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(SUITE.) 

JUGEMENT  TÉMÉRAIRE. 

Vo  jugement  est  téméraire,  lorsqu'on  croit  et  qu'on  juge  qu'une  personne  a  dit  ou  fait 
que\que  mal»  quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  sufGsante,  aucun  motif  assez  fort  pour  déter- 
miner un  homme  prudent  ;  en  effet,  c*est  une  témérité  de  croire  le  mal  sans  en  avoir  des 
i ireu Tes. /fo/t/e/ttdt cure  ut  non  judieemini.  Nous  ne  Tondrions  pas  que  notre  prochain 
ormât  de  nous  une  mauvaise  opinion  sans  sujet;  il  a  le  même  droit  gue  nous. 

Il  y  aurait  péché  mortel  à  s'arrêter,  de  propos  délibéré,  à  un  jugement  téméraire, 
lorsqu'il  sérail  en  matière  grave,  réfléchi  et  pleinement  délihéré;  il  blesse  gravement  la 
réputation  d*autrui  et  par  conséquent  la  justice.  Souvent  les  jugements  téméraires,  même 
en  matière  grave,  ne  sont  que  véniels,  soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement  volontaires, 
soit  parce  qu'ils  ne  sont  pas  notablementtemeraires.il  n'y  a  pas  même  de  péché  véniel 
dans  un  jugement  téméraire,  si  la  volonté  n'y  a  aucune  part;  si  on  le  désapprouve  dès 
qu'on  s'aperçoil  qu'il  est  injuste.  Les  personnes  qui  ont  la  crainte  de  Dieu  ne  doivent 
pas  sMnciuiéter  des  jugements  téméraires  qui  s'offrent  sans  cesse  à  leur  imagination;  la 

Seine  qu  elles  en  éprouvent,  les  efforts  qu'elles  font  aQn  de  s'en  débarrasser  donnent  asseï 
comprendre  que  ce  sont  de  pures  tentations  auxquelles  elles  ne  consentant  pas. 

Avez-vous  distingué  en  confession  le  jugement  du  doute  et  du  soupçon  téméraire?  Le 
doute  est  une  espèce  de  suspension  qui  tient  notre  esprit  dans  l'équilibre,  sans  qu'il  penche 
ni  d'an  c6lè  ni  d*un  autre.  Le  soupçon  est  une  disposition  à  consentir,  quoique  faible* 
ment.  Le  jugement  enfln  est  un  consentement  ferme  et  déterminé.  Figurez-vous  une 
balance.  Si  la  balance  est  dans  un  parfait  équilibre,  voilà  le  doute;  si  elle  penche  plus 
d'un  cdié  que  de  l'autre,  voilà  le  soupçon;  euGn  si  l'un  des  bassins  de  la  balance 
remporte  entièrement  sur  l'autre,  yoilà  le  jugement  formé;  par  exemple,  vous  pensez 
à  la  probité  de  cet  homme,  vous  ne  la  croyez  ni  bonne  ni  mauvaise,  voilà  le  doute;  vous 
penchez  à  la  croire  mauvaise  plutôt  qu'à  la  croire  bonne,  voilà  le  soupçon;  vous  afflrraez 
en  vous-même  qu'elle  est  mauvaise,  voilà  le  jugement.  Saint  Paul  ayant  pris  une  poignée 
de  sarments  pour  la  jeter  dans  le  feu,  une  vipère  qui  s'y  trouvait,  mordit  la  main  du  saini 
apôtre.  Les  habitants  du  pays  portèrent  dans  cette  occasion  un  jugement  téméraire  et 
précipité  contre  saint  Paul,  et  se  dirent  entre  eux  :  Il  faut  que  cet  homme  soit  bien  coupable, 
puisqtt'à  peine  échappé  du  naufrage,  la  vengeance  divine  le  poursuit  encore.  Vous  avez 
perdu  quelaue  objet,  aussitôt  vous  jugez  que  c'est  un  tel  ou  une  telle  qui  l'a  pris.  Quelqu'un 
a-t-il  le  malheur  de  faire  une  faute,  on  l'en  croit  coupable  toute  sa  vie;  il  a  fait  ceci,  donc 
il  est  capable  de  faire  cela. 

Avez-vous  interprété  en  mauvaise  part  les  actions  de  votre  prochain  ?  Sa  dévotion,  l'avez- 
TOUS  regardée  comme  une  hypocrisie,  sa  modestie  comme  une  affectation,  ses  aumônes 
comme  des  traits  d'amour-propre?  Parce  que  l'œil  est  mauvais,  on  voit  du  mal  partout.  On 
juge  Les  autres  méchants,  parce  qu'on  Test  soi-même. 

Il  y  a  plus  de  mal  dans  le  jugement  que  dans  le  doute  et  le  soupçon  téméraire.  Il  faut 
plus  de  raison  pour  juger  que  pour  soupçonner  ;  il  en  faut  plus  pour  soupçonner  que  pour 
douter.  Par  exemple,  \ous  avez  vu  un  homme  voler,  vous  pouvez  sans  lémérité  juger  que 
c'est  on  voleur  ;  vous  l'avez  vu  fuir  d'une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol  ;  vous  pouvez  sans 
témérité  soupçonner  que  c'est  cet  homme,  mais  vous  n'avez  pas  assez  de  raisons  pour  juger. 

Les  jugements,  les  soupçons,  les  doutes  sont  plus  ou  moins  téméraires,  par  conséquent 
plus  on  moins  griefs  selon  les  raisons  plus  ou  moins  fortes  qu'on  a  de  juger^  de  douter  QU 
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de  soupçonner.  Pour  connaître  la  iémérîté  d'an  jogenent,  il  faut  avoir  égard  à  la  nature 
de  raction,aax  circonstances  d«  temps,  da  lieu,  de  la  personne  el  surtout  à  ce  qui  porte- 
il  juger;  si  c'eti  Torgueil,  Fenvie,  la  haine,  la  légèreté. 

Défions-nous  des  raisons  que  nous  croirions  avoir  de  juger.  Tel  croit  aujourd'hui  ne 
a*étre  pns  trompé  dans  son  jugement,  qui  demain  en  reconnaîtra  la  témérité.  Si  nous  ne 
pouvons  justifier  Taction  du  prochain,  excusons  du  moins  Tinlenlion.  Si  une  action  avait 
cent  visages,  disait  ut  saint  évéqoe,  il  fôudraii  toujours  la  reyarder  par  le  pins  beau«v 
H  vaut  mieux  se  tromper  en  jugeant  favorableosent^  que  de  ne  pomt  le  tromper  eu  jogeaul 
malignement. 

Cas.  Titia^  mère  de  famille  très-prudente,     elle  un  péché  mortel  ? 
prend  toutes  sortes  de  précautions  contre  ses        R.  Noqj  c*est  une  supposition, 
domestiques,  elle  met  tout  sous  clef.  Fait- 

JUIFS. 

Lès  juifs  sont  ceux  qq^i ,  dispersés  parmi  toutes,  les  nations ,  observent  encore  la  loi  de 
Moïse,  et  rejettent  celle  de  I^Ëvangile,  ne  reconnaissant  pas  Jésus-ChrisI  pour  le  vrai 
Messie.  Les  9«  et  10°  titres  du  premier  livre  du  Code  de  lustinîen  traitent  des  jui£s,  et  nous 
eh  avons  aussi  un  titre  dans  le  cinquième  livre  des  Décrétâtes.  Dagobert  et  Philippe- 
Auguste  chassèrent  les  juifs  de  France.  Louis  Hutin  les  rappela,  en  131S.  Le  parlement 
de  Paris  défendit  par  un  arrél  rapporté  par  Bouchel,  tom.  I,  p.  T5f ,  qu'aucun  chrétien  ne 
demeurât  en  qualité  de  domestique  dans  les  maisons  des  juifs  qui  pouvaient  encore  être 
restés  secrètement  à  Paris,  et  aux  juifs  d'en  retenir  aucun  chez  eux  :  ce  qui  est  conforme 
à  la  défense  qu'en  fait  Alexandre  III,  dans  cinq  de  ses  Décrétâtes.  Bart.  Fumus  taxe  même 
de  tels  domestiques  de  péché  mortel,  co  cas  qu'il  y  ait  danger  de  subversion.  Il  n'est  pour- 
tant pas  défendu  de  trafiquer  avec  eux  dans  le  besoin,  comme  il  est  évident  par  le  ch.  2 
de  lïsuris.  Ils  ne  peuvent  être  pourvus  d'aucune  charge,  dignité,  ni  office  public  ;  ils  ne 
peuvent  même  être  admis  en  témoignage,  suivant  le  canon  23,  II,  q.  7.  Il  leur  est  défendit' 
d'acheter  aucuns  fonds  immeubles  dans  le  royaume,  comme  i^observe  Gui-Pape,  qui 
excepte  le  Dauphiné.  Les  juifs  étant  avec  raison  mis  au  nombre  des-  infidèles,^  on  doit  leuff^ 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit  an  litre.  Empêchement  de  l(^  différence  de  religion.  L'£glise 
ordonne  d'éviter  avec  soin  de  contracter  mariage  avec  les  juifs,  d'avoir  aucune  familiarité 
avec  eux  ;  et  c'est  pour  cela  que,  selon  Panorme^  une  femme  chrétienne  ne  peut  sans 
péché  être  nourrice  de  Vc^n^ant.  d*un  juif,  ni  un  chrétien  89  servir  d'un  médecin  juif  daof 
ses  maladies. 


Cas  I.  Un  souverain  a  chassé.  les  juifs  de 
ses  Etats,  et  a  confisqué  les  biens  qu'ils  y 
avaient  acquis  par  usure.  L'a-t-il  pu  Dure 
sans  injustice? 

R.  Saint  Thomas,  Opusc.  I,  répond  à  la 
duchesse  de  Brabant  qui  l'avait  consulté  sur 
ce  cas,  qu'un  prince  peut  bien  dépouiller 
les  juifs  des  biens  qu'ils  ont  acquis  par  usures, 
mais  qu'il  ne  peut  en  conscience  les  retenir, 
à  moins  que  lui-môme,  ou  ses  prédécesseurs 
n'aient  été  contraints  par  le  besoin  de  leurs 
affaires,  de  les  leur  payer;  et  qu'il  est  tenu 
de  les  restituer  à  ceux  a  qui  ces  mêmes  juifs 
étaient  obligés  de  les  rendre.  Il  ajoute  que 
si  l'on  ne  peut  connaître  ceux  à  qui  ces  biens 
appartiennent,  le  prince  les  doit  employer 
en  de  pieux  usages  suivant  le  conseil  de  son 
éfêque,  ou  d'autres  personnes  de  probité, 
ou  s  en  servir  pour  le  bien  public,  ou  l'utilité 
commune. 

Cas  II.  Quand  un  magistrat  a  justement 
condamné  un  juif  à  une  amende  pécuniaire 
au  profit  du  prince,  est-^il,  au  moins  en  ce  cas,, 
permis  au  prince  de  se  l'attribuer,  lorsqu'il 
est  certain  que  ce  juif  n'a  point  d'autre  bien 
que  celui  qu'il  a  acquis  par  usure? 

R.  Non;  car  aucun  juge  ne  peut  adjuger 
le  bien  d'autrui  à  celui  à  qui  il  n'appartient 
pas.  C'est  pourquoi,  puisque  tout  le  bien  de 
ce  juif  appartient  à  ceux  de  qui  il  a  exigé  des 
usures,  le  prince  doit  employer  de  tellesamen- 
des  de  la  manière  qui  vient  d'être  marquée 
dans  la  décision  précédente. 

Mais  parce  qu  on  peut  objecter  en  faveur 


prince,  que  le  dommage  que  les  juiCi 
isent  à  ses  sujets  par  l'exaction  des  usures» 


du 

causent  A  ses  sujets  par  1  exaciion  aes  usures» 
retombe  sur  lui„  en  ce  qu'il  i^e  peut  pas  tirer 
d'eux  autant  de  secours  qu^il  feran ,  si  ce$^ 
exactions  ne  les  appauvrissaient  pas  ;  le  même 
saint  répond  à  cela,  que  le  prince  se  doit 
imputer  le  dommage  qu'il  en  souffre,  puis.^ 
qu  il  n'oblige  pas  les  juifs  &  travailler,  comme 
on  fait  en  Italie,  et  qu'il  les  laisse  vivre  dana 
l'oisiveté  et  dans  la  malheureuse  pratique 
d'exercer  l'usure.  Certes,  si  un  prince  souffrait 
que  ses  sujets  vécussent  de  brigandage  et  de 
vol,  il  ne  pourrait  se  couyrir  de  ce  prétexte 
pour  s'attribuer  les  biens  qu'Us  auraient 
ainsi  acquis,  parce  qu'il  devrait  imputera 
son  mauvais  gouvernement  ledonunagie  qu'il, 
pourrait  souffrir  par  un  tel  désordre. 

Cas  III .  Un  juif,  dont  tout  le  bien  ne  provient 
qne  de  ses  usures,  fait  tous  les  ans  un  pré^ 
sent  au  seigneur  du  lieu  pu  il  est  établj,  afia 
de  s'attirer  sa  protection^  Qe  seigneur  peut-*' 
il  recevoir  ce  présent  ? 

R.  U  ne  peut  le  recevoir  que  dans  le  des- 
sein de  le  donner  à  ceux  à  qui  ce  juif  a  fait 
injustice,  supposé  qu'il  les  connaisse,  ou  de 
l'employer  en  de  pieux  usages»  ou  au  profit 
du  bien  public»sicespersonnesneluisontpas 
connues.  A  moins  pourtant  qu.(^  ces  biens 
usuraires  n'aient  été  donnés  lib  ralemenlàce 
juif  par  ceux  de  qui  il  les  avait  reçus,  et  à 
qui  il  aurait  odert  sérieusement  ei  de  bonne 
foi  de  les  restituer,  ainsi  que  l'observe  le 
même  saint  Thomas^ 
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Jarer,  e'esl  prèsdre  iNe»,  comme  première  et  inliiniMe  féfUéi  poAr  lémoit  de  'ee  qn'mi 
dît,  soit  qu'on  l'afGrme  od  qu'on  le  nie,  on  qu'en  le  promette»  et  le  [prier  qu'il  en  fasse  tonv 
^ailre  la  vérité,  quand  il  le  jiiger<i  i  propos.  On  peut  faire  un  serment  ou  expretsémêni^ 
c*est- à-dire,  en  invoquant  Dieu,  ou  quelqu'un  ée  ses  dhins  attrrbuts^  soit  de  vive  voit^  par 
écrit»  par  signe,  etc.,  ou  m((ir«r/«meiU,  par  eiemple  en  jorant  par  le  ciel,  par  une  telle 
église,  par  rÈvangile,  ou  par  quelaae  autre  créature.  On  divise  le  jurement  en  asserlcilrcl^ 
eu  promissoire  et  en  exécratoire.  Nous  en  expliquerons  ci^après  In  nafore  et  la  différence. 
Le  jurement  est  licitOv  il  est  même  on  acte*  de  religion  ;  aussi  en  voyons-nous  nn  grairil 
nombre  d'exemples  dans  l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  En  effet,  le  jurement  est  âos^ 
vent  nécessaire  pour  établir  la  certitude  de  ce  qu'on  promet,  ou  de  ce  qu'on  se  propose. 
Néanmoins,  Tosage  fréquent  du  jurement  est  dangereux ,  parce  que  Tnabitode  qu'on  éh 
contracte  fait  alsemi  nt  tomber  dans  le  parjure,  et  qu'on  pèche  même  en  jurant,  lorsque  te 
serment  qu'on  fait  n'est  pas  accompagne  des  trois  conditions,  qui  seules  le  nenvent  rendra 
permis.  Nous  expliquerons  bientôt  ces  conditions.  Ceux  qui,  pour  éluder  robligalioli  en 
serment,  se  servent  de  termes  équivoques  oudorettrietiens  mentales,  trompent  le  prochain 
et  se  rendent  coupables  de  parjure  devatit  Dieu,  qui  ne  peut  être  invoqué  pour  ténioin  que 
de  la  Yérité  et  de  la  sincérité.  Enfin  Ton  doft  regarder  comme  une  érrèar  repinion  de  cer- 
tains casuistes  qui  prétendent  qu'en  jurant  sans  avoir  intention  de  jurer ,  an  éé  s'oMiger  par 
le  serment  qu'on  fait,  on  ne  commet  pas  iin  parjure,  et  qu'on  n'est  pas  èbligé  d'exéifuter 
son  serment.  C'est  ce  qui  a  été  condamné  par  le  clergé  de  France  en  1709,  par  la  eensurë 
des  propositions  suivantes,  qui  sont  du  tiombré  des  lâTquTii  prescrivit 

Propositio  LX.  Gum  causa  licitum  est  jdrare  sine  animo  jnrandi,  sive  res  sit  levis ,  sire 
rit  gravis. 

Proposilio  LXl.  Qui  iurandi  intentioneni  non  babet,  Ifcet  faiso  jurel|  non  pejerAt,ets{ 
a\îo  crimine  tenetur,  pt|ta  mendacii  alicujos. 

Propositio  LXIl.  Qui  jurât  cum  intentione  non  se  oUigAnéi,  non  obligatnr  ex  yi  jura« 
menti. 

Censura.  ttcÊt  propositioneê  êunt  temerariœf  $eandalo9m ,  parnfetoMS,  bonœ  flêei  iltudtnteif 
9t  Decalogo  contrariœ. 

Propositio  LXm.  9iquie  vel  soltfs,  Tel  coram  aliis qnocunqne fine  juret,  se  non 

Iscisse  allquid ,  quod  rêvera  Ascii ,  intelligendo  intra  se  aliquid  alind  quod  non  fecit,  vel 
alîam  riam  ab  ea,  in  qna  fecit rêvera  non  mentitor,  necest  perjuros. 

Propositio  LXIT.   Causa  juste  utendi  bis  ampbibologtis  est  quoties  id  necessarîum  e#t 

iut  utile  ad  salutem  corporis,  honorem,  res  familfares  tnendae ita  ut  veriiatis  occukattt 

eenseatur  tune  evpedten^  et  studiosa. 

'  Censura.  Bct  propoêition^s  temerariœ  sunffScanânlûBûP^perikieicsœ^  ilhtêoriœ^  erronecdy  mef^ 

daetis,  fraudibui  et  perjurik  viam  operiunt^  $aeri$  SctipMrit  advtf9antut. 

Cas  I.  Jotie  se  croit  dans  la  nécessité  de  rain  Deor  ft^ia  non  men/tor,  disait-il  anx 

jorer  en  certaine  cas.  Le  peut-il  faire  sans  Galatçs.  Or,  dit  saint  Augustin,  in  Ep.  ad 

péché?  Gai.  Qui  dicit  :  Ecce  coram  Deo,  quia  non 

B.  Ooi,  sans  doute  ;  car  quoique,  selon  le  çientior,  jurai  uliquc  ;  et  qnid  sanctius  hac 

Sage,  Eecli.  xxui,  celui  qui  est  accoutumé  de  juratione  f 

jorer,  se  remplie  d'iniquité^  et  attire  sur  sa        Mais  afin  que  le  jurement  soit  licite,  il 

maison  les  cbatiments  de  Dieu  :  Yir  m%Utum  doit  avoir  trois  conditions  :  la  vérité,  le  jug^ 

jurons  repltbitur  iniquitate^ei  non  discedtt  a  ment  et  la  justice.  Jurabis  :  Vivit  Dominus 

domo  illius  plaga;  il  est  néanmoins  quelque-  in  veritate  et  injudicio ,  et  in  justiiia^  Je- 

nécessaire  de  se  servir  du  jurement,  rem*  iv,  2  :  car  si  le  jurement  se  fait  sans 


pour  confirmer  une  vérité  qfu'on  fait  diffi-  jugement, il  est  indiscret  et  imprudent;  si  l'on 
Cnlté  de  croire  : /ld[con/{rtna^oflfnl  est  jura'  s'en  sert  dans  une  chose  fausse,  c'est  un 
«leniti*».  Hebr.  v;  et  même  dit  saint  Tho-  n/irjure;.  el  sans  la  justice,  il  est  illicite  el 
mas,  2-2,  q.  8â,  a.  2,  le  jurement  est  un  acte  injuste.  C'est  suivant  ces  règles  que  Josse  se 
de  religion,  ocfus  rf/î^tonM,s2Ve  Ia(rt(F,  dont  doit  conduire  dans  le  cas  proposé,  pour  ne 
on  peut  se  servir  comme  d'un  moyen  propre  pes  se  rendre  coupable  de  péché  en  jurant; 
i  terminer  les  diiïérends  qui  naissent  entre  et  surtout  il  doit  bien  prendre  garde  de  ne 
les  hommes.  Soutenir  le  contraire  ,  c'est  piis  trop  se  Qatter  au  sujet  de  la  nécessité  oà 
tomber  dans  l'erreur  de  Viclef,  dont  le  43*  art.  il  croit  être  de  jurer,  en  prenant  une  néces- 
réprouvé  par  le  concile  de  Constance,  était  :  site  apparente  pour  une  véritable. 
iuramenta  illieita  sunt  guœ  fiunt  ad  robo*  Cas  II.  Juvénal  jure  souvent,  mais  il  ne  le 
ronduni  humano$  contractus  et  commercial  (aitjamaisquedans  deschoses  très-certaines. 
civilia.  C'est  encore  condamner  la  condi^te  Pècbe-t-il  toujours  mortellement  en  jurant 
des  saints  patriarches,  Abraham,  Isaac,  Ja-  ainsi  sans  nécessité? 
ceb  et  Moïse,  et  celle  même  de  l' Apôtre,  qui,  R.  11  n'en  est  pas  du  jurement  comme  dn 
dans  plusieurs  'occasions  ne  s'est  pas  cou-  parjure ,  car  le  parjure  PeaCerme  toujours 
tenté  de  dire  simplement  la  vérité,  mais  qui  un  mépris  de  Dieu,  qui  ne  peut  être  excusé 
Ta  quelquefois  confirmée  par  serment  en  de  pécbé  mortel  ;  au  lieu  que  jurer  la  re- 
prenant Dieu  pour  témoin  de  la  vérité  qu'il  rite,  quoique  sans  nécessité  ne  renferme  pan 
avançait  :  Quœ  autem  scribo  vobiSf  ecce  ce-  toujours  uu  mépris  de  Dieu.  Unde^  dit  saint 


Il 
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Thomas,  non  oportet  quodjurare  sine  eauta^ 
êemper  $it  peccalum  morîale^  sieui  jurare  faU 
êum.  On  ne  peut  donc  assurer  qae  Javénal 
pèche  toujours  mortellement  dans  le  cas 
proposé. 

—  Cependant  son  péché  poorrait  devenir 
mortel  a  raison  du  mépris,  du  scandale,  etc. 
Voyez  mon  II*  vol.  de  Morale^  ch.  k. 

Cas  III.  Pansophiui  jure  souvent  sans  né- 
cessité en  ces  termes  :  Par  le  eielf  ce  que  je 
dis  est  frai.  Pèche-t-il  T 
.  K.  Oui  sans  doule,  s'il  le  fait  sans  les  trois 
conditions  dont  nous  avons  parlé.  La  raison 
est  que,  commedit  Jésus-Christ,  Matth.xxiii: 
Qui  jurât  in  cœlOf  jurai  in  throno  Dei  et  in 
êo  qui  sedet  super  eum.  Si  ces  paroles  sont 
dites  sans  îotenlion  de  jurer,  il  n'y  a  pas  de 
aermont. 

Cas  IV.  Quand  Drsin  jure,  il  dit  seulement  : 
Sur  ma  vie,  ou  sur  ma  (été.  Est-ce  là  un  vé- 
ritable jurement?  et  pèrhe-t-il,  lorsqu'il  le 
fait  sans  une  juste  nécessité? 

K.  Le  jurement exécratoireest  leplnsgrand 
de  tous,  selon  saint  Augustin,  in  Psalm.  vu, 
n.  3.  Or,  quand  Ursin  dit  en  jurant  :  Sur  ma 
rt>,  ou  sur  ma  iéte^  il  profère  celte  espèce  de 
jurement;  car  c'est  la  même  chose  que  s'il 
iiisaii  xJecbnsens  que  Dieu  m*ôte  la  «te,  si  je 
ne  dis  pas  la  vérité  ^  ou  si  je  ne  fais  pas  ce  que  je 
promets.  Donc  son  jurement  est  eiécratoire, 
et  par  conséquent  condamnable,  puisqu'il  le 
fait  sans  nécessité  et  par  mauvaise  habitude. 
Aussi  Notre-Seigneur  défend-il  très-expressé- 
ment CCS  sortes  de  jurements.  Ego  autem  dieo 
vobis^  non  jurare  omnino,  neqaeper  calum... 

nequeper  terram nequeper  caput  tuumju* 

raveris.  Matth.  v. 

Cas  V.  Eude  étant  pris  à  serment  par  sou 
supérieur  pour  savoir  la  vérité  d'une  chose 
impoKante,  dont  il  a  eu  connaissance ,  mais 
dont  il  ne  se  souvient  pas,  faute  d'y  penser, 
comme  il  le  doit,  jure  qu'il  n'en  sait  rien* 
Est-il  coupable  devant  Dieu? 

R.  il  l'est  ;  parce  que  la  seconde  condition 
requise  pour  un  jurement  licite,  qui  est  le 
jugement  et  la  prudence,  manque  à  sou 
jurement,  puisqull  jure  le  faux  pour  n'a* 
voir  pas  apporté  toute  la  diligence  qu'il  de- 
vait, afin  de  s'assurer  de  la  vérité  avant  que 
de  jurer  ;  et  même  quand  on  jurerait  la  vé- 
rité, on  ne  laisserait  pas  de  pécher,  si  on 
jurait  sans  être  bien  informé,  parce  qu'on 
a'exposerait  par  sa  faute  à  jurer  aussi  bien 
le  faux  que  la  vérité. 

Cas  VL  Alcime  sait  bien  que,  pour  jurer 
sans  péché,  il  faut  la  vérité,  la  justice  et  la 
discrétion.  Mais  il  demande  en  quel  cas  la 
nécessité  exempte  do  péché  celui  qui  jure  ? 

U.  Saint  Thomas  croit  qu'il  y  a  raison  de 
jurer,  1*  quand  il  s'agit  de  l'affermissement 
de  la  paix  ;  2*  pour  conserver  ^a  bonne  ré- 

Sutation;  3"*  pour  l'assurance  de  la  Gdélité 
laquelle  on  est  obligé;  k*  pour  autoriser 
l'obéissance  qu'on  doit  à  un  supérieur  ;  S* 
quand  il  est  nteessaire  de  donner  une  plua 
grande  assurance  d'une  chose  qu'on  promet; 
&  quand  il  est  important  d'attester  une  véri- 
té que  l'on  fait  difOculté  de  croire.  Saint 
Thom.  lect.  fc,  in  Epist.  ad  Hebrœos, 


Cas  vil  Othon  jure  quelquefois  le  nom  de 
Dieu,  sans  faire  attention  actuelle  à  la  mali- 
ce que  renferment  les  paroles  qu'il  profère* 
Pèche-t-il  en  cela  ? 

R.  Oui,  quoi  qu'en  ait  dit  Lajman;  car 
pour  pécher,  il  suffit  qu^on  veuille  la  malice 
du  péché  en  soi,  ou  en  sa  cause.  Or  Othon 
veut  la  malice  de  son  péché  in  causa^  puis*- 
qu'il  a  contracté  librement  l'habitude  de  ju« 
rer,  à  laquelle  il  n'a  pas  renoncé  comme  il 
devait.  Si  cela  n'était  pas  ainsi,  un  blasphé- 
mateur d'habitude  ne  pécherait  point  en 
blasphémant,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  ' 
aucuneattentionnctuelleàlamalicedesbias- 
phèmes  qu'il  profère  ;  ce  qu'aucun  théolo* 
gien  n'oserait  soutenir.  ^ 

Cas  VUL  Diogène,  en  jurant  qu'il  ferait  une 
certaine  chose  qu  il  pouvait  licitement  faire, 
a  eu  une  autre  intention  que  n'avait  celui  à 

Iui  il  a  juré.  Est-il  obligé,  nonobstant  cela, 
'accomplir  son  serment? 
R.  Oui  et  non.  Oui,  s*il  a  eu  dessein  de 
tromper  ;  car  alors  il  a  péché,  et  en  trom- 
pant spn  prochain,  et  en  faisant  à  Dieu  Fin- 
jure  de  le  prendre  pour  témoin  et  pour  pro- 
tecteur de  sa  duplicité.  Non,  s'il  a  eu  de 
bonne  foi  une  intention  différente  de  celle  de 
la  personne  à  qui  il  a  juré,  comme  s'il  n'a 
voulu  que  s'engager  à  prêter,  et  que  l'autre 
ait  cru  qu'il  s'engageait  à  donner. 

Cas  IX.  Papirius  étant  interrogé  par  Rei- 
nier,  s'il  s'était  acquitté  d'une  promesse  qu'il 
lui  avait  faite,  l'a  assuré  qu'ils  avait  satis- 
fait ;  quoique  Reinier  parût  en  être  persuadé» 
il  n*a  pas  laissé  de  prendre  Dieu  à  témoiu 
de  la  vérité  qu'il  afflrmait.  S'est-il  rendu  cou<« 
pable  de  péché  par  ce  jurement  ? 

R.  JurabisinjudieiOf  c'est-à-dire,  seloa 
saint  Thomas,  ex  neeessaria  causa  et  discrète. 
Or  dans  l'espèce  proposée,  Papirius  a  juré 
indiscrètement  et  sans  nécessité,  puisque 
Reinier  n'exigeait  pas  de  lui  qu'il  jurât,  mais 
qu'il  paraissait  persuadé  de  la  vérité  qu'il 
lui  disait.  On  ne  peut  donc  excuser  ce  jure- 
ment de  témérité,  ni  par  conséquent  de 
péché. 

G4S  X.  Seviref  homme  fort  solvable,  a 
besoin  d'une  somme  de  3,000  liv.  pour  son 
commerce;  il  la  demande  à  emprunter  à  Gft> 
biniuspoiirtroismois.Gabinius,quiestriche, 
lui  promet  de  le  faire,  et  confirme  sa  pro* 
messe  par  serment  ;  mais  comme  il  n'a  pas 
dessein  de  l'exécuter,  il  se  propose  en  lui- 
même  de  se  faire  dispenser  oe  son  serment , 
et  de  ne  point  tenir  sa  parole.  Peut-il  jurer 
avec  cette  intention ,  sans  tomber  dans  le 
parjure? 

R.  Non ,  car  quand  la  chose  sur  laquelle 
on  jure  est  licite,  tant  de  la  part  de  celui 

![ui  jur(*,  que  du  côté  de  celui  à  qui  on 
ait  le  serment ,  on  est  tenu  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  l'exécuter,  afin  que  le 
serment  ne  soit  pas  illusoire.  Or  un  homme 
qui  sans  raison  veut  se  faire  dispenser  de 
son  serment,  est  bien  éloigné  de  faire  tons 
ses  efforts  pour  l'accomplir.  D'ailleurs,  Il 
n'a  aucune  raison  de  se  faire  dispenser  ;  e( 
sa  dispense,  fût-elle  aecordée  par  le  pape  | 
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serait  nulle,  comme  renseigne  saint  Anto- 
n^'n,  part,  ii,  lit.  lO,  cii.  6,  §  k.  Voyez  Pae- 
jvhb,  cas  Laurent. 

Viks  XI.  Lucilius  a  promis  avec  serment  à 
Jastin,  qu'il  ferait  une  chose  avantle  premier 
jour  de  mars,  il  n*a  pu  la  faire  alors;  mais 
il  le  pouvait  trois  mois  après.  Y  était-il  tenu, 
quoique  le  terme  fût  expiré  ? 

R.  H  faut  raisonner  du  serment  comme 
du  vœu;  l'un  et  l'autre  obligent  quelque- 
fois après  le  terme  expiré,  quelquefois  non  : 
et  c'est  ce  qu'on  ne  peut  déflnir  que  par 
rintention  de  celui  qui  a  fait  un  serment  ou 
un  yœu.  Si  le  terme  qu'il  a  marqué,  n'a  pas 
été  pour  Gnir  son  obligation,  mais  pour  n'en 
pas  différer  l'accomplissement,  cette  même 
obligation  renaît  avec  le  pouvoir  de  la  rem- 
plir. Mais  s'il  a  eu  intention  de  n*étre  plus 
obligé  a  rien,  en  cas  qu'il  ne  pût  faire  telle 
chose  en  tel  temps,  son  obligation  expire 
arec  le  temps.  C'est  donc  à  Lucilius  à  voir 
ce  qu'il  a  eu  dans  l'esprit,  quand  il  a  fait  sa 
promesse.  Que  s'il  doute  de  sa  propre  inten- 
tion, il  doit  suivre  le  parti  le  plus  sûr  pour 
la  conscience,  qui  est  d'accomplir,  même 
dans  un  autre  temps,  ce  qu'il  avait  promis 
de  faire  dans  un  temps  déterminé.  Au  reste 
l'obligation  d'un  jurement  peut  cesser  par  la 
condonation  qu'en  fait  celui  à  qui  on  s'est 
engagé.  C'est  pourquoi,  si  Justin  remettait  à 
Lucilius  l'obligation  qu'il  a  contractée  par 
son  serment  de  faire  la  chose  dont  il  s'agit 
avant  le  premier  jour  de  mars,  il  n*y  serait 
plus  obligé. 

Cas  XII.  Pasêol^  ofBcier,  a  faft  vœu  d'al- 
ler en  pèlerinage  à  Lorette,  et  a .  conGrmé 
son  vœu  par  serment.  Le  roi  qui  a  besoin 
de  son  service,  lui  a  défendu  d'y  aller.  Peut-il 
obéir  au  roi  dans  cette  occasion,  sans  se  ren- 
dre coupable  de  parjure  ? 

R.  Le  vœu  n'a  pas  été  institué  pour  être 
QB  engagement  d'iniquité.  Comme  donc 
Vc^ècuUon  du  vœu  el  du  serment  qu'a  fait 
Pascal,  devient  illicite  par  la  défense  de  son 
souverain,  il  n'est  pas  obligé  de  l'accomplir, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  obtenu  la  permission, 
et  même  il  ferait  mal,  s'il  l'accomplissait 
contre  la  volonté  du  prince.  C*est  la  déci-* 
sion  de  saint  Thomas,  qui  dit  que  l'obliga- 
tion du  serment  cesse,  lorsque  sa  matièie 
devient  impossible  ou  illicite,  comme  il 
arrive  dans  le  cas  proposé,  2-2,  q.  89,  a.  7. 

Cas  XllI.  Epiménidej  prêtre  savant  et 
pieax,  étant  persuadé  qu'il  n'est  pas  digne 
d'être  élevé  à  aucune  supériorité ,  a  fait 
serment  de  n'en  jamais  accepter  aucune. 
A-t*il  pu  faire  ce  serment,  et  peut-il  ou  doil- 
il  l'exécuter? 

B.  —  11  a  pu  faire  serment  de  ne  briguer 
aucune  dignité,  et  même  de  faire  de  justes 
efforts  pour  qu'on  ne  Fen  chargeât  pas.  Mais 
il  n'a  pas  pu  faire  serment  de  ne  pas  obéir  à 
•es  supérieurs,  en  cas  qu'ils  lui  enjoigns- 
•eut  d'en  accepter  quelqu'une.  Un  tel  ser- 
ment étant  de  re  illicila^  est  contraire  à  une 
Juste  subordination.  Voyez  saint  Thomas, 
tfi  3,  disi.  39. 

Ca5  XIV.  Maximin  a  juré  qu'il  fera  une 
certaine  cbose,  qui  est  en  partie  bonne  et  en 


6artie  mauvaise,  ou  bien  qui  est  douteuse, 
ue  doit-il  faire? 

R.  Comme  l'on  est  tenu  à  garder  le  ser- 
ment qu'on  a  fait,  quand  la  cnose  jurée  est 
bonne,  et  de  ne  la  pas  accomplir  quand  elle 
est  mauvaise,  de  même  lorsqu'elle  est  en 
partie  bonne  et  en  partie  mauvaise,  on 
est  obligé  de  l'exécuter  en  ce  qui  est 
bon,  et  de  ne  le  pas  faire  en  ce  qui  est 
mauvais,  pourvu  que  l'un  puisse  être  sé- 
paré de  l'autre.  Mais  quand  il  y  a  du  doute  ^ 
il  faut  avoir  recours  au  supérieur  pour  en 
être  dispensé,  ou  pour  faire  ce  qu'il  ordon- 
nera. Quandoque  atiquid  $ub  juramento  pro* 
mUtitur^  de  guo  dubium  est^  utrum  sU  Ucitum 
velilUcitumfaulêimpliciler^aHl  in  aliquocasUf 
el  in  hoc  potest  quilibel  episcopus  dispen-^ 
sare.  Saint  Thomas.  2-2,  8,  a.  9,  ad  3. 

Cas  XV.  Memna$  a  rencontré  des  voleurs 
qui  l'ont  obligé  de  leur  promettre  avec  ser- 
ment, qu'il  leur  apporterait  dans  quatre 
jours  30  pistoles  en  tel*  endroit.  Est-il  obligé  à 
tenir  cette  promesse  ? 

R.  Cette  promesse  n'oblige  pas  par  elle- 
même,  puisqu'elle  est  extorquée  par  une  iu- 
juste  violence;  mais  elle  oblige  à  cause  do  ser- 
ment qui  y  a  été  joint,  parce  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  prendre  Dieu  à  témoin  du  faux  : 
c'est  pour  cela  que,  selon  Innocent  III,  cap. 
8,  de  Jurej.  I.  ii,  tit.  2^.  Non  e$l  tuium^  quem- 
libel  contra  iuramentum  mum  ventre,  ntet 
taie  iit  quoa  servatum  vergat  in  interilum 
ialutiê  œternœ.  Cependant  Memnas  peut  ob- 
tenir dispense  de  son  serment,  et  même 
demander  en  justice  la  restitution  de  ce  qu'il 
a  donné. 

—  Cas  XVI.  Mais  que  dire  si  Memnas 
avait  fait  serment  de  ne  demander  ni  dis-* 
pense  de  son  premier  serment,  ni  restitution 
en  justice  ? 

R.On  est  partagé  sur  ce  point.  J'ai  dit  dans 
le  Traité  de$  Contrats,  part,  i ,  ch.  k.  p.ig. 
533,  qu'il  faudrait  accomplir  ces  nouveaux 
serments,  parce  qu*ils  sont  dere  licita^  puis« 
qu'autremenl  un  homme  ne  pourrait  les 
faire  pour  sauver  sa  vi.*.  II  n'en  serait  pas 
ainsi  du  serment  de  ne  p  is  dénoncer  le  cou* 
pable;  parce  que  dit  saint  Thomas,  dont 
Pontas  a  tronqué  le  texte,  taie  jnramentum 
vergeret  in  deieriorem  exitum,  2-2,  q.  8D,  a. 
4  ;  ce  qui  peut  être  vrai  ou  faux  selon  les 
différentes  circonstances.  Ceux  qui  le  suppo* 
seront  toujours  vrai,  doivent  dire  que  je  no 
puis,  pour  éviter  la  mort,  jurer  à  un  voleur 
qui  m*arrache  une  pi>tole,  que  je  ne  le  dé- 
noncerai jamais  aux  juges. 

Cas  XVil.  ilfu^'tie,  juge,  a  obligé  Claude* 
âgé  seulement  de  douze  ans,  à  jurer  comme 
témoin  dans  une  cause  importante.  L'a-t-il 
pu  faire,  et  le  serment  de  cet  enfant  est- 
il  valide  ? 

R.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  encore  l'âge 
de  puberté,  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison 
assez  parfait  pour  connaître  Tobligaiioa 
qu'ont  les  hommes  de  respecter,  comme  ils 
le  doivent,  le  saint  nom  de  Dieu,  dont  ils  in- 
voquent le  témoignage  en  jurant  ;  et  ainsi 
on  ne  doit  ni  les  contraindre  ni  même  les 
admettre  à  faire  serment.  Motiui  n'a  donc 
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pu,  n(  dû  faire  prétei*  serment  A  Glande,  quoi- 

aue  ce  fût  dans  une  affaire  importante,  et 
ne  lui  est  pas  permis  de  fonder  le  jugement 
qn'il  doit  prononcer  sur  le  témoig:nage  de  cet 
enfiint,  parce  que  son  serment  doit  être  con- 
sidéré comme  nal. 

—  J'aimerais  mieux  dire  ai^ec  Sylvins  : 
Quod  pueri^  etsi  ante  annos  aetatis  quatuorde^ 
tim  non  posêint  eompelli  ad  jurandum  ;  ri 
tam$H  furare  voluerint^  et  sufficientem  ha- 
béant  discretionem^  non  sunt  repellendi  a 
^  furamento:  ce  qui  suppose  que  leur  serment 
'  n'est  pas  absolument  nul.  Syivius  in  2-2.  q. 
89,  a.  10,p.B64. 

Cas  XVIII.  Guérie,  chrétien,  étant  i 
Pékin,  a  prêté  100  liv.  à  un  paYen,qni  les  lui 
a  déniées  dans  la  suite.  On  demande  si  l'ayant 
appelé  en  justice,  il  peut  eiiger  de  loi  qu'il 
prête  serment,  sachant  bien  qu'il  jurera  par 
ses  faux  dieux. 

R.  Guérie  ne  peut  pas  engager  ce  païen  à 
}urer  par  ses  idoles  ;  mais  si  le  juge  exige 
qu'il  prête  serment,  ou  qu'il  s'y  offre  de  lui- 
même,  Guérie  peut  y  consentir.  Ce  n'est  pas 
là  faire  un  mal,  c'est  le  permettre  comme 
fait  Dieu,  et  s'en  servir.  Cette  décision  est 
de  saint  Augustin,  Epist.  ^7,  alias  ISi,  où  il 
la  proure  par  quelques  exemples  de  l'Ecri- 
ture sainte  (  qui ,  selon  Suarez ,  ne  sont 
Suére  concluants  ).  C'est  aussi  celle  de  saint 
lUtonin,  et  elle  est  communément  reçue. 

Cas  XIX.  Jérôme  ,  chanoine  de  Noiiy  a 
fait  serment  à  sa  réception  de  garder  tous 
^es  statuts  do  chapitre.  11  a  reconnu  ensuite 
quV  y  en  a  un  qui,  quoique  légitime,  n'est 
observé  par  aucun  chanoine  depuis  plus  d'un 
siècle.  Pèche-tHl  contre  son  serment  en  ne 
^observant  pas  à  l'exemple  des  autres  ? 

R.  Si  la  transgression  de  ce  statut  ne  ren- 
ferme rien  de  contraire  au  droit  naturel  ou 
divin,  Jérôme  ne  pèche  pas  en  ne  l'observant 
point  ;  parce  que  la  loi  la  plus  solennelle 
peut  cesser  d'obliger  par  un  usage  con- 
traire, lorsou'il  est  général  ;  et  même,  comme 
le  dit  Justinien,  une  telle  coutume,  lors* 
qu'elle  ne  renferme  rien  de  vicieux,  tient 
neo  d\ine  véritable  loi  :  Diutumi  mores  con-- 
êensu  utentium  approbati,  legem  imitantur. 

Cas  XX.  Avez-vous  pris  Dieu  à  témoin 
d'une  chose  que  vous  saviez  ou  que  tous  vous 
doutiez  n'être  pas  vraie,  disant  :  Je  jure,  ie 
fais  sermenti  je  le  dis  devant  Dieu,  Dieu  le 
fait«  ou  en  levant  la  main  au  ciel,  en  la 
itaettant  sur  les  saints  Evangiles?  Parjure, 
péché  mortel,  s'il  y  a  pleine  advertance  et 
qu'on  ait  l'intention  de  prendre  Dieu  à  té- 
noin.  Le  péché  serait  plus  grave  si,  rnter- 
fogé  par  un  juge  compétent,  vous  afDrmrez 
eu  nliei  arec  serment  autre  chose  que  ce  que 


vous  savez  et  que  ce  que  vous  voyez.  Les 
lois  de  tous  les  peuples  ont  puni  le  parjure 
avec  sévérité;  chez  les  Romains,  il  était  dé- 
claré infâme  ;  le  code  civil  des  Français  dé- 
cerne contre  le  parjure  la  peine  des  travaux 
forcés.  Dieu  le  punit  souvent  dès  ce  monde 
même* 

Cas  XXI.  Avez-vous  négligé  on  refbsé 
de  faire  une  chose  bonne  que  vous  aviex 
juré  de  faire  ?  H  n'y  a  pas  de  parjure,  mais 
un  péché  mortel,  si  la  chose  promise  est  im- 
portante. N'avez-vous  p»s  promis  avec  ser- 
ment quelque  chose,  ayant  l'intention  de  ne 
pas  tenir  votre  promesse  ou  sachant  que 
vnus  ne  pouviez  pas  faire  ce  que  vous  pro- 
mettiez? Parjure  encore  et  péché  mortel.  Le 
serment,  ^uand  même  il  a  oour  objet  des 
matières  civiles,  par  exemple,  la  fiuélilé  à 
une  charte,  est  toujours  un  acte  de  religion  : 
il  n'y  a  pas  de  serment  civil,  ainsi  que  l'ont 
imaginé  certaines  personnes  qui  voulaient 
calmer  leur  conscience  et  conserver  leur 
place. 

Cas  XXII.  Lorsque  vous  arei  prêté  ser- 
ment, ne  vous  êtes-vous  pas  servi  de  paroles 
équivoques  ou  de  restriction  mentale,  aa 
lieu  de  jurer  selon  l'intention  de  celui  qui 
exigeait  le  serment?  Parjure.  Vous  étes- 
vous  engagé  par  serment  à  faire  une  chose 
mauvaise?  vous  avez  péché  mortellement,  si 
la  chose  est  grièvement  mauvaise  ;  par 
exemple,  de  vous  venger,  de  ne  point  par- 
donner ;  en  l'accomplissant  vous  ne  pécheriez 
pas  moins-  contre  La  relision,  de  plus  vous 
pécheriez  contre  la  charité. 

Cas  XXIII.  Avez-vous  juré  avec  exécra- 
tion, ou  imprécation,  disant  par  exemple  : 
Que  Dieu  me  punisse,  si  je  ne  dis  pas  la  véri- 
té ;  que  je  ne  voie  jamais  Dieu.  Péché  mortel 
et  parjure,  si  la  chose  affirmée  est  fausse  et 
si  Ton  n'est  point  sûr  qu*elle  soit  vraie.  Le 
péché  ne  serait  que  véniel,  si  l'on  était  mo- 
ralement sûr  que  la  chose  affirmée  fût  vraie, 
ou  si  l'on  ne  prononçait  ces  paroles  exé(  ra- 
toires  que  par  manière  de  parler,  sans  scan- 
dale et  sans  grande  colère. 

Cas  XXIV.  Les  paroles  suivantes  :  Dieu 
sait  si  je  dis  la  vérité...  Dieu  voit  la  chose.... 
Dieu  connaît  ma  pensée....  n'étant  profé- 
rées que  pour  mieux  assurer  qu'on  ne  ment 
pas,  ne  renferment  point  un  serment ,  à 
moins  qu'on  n'ait  Tinlention  d'invoquer  ie 
témoignage  de  Dieu. 

Cas  X\V.  Avez-vous  engagé  quelqu'un 
à  faire  un  faux  serment  ?  Sachant  que  quel- 
qu'un ferait  un  faux  sorment,  l'avez-vous 
exigé  sans  raison?  Il  y  aurait  en  cela  péché 
grave,  si  la  bonne  foi  n'excpsait. 

Voyex  Dispense  de  sbrment,  Parjure. 


JURIDICTION. 

On  appéHe /«Wdfe/ton  la  puissance  légitime  qu'a  un  supérieur  de  gouverner  ceux  qui 
iont  soumis  à  son  autorité,  soit  en  réglant  selon  l'équité  ce  qui  les  regarde,  soit  en  faisant 
des  lois,  qu'il  estime  nécessaires  pour  les  empêcher  de  mal  foire  ou  pour  punir  ceux  qui  y 
éontrevii*nnent  et  pour  les  contenir  tous  dans  leur  devoir  et  dans  la  paix.  Il  y  a  deux  sortes 
de  juridictions,  l'ecclésiastique  et  la  séculière.  La  juridiction  ecclésiastique  dont  il  s'agit 
principalement  Ici,  est  ou  volontaire  ou  contentieuse.  La  première  qu'on  appelle  aussi  gra^ 
èieuset  s'exerce  sans  procédure  ni  formes  judiciaires.  La  secc^ide  s'exerce  en  procédant  ju- 
éiciaireiMBt  et  selon  toutes  les  formalités  prescrites  ^ar  te  droit  et  en  tenant  le  prétoirt 
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destiné  à  rendre  la  justice  en  de  certains  Jours  déterminés  et  en  de  certains  lieax  fixes ,  e( 
DOD  autrement.  La  jurîdiclion  contentieuse  ne  peut  être  oiercée  ni  licitement  ni  valide- 
ment  hors  retendue  du  territoire  qui  dépend  du  juge  ecclésiastique  ou  séculier.  La  juridic- 
tion volontaire  peut  au  contraire  être  lib^ement  exercée  par  le  supérieur  ecclésiastique 
hors  les  limites  au  propre  territoire.  Ainsi  un  évéque  qui  n'est  pas  encore  sacré,  peut,  hors 
de  son  diocèse,  confesser  son  diocésain,  poorru  qu'il  soit  prêtre  et  qu'il  ait  été  confirmé  par 
le  pape«  Car  alors  il  acquiert  la  puissance  de  juridiotion,  quaéqu'll  ne  soit  pas  encore  consa- 
cré évéque  ;  et  il  la  peut  exercer,  pourvu  néanmoins  que,  comme  renseignent  Ducasse  et 
les-autres,  il  ait  auparavant  notifié  ses  bulles  au  chapitre  de  sa  cathédrale,  par  la  prise  de 
{K>»sesaion  de  son  éf  éc hé,  soit  en  personne  ou  par  procureur.  Il  peut  donner  des  indulgen- 
ces ,  approuver  les  prêtres  pour  la  confession,  conférer  des  bénéfices,  etc. 

La  puissance  de  furidiction  est  ou  ordinaire  ou  déléguée,  ou  subdéléguée.  La  Juridiction 
•rdînaire  est  celle  qui  est  attachée  à  la  dignité  qu'on  possède  ;  telle  est  celle  d'un  évêque  ou 
d*ua  curé.  La  jaridictton  déléguée  est  celle  qu'on  n'exerce  que  parla  commission  de  celui  à 
qui  appartient  la  juridiction  ordinaire  ;  telle  est  celle  d'un  simple  préire  approuvé  par  l'évê- 
que.  La  juridiction  subdéléguée  est  celle  qui  est  donnée  par  celui  qui  n  en  ayant  qu'une 
déléguée,  avec  la  faculté  néanmoins  de  subdéléguer,  communique  son  pouvoir  à  un  tiers. 
'  Non-seulement  la  juridiction  de  l'évêque  est  ordinaire,  mais  celle  de  Tofficial  et  du  grand 
ficaire  Test  aussi  ;  rautorilé  de  l'un  et  de  l'autre  étant  la  même.  Autrement  on  pourrait 


3*  par  la  mort  de  l'évêque  (1)  &**  par  la  démission  qu'il  fait  de  son  évêché,  quand  elle  est 
admise  par  le  pape.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  juridiction  des  délégués  :  car  lorsqu'ils  ont 
commencé  à  connaître  de  l'affaire  dont  la  décision  leur  a  été  commise,  ils  peuvent  la  con- 
tinuer et  la  terminer,  quoique  leur  commettant  vienne  à  mourir,  ainsi  que  le  déclare  Ur- 
bain m,  cap.  âO  de  Offic.  etc.  JudicU  deleg.  Néanmoins  le  pouvoir  des  officiaux  et  des  grands 
vicaires  continue  après  sa  mort,  quand  elle  est  arrivée  dans  un  lieu  d'où  l'on  n'en  a  pas 
encore  pu  apprendre  la  nouvelle  :  car  en  ce  cas,  comme  ils  passent  dans  le  public  pour  offi- 
ciers d'un  évéque  vivant,  ce  qu'ils  font  est  censé  légitime,  suivant  cette  maxime  de  droit  : 
Circa  factum  error  eommunis  facit  jus. 


Cas  1:  Un  monastère  soumis  autrefois  à 
l'évêque  diocésain,  a  prescrit  par  une  pos^ 
'Session  pacifique  de  plus  de  70  ans  le  droit 
d*exemption  de  la  juridiction  épiscopale. 
Prudence^  nouvel  évêque,  n'a  p»  laissé  de 
vookiir  (aire  la  visite  de  l'église  de  ce  mo- 
nastère ;  mais  le  supériear  avec  tons  ses  re- 
lif  ienx  s'est  fortement  opposé  à  son  entre* 
l^se.  Ne  pottventHls  pas  en  vertu  de  la 
prescription  continuer  a  s'opposer  à  la  pré- 
lotttion  de  l'évêque,  et  soutenir  contre  lui  le 
procès  qu'il  leur  a  Hitenté  sur  ce  sujet  7 
B.  Ils  ne  le  peuvent  pas.  La  raison  est 

Îieil  y  a  om  grande  dUTorence  entre  la  furi- 
iction  qui  apparlient  à  Tévéque  et  celle 
dont  joniaseni  les  exempts.  Car,  puisque 
c'eat  dans  Tévéque  seul  que  réside  la  pléni- 
tode  de  la  puissance  ecclésiastique,  sa  iuri* 
4îclion  est  si  «sseotieUement  attachée  a  son 
caractère,  qu'elle  n'en  peut  jamais  être  sé- 
parée par  ancnoe  prescription  acquise  par 
c|iielq»e  longue  possession  que  ce  toit  ;  au 
lieu  que  le  privilège  d'exemption ,  fondé 
■iéme  anr  un  îndoH  du  pape  et  sur  le  con- 
seatecaent  de  l'évêque,  pent  être  légitime- 
^  neml  prescrit  par  «n  avtre  évêque  après  nne 
<  poaaeastoo  de  W  ans,  étant  à  présaroer  que 
Ms  exempts  qui  n'ont  pas  fait  usa^^e  pendant 
WB  si  long  temps  du  privilège  qui  leur  avait 
été  accordé,  y  ont  véritamemeot  renoncé. 
Cmm  €nim  i<Mto  iempore  eonîra  indulta  pmî- 
dêffia  décimas  iolvirint ,  eis  remmtiasBe  tacite 

(I)  L*aolear  remarque  cependant  diaprés  Loiseau, 
L  ni,  ch.  ti,  qu'un  Officiai  n>Ht  pas  censé  révoqué 
ou  destiiiié  de  sa  dignité  ipso  jure^  par  la  mort  de 
Mvème,  etqu'alosl  si  quelques  chapitres  des  églises 
eMbédniles  n*élaieoi  pu  en  possession  d'en  nommer 
m  aniie,  sa  ce  cas  rofficial  p^anrait  fontioasr 


prœsumuniuVf  dit  Innocent  III,  cap,  15  de 
Privileg.  I.  m,  tit.  53.  A  l'égard  des  exem- 
ptions, qui  ne  sont  fondées  sur  aucun  titre  » 
mais  seulement  sur  l'usage,  ce  sont  des  abus 
d'autant  plus  condamnables  que,  comme  le 
dit  saint  Bernard,  1.  m^  de  Considérât,  elles 
Ment  contre  toute  justice  à  une  église  une 
portion  de  son  troupeau,  c'esl-à-dre  une 
partie  des  membres  dont  elle  est  composée 
pour  se  l'attribuer.  Ceux  qui  voudront  voir 
cette  matière  traitée  au  long,  consulteront  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  I,  part.  i.  Ils  y  trou» 
veront  les  jugements  rendus  contre  l'abbé  et 
les  religieux  de  Sainte^Geneviève,  en  1668, 
l'abbesse  de  Jouarre  en  1690,  etc. 

Cas  II.  Luc,  officiai  d'un  évêque,  exerce 
sa  luridiction  en  tout  temps  et  en  tout  lieu. 
Ne  le  neut-il  pas  ? 

R.  Nou,  car  quoi  qu'en  ait  statué  Boni- 
face  YIU  cap.  7,  de  Offitio  ordin.  {.  i.  Ht,  16, 
in  6,  un  officiai  doit  en  France  avoir  des 
tours  et  un  lien  fixe,  pour  exercer  sa  charge; 
les  choses  dont  il  a  à  traiter,  étant  si  impor- 
tantes, quil  est  à  pro()os  qu'on  puisse  en 
avoir  une  connaissance  juridique.  Voyez  Ca- 
jas  ad  navel.  95. 

Yoyex  Absolution,  Approbation,  Confbs- 
SCUB,  CoNFBssroN,  cus  Fron^^où  ;  Chapitbb, 
cas  Florent  ;  Excommunication,  cas  Marcel-^ 
lin  ;  EvÀQCB,  cas  Aumond  ;  Juge  ,  cas  Ama- 
ble;  Rblioieux  et  Religibusb,  cas  Gabriel  et 
Colomban.f 

d*exercer  sa  charge  comme  auparavant.  C'est  ce  qui 
se  trouve  autorisé  par  un  arrêt  du  pari,  de  Toulouse, 
rendu  en  Taveur  de  Bernard  Ducasse,  contre  le  cha- 
pitre de  Lecioure,  qui  l'avait  voulu  dt^stituer,  lofSqjM 
le  siège  vaqua  par  la  translation  de  revAqus. 
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LAMPE  ARDENTE 

Les  curés  doivent  faire  en  sorte  qa'il  y  ait  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sacrement. 
One  mnltilude  d*autears  mettent  cet  article  an  rang  de  leurs  obligations.  Pour  en  faire 
an  précepte  absolu  et  général  nous  souhaiterions  quelques  canons.  Collet  a  insisté  très*- 
fort  sur  cet  article,  il  en  fait  une  obligation  grave*  Il  n*est  pas,  il  s*en  faut  beaucoup,  le 
premier  qui  ait  ainsi  pensé.  Nous  sommes  très-disposés  à  seconder  et  appuyer  le  zèle  de 
Collet.  C'est  pourquoi  nous  allons  discuter  les  preuves  et  les  titres  de  cette  obligation,  sou 
étendue,  et  qui  sont  ceux  qu'elle  concerne  principalement.  Et  d'abord  est-ce  un  article  de 
discipline  générale  et  obligatoire  de  tenir  toujours  une  lampe  ardente  devant  le  saint  sa- 
crement?  nous  n'en  voyons  pas  de  preuves  bien  décisives.  On  en  a  à  cet  égard  de  très- 
positives  et  de  très-anciennes  pour  la  célébration  du  saint  sacrifice.  On  en  trouve  pour 
l'exposition  de  l'Eucharistie ,  mais  plus  modernes,  parce  que  celte  exposition  l'est  aussi; 
et  les  canons,  en  se  bornant  à  demander  des  cierges  allumés  dans  ces  circonstances  ,  et 
lorsqu'on  porte  le  saint  sacrement  aux  malades,  semblent  ne  pas  exiger  absolument  de 
lumière  dans  les  autres  circonstances. 

2*  On  ne.  peut  douter  que  l'intention  de  l'Eglise  ne  soit  qu'il  y  ait  toujours  une  lampe 
ardente  jour  et  nuit  devant  le  saint  sacrement;  c'est  même  une  coutume  universellement 
iiablie,  coutume  Irès-saiiile  et  très-propre  à  témoigner  le  respect  et  la  vénération  que 
mérite  la  présence  de  Jésus-Christ  dans  ce  mystère.  Mais  cette  coutume  fait-elle  loi  par 
elle-même?  a-t-elle  été  introduite,  s'est-elle  «soutenue  dans  ee  dessein?  e'est  ce  qui  nest 
pas  évident. 

3*  S*il  n'y  a  pas  d'ordonnance  générale  sur  celte  matière,  il  y  en  a  certainement  de  par« 
liculières  et  qui  forment  une  obligation  véritable  dans  les  lieux  où  elles  sont  reçues.  Obser- 
vons néanmoins  que  ces  lois  ne  sont  pas  uniformes.  Les  unes  n'ont  été  portées  que  par 
forme  d'exhortation;  d'autres  sont  plus  positives  et  renferment  un  précepte  véritable; 
telle  est  celle  de  plusieurs  conciles»  de  ceux  surtout  qui  se  sont  tenus  depuis  le  concile 
de  Trente. 

4*  Ces  lois  ne  disent  pas  que  ce  soit  une  charge  de  la  cure  et  du  curé  ;  au  contraire  t 
c*esl  la  fabrique,  ou  la  paroisse  à  son  défaut  qu'elles  en  chargent.  Le  devoir  du  curé  se 
borne  uniquement  à  faire  ses  efforts  pour  procurer  et  soutenir  cet  établissement  ;  et  lors- 
qu'il s'en  est  acquitté,  on  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche  légitime.  Il  y  a  plusieurs  pa- 
roisses où  cette  lampe  ardente  est  fondée.  Il  naît  évidemment  de  cette  fondation  une  obli- 
gation étroite  de  l'acquitter  et  pour  le  curé  d*y  donner  tous  ses  soins. 

5"*  S'il  n'y  a  dans  la  paroisse  aucune  fondation  pour  cet  objet,  c'est  à  la  fabrique  à  y 
pourvoir.  Le  devoir  du  curé  n'est  ici  que  d'y  exhorter ,  de  s'adresser  à  l'évéque  dans  le  eas 
de  besoin  et  de  veiller  à  l'observation  de  ce  que  le  prélat  aura  ordonné.  Lorsque  la  fabrique 
est  pauvre,  il  n'y  a  d'autre  moyen  d'y  suppléer  que  par  des  quêtes ,  et  ce  moyen  réussît 
toujours,  lorsque  le  curé  donne  le  premier  Texemple.  Après  tout,  si  c'est  dans  le  diocèse 
une  obligation  positive,  dans  la  paroisse  un  usage,  au  défaut  des  autres  secours ,  celui 
qui  est  tenu  par  état  d'y  pourvoir,  d'y  veiller,  nous  parait  conséquemment  tenu  de  fournir 
a  la  dépense,  quand  il  le  peut  aisément  et  que  les  autres  moyens  manquent. 

Ces  diverses  obligations  sont-elles  graves?  Quelques  théologiens.  Collet  en  particulier , 
le  pensent,  du  devoir  en  lui-même,  et<|uant  à  son  objet,  d'avoir  jour  et  nuit  une  lampe 
ardente  dan«  les  églises  où  le  saint  sacrement  est  conservé;  et  Ton  n'en  peut  douter,  lors- 
que cette  obligation  est  portée  par  une  fondation,  ou  par  une  loi  diocésaine  communément 
f)ratiqute,  et  qui  en  fait  un  objet  important,  ou  par  l'usage  du  lieu  soutenu  et  confirmé  par 
es  ordonnances  particulières  des  évéques.  Gomme  dans  les  églises  pauvres,  personne  n'y 
est  directement  obligé,  on  ne  peut  en  faire  un  grand  péché  quand  on  y  manque,  mais  seu- 
lement exhorter  à  la  remplir. 

Nous  n'ajouterons  pas  que  laisser  un  seul  jour  la  lampe  éteinte ,  comme  le  prétendent 
quelques  théologiens,  c'est  une  faute  grave  et  mortelle.  Nous  ne  voyons  rien  dans  la  nature 
de  la  faute,  ni  dans  les  ordonnances  de  l'Eglise  qui  autorise  cette  décision  rigide.  C'est  à  la 
prudence  du  confesseur ,  dans  ces  séries  de  matières  généralement  prescrites,  i  juger  de  la 
gravité  de  la  négligence,  par  les  circonstances,  la  multiplication  des  actes,  la  qualité  du 
motif,  le  principe  du  devoir,  l'engagement  qu'on  a  pris  de  le  remplir.  Et  nous  n'excuse- 
rions pas  de  faute  griève  un  curé  qui ,  trouvant  cet  usage  établi  dans  son  église,  quand 
même  il  ne  serait  que  Feffet  d'une  piété  libre,  le  laisserait  tomber  par  nonchalance,  ou 
pouvant  aisément  l'introduire  ou  le  rétablir  n'aurait  pas  le  zèle  d'y  hravailler  ;  car  au  moins 
e'est  la  part  que  leifl*  donnent  les  conciles  dans  Taccomplissement  d'une  loi  si  juste  et  si 
raisonnable. 

LEGS. 

Le  legi  est  un  don  qu*on  homme  fait  par  son  testament  à  une  autre  personne.  Personne 
ne  peut  faire  de  legs  valide,  l"*  s'il  n'a  droit  de  faire  un  testament.  Ainsi,  un  impubère,  un 
insensé,  un  sourd  el  muet,  un  religieux  profès,  un  criminel  mort  civilement ,  ou  un  homme 
Interdit  eu  justice,  n*en  peuvent  faire,  parce  qu'ils  ne  peuvent  tester:  et  à  l'égard  dQ 
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teslaïneiit  d'an  impubère 9  il  demeure  iml,  mAme  après  qa*il  a  atteint  l*âge  de  puberté, 
Bui?anl  cetle  règle  de  droit  :  Quod  initia  titiostim  esi^  iraetu  (emporis  non  pottit  convole-' 
seere.  Mais  le  testament  d*an  homme  insensé,  fait  avant  sa  démence,  serait  valide;  2*  si 
celui  à  qui  il  le  fait,  n^est  pas  habile  à  en  profiler,  etc.;  3«  si  les  choses  léguées  ne  sont 

Eas  de  nature  à  le  pouvoir  être;  c*  est-à-dire,  si  elles  ne  sont  pas  en  commerce  parmi  les 
ommes:  ainsi  Ton  ne  peut  léguer  une  chose  publique,  ni  une  chose  sacrée,  telle  qu*est  un 
cimetière.  On  peut  néanmoins  léguer  une  maison  où  i!  y  a  une  chapelle  domestique,  parce 
qu'une  telle  chape  le  n'est  qu'on  accessoire  de  la  maison,  comme  un  droit  de  patronage  est 
censé  l'accessoire  d^une  terre  qu'on  a  léguée  ou  vendue.  On  peut  léguer  une  même  chose  » 
comme  une  terre  ou  une  rente  à  plusieurs  personnes;  et  alors  si  les  portions  ne  sonl  pas 
distinguées ,  elles  partagent  entr'elles  la  chose  léguée ,  ou  sa  juste  valeur  par  égales  por« 
lions.  Un  légataire,  à  qui  te  testateur  a  fait  plusieurs  legs,  peut  accepter  ceux  qu'il  lui 
platt,  et  répudier  les  autres,  à  moins  que  le  legs  qu'il  répudierait  ne  1  obligeât  à  quelque 
charge;  car  il  ne  pourrait  en  accepter  un  qui  serait  exempt  de  charges,  sans  être  en  même 
temps  tenu  des  charges  de  l'autre.  Nul  legs  ne  doit  être  délivré  qu'après  toutes  les  dettes 
passives  du  testateur  payées  ;  et  il  en  e^^l  de  même  de  tonte  autre  donation  à  cause  de  mort  : 
c'est  pourquoi  si  le  testateur  a  laissé  plus  de  dettes  que  de  biens ,  leS  legs  deviennent 
caducs. 


Toutes  les  causes  qui4>euvent  rendre  indigne  nn  homme  de  la  qualité  d'héritier,  rendent 
reillement  un  légataire  incapable  du  l<  gs  qui  lui  a  été  fait.  Outre  ces  causes  qu'on  expli- 
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ne  s'entend  pas  d'un  legs  alimentaire.  Car  puisque  les  aliments  sont  nécessaires  à  la  vie  de 
l'homme,  l'équité  veut  qu'on  puisse  faire  un  tel  legs  à  toutes  sortes  de  personnes  qui  en 
oui  besoin.  Ainsi  on  le  peut  faire  à  un  homme  mort  civil;  ment. 

Un  (eslaleur  peut  laisser  un  legs,  l*"  à  une  personne  inconnue,  par  exemple  à  celui  qui 
aidera  son  héritier  à  débrouiller  les  affaires  delà  succession  qu'il  lui  laisse;  encore  qu'il 
ne  sache  pas  celui  dont  son  héritier  se  servira  ;  2"  à  une  ville,  ou  à  une  communauté  ccclé* 
iiastique  ou  laïque  dûment  établie. 

Si  un  testateur  léguait  une  chose  qui  fut  propre  au  légataire ,  le  legs  serait  nul;  car  on 
doit  présumer,  que  si  le  testateur  eût  su  que  cette  chose  appartenait  au  légataire ,  il  ne  la 
lui  eût  pas  léguée:  d*où  il  suit  que  l'estimaiion  de  la  chose  ne  lui  est  pas  même  due. 

— L'auteur  décide  en  partie  le  contraire,  cas  Eustalius. 

Quand  le  testateur  lègue  une  chose  qu'il  avait  mise  en  gage,  son  béiitier  est  tenu  de 
payer  au  créancier  la  somme  pour  laquelle  elle  était  engagée ,  et  de  délivrer  ensuite  le  legs 
au  légataire;  ou  en  cas  que  la  chose  engagée  eût  été  vendue,  lui  en  payer  l'estimation  : 
Nisi  contraria  defuncli  voluntas  ab  hœrede  oslendalur^  dit  la  loi  6,  ff.  de  Fideicom,  1.  vi,  tit.  42« 

On  peut  léguer  une  chose  qui  n'est  pas  encore  existante;  par  exemple  les  fruits  que 
produiront  les  arbres  d'un  jardin.  Mais  si  le  testateur  avait  spécIGé  une  telle  quantité  de 
grains  ou  de  vin,  à  prendre  sur  un  tel  fonds,  et  qu'il  s'y  en  IrouvAt  moins ,  le  légataire 
n'aurait  pas  droit  d'exiger  le  surplus  de  l'héritier. 

— L'auteur  fera  une  exception  à  cette  exception,  cas  Amable. 

Quand  un  testateur  lègue  une  chose  comme  à  lui  appartenante,  «.  g.  un  tel  cheval ,  une 
telle  montre,  et  qu'à  son  décès  cette  chose  ne  se  tronv(>  pas  dans  ses  effets  ,  parce  qu'il  l'a 
aliénée  ou  perdue,  le  legs  demeure  caduc ,  et  le  légataire  n'en  peut  exiger  la  valeur.  Ce 
sérail  tout  le  contraire  s'il  n'avait  pas  spécifié  la  chose,  comme  lui  étant  propre,  et  qu'il 
eût  seulement  légué  en  termes  généraux  un  cheval  ou  une  montre.  11  y  a  des  accessoires 
qoi  suivent  si  naturellement  la  chose  léguée,  qu'on  ne  les  en  peut  retrancher;  comme  la 
botte  à  l'égard  d'une  montre,  quand  même  elle  serait  de  plus  grand  prix  que  la  montre  ; 
le  harnais  d'un  attelage  de  chevaux  de  carrosse,  etc.  Mais  lorsque  le  principal  vient  à  périr* 
le  légataire  n  a  aucun  droit  sur  les  accessoires.  Par  exemple  si  ces  deux  chevaux  viennent 
à  mourir,  les  harnais  n'appartiennent  plus  A  celui  à  qui  ils  avaient  été  légués.  Il  y  a  d'autres 
sortes  d'accessoires  qui  nesuivent  pas  la  chose.  Tels  sont  L's  meubles  d'une  maison  léguée» 
sur  lesquels  le  légataire  n'a  rien  à  prétendre,  à  moins  que  le  testateur  ne  les  ait  compris 
en  ternies  formels  dans  son  testament:  mais  les  clefs  de  la  maison,  la  cour,  le  jardin  atte* 
nant,et  ses  autres  dépendances,  sont  un  vrai  accessoire,  et  par  conséquent  doivent  appar* 
tenir  au  légataire ,  quoique  le  testateur  n'en  ait  fait  aucune  mention .  Les  augmentationa 
faîtes  par  un  testateur  sur  un  fonds  qu'il  a  légué,  soit  en  bâtiments  ,  en  plans ,  en  plut 
grande  étendue  d'un  nouveau  terrain,  demeurent  au  légataire,  comme  si  c'était  un  véri«« 
table  accessoire,  quand  le  testateur  n'a  rien  changé  à  sa  première  disposition.  1 

A  l'égard  des  legs  pieux,  c'est-à-dire,  de  ceux  qu'on  destine  à  quelque  œuvre  de  piét^ 
et  de  charité,  soil  qu'ils  regardent  le  spirituel  ou  le  corporel,  ou  tous  les  deux  ensemble  ; 
si  le  testateur  n'a  nommé  personne  pour  les  exécuter,  ni  tes  curés,  ni  l'évêque  même,  n'ont 
en  France  aucun  droit  d'exiger  les  sommes  léguées  ,  mais  ils  doivent  veiller  sur  leur  exé« 
cution.  Quand  un  testateur  a  légué  une  somtne  pour  bâtir  un  hôpital  ou  une  église  pa* 
roissiale,  et  que  depuis  son  testament  fait,  l'un  et  Vautre  a  été  exécuté  par  nn  tiers ,  ou 
qu'il  se  trouve  uue  le  bâtiu^ent  n'est  pas  jugé  utile,  le  ieics  ne  laisse  pas  d'avoir  lieu*  et  If 
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somme  doit  être  employée  en  d'autres  œuvres  pieuses  ea  fiiveur  de  ce4  liApital  <m  de  celte 
église. 

Quand  un  teslaleur  a  deux  cboses  de  même  nom  et  d'une  valeur  différente,  comme 
une  montre  d*or  et  une  d'argent,  et  qu'il  en  lègue  une  sans  distinguer  laquelle  des  deur» 
le  choix  appartient  à  l'héritier,  qui  peut  s'acquitter  du  legs  es  donnant  celle  d'argent; 
car  il  est  juste  de  présumer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  qui  prouvent  le  con* 
traire,  que  le  testateur  a  eu  intention  de  favoriser  plus  son  héritier  que  le  légataire.  Cepen- 
dant s'il  s'agissait  de  plusieurs  choses  de  même  nature,  comme  de  plusieurs  chevaux  de 
difTérenls  prix,  l'héritier  pourrait  à  la  vérité  reienir  le  meilteur,  mais  il  serait  de  réquité 


vint  à  périr  dans  ces  en(re-ien:ps  sans  la  faute  de  l'héritier ,  la  perte  en  tomberait  sur  le 


d'opter  par  le  légataire,  il  eût  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  que  d'ailleurs  il  y  eût  du 
dol  de  sa  part,  soit  pour  avoir  tenu  caché  le  testament  pour  ne  pas  payer  les  legs,  ou  autre- 
ment. Quand  les  deux  choses,  dont  Tune  était  léguée  à  Jean,  vieng^ntà  périr  après  la  mort 
du  testateur ,  et  avant  le  choix  fait,  elles  périssent  pour  le  légataire  comme  pour  l'héri- 
tier, soit  que  le  choix  fût  déféré  au  premier  ou  au  second,  lorsqu'on  n'en  peut  imputer  la 
perte  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  Un  légataire  ne  peut  validement  faire  un  choix  avant  que  l'hé* 
ritier  ait  déclaré  qu'il  accepte  l'hérédité.  Optione  legata ,  plactt  non  posse  ante  aditam  to- 
reditatem  optari;  et  nihil  agit  H  optatur.  Leg.^OptionCf  16,  ff.  eod.  /t^  Quand  un  testateur, 
entre  plusieurs  choses,  en  a  donné  quelques-unes  à  choisir  à  un  de  ses  légataires,  et  le  reste 
à  un  autre ,  si  le  premier  reluse  le  legs,  l'autre  en  proQte.  Mais  si  ce  premier  légataire  vient 
i  mourir  avant  le  choix  fait,  son  droit  est  transmis  par  sa  mort  à  son  héritier.  Leg.  17  ,  ff. 
de  Optione. 

Il  y  a  des  legs  qui  produisent  des  intérêts  et  des  fruits  qui  en  sont  l'accessoire  ;  comme 
quand  l'héritier  doit  une  somme  d'argent  au  légataire,  et  qu'il  manque  de  la  lui  payer  après 
une  sommation  faite;  car  ils  ne  sont  jamais  dus  que  du  jour  de  la  demande.  Les  fruits  d'un 
fonds  l^ué,  ipài  sont  pendants  par  los  racines,  appartiennent  au  légataire,  comme  étant  un 
«coessoire  de  seo  legs  ;  mais  ceux  qui  en  ont  été  séparés  avant  la  mort  du  testateur  appar- 
tiennenl  à  Théntier  seul.  Selon  notre  jurisprudence,  ces  fruits  sont  dus  du  jonrde  la  som- 
mation ou  de  la  demande,  qui  tient  lieu  de  conleslatiou  en  cause,  que  les  lois  romaines 
exigeaient. 

Un  legs  eonçu  en  termes  absolus  et  sans  condition  est  acquis  au  légataire  dès  l'instant  da 
décès  du  testateur  ;  mais  quand  il  est  conditionnel,  il  ne  lui  est  acquis  que  par  ï'événe* 
asent  de  la  condition.  Mais  il  faut  ob^^erver,  1**  qu'un  legs  n'est  pas  toujours  conditionnel, 
^and  le  testateur  s'est  servi  du  moi  condition;  car  souvent  ce  terme  se  prend  pour  une 
eharge  imposNée  au  légataire  ;  mais  on  appelle  condition  proprement  dite,  celle  de  l'événe- 
aoem  delaquelie  le  testateur  fait  dépendre  la  validité  du  legs  qu'il  fait.  Comme  si,  par 
exemple  il  disait,  Je  lègue  à  Paul  mon  pré,  à  condition  que  Pierre  y  aura  passage.  Voilà  une 
simple  charge  imposée  à  Paul.  Si  au  contraire  il  disait  :  Je  lègue  ma  maison  à  JPauf,  en  cas 

C'tï  soii  marié  on  jour  de  m^a  déeis^  ce  serait  alors  une  vraie  condition.  D'où  il  suit  que, 
ns  le  premier  cas,  le  légataire  à  qui  le  legs  est  acquis,  le  transmet  à  son  héritier  par  sa 
norf  ;  mais  dans  le  second  cas,  le  legs  ne  loi  appartient  pas,  s'il  n'est  pas  encore  marié  lors 
eu  décès  da  testateur  ;  2*  Que  si  le  testateur  avait  apposé  quelque  condition  injuste,  impossi- 
ble, ou  contre  tes  bonnes  mœurs,  d'où  il  eût  v<mlu  faire  dépendre  la  validité  du  legs,  le  legs 
aérait  censé  par  et  simple;  une  telle  condition  ne  pouvant  obliger  à  rien  le  légataire. 

Quand  celui  à  qat  le  testateur  fait  un  legs  esi  déjà  mort,  ou  bien  qu'il  vient  à  moufir 
avaal  le  lestatear,  son  héritier  n'y  a  aucun  droit  de  quelque  nature  que  soit  te  legs.  Quand 
M  parait  pav  la  nature  d'an  legs,  ou  par  les  termes  du  testament,  que  le  testateur  n'a  eu  in- 
lention  de  le  deslloer  qu'à  la  seule  personne  du  légataire  ;  celui-ci  venant  à  mourir  après 
le  testateur,  m  le  transmet  pas  à  son  héritier,  mais  il  est  éteint  par  sa  mort.  Tels  sont  les 
)e^  d'an  «sofruîlet  d'une  pension  viagère,  lesquels  ne  passent  jamais  à  l'héritier  du  léga- 
taire, à  mehis  que  le  contraire  ne  paraisse  par  les  termes  du  testament. 

L'héritier  qui  esl  en  possession  d^ne  chose  léguée,  doit  prendre  un  soin  exact  de  ta 
aansenrer;  de  sorte  que,  si  elle  vient  à  périr  ou  à  se  perdre  par  sa  faute  ou  par  sa  négli- 
fence,  ileaest  tenuenversle  légataire;  mais  il  ne  répond  pasd'une  chose  qu'il  ne  possédait 
pas  encore  quand  ït  testateur  est  mort.  H  n'est  pas  non  plus  tenu  à  la  garantie  du  legs, 
quand  le  légatalreea  est  évincé.  Par  exemple  :  Jules  lègue  à  Jacqurs  un  bois  taillis,  qui! 
croit  lut  appartenir.  Jaques,  après  s'en  être  mis  en  peesessiea,  en  est  évincé  par  Antoine. 
L'héritier  de  Jules  n'est  pas  tenu  à  donner  à  Jacques  un  autre  bois,  ai  Testimatioa  de  celui 
^ui  avait  été  légué;  car  ou  doit  présumer  que  Jules  n'eût  pas  légué  ce  bois,  s'il  avait  sa 
qu'il  ne  loi  appartenait  pas.  Il  faudtait  dire  (eut  le  contraire,  si  Jules  ayant  partagé  ses 
biens  entre  ses  enfants,  il  avait  donné  i  un  d'eux  ce  bois  taillis  ;  car  celui  qui  en  serait 
évincé  dans  la  suite,  aurait  son  recours  de  garantie  contre  les  autres;  parce  que  Jules 

f  voU  QU  înteaUuo»  an  fmvA  W  lel  partage,  nue  celui-là  eât  sa  porUon  de  l'hérédité  çonm^ 
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H%  Mires.  Cependant  si  la  senfenee  d*évielioii  portait  que  le  prix  qui  afait  été  jpayé  sersU 
rendo,  comme  il  peut  arn?er  dans  le  cas  d'ane  vente  faite  à  facolié  de  rachat,  ou  d'un  foois 
qoi  est  dv  dooiaine  do  roi,  le  prix  qu'on  restiluerail  appartitmdraii  au  légataire  et  non  à 
rhéiitier.  Un  legs  conditionnel  ou  payable  à  ua  t  rme  non  encore  échu  peut  être  payé  par 
rhériiier  du  testateur;  ear  il  est  le  maître  de  décharger  le  légataire  de  la  condilidn  el  de 
son  eflet,  pourvu  que  ee  ne  soit  pas  au  préjudice  d'un  tiers,  eomme  cela  pourrait  être  à 
l'égard  d'une  personne  substituée. 

Un  legs  devient  eaduc,  l""  par  la  nsort  du  légataire,  soit  antérieure  ou  postérieure  à  la 
date  dta  testament»  et  avant  celle  du  testateur i  à  moins  qu'il  ne  conltnt  quelque  charge, 
comme  de  donner  une  telle  somme  ou  une  telle  clioseà  un  tel  ;  <*ar  le  legs  subsisterait  i  ré- 

Jard  de  cette  charge,  parce  qu'on  la  doit  considérer  comme  un  autre  legs  différent  ;  S' le  legs 
evient  encore  caduc,  quand  le  testateur  l'a  révoqué  expressémest,  et  la  révoeaMon  même 
tacite  le  rend  sans  effet  ;  3*  par  la  répudiaiion  que  le  légataire  en  a  faite,  et  quand  la  chose 
léguée  a  changé  de  nature;  tel  que  serait  le  legs  d'un  arpent  de  terre,  qui  dans  lasuile 
aorait  été  eban^é  en  un  cimetière;  4*  par  le  paiement  d'une  somme  léguée*  Ainsi,  si  je  lègue 
à  Claude  1,000  livres  qu'il  me  doit,  le  legs  devient  caduc  dès  que  i'en  ai  reçu  dans  la  suite 
le  paiement;  6"  par  l'aiiénatioa  que  le  testateur  fait  ensuite  de  laebose  léguée.  Hais  si 
cette  chose  n'est  qu'engagée,  le  legs  subsiste,  comme  il  subsiste  aussi  à  l'égard  de  la  pai^ 
lie  qui  reste,  quai»d  le  total  n'a  pas  été  aliéné  ;C''  quand  la  chose  léguée  cbasge  de  forme 
ou  d'élat,  quoique  la  matière  demeure  toujours  la  même.  Ainsi,  lorsque  Jéréme  a  légué  à 
lAarcel  une  telle  pièce  de  drap,  et  que  dans  la  suite  it  en  a  fait  faire  des  habits,  Marcel  n'a 
plus  rien  à  prétendre  à  ee  legs;  7*"  par  celte  même  raison,  si  le  te^tatettr,  après  avoir  légué 
un  fonds,  en  retranche  une  partie  pour  agrandir  son  parc  on  ses  bAiiments,  le  legs  est 
diminué  d'auiant  ;  et  même  si  tout  le  fonds  légué  avait  été  employé  au  même  usage,  le  legs 
qui  en  aurait  é^  fait  deviendrait  caduc  ptur  (e  total. 

Do  homme  qui  s'est  déclaré  héritier  pur  et  stmpie  est  tenu  à  payer  tous  les  legs,  quoi- 
qu'ils eicèdent  la  valeur  de  rhériiage.  Do  reste  les  legs  souffrent  des  retranchements,  quand 
les  successions  ne  suffisent  pas  poor  acquitter  les  dettes,  el  satisfaire  aux  droits  des 
héritiers. 

Le  légataire  à  titre  ooivevsel  sera  teon  comme  le  légataire  ooiversely  des  dettes  et  charges 
de  la  succession  du  testateur,  personoellement  pour  sa  part  et  portioo ,  et  hypothécaire- 
joeot  pour  le  tout. 

Les  droits  d'euregistremenl  seront  d«8  par  le  légalatre,à  moine  qu'il  o'eo  ait  été  ordoooé 
autrement  par  le  testament.  Le  légataire  à  litre  partieulier  oe  sera  point  tenu  des  dettes  de 
la  succession,  saofla  réduciion  du  legs.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  ehose  indéterminée, 
l'héritier  ne  sera  pas  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité,  élit  ne  pourra  l'o&ir  de  la 
plus  mauvaise.  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  eu  compensation  de  la  créaooe» 
ni  le  legs  lait  au  domestique  en  eompensattoo  de  ses  gages. 

Cas  I.  iïerttf  demeurant  daiis  le  diocèse  de  quale  est  ^  rogo,  voto,  mando,  fideigom-* 

Paris,  lègue  par  son  testament  à  Denys,  l'un  uitto  :  Nos  enim,  non  verhis,  sed  ipsis  rebu$ 

de  ses  héritiers, quatre  bœufs  et  un  troupeau  Uges  tmpontmtis,  leg.  2,  Cod.  lib.  vi,  tit.  h3i. 

de  moulons  pav  préférence  aux  autres,  avec  Cas  111.  Théochilde^  femme  riche  de  plue 

lesquels  il  veut  néanmoins  qu'il  partage  le  de  300,000  liv.  de  rente,  a  fdl  son  testament 

reste  de  l'hérédité  par  égale  portion^  Denys  huit  jours  avant  sa  mort,  par  lequel  elle  a 

âccep  e  le  le^s,  et  veut  partager  le  surplus  tait  plusieurs  legs  assez  considérables,  et 

de  la  succession  d'Hervé  avec  ses  cohéritiers  ;  entre  autres,  un  de  1,000  liv.  à  son  confes* 

mais  reux-ci  soutiennent  que  son  legs  loi  seor,  un  de  6,000  liv.  à  son  avorat,  un  de 

doit  tenir  lieu  de  portion.  Leur  opposition  3,000  liv.  à  son  procureur,  el  un  de  MOO 

est-elie  juste  ?  liv.  à  son  médecin,    ou  son  apothicaire* 

R.  Elle  ne  le  serait  pas  selon  le  droit  ro-  Paul,  unique  héritier  de  cette  dame,  prétend 

nain,  elle  ne  l'est  pas  non  plus  selon  la  loi  faire  déclarer  ces  quatre  legs  nuls,  comme 

qui  nous  régît;  c'est  ce  que  l'on  appelle  uo  ayant  été  suggérés  pardi>s  personnes  que 

|M-éciput  hors  part.  les  lois  ue  jusent  pas  capables  d'en  profiter. 

(    Cas  11.  Adolphe  a  fait  à  Gustave  un  legs  Ce  procédé  n  est-il  point  injuste? 

conçu  en  ces  termes  :  le  prie  Titius,  mon  hé-  »•  l' H  y  a  des  arrêts  pour  et  contre  les 

ritier,  de  donner  1,000  liv.  à  Gustave.  Titius  legs  faits  aux  conftsseurs.  Ainsi,  on  n'ea 

est-il  tenu  de  donner  ce  legs  au  légataire,  peut  tirer  aucune  règle  certaine  pour  la  con- 

quoique  Adolphe  ne  le  lui  ait  pas  expressé-  science.  Ricard,  dans  son  Traité  des  dona- 

ment  ordonne ,  mais  qu'il  s'est  seulemeot  lions,  dit  que  dans  celle  diversité  d'arrêts 

contenté  de  l'en  prier?  il  suivrait  volontiers  l'opinion  de  ceux  quj 

B.  Il  y  est  tenu.  Car  de  quelque  manière  déclarent  nuls  ces  sortes  de  legs,  pariicu' 

qo'nn  tesiateur  exprime  sa  volontéf  l'héri--  Kcrement^  lorsque  le  legs  est  considérable^  et 

lier  est  obligé  de  l'accomplir,  comme  s'il  le  qu'il  est  fait  par  une  personne  faible  et  sut^ 

loi  avait  ordonné  en  termes  formels  :  Omne  eeptible  d'impression.  11  aurait  fallu  ajouler| 

i^erbum  signifirans  te.'^tatons  legitimum  sen^  et  qu'il  y  a  preuve  que  le  confesseur  a  use 

ium^legare  vel  fidei<:ommittfre  volenlis,  utile  de  suggestion.  Le  président  Fabert,  juris- 

ùtque  vatidum  est  ;  sive  directis  terbis^  quale  consulte  très-éclairè,  tient  qu'on  peut  noa- 

mt$^€Mnffrte;$iv^Hcamêutatur  testator^    seulement  ^ire  uo  legs  à  ion  direcleiir| 
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mais  encore  qu'un  tel  legs  doit  élre.  privilé- 
gié. Et  véritablement  si  ce  legs  a  pu  lui  être 
fait  sans  incommoder  \pê  héritiers,  il  doit 
élre  confirmé  dans  tontes  sortes  d(»  triba« 
nanxt  nonobstant  les  injustes  plaintes  des 
héritiers  avides,  qui  pour  la  plupart  ne  sont 

i'amais  contents  des  riches  successions  dont 
Is  profit«»nt.  et  qui  souvent  même  parleurs 
mauvaises  chicanes,  contraignent  de  pau- 
vres et  anciens  domestiques  â  se  contenter 
au  plus  de  la  moitié  de  ce  qui  leur  a  été  lé- 
gué par  reconnaissance  ou  par  chariié ,  du- 
reté dont  nous  avons  des  exemples  récents, 
que  la  prudence  nous  oblige  de  supprimer. 
Il  est  vrai  que  si  un  confesseur  s'était  ou- 
blié, jusqu'à  induire  un  testateur  à  lui  lais- 
ser un  jpgs,  et  qu'on  Ten  pât  convaincre, 
il  mériterait  d'en  être  privé,  et  d'être  traité 
comme  un  lâche  mercenaire  ;  mais  quand  on 
ne  peut  lui  reprocher  ni  suggestion,  ni  dol , 
Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  juge  de  lui  ôter 
ce  qui  lui  a  été  libéralement  donné,  puis- 
qu'il n'est  aucune  loi  du  prince  qui  défende 
aux  testateurs  de  faire  un  tel  don,  ni  qui 
rende  un  confesseur  inhabile  à  le  recevoir. 

2*  A  l'égard  des  legs  faits  à  un  médecin  ou 
à  nn  apolhicciirs,  les  parlements  les  ont 
déclarés  nuls  ,  et  même  le  parlement  de 
Bourgogne,  le  31  juin  156<h,  déclara  nulle  la 
donation  faite  par  un  homme  malade  d'un 
cancer,  à  une  femme  noble ,  qui  ne  l'avait 
pansé  que  par  un  pur  esprit  de  charité. On  a 
cependant  maintenu  ces  legs  en  deux  cas  : 
1"  quand  le  légataire  était  parent  du  testa- 
teur; 2*  quand  le  médecin  n'est  pas  le  mé- 
decin ordinaire  du  malade  qui  lui  a  fait  le 
legs ,  mais  qu'il  est  seulement  son  ami.  Or, 
ee  que  la  jurisprudence  des  arrêts  approuve 
dnns  ces  deux  cas,  ne  nous  parait  pas  moins 
juste  en  tout  autre,  où  il  n'y  a  ni  fraude  ni 
induction  de  la  part  du  médecin  ou  de  l'apo- 
thicaire ,  et  lorsque  la  personne  qui  a  fait  le 
leffH,  n'v  a  été  portée  que  par  une  pure  gé- 
nérosité on  par  une  juste  reconnaissance  ; 
parce  qu'il  n  y  a  aucune  loi  qui  les  rende 
inhabiles  à  en  recevoir,  et  que  les  ordonnan- 
ces et  la  coutume  de  Paris ,  art.  276,  n'ex- 
cluent que  les  tuteurs,  curateurs ,  baillis- 
tres*,  pédagogues  et  administrateurs,à  cause 
de  la  trop  grande  autorité  qu1ls  ont  sur 
leurs  mineurs  et  autres  qui  leur  sont  soumis. 
C'est  à  peu  prés  le  raisonnement  que 6t Orner 
Talon  en  1665,  en  faveur  d'un  chirurgien  lé- 
gataire, à  qui  l'arrêt  de  la  cour  fut  favorable. 

3^  Les  arrêts  ont  toujours  été  plus  favo- 
rables aux  avocats  et  aux  procureurs. 
Cependant,  quand  le  parlement  de  Paris,  par 
son  arrêt  du  22  juin  1700,  confirma  à  Fran- 
çois Pilon,  procureur  au  Ciiâlelet,  le  legs 
universel  qu'on  prétendait  être  de  150,000 
liv.  que  lui  avait  fait  la  dame  de  Buat  par 
un  testament  olographe ,  dont  il  était  lui-- 
même le  dépositaire,  quoiqu'il  fût  prouvé  au 
procès  que  Pilon  occupait  actuellement  pour 
cette  dame,  lor^de  la  date  du  testament, 
M.  le  premier  président,  après  l'arrêt  pro- 
nonce, déclara  de  la  part  de  la  cour,  qu'elle 
ne  prétendait  pas  autoriser  les  donations  fai- 
|es  au  profit  de  ceux  qui  ont  Tadministra- 


tion  des  affaires  d'autrui  ;  qu'elle  ne  venait 
d'adjuger  à  Pilon  le.  legs  qu'on  loi  avait  con* 
testé,  que  parce  que  sa  probité  était  recon- 
nue de  tout  le  monde.  Si  l'on  en  pouvait 
dire  autant  de  tous  les  autres,  on  ne  se 
plaindrait  plus,  comme  on  fait  quelquefois, 
de  tant  de  suggestions  indignes,  qu'on  est 
obligé  de  réprimer  par  les  arrêts. 

Nous  concluons  de  tout  ceci,  que  le^  qua- 
tre legs  queThéochilde  a  faits,  doivent  être 
pajrés  aux  légataires,  et  que  Paul  ne  peut 
sans  injustice  leur  en  refuser  la  délivrance, 
à  moins  qu'il  n'ait  des  preuves  positive's , 
qu'il  y  a  eu  de  leur  part  du  dol,  ou  une  sug- 
gestion capable  de  diminuer  considérable- 
ment la  liberté  que  doit  avoir  un  testateur  : 
joint  à  cela  que  les  quatre  legs  ne  se  mon- 
tent qu'à  la  somme  de  quatorze  mille  livres, 
une  fois  payée,  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
une  libéralité  exorbitante  à  l'égard  d'une 
personne  de  qualité, qui  a  plus  de  trois  cent 
mille  livres  de  rente,  et  qui  par  conséquent 
en  laisse  encore  deux  cent  quatre-vingt-six 
mille  è  son  héritier. 

La  loi  est  maintenant  positive.  Les  doc- 
teurs en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  of- 
ficiers de  santé  qui  auront  traité  une  person- 
ne pendant  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne 
pourront  profiter  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en 
leur  faveur  pendant  le  cours*  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémuné- 
ratoires  faites  a  titre  particulier.  Les  mêmes 
règles  sonl  applicables  au  confesseur  du  do- 
nateur pendant  sa  dernière  maladie. 

Cas  IV.  Chéron  a  légué  trois  mille  livres 
à  Léodegonde,  sa  nièce,  en  cas  qu'elle  en- 
trât en  religion.  Cette  fille  y  est  entrée  ;  mais 
après  y  avoir  passé  six  mois,  elle  en  est  sor- 
tie et  a  demandé  son  legs  que  l'héritier  da 
défunt  lui  a  refusé  ,  sous  prétexte  qu'elle 
n'a  pas  accompli  la  condition  sous  laquelle 
Chéron  le  lui  avait  fait.  Cet  héritier  peut-il 
en  conscience  oersister  dans  son  refus  ? 

R.  Si  cette  nlle  est  entrée  de  bonne  foi  eo 
religion  et  dans  le  dessein  d'y  faire  profes- 
sion, et  qu'elle  n'en  soit  pas  sortie  par  sa 
faute,  mais,  par  exemple  à  cause  de  sa  com- 
plexion  trop  faible,  le  legs  qu'on  lui  a  fait 
sons  une  telle  condition  lui  est  acquis,  et 
l'héritier  ne  peut  sans  injustice  lui  en  refuser 
le  paiement,  puisqu'elle  a  accompli  la  con- 
dition autant  qu'elle  l'a  pu.  Mais  si  elle  n'é- 
tait entrée  en  religion  que  dans  le  desseia 
d'avoir  son  legs,  et  qu'elle  en  fdt  sortie  par 
sa  faute  et  sans  qu'on  la  congédiât,  le  legs 
ne  lui  serait  pas  dû  ;  car  elle  sérail  censée 
n'avoir  pas  accompli  la  condition  sous  la- 
quelle le  legs  lui  aurait  été  fait* 

Cas  V.  Augustin^  âgé  de  vingt  ans,  se 
voyant  an  lit  de  la  mort,  a  fait  son  testa- 
ment par  lequel  il  a  légué  à  Paulin,  son  tu- 
teur, une  somme  de  mille  livres  en  recon- 
naissance des  soins  qu'il  a  pris  de  lui  et  de 
ses  biens.  Ses  frères  prétendent  qu'il  n'a  pu 
faire  ce  legs  à  son  tuteur.  Ont-ils  raison  T 

R.  Oui,  cîir  François  I",  dans  son  ordon- 
nance du  mois  d'aoât  1539,  parle  ainsi,  art. 
131  :  Nous  déclarons   louta    disposilionê 
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d'entre-^iff  ou  testamentaires  ^  gui  seront 
ti'-aprcs  faites  par  les  donateurs  ou  testateurs 
au  profit  et  utilité  de  leurs  tuteurs^  curateurs^ 
gardiens^  baillistres,  et  autres  leurs  adminis^' 
irateurs^  être  nulles  et  de  nul  effet  et  valeur. 
El  Henri  11,  dans  sa  Déclaration  do  mois  de 
février  1549,  ajoute  que  telles  dispositions 
faites  à  des  personnes  interposées  par  les- 
dits  tuteurs  pendant  leur  administration» 
font  pareillement  nulles,  soit  qu'elles  soient 
faites  enlre-yirs  ou  à  cause  de  mort.  Il  en 
est  donc  de  ces  sortes  de  personnes  comme 
des  bâtards,  des  étrangers  et  des  personnes 
condamnées  à  mort,  que  la  loi  a  déclarées 
inhabiles  à  succéder  A  leurs  parents,  soit  ab 
intestat  on  autrement^ 

D*après  le  code  cÎYil,  le  mineur  devenu 
majeur  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation 
entre-vifs,  soit  par  testament  au  profit  de 
celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré. 

Cas  VI.  Pierre  a  fait  un  legs  de  deux  mille 
livres  pour  être  employées  par  Isaac,  son 
héritier,  à  un  certain  usage  déterminé.  Mais 
Isaac  trouve  à  remployer  à  un  autre  usage 
beaucoup  plus  utile  et  plus  important.  Ne 
peut-il  pas,  sans  péché,  changer  cette  des- 
tination? 

R.  U  ne  le  peut  de  sa  propre  autorité, 
parce  qu'un  héritier  n'a  aucun  droit  à  la  suc- 
cession des  biens  d*un  défunt,  qu'à  la  char- 
ge d*eiécuter  sa  dernière  volonté.  Néan* 
moins,  comme  il  peut  y  avoir  quelquefois 
de  justes  causes  de  faire  ce  changement,  le 
juge  séculier  le  peut  ordonner  sur  la  reqtiéte 
do  l'héritier  à  regard  des  legs  profanes,  et 
le  supérieur  ecclésiastique  à  l'égard  des  legs 
pieux,  cap.  3,  de  Testamentis^  etc.  Mais  en 
cas  de  litige,  le  juge  séculier  connaît  aussi 
des  legs  piiux  selon  nore  usage. 

Cas  Yil.  Aumond  a  légué  cinq  mille  livres 
pour  la  construction  d'une  salle  dans  l'hô- 
pital de  la  ville  où  il  demeurait;  mais  cette 
salle  a  étébfltie  par  les  libéralités  d'une  au- 
tre personne,  on  bien  les  administrateurs 
ont  déclaré  qu'elle  était  inutile.  Gervais, 
héritier  d'Aumond,  a  voulu  profiter  de  ce 
legs,  puisqu'il  ne  pouvait  avoir  son  effet; 
ouais  ces  administrateurs  prétendent  qu'il 
doit  délivrer  la  somme  léguée,  pour  être  em* 
ployée  aux  autres  besoins  des  pauvres.  Peu* 
yent-lls  justement  l'y  obliger? 

R.  Oui;  car  il  est  constant  qu'Aumond  a 
voulu  distraire  celte  somme  des  biens  qu'il 
laissait  à  son  héritier,  et  la  consacrer  an 
soulagement  des  pauvres;  et  l'on  doit  pré* 
sumer  avec  raison,  que  s'il  eût  prévu  qu'un 
autre  eût  fait  bâtir  la  salle  dont  il  s'a- 
git, etc.,  il  fût  destiné  la  même  somme  à 
secourir  les  pauvres  de  cet  hôpital  d'une  au* 
tre  manière  plus  utile.  Or,  on  doit  suivre 
exactement  la  volonté  des  testateurs,  quand 
elle  e  t  suftisarnment  connue  :  Scmper  vestU 

Îfio  voluntatis  seguimur  teslalorutn^  dit  la 
oi  5,  cod.  de  Necess.  servis ^  etc.  En  un  mot, 
cette  somme  ayant  été  consacrée  à  Dieu  en 
la  personne  des  pauvres,  l'héritier  ne  peutg 
•ans  une  espèce  de  sacrilège,  la  retenir. 


Elle  doit  donc  être   employée  à  procurer 
d'autres  secours  à  cet  hôpital,  de  l'avis  de 
ceux  qui  sont  préposés  pour  le  gouverner. 
Cas  VIII.  Philologue  a  légué  1,000  livres  ^ 
une  communauté  religieuse,. pour  bâtir  uu 
dortoir,  et  a  déclaré  qu'il  voulait  que  cette 
somme  ne  fût  pas  payée  par  son  héritier  au 
cas  qu'elle  ne  f&t  pas  employée  à  cet  usage. 
Cette  communauté  n'est  pas  capable  de  re- 
cevoir ce  legs  ,  parce  qu'elle  n'a  point  de 
lettres  patentes.  L*héritier  peut-il  en  con- 
science retenir  à  son  profit  les  1,000  livres  ? 
R.  Il  ne  le  peut   pas,  parce  que  les  legs 
pieux  ont   cela  de  favorable,  que  s'ils  ne 
peuvent  être  appliqués  à  l'usage  auquel  ils 
avaient  été  destinés  par  le  testateur,  le  su- 
périeur ecclésiastiq\ie  comme  interprète  de 
la  volonté  des  testateurs  défunts,  a  droit  d'en 
faire  une  autre  destination,  quelque  clause 
que  contienne  au  contraire  le  testament; 
une  telle  clause  étant  contraire  au  droit  ec- 
clésiastique, comme  il  est  évident  par  ces 
paroles  de  Grégoire  IX  «-cap.  17,  de  Testam  : 
Cum  in  omnibus  piis  voluntatibus  sit  per  lO'* 
corum  episcopos  providendum^  ut  secundum 
defuncti  voluniatem  universa  procédant ,  li» 
cet  etiam  a  t  estât  oribus   id    contingeret  in* 
terdicif  mandamus^  etc.  Mais   quand   nous 
disons  que  le  seul  évéque  est  l'interprète  de 
la  dernière  volonté  des  défunts,  cela  se  doit 
entendre  des  c^is  où  il  n'y  a  point  de  litige 
formé  sur  le  fond.  Car,  quand  il  y  a  litige, 
c'est  selon  la  jurisprudence  de  France,  au 
juge  roval  à  en  décider,  nonobstant  ce  qu*en 
a  statué  le  concile  de  Trente,  sess.  22,  c.  8, 
dont  le  décret  sur  ce  point  n'est  pas  ^€ça 
dans  ce  royaume. 

Cas  IX.  Gentien  ayant  légué  50  livres  de 
rente  à  Thôpital  de  S.  pour  faire  apprendra 
an  métier  à  de  pauvres  enfants,  à  condition 
que  ceux  de  sa  famile  soient  préférés;  An- 
toinette, pauvre  femme,  proche  parente  du 
testateur,  a  obtenu,  par  grâce  de  l'adminis- 
trateur de  cet  hôpital,  la  jouissance  de  cette 
rente  sa  vie  durant,  du  consentement  de  ses 
autres  parents,  et  a  subsisté  par  ce  secours 
pendant  plusieurs  ttnnées,  ;iprè8  quoi  elle  en 
a  fait  remise  au  même  hôpital,  ayant  profité 
d'une  pet  te  succession  qui  lui  est  échue. 
On  demande  sur  cela,  1**  si  Tadministrateur 
a  pu  accorder  la  jouissance  de  cette  rente  à 
Antoinette,  au  préjudice  des  pauvres  enfants 
en  faveur  desquels  ce  legs  avait  été  fait,  et 
contre  Tintention  de  Gentien;  2"  si,  supposé 
Çu'il  ne  Tait  pu  faire  sans  péché,  il  est  tenu 
a  la  restitution  de  tout  ce  qu'Antoinette  a 
touché  de  la  rente  depuis  qu'elle  en  jouit, 
en  cas  que  cette  femme,  qui  y  est  obligée  la 
première,  ne  fasse  pas  cette  restitution; 3®  si 
Antoinette  y  était  obligée,  et  ne  le  pouvant 
plus  faire  à  cause  d'une  donation  qu'elle  a 
faite  à  ses  héritiers  présomptifs  de  la  plus 
grande  partie  de  la  succession  qui  lui  était 
échue,  elle  est  tenue  de  faire  casser  cette 
donation,  si  elle  le  peut,  afin  de  se  mettre 
en  état  de  faire  la  restitution; 4*  enfin,  sup- 
posé Qu'elle  ne  puisse  faire  casser  cette  dona- 
tion, à  quoi  est-elle  obligée  pour  niel,tre  M 
conscience  en  sûreté? 
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R.  M.  de  S.  6.  consulté  sur  ce  cas,  y  ré- 
pond que  radministruieur  de  cet  hôpital  n*a- 
rait  po,  sans  ooe  injustice  visible,  accorder 
le  jouissance  de  ces  50  Kvres  à  Antoinette, 
quoique  pauvre  et  parente  du  testateur, 
puisqu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  changer 
oe  son  autorifé  particutière  la  destination 
de  ce  legs,  sans  frauder  ta  volonté  du  testa- 
teur, et  sans  faire  une  injustice  évidente 
aux  pauvres  enfants  à  qui  ce  legs  apparie* 
nait.  11  faut  donc  dire ,  t**  qu'Antoinette  est 
tenue  la  première  à  faire  la  restitution  de 
tout  ce  qu'elle  a  reçu  de  cette  rente,  et  de 
Fttfnployer,  conformément  à  l'intention  de 
6enHen,  à  faire  apprendre  un  métier  aux 
pauvres  enfants  de  la  fëmille  de  ce  défunt, 
81^  y  eu  a,  ou  à  d'autres,  à  leur  défaut  ;  et 
que  par  conséquent  elle  doit  se  servir  de 
tous  les  moyens  possibles  pour  accomplir 
cette  obligation;  soit  en  révoquant  la  doua*- 
tien  qu'elle  a  faite  à  ses  héritiers  présomptifs, 
sll  est  encore  en  son  pouvoir  d^  le  faire;  soit 
en  représentant  à  ces  mêmes  HérHiers  qu'eHe 
n'a  pu  en  conscience  leur  céd^r  ce  bien,  et 
tes  exhortant  à  faire  la  restftution  à  Maquette 
elle  est  tenue }  ou  enûn  en  cas  qu'ils  refu- 
sent de  la  faire,  eu  épargnant  tout  ce  qu'elle 
pourra  pour  fa  faire  elle-même,  au  mo  ns  eu 
partie,  s'il  ne  lui  est  pas  possible  de  la  faire 
entière;  2"  en  cas  qu'Antoinette  ne  puisse 
pas  restituer,  on  que  le  pouvant ,  elle  ne  le 
veuille  pas,  ni  ses  héritiers  présomptifi  non 

{lus,  l'administraleuv  de  l'hôpital  y  est  ol^figé 
leur  défaut,  puisque  c'est  lui  qui  est  la 
principale  cause  de  l'injustice  qui  a  été  faite 
aux  pauvres  enflants ,  au  profil  desquels 
seuls  le»  50  livres  de  rente  devaient  tourner. 

--  S'il  n*y  avait  point  eu  actuellement 
d'autres  pauvres  eniunfs  que  les  parents 
du  testateur,  Antotnette  ne  serait  obligée  à 
rien,  parce  que  tous  ses  parents  a  valent  con- 
senti. Je  crois  aussi  qu'on  devrait  compter 
pour  quelque  chose  le  consentement  pré- 
sumé des  autres  pauvres,  qui  aiment  mieux 
souffrir  pour  un  temps,  que  voir  souffrir  la 
proche  parente  de  leur  bienfaiteur.  Enfin,  je 
crois  oue  dans  de  petits  cantons ,  où  il  y 
a  peu  de  lumière»,  la  bonne  fol  peut  beau* 
coup  diminuer  la  faute  et  l'obligation  de  l'ad* 
ministrateur  ;  et  plus  encore,  s  il  a  consulté 
le  juge. 

Cis  X.  Tertuttuit  ayant  légué  à  Bfainfroi 
2,009 livras  en  ces  termes  :  Je  donne  2,000 
livres  à  tSninfroi^  parce  qn'il  a  pris  (h  grands 
$oin»  en  h  poursuite  du  procès  que  Jtnn  m^a 
intenté,  et  qu'il  me  défendit  Fannée  dernière 
contre  des  voleurs^  etc.  Muinfroi  a  demandé 
à  r  héritier  la  délivrance  de  son  legs.  Mais 
niéritier  ayant  en  main  des  preuves  que  ce 
légataire  ne  s'est  point  mêlé  du  procès  de 
TertuHns,  et  qu'il  n'élait  pas  avec  lui  dans 
le  temps  qu'il  fut  attaqué  par  l 'S  volieors  , 
lui  en  retuse  le  payement.  Ne  le  peut-il 
pas  en  conscience ,  puisque  les  deux  mo* 
tifs  du  legs  énoncé  dans  le  testament  sont 
faux? 

R.  V  ne  le  peut.  Car  quand  un  testateur 
s'est  exprimé  nettement  au  sujet  d*nn  legs 
qu'il  fait,  sa  dispo»Hion  ne  laisse  pas  de  sub- 


sister, quoiqu'il  v  ajoute  des  motifs  pour  les* 
quels  il  semble  1  avoir  faite,  et  que  ces  mo-» 
tifs  se  trouvent  faux.  La  raison  est  que  la 
volonté  seule  du  testateur  suffit  indép^n-* 
damment  de  tout  mottf,et  que  le  motif  qu*ila^ 
bien  voulu  y  ajouter,  marque  seulement,  oit 
qu'il  s'est  trompé  en  l'y  ajoutant^  ou  qu*il  a 
voulu  faire  hortneor  au  légataire,  et  rendre 
sa  disposition  plus  favorable  :  Falsam  rotH 
sam  legato  non  obesse  vertus  e«(,  dit  la  loi  7S. 
ff.  de  Conditionib.,  etc. ,  quia  ratio  legandt 
legato  non  cohœret.  Mais  ce  serait  le  con-*" 
traire,  si  le  testateur  avait  exprimé  son  tno-< 
tif  de  manière  à  en  faire  une  condition,  de 
laquelle  il  voulait  faire  dépendre  l'effet  de  sa 
disposition.  Par  exemple,  s'il  avait  dit  iJé 
donne  2,000  livres  à  Mamfroi,  en  cas  quHl  se 
trouve  quUl  m*ait  aidé  dans  ta  poursuite  du 

Îrocès  que  Jean  nCa  suscité.  C'est  ce  que  di^ 
ustinien,  §  Si,  de  Legatis,  1.  u,  tit.  20. 

—  Si  l'héritier  prouvait  solidement , 
comme  ce  serait  à  lui  de  le  faire,  que  le  tes- 
tateur n'a  légué  que  parce  qu'il  croyait  vraies 
les  raisons  dont  it  a  motivé  son  legs,  le  lega 
ne  tiendrait  pas,  selon  Perrière.  F.  Legi 
fait  pour  quelifue  cause^  pa^,  155.  Que  si  le 
testateur  avait  légué  à  Jean,  son  cousin,  et 
qu'il  ne  le  fàt  pas,  le  legs  tomberait  encore 
plus  aisément. 

;  Cas  XI.  Pamélius  ayant  engagé  une'mai- 
sort  qoll  avait  léguée  par  son  testament,  à 
Gaïos  pour  tenir  lieu  d'hypothèque  de  la 
somme  de  sept  mille  livres  qu'il  avait  en- 
suite empruntée  de  Tbierri,  et  ayant  même 
stipulé  que  cette  maison  demeurerait  propre 
à  Tbierri,  en  cas  qu'il  ne  lui  rendit  pas 
cette  somme  dans  deux  ans,  il  est  venu  â 
mourir  un  an  après  Temprunt  fai'.  CaYus 
a  demandé  la  délivrance  de  ce  legs  à  Théri- 
tier  du  défont,  qui  le  lui  a  refusé,  soutenant 
que  le  testateur  avait  assez  fait  connaître 
par  son  engagement  avec  Tbierri,  qu'rlavait 
eu  intention  dans  la  nécessité  de  ses  affaires 
de  révoquer  son  legs.  Cet  héritier  n'a-t-il  patf 
raison  T 

R.  Non,  car  quand  la  chose  engagée  ap* 
pariient  encore  au  testateur  dans  le  temps 
qu'il  vient  à  mourir,  le  légataire  en  devient 
le  maître.  Or  la  maison  dont  il  s'agit  ap- 
partenait encore  à  Pamélius,  lorsqu'il  est 
décédé  :  elle  doH  donc  passer  à  Caïus,  à  qui 
il  l'avait  léguée.  Car  l'aliénation  n*élant  pas 
encore  arrivée,  et  fa  propriété  de  cette  mai- 
son étant  demenréo  au  testateur  jusquau 
moment  de  sa  mort,  son  héritier,  qui  n  a  pu 
accepter  l'hérédité  sans  se  charger  en  même 
temps  des  dettes  qui  y  sont  attachées,  est 
tenu  de  dégager  la  maison  et  de  la  délivrer 
fi'anche  et  quitte  à  Caïus,  légataire.  C'est  ain* 
si  que  le  Droit  l'a  décidé,  leg.  3,  Cod.  de  Le^ 

fart>.  Cequisedoit  entendre,  supposé  que 
héritier  ait  d'ailleurs  profité  par  la  succes- 
sion d'autres  biens  sufOsants  pour  payer  4 
Tbierri  les  7,000  livres  qui  lui  sont  ducs. 

Cas  XU.  Carpophore  a  légué  sa  maison  à 
Théotime.  Etant  revenu  en  convalescence, 
il  en  a  fait  abattre  et  refaire  une  partie;  six 
mois  après,  il  fait  la  même  chose  à  l'égard 
do  l'autre  partie,  en  sorte  qu'en  deui  ana 
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de  temp9  la'maiion  se  ironrè  toute  rebâtie 
à  neu/.  Il  meurt  ensuite  sans  avoir  rien 
cbangé  à  son  testament.  Théotime  demande 
à  80D  héritier  la  délivrance  de  son  legs  : 
rbérîtier  soutienl  ()U*il  B*esl  pas  à  (^resqmer 
que  celui  qui  lègue  une  maison  qjui  QieRace 
raine,  ait  dessein  que  son  légataire  en  ait 
une  neuve.  L'héritier  i|'est-il  paa  bien  fondé 
dans  son  refus? 

R.  Non,  parce  que  le  changement  des  par* 
ties  qui  composent  un  tout»  u'empéche  pas 
qte  ce  tout  ne  doive  être  considéré  comme  le 
même  ;  et  que  par  conséquent  cette  maison, 
refaite  cuiierement  à  différentes  reprises  et 
par  parties,  ne  soit  censée  être  la  même  mai- 
son. Si  domus  fuerit  legata^  licet  particula- 
tisi  lia  refeetd  sii,  ut  mliil  es  ffristina  maâe' 
ria  tupersii,  tamen  dicimus  utile  manere  le-- 
ga<uf»v  dit  la  loi  19,  (L  de  Lrgatis  h  Ainsi ,  il 
^  est  de  cette  maison  comme  d*un  troupeau 
de  moutons  qui,  depuis  qu*i)  a  été  légué,  est 
teUemnot  renouvelé quHl  n*eu  reste  au  temps 
delà  mort  du  testateur  aueun  de  ceux  qui 
le  composaient.  Car  comme  ce  troupeau, 
quoique  tout  à  fait  cbangé  successivement, 
est  toujours  censé  le  même  et  apportiendrait 
à  un  iégalaireà  oui  il  aurait  été  légué  avant 
ce  cham^ement,  de  même  la  maison  dont  il 
s'agit,  etc. 

Cas  XIU.  Aristobtde  ayant  fait  un  Legs  de 
quatre  mille  livres  à  L'ég,IisedeS.  i  lacharga 
que  le  curé  et  les.  marguilliers  en  feront  Tem- 
(doî  eu  un  contrat  de  deux  cents  liv.res  de 
rente  pour  payer  Thonoraire  d*une  messe 
basse  ;  Conrad,  eidéouteur  dut  testament  et 
héritier  du  défunt,  offre  de  leur  compter  eelte 
somme  i  cette  condition  ;  maii^  le  curé  et  les. 
marguilliers  répudient  ce  liogs.  Conrad  peut- 
il,  sur  leur  refus,  retenir  pour  lui  les  quatre 
oiille  livres? 

R.  Si  Aristobule  n*a  par  spéciGé  dans  son 
testament   oa    déclaré  au  moins  de  vive 
7oU,  que  Conrad  pourrait  retenir  pour  lui 
las  quatre  miUe  livres  sur  le  refus  que   Le 
curé  et  les  marguilliei^  feraient  d'accepter 
ce  legs,  il  est  obligé  d'employer  cette  somme» 
eA  d'aulrea  œuvres  pieuaes»  l"*  Parce  uu'il 
se  peut  Caire  qae  ledéîuot  ait  ordonné  qu  elle 
serait  employée  en  eetlc  boDne  œuvre  pour 
s'acquitter  de  quelques   restitutions  incer- 
taines auxquelles  il  se  cnoy ait  obligé  de  sa- 
tisfiûre  en  cette  manière;  auquel  cas  Thé- 
citier,  qui  n^est  censé  qu*ane  même  pcrson- 
neavM  le  défont,  eu  ce  qui  regarde  sesobll- 
aatioos,  serait  également,  tenu  comme  Uii* 
V  Parce  qjue^   qw>iqae  Aristobule  ne  fâi 
•bligé  à  aucune  restitution,  son  iatention 
présomptive  a  été  que  cette  somme  f&t  en  ce 
cas  emplayéaà  quelque  autre  œuvre  pieuse 
l^ur  le  soulagement  de  son  âme.  Cet  héri- 
tier ne  peut  donc  pas,  sans,  pécher  contre  la 
justice,  retenir  à  son  proGt  ce  que  ce  défunt 
avait  retranché  du  biea  qu'il  lui  laissait  et 
aa'il  avait  consacré  à  Dieu  et  à  l'Eglise.  U 
doit  même  s'acquiiier  prompteoieiit  de  cette 
obligation,  puisque,  selon  saint  Aotonin  , 
ceuxquidiffèreatà  payer  les  legs  pieux^com- 
metterH  une  espèce  de  sacrilège. 
—  Pians,  ce  Qa$,  il  îàui  ou  diudnuer  les 


charges,  ou  porter  4  ums  église  pauvre  ce 
qu'une  église  plus  riche  ou  déjà  trop  char* 
gée,  ne  veut  pas  accepter.  Le  meilleur  est 
d'agir  de  concert  avec  les  supérieurs. 

Cas  XiX.Eradim  apnt  (riit  sou  testament 
par*devani  le  curé  de  sa  paroisse,  en  pré- 
sence seulement  de  deux  témoins,  et  i^rant 
légtié  trois  cents  livres  aux  pauvres,  son  hé* 
ritier  refuse  d'acquitter  ce  legs,  soutenant 
que  le  testament  est  uul^  puisque,  selon 
les  ordonnances,  un  testament  reçu  par  le 
curé  du  testateur,  n'est  valide  que  lorsqu'il 
y  a  quatre  témoins.  Cet  héritier  n'a  -^t-il  pas 
raison? 

R.  11  aurait  raison  à  l'égard  de  tout  ajutre 
legs  qui  ne  serait  pas  fait  pour  une  cause 
pieuse.  Mais  ce  l<'gs  ayant  été  fait  pour  une. 
teUe  cause,  c'esL-é-dire  en  Xaveor  dea  pau^ 
vres^  il  est  obligé,  en  conscience,  àTacquit-* 
ien  ;  cas  mu  legs  fait  pour  une  causa  pieuse 
par  ujft  testament  reçu  par  le  curé,  eu  pré- 
sence de  deux,  ténaoms,.  ne  dèit  paA  hue^ 
moins  favorable  que  celui  qui  est  fait  pas  ie^ 
testament  d'uu  homme  de  guerre.,  Diaprés 
nos  lois,  les  curés  n'étaut  plus  a^les  a  ce^^ 
cevoir  les  testameots^il  est  bien  clair  qua. 
le. testament  eu  question  est  nul  au  Cor  cxr^ 
térieur.  Mais  au  for  intérieur,  i^i^adius  n'esl*^ 
il  pas  obligé  d'acquitter  ce  leg&fait  aux  pau-^ 
vres  ?  C'est  ce  qui  est  contooversé.  Or  celuir. 
cl  n'a  pas  besoin  de  sept  téau)ins>.  quoique 
les  lois. Us  exigent  eu  tout  auiUre  testameut*. 
C'est  pourquoi  Alexandre  111,  cap.  %  de  Tes^ 
tametU.9  etc.,  enjoint  aux  juges  de  reioanalr* 
tre  pour  valides  les  dispositions  iestamear- 
taires,  quoiqu'il  n'y  ait  assisté  que  deux  oitt 
trois  témoins.  Nos  meilleurs  juriscon^itemi 
comoie  Carondas,  Méuard^  Papou,  Mornac, 
etc.,  sont  de  ceseolimeut.  Cabassut,  qui  le» 
cite,  lib.  VI,  c.  20,  o«  5,  ajoute,  l""  que  les  legsi 
pieux  ne  doivent  pas  être  sujets  à  la  Faki* 
die  ni  à  la  Xrél^Uianique,  ainsi  qu*il  est 
porté  par  raïUbeujUque  Sitnt/t/er,  Cod.  dis 
Leg.  Fcdcid.  ;â®  qu'encore  que aeloa  le  droit 
comaia»  les  legane  doigtent  être  Rej^qi4*a^ 
près  (|ue  rbérîtier  sJe&t  déclacé  W  »  les  legi^ 
pieux,  doivent  être  payés  Miam  uen  adt^ 
hœreditate^  ainsi  que  reus^ignenjt  Bartule.,^ 
Balde  ,  Gui-Pape,  et  les  aiuires  juriscouf«. 
suites*  \ 

Cas  XV .  Cécilitu  avant  fait  uu  legs  con<% 
çu  en  ces  termes  :  J[e  Ugm  à  i* Eglise  et  aux 
pauvres  la  somme  de  six  mill^liwes  à  parlai 
ger  par  moitié.  Le  Qur4  du  lieu  urétend  que 
ces  termes.se  doivent  uniquement  enteuor% 
de  l'église  et  des  pauvres  de  sa  paroisse  j 
mais  rhéritier  de  Cécilius  soutient  qu'il  lui^ 
est  libre  d'appliquer  ce  legs  k  telle  égliae  et, 
à  tels  pauvres  au'il  voudra  cboi^ir.  Cfe  choi^K 
appartient-il  k  l'héritier? 

R.  On  doit  présumer  cpie  l'intention  du 
testateur  a  été  de  favoriser  l'église  et*  les, 
pauvres  de  son  domicile»  Ou  peut  môme 
ajouter  que,  quand  Cécilius  n'aurait  eu, 
qu'une  intention  indéterminée,  l'église  et  les 
pauvres  de  sa  paroisse  seraient  préférables 
à  tous  autres.  C'est  la  décision  de  Justinien, 
Novei.  136,  c.  9  ;  et  elle  est  suivie  par  M. 
Domat,  part.  2,  liv.  iv,  tit.  2,  sect.  6,  n.  4, 
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Il  n'y  a  9n  Fnince  aacane  loi  qui  y  soil 

Ga»  XVI  et  XVII.  ProbuB  ayant  légué  à 
Thomas  cent  écas,  et  Thomas  n'ayant  sor* 
Yécu  à  Probus  que  d*uti  quart  d*heare,  ses 
héritiers  ont-ils  droit  d'exiger  ce  legs? 

R  Oui»  car  dès  qn'nn  legs  est  acquis  à  an 
légataire,  il  le  transmet  à  ses  héritiers,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  la  loi  39,  ff.  quando  dies, 
etc.,  lib.  xx\¥i,  tit.  2,  qui  dit  :  Si  post  diem 
legati  cedentem  legatarius  decetserit^  ad  hœ~ 
rcdetn  Muum  transfertUgatum.  Ce  serait  autre 
chose  si  le  legs  eAtété  mi  sousane  condition 
qui  ne  fût  pas  encore  accomplie  lorsqu'il 
est  décédé  ;  car,  en  ce  cas,  le  legs  ne  lai  se- 
rait pas  acqnis  par  la  mort  de  Probus,  ex- 
cepté si  c'était  sous  condition  qu'il  vint  à 
aToir  des  enfants  ;  car  si  en  mourant  après 
le  testateor,  il  laissait  sa  femme  enceinte» 
les  cent  écus  lui  seraient  ?éritablement  ac- 
quis, et  il  en  transmettrait  la  propriété  à 
renrant  qui  viendrait  à  naître,  selon  la  loi, 
1$  euif  18,  eod.  tit.  lib.  xxxvi^  tit.  2. 

—  Tout  ce  qae  je  vois  de  jurisconsoltes 
décident  ^oe  le  legs  non  pieux  n'appartient 
au  légataire,  que  post  aditam  hcdreditatem. 
Ainsi,  en  cas  que  cela  ne  fût  pas  encore,  je 
consulterais  les  juges.  A  l'égard  de  l'enfant 
qui  naît  après  la  mort  de  son  père,  il  est 
sûr  qu'il  remplit  la  condition  :  Si  pater  pro- 
Itm  fiabeat.  La  loi  1$  eut,  18,  eod.  lit.  j  est 
formelle.  1$  cui  ita  legatum  est,  quanao  /t- 
beros  habuerii^  si  prœgnante  uxore  relicla 
decesteritt  inUlligitur  explela  eonditione  de* 
eenisse^  et  legatum^valere^  si  tamen  posthu^ 
mus  vivos  natus  fuerit.  L'auteur  l'a  inutile- 
ment répété,  cas  LIX. 

Cas  XVIII.  Fortunat  ayant  légué  à  Sé- 
bastien une  somme  de  mille  livres,  et  Sébas- 
tien étant  mort  une  demi-heure  seulement 
avant  Fortunat,  Théritier  de  ce  légataire 
prétend  que  celui  de  Fortunat  lui  doit  payer 
cette  somme.  Lui  est-elle  due? 

R.  Point  du  tout,  parce  qu'un  legs,  et  par 
conséquent  le  droit  de  le  transmettre,  n  est 
acquis  au  légataire  qu'au  moment  de  la  mort 
du  testateur.  Or  le  testateur  n'est  mort , 
comme  on  le  suppose  ici,  qu'après  le  décès 
do  légataire.  Donc,  etc.  Si  eo  tempore,  quo 
alicut  legatum  ascribebatur^  in  rébus  hurruH 
nis  non  erat^  pro  non  scripto  hoc  habebitur^ 
leg.  ky  ff.  de  nis  quœ  pro  non  seriptis^  etc., 
lib.  XXXIV,  tit.  8. 

Cas  XIX.  Maeé  ayant  légué  i  Michel  sa 
maison  et  généralement  tout  ce  qui  s'y  trou- 
Terait  au  temps  de  sa  mort,  il  s'y  est  trouvé 
deux  sacs  de  mille  livres  chacun,  et  un  con- 
trat de  trois  cents  livres  de  rente,  avec  quel- 
ques dettes  actives.  Michel  prétend  que  tout 
cela  lui  appartient.  Se  trompe-t-il? 

R.U  est  Trai  que  ce  legs  contient  tontes  les 
choses  mobilières  qui  se  trouvent  dans  la 
maison  au  temps  de  la  mort  du  testateur, 
tans  excepter  les  deux  sacs  de  1000  liv.  cha- 
cun; mais  le  contrat  de  300  liv.  de  rente 
n'est  pas  censé  y  être  compris,  non  plus  que 
les  titres  des  dettes  actives,  ni  de  tous  les 
autres  droits.  La  raison  est  que  les  droits  et 
les  dettes  actives  ne  consistent  pas  yérita* 


blement  dans  les  papiers  qui  en  contiennent 
les  titres,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
soient  situés  dans  un  lieu  déterminé,  comme 
le  sont  les  choses  corporelles.  C'est  la  déci- 
sion de  Domat,  et  elle  est  fondée  sur  la  loi 
86,  ff.  de  Legatis  II. 

Cas  XX.  Atticue  ayant  légué  à  Léonard 
sa  maison  de  Paris  avec  tout  l'ameublement 
qui  s'y  trouvera,  il  s'y  est  trouvé  une  ten- 
ture de  tapisserie  que  le  testateur  avait  en« 
fermée  dans  un  garde-meuble,  dans  le  des* 
sein  de  la  vendre,  ou  d'en  meubler  sa  mai- 
son de  campagne,  ce  qu'il  n'a  pu  exécuter 
avant  sa  mort.  Léonard  la  demande  arec  le 
reste  des  meubles  ;  mais  l'héritier  la  lui  re^ 
fuse.  Quid  juris  f 

R.  Gomme  la  Tolonté  du  testateur  est  la 
loi  qu'il  faut  suivre  en  cette  matière,  et  qu'il 
n'a  pas  légué  sa  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouterait  indéflniment,  mais  qu'il  a  seule- 
ment exprimé  l'ameublement,  Léonard  ne 
peut  prétendre  que  cette  tapisserie  fasse  par« 
tie  de  son  legs,  selon  la  loi  kk,  ff.  de  £e- 
gat.f  etc.  111.  Mais  au  contraire,  si  une  ten- 
ture de  tapisserie,  qui  servait  ordinairement 
à  cette  maison,  n'y  était  pas  au  temps  du  dé« 
ces  du  testateur,  parce  qu'il  l'aurait  donnée 
à  raccommoder,  ou  qu'il  l'aurait  prêtée  A 
quelque  ami,  elle  serait  due  au  légataire, 
comme  taisant  partie  de  son  legs.  Labeonie 
dislinctionem  valde  probo^  qui  icripsiif  née 
quod  casu  abesset^  minus  esse  legatum  ^  née 
quod  casu  ibi  sit^  magis  esse  legatum,  leg.  16, 
%bid. 

Cas  XXI.  Sigismond  a  légué  sa  maison 
meublée  à  Bernard,  et  s'est  exprimé  en  ces 
termes  :  Je  ligue  ma  maison  avec  les  mm- 
6/es  à  Bernard.  Item.  Je  l  que  au  mime  Ber- 
nard ta  tapisserie  de  Flandre,  qui  est  en  ma 
salle,  et  qui  représente  les  Actes  des  apôtres. 
On  demande,  si  deux  autres  tentures  de  ta- 
pisserie, qui  sont  dans  les  chambres  de  cette 
maison,  doivent  être  comprises  avec  les 
meubles  légués,  comme  le  prétend  Bernard 
contre  le  sentiment  de  l'héritier  du  testar 
teur? 

R.  Si  le  testateur  avait  dit  :  Je  lègue  ma 
maison  et  mes  meubles.  Item  :  Je  ligue  me$ 
tapisseries,  cette  seconde  clause  ne  change* 
rait  rien  à  la  généralité  de  son  legs,  et  on 
la  regarderait  seulement  comme  superflue  : 
mais  puisqu'il  a  spécifié  une  pièce  de  tapis- 
serie, Il  est  censé  avoir  voulu  exclure  les 
autres,  et  ne  léguer  que  sa  maison  avec  les 
autres  meubles.  Legùta  supellectili  cum  spe-- 
des  ex  abundanti  per  imperitiam  enumeren^ 
tur^  generali  legato  non  derogatur.  Si  tamen 
svecies  certi  numeri  demonstratœ  fuerint,  mo- 
aus  generi  datus  in  his  speciebus  intelligi^ 
tur,  dit  la  loi  9,  ff.  de  Supell.  l.  xxxiii,  tit. 
10.  C'est  aussi  la  décision  du  célèbre  M. 
Domat. 

Cas  XXII.  Flatius  ayant  acheté  un  jar- 
din voisin  pour  l'utilité  de  sa  maison,  il  l'a 
léguée  à  Valérius,  sans  faire  mention  du  jar- 
din. Valérius  demande  à  l'héritier  le  jardin, 
aussi  bien  que  la  maison.  L'héritier  le  lai 
refuse,  sur  ce  que  le  testament  n'en  fait 
aucune  mention.  Le  peat-ilsaos  injusUcet 
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R.  Non  ;  car  la  maison,  qai  est  le  prind- 
pal,  étant  légoée»  le  jardin  qui  en  est  1  accès- 
soire«  comme  il  parait*  s'il  y  a  nne  porte 
de  communication,  est  aussi  censé  légué;  et 
il  n'est  pas  plus  nécessaire  de  le  spécifler 
que  la  cour  et  les  autres  commodités  qui 
sont  {ointes  à  la  maison.  La  loi  91,  ff.  de  /.e- 
gaiii^  111,  ▼  est  formelle,  si  le  propriétaire 
aditum  in  tiortum  ptr  domum  habuU.  C*est 

Ear  cette  raison  qu'en  léguant  un  fonds,  on 
^gue  les  augmentations  qui  y  ont  été  faites 
depuis  la  clôture  du  testament. 

Cas  XXIIL  Romain  faisant  commerce  d'é- 
piceries à  Bordeaux  et  à  Rouen,  et  ayant  fait 
nu  fonds  particulièrement  affecté  pour  le 
commerce  de  chacune  de  ces  deux  villes,  a  lé« 
gué  ses  biens  à  ses  deux  neveux,  Jean  et  Jac- 

2ues.  Il  a  donné  à  Jean  le  fonds  du  commerce 
e  Rouen,  et  à  Jacques  celui  de  Bordeaux. 
L'un  et  Tautre  s'étant  rendus  sur  les  lieux, 
Jean  a  reconnu  par  le  livre-journal  du  dé- 
funt, que  son  oncle  avait  envoyé  un  mois 
avant  sa  mort,  à  Bordeaux,  12,000  liv.  en  ar- 
gent, pour  payer  des  marchandises  qu'il 
avait  fait  acheter  en  cette  ville-là  pour  son 
commerce  de  Rouen,  où  elles  devaient  être 
envoyées  et  débitées.  Sur  quoi  il  a  écrit 
à  Jacques  qu'il  devait  lui  tenir  compte  de 
cette  somme.  Jacques  lui  a  répondu  que, 
puisque  les  marchandises  achetées  n'étaient 

{>as encore  payées  ni  livrées,  etque  les  12,000 
iv.  s'étaient  trouvées  actuellement  à  Bor- 
deaux an  temps  de  la  mort  de  leur  oncle, 
ces  effets  devaient  être  censés  faire  partie  du 
fonds  de  son  commerce,  et  non  pas  de  celui 
de  Rouen.  Jacques  n'a-t-il  pas  raison? 

R.  Jacques  est  obligé  de  tenir  compte  à 
Jean  des  marchandises  qui  sont  à  Bordeaux 
etque  son  oncle  avait  destinées  pour  son 
commerce  de  Rouen;  et  si  ces  marchandises 
n'avaient  pas  encore  été  achetées  à  Bordeaux, 
Jacques  serait  tenu  de  renvoyer  lesl2,000Iiv. 
à  Jean,  puisque  cette  somme  fait  partie  du 
fonds  du  commerce  que  le  défunt  faisait  à 
Rouen,  et  qu'il  ne  l'avait  pas  destinée  pour 
celui  de  Bordeaux  qui  a  été  légué  à  Jacques. 
Ce  cas  est  ainsi  décidé,  leg.  35,  ff.  de  Hcere-^ 
dit.  instii.  On  ne  peut  trop  remarquera  cette 
occasion,  que  la  première  règle  qu'on  doit 
suivre  dans  l'interprétation  des  ambiguïtés 
qui  se  peuvent  trouver  dans  un  testament, 
est  la  volonté  du  testateur,  dont  la  connais- 
sance ne  dépend  pas  seulement  des  termes 
clairs  dont  il  s'est  servi,  mais  encore  dos  con- 
séquences sâres  qu'on  en  peut  tirer,  ou  même 
des  conjectures  bien  fo  dées  qu'on  peut 
former.  Leg.  5,  Cod.  de  Necesi,  servis^  etc., 
Jib.  vi,tit.  27. 

Cas  XXI V^.  Hidufphe  a  légué  à  Gabriel 
l'usufruit  de  sa  maison  et  de  toutes  les  choses 
oui  s'y  trouveront  au  jour  de  son  dé<ès,  à 
1  exception  de  l'argent  comptant.  Hidulphe 
étant  mort,  on  y  a  trouvé  pour  2,000  écus  de 
marchandises,  dont  il  faisait  commerce.  (îa- 
briel  prétend  que  ces  marchandises  font  par» 
Ile  du  legs  :  l'héritier  soutient  le  contraire. 
Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  l'héritier;  parce  que  le  testateur 
se  doit  être  présumé  avoir  légué  à  Gabriel 
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fue  Fnsu Aruit  des  choses  qui  étaient  destinées 
meubler  ou  à  orner  la  maison,  ou  à  y  de- 
meurer pour  toujours  ;  et  que  des  roarcban- 
dises  qu'il  n'avait  que  pour  les  vendre  n'é- 
taient pas  de  cette  espèce.  Leg.  32,  ff.  de  U$u 
et  Usufructu^  lib.  m,  tit.  2. 

Cas  XXV.  Marcellin  ayant  deux  maisons 
contiguès,  en  a  légué  une  a  Raimond,  el  l'au- 
tre à  Médéric.  Un  an  après,  Raimond  a  voulu 
élever  sa  maison  ,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire 
sans  ôter  beaucoup  de  jour  à  celle  de  Médé* 
rie,  lequel  s'y  est  opposé.  Le  peut-ii  faire  av<  c 
justice  ?  De  plus,  Raimond  voyant  que  le  mur 
sur  lequel  les  deux  maisons  sont  appuyées 
avait  besoin  d'être  refait,  prétend  obliger  Mé- 
déric à  porter  la  moitié  de  la  dépense,  à  quoi 
Médéric  ne  veut  pas  consentir.  Peut<-ll  en- 
core sans  injustice  contraindre  Médéric  de 
contribuera  cette  dépense? 

R.  1*  Raimond  ne  peut  élever  sa  maison  de 
manière  à  Ater  le  jour  nécessaire  à  celle  de 
Médéric.  Car  on  doit  présumer  que  le  testa- 
teur n'eût  pas  voulu  qu'il  rendit  inutile,  ou 
très-incommode,  la  maison  qu'il  a  léguée  à 
l'autre  légataire;  2*  Raimond  peut  obliger 
Médéric  à  porter  la  moitié  de  la  dépense  né- 
cessaire pour  la  réfection  du  mur  dont  il  s'a* 
git  ;  car  ce  mur,  qui  avant  le  egs  n'apparie- 
nait  qu'à  un  seul  propriétaire,  est  devenu 
commun  aux  deux  légataires,  en  conséquence 
de  la  disposition  qu'a  faite  le  testateur.  D'où 
il  suit  qu'ils  sont  tenus  de  porter  chacun  par 
moitié  les  frais  qu1l  faut  faire  pour  le  réta* 
blir.  La  première  partie  de  cette  décision  se 
trouve  leg.  20,  ff.  de  Servit,  urban,  prœd. 
La  seconde  leg.  ^,ff.  de  Servit,  légat. 

Cas  XXVI.  Hypparque  a  légué  à  Clément  le 
tiers  du  revenu  d'une  maison  affirmée  1,5()0 
liv.  depuis dixans.Aiusi cette  portion doi.'pro* 
duire  500  liv.  par  an  à  Clément.  L'héritier 
d'Hypparque  vend  cette  maison  ik2,000  liv. 
Gément  prétend  que  cet  héritier  lui  doit  payer 
sou  tiers  sur  le  pied  de  l'intérêt  que  doit 
produire  ceUe  somme,  c'est-à-dire  700  liv. 
au  lieu  de  500.  L'héritier  y  est-il  obligé? 

R.  Non;  car  un  legs  assigné  sur  un  fonds 
ne  doit  être  réglé  que  sur  la  valeur  du  reve- 
nu de  ce  fonds,  et  non  eu  égard  A  l'intérêt 
que  peut  produire  le  prix  de  vente  du  même 
fonds,  parce  que  le  testateur  n'a  eu  d'autre 
intention  que  de  léguer  ce  que  pourrait  va- 
loir chaque  année  celte  portion.  C*est  la  dé- 
cision de  la  loi  22,  ff.  de  Annuis  legatis^  lib. 
XXXIII,  tit.  1. 

— Cependant  si  l'héritier  avait  loué  la  mai- 
son 2,000  liv.,  Il  aurait  été  obltgé  de  donne  r 
plus  de  500  livr.  au  légataire* 

Cas  XXVll.  Nicandre  a>ant  fait  son  tes- 
tament double,  el  tous  les  diui  étant  sans 
défaut  et  signés  par  le  testateur,  il  s*est 
trouvé  que  par  l'un  il  léguait  100  écus  à 
René,  et  aue  par  l'autre  il  lui  léguait  200 
écus.  Reiié  demande  200  écus  à  l'héritier, 

Îui  prétend  au  contraire  ne  lui  donner  que 
00  écus.  De  quel  côté  est  la  justice? 
R.  L'héritier  ne  doit  à  René  que  100  écus: 
1*  parce  que  dans  les  cas  obscurs  comme  est 
celui-ci,  il  faut  suivre  la  règle  :  In  9b$curi$ 
minimwn  €$t  eequendum;  vu  surtout  que  la 
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Condition  cTon  héritier  est  nalorellement  plus 
fa?orabIeqae  celle  dTun  légataire;  2**  parce 

Jue  rbéritier  qui  est  le  débiteur  en  peut  user 
ans  cette  oeeasion  comme  il  lui  serait  per« 
mis  de  faire  dans  le  cas  où  le  legs  serait  coiv* 
çn  en  ces  termes  alternatifs»  c*esl-Â-dire, 
comme  si  le  testateur  avait  dit  :  Mon  béri- 
tier  donnera  100  écns  ou  200  écùs  à  René  : 
or  en  ce  cas  il  serait  au  cboix  de  rbéritier  de 
lui  donner  laquelle  des  deux  sommes  il  lui 

Îlairalt,  suivant  cette  autre  règle  de  droits 
h  allernativis  débitons  est  eleetioi  et  suffi" 
cit  alterum  adimpleri.  Cette  difficulté  est  ainsi 
décidée,  leg.  ^7,  ff.  de  LegatiSy  etc.,  IL 

Cas  XXVIll.  Ferdinand  a  légué  150  liv. 
de  pension  viagère  à  Rod^lphe^  qui  était  ecHk* 
damné  aux  galères  perpétuelles.  L'héritier 
de  Ferdinand  prétend  que  ce  kg»  est  nul» 
parce  que  Rodolphe  est  mort  civilement.  N'a- 
git-il Doint  en  cela  contre  la  justice? 

R.  Oui  sans  doute ,  parce  que  Thumanité 
et  les  lois  autorisent  une  pension  alimentaire 
faite  à  des  malheureux  qui  sont  dans  le  der- 
nier besoin ,  et  qu'ils  peuvent  les  exiger  pour 
le  passé  et  pour  l'avenir,  quand  le  prince 
leur  fait  grâce.  Is  cui  anrma  alimenta  relicla 
fuerantf  in  metallum  damnatus  indulgentia 
principis  resti tutus  est.  Respondi^  eum  et  pri»^ 
eedentium  recte  cepisse  alimenta  et  sequentium 
iebsriei.  lien  serait  de  même  d'un  étran- 
ger à  qui  on  aurait  légué  une  pension  ali- 
mentaire; car  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour 
l'un  que  pour  l'autre. 

Cas  XXIX.  Falcidius  ayant  légué  à  Cosme 
200  liv.  de  pension  viagère,  à  en  commencer 
le  payement  au  1^  avril  1705,  et  Cosme  étant 
mort  le  1"  mai  1707  après  avoir  été  payé  des 
deux  années  précédentes,  Sempronius  son 
héritier  veut  obliger  Fhéritier  du  testateur  à 
lui  payer  200  liv.  pour  la  troisième  année; 
parce  que,  dit*i!,  une  pension  se  doit  payer 
par  avance,  et  qu'ainsi  la  troisième  année 
étant  commencée,  lorsqu'il  entre  dan<i  les 
droits  du  défunt  en  qualité  de  son  héritier, 
H  en  doit  proOter.  Cela  est-il  juste? 

R.  Oui;  car  la  règle  générale  est  que  le 
legs  d'une  pension  alimentaire  annuelle  est 
acquis  au  légataire  dès  que  l'année  est  com- 
mencée, et  qu'ainsi  la  somme  léguée  est  due 
tout  entière  dès  que  Tannée  commence  à 
courir,  à  moins  que  le  testateur,  pour  mé- 
nager son  héritier,  lui  eAt  seulement  or- 
donné de  payer  la  pension  au  légataire  par 
avance,  de  quartier  en  quartier  jusqu'au 

I'our  de  son  décès.  Cela  est  ainsi  statué  par 
es  lois  :  5i  quoiannis  sit  legatum^  mihi  vide- 
tur  etiam  in  hoc  initium  cujusque  anni  spec^ 
tandumj  nisi  forte  evidens  sit  voluntas  testa^ 
torii  m  unnuas  pensiones  ideo  dividentis  ; 
quoniam  non  legatario  eonsultum^  sed  hœredi 
prospectum  voluit,  ne  urgeretur  ad  solution 
nem.  Leg.  12,  §  ^,  ff.  Quando  dies^  etc. 

Cas  XXX.  Thibaud^  avant  légué  à  Robert 
la  somme  annuelle  de  300  liv.,  par  forme  de 
pension  alimenlairo,  Robert  a  trouvé  quel- 
que temps  après  tous  ses  besoins,  et  même 
une  pension  de  500  liv.,  dans  la  libéralité  de 
son  oncle.   L'héritier    de  Thibaud    est-il, 


malgré  cela,  tenu  à  lui  continuer  tette  pen- 
sion? 

R.  Oui  ;  parce  que,  quoique  le  premier 
motif  du  testateur  ait  été  de  donner  à  Robert 
de  quoi  subsister,  c'est  néanmoins  une 
charge  qu'il  a  impcMée  à  son  héritier  en  lui 
laissant  ses  biens,  de  laquelle  il  n'est  pas  eu 
son  pouvoir  de  s'affranchir;  et  l'équité  na- 
turelle ne  permet  pas  qu'une  personne  pro« 
file  d*un  bien  qui  a  été  donné  à  un  autre,  et 
sur  lequel  elle  n'a  aucun  droit. 

—  Le  testateur  n'impose  pas  plus  de 
charge  à  son  héritier  qu'il  ne  s  en  était  im^ 
posé  à  lui-même.  Or  j  ai  peine  à  croire  que 
s'il  avait  promis  à  Robert  300  liv.,  unique- 
ment pour  lui  donner  du  pain,  il  y  fût  resté 
oblige  après  que  Robert  n'aurait  plus  eu 
besoin  de  ce  secours.  Il  semble  donc  que  ce 
cas  doit  se  décider  par  l'intention  justement 
présumée  du  testateur,  à  laquelle  Pontas 
nous  renvoie  si  souvent.  Au  reste,  la  loi  3, 
Cod.  de  Hœredi4ariis,  et  la  loi  10,  ff.  de  Ali" 
mentis^  sur  lesquelles  ce  docteur  s'appuie, 
ne  prouvent  rien  i>oor  lui. 

Cas  XXXi.  Papinisn  lègue  à  Sulpice ,  son 
domestique,  six  mois  d'aliments,  d'entretien 
et  de  logement.  Sulpice  a  été  nourri,  logé  et 
entretenu  chez  son  père  pendant  ces  six 
mois  ;  ensuite  de  quoi  il  a  amande  à  l'héri- 
lier  de  Papinien  qu'il  lui  payât  la  juste  va- 
leur de  ses  aliments  et  du  reste.  L'héritier  j 
est-il  obligé  ? 

R.  Oui,  parce  qu'il  est  clair  que  l'intentioa 
du  testateur  a  été  de  faii^  une  grâce  au  16-> 
gataire,  et  que  la  petite  fortune  qui  lui  est 
venue  ne  doit  pas  1  en  priver. 

Cas  XXXII.  Théotimef  homme  riche,  qui 
donnait  300  liv.  tous  les  ans  à  Rarnabé,  sor 
cousin,  pauvre  écolier,  lui  a  légué  en  mou- 
rant une  pension  viagère,  huûs  sans  spéci^ 
fier  de  quelle  somme  Me  serait.  L'héritier  de 
Théotime  est-il  obligé  à  lui  payer  300  liv. 
de  pension  alimentaire? 

R.  Loraqo'il  y  a  quelque  chose  d'obscur 
dans  un  testament,  il  faut  avoir  recours  aux 
préson>ptions  qui  peuvent  servir  à  découvrir 
la  volonté  du  testateur.  Puis  donc  que  Théo- 
time avait  coutume  de  donner,  chaque  année, 
300  liv.  à  Rarnabé  pour  le  faire  étudier ,  il 
est  à  présumer  que,  s'il  était  encore  vivant, 
fl  voudrait  lui  continuer  cette  pension,  sur* 
tout  eu  égard  à  ce  qu'il  était  riche,  que 
Barnabe  était  pauvre  et  qu'il  était  son  pa- 
rent: et  ainsi,  l'héritier  du  défunt  ne  doil 
pas  refuser  à  Rarnabé  les  300  liv.  annuelles 
qu'il  lui  demande  ;  et  c'est  ce  que  décide  la 
loi  1^,  ff.  de  annuis  Legatis,  I.  xxxiii,  lit.  1» 
qui  dit  :  Si  eui  annuum  fuerit  r^ictum  sine 
àdjeelione  summœ..*v€rior  est  Nervœ  eenien" 
Ha,  quod  testalor  prœstare  solitus  fuerat,  id 
mderi  rdictum. 

Cas  XXXUI.  Tves  institue  par  testament 
son  héritier  M^vius,  son  fils  aîné,  sans  faire 
aucune  mention  de  Gassius,  son  second  fils, 
parce  ou'il  était  très-mécontent  de  sa  con- 
duite. Il  ordonne  néanmoins  verbalement  i 
Itevius  de  lui  donner  une  somme  considé- 
rable, ce  que  Mœvius  promet  de  faire.  Deux 
ans  après,  Cassius  meurt  chargé  de  dettes, 
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contraeCées  preifa»  tontes  par  ses  débaa- 
ebes  ordinaires-  MœTias»  qai  jasqa*dIors  ne 
lui  a  donné  qn^nne  fort  petite  partie  de  la 
somme  dont  Yves  son  père  Ta  chargé,  de- 
mande 1"  si  dans  la  riraeor  il  est  tena  de 
payer  ce  legs  rerbal,  dont  il  n*est  fait  au- 
cune mention  dans  le  testament;  2* si  en  cas 
3u*il  y  fût  oblieéy  il  est  tenu  de  payer  les 
ettes  que  Gassias  son  frère  a  laissées,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qui  lui  reste  entra 
les  mains? 

R.  Mœvius  est  obligé  d'exécuter  la  der- 
nière volonté  d'Yves,  comme  il  le  lui  a  pro- 
mis, en  donnant  à  son  frère  la  somme  or- 
donnée par  son  père,  en  la  manière  qu'il  le 
lui  avait  prescrit.  Mais  comme  Yves  n'avait 
fait  ce  legs  à  Cassius  que  pour  le  faire  sub- 
sister, et  qu'il  a  pu  le  faire  en  deux,  maniè- 
res, c'est-à-dire  en  ordonnant  à  Mœvius  de 
lui  donner  d'abord  toute  la  somme  et  de  lut 
en  laisser  la  libre  disposition,  ou  bien  de  ne 
la  lui  donner  que  par  parties,  et  autant  qu'il 
en  aurait  besoin  pour  vivre  ,  il  est  constant 
que  dans  le  premier  cas  Mœvius  n'ayant  pas 
délivré  toute  la  somme  léguée  à  Cassius 
avant  sa  mort,  il  est  tenu  d'employer  le  res- 
tant à  acquitter  les  dettes  qu'il  a  contrac- 
tées, ses  créanciers  étant  entrés  dans  ses 
droits.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  même  obli- 
gation dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  son 
père  lui  avait  ordonné  de  ne  donner  à  Cas- 
sius cette  somme  que  par  parties  et  pouv 
subvenir  à  la  nécessité  où  il  le  verrait  ré- 
doit ;  car  en  ce  casses  créanciers  n'auraient 
aucun  droit  sur  le  restant  de  la  somme  qui 
serait  demeuré  entre  ses  mains.  C'est  le  sen- 
timent de  S.  B.,  t.  3,  cas  106. 

—  Selon  l'art.  1  de  l'ordon.do  mois  d'août 
1735,  toutêi  les  dispositions  testametUaireSf 
ou  à  cause  de  mort^  oui  ne  seraient  faites  ytie 
verbalement,  soni  mules.  Reste  à  savoir  si  la 
promesse  de  celui  qui  accepte  la  disposition 
Terbale  est  aussi  nulle,  le  ne  vois  pas  pour- 
quoi elle  serait  réputée  telle,  jusqu'à  ce  que 
ia  loi  lait  statué. 

Cas  XXXIV.  Aurélius.  ayant  légué  une 
maison  à  Prosper,  à  condition  qu'il  donne- 
rait à  Pbilémon  500  liv.  par  forme  de  legs, 
avant  qu'il  s'en  mit  en  possession,  et  Pbilé- 
mon étant  décédé  un  jour  avant  Aurélius, 
Prosper  prétend  que  rhéritier  du  testateur 
la  doit  mettre  en  pleine  possession  de  la  mai- 
son, sans  rien  payer  dea50&Uv.  à  personne. 
Sa  prétention  est-elle  juste  ? 

R.  Très-juste  ;  parce  que  la  condition  sous 
laquelle  Âuréilus  lui  avait  légué  sa  maison, 
élan!  devenue  impossible  à  cause  de  la  mort 
4e  Pbilémon,  Prosper  cesse  d'y  être  soumis, 
et  doit  avoir  la  maison  sans  être  obligé  de 
payer  les  500  liv..  puisqu'un  lep  devient 
éteint  par  la  mort  do  légataire  arrivée  avant 
celle  du  testateur:  et  il  en  serait  de  même, 
ai  Pbilémon,  étant  vivant  après  le  décès  du 
testateur,  refusait  de  recevoir  les  500  liv. 
qui  loi  aoraieni  été  léguées;  car  Prosper 
proBterait  dans  ce  oas,  comme  dans  le  pre- 
mier, de  la  somme  qu'il  était  chargé  de  don- 
ner à  PhfléMon,  comme  le  porte  la  Loi  1  de 
Condit.f  etc.,  Instit.  I.  mxvm,  lit.  7. 
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GiS  XXXV.  Smiurui^  sa  vovant  piia  d« 
mourir^  a  donné  200  liv.  à  Barbe  sa  fillettle« 
pour  lui  faire  apprendre  un  métier,  et  a  mia 
celte  somme  entre  les  mains  de  Catherine, 
mère  de  cette  fille.  Deux  jours  après  Satyrua 
meurt,  et  Barbe  deux  mois  après.  On  de- 
mande si  le  legs  appartient  à  Catherine» 
comme  héritière  de  sa  fille,  ou  si  elle  est  te- 
nue de  restituer  les  200  liv.  aux  héritiers  da 
Satyrus? 

R.  Si  Catherine  se  trouve  dans  une  coo-^ 
tume,  comme  celle  de  Paris  et  beaucoup 
d'autres ,  où  père  et  mire  succèdent  à  leurê^ 
enfants^  nés  en  loyal  mariage^  sHls  vont  de  vie 
à  trépas^  sans  hoirs  de  leurs  corps^  auac  mets» 
bles^  acquêts  el  conquête  immeubles,  elle  peut 
retenir  cette  sonmie.  D'après  nos  lois  aa-< 
tuelles,  la  mère  hérite  de  sa  fille  morte  sans 
postérité. 

—  Cette  décision  est  étrangère  à  la  diffi^ 
culte.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  une  mère 
doit  hériter  de  sa  fille ,  mais  de  savoir  si» 
quand  un  legs  a  été  fait  sous  une  condition 
oui  ne  peut  être  remplie,  ou  plutôt  pour  vue 
fin  qui  ne  peut  avoir  lieu,  il  subsiste  ton-* 
jours.  Si  Satyrus  avait  de  son  vivant  donné 
les  200  liv.  à  Catherine  pour  faire  apprendre 
un  métier  à  Barbe,  et  que  celle-ci  rat  morte 
deux  jours  après,  Catiierine  pourrait-elle  re« 
tenir  cette  somme  sans  un  nouveau  consen- 
tement du  donateur?  Or,  l'héritier  n'a  pas 
moins  de  droit  que  son  auteur. 

Cas  XXXVl.  Népotien  a  chargé,  par  son 
testament,  Félix,  son  héritier,  de  donner  à 
l^ambert  son  domestique  de  quoi  lui  (aire 
apprendre  un  métier.  Félix  ne  peut-41  pas 
choiair  le  métier  dont  l'apprentissage  coûtera 
le  moins  ? 

R.  11  est  de  l'équité  pour  lui  et  pour  Lam« 
bert,  qu'il  ne  choisisse  ni  on  métier  trop 
coûteux,  ni  un  métier  pour  lequel  Lambert 
n'aurait  ni  goût  ni  disposition.  Il  faut  donc 
qu'ils  s'arrangent  tous  deux  exœquo  et  bono, 
ou  qu'ils  s'en  rapportent  à  un  sage  arbitroyet, 
à  ia  rigueur,  au  juge.  Ainsi  réglé,  leg.  12, 
ff.  de  LegatiSf  etc.^  m. 

Cas  XXXV 11.  MéUtius,  ayant  légué  à  Su* 
zanne,  sa  nièce,  44)0  Uv.,  en  ces  termes:  /s 
lègue  MO  liv.  à  Suzanne^ ma  nièce,  jusque  ce 
qu'elle  soit  mariée,  Suzanne  prétend  que 
cette  somme  lui  soit  payée  chaque  année  nar 
l'héritier,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  marie.  Mais 
l'héritier  ptétend  que  ee  legs  ne  doit  éire  que 
de  cette  somme  une  fois  payée,  puisque  Mé- 
létius  n'a  pas  marqué  que  ce  dut  être  ona 
pension  annuelle.  Que  dire? 

R.  L'héritier  doit  payer  cette  somme,  cha« 
que  année,  jusqu'à  ce  que  Suzanne  se  marie. 
Car  il  esta  présumer  que  leteslateura  voulu 
donner  à  sa  nièce  un  fonds  qui  fût  capable 
de  la  faire  subsister  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
établie  ;  ou,  en  cas  qu'alla  eût  assez  de  bien 
pour  fournir  à  sa  subsistance ,  lui  donner 
par  cette  pension  le  moyen  d'augmenter  son 
propre  fonds,  aûn  de  trouver  un  parti  ploa 
avantageux.  C'est  aiasi  que  le  décide  la  loi 
15,  Q.  de  Légat,  annuis,  1.  xxxiii,  tit.  1. 

Cas  XXX VUI.  Agnès,  ayant  légué  200  liv. 
de  pension  annuelle  à  Marie«  à  conditioi 
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qu'elle  demeurerait  aYec  Marthe,  sa  fille,  et 
Marie  y  étant  allée  denrrearer,  Marthe  est 
morte  trois  mois  après.  L'héritier  d'Agnès  a 
payé  SO  |iv.  à  Marie  pour  les  trois  mois 
qn  elle  a  demearé  avec  Marthe,  et  prétend 
ati'il  nVst  plus  obligé  de  lui  riea  payer  à 
1  avenir.  A-t-il  raison? 

R.  Non  :  car  les  termes  d'Agnès  étant  ab- 
solas,  et  la  condition  mise  par  elle  ayant  été 
remplie,  on  doit  présoner  que  sa  véritable 
Intention  a  été  que  cette  pension  lui  fût 
payée  pendant  (onte  sa  vie,  pourvu  qu^elle 
demeurât  avec  Marthe,  sa  fille,  jusqu'à  sa 
mort;  ce  qui  a  été  en  effet  exécuté,  leg.  13, 
ff.  de  anrmis  Legatis^  1.  xxxiii,  lit.  1. 

Cas  XXXIX.  Ariste^  ayant  deux  arpents 
de  vignes,  qu'on  nommait  la  Plante,  et  en 
ayant  planté  depuis  six  autres  arpents,  à  qui 
l'on  a  donné  le  même  nom,  a  déclaré  par  son 
testament  qu'il  lègue  à  Jules  sa  vigne,  appe- 
lée la  Plante,  sans  distinguer  entre  l'an- 
elenne  et  la  nouvelle.  Laquelle  des  deax 
Thérîtier  est-il  obligé  de  donner  à  Jules? 

R.  Comme  il  est  juste  de  présumer  que  le 
testateur  n'a  pas  plus  voulu  de  bien  an  léga- 
taire qu*à  son  héritier,  celui-ci  peut  donner 
la  moins  considérable  des  deux  vignes, selon 
cette  loi  27,  §  1 ,  ff.  de  LegaiiSy  etc.  5t  de  certo 
fundo  eensit  testator,  nec  apparent  de  quo  co- 
qitavit^  eUctio  hœredis  erit^  quem  velit  dare. 
\\  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  loi 
jusqu'à  blesser  la  bienséance.  C'est  pourquoi 
ai  le  testateur  avait  légué  un  de  ses  chevaux 
à  Jule-,  l'héritier  ne  pourrait  pas  l'obliger  à 
prendre  on  cheval  poussif;  car  il  n'y  a  aucune 
apparence  qu'A.isie  lui  eAi  voulu  faire 
un  legs  de  cette  nature.  Ainsi  il  faudrait 
alors  garder  un  milieu,  t.  e.,  ne  donner  ni  le 
meilleur  cheval,  ni  le  plus  mauvais.  Id  ob^ 
servandum^  dit  la  même  loi,  ne  oplimus  vel 
pe$simu9  aecipiatur. 

Cas  XL.  Nicolax  lègue  à  l'exécuteur  de 
son  testament  une  montre  d'or  et  un  dia- 
mant qu'il  avait,  et  conçoit  ce  legs  en  ces 
termes  :  Je  lègue  à  Mngloirej  exécuteur  de 
mon  testainentf  ma  montre  d^or  et  mon  dia^ 
mant.  Quelque  temps  après  il  change  sa 
montre  contre  une  pendule,  et  on  lui  vole 
son  diimant,  après  quoi  i!  meurt  sans  avoir 
rien  changé  dans  son  testament.  L'héritier 
c*st<-il  tenu  de  p  lyer  à  Magloire  la  juste  va- 
leur de  ce  legs? 

R.  Point  du  tout  :  car  quand  an  testateur 
apécifle  les  choses  qu'il  lègue,  comme  étant 
à  lui,  le  legs  n'a  lieu  qu'au  cas  où  les  choses 
se  trouvent  en  nature  dans  les  effets  de  la  suc- 
cession qu'il  lais!»e  à  son  héiiiier.  Species 
nominalim  IgatP^  dit  la  loi  31,  ff.  de  Légat. 
II,  si  non  omnia  reperiantur^  nec  doîo  hœredis 
déesse  probentur^  peti  ex  eodem  testamento 
non  possunt.  Mais  si  NiroLis  se  fût  explii|oé 
en  termes  indéfinis  :  Je  lègue  fine  montre  d'or 
et  un  diamant  à  Magloire.  ce  legs  serait  dA 
au  légataire,  en  aorte  néanmoins  qae  s'il  se 
rencontrait  plusieurs  montres  d'or  et  uln- 
sieurs  diamants  dans  les  biens  de  l'héréuité, 
ce  légataire  ne  pourrait  pas  choisir  ce  qui 
serait  plus  précieux,  à  moins  quo  le  testa- 
teur ne  lui  en  eût  donné  le  pouvoir,  ni  l'hé- 


ritier lui  donner  le  moindre;  mais  le  legs 
devrait  être  modéré  selon  l'équité,  comme 
nous  avons  déjà  dit. 

Cas  XLI.  Fabricius  ayant  prêté  250  li?. 
à  Philibert,  dont  il  avait  pris  un  billet,  a  fait 
ensuite  ^on  testament ,  par  lequel  il  lui  a 
légué  cette  somme,  en  ordonnant  que  son 
billet  lui  serait  rendu.  Mais  quelque  temps 
après,  ayant  eu  besoin  d'argent,  il  s'en  est 
fait  payer  el  lui  a  rendu  son  billet,  après 
quoi  il  est  mort  dans  l'année  même,  sans 
avoir  rien  changé  dans  son  tt  stament.  Son 
héritier  est-il  tenu  de  donner  250  livres  à 
Phi  ibert? 

R.  Non  :  parce  qu'il  y  a  ici  une  révoca- 
tion tacite,  qui  suffit  pour  anéantir  la  pre- 
mière disposition,  laquelle  d'ailleurs  était 
moins  de  donner  250  liv.  à  Philit<ert,  quf^  de 
ne  tes  pas  exiger  de  lui.  C'est  ce  que  dit  la 
loi  7,  ff.  de  Libérai,  leg.  lib.  xxxiv,  tit.  3  :  Xt- 
beraiio  debitori  legnta  ita  demum  effectum 
habet^  si  non  fuerit  exactum  id  a  debitoref 
dum  vivat  tesiator.  Il  faut  dire  la  même 
chose,  1*  si  le  testateur  vend  on  aliène  ce 
qu'il  avait  lé*,'ué.  Car  puisqu'il  s'en  dépouille 
lui-même,  il  a  privé  à  pins  forte  raison  le 
légataire  du  droit  qui  lui  eût  été  acquis  par 
sa  mort  ;  2*^  si  le  testateur,  après  avoir  légué 
une  chose,  la  donne  à  un  autre  qu'au  léga- 
taire. Car  c'est  une  preuve  qu'il  a  changé  de 
volonté,  et  qu  il  a  voulu  préférer  le  dona- 
taire au  légataire.  Rem  tegatam  si  testator 
vivus  alii  donaverit^  omnimodo  exstinguitur 
legatum,  leg.  38,  ff.  de  Adimendis^  etc. 

Cas  XLIl.  Gabriel  ^  après  avoir  légué  à 
Roland  une  maison  avec  quatre  arpents  de 
terre  labourahle,  joignant  au  verger  de  la 
maison  où  il  demeure,  a  ajouté  un  an  après 
ces  Quatre  arpents  à  son  verger  pour  l'a- 
granair,  et  les  a  raôrae  fait  enclore  de  mu- 
railles. Etant  décédé  un  mois  après,  Holand, 
outre  la  maison,  demande  les  quatre  ar- 
pents  de  terre,  conformément  à  la  teneur  du 
testament.  L'héritier  les  lui  refuse.  Son  refus 
n*cst-it  point  injuste? 

R.  Non  :  car  quand  le  testateur,  sans  alié- 
ner le  fonds  qu'il  a  légué,  on  retranche  une 
portion  et  la  joint  ù  un  autre  fonds  pour 
l'agrandir  ou  pour  Tembellir,  ce  retranche- 
ment diminue  le  legs  d'autanl;  parce  que  la 
portion  retranchée  devient  parti»*  d'an  antre 
fonds,  auquel  le  légataire  n'a  aucun  droit, 
le  testateur  faisant  voir  par  là  ou'il  a  eu  in- 
tention de  diminuer  le  legs.  Ainsi  décidé, 
leg.  3,  ff.  de  Legalis,  etc.,  i. 

Cas  XLIfl.  Apronius  ayant  légué  à  Titius 
une  de  ses  maisons  de  campagne,  avec  un 
enclos  de  dix  arpents  de  vignes,  a  fait  dé- 
molir celte  maison  un  an  après  avoir  fait 
son  testament,  dans  le  dessein  d'en  faire 
bâtir  une  plus  belle ,  et  est  mort  dans  le 
temps  qu'on  commençait  à  la  réédiOer.  Ti- 
tius n'a-t-il  pas  droit  de  demander  à  l'héri- 
tier la  valeur  de  la  maison,  puisque  Tinten- 
tion  d'Apronius  était  même  de  lui  en  laisser 
une  d'un  prix  beaucoup  plus  considérable? 

R.  L'héritier  ne  doit  à  Titius  que  les  ma- 
tériaux de  la  maison  qui  se  trouveront  sur 
les  lieux,  et  l'enclos  dd  dix  arpents  de  vi« 
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pum.  Car  comme  les  amélioralions  que  !• 
testateur  aarait  faites  dans  la  maison  légoée 
enraient  tourné  an  profit  du  légataire,  il  est 
juste  qu'il  porte  la  diminution  faite  par  le 
testateur.  D'ailleurs  on  doit  présumer  que 
le  testateur  n'a  pas  eu  intention  que  son 
héritier  fût  charge  d*Qn  tel  dédommagement 
enfers  le  légataire,  puisquil  ne  Ta  pas  dé- 
claré dans  son  testament. 

Cas  XLIV.  Bernard  a  légué  cinq  arpents 
le  «pré  à  Joseph  son  cousin.  Six  mois  après, 
il  a  légué  par  un  codicille  les  mêmes  cinq 
arpenis  à  Amhroise  son  neveu,  sans  faire 
mention  du  premier  legs  qu'il  en  avait  fait  à 
Joseph.  Peu  de  temps  après,  Ambroise  est 
mur!  avant  le  testateur,  qui  est  aussi  mort 
un  mois  après  ce  second  légataire.  On  de- 
laande  si  le  premier  legs  fait  en  faveur  de 
Joseph  doit  avoir  son  effet*  ou  si  l'héritier 
de  Bernard  en  doit  profiter? 

R  Quand  un  testateur  fait  un  second  acte, 
par  lequel  il  transfère  à  an  second  légataire 
la  chose  qu'il  avait  léguée  à  un  autre,  le 
legs  qu'il  avait  fait  an  premier  devient  révo- 
qué par  rapport  à  lui  ;  de  sorte  que,  quoique 
le  second  vienne  à  mourir  avant  le  testateur, 
le  premier  n'y  a  plus  aucun  droit.  Ainsi 
puisque  Ambroise  est  décédé  aTant  le  testa- 
teur, les  cinq  arpents  de  pré  reviennent  à 
lliéritier  du  défunt,  et  Joseph  n'y  peut  rien 
prétendre.  Leg.  8,  ff.  d$  Adimendii.*..  legatii. 
.%  Cas  XLV.  GiUe$,  fripier,  étant  fort  ma- 
lade, a  léeué  à  Godefroi,  son  ami,  quatre 
Jièces  de  drap  qu'il  avait  dans  son  magasin, 
tant  revenu  en  santé,  il  a  Cuit  faire  des  ha- 
bits de  ce  drap.  Un  mois  après  il  est  mort. 
Godefroi  demande  son  legs  A  l'héritier,  et 
dit  que  le  drap  dont  ces  habits  ont  été  faits, 
étant  encore  en  nature,  quoique  employé  en 
habits  t  il  doit  au  moins  avoir  ces  habits 
jusqu'à  la  (  oncurrence  de  la  juste  valeur  du 
drap. 

B.  Godefroi  a  tort,  1*  parce  que  qui  lègue 
du  drap  ne  lègue  pas  des  habits,  comme 
qui  lègue  de  la  laine  ne  lègue  pas  l'étoffe 
qui  8*et\  est  faîte,  leg.  8,  ff.  de  Legatis^  etc.,  m; 
2*  parce  qu'il  est  clair  que  le  testateur  a 
changé  de  volonté,  puisqu'il  n'avait  fait  faire 
ces  habits  que  pour  les  vendre.  El  c'est  à 
quoi  on  s'en  tient  en  France. 

Cas  XLVI.  Fabius  a  légué  à  Sempronius 
une  maison  qui  a  été  consumée  par  le  feu 
du  ciel  la  veille  de  la  mort  du  testateur. 
Sempronius  prétend  que  la  cour,  le  jardin 
attenant  et  la  place  de  cette  maison  lui  ap- 
partiennent comine  accessoire  de  son  legs* 
et  les  demande  à  rhériter  du  défunt.  Sa  pré- 
tention  est-elle  juste? 

—  M.  Domat  croit  que  Taccessoire  n'étant 
4A  que  quand  le  principal  est  dA,  et  le 
principal  ne  pouvant  être  dû  quand  il  est 
détruit,  la  cour,  le  jardin  et  l'aire  de  la 
maison  appartiennent,  dans  l'espèce  pro- 
posée, à  I  héritier  et  non  au  légataire.  îfam 
fuœ  aec9$$ionum  locum  obtinenif  exitingunn* 
fur,  €um  prineipalee  res  peremptœ  fuerxnU 
dit  la  loi  2,  ff.  <fe  Peevdio  legato^  I.  xxxiu, 
tit.  8.  H.  P.  trouve  le  sentiment  contraire 
a#Mji  conforme  à  l'équité.  Pour  moi,  en  par« 
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tant  de  rintention  léfitimement  présumée 
du  testateur,  je  le  trouve  seul  raisonnaUa. 
Peut-on  présumer  qu'un  ami  n'ait  rien  voola 
léguer  à  son  ami,  parce  qu'un  incendie  a 
détruit  une  partie  de  ses  bonnes  intentions? 
Hais  ce  n'est  pas  an  tribunal  des  théolô- 

Îiens,  c'est  à  celui  des  juges,  que  ces  sortes 
e  contestations  sont  terminées. 
Cas  XLVII.  Attale  ayant  légué  à  Sympho- 
rien  deux  muids  de  vin  uni  étaient  en  sa 
cave,  son  héritier  a  néglige  d'en  prendre  le 
soin  nécessaire,  en  sorte  que  pendant  l'ab- 
sence de  Sjrmphorien  les  cerceaux  s'étant 
poorriSt  le  vin  s'est  entièrement  perdu  ayant 
le  retour  de  ce  légataire.  Sur  qui  en  doit 
tomber  la  perte? 

R.  Sur  rbéritiei  ;  parce  que  tandis  que  la 
chose  légoée  dirmeure  en  sa  puissance,  il  est 
obligé  de  veiller,  même  avec  un  soin  exact, 
à  sa  conservation,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  dé- 
livrée au  légataire.  Si  eulpa  hœredis  res  pe- 
rierit^  statim  damnondus  esU  Culpa  autem 
qualiier  sit  œstimanda  videamus.  An  non  so- 
tum  ea  quœ  dolo  proxima  sit ,  verum  etiam 
quœ  levts  est?  An  nunauid  et  diligentia  quoque 
exigenda  est  ab  hœreàe?  quod  verius  est^  leg. 
47,  ff.  de  Légat,  i.  Ce  serait  autre  chose,  si 
le  vin  était  perdu  avant  la  mort  du  testateur, 
ou  qu'après  sa  mort  il  se  fût  perdu,  sans 
qu'il  y  eût  de  la  faute  de  l'héritier.  Si  id 
postea  sine  dolo  et  eulpa  hœredis  j^erierit^  de- 
^ertor  sit  legatarii  condition  les.  96,  eod. 

Cas  XLV  m.  Samuel  ayant  légué  à  Michel 
deux  muids  de  vin  qui  étaient  en  sa  cave,  ce 
vin  s'est  aigri  avant  que  l'héritier  du  testa- 
teur l'ait  liyré  &  Michel.  A  qui  est*ce  à  en 
supporter  la  perte? 

R.  Si  Michel  a  demandé  la  déliyrance  de 
son  legs,  et  que  l'héritier  ait  négligé  de  la 
lui  accorder,  et  cnie  dans  cet  intervalle  le 
vin  se  soit  gâté,  c  est  à  l'héritier  seul  à  en 
supporter  le  dommage,  parce  que  mora  sua 
cwlibet  est  nociva;  à  moins  qu'il  n'ait  eu  de 
justes  raisons  d'en  différer  la  délivrance  : 
Non  est  in  mora^  qui  potest  exeeptione  /f|/t- 
tima  se  tueri*  Mais  si  rhéritier  a  offert  à  Mi- 
chel de  lui  délivrer  son  legs,  et  que  ce  léga- 
taire ait  négligé  de  le  recevoir,  c'est  à  lui 
seul  à  en  porter  la  perte,  et  non  pas  à  l'hé- 
ritier ;  parce  que,  imputari  non  débet  et,  ptr 
quem  non  stat^  si  non  faeiat  quod  per  eum 
fuerat  faciendum^  Reg.  ^1,  in  6. 

Cas  XLiX.  Genebaud  étant  mort ,  on  a 
trouvé  que  de  deux  chevaux  de  selle  qu'il 
avait,  il  en  léguait  un  A  Louis,  sans  marquer 
lequel ,  et  en  laissait  le  choix  à  son  héritier. 
Un  de  ces  chevaux  est  venu  à  mourir.  L'hé- 
ritier est-il  tenu  de  donner  celui  qui  reste  ? 
R.  Il  V  est  tenu ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà 
destiné  a  Louis  celui  qui  est  mort.  La  raison 
est  que  l'iotention  du  testateur  a  été  que  le 
légataire  eût  un  cheval  ;  et  que  comme  son 
héritier  ne  peut  plus  choisir  ,  il  faut  qu'il 
donne  celui  qui  reste. 

—  On  nous  a  ci-dessus  répété  plusieurs 
fois  que  la  condition  de  l'héritier  est  plus 
favorable  que  celle  du  légataire  :  il  est  vrai 
que  le  testateur  voulait  que  le  légataire  eût 
un  elle  val;  mais  il  voulait  aufsi  que  sou  hé- 
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riAMTM  eAl  ud,  el  mAme  l«  «eiUear,  puiS'*- 

Ju*U  tau  iMi  doaaaii  le  •ehoix.  Aia»l  matière 
INTOeàft. 

Càê  L.  Prêtât im  ayaot  deux  cousins  gest- 
iMias  qui  yorieai  toM  deux  le  nom  de 
TiUui,  a  fait  uo  legs  cobçu  ea  ces  termes  : 
/#  dêfMM  et  iigm  à  TiHuêf  mon  eowin  git^ 
matn,  la  tnaiêûn  où  jo  loge.  Chaouo  des  den: 
cousins  prétend  qae  le  legs  lui  appartient. 
Mais  rheritier  du  défunt  soutient  que,  puis^ 
qu*on  ne  peut  connattre  la  folonté  du  testa*- 
leur»  il  doit  profiter  de  cette  maison.  Qwid 
iuriê? 

H.  Selon  les  lois ,  ce  legs  est  nul  ^  à  moins 
qu'on  ne  poisse  reconnaître,  par  quelque 
circonstance,  auquel  des  deux  le  défunt  a  eu 
intention  de  le  faire.  La  raison  est  que  l'bé- 
ritier  ne  doH  qu*un  seul  legs,  et  ne  le  doit 
qu*à  un  des  deux.  Or,  ni  Ton  ni  Taulre  ne 
saurait  prouver  qu*il  soit  yéritablement 
légataire.  11  est  donc  plus  conforme  à  l'équité 

2u'un  legs  si  mal  expliqué  demeore  nul,  que 
'obliger  ThérlUer  de  le  délivrer  i  Tun  des 
deux,  qui  peut-être  ne  serait  pas  celui  que 
le  défunt  aurait  eu  intention  de  gratifier.  In 
dandOf  si  non  apparent  oui  dattêtn  sUt  diee^ 
mus  neutri  Ugatum^  leg.  3,  de  Adim,  légat. ^  et 
certes  le  testmaent  même  serait  nul  en  pa- 
reil cas.  Quoties  non  apparet  ûuis  hmres  insti» 
tutus  sit,  dit  la  loi  61,  S.  de  Éœredib.  instit., 
1.  xxvMi,  tit.  5,  institutio  nifdl  valet.  Puta^ 
sj  têstatar  eomplures  amicos  eodem  nomine 
habtatf  et  ad  designationem  nominis  singu^ 
4ari  nomine  utatur^  ni$i  tse  aliis  nperlissmù 
probationibus  fuerit  revelalum  pro  qua  per^ 
sona  testator  senserit.  Ces  deux  cousins  ne 
pourraient  même  convenir  entre  eux  de 
i^rtager  rbérédité  au  préjudice  de  l'bérilier 
ab  intestat,  puisque  Tun  des  deux  profiterait 
de  sa  moitié  contre  la  volonté  do  testateur. 
Pomat,  I.  ui,  setL.  1,  n.  36. 

Cas  U.  Népotien  élant  mort,  on  a  trouvé 
parmi  ses  papiers  un  testament  par  lequel 
il  léguait  à  Gaspard  un  troupeau  de  deux 
cents  moutons,  qui  lui  a  été  délivré  paf 
rfaéritierdu  défunt.  Six  mois  après,  un  ami 
du  défunt,  étant  de  retour  d'un  voyage,  a 
produit  un  second  testament  qui  révoquait 
le  legs  fait  à  Gaspard.  On  demande  à  Gas- 
.pard  la  restilation  des  deux  cents  montons, 
mais  il  répond  et  prouve  qu1ls  sont  tous 
morts  de  la  picole;  on  lui  en  demande  au 
moins  la  valeur,  mais  il  la  reftise  aussi.  Ne. 
peut-on  pas  le  contraindre  à  la  payer? 

R.  On  M  le  peut,  parce  qn*un  possesseur 
de  bonne  foi,  que  sa  poesession  n'a  pas 
rendu  plus  riche,  n'est  pas  tenu  des  cas  ror- 
tuits  qui  la  loi  enlèrent;  mais  si  lliéritier 
avaH  demandé  la  restitution  du  troupeau 
avant  qu'il  eût  péri ,  et  que  Gaspard  eût  re- 
fusé ou  négligé  de  le  rendre,  il  serait  tenu 
d'en  restituer  la  valeur  à  Théritier,  quoique 
ce  troupeau  eût  péri  sans  sa  faute.  Leg.  13  et 
leg.  15,  B.  de  Rei  vtndtc,  1.  wu  tit.  1. 

Cas  lu.  Valentimen  a  légné  un  troupeau 
de  moutons  à  Gbrysologne,  et  Théritier  de 
Valentinien  le  loi  ayant  mis  entre  les  mains, 
il  Ta  vendu  de  bonne  foi,  buit  jours  après,  ùl 
«o  trè»-bAs  i«ix,  parce  ^qu'il  arait  bcsoio 


d'argent.  Huit  jours  après ,  rbéritier  ajant 
trouvé  un  codicille  du  défunt  par  lequel  il 
révoquait  ce  legs,  il  a  sommé  Gbrysologue 
de  hii  rendre  les  moutons  ou  leur  juste  va- 
leur. Cbrvsologue  y  est-il  obligé? 

R.  Il  n'est  obligé  qu'A  rendre  le  prix  qu'il 
a  reçu  de  la  vente  des  montons,  quoiqu'fl  les 
ait  vendus  à  un  fort  vil  prix.  Leg.  26,'S.  cfs 
Condict.  indeb.  11  faudrait  dire  le  contraire 
«'il  avait  connu  la  révocation  de  son  legs, 
.parce  qu'alors ,  étant  possesseur  de  raau- 
yaise  m,  il  serait  tenu  à  restituer  la  juste 
valeur  du  troupeau. 

Cas  LHI.  Hyacinthe  f  ayant  cinq  chevaux , 
savoir  :  deux  de  carrosse,  deux  de  selle  et  un 
à  deux  mains,  lègue  ses  chevaux  de  carrosse 
à  Jean  et  ses  chevaux  de  selle  à  François, 
sans  autre  désignation.  Après  sa  mort,  cha*- 
con  des  légataires  demande  celui  qni  est  à 
deux  mains,  avec  les  antres  qu'il  doit  avoir. 
Auquel  des  deux  doit-il  appartenir? 

R.  Le  cheval  i  deux  mains,  c'est-à-dire 
qui  sert  quelquefois  au  carrosse  et  qn'on 
monte  aussi  quelquefois ,  doit  appartenir 
conjointement  aux  deux  légataires ,  parce 
qu'une  chose  de  deux  espèces  qui  se  trouve 
léguée  doit  appartenir  i  ceux  à  qui  la  même 
espèce  appartient.  Voyex  la  loi  36  de  Lega^ 
lu,  etc.,  11. 

Cas  LIV.  Evandre  ayant  légué  une  mai- 
son à  Baudouin  et  à  Maxime,  et  Baudouin 
ayant  refusé  d'accepter  ce  legs ,  on  bien 
s^ètant  trouvé  incapable  d'en  profiter  parce 
qu'il  était  condamné  à  mort  ,  rbéritier 
-d'Evandre  et  Maxime  disputent  à  qui  profi- 
tera de  la  portion  qoe  Baudouin  devait 
avoir;  l'un  et  l'autre  prétendent  l'avoir  par 
•droit  d'accroissement,  comme  il  se  pratique 
«entre  des  cohéritiers.  Lequel  des  deux  floit 
en  profiter? 

R.  G'est  Maxime,  parce  que  quand  une 
chose  est  léguée  conjointement  à  deux  per-  ^ 
•onnes,  dont  l'une  n'en  veut  ou  n>n  peut 
pas  profiter,  elle  va  à  l'autre  ^ar  droit  d'ac- 
croissement. U  faudrait  dire  le  contraire  si 
•  le  testateur  avait  assigné  sa  portion  dans  la 
]chese  à  chaque  tégaiairc  ;  car  alors  la  por- 
jtioa  dont  l'un  des  deux  serait  incapable  ac- 
croîtrait à  l'héritier.  *  Voyez  les  instit.  de 
Justinien,  de  Legatis^  §  8^  lib.  u»  tit.  âO,  et 
îFerrière,  ib^d. 

i  Cas  LV.  U  suit  de  là  que  si  Ârchambaud, 
en  léguant  à  Marin  et  a  Benoît  six  arpents 
^e  vigne,  a  marqué  à  chacun  les  trois  ar- 
^nts  qu'il  devait  avoir,  c*est  l'héritier  du 
testateur,  et  non  le  colégataire,  qui  doit  suc- 
céder à  Marin  en  cas  que  celui-ci  soit  con- 
damné à  un  bannissement  perpétuel  avant 
jla  mort  d'Archambaud.  Leg.  1,  ff.  de  Vsu^ 
fructu^  lib.  vu,  tit.  â. 

Cas  LVl.  Abel  a  fait  un  legs  à  Gautier  et 
à  Gabriel,  ses  neveux,  en  ces  termes  :  Je  U* 
gue  à  Gautier  et  à  Gabriel,  mes  nneiuv,  la 
[somme  de  8,000  livres  une  fois  payée,  Gautier  , 
est  mort  quelques  jours  avant  Abel.  Gabriel 
veut  que  l'héritier  d'Abcl  lui  paie  le  legs 
entier;  mais  l'héritier  ne  vont  lui  en  payer 
que  la  moitié,  parce  que  Gantier  étant  mort 
avant  te  testateur,  le  legs  est  devenu  cadno 
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à  son  égard,  comine  il  le  serait  à  Végard  de 
IM»  les  deux  s'ils  fmseiit  décédés  avant 
Abel.  L'héritier  n'a-t-il  pas  raisoo? 

R.  Non  ;  et  pour  entendre  £ecl ,  il  faut  ok- 
•erver  qo'an  (estalenr  peut  joindre  les  léga- 
Iftires,  on  re  siaiplemenl,  comme  quand  il 
l^ne  une  chose  à  Jean,  et  qa*enauite,  par 
ma  autre  article  de  son  testament,  il  lègne  la 
■léBM  chose  à  Jacques  \  on  re  et  t>er6is , 
qoand  il  joint  ensemble  les  deux  légataires, 
Bon-seulement  {>ar  rapport  à  la  chose  léguée, 
mais  encore  piair  Texpression,  comme  dans 
Tespèce  proposée,  où  Âbel,  dans  le  même 
article,  £aît  Gautier  et  Gabriel  conjointe- 
ment  légataires  de  la  somme  de  3,900  livrwi; 
en  en6n  qoand  il  ne  joint  les  légataires  que 
par  les  termes  et  qu'il  distingue  les  portions 
que  chacun  d'eux  doit  avoir,  comme  s'il  di- 
aait  :  Je  lè^ne  à  Jean  et  à  Jacques  la  somme 
de  S«000  livres  par  portions  égales.  Or,  dans 
les  deux  premiers  cas,  le  droit  d'accroisse- 
ment va  d'un  légataire  à  l'autre ,  Instit.  de 
Legatiêf  S  ^t  ^t  cette  jurisprudence  a  lieu  en 
France,  ainsi  que  l'enseignent  Ricard,  Heu- 
r js ,  Domat  et  antres ,  qui  le  prouvent  par 

Ïlusieurs  arrêts.  Donc,  puisque  Abel  a  léçoé 
t%  3,000  livres  conjointement  re  et  perbts  à 
Gautier  et  à  Gabriel,  c'est  Gabriel  qui  doit 
profiter  de  la  portion  de  Gautier  décédé 
«vaatÀbel;  et  ce  serait  encore  à  lui  à  en 
profiter,  qoand  Abel,  après  avoir  dit  dans  le 
premier  article  de  son  testament  :  Je  lègue 
oia  maison  i  Gautier,  aurait  dit  dans  le  der- 
nier  :  Je  lègue  la  même  maison  à  Gabriel  ; 
secue^  s'il  avait  dit  :  Je  lègue  le  premier  étage 
à  l'un  et  le  second  à  l'autre. 

Cas  LYII.  Octave  ayant  chargé  par  son 
testament  CcoUius,  son  héritier,  de  donner 
les  œuvres  de  saint  Augustin  en  8  vol.  in- 
folio  à  Titios,  et  Titius  étant  éloigné  de  plus 
de  cent  lieues  du  lieu  où  Octave  est  mort, 
C»cilios  doit-41  faire  transporter  à  ses  frais 
ces  livres  jusqu'au  lieu  où  demeure  Titius? 

R.  Non,  à  moins  que  le  teatateur  ne  l'en 
ait  expressément  chargé.  5t  nw  ûlUn  fit  guam 
ubi  peiitur^  emutot  esu  prcesttmdam  uoi  re- 
lieta  eU^  nisi  alibi  testa^or  prœ&tari  voiuitf 
leg.  47,  ff.  deLegaiie^  etc.,  i. 

Cas  LVIU.  Nicomide  ayant  Jlrente  volumes 
de  différents  livr«,  en  a  légué  dix  à  Ronar, 
avec  pouvoir  de  choisir  ceux  qu'il  loi  plai- 
rait, et  a  donné  le  jresie  à  Berlin.  Bonar  ré- 
Sudie  ce  legs;  l'héritier  prélevd  que  son 
roit  loi  est  dévolu,  et  ouil  peut  choisir  et 
retenir  à  son  profit  les  dix  Tolomes  que  oe 
tégalaire  a  refosés  ;  Berlin  prétend  que  tous 
les  trente  Tolumea  lui  appartiennent.  De 
quel  côté  ost  la  jntlice? 

R.  Du  c6té  de  Berlin  :  car  le  teslateur,  en 
ordonnant  qu'il  aurait  ee  que  Bonar  ne 
tondra  pas,  est  censé  avoir  voulu  lui  laisser 
le  tout  «n  cas  que  Bonar  refusât  d'accepter 
la  portion  qu'il  lui  avait  destinée.. (7um  eftio 
éuorum  aervorum  Titio  data  stf,  reliant  ma- 
wta  kgati  tint;  ces$ante  primo  tn  electione^ 
fidiquorum  appellatianef  omnee  ad  Mœvium 
penineni,  leg.  17,  ff.  de  Optione^  etc.,  lib. 
Xxxiu,  lit.  5.  r  oyex  Domat,  u  iv,  lit.  23,n.l4. 
Cas  LIX.  Bonar^  à  qui  Nicomède  avait 


légué  dix  volumes  à  son  choix  sur  les  trente 
qu'il  avait,  et  les  antres  vingt  restant  à  Ber- 
lin, étant  mort  avaut  que  d'avoir  usé  de  son 
droit,  son  héritier  prétend  loi  succéder  dans 
^^e  droit  ;  mais  l'héritier  de  Nicomède  dit  que 
ee  droit  lui  est  acquis  par  la  mort  du  léga- 
taire, qiH  ne  l'a  pas  exercé.  Qui  a  raison  des 
deux? 

R.  C'est  l'héritier  de  Bonar  :  car  quoique 
celui-ci  soit  mort  avant  que  d'avoir  nsé  du 
droit  de  choix  qu'il  avait,  ce  droit  lui  était 
néanmoins  pletnemenl  acqnis,  indépendam- 
ment do  choix,  dès  Tinstaut  de  la  mort  du 
testateur.  Si  past  ditm  iegati  cedentem  lega- 
tarius  deceseerit^  ad  hmredem  smtm  tranefert 
legatum^  dit  une  loi  citée  avec  plusieurs  au- 
tres par  Domat,  ibid.,  n.  15. 

Cas  LX.  EwtoehiuSy  homme  veuf  et  sans 
enfants,  a  fait  Udefonse  son  légataire  uni- 
versel,  à  condition  de  payer  qmdques  legs 
qu'il  a  faits  à  d'autres  personnes.  Un  an 
après,  ayant  épousé  Salvine,  il  en  a  eu  un 
enfant;  après  quoi,  il  est  mort  sans  avoir 
changé  son  testament.  Les  legs  qu'il  avait 
Êiits  subsistent-ils  toujours? 

R.  Non  :  car  le  meilleur  testament  de- 
yient  nul ,  à  l'égard  de  l'institulion  d'un 
héritier  ou  d'un  légataire  universel,  par  la 
naissance  d'un  enfant.  TestamemttÊm...  rum^ 
pitWy  dit  la  loi  1,  ff.  de  Injuito...  teetam.y 
liv.  xxviii,  tit,  3,  ex  qup  hœres  existere  pate- 
nt... agnaliane  $ui  hœredis;  et  cette  disposi- 
tion s'étend,  selon  le  droit  romain,  même  à 
un  fils  adoptif  et  aux  petits-fils  légitimes. 
Instit.  tit.  17,  Quibus  modis  (eetam.  infirmât 
{  1.  Mais  il  làut  que  renfant  né  an  testateni 
Tire  quand  son  père  est  décédé;  car  sans 
cela  il  serait  censé  avoir  repris  sa  première 
-volonté,  puisqu'il  ne  l'aurait  point  révo- 
quée. Leg.  là,  ff.  de  Irrita...  testam. 

Cas  LaI.  fulgose  a  lé^ué  à  LssUa,  sa 
nièce,  2,000  éous,  pour  loi  être  payés  par 
CaYus,  liérilier,  le  jour  <|u'elle  se  mariera. 
LeAiê,  #9t  entrée  en  reliuion  ;  et  étant  prête  à 
iaire  profession,  elle  demande  à  GaVus  le 
l>ayement  de  son  legs.  CaYus  le  lui  refuse, 
parce  qu'il  ne  lui  a  été  fait  par  Fulgose  qu'en 
Ms  qu  elle  se  marlAt  et  pour  lui  tenir  lieu 
d'une  <loU  N'4M-il  pas  raison  ? 

R.  Non  :  car  la  loi  présume  que,  puisque 
le  testateur  a  laissé  un  legs  en  foveur  du 
-mariage,  il  l'eût  fait  encore  plus  volontiers 
on  faveur  de  la  religion,  s'il  avait  cru  que  la 
fille  à  qui  il  le  faisait  l'aurait  voulu  embras- 
affir  préiérablement  au  mariage  ;  et  quand 
mémo  le  teslateur  n'aurait  pas  ou  cette  ro- 
lonté  présomptive,  le  législateur  suppléerait 
à  ce  défaut  par  «a  loi.  Vide  Navel.  1^3  de  8S. 
EpiecopiSf  coL  9,  lit.  6,  c.^7.  Sylvius,  Bar- 
hosa,  Sylvestre,  sont  de  ce  sentiment 

—  Cependant,  si  le  testateur  avait  for- 
mettement  exclu  la  religion,  comme  il  le 
MUl  faire,  soit  pour  empteher  une  |iersonne 
inconstante  de  la  déshonorer,  soft  ponr  con- 
server une  Camille  illustre,  on  ne  profilerait 
pas  do  legs  en  substituant  un  état  à  l'autre. 

Cas  LXII.  Euetatius  a  léguée  Damien  une 
pendule  exposée  en  vente  ,  dont  ce  légataire 

arait  acquis  le  domaine  arwt  qu'elle  lai  eût 
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été  léfoée  ;  Damien  peut-il  exiger  de  rhéri- 
tier  d'fiastalias  la  valeur  du  legs? 

R.  Il  ne  le  peut,  s'il  eu  a  acquis  la  pro- 
priété à  titre  gratuit;  mais  s'il  Ta  acquise  à 
titre  onéreux,  comme  est  l'achat,  Tbéritier 
doit  loi  eo  rendre  le  prix ,  parce  que  c'est  là 
la  gratincalion  que  le  (estateura  voulu  loi 
faire.  Instit.  lib.  ii  de  Legatis^  til.  30. 

Cas  LXIII.  Jean  et  Pierre ,  héritiers  de 
Jacques  «  se  sont  mis  en  possession  de  tous 
ses  biens  après  sa  mort.  Quatre  légataires 
ont  demandé  aux  deux  héritiers  la  délirrauce 
de  leurs  legs  ;  mais  les  biens  du  défunt  ne 
sufBsent  pas.  Ces  héritiers  sont-ils  tenus  d*y 
suppléer  de  leur  propre  bien? 

R.  Si  ces  deux  héritiers  ont  eu  la  précau- 
tion ,  en  acceptant  l'hérédité ,  de  faire  un 
bon  inventaire  des  biens  dont  elle  était  com- 

f>osée  ,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  de 
eur  propre  bien  à  l'entier  payement  des  legs 
faits  par  le  défunt  :  mais  s'ils  y  ont  manqué, 
ils  y  sont  tenus  en  punition  de  leur  négli- 
gence, même  dans  le  for  de  la  conscience,  au 
moins  après  qu'ils  y  auront  été  condamnés 
par  le  juge  :  c'est  ce  que  porte  la  loi  fin. 
cod.  de  Jure  lib.^  I.  VI.  tit.  30,  qui  les  oblige 
aussi  à  payer  eu  ce  cas  toutes  les  autres  det- 
tes ,  et  cela  av.int  que  de  rien  prendre  de 
l'hérédité,  ni  pour  eux-mêmes,  ni  pour  les 
légataires. 

Cas  LXIV.  DémUrius  ayant  légué  1,000 
écos  à  Publius  et  autant  à  Masvius ,  son  hé- 
ritier ne  leur  offre  que  la  moitié  de  leur  legs, 
parce  que  les  biens  de  la  succession  ne  suf- 
fisent pas  à  acquitter  toutes  les  délies.  Ëst-il 
tenu  de  payer  le  tout ,  sans  pouvoir  compo- 
ser avec  eux? 

R.  S11  ne  s'est  porté  héritier  que  par  béné- 
fice d'inventaire,  il  est  en  droit  de  composer 
avec  ces  deui  légataires,  et  sur  leur  refus  il 
doit  être  reçu  en  justice  à  faire  diminuer 
leur  legs.  Si  vtro  non  fecerit  intenlarium...» 
non  retinebit  Falcidiam^  $ed  complehit  lega-- 
iarioê...  licetpurœ  subêlantiœ  morientie  trans- 
cendât meneuram  legatorum  datiOf  Novel.  3, 
e.  2,  §.  1. 

Càs  LXV.  Liébaud  ayant  légué  à  Jérôme 
quatre  muids  de  vin  à  prendre  sur  la  pro- 
chaine vendange  qui  se  fera  de  ses  yignes  , 
il  est  arrivé»  par  une  grêle,  au*on  n*en  a  re*- 
cueilli  que  deux.  L'héritier  de  Liébaud  doit- 
il  suppléer  d'ailleurs  les  deux  autres 
muids  ? 

R.  Non  :  car  un  tel  legs  doit  s'entendre 
sous  la  condition  tacite,  que  la  vigne  pro- 
duise les  quatre  muids.  Si  quis  legaverit  ex 
illo  dolio  amphoroi  decem  ;  et  $i  non  decem^ 
eed  oaueiores  in^eniri  possint^  non  exetingui- 
tur  legatwn:  sedhoe  tantummodo  aeeipit  quod 
invenilur^  dit  la  loi  8,  ff.  de  Légat,  n.  Mais  si 
le  testateur  avait  légué  purement  et  simple- 
ment quatre  mu:ds  ae  vin  à  Jérôme  ,  sans 
marquer  qu*il  les  prendrait  sur  la  vendange 
de  telle  vigoe ,  l'héritier  serait  tenu  de  lui 
donner  les  quatre  muids ,  quand  même  il 
n'en  aurait  recueilli  aucun,  Leg.8,  B.  de 
Tritieo,  etc.,  lib.  xxxxii,  tit.  6. 

Qas  LXVl.  Amable  a  légué  à  Conrade  l'u- 
sufruit de  deux  arpents  de  vignes,  i  la  charge 


de  donner  tous  tes  ans  à  Gomeilla  un  muta 
de  vin  qui  en  proviendra.  Conrade  ayant  re- 
fusé ce  le^s  ,  l'héritier  d'Amable  prétend 
qu'il  ne  doit  pas  i  Corneille  le  muid  de  tIq 
que  Conrade  lui  eût  dû,  s'il  eût  accepté  le 
legs  ;  parce  que,  dit-il ,  le  legs  étant  devenm 
caduc  par  la  répudiation  de  Conrade,  la  con- 
dition sous  laquelle  Amable  le  lui  avait  fait 
doit  être  aussi  censée  anéantie. 
R.  L'héritier  doit  acquitter  ce  legs  ;  parce 

2u*il  est  sûr  que  le  testateur  a  voulu  que 
orneille  eût  un  muid  de  son  bon  vin ,  et 
que  l'héritier  ne  peut  succéder  aux  biens  et 
aux  droits  du  défunt,  sans  succéder  eu 
même  temps  à  ses  dettes  et  aux  chargea 
ou'il  a  imposées  sur  ses  biens.  C'est  ainsi  que 
Va  défini  la  loi  âO,  ff.  de  Umu,  etc.,  I.  xxxui, 
til.  1.  A  ouoi  il  faut  ajouter  ,  que  si  les  deux 
arpents  de  vigne  ne  produisaient  rien  une 
année ,  le  muid  de  vin  lécué  i  Corneille  ne 
laisserait  pas  de  lui  être  dû  par  l'héritier  , 
pourvu  que  les  récoltes  des  autres  années  y 
puissent  suffire ,  et  que  le  testateur  n'eût 
rien  ordonné  de  contraire  :  c'est  ce  que  sta- 
tue la  loi  il  de  annuie  Legatis  ,  etc. 

Cas  LXVII.  Riquier  a  légué  une  maison  à 
Lambert ,  à  la  charge  qu'il  donnera  MO  liv.  à 
Romain.  Ce  legs  étant  devenu  caduc  par  la 
mort  de  Lamliert ,  arrivée  avant  celle  du  tes- 
tateur ,  Romain  a-^t-il  droit  de  demander  les 
500  liv.  à  l'héritier  du  testateur  défunt? 

R.  La  caducité  du  legs  de  la  maison  fait 
que  Théritier  du  testateur  en  doit  profiter  , 
parce  que  la  maison  était  retournée  à  Ri- 
quier par  la  mort  du  légataire  prédécédé  : 
mais  la  charge  que  le  testateur  y  avait  im- 
posée n'est  pas  anéantie  par  la  mort  de  ce 
légataire;  car  cette  charge  n*est  autre  chose 
qu'un  second  legs ,  qui  doit  subsister  indé- 
pendamment du  legs  principal.  C  est  pour— 
quoi  l'héritier  doit  payer  les  500  liv.  à  Ro- 
main ;  et  ce  cas  est  ainsi  décidé,  Leg.  un. 
Cod.  de  Caducis  ,  etc.  Nous  croyons  même 
que  si  un  testateur  avait  chargé  un  léga- 
taire ,  qui  se  trouvât  déjà  mort  au  temps  du 
testament,  de  donner  sur  son  Ic^s  une 
somme  à  une  tierce  personne,  l'héritier  ,  ou 
celui  qui  doit  profiter  de  la  chose  léguée  ^ 
serait  tenu  de  satisfaire  à  cette  charge, 
comme  tenant  lieu  d'un  second  legs  que  le 
testateur  a  voulu  faire,  et  dont  la  validité 
est  indépendante  de  celle  du  legs  principal  : 
il  faut  cependant  avouer  que  la  jurispru- 
dence romaine  a  un  peu  varié  là-dessus. 

CasLXVUI.  Ariste  a  légué  à  César  1,000 
liv.  à  condition  qu'il  achètera  une  maison  de 
la  valeur  de  700  liv.  dans  son  village ,  pour 
y  loger  nu  de  ses  parents.  César  n'ayant  pu 
acheter  cette  maison ,  parce  qu'il  n'en  a 
point  trouvé  à  vendre,  ou  parce  qu'on  lui 
en  voulait  vendre  une  deux  fois  plus  qu'elle 
ne  valait ,  l'héritier  d'Ariste  lui  refuse  les 
1,000  liv.  parce  qu'il  n'a  pas  accompli  la 
condition  sous  laquelle  le  testateur  lui  avait 
légué  cette  somme..  César  prétend  que  ce 
legs  lui  est  dû ,  parce  que  ce  n'est  pas  sa 
faute  s'il  n'a  pas  rempli  la  condition.  Quid 
juriê  ? 

R.  L'intention  d'Ariste  ^  en  faisant  ce  legs 
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à  César  sons  la  eondition  mentionnée ,  n*a 
n'a  pas  été  de  Tobliger  à  nne  chose  impos- 
able,  on  qu'il  ne  pût  exécuter,  sans  payer 
un  prix  injuste.  C'est  pourquoi  l'héritier  da 
testateur  est  tenu  de  lui  paver  les  1,000  lir.» 
à  condition  néanmoins  qu'il  donnera  au  pa- 
rent d'Âriste  la  somme  que  doit  justement 
raloir  la  maison  qui  lui  serait  conrenable  » 
c'est-à-dire,  700  \if.  qui  est  le  prix  fixé  par 
le  testateur  même.  C'est  la  décision  de  la  loi 
U ,  ff.  de  Légat,  m.  11  y  a  cependant  des 
conditions  «  dont  le  défaut  ^  quoiqu'iuTolon- 
taire,  rendrait  un  legs  caduc. 

CasLXIX.  Bpiphane  ayant  fait  un  testa- 
ment olographe  ,  il  ne  s'y  est  Iroové  qu'un 
seul  legs  conçu  en  ces  termes  :  A  Germain 
SCO  liy.,  sans  que  le  testateur  y  eût  mis  au- 
parafanl  :  Je  donne  et  lègue.  Ce  legs  est-il 
nul? 

B.  Non  «et  l'héritier  doit  l'acquitter;  parce 
qu'il  est  clair  que  les  mots  :  Je  donne  et  ligue 
ont  été  omis  par  oubli.  C'est  par  celte  rai- 
son que  f  si  un  testateur  avait  omis  le  mot 
d'héritier  dans  son  testament,  en  disant  seu- 
lement :  J'institue  un  tel ,  le  testament  ne 
laisse  pas  de  subsister.  Leg.  7,  Cod.  de  Tes^ 
tam.^  I.  ¥1,  lit.  23. 

Cas  LXX./ti/es  ayant  fait  un  legs  defc,000 
lif.  à  Hildevert ,  son  héritier  qui  a  cru  qu'il 
ne  pouvait  pas  s'exempier  de  le  payer,  et 
qui  d'ailleurs  se  piquait  de  faire  honneur  à 
la  mémoire  do  défunt ,  .s'y  est  engagé  par 
écrit  :  mais  huit  jours  après  il  a  reconnu 
que  le  legs  fait  par  Jules  à  Hildevert  était 
contraire  à  la  loi ,  et  qu'il  lui  a  légué  la 
moitié  plus  qu'elle  ne  lui  perm^^ttait.  C'est 
pourquoi  il  veut  revenir  contre  la  conven- 
tion qu'il  a  signée,  comme  ne  l'ayant  faite 
que  par  erreur.  Hildevert  au  contraire  la 
soutient  valide,  comme  ayant  été  faite  sans 
fraude  ni  contrainte.  QuVn  rst»il? 

R.  SI  l'erreur  de  droit  était  la  seule  cause 
de  la  convention  qu'a  faite  l'héritier ,  cette 
convention  serait  nulle,  parce  que,  selon  la 
loi  8^^/uri«  et  faeti  ignor.  I.  viii.  Ut.  6,  Juria 
error  in  damnie  amittendœ  rei  iuœ  non  nocet. 
Mais  comme  il  parait  que  l'héritier  a  en  un 
autre  motif  de  sa  convention  quo  l'erreur , 
et  qu'il  Ta  faite  pour  Caire  honneur  au  dé- 
ftinl  et  à  lui-même ,  et  qu'au  moins  Hildevert 
le  peut  présumer  ainsi ,  il  faut  raisonner 
antreoDeni;  parce  que  la  convention  n'est 
alors  que  l'effet  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a 
ilite. 

-*-  J*aimerais  mieux  ^opinion  contraire  ; 
au  moins  est-elle  bien  plus  probable,  à  en 
juger  esD  communiter  contingentibus.  H  est 
rare  qu'on  donne  de  gaieté  de  cœur  2,000  1. 
à  un  bomme  à  qui  elles  ne  sont  pas  dues.  On 
veut  faire  honneur  au  défunt  en  payant  sans 
délai  tout  ce  qu'on  doit  de  son  bien,  mais 
non  en  payant  du  sien  propre. 

Cas  LXXI.  Eléonore  a  légué  à  Béa  tri  x  un 
collier  de  perles,  qu'elle  avait  engngé  pour 
ceni  écus,  que  MtTvius  lui  avait  prêtés  :  soo 
héritier  prétend  que  c'est  à  Beatrix  à  le  <<é- 

Bger,  en  payant  ce  qui  est  dû  à  Mœvius. 
atrix  au  contraire  veut  que  l'héritier  paye 


les  cent  écus  à  Mœvius  sur  les  biens  de  Tlié- 
rédiié.  N'a-t-elle  pas  raison  ? 

K.  Oui  :  car  quand  un  testateur  lègue  une 
chose  qu'il  avait  engagée  à  un  cr&ncier, 
sans  obliger  expressément  le  légataire  à 
payer  la  somme  de  l'engagement ,  c'est  à 
l'héritier  à  la  payer  ;  et  même  si  M SDvius 
avait  fait  vendre  le  collier  pour  recevoir  son 
payement,  le  même  héritier  serait  tenu  d'en 
payer  le  prix  A  la  lé^atrice./^r(pdiao6/f^a^a, 
per  legatum  vel  fidetcommisnum  relicta  ,  hw^ 
res  lucre  débet*..  Si  vero  a  creditore  di>- 
tracta  sunt^  pretium  hœres  exeohere  cogitur^ 
nisi  contraria  defuneti  voluntae  ab  hœrede 
ostendatur,  L('g.  8,  de  Fideicom. 

Cas  LXXll.  Eléaxar  a  fait  deux  legs  à 
Gaston.  Le  premier  d'une  montre  d'or  qu'il 
lui  a  léguée  purement  et  simplement  en  ces 
termes  :  Je  ligue  ma  montre  d'or  à  Gaston  , 
pour  ta  bonne  amitié  que  f  ai  pour  lui.  Le  se'- 
coud  de  500  liv.,  à  la  charse  qu'il  prendra 
soin  de  faire  juger  un  procès  qu'il  a  contre 
Georges.  Gaston  a  déclaré  à  l'héritier  d'E- 
léazar,  qu'il  acceptait  le  premier  legs;  mais 
qu'il  ne  voulait  pas  accepter  le  second ,  à 
cause  de  l'embarras  que  lui  causerait  la 
poursuite  de  ce  procès.  L'héritier  demande 
s'il  est  obligé  de  lui  délivrer  le  premier  legs, 
quoiqu'il  refuse  d'acxepter  le  second,  avco 
la  charge  qui  y  est  attachée  ? 

R.  11  n'y  est  pas  obliffé  :  car  quoiqu'un 
légataire  a  qui  l'on  a  Tait  différents  legs 
puisse  accepter  ceux  qu'il  veut,  et  répudier 
les  autres  lorsqu'ils  lui  sont  tous  faits  sans 
aucune*cbarge,  il  n'en  est  pas  de  méme^ 
quand  il  y  en  a  quelqu'un  qui  renferme 
quelque  charge.  Car  en  ce  cas,  en  acceptant 
Celui  qui  est  fait  purement  et  simplement , 
il  esi  tenu  aux  charges  de  l'autre.  Duobui 
legatie  relictis ,  unum  quidem  repudiare  •  a/« 
terum  vero  amplecti  poese  respondetur.  Sed  si 
unum  ex  legatis  onushabet^  et  hoc  repellatur. 
non  idem  dicendum  :  Leg.  5,  ff.  de  Fideicom. 
h  XXXI,  tit.  1.  bt  certes  l'équité  demande 
que  celui  à  qui  l'on  fait  quelque  bien  ne 
s'en  rende  pas  indigne  par  le  défaut  de  gra- 
titude ;  outre  que  1  on  peut  présumer  que  le 
testateur  ne  lai  aurait  pas  fait  le  premier 
legs,  qui  était  sans  charge,  s'il  avait  pu  pré- 
voir qu'il  eût  refusé  d'accomplir  la  con- 
dition sous  laquelle  il  lui  faisait  le  second. 

Cas  LXXIU.  Ladislas  et  Honorine  s'étant 
épousés,  une  cousine  d'Honorine  lui  a  laissé 
par  sa  mort  tout  son  bien,  qui  ne  consistail 
qu'en  meubles,  comme  argent  comptant, 
pierreries,  tapisseries  ,  linge ,  et  autres 
semblables.  Ladislas  s'en  étant  mis  en  pos- 
session, comme maitrede la  communauté,  en 
a  disposé  par  son  testament,  et  en  a  fait  plu- 
sieurs legs  en  faveur  de  ses  propres  parents, 
contre  la  volonté  d'Honorine,  qui  voulait 

u'au  moins  il  en  fit  aussi  part  à  ses  proches. 

es  legs  ne  sont-ils  pas  Injustes? 

IL  Ils  le  soni  :  car  un  mari  ne  peut,  lans 
le  consentement  de  sa  femme ,  disposer  de  la 
propriété  des  biens  meubles  qui  iui_sont 
échus  {constante  matrimonto)  du  côté  de  sa 
dite  fomme  ;  parce  que,  comme  dit  Sylviaf^ 
V.  MarituSf   le  mari   n'est  paa  maltri, 
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4Siai8  siiiftple  adminisirateor  des  bieos  qoi 
écboieat  par  succession  à  sa  femme.  C'est 
poarqapi  fiooorias  III,  dans  sa  décrétaleaax 
Rocbellois  (c.  20  de  Consuet.  I.  i,  tii.  4.), 
coadamae  comme  injustela  coatame  de  leur 
pays,  seloD  laquelle  le  mari  pouvait  dispo- 
ser à  soD  gré  des  biens  ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles de  sa  femme ,  sans  son  consente- 
ment. 

Cas.  LXXIV.  AriHarme  ayant  légué  une 
maison  à  Pascase»  à  la  charge  de  donner  cent 
écQs  à  rb6pital  du  Jieu ,  et  Pascase  ayant 
déjà  donné  une  pareille  somme  à  cet  boitai 
par  une  pure  libéralité ,  et  saas  avoir  con- 
naissance du  legs  d'Arîstarqoe  ,  demande  ee 
legs ,  et  prétend  avoir  déjà  rempli  la  condi- 
tion qui  y  est  exprimée.  Mais  l'héritier  vent 
robligcr   de  donner  cent  autres  écus  an 


même  hôpital.  Pascase  y  est-il  obligé? 

R.  Oui  :  car  les  premiers  cent  écas  qu'il  a 
donnés  à  cet  hôpital  ne  doivent  être  consi- 
dérés que  comme  une  pure  charité ,  et  non 
pas  comme  un  effet  de  la  volonté  du  testa- 
teur «  puisqu'il  n'en  avait  alors  aucune  con-^ 
naissance.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  dire 
qu'il  ait  accompU  par  là  la  charge  qu'Arls- 
tarque  lui  a  imposée  :  ce  qui  j)aralt  d'autant 
plus  véritable  ^  que  la  condition  yoriée  par 
ce  legs  marque  évidemment  qu'il  a  voulu 
que  ce  don  vint  de  son  blenrait.  Ut  paruisse 
qui8  conditioni  videatur ,  etiam  tcirc  débet 
hanc  condilionem  insertam.  Nom  sifato  fece- 
rit  y  nonvidetur  obtempérasse  voluntatLhieg. 
17,  ff.  de  Condil.  etc.,  1.  xxxiu,  til.  i. 

voyez  Donation  ,  Héritike  ,  Testament. 


LÉSION. 

Lorsqoe  dans  un  contrat  commutaiif  •  Tune  des  parties  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  lémên.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  et  à  l'égard  de  certaines  personnes.  Une  lésion  quelconque  rend  un  con- 
trat injuste  et  oblige  au  for  intérieur  à  la  restitution.  Cependant,  au  for  extérieur,  si  le  ven- 
deur a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  immeuble,  il  a  le  droit  de  de- 
mander la  rescision  de  la  vente,  quand  même  il  aurait  expressément  renoncé  dans  le  con- 
trat à  la  bculté  de  demander  cette  rescision  et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus 
value. 

Pour  savMr  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer  l'immeuble  suirant 
•on  état  et  sa  valeur  au  moment  de  la  vente.  La  demande  n'est  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  la  vente.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugeaient ,  et  dans  le  cas  seulement  oik  les  faits  articulés  seraient  aasez 
vraisembiables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  1  >  lésion. 

J^n  for  extérieur  la  rescision  pour  lésion  n'a  pas  Heu  en  faveur  de  l'acheteur  ;  elle  ii'^t 

I^as  admise  non 'plus  pour  la  venteHles  meubles;  mais  au  for  de  la  conscience  les  droits  tfe 
'acquéreur  sont  les  mêmes  que  ceux  do  vendeur:  il  n'y  a  pas  de  différence  au  tribunsA  de 
la  conscience  entre  la  vente  d'un  immeubVe  et  celle  d'un  meuble;  il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  qae  la  lésion  dans  le  contrat  ait  été  des  sept  douzièmes  :  il  suffit  pour  qu'un -ven- 
deur ou  un  acheteur  soit  obligé  de  restituer,  que  dans  la  vente  il  n'y  ait  pas  eu  une  jmte 
-proporlîoo  antre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose  vendue.  Ainsi  lorsqu'au  immeuble  on  «n 
meuble  a  élé  vendu  ou  acheté  au  delà  ou  au-dessous  de  sa  juste  valeur ,  le  vendeur  ou 
Tachetenr  -oud  droit  ,  em  conscience ,  ou  à  la  rescision  de  la  vente ,  ou  à  une  indemnité.  La 
Joi  n'admet  pas  la  rescision  dans  le  contrat  d'échange  ;  mais  la  conscience  Tadmet  et  ne  met 
point  de  différence  entre  la  lésion  dans  les  écbamges  et  celle  qui  a  lieu  dans  les  ventes. 

Dans  le  partage ,  même  an  for  extérieur,  il  y  a  lieu  à  rescision  ,  lorsqu'un  des  cohéritiers 
établit  à  scBpréjudke  une  lésion  de  plus  du  quart;  ainsi  dans  une  aucoessiende  quaraate- 
iiuit  mille  francs  par  exemple ,  i  partager  entre  trois  héritiers ,  chacnn  des  héritiers  doit 
aveir  16,000  fr.;  si  Vun  d'eux  ne  recevait  que  i2fiM  Cr.,  il  y  aurait  lésion  de  plus  -d*^ 
quart  et  le  partage  pourrait  être  rescindé. 

Un  mineur  ne  peut  revenir  dans  les  engagements  qu'il  a  oo;itractés  qu'autant  qu'il  en  .a 
éprouvé  quektoe  lésion.  11  n'est  pas  même  restituable  pour  casse  de  lésion ,  lomqu'eUa  aie 
rétnlte  que  4'«n  événement  casuel  et  imprévu. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

C'est  l'écrit  par  leq«el  un  négociant  donne  ordre  à  un  de  ses  correspondants  d'une  ville 
^ulre  que  celle  où  il  réside,  de  payer  à  la  personne  qu'il  lui*dénomme,  ou  à  son  ordre^  une 
certaine  tamoie  au  terme  quM  déiMgne.  Pour  la  validité  de  la  lettre  de  change  eUe  doit  : 
1*  être  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre;  2*  elle  doit  être  datée  ;  3*  elle  doit  énoncer  la  somme  à 
payer;  4*  le  nom  da  celui  qui  doit  payer;  5*  l'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'elEec- 
tuer  ;  6*  la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchandises,  en  compte ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ;  7*  elle  est  i  l'ordre  d'un  tiers,  ou  à  Tordre  du  tireur  lui-même  ;  8'  enfin  êi  elle  est 
tirée  à  plusieura  exemplaires ,  chacun  d'eux  doit  porter  le  numéro  de  la  série. 

De  quelque  manière  que  soit  fixée  l'échéance  d'une  lettre  de  change ,  le  délai  fixé  pour 
le  payement  doit  être  toujours  franc ,  c'est-à-dire ,  que  le  jour  de  la  date  ne  compte  pas. 
La  propriété  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par  la  voie  de  Tendossemeni.  Tous  ceux  qui 
#nt  signé  ,  accepté,  ou  endossé  une  lettre  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  en- 
vers le  porteur,  et,  par  l'effet  de  cette  solidarité,  le  porteur  a  le  droit  de  s'adresser  à  celui 
d'entre  eux  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division  ou 
t  éa  diiCttsmn*  Dm  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique.  Celui 


Ci 


LET 


LIT 


qui  paye  ane  lettre  de  change  avant  son  échéance  est  responsable  de  la  ralidité  da  pave- 
ment. SI  le  porteur  d'one  lettre  de  change  non  acceptée  vieul  à  la  perdre»  il  peot  en  pour- 
snivrele  payement  sur  une  denxième»  troisième,  quatrième.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
celle  qni  est  revêtue  de  Tacceptation  ;  si  elle  vient  à  s'égarer,  le  payemeut  ne  peut  dans  ce 
cas  être  exigé  sur  une  seconde  ,  troisième  ,  quatrième ,  que  par  ordonnance  du  juge ,  et  en 
donnant  caution.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  égarée  est  obligé ,  s'il  veut  s'en  pro- 
oarer  une  seconde,  de  s  adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  préier  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  d'endos- 
seur à  endosseur ,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  sup- 
porte les  frais  que  cette  lettre  nécessite.  Si,  malgré  tous  les  soins  qu'il  a  pu  bo  donner ,  il 
n'est  pas  parvenu  à  se  procurer  une  seconde  lettre  de  change ,  il  peut  demander  le  paye- 
ment de  la  lettre  perdue  et  l'obtenir  par  ordonnance  du  juge  ,  eu  justifiant  de  sa  propriété 
par  les  livres  et  en  donnant  cauHon.  Le  refus  de  payement  d'une  lettre  de  change  doit  être 
constaté,  le  lendemain  du  jour  de  réchéance,  par  un  acte  qu'on  ùQmme  protêt  fauUdepaie^ 
ment.  La  clause  de  retour  sans  frais  apposée  sur  une  lettre  de  change  est  valable  et  dtîh- 
pease  le  porteur  de  faire  protêt  pour  conserver  son  recours  en  farauiie  contre  tes  endos- 
seurs. De  pltts,4»tte  clause  insérée  dans  leoorps  d'une  lettre  de  chanee  doit  éire  entendue 


payer  la  lettre  de  change 
cet  engagement  qui  est  connu  sous  le  nom  d'acceptation.  Celui   qui  accepte  une  lët 
change  contracte  robligalion  d'en  payer  le  montant;  l'accepteur  n'est  pas  restituable 


lettre  de 
spteur  n'est  pas  restituable  contre 
son  acceptation,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eût  accepté.  Le 
refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  qu'on  nomme  protêt  d'acceptation. 


LITRES. 


On  appelle  litres  ou  ceintures  funèbres,  des  bandes  de  peinture  noire  d'environ  deux  pieds 
de  largeur,  qu'on  trace  en  dehors  et  trop  souvent  en  dedans  d'une  église,  avec  les  armes 
du  patron,  en  signe  du  deuil  de  sa  mort,  quoique  souvent  il  ne  lui  ait  rendu  d'antre  service 
que  celui  de  la  vexer,  on  de  lui  donner  d  assez  mauvais  pasteurs.  On  va  proposer  quelques 
cas  sur  eette  matière,  qui  suffiront  pour  l'éclaircir. 

Cas  LXuc,  curé,  n'a  pour  église  qu'une     ces  deux  savants  hommes.  Il  est  vrai  qu'ils 


espèce  de  granae,  qui  n'est  ni  décçote,  ni 
conunode  pour  les  divins  offices.  Maximilien, 
nouveau  seigneur  du  lieu,  s'offre  d'en  bâtir 
une,  à  coodiiion  qu'après  sa  mort  on  mettra 
ses  armes  enxlehors  et  en  dedans,  avec  une 
ceinture  funèbre  en  sine  de  reconnaissance. 
Le  curé  peut-il  s'y  prêter  dans  uu  pays  ou 
cela  n'est  point  en  usage? 

B«  Comme  un  théologien  pourrait  être  sus- 
{)eet  sur  celte  difficulté,  on  ne  la  résoudra 
que  d'après  lesiurisconinUes.  Claude  de  Per- 
rière, dans  son  beau  traité  des  droits  de  pa- 
tronage, paj(.  miAi  544,  dit  que  cet  ornement 
de  vanité  tire  son  origine  des  païens,  qui 
mettaient,  dans  le  lieu  te  plus  élevé  du  tem- 
ple, les  images  de  leurs  ancêtres.  11  ajoute 
qae  ce  n'est  que  par  abus  qu'on  souffre  la 
même  chose  aofu  les  é^lises^   qM  sont   des 
lieux  saints  ;  que  l'amb%tiondes  hommes  s'est 
venue  plticer  jusque  stir  le  sanctucUre^eta  voulu 
assujettir  les  choses  les  plus  saintes  à  une  es-- 
picedeservitudCydont  eUes  doivent  être  exempt 
tes;  et  que  si  par  le  reproche  d'un  bienfait ^ 
nous  enperdonsle  mérits^  ceux  qui  affecient 
ces  sar  tes  d'honneurs  superstitieux  et  ridicules^ 
les  préfèrent   à  des  récomnenses  infinies^  dont 
Dieu  reeonnaîtraii  leur  libéralité  envers  VE- 
Qii<s. Maréchal  ne  condamne  pas  Tusage  des 
Titres  avec  moins  de  force.  Il  dit  que  l'abus 
est  aHé  ai  loiu«  que  quelques-uns  ont  fait 
noircir  les  croix,  qui  sont  la  marque  de  la 
dédicace  dos  temples,  et  qui  ont  été  consa- 
crées par  révêque.  Si  e*estuncrimet  poursuit 
cet  auteur,  d*effacer  les  armes  du  prince^  c'en 
set  un  bien  plus  grand  d'effacer  ces  croix  qui 
sont  signa  Deî,  et  un  encore  plus  énorme  de 
ia<  ceuvrir  par  des  armoiries.  Ainsi  parlaient 


croyaient  en  Jéâus-Christ ,  et  qu'aujourd'hui 
bien  des  gens  croient  Caire  grâce  à  Dieu  en 
admettant  son  existence.  En  attendant  le  jour 
funeste  qui  leur  dessillera  les  yeux,  nous  di- 
sons qu'un  curé,  quand  il  en  est  le  maUne, 
doit  tenir  ferme  contre  qine  pratique  supersii* 
tieuse»  ridicule^  introduite  par  /'um&t/ton, 
etc.,  et  qu'il  vaut  mieux  faire  le  service  di- 
vin dans  une  grange,  A  l'exemple  des  pre« 
jniers  fidèles,  que  de  le  faire  dans  une  église 
assiyetlie  a  une  indigne  servitude.  Des  prêtres 
d'or  ont  autrefois  célébré  avec  des  calices  de 
bois  ;  ils  peuvent  encore  «élébrer  dans  des 
églises  couvertes  de  chaume. 

Cas  U.  Lucien  dessert  une  éf;lise  où  il  y  a 
des  litres  de  tout  temps.  Le  seigneur  actuel 
veut  les  renouveler,  et  y  mettre  ses  armes, 
qui  sont  une  Vénus  écbevelée,  ou  «ne  si- 
rène, etc.  Lucien  peut-il  le  souffrir  ? 

R«  11  serait  honteux  qu'un  temple  oà  le 
Dieu  de  pureté  réside  jour  et  nuit,  fût  désho- 
noré par  des  armoiries  aussi  indécentes. 
Lucien  doit  donc,  après  ^voir  iait  de  très- 
bumbles  et  de  très-vives  remontrances  au 
seigneur ,  implorer  le  secoujrs  du  magistrat, 
qui,  fût-il  Turc,  ne  souffrira  pas  un  pareil 
abus.  A  son  défaut,  l'évéque  doit  interdire 
l'église* 

Cas  111.  Marias^  seigneur  usufruitier  do 
Bury,  prétend  avoir  droit  de  litres  ;  et  en  con- 
séquence il  veut  empêcher  que  Fulvie,  qui 
a  donné  une  bannière  à  Téf  lise,  n'y  fasse 
mettre  ses  armes.  A-t-il  raison  ? 

R.  Marius  se  trompe  dans  le  principe  et 
dan^  la  conséquence. Dans  le  principe,  parce 
que  Tusufruitier  n'a  point  droit  de  litres  . 

4mis  la  conséquence»  i^cce  4W  le  JfÊtim 
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même  et  le  haot-jasticier,  qui  anraient  ce 
droit,  ne  peoTent  empêcher  ceux  qui  don- 
nent des  bannières  ou  autres  ornements,  ou 
qui  font  bâtir  une  chapelle,  d'y  faire  mettre 
leurs  armes. 

Cas  IV.  GastoHf  gentilhomme,  ayant  été 
enterré  dans  la  chapelle  de  Saint-Pierre,  son 
fils  a  fait  mettre  une  litre  d'étoff(>  autour  de 
cette  chaprlle  ;  le  patron  et  le  seigneur  du 
lieu  peuvent-ils  s'y  opposer? 

R.  Non;  parce  que  les  nobles,  quoique 


non  seigneurs,  peuvent  mettre  litres  d'étoffe 
ou  de  velours,  et  écussons  en  la  chapelle, 

f ailiers  et  endroits  où  Hs  sont  enterrés,  dans 
es  paroisses  de  village,  pendant  Tannée  seu* 
lemeiit»  sans  que  le  patron  ou  le  seigneur 
puisse  s'y  opposer.  Après  quoi,  létofi^  ap* 
par:ienta  légii^e.  Voyez  les  Mémoires  du 
clergé,  tom.  Xil,  pag.323,  3^2  et  suiv.  Voyes 
aussi  le  nouveau  Dictionnaire  de  droit  canoni- 
que  par  M.  Durand^  v.  titrée. 


LIVRES  DEFENDUS. 

La  Bible  est  le  premier  et  le  plus  saint  de  tous  les  livres.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  d'au- 
tres qui  sont  très-bons;  mais  il  en  est  un  nombre  beaucoup  pliis  grand  de  mauvais  et  d'inu- 
tiles. Nous  ne  parlons  dans  ce  titre  que  des  livres  hérétiques,  de  ceux  qui  traitent  de  l'art 
de  deviner,  de  ceux  qui  tendent  à  corrompre  le  cœur  et  la  pureté  des  mœurs,  tels  que  sont 
les  livres  de  contes  obscènes,  les  romans  et  les  intrigues  d'amour,  les  comédies,  et  autres 
de  ce  genre. 


CasI.  TAornas,  docteur  habile*  et  curé  de 
N.  où  il  >  a  encore  plusieurs  calvinistes,  avec 
lesquels  il  se  trouve  souventobllgé  Ue  parler 
de  religion,  lit  les  livres  de  Calvin  et  de  plu- 
sieurs ministres  de  la  religion,  dans  le  des- 
sein de  procurer  leur  conversion.  Le  peut-îl 
faire  sans  la  permission  du  pape  ou  de  son 
évêque  ? 

R.  Il  le  peut  par  la  seule  autorité  qu'il  a 
reçue  lorsqu'il  a  été  créé  docteur;  car  il  n'est 
pas  possible  de  réfuter  des  erreurs  qu'on  ne 
connaît  pas,  ni  de  les  connaître  sans  lire  les 
livres  qui  les  enseignent.  C'est  le  sentiment 
d'Alphonettt  aCaeiro.que  suit  l'auteur  des 
Conférences  d'Angers  de  mai  ,1723. 

Cas  il  Ftrmtn.  simple  prêtre,  ayant  des* 
sein  d'apprendre  la  controverse,  lit  plusieurs 
livres  hérétiques,  avec  la  seule  permission  de 
son  évéque.  Est-il  en  sûreté  de  conscience 
sur  cela? 

R.  Oui  ;  parce  que  les  évêques  de  France 
se  sont  toujours  maintenus  dans  leur  ancien 
droit  d'accorder  cette  permission.  C*est  la  dé* 
oision  de  S.  B.  suivi  et  cité  par  l'auteur  des 
Conf.  d*Anffers. 

Cas  111.  Charlee  a  quelques  livres  de  chiro- 
mancie et  pyromancie,  qu'il  ne  garde  que 
parce  qu'ils  sont  rares,  et  par  pure  curiosité, 
étant  très-résolu  de  n'en  point  abuser.  Ne 
pèche-t-il  point  ? 

R.  Il  pèche;  1*  parce  que  ces  sortes  de  lec- 
tures sont  vaines  et  même  dangereuses,  sur- 
tout aux  jeunes  ffens,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
un  grand  fonds  de  retiglon  et  de  piété;  2* 
parce  que  les  fidèles  d'Ëphèse,  qui  avaient 
de  semblables  livres,  ne  crurent  pas  que  ce 
fût  assez,  pour  mettre  leur  conscience  en  sû- 
reté, de  ne  vou  oir  plus  s'en  servir,  mais  ils 
les  regardèrent  comme  une  pierre  de  scan- 
dale, et  comme  une  occasion  dangereuse, 
qui  pouvait  les  faire  retomber  dans  leurs 

f>remiers  crimes  :  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
es  jetèrent  tous  au  feu.  Aci.xix;  B'  parce 
Îac  plusieurs  conciles,  comme  ceu\  de 
ours  et  de  Bordeaux,  en  1583,  ordonnent 
3 n'en  les  brûle.  Néanmoins  si  Charles  était 
'on  caractère  et  d'une  profession  qui  l'en- 
gageAt  à  réfuter  par  la  prédication  ou  dans 
le  sacré  tribunal,  ou  autrement,  ce  qui  est 
contenu  dane  ces  maovau  livres»  et  qu'il 


n'eût  d'autre  fin  que  de  convaincre  les  im- 
pies des  faussetés  qui  s'y  trouvent*  il  lui  ser- 
rait permis  en  ce  cas  de  les  retenir  et  de  les 
lire,  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
à  son  dessein,  et  non  autrement. 

Cas  IV.  Iphigénie  se  récrée  souvent  à  lire 
des  romans,  où  sont  décrites  des  intrigues 
d'amour  ingénieuses  et  plaisantes,  mais  où 
il  y  a  aussi  des  expressions  qui  choquent  la 
pudeur.  Cependant,  comme  elle  est  chaste,  ces 
lectures  ne  font  pas  d'impression  sur  sou 
cœur,  et  satisfont  seulement  son  esprit.  Son 
confesseur  yeut  qu'elle  brûle  ces  livres» 
quoiqu'elle  en  ait  pour  vingt  écus.  Elle  s'ea 
défend  sur  ce  qu'elles  ne  l'ont  portée  jusqu'à 
présent  à  aucun  dérèglement  contre  la  pu- 
reté. Est-elie  obligée  d'obéir  à  son  con- 
fesseur? 

R.  Oui,  et  très-obligée;  car  sans  parler  de 
la  perte  du  temps  qu'elle  emploie  à  ces  maa- 
vaises  lectures,  et  de  l'impuissance  où  elle 
est  de  prier,  pendant  qu'elle  a  l'imagination 
remplie  d'idées  malhonnêtes,  il  estsûr,l*que» 
quoi  qu'elle  en  pense,  elle  ne  peut  avoir  le 
cœur  bien  pur,  pendant  que  son  esprit  se 
rrpatt  du  malheureux  plaisir  qu'elle  trouve 
dans  ce  tissu  dlntrigues  et  d'amourettes; 
2*  parce  qu'en  aimant  le  danger,  elle  s'expose 
à  périr.  *  Il  en  a  fallu  moins  pour  en  perdre 
bien  d'autres.  C'est  pourquoi  le  célèbre  Ger- 
son,  serm.  3  de  Adventu^  dit  :  Difficile  est  le* 
gère  libros  movenies  ad  luxuriam,  quin  eit 
peccatum  mortale  :  et  At,  qui  eoe  retinent^  de* 
berenl  compelli  per  eorum  confestores  ad 
comburendos  eos,  aut  lacerandos;  ne  ipsi  vel 
alii  ampUuB  peccent»  Lire  ces  sortes  de  livres 
avec  une  délectation  charnelle,  serait  un  p6« 
ché  mortel  ;  mais  ceux  qui  ne  les  lisent  que 
par  curiosité,  ou  par  manière  de  récréation, 
ne  pèchent  que  véniellement,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  danger  prochain  d'une  délectation 
criminelle. 

Quant  à  certaines  tragédies,  certains  ro- 
mans qui  ne  sont  pas  très-immoraux,  quoi- 
qu'on puisse  les  lire  sans  péché  mortel,  quand 
il  n'y  a  ni  grand  scandale,  ni  danger  de  cod« 
seniement  honteux,  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  fort  nuisibles.  L'expérience  apprend, 
dit  Vemier,  quo  de  la  lecture  de  ces  ouvrages 
naît  une  incapacité  de  s'appliqaer  à  uo  tre^ 
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▼ail  fOQtenu,  et  rextinction  de  Tesprit  de 
ferreor  et  de  piété. 

Cas  V.  Castor^  libraire,  débile  plusieurs 
sortes  de  contes,  romans,  comédies  et  autres 
livres  remplis  d*histoires  amoureuses,  d*ex- 
pressioDS  équivoques,  capables  de  porter  à 
l'impureté  les  jeunes  gens,  et  ceux  qui  n'ont 
qu'une  vertu  médiocre.  Son  confesseur  veut 
qu'il  les  brûle,  ou  qu'il  les  mette  au  pilon. 
Mais  il  s'en  excuse,  1*  parce  qu'il  ne  peut 
en  sacriGer  une  édition  entière,  sans  en  souf- 
firir  une  perte  considérable;  2*  parce  que  tous 
ces  livres  sont  approuvés  du  censeur  roj^al, 
et  innn'is  de  Tantorité  du  prince;  S*"  parce  que 
ses  pratiques  le  quitteraient,  et  iraient  chex 
les  autres  libraires,  qui  font  ce  commerce 
au  su  de  leurs  confesseurs,  et  sous  les  yeux 
du  magistrat.  Que  lui  dire? 

R.  Une  seule  chose  :  c'est  qu'il  est  en  état 
de  damnation,  s'il  ne  détruit  tous  ces  livres^ 
parce  qu'il  est  la  cause  de  tous  les  péchés 


que  commettent  ceux  qui  les  lisent.  Qoattt 
à  ses  excuses  prétendues,  elles  sont  loulei 
frivoles.  En  effet,  la  première  servira  à  jus- 
tifier un  peintre,  qui  vend  les  tableaux  les 
plus  obscènes,  on  un  propriétaire,  qui  ne 
pouvant  autrement  louer  sa  maison,  la  loue 
pour  les  plus  criminels  usages.  La  seconde 
ne  vaut  pas  mieux  :  toutes  les  approbations 
du  monde  ne  peuvent  faire  qu'un  livre  pro- 
pre à  exciter  et  à  nourrir  l'impureté,  ne  soit 
pas  essentiellement  mauvais;  et  le  privilège 
du  prince  ne  justifie  pas  plus  la  comédie  que 
les  comédiens.  La  troisième  revient  à  U  pre* 
mière.  Il  vaut  mieux  perdre  ses  pratiques 
et  une  partie  de  son  bien,  que  de  perdre  son 
Ame.  Au  reste,  s'il  y  a  eu  des  casuistes  assex 
impurs  pour  autoriser  les  plus  grands  excès, 
il  peut  bien  y  en  avoir  qui  passent  ce  genre 
de  commerce.  Hais  que  oeut-un  en  conclure 
devant  Dieu  T 


LOI. 


La  loi  est  un  précepte  porté  par  une  autorité  légitime  pour  le  bien  public.  Il  y  a 


chain.  Cette  loi  oblige  tous  les  hommes,  dès  le  moment  qu'ils  ont  assez  de  raison  pour  discer- 
ner le  bien  el  le  mal  ;  3*"  la   loi  positive,  qui  est  ou  divine  ou  humaine. 

La  loi  positive  divine  est  celle  que  Dieu  a  donnée  aux  hommes  dans  le  temps,  à  la  diffé- 
rence de  la  loi  naturelle  qui  est  née  avec  nous.  Telle  est  celle  que  Dieu  donna  à  Moïse, 
laquelle,  en  ce  qui  concernait  les  préceptes  cérémoniaux,  ne  regardait  que  le  seul  peuple 
juif;  et  celle  que  nous  a  donnée  Jésus-Christ,  qui  oblige  tous  les  chrétiens,!*  &  croire 
tous  les  mystères,  et  tous  les  points  de  foi  que  Dieu  a  révélés  à  son  Eglise;  2*  à  connaître 
tous  les  sacrements,  les  dispositions  avec  lesquelles  nous  devons  les  recevoir,  et  le  temps 
oà  nous  y  sommes  obligés  ;  3*  à  remplir  les  préceptes  moraux  qu'elle  contient,  et  que 
Jésus-Christ  nous  a  expliqués  plus  clairement  que  n'avait  fait  Moïse. 

La  loi  positive  humaine  est  ecclésiasiiquo  ou  civile.La  première  dirige  les  actions  des  chrè^ 
Uensàla  béatitude  éternelle,conmeàleurfin;et  elle  renferme  la  foi,;les  mœurs  et  la  discipline. 


ail  été  légitimement  publiée.  Alors  on  est  obligé  en  conscience  d'y  obéir. 

Nous  ne  parlerons  point,  des  lois  romaines  en  particuler,  parce  qu'elles  n'ont  d'autorité 
en  France,  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  l'équité  naturelle  et  aux  édits,  déclarations 
et  ordonnances  de  nos  rois,  qui  nous  tiennent  lieu  de  lois,  ainsi  que  nos  coutumes  dans  les 
pays  coutumiers. 

Tout  législateur  ne  peut  mieux  autoriser  ses  lois,  que  par  lexemple  qu'il  donne  à  ses 
peuples  en  s'y  conformant;  puisque,  comme  dit  saint  Grégoire  le  Grand,  le«  bons  exemples 

Cersuadenl  beaucoup  mieux  que  ne  le  font  les  paroles  :  aussi  est-ce  ainsi  que  se  conduisirent 
ycurgue,  Théniislocle,  Auguste  et  plusieurs  autres  sages  législateurs  ou  souverains. 

Cas  I.  Plusieurs  ecclésiastiques  ayant  agité     tienne.  Pour  ce  qui  est  des  préceptes  judi- 


U  question  s'il  y  a  quelques  préceptes  de  la 
loi  ancienne  que  les  chrétiens  puissent  ou 
doivent  même  observer,  les  uns  ont  soutenu 
l'affirmative,  et  les  autres  la  négative.  Que 
doit-on  fD  penser? 

R.  La  lui  ancienne  avait  trois  sortes  de 
préceptes  :  les  moraux,  les  cérémoniels  et 
Tes  judiciels.  Les  préceptes  moraux,  c'est-à- 
dire,  selon  saint  Thomas,  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  le  droit  naturel,  obligent  dans  la  loi 
sieuTelle,  comme  dans  l'ancienne.  Ma  s  il 
D'ra  est  pas  ainsi  des  préceptes  cérémoniels; 
car  comme  ils  n'étaient  établis  que  pour  an* 
•oecer  aux  Juifs  que  le  Messie  naitrait  un 
jour,  el  que  ce  Messie  est  venu,  on  ne  pour- 
rait les  obsenrer  sans  préjudice  de  la  foi  cbr^ 


ciels,  il  est  certain  que  leur  obligation  a 
cessé  nar  la  venue  du  Messie.  Mais  comme 
ils  n'e  aient  pas  établis  pour  sign  fier  qu'il 
deyait  venir,  lis  n'ont  pas  tellement  ce^sé  par 
sa  venue,  qu'on  ne  put  encore  à  présent  les 
observer  sans  péché,  si  un  prince  en  faisait 
une  loi,  pourvu  que  ce  ne  rat  pas  à  dessein 
de  les  ordonner  comme  tirant  leur  vertu  de 
rinslitution  de  Tancienne  loi.  Car  cette  in- 
tention serait  péché  mortel,  non-seolemeul 
à  regard  du  pr.nce  qui  les  aurait  ordonnés, 
mais  encore  a  l'égard  de  ceux  qui  les  ob*«er- 
▼eraient  dans  cet  esprit.  Tout  cela  est  tiré  de 
saint  Thomas,  1-2,  q.  103  et  lOi. 

Cas  il  Le  pape  a  fait  publier  et  afficher 
à  Rouie  une  loi  qui  règle  un  point  de  ' 
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^a«  à  réfBTdè» tontes  aorte»  âe-€liaiioine»% 
Geos  de  BorAeam,  à  qoi  -wt^  en  a  esTOfé  d» 
Rome  •»  exemplaife,  refa8eiitdes']rs0aiiiel^ 
Ire.  FècbesA-its? 

R.  Les  lotfi  pootifieaks  B^eUiff^eiit  en 
France  qae  qiiaaid  elles  y  sont  dûment  ]^»« 
btiées.  Et  cela  esl  juste,  parée  q n*il  peut  ar-* 
river  qne  ce>  mi  convient  es  It^dîe  ne  oon- 
yieiine  |MM  mlewr»y  ou  qa'il  soU  contraire 
et  de»  nsiSgts  qit^on  ne  penfc  ni  ne  doil  abolir. 
Ainsi  pnisqne  la  loi  énnt  il  s*afii  n'a  pas  été 
pnbliée  e»  France  pas  rantocilé  royale,  elle 
n'nblige  pa»  ces  cîtajnoines  sous  peine  de 
pécbé  :  ils  peny^nt  éenc  persister  dans  leui 
ancien  nsa^,  ponrrt»  f  a'il  ne  soit  pas  eoo- 
traire  awx  bonne»  nHewsi. 

Cà%  IH.  Le  roi  a  fait  iwe  loi  dont  le  penple 
est  bien  informé).  Hnbcrt  nrétend  n'être  point 
obligé  A  T  obéir,  juaqn'à  ce  qn'dle  ak  été 
publiée.  N  est-il  pas  dans  l'errenr? 

R.  Non  ;  car  aucone  loi  n'oblige,  si  elle 
n*est  connae  de  ceux  pour  qui  elle  a  été 
faite*;  et  elle  n'est  censée  connue,  (jne  par  la 
publication  }oridiqoe  qui  s^en  fait.  Il  n^est 
cependant  (ms  nécessaire  que  chaque  par- 
ticulier entende  oeite  publication  r  il  suffit 
que  les  uns  en  soient  instruits  par  d'autres  qui 
en  ont  été  témoins.  Dans  les  grandsEtats,  la 
publication  qui  se  fait  dans  la  capitale  ne 
suffit  pas.  Et  l'on  satt  qu'en  France,  nne  loi 
n'obtige  que  ceux  du  ressort  du  parh»nent  oè 
elle  a  été  rérifiée. 

Cas  IY.^  Victor  est  informé  qn*nn  grand 
nombre  de  désordres  régnent  dans  son  Etat. 
Est-il  tenu  de  faire  des  k>is  qui  les  défendent 
tous  sons  de  justes  peines? 

,R.  Non  ;  car  le  prince  doit  tolérer  certains 
maux  pour  en  empépher  de  {dus  grands  :  et 
il  aurait  bientôt  désolé  tous  ses  Etats,  s'il 
roulait  punir  tous  les  désordres.  Il  lui  snffit 
donc  de  faire  des  lots  pour  empêcher  ceux 
qui  sont  les  pins  dommageables  à  la  société, 
et  dont  la  plus  gramte  partie  des  honnmes 
peuvent  s'abstenir,  tels  que  sonf  les  assas- 
slnats,les  rois,  les  sacrilèges,  et  semblables. 
ll>e  là  ce  mot  de  saint  Augustin  :  Anfer  mtre- 
frieef  de  rébus  humanisy  turbaverie  omnia 
libidinibuSf  lib.  de  Ordine.  Tout  ceci  est  en- 
core de  saint  Thomas. 

Cas  y.  Narcisse  a  souvent  riolé  une  loi 
qui  Tr*esl  que  pénale,  k-i-it  péché  mortelle- 
ment, »1I  paratf  par  ses  termes  que  l'fnten- 
tJov  (kl  législateur  est  4'obliger  sou»  peine 
de  péobé  mortel  ses  anjets  à  l'observer  ? 

R.  On  ne  doit  pa»  se  régler  sur  l'intention 
d'un  législateur,  pour  connaître  si  la  loi 
j  oblige  sons  peine  de  pécbé  gfief,  on  de  péché 
Mg«r.  Car  quand  la  loi  est  d'une  grande 
imim'tavce  an  bien  public ,  elle  oblige 
toujours  so«s  <M'ne  de  péché  mortel,  quand 
néme  le  législatenr  n^aurait  pas  intention 
^'ette  y  ^igeflt  ;  et  an  contraire,  si  la  loi 
R^t  pa»  imporlantfe,  eHe  n'oblige  qne  sous 
peine  d^in  péché  léger,  quoique  le  législa- 
teur ait  eu  intention  qu'elle  obligeât  sous 
peine  de  péché  mortel.  La  raison  est  que 
tonte  véritable  loi  doit  être  juste.  Or  elle  ne 
ierait  pa^  juste»  si, lorsqu'elle  esl  peu  im- 
F«rlattte,etlei  obligeait  sons  peine  de  pécbé 


mortel  ;  on  si  étant  fort  importante,  elle  nn 
commandait  une  chose  que  sous  peine  do 
péché  véniel.  C'est  pourquoi,  si  la  loi  que 
Narcisse  a  violée  est  de  peu  d'importanco 
an  bien  public,  son  péehé  n'est  que  yéniel,. 
en  quelques  ternies  qu'elle  soit  conçue.  Au 
cestOi  lorsqu'une  loi  défend  une  chose  sous 
peine  d'amende  on  n'évite  pas  le  péché  en 
la  transgressant„qiioiqu'on  veuille  bien  s'ex- 
poser A  la  payer  ;  à  moins  que  cette  loi  no 
soil  pénale«  mixte  disjunctive^  comme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose,  ou  qu'oa 
payera  telle  amende.  Car  lorsqu'elle  n'est 
pénale  que  mixle  conjunctive^  comme  si  elle 
portait  qu'on  fera  telle  chose  sous  peine  de 
telle  amende,  on  pèche  en  la  violant,  outre 
qu'on  s'expo&e  au  payement  de  l'amende. 

—  Nota.  1*  Ce  cas  est  mal  proposé.  Pour- 
quoi appeler  purement  pénale  une  loi  qu'on 
suppose  portée  avec  inteotion  d'obliger  sous 
peine  de:  péché  mortel  7  2*"  Je  crois  fort  qu'en 
matière  grave  le  législateur  peut  vouloir 
n'obliger  que  sub  venicUi,  comme  il  pourrait 
conseiller,  au  lieu  de  commander.  Voy.  mon 
Jrat(/  des  Lois,  eh.  5,  p.  nuiic  Ï72.  3«  Non» 
n'avons  point  de  preuves  «n'en  France  il  y 
ait  des  lois  purement  pénales. 

Cas  VI«  Juvénal  yoyant  qu'une  loi  qne  son 
prince  a  fait  publier,  n'est  pas  observée  par 
la  plus  grande  partie  de  ses  sqiels,  prétend 
qu'il  la  peut  enfreindre  sans  péché.  Ne  pè- 
che-t^il  pas  en  la  transgressant  ? 

R.  Une  loi  n'oblige  pins,  quand  elle  est 
abrogée  par  l'usage  ;  et  elle  est  censée  l'être, 
quand  la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie 
des  sujets  ne  l'observe  pas,  et  oue  le  prince, 
qui  le  sait,  ne  réclame  point.  C'est  par  celle 
raison  qn'nn  grand  nombre  de  lois  que  !'£• 
glise  mÂne  a  faites  dans  les  siècles  passés  , 
ont  cessé  4'oUiger,  l'usage  contraire  ayant 
prévalu. 

Cas  vil  Chaumond  a  commis  un  parrieido 
secret.  Penl-il  garder  son  bien,  quoiqu'il  y  ait 
dans  le  pays  une  loi  qni  en  4ép0n  ibe^sa/ffe/s 
les  parricide». 

R.  Il  le  peut,  parce  qne  ces  sortes  de  lots 
ne  sont  regardées qiM comme  comminatoire», 
et  n'obligent  à  la  peine  qu'après  la  sentence 
dn  juge,  à  moins  que  la  loi  ne  prescrivit  for- 
mellement le  contraire  ;  comme  il  parait  par 
celle  q«  obHgeles  bénéficier»  qui  ne  récitent 
pas  l'office  à  restituer  les  fruits  de  feors 
bénéfices,  sansi  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
ftenêeaee  qui  les  y  condamne. 

Cas  VIII.  Amédée  a  fait  une  loi  pour  le 
bien  de  son  Etat.  Est-il  soumis  lui-mteie 
à  sa  loi? 

R.iln'yeSt  pas  soumis  quant  àla  force  coac 
ll'te,  parce  qu'étant  souverain  il  n'a  point  de 
supérieuraurpuisselepunir.Maisil  y  estsiou- 
mis  quant  a  la  force  directive.  Car,  comme  dit 
la  loi  lV,C(K/.de  LegilK  :  IHgna  vom  vMJestate 
regnanliê  esty  legièus  sUligalum  se  principesi^ 
profiteri.  Ainsi  ce  qu'on  dit  que  le  prince  esl 
an-dessus  de  la  loi,  ne  se  doit  entendre  que 
du  pouvoir  qu'il  a  d'en  dispenser  on  de  la 
changer,  quand  il  le  trouve  expédient  pour 
Futilité  publique.  Saint  Thomas»  1-2,  q. 
96,  a.  9. 


^  un  LOD  la 

LOTERIE. 

La  Merie  est  une  eâpèee  de  jem  vsUé,  »eIon  les  uns,  dès  le  tenps  des  RonaiBs,  selon 
d'aotres,  depuis  le  xy*  siècle.  Ce  jeu  consiste  en  certains  billets  chifirés»  oà  Ton  écrit  tel 
iBOt  ^o'oB  vMt.  et  qai,  après  «yoir  été  mêlés  ensemble,  sont  tirés  au  hasard  aa  proflt 
de  eeloî  dont  la  sentence  et  le  numéro  s'y  tron?eat  écrits.  Le  premier  ees  ya  expliauer 
eeUe  matière.  ^ 

Cas  1.  Potytraie  et  GaUmus  onimis  eba-  lentton  d*an  rrai  chrétien  est  de  contribaer 
cw  Bse  pistole  à  une  loterie  que  Caïos  a     à  la  bonne  centre. 

bite,  et  y  ont  gagné  le  gros  lot.  t«  CaYo»  Cas  II.  Théof^e  a  fait  nne  loterie  dont 
n*a-t-il  point  péché  en  faisant  cette  loterie  ?  le  fonds  éUit  composé  de  différentes  pièces 
S*Cettx  <|Qi  ont  en  de»leU  ont-ils  acquis  lé-  d'étoffes.  MatUiien  a  eu  m  lot,  pour  la  dé- 
gjtimement  ce  qu'ils  ont  gagné  ?  iiyranee  duquel  il  a  été  obligé  de  le  faire 

R.  Les  loteries  qneique  sojeUes  à  bean-  assigner  par-deyant  le  toge  de  police.  Que 
coup  dinconyénients  ne  sont  point  manvat-  doit  foire  ee  magistrat  t 
ses  par  eUes^*mémes  ;  puisque  c'est  une  os^  R.  U  y  a  trois  sortes  ée  loteries.  Les 
pèce  de  jeu,  qui  n^est  condamné  ni  par  te  nnea  sont  défendues  ;  ka  autres  sont  per- 
drait naturel  ni  par  le  droH  divin,  ni  par  les  misos-  par  le  prince ,  ou  par  le  magistrat  ; 
lois  ^  l'Eglise  on  de  l'Etat.  Elles  sont  ee-  et  les  autres  sont  seniemeni  tolérées, 
pendant  mfusIeB ,  1*  si  on  retient  plus  d'ar-  Lorsqu'elles  sont  défendues,  le  juge,  loind'é- 
geni  qu'il  n'en  fout  pout  les  frais  nécessai-  conter  ceuv  qui  y  ont  intérêt,  doit  punir  et 
res;  â*si  par  fraude  on  fait  échoir  de  bons  celui  qui  a  fait  la  loterie,  et  ceum  qui  y  ont 
UHels  ans  personnes  qu'on  fOut  gratifier  ;  mis  lent  argent^  par  la  eonûscation  des  de- 
om  loftqu'ott  ne  tire  pas  fidèlement  nu  sort  niers^  qui  y  ont  été  portés.  Quant  aun  lole- 
tous  les  billets  ;  3^  si  on  les  fait  de  son  au-  ries  qui  se  font  avee  permission,  ceux  à 
teriCé  privée ,  et  sao»  l'autorité  du  snpé-     qui  des  bîlleta  noirs  sont  éebue,  ont  action 


rieuv.  *  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  choses  poiur  se  faire  payer  ;  pavée  que  le  prince,  ou 

neu  eoMtéérablea.  Gela  posé,  si  In  loterie  lo  magistrat  qui  autoriso  nno  loterie,  doit 

faîte  par  Gaïw  a  été  éan»  toutes  les  règles ,  donner  les  sûretés  dont  ont  besoin  ceux  qui 

ceux  qui  y  ont  gagné  ont  légitimement  gagné,  y  mettent.  A  l'égard  des  loteries    qui  sont 

St  il  leur  était  ansû  permis  de  le  désirer  ,  seulement  tolérées,  elles  tombent  dans  la  oa» 

qu'à  un  eommerçant  qui  ne  met  sur  mer  des  jeux  de  hasard  défendus  en   général. 

Îae  dans  l'intention  de  faire  du  profit,  et  qui  C'est  pourquoi  un  partîeuller  n'a  point  d'ae*^ 

alliews  attend  tout  de  la  Providence,  et  tion  en  iusiice  pour  la  délirrance  de  son  lot; 

rien  d«  hasard.  *  A  quoi  il  font  ajonter  que,  et  s'il  l'intente,  il  s'expose  à  la  confiscation 

quand  il  s*dgit  d'une  loterie  en  foreur  d'une  de  son  lot,  et  le  maître  de  la  loterie  à  la  eon- 

égliseyd'nnhdpitaiiOu  mémed'unparlteulier  fiscation  des  deniers  on  effets  qui  y  ont  été 


Si  i^rdrait  beaucoup  sur  ses  denrées  s'il     mis,  et  qui  lui  restent  entre  les  «ains,  os 
jt  oMigé  de  les  rendre ,  la  première  in-     aa  moins  à  une  amende  arbitraire. 

LOUAGE. 

Le  louage  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  pour  un  certain  temps  lee  fruits  ou  roeago 
de  quelque  chose  à  quelqu'un  pour  une  somme  d'argent,  ou  po«r  (loelqne  autre  profit. 
Nous  disons,  1*  pour  um  urtain  temps  ^  parce  que  si  ee  contrai  était  perpétUHst,  ce  serak  une 
rente  ;  2**  eu  Tum^,  par  où  U  diffère  encore,  et  de  la  ?enle  où  Ton  cette  la  propriété  aree 
Yusmge,  et  do  prêt  (fi'on  appelle  rMUuum;  3*  ou  de  quelque  atêire  chose  :  car  outre  les  bîena 
imofipohles,  on  peut  louer  un  cheval,  des  bcsuCs,  et  même  une  personne  pour  on  retirer  le 
service  nécessaire.  Mais  il  j  a  des  choses  qu'on  ne  peut  louer,  comme  une  maison  à  un 
usurier  puhUc  ;  ni  one  servitude  d'un  champ»  tel  qu'est  le  droit  qu'on  a  de  passer  par  la  terre 
de  son  voisin  pour  aller  à  la  sienne. 

Pour  rendre  juste  le  louage  ée  la  part  du  locateur,  il  faut;  1*  qu'il  demeure  chargé  da 
péril  de  la  chose  qu'il  loue,  comme  en  élant  le  propriétaire,  excepté  le  cas  uà  la  chose 
viendrait  à  périr  par  la  faute  du  locataire»  ou  lorsque  le  locateur  s'en  serait  chargé  ;  3r 
que  le  locateur  fasse  toutes  les  réparativins  nécessaires  à  l'entretien  de  la  chose  louée,  à 
moins  que  le  locataire  ne  l'en  ait  déchargé  ;  3*"  que  le  locateur  avertisse  le  locataîro  des  dé^ 
iuits  nuisibles  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la  chose  louée  ,  tel  qu*est  le  vice  d'un  che-^ 
val  ombrageni  ;  autrement,  il  serait  tenu  du  dommage  causé  au  locataire  par  ce  défout,  aoîl 

S'il  Tait  connu  ott  qu'il  ait  négligé  de  le  connaître  ;  car,  comme  le  dit  saint  Antonin  ,  M 
t  aiam  €0ntraetu  lÊsnit  ctUpa  ïeviSf  cum  gratta  utriusqus  ceUbretur  ;  et  il  y  a  méuMt 
quelques  cas  oà  ce  contrat  admet  une  cause  très-légère  ;  4*'  que  le  locateur  fasse  jouir,  ki 
loestairo  de  la  chose  louée  pendant  tout  le  temps  convenu,  faute  de  quoi  il  doit  l'indemniser^ 
H^mmoins  cette  dernière  règle  n'a  pas  lieu,  quand  le  locataire  ne  paye  paa  le  prix  convenu^ 
et  quand  il  tait  un  mauvais  usage  de  la  chose  qu'il  Uent  &  louage  ;  comme  s*il  s'en  sert 
pour  des  causes  réprouvées  par  les  lois. 

Le  locataire  a  aussi  ses  engagements  envers  le  locateur.  Car  1*  il  ne  lui  est  permis  de  se 
senrir  de  la  chose  louée,  que  pour  l'usage  dont  il  est  convenu  avee  le  locateur  $  et  s*ii  en 
agitai 
chose 

de  la  cfaoaê  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire^  la  conserver,  et  foire  les  i*éparationé 
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portées  par  le  bail  oo  par  la  coutume  ;  b"  il  est  obligé  de  payer  eiactement,  et  dans  le  temps 
convenu  le  prix  du  louage  au  locaieur;  5*  il  doit  au^si  répondre  et  de  ses  faits ,  et  de 
ceux  de  ses  sous-locataires,  domestiques,  enfants  et  semblables. 

guoqiie  plusieurs  des  règles  précédentes  puissent  s*appliqner  aux  baux  à  ferme,  il  est  bon 
d*en  traiter  un  p<'U  plus  en  détail.  Oo  appelle  Bail  à  ferme^  le  louage  d'un,  fonds  de  terre  qui 
produit  des  fruits  en  le  cultivant,  comme  un  vignoble  ;  ou  sans  qu*on  le  cultive,  comme  un 
bois  taillis,  un  pré,  on  étang,  en  quoi  ces  sortes  de  fonds  diffèrent  des  malsons  et  des 
autres  cboses  qu'on  donne  I  loyer,  et  qui  ne  produisent  aucuns  fruits.  Comme  les  fruits 
ii*une  terre  affermée  sont  incertains,  on  ne  fait  un  bail  que  sur  la  considération  de  l'espé- 
rance qu'a  le  fermier  d*une  abondante  récolte»  et  dn  péril  où  II  s'expose  de  n'en  avoir 
qu'une  très-médiocre  :  et  c'e4  pour  cela  que  le  bailleur  peut  stipuler  avec  le  preneur,  qu'il 
ne  pourra  prétendre  aucune  diminution  en  cas  d'une  mauvaise  recolle. 

Le  bailleur  est  tenu,  comme  dans  un  autre  louage,  de  faire  jouir  le  preneur,  sous  peine 
de  lui  payer  ce  qui  sera  convenu,  ou  ordonné,  pour  ses  dommages  et  intérêts  ;  comme  il  y 
est  tenu  sous  la  même  peine,  en  cas  que  le  preneur  soit  évincé  de  la  possession.  Quand  un 
bail  à  ferme  est  Gni,  et  que  le  fermier  continue,  du  consentement  du  bailleur,  à  exploiter 
la  ferme,  le  bail  est  censé  renouvelé  pour  un  certain  temps  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  tacite 
reconduction;  et  elle  doit  durer  au  moins  une  année  ou  plus,  selon  la  volonté  des  contrac- 
tants, et  l'usage  communément  observé.  Mais  alors  si  le  fermier  a  donné  une  caution  au 
bailleur  pour  sûreté  du  prix  convenu,  la  caution  n'est  pas  censée  renouvelée,  non  plus  que 
rbypotbèque  du  propriétaire  sur  les  biens  du  fermier  ;  ainsi  il  ne  reste  alors  au  bailleur 
que  l'hypothèque  naturelle  qu'il  a  sur  les  fruits  provenant  de  son  fends;  à  moins  qu'elle  ne 
soit  faite  par-oevant  notaires,  auquel  cas  même  l'hypothèque  n'a  lieu  que  dn  jour  de  •« 
date,  comme  l'observe  Domat. 
Le  fermier  a  aussi  plusieurs  engagements  envers  le  bailleur.  Car,  1*  il  doit  jouir  du  fonda 
u'il  tient  à  ferme  en  bon  père  de  famille,  sans  le  détériorer,  et  observer  toutes  les  clauses 
e  son  bail.  Ainsi,  si  ce  sont  des  terres  labourables,  il  ne  peut  ensemencer  celles  qui  doivent 
demeurer  en  guéret,  ni  semer  du  froment  quand  on  n'y  doit  semer  que  de  menus  grains; 
S*  quand  le  bail,  fait  pour  plusieurs  années,  porte  que  le  propriétaire  aura  une  certaine 

I)ortiondes  fruits  pour  le  prix  ée  son  bail,  au  lieu  d'argent,  le  fermier  doit  fournir  de  sa  part 
es  frais  des  semences  et  de  la  culture  ;  et  comme  un  tel  bail  tient  de  la  nature  d'une  société, 
où  chacun  hasarde  de  son  côté,  il  doit  porter  les  cas  fortuits  à  cet  égard,  sans  pré.endre 
aucun  dédommagement  contre  le  propriétaire,  quand  même  le  fonds  n'aurait  produit 
aucuns  fruits  ;  mais  quand  le  bail  est  fait  pour  un  an  à  prix  d'argent,  le  fermier  est 
exempt  de  payer  le  prix  convenu,  quand  il  ne  recueille  point  de  fruits  par  un  cas  fortuit , 
comme  d'une  grêle  ou  d*une  irruption  de  sens  de  guerre,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  obligé  par 
son  bail  à  porter  ces  sortes  de  cas;  S*"  quand  le  fermier  dont  le  bail  n'est  que  pour  une  année, 
ne  souffre  que  de  légères  pertes ,  soit  par  la  petite  quantité  ou  par  la  mauvaise  qualité  des 
fruits,  il  ne  peut  prétendre  aucune  diminution  du  prix  qu'il  s'est  obligé  de  payer  au  proprié- 
taire. Si  néanmoins  le  dommage  était  considérable,  il  serait  juste  que  le  propriétaire  ac- 
cordât au  fermier  quelque  diminution,  dont  l'un  et  l'autre  peuvent  convenir,  ou  qui  doit 
être  réglée  par  le  juge  on  par  un  arbitre  équitable,  quand  même  le  bail  serait  de  plusieurs 
années.  Si  le  fermier  abandonne  la  culture  de  sa  ferme,  le  propriétaire  a  droit  de  le  pour- 
suivre pour  ses  dommages  et  intérêts.  Le  propriétaire  est  tenu  de  rembourser  au  fermier 
les  améliorations  que  celui-ci  a  faites,  sur  le  fonds  affermé,  quand  il  les  a  faites  sans  y 
être  obligé  par  son  bail;  comme  s'il  a  planté  un  bois  taillis,  ou  une  vigne  dans  quelque 
terrain  infei  tile,  etc. 
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vrage  se  fait.  On  peut  louer  toutes  sortesde  biens,  meubles  et  immeubles  ;  sont  exceptées 
les  choses  qui  se  consomment  par  l'usage;  elles  ne  se  louent  pas.  On  peut  louer  ou  par 
écrit,  ou  verbalement.  Voyez  Bail.  La  promesse  de  bail  vaut  bail  lorsqu'il  y  a  cont>ente« 
ment  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite  pour 
le  tout  on  partie  :  cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  Si  le  locataire  sous-loue  malgré  la 
défense  qui  lui  en  est  faite  par  une  clause  de  son  hall,  il  s'expose  à  la  résiliation.  Si  la  lo«- 
cation  est  verbale  ,  comme  il  n'y  a  pas  d'interdiction  prononcé^* ,  le  locataire  conserve  son 
droit  de  sous-louer.  L<'  propriétaire  ne  doit  connaître  que  le  principal  locataire  qui  est  ton- 
jours  garant ,  non-s^ulenfient  du  prix  du  loyer  de  la  chose  qu'il  a  sous-Iouée,  mais  encore 
des  dégradations  ^ue  pourraient  faire  les  sousMocataires.  Le  locataire  ne  peut,  A  moins 
d'autorisation  écrite  du  propriétaire,  sous-louer  à  des  personnes  exerçant  une  profession 

trohibée,  ou  qui  ne  pourrait  convenir  à  Tnsage  auquel  la  maison  aurait  st^rvi  jusque-là. 
es  obligations,  droits  et  privilèges  du  principal  locataire  envers  les  sous-locataires  sootlee 
mêmes  que  cent  du  propriétaire  envers  le  principal  locataire.  Le  locataire  principal  est  le 
seul  que  doive  connaître  le  sous-locataire,  à  moins  que  le  prooriétairo  n'établisse  envers 
loi  sa  qualité  par  une  signification  d'acte.  Lorsque  le  principal  locataire  ne  paye  point  an 
propriétaire  le  prix  de  la  location,  les  sous-locataires  ne  sont  tenus  de  payer  le  propriétaire 
que  s'il  fait  entre  leurs  mains  des  saisies-arrêts,  et  s'il  fait  ordonner  par  justice  qu'ik  se* 
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ront  tenas  de  le  payer.  Ao  surplas,  les  obligations  et  droits  des  soos-locataires  Tis-à-vis 
do  principal  locataire  sont  les  mêmes  que  ceux  du  locataire  yis-à-vis  du  propriétaire. 

Dans  tous  les  cas,  le  locataire  peut  emporter  les  meubles  et  les  ouvrages  de  menuiserie 
qu'il  aurait  fait  sceller  dans  les  murs,  sauf  à  remettre  ces  murs  dans  leur  état  primitif.  Il 
ne  peut  dégrader  ni  gâter  les  peintures  qu'il  a  fait  faire  sur  les  murs  ;  de  même  il  ne  peut 
arracher  les  papiers  qu'il  a  collés  sur  le  mur  ni  les  dégrader ,  quand  même  le  propriétaire 
De  Youdrait  pas  lui  en  payer  la  yaleur.  Si  pendant  la  dorée  du  bail,  la  chose  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes,  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  locataire  doit  les 
souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles  causent  et  quoiqu'il  ;soit  priyé,  pendant  qu'elles  so 
font,  d'une  partie  de  la  chose  louée  ;  mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours, 
le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il 
aura  été  privé;  si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est 
nécessaire  ao  logement  du  locataire  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  résilier  le  bail.  Si 
le  locataire  a  été  troublé  dans  sa  jouissance  par  suite  d*une  action  concernant  la  propriété 
do  fonds»  il  adroit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail»  pourvu  que  lo 
trouble  et  Tempêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  Le  locataire  répond  des  dé- 
gradations qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu 
sans  sa  faote.  11  répond  de  l'incendie.  Foyes  Incendie. 

Le  locataire  à  qui  le  propriétaire  demanderait  payement  de  plusieurs  termes  et  oui  ne 
pourrait  produire  de  quittance  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  témoins  qu'il  a  payé,  et  le 
propriétaire  serait  cru  sur  serment. 

Avant  le  code  civil,  le  bailleur  pouvait  faire  résilier  lobail,  s'il  voulait  occuper  lui-même 
sa  maison  ou  cultiver  lui-même  ses  terres  ;  aujourd'hui,  le  bailleur  ne  peut  exercer  un  pn* 
reil  droit  que  lorsqu'il  a  été  formellemt  nt  stipulé  par  lo  bail.  Le  preneur  ne  peut,  à  raison 
de  la  veute,  demander  la  résiliation;  seulement  il  peut  exiger  que  Tacquéreur  déclare  de 
«oite  s'il  entend  ou  non  entretenir  le  bail.  Que  le  bail  soit  ou  non  authentique,  qu'il  ait  on 
n'ait  pas  date  certaine,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  locatairo  de  maison,  boutique  ou 
appartement  qu'en  l'avertissant  ao  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés;  et  le 
fermier  des  biens  ruraux  qu'en  l'avertissant  au  moins  un  an  d'avance.  Voyez  Bail. 

Les  obligations  de  ceux  qui  sous-louent  en  garni  leurs  appartements  sont  les  mêmes  que 
celles  des  maîtres  d'hôtels  garnis,  aubergistes,  logeurs  de  profession. 

Cas  I.  Laurent  a  loué  20  arpents  de  terre     entendre  d'un  louago  fait  à  prix  ^d'argent  ; 


labourable  à  Janvier,  pour  cinq  années:  à  la 
troisième  année  ces  terres  sont  entièrement 
ravagées  par  une  inondation,  ou  devenues 
inutiles  par  une  grande  stérilité.  Laurent 
est-il  obligé  à  porter  ce  dommage? 

H.  11  doit  le  porter,  selon  Grégoire  IX,  c.3, 
de  LocaiOf  et  selon  la  jurisprudence  de  ce 
royaume.  Au  fond,  un  pauvre  fermier  est  as- 
sez à  plaindre  quand  il  perd  ses  semences  et 
le  fruit  de  ses  travaux,  sans  être  encore 
obligé  à  payer  le  prix  des  fruits  qu'il  n'a  pas 
perçus,  et  sur  la  récolte  desquels  ce  prix 
est  néanmoins  fondé.  On  convient  pourtant 
arec  Papou  qu'ordinairement  on  n'accorde 
pas  de  diminution  au  fermier,  quand  son 
bail  est  de  trois  ans,  et  à  plus  forte  raison 
quand  il  est  de  cinq  ou  plus  ;  parce  qu'où 
suppose  avec  raison  que  l'année  qui  ne  lui 
est  pas  avantageuse  est  assez  compensée 
par  l'abondance  des  précédentes  et  des  sui- 
vantes; mats  on  en  doit  juger  autrement, 
lorsque  le  bail  n'est  que  pour  une  année,  ou 
quelquefois  même  pour  daux. 

11  faut  néanmoins  observer,!*  que  si  le  lo- 
cateur et  le  locataire  avaient  fait  une  con- 
vention contraire,  ou  que  les  terres  aBer- 
mées  fus'^ent  sujettes  à  la  stérilité,  comme 
sont  celles  qui  sont  situées  le  long  d'une  ri- 
vière qui  les  inonde  souvent,  le  locataire 
n'aurait  pas  droit  de  demander  une  diminu- 
tion, parce  qu'ayant  pu  et  dû  prévoir  la  slé« 
rilité  ordinaire  d'un  tel  fonds,  il  est  censé 
avoir  bien  voulu  en  courir  les  risques,  et 
que  par  cette  raison  il  a  moins  loué  les  terres 
qu'il  ne  les  eût  louées,  si  elles  avaient  été 
exemptes  du  danger  de  cet  accident  ;  2^  que 
te  que  nous  venons  de  dire  se  doit  seulement 


car ,  si  le  locateur  et  le  locataire  étaient  con- 
venus  qu'ils  partageraient  le  profit  ou  la 
perte,  le  locatairo  n'aurait  alors  aucun  droit 
d'exiger  aucune  indemnité  du  locateur.Leg.  5, 
ff.  Locatiy  etc.,  lib.  xix,  tit.  2. 

Cas  11.  Vandel  a  donné  à  ferme  pour  5  ans 
une  métairie  à  Aquidan.  Après  que  les  blés 
ont  été  engrangés,  ils  ont  été  consumés  par 
le  feu  du  ciel.  Aquidan  demande  à  Vandel 
une  diminution  de  la  moitié  du  prix  annuel 
de  son  bail.  Vandel  est-*il  obligé  d'entrer 
dans  cette  perte? 

R.  Pendant  que  les  blés  sont  encore  sur 
pied,  le  maitre  du  fonds  doit  supporter  une 
partie  du  dommage  qui  leur  arrive,  parce 
qu'alors  ils  sont  censés  faire  partie  du  fonds, 
et  qu'un  fermier  ne  contracto  l'obligation  do 
payer  le  prix  convenu  au  maître  du  fonds, 
qu'en  conséquence  de  la  perception  des  fruits. 
Mais  quand  les  blés  sont  <  nlevés,  c'est  le 
fermier  seul  qui  en  deviint  le  maître,  sous 
la  condition  de  payer  ce  qu'il  a  promis  â  ce- 
lui qui  est  propriétaire  du  fonds  :  d'où  il  soit 
que  la  perie  des  blés  que  le  fermier  a  re-^ 
cueillis,  arrivée  par  un  cas  purement  fortuit, 
doit  tomber  uniquement  sur  lui,  et  non  sur 
le  propriétaire  de  la  terre  ;  quoique  la  cha- 
rité veuille  que  le  maître  entre  alors  dans 
une  partie  de  la  perte  que  le  fermier  a  souf- 
ferte, on  tel  accident  étant  capable  de  le  ruJ. 
ner  de  fond  en  comble. 

Nota.  La  loi  et  la  coutume  n'accordent  au 
fermier  le  privilège  d'exiger  une  diminution, 
en  cas  d'accidents  fortuits,  qu'à  l'égard  des 
fruits  industriels,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  ne 
sont  produits  que  par  la  culture  et  les  peines 
des  hommes.  Car  si  les  fruits  naturels,  tels 
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qQe  sont  les  Mns  et  les  bois,  viennent  h  pé- 
rir par  l'ineoTsion  des  ennemis,  ou  antre- 
ment,  le  fermier  seni  en  doit  porter  toute  la 
perte,  et  ne  peut  avoir  d'antre  recours  qu'à 
la  seule  charité  de  son  maître. 

Gis  III.  Eustnse  a  loué  pour  six  ans  nne 
métairie  i  Bernard»  et  est  convenu  avec  lui, 
dans  le  bail,  qu'il  serait  payé  de  cette  somme 
entière,  nonobstant  les  cas  fortuits  qui  pour- 
raient arriver  pendant  le  cours  de  six  an- 
nées. Quatre  ans  après,  la  guerre  venant  à 
être  déclarée,  lorsqu'on  y  pensait  le  moins, 
les  armées  ont  consommé  tous  les  grains  et 
autres  fruits  de  cette  métairie.  Bernard  pré- 
tend s'exempter  de  payer  Tannée  à  Bnstase; 
celui-ci  veut  être  payé,  puisqu'il  est  porté 
par  le  bail  que  les  cas  rortuits  tomberont 
sur  Bernard,  et  que  sans  cela  il  lui  aurait  af- 
fermé bien  plus  cher  sa  métairie,  d'où  il  a 
tiré  un  profit  considérable  les  (rois  premiè- 
res années.  Qui  a  raison? 

R.  Une  règle  en  toutes  sortes  de  conven- 
tions est  que  les  clauses  qu'on  y  met  ne  doi- 
vent jamais  être  étendues  à  des  choses  qui 
vraisemblablement  ne  devaient  pas  venir 
dans  la  pensée  des  contractants,  intqruumesfy 
dit  la  loi  9,  ff.  de  Transact.^perimi  pacto  id  de 
quo  cogilatum  non  docetur.  Or,  les  cas  for- 
tuits, mentionnés  dans  le  bail  dont  il  s'agit, 
ne  se  doivent  naturellement  entendre  que  de 
ce  à  quoi  l'on  peut  s'attendre,  tels  que  sont 
la  grêle,  la  gelée,  la  pluie  continuelle  et  au- 
tres pareils  accidents,  et  non  pas  de  ce  qui 
peut  arriver  par  le  fait  ées  "hommes,  comme 
par  une  guerre  ou  par  une  violence,  qui  sont 
des  choses  où  les  contractants  ne  sont  pas 
présumés  avoir  dû  s'attendre.  Donc  Bernard 
a  raison  de  vouloir  s'exempter  de  la  perte 
eansée  par  le  cas  fortuit  dont  il  s'agit  ici. 
C^est  la  décision  de  Ferrière,  de  Domat  et  de 
Ménard  qui  le  prouve  par  arrêt. 

Cas  IV.  Odon^  ayant  affermé  à  Landri  one 
métairie  pour  cinq  années,  moyennant  400 
liv.  par  an,  Landri  est  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  celte  ferme  par  Godefroy.  Ce  fer- 
mier a-t-il  son  recours  contre  Oaon,  non- 
seulement  pour  être  déchargé  du  prix  du 
bail,  mais  encore  pour  ses  dommages  et  in- 
térêts? 

R.  Si  Odon  peut  empêcher  ce  trouble,  et 
qo*il  ne  le  fasse  pas,  la  perte  du  prix  du  bail 
doit  tomber  sur  lui,  et  il  est  en  outre  ténu 
de  tous  les  dommages  et  intérêts  envers  son 
locataire,  et  de  tout  le  profit  que  cet  homme 
eût  pu  faire  pendant  le  reste  de  son  bail. 
Mais  s*il  ne  le  peut  pas,  il  en  est  quitte  en 
remettant  au  locataire  le  prix  du  bail,  A  pro- 
portion de  la  non-jouissance,  sans  être  tenu 
du  profit  ((u'il  aurait  fait  en  jouissant.  Leg. 
S3  et  2<h,  ff.  Locali,  etc. 

Cas  y.  PatroeU  a  loué  sa  maison  à  Syl- 
Tain.  Celui-ci  a  eu  querelle  avec  un  voisin, 
qui  a  mis  le  feu  à  sa  grange,  laquelle  a  été 
consumée  avec  tous  les  grains  dont  elle  était 
remplie.  Patrocle  veut  obliger  Sylvain  à  re- 
bâtir sa  grange.  Sylvain  prétend  n'être  pas 
même  tenu  de  la  perte  des  grains,  parce  que 
c*est  un  cas  fortuft.  Sur  lequel  des  deux  doit 
tomber  le  dommage? 


R.  n  doit  tomber  sur  Sylvain,  s'il  s*est  at^ 
tiré  cet  orage  par  sa  faute  et  son  imprudence  ; 
parce  que,  qui  occasionem  prœêtat^  damnwn 
fecisse  videlur.  Mais  si  le  voisin  a  été  rinjosle 
agresseur,  et  qu'on  ne  puisse  imputer  au- 
cun tort  à  Sylvain;  si,  v.  g.  dans  un  procès 
intenté  par  un  autre  contre  ce  voisin,  Syi* 
vain  a  été  contraint  de  déposer  contre  lui,  et 
que,  pour  s'en  venger,  il  ait  brûlé  la  grange 
de  Sylvain,  ce  cas  doit  être  considéré  comme 
purement  fortuit,  et  par  conséquent  il  n'en 
serait  pas  responsable,  mais  le  dommage  da 
bâtiment  de  la  grange  tomberait  uniquement 
sur  le  locateur.  Voyez  le  cas  Ctprnm. 

Cas  VI.  ProêptTy  a^ant  affermé  vingt  ar- 
pents de  terre  à  Bénigne,  pour  neuf  an»,  â 
condition  que  Bénigne  lui  paiera  ISO  bois- 
seaux de  froment ,  la  stérilité  a  été  «i  grande 
la  dernière  année»  que  bénigne  n'a  presque 
rien  recueilli  ;  sur  quoi  il  demande  à  Protper 
un  dédommagement,  tant  pour  ses  semences 
que  pour  son  labourage,  ce  que  Prosper  lui 
refuse.  Lequel  des  deux  a  raison? 

R.  Quand  un  bail  à  ferme  est  fait  pDal*  m 
temps  si  long,  non  en  argeat,*mais  en  cer^ 
laine  portion  de  frui.ts,  et  qu'il  arrive  dans 
quelques-unes  de  ces  années  de6  perles  can- 
tsées  par  des  cas  fortnits  qui  ne  sont  pa^  ex- 
traordinaires, elles  doivent  tomoer«nr  le  lo- 
cataire, et  non  ^ur  le  locaienr.  La  ra'son  est 
que,  comme  dans  une  année  trés-fertile  le 
locataire  ne  doit  rien  de  p  us  que  te  dont  il 
est  convenu,  de  même,  d  «ns  une  année  de 
stérilité»  il  no  doit  rien  dexnotn^  5«  n  hil  er- 
tra  consuetudinem  accédera,  domnvm  e^Umi 
est.  Leg.  15,  Localu  etc 

Cas  vn.(ffo/roi,  ayant  loué  f  oiu  sept  ans 
&5 arpents  de  terre  à  Vineent,  ce  :ermier  veut 
ensemencer  tous  les  ans  ces  terres  de  fro- 
ment. Geofroi  prétend  qu'il  n'en  d  '.t  ense- 
mencer que  le  tiers,  et  l'autre  Mers  de  menus 
grains,  et  laisser  le  reste  «en  guéret  ou  ja- 
chère, sans  y  rien  semer.  A-ttîl  raison? 

R.  Oui ,  pourvu  (|ue  cela  soit  porté 
par  les  conventions  du  bail,  ou  réglé  par  l'a- 
sage  général  du  pays;  car,  an  défaut  des 
conventions  du  bail,  le  locataire  est  obligé 
de  s'y  conformer  comme  à  une  loi  qu*il  doit 
suivre.  Nom  diulurni  mores  cûneeneu  uiem^ 
Uum  eomprobaii  legem  imiianiur^  dit  Joati- 
nien^  Insiit.  1. 1,  tit.  2. 

Cas  VIIL  Gratien  a  affermé  pour  cinq  ans 
nne  métairie  à  Berlin,  qui  y  a  fart  de  son 
chef  des  améliorations  considérables,  ayant 
4)lanté  une  vigne  dans  un  lieu  qui  était  au- 
paravant inculte.  Le  bail  étant  fini,  et  Gra- 
tien ne  voulant  pas  le  lui  conttniier,  loi  a  de- 
manilé  le  remboursement  des  dépenses  qu'il 
y  a  faites.  Gratien  lui  a  répomki  qu'il  les 
avait  faites  sans  son  ordre,  et  qn'alnsi  il  ne 
devait  pas  lui  en  tenir  compte.  Ce  proprié- 
taire osIhI  bien  fondé  dans  son  refus? 

R.  Si  te  locataire  était  obligé  par  son  bail 
à  faire  ces  améliorations,  Gratien  n'est  teoa 
à  lui  en  faire  aucun  remboursement  ;  mais 
s'il  ne  s'y  est  pas  obligé  par  son  bail,  et  qn*U 
ait  augmenté  par  \à  le  revenu  de  la  métai- 
rie, Gratien  est  tenu  de  le  désintéresser.  C'est 
ainsi  qaeledécide  la  loi  15^  cod.  de  Emction., 
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I.  vfii,  Ut.  43,  qnî  dit  :  Impenêoi,  quas  ad  me- 
liorandam  rem  vos  erogasse  oonstiiêrU^habUa 
fructuum  raiione^  restiiui  vobis  jubebU  (Pres- 
tes provinrisB).  Cob  paroles  habita  fruciuum 
ratione  marquent  que  ceci  doit  s'eniendre 
comme  dans  l'estimalion  des  dépenses  i^'an 
acquéreur,  évincé  d'un  héritage»,  aurait  flaUes 
.  pour  Paméliorer,  vi  qui  en  auraient  aiftg- 
menté  le  revenu;  de  sorte  que  si  les  jouis- 
sances de  ceis  fruits  étaient  auffisantes  ponr 
acquitter  le  principal  et  les  intérêts  légitimes 
les  avances  faites  pour  Tamélioration  du 
fonds,  il  n*en  serait  point  dû  de  rembourse- 
ment,  l'acheteur  ne  perdant  rien  en  ce  cas  ; 
et  si  au  contraire  elles  étaient  moindres,  le 
remboursement  du  surplus  lui  aérait  dû, 
parce  qu'il  ne  doit  rien  perdre.  C'est  ainsi 
que  M.  Domat  décide  la  difficulté  proposée, 
ii  Ut.  2,  sect.  10,  n.  17* 

—  Molina,  Lugo,  i:.opez,  etc.,  eipliquent 
ces  lois  du  cas  ou  le  locateur  consent  tacitc- 
meni  à  ces  sortes  d'amélioralions,  ou  bien  de 
celui  où  elles  ne  lui  sont  pas  fort  onéreuses. 
Snns  cela  un  homme  pourrait  à  forée  de  dé- 
penses utiles  ruiner  son  maître,  ou  du  naoins 
rester  malgré  lui  dans  sa  terre,  quoiqu'il  s'y 
fât  rendu  odieux  à  tout  le  canton. 

Cas  IX.  Cileslin  ayant  loué  sa  maison  à 
Martin  pour  cinq  ans,  moyennant  1000  liv. 
de  loyer  par  an,  et  Martin  l'ayant  sous-louée 
lâOO  liv.  i  Jean;  un  an  après,  Célettin  la 
veut  réparer  et  l'agrandir,  et  demande  à 
Martin  uuni  la  lui  remette  vide  .*  Martin  le 
refuse,  a  moins  qu'il  ne  le  dédommage  du 
tort  qu'il  en  souffrirait.  Célestin  doit-il  œ 
dé<lommagement? 

R.  S*il  y  a  une  véritable  nécessité  de  ré- 
parer la  maison,  comme  si  elle  menace  une 
prochaine  ruine ,  on  doit  regarder  cela 
comme  un  cas  fortuit,  que  le  locataire  doit 
sabir  sans  qu'il  puisse  prétendre  aucun  dé- 
dommaeement  de  Célestin,  qui  est  seulement 
obligé  a  décharger  son  locataire  du  loyer 
qo'il  était  convenu  de  lui  payer.  Mais  s'il  n'y 
a  point  de  vraie  nécessité,  Célestin  est  obligé 
à  dédommager  Martin  de  tout  le  profit  qu*il 
faisait,  et  même  de  faire  cesser  à  ses  frais  le 
trouble  que  le  sous-locataire  lui  pourrait 
faire  à  cause  de  l'interruption  du  bail  que 
Martin  lui  a  fait.  Tantum  ei  prœstabis,  dit  la 
loi  33,  ff.  Locatif  etc.,  quanti  ejus  interfuerit 

(rtii,  in  auo  eliam  lucrum  ejus  continehiiur. 
Néanmoins  si  dans  le  cas  de  nécessité,  la  ré- 
paration se  peut  faire  en  peu  de  temps  et 
avec  une  légère  incommodité  du  locataire,  il 
est  de  réquilé  qu'il  la  souffre,  sans  en  pré- 
tendre de  dédommagement,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  27,  eod.  tit. 

Cas  X.  Christophe  a  loué  pour  six  ans  sa 
maison  à  Jacques.  Un  an  après  voulant  oc- 
cuper lui-même  sa  maison,  il  a  demandé  à 
lacques  la  résolution  du  bail  qu1l  lui  en 
avait  fait.  Jacques  s'est  par  crainte  désisté 
f  de  son  bail,  quoiqu'il  en  souffre  un  dom- 
mage fort  considérable.  T^'y  a-t-il  pas  d'in- 
|«ti€e  dans  le  procédé  du  propriétaire? 

R.  11  n'v  en  a  point,  pourvu  que  le  loca- 
teur veuille  de  bonne  foi  habiter  dans  sa 
maison,  et  qu'il  n'ait  pas  renoncé  expressé- 


ment A  «on  droit  par  le  bail  qu'il  en  a  fait  à 
Jacques.  I^  raison  est  qu'un  propriétaire 
n'est  oensélooersa  maison,  quesons  la  con- 
Uttion  tacite,  qu'en  cas  qu'il  en  ait  besoin,  le 
locataire  aéra  tenu  de  la  lui  rendre  :  j^tit 
propriiêutibuê  dominus  tam  neeessariam  esse 
prooavérit^  dit  la  loi  S,  eod.  de  Locmhf^  etc. 

—  La  loi  dit  moins  qac  Pontas.  11  faut 
qu'un  locateur  soit  nécessité  A  oocaper  sa  , 
maison,  ei  néme  qu'il  n'ait  pas  prévu  cette  - 
nécessité,  quand  il  l'a  louée.  Ce  qu'il  peut  [ 
faire  pour  se  koaer,  il  le  peut  faire  pour  léger 
son  père,  sa  miere,  ou  êes  enfants.  S'il  arsit 
une  antre  maison  qui  fût  Kbre ,  il  semtrie 
qu'il  n'aurait  pas  droit  de  congédier  son  le- 
cataire.  Cependant  oa  juge  le  contraire  au 
ChAlelet.  Voyez  Domat. 

Celte  loi  a  été  abrogée  par  le  cède  oivtl; 
aujourd'hui  le  bailleur  ne  psut  exercer  un 
pareil  droit  que  lorsqu'il  a  été  formellement 
stipulé  par  1^  bail. 

Cas  Xi.  iin'f^ofi  ayant  loué  sa  maison  à 
Basile  pour  cinq  ans,  peu  de  mois  après  un 
voisin  a  lait  bâtir  tout  prodie  une  baute 
muraille,  qui  en  diminue  notablement  les 
jours.  Sur  quoi  Bdalhetlomande  à  Ariston  la 
résiriution  de  son  baU,  ou  un  dédommage- 
ment proportionné  à  rincummoiité  qu'il  éa 
souffre.  Ce  localsar  lui  reftise  r«n  et  l'autre, 
et  dit  peur  raison  qae  c'est  un  cas  fortuit 
qui  n'est-pas  de  son  fait.  Lequd  a  raison  des 
deu^&? 

R.  C'est  le  locataire  ;  cor  dès  que  l'usage 
d'une  chose  qu'on  n'a  louée  que  pour  s'en 
senrir  yient  à  eesser  par  un  cas  imprévu, 
ce  changement  ne  doit  tomber  que  sor  le 

f  propriétaire.  Sivitino  adi^ante  obtewentwr 
umina  cffnacti/t,  dit  la  loi  85,  ff.  eod.,  fetieri 
locatorem  inquilino.  Certe  qmn  licêat  eolono 
vel  inquilino  relinquere  condueiionem,  nulh 
dubiiatio  est. 

Cas  XU.  JlocA  ayant  loué  sa  maison  pour 
huit  ans  A  Pascal,  l'a  vendue  A  JuKen  trois 
ans  après  le  bail  commencé.  Julien  est-il 
tenu  de  laisser  achever  le  bail,  ou  peut-il 
sans  injustice  en  déloger  le  looatairet 

R.  Un  bail  ne  finit  pas  seulement  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été 
fait,  mais  encore  lorsque  le  fonds  loué  change 
de  maître.  Car  le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  obligé  A  tenir  le  contrat  passé  entre  son 
vendeur  et  le  locataire^  at»si  que  le  décide 
la  loi  9|  eod.  de  Loeaio^  etc.,  en  ces  termes  : 
Emvtoremfundi  neceste  non  est  stnre  tolono^ 
eni  prior  dominus  locavit^  nisi  ea  lege  émit. 
L'héritier  particulier  du  locateur  n'y  est  pas 
même  obligé,  parce  qu'il  ne  représente  pas 
la  personne  du  défunt,  comme  fait  l'bérititT 
universel.  Et  c'est  par  cette  raison  que  celui 
qui  succède  à  un  bénéfice  yacant  par  mort 
ou  par  démission  n'est  pas  obligé  A  conti- 
nuer au  fermier  le  bail  des  fruits  du  béné« 
fice  fait  par  son  prédécesseur.  Néanmoins  le 
locataire  ou  fermier  expulsé  par  l'acheteur 
a  son  recours  contre  le  locataire  poar  les 
dommages  que  l'interruption  de  son  bail  lui 
peut  causer,  leg.  ihy  ff.  Locatif  etc. , 

La  jurisprudence  n  est  plus  la  même  A  cet 
égard.  L'acquéreur  ne  peut  expulser  le  Iq« 
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cataire  do  maison,  boutique  oa  appartement, 

3Q*en  ravertissanl  au  temps  d'avance  usité 
ans  le  lieu  pour  les  congés  ;  et  le  fermier  des 
biens  ruraux,  qu'en  Tavertissant  au  moins 
an  an  d'avance,  s'il  n'y  a  pas  de  bail  écrit; 
s'il  y  en  a  un,  aux  termes  du  bail. 

Cas  XIII.  EnniuM  ayant  loué  une  maison 
pour  six  ans,  est  mort  un  mois  après  le  bail 
commencé.  Son  héritier  peut-il  sans  injus* 
tiee  obliger  le  locataire  à  quitter  la  maison; 
ou  bien  ce  locataire  est-il  tenu  à  continuer 

ce  bail? 

R.  L'héritier  n'étant  qu'une  même  per- 
sonne avec  le  défunt,  il  entro  dans  ses  obli* 
gâtions  comme  dans  ses  droits.  11  doit  donc 
continuer  le  bail  fait  par  son  auteur;  et  le 
locataire  par  la  même  raison  est  obligé  de 
s'y  tenir.  C'est  la  disposition  de  la  loi  10 
cod.  de  LoeatOf  etc. 

Cas  XIV.  PhiUmon  a  loué  sa  maison  à 
Enguerrand  pour  cinq  ans,  sur  le  pied  de 
SOO  li?.  par  an,  au  lieu  de  8Ù0  li?.  qu'il  eût 
pu  la  louer;  mais  à  condition  que,  si  la 
maison  fient  à  périr  par  quelque  cas  fortuit, 
Enguerrand  sera  tenu  de  la  rétablir.  Ce  cas 
est  arrivé.  A  quoi  est  tenu  le  locataire? 

R.  En  général  c'est  au  locateur  à  sup- 

Sirter  les  cas  fortuits,  quia  res  petit  domino. 
ais  quand  le  locataire  s'en  est  chargé  par 
une  convention  juste  comme  dans  l'exposé, 
il  en  est  tenu.  C*est  aussi  ce  que  dit  la  loi  Si 
guii  ff.  locatif  etc.,  en  ces  termes  :  JtUia- 
nus....  dicit  :  Si  quis  fundum  locaverit  ea  lege 
ut  ii  quid  vi  majore  aceidinet^  hoc  ri  prœsta* 
relur^  pacto  slandum  e$se. 

Cas  XV.  Il  suit  de  cette  décision  que  l'au- 
teur se  trompe,  cas  Fouiquei,  quand  il  dit 
qu'un  homme  n'a  pu  louer  à  20  sous  par 
jour  un  cheval  qu'il  loue  ordinairement  40, 
à  condition  que  le  locataire  lui  répon- 
drait du  cheval,  de  quelque  manière  qu'il 
vînt  à  périr.  Et  en  effet  cette  sorte  d'assu- 
rance, quand  elle  est  bien  payée,  n'est  pas 
contrôla  nature  du  louage  :  Est prœter^  non 
autem  eonira  naturam  localionie. 

Cas  XVI.  François  a  uïle  maison  qu'il  n'a 
pu  louer  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  quoi- 
qu'il  n'ait  aucun  autre  revenu  pour  subsis- 
ter. Peut-il,  uniquement  pour  vivre,  la  louer 
à  Lucine,  qu'il  connaît  et  qui  est  connue 
pour  femme  de  mauvaise  vie? 

R.  Cet  homme  ne  peut  sans  un  grief  pé- 
ché louer  sa  maison  à  Lucine,  ni  à  toute 
antre  personne  qui  ne  la  prendrait  que  pour 
s'en  servir  à  des  usages  criminels.  Car  il  en 
est  de  lui  comme  d'un  homme  qui  vendrait 
ou  qui  prêterait  une  épée  à  celui  qu'il  croit 
probablement  s'en  devoir  servir  pour  se 
battre  en  duel.  Or  ce  dernier  pécherait  mor- 
tellement, quoiqu'il  n'eût  aucune  autre  in- 
tention en  la  vendant,  que  d'en  retirer  do 
quoi  vivre.  C'est  pourquoi  saint  Charles  ne 
veut  pas  qu'un  confesseur  donne  l'absolu- 
tion à  ceux  qui  tiennent  des  maisons  prépa- 
rées pour  jouer  aux  cartes  ou  aux  dés,  qu'ils 

(I)  Si  cette  maison  n'est  pas  située  de  manière  k 
fniirirr  une  plus  grande  occasion  de  péclié  et  quelle 
n^.  puisse  pas  èlre  lou  c  ^  d'autres,  François  peut  la 
louer  à  ces  filles  de  mauvaise  vie,  pourvu  qu'elles 


ne  renoncent  auparavant  à  cette  mauvaise 
pratique.  Or  le  péché  de  ceux  qui  tienneni 
des  académies  de  jeu,  n'est  pas  si  odieux  que 
celui  d'une  femme  qui  fait  un  commerce  pu« 
blic  de  débauche.  Disons  donc  avec  saint 
Jérôme,  1.  m,  in  Matth.  Melias  est  ut  emo^ 
lumentiâ  carnalibus  careas^  quam  duni  v\9 
luerifacere^  causam  habeàs  ruinarum.  Cepen* 
dant,  dit  Sylvius,  in  2-2,  q.  77,  a.  fc,  si  la 

iirince  ou  ses  magistrats  permettaient  aux 
émmes  débauchées  de  se  retirer  dans  un 
certain  quartier  de  la  ville,  comme  le  permit 
Charles  Vl  par  son  ordonnance  du  1*  sep- 
tembre i<h20,  les  propriéiaires  des  maisons, 
qui  en  ce  cas  ne  pourraient  les  louer  à  d'an- 
tres personnes,  pourraient  les  leur  louer, 
a6n  de  pourvoir  à  leurs  besoins  par  le  pHx 
du  loyer  qu'ils  en  retireraient,  pourvu  qu'ili 
détestassent  sincèrement  la  mauvaise  vie  de 
ces  femmes  perdues.  Voyez  le  cas  sui- 
vant (1). 

Cas  XVII.  Clément  a  loué  un  appartement 
A  une  femme  qu'il  croyait  sage,  mais  qu'il  a 
reconnue  pour  débauchée.  Bst-il  tenu  de 
l'en  faire  déloger,  quoique  sa  débauche  soit 
secrète. 

R.  Oui  ;  parce  que  c'est  favoriser  le  vice, 
que  de  retenir  chez  soi  ceux  qu'on  sait  être 
dans  la  débauche;  et  un  véritable  chrétien 
n'oserait ,  sans  rougir ,  soutenir  qu'il  peut 
protéger  les  personnes  dont  la  vie  est  si 
honteuse  et  si  criminelle.  Cette  décision  doit 
être  modiâée  par  ce  que  nous  avons  ajouté 
au  cas  précédent. 

Cas  XVIll.  Hilaire  qui  n'a  que  l'usufruit 
d'une  maison,  l'a  louée  à  Julien,  qui  y  a  fait 
des  dépenses  considérables  en  réparations. 
Hilaire  étant  mort  avant  la  fin  du  bail,  Ju- 
lien a-t-il  droit  de  répéter  sur  le  propriétaire 
de  cette  maison  les  dépenses  qu  il  a  faites? 

R.  Quand  le  locateur  n'est  qu'usufruitier 
de  la  maison  qu'il  loue,  s'il  vient  à  mourir 
avant  que  d'avoir  dédommagé  le  locataire, 
celui-ci  ne  peut  pas  répéter  le  prix  des  ré- 
parations qu*il  V  a  faites,  parce  qu'il  devait 
juger  que  1  usufruitier,  son  locateur,  ronvait 
mourir  avant  l'expiration  de  son  bail,  el  que 
son  droit  de  répétition  cesserait  par  cette 
mort.  C'est  pourquoi,  puisqu'il  a  bien  voulu 
subir  le  danger  de  cette  perle,  il  n'a  pas  lieu 
de  s'en  plaindre.  C  est  la  décision  de  Domai. 

Cas  XIX.  Damase  a  loué  sa  maison  à 
Baudouin  pour  un  an,  moyennant  300  liv. 
Baudouin  craignant  qu'une  maladie  conta- 
gieuse ne  se  communiquât  dans  le  lieu  où 
est  cette  maison,  s'en  est  retiré  six  mois 
après  le  bail  commencé,  et  a  en\oyé  150  liv. 
à  Damase  sans  l'avoir  averti  de  sa  retraite. 
Damase  prétend  qu'il  lui  doit  payer  les 
300  liv.  en  entier,  parce  que  ne  Tayant  pas 
averti  qu'il  abandonnait  sa  maison,  il  est 
cause  qu'il  ne  l'a  pas  louée  à  un  autre.  Quid 
juris? 

R.  Un  locataire  doit  ne  quitter  la  chose 
louée  qu'à  la  fin  du  terme  convenu,  à  moins 

ne  nuisent  pas  grayement  aux  Toisins  honnêtes.  Tel 
est  le  sentiment  de  saint  Liguori,  de  Suarès  et  de 

beaucoup  d^autrcs.' 
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qm'U  n'en  ail  un  juste  sujet  de  la  part  de  la 
chose  même  qu'il  a  prise  à  louage  ;  et  en  ce 
eas  même,  il  est  tenu  d'avertir  le  locateur, 
s'il  lui  est  possible,  pour  ne  lui  pas  ôter  le 
mojen  de  trouver  un  autre  locataire.  Ainsi 
Baudouin  doit  dédommager  Damase,  s'il  n'a 
pu  louer  sa  maison.  Mais  il  n'y  serait  pas 
tenu,  s'il  n'avait  pu  Tavertir  de  sa  retraite,, 
comme  il  pourrait  arriver  dans  une  incur- 
sion subite  d'ennemis,  à  la  violence  desquels 
il  ne  serait  pas  en  état  de  ré^ster.  Tout  cela 
est  si  connu  par  l'usage,  qu'il  serait  inutile 
de  le  prouver  par  les  lois. 

Cis  XX.  Cyprien  ayant  loué  sa  maison  à 
Gilbert ,  le  feu  y  a  pris  et  en  a  consumé  une 
partie. Qui  des  deux  doit  porter  ce  dommage? 

R.  Si  le  feu  a  pris  à  la  maison  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  ceux  dont  il  devait  ré- 
pondre, V.  g.  de  ses  enfants,  domestiques  et 
même  sous-locataires,  toute  la  perte  doit 
tomber  sur  lui;  mais  si  l'incendie  est  arrivé 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  comme  si  c'a 
été  par  le  feu  du  ciel  ou  par  la  malice  d*un 
incendiaire,  c'est  à  Cyprien  seul  à  en  sup- 
porter (oui  le  dommage,  parce  que  res  périt 
domino  rei.  Il  en  est  do  même  de  toutes  les 
autres  choses  qu'on  peut  louer,  à  l'exception 
de  celles  qui  ont  été  appréciées  au  temps 
qu'on  les  a  louées,  comme  si,  ayant  loué  un 
cheyal ,  je  suis  convenu  avec  le  locateur  de 
l'estimation  de  ce  cheval  A  20  pisloles  ;  car 
en  ce  cas,  s'il  vient  à  périr,  même  par  cas 
fortuit,  je  suis  obligé  A  en  payer  la  yaleur, 
parce  que  cette  estimation  tient  lieu  de  vente. 

—  Les  lois  qui  rendent  un  maître  respon- 
sable du  fait  de  ses  domestiques  supposent, 
ou  qu'il  les  a  mal  choisis,  ou  qu'il  n'a  pas 
veillé  sur  eux.  Placet  ut  eonductor  ctùpam 
etiam  eorum  quos  induacit,  prœstet  nomine 
suo,..  $i  tamm  eulpam  m  inaucendis  admit' 
iUj  quod  taies  habuerit  vel  9uo$^  vel  ho$pite$. 
Leg.  il,  (f.  Locatif  etc.  Ainsi  M.  Domat  va  au 
delà  des  termes  de  la  loi.  Au  surplus  le  loca- 
taire a  son  recours  contre  le  sous-locataire 
en  cas  d'Incendie  ou  d'autres  détériorations. 

Cas  XXI.  AUin^  s'étant  loué  à  Démétrius 
pour  lui  bâtir  une  maison,  en  a  déjà  fait  les 
fondements,  après  quoi  il  vient  à  mourir. 
Démétrius  veut  obliger  les  héritiers  d'Altin 
d'exécuter  le  marche  que  le  défunt  avait  fait 
arec  lui.  Le  peut-il? 

R*  La  loi  13,  cod.  de  Contrah...  stipulât. ^ 
L  VIII,  lit.  38,  veut  que  toutes  les  promesses 
qu'on  a  faites  de  donner  ou  d'exécuter  quel- 
que chose,  ou  tout  ensemble  de  donner  et 
de  faire,  passent  aux  héritiers,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cela  ait  été  expressément  sti- 
imlé.  Démétrius  peut  donc  obliger  les  héri* 
tiers  d'Altin  à  tenir  le  marché  que  le  défunt 
avait  bit  avec  lui;  et  de  même,  si  Démétrius 
était  venu  à  mourir  avant  qu'Altin  eût  achevé 
le  bâtiment,  celui-ci  aurait  action  contre  les 
héritiers  de  Démétrius,  et  pourrait  les  con- 
traindre à  tenir  le  marché  qu'il  aurait  fait. 

—  Ainsi  donc  les  enfants,  les  frères,  les 
scMirs  d'Altin,  qui  ne  connaissent  rien,  ni 

(1)  D'après  le  code  cifll,  le  contrat  de  louage 
d*oiivraf e  est  dissous  par  la  mort  de  Touvrier,  de 
rtrcbiiecte  oo  de  reotreprenecir  ;  mais  le  propriétaire 


en  architecture,  ni  en  architectes,  seront 
obligés  de  faire  continuer  ce  bâtiment.  Juges 
de  la  bonté  de  l'ouvrage  (1). 

Cas  XXII.  Ariste  s'est  loué  â  Pierre  pour 
couper  trois  arpents  de  bois  taillis,  moyen- 
nant 18  livres  seulement,  parce  qu'il  croyait 
pouvoir  achever  ce  travail  en  vingt-quatre 
jours,  ce  qui  lui  aurait  produit  iSsous  par 
jour,  salaire  ordinaire  des  bûcherons.  Mais 
parce  que  ce  bois  était  fort  épais,  il  ne  l'a 
pu  couper  qu'en  trente-six  jours.  Pierre  est* 
il  obligé  à  paver  à  Ariste  ce  qu'il  aurait  ga-« 
gné  en  travaillant  ailleurs  s*il  ne  s'était  pas 
trompé  dans  son  marché? 

B.  11  en  est  de  l'erreur,  dans  le  louage 
comme  de  l'erreur  dans  la  vente.  Or  il  n'est 
jamais  permis  d'acheter  une  chose  moins 
qu'elle  ne  vaut,  quoique  le  vendeur  se  soit 
trompé  ou  qu'il  en  ait  ignoré  la  juste  valeur. 
On  ne  peut  donc  aussi  se  prévaloir  de  l'er-^ 
reur  ou   de   l'ignorance  d'un   manouvrter 

3u'on  loue, et  l'on  doit  lui  augmenter  le  prii 
e  son  travail  â  proportion  du  temps  qn  il  y 
emploie  de  plus  :  Si  quis..,  per  (jolum  obliga* 
tus  ett^  competit  ei  exceptio..,  etsi  nuUus  ao- 
lus  intereessit  stipulanus^  sed  ipsa  res  in  se 
dolum  habet.  Leg.  36,  ff.  de  Verd.  oblig.,  I. 
XLV,  lit.  1. 

Il  faut  pourtant  observer,  1*  que  si  Pierre, 
en  concluant  son  marché  avec  Ariste,  était 
absolument  disposé  â  ne  pas  faire  plus  de 
dépense  qu'il  n'est  convenu  avec  le  bûche- 
ron, et  qu'autrement  il  n'eût  pas  fait  faire 
i'ouvrage,  il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la 
rigueur,  â  un  supplément  de  payement;  3* 
qu«*  si  l'ouvrier  a  été  obligé  par  un  cas  for- 
tuit, comme  par  un  mauvais  temps,  à  em-* 
ployer  plus  de  journées  qu'il  ne  croyait  pour 
achever  son  travail,  celui  qui  l'a  loué  n'est 
pas  obligé  non  plus  à  augmenter  le  prix 
convenu,  parce  que  si  cet  ouyrier  en  avait 
employé  beaucoup  moins,  â  cause  que  le 
temps  lui  aurait  été  très-favorable,  il  ne  se* 
rait  pas  obligé  de  rien  diminuer  de  la  somme 
â  lui  promise. 

—  Un  bûcheron  ne  peut-il  pas  et  ne  doit-il 
pas  examiner  l'ouvrage  qu'on  lui  propose? 
Je  vois  le  cas  où  ipsa  res  in  se  dolum  habet^ 
dans  une  montagne  qu'un  homme  entre- 
prend de  couper,  et  où  lui  ni  personne  ne 
soupçonnait  point  de  roche,  mais  je  ne  le 
vois  point  dans  le  cas  du  bûcheron.  J'avoue 
cependant  qu'il  est  de  l'équité  d'avoir  égard 
à  son  erreur. 

Cas  XXIII.  Ftt//on  a  loué  dix  hommes 
pour  une  semaine,  â  raison  de  12  sous. par 
jour,  pour  s'en  servir  à  sa  moisson  ;  mais 
une  affaire  imprévue  l'ayant  obligé  de  par- 
tir pour  un  vovagc  sans  leur  avoir  laissé  ses 
ordres,  ils  ont  passé  le  premier  jour  sans 
travailler,  parce  qu'ils  l'aUcudaient  tou- 
jours. Fullon  doit-il  leur  payer  ce  premier 
jour  comme  les  autres? 

R.  Oui,  à  moins  qu'ils  n'aient  travaillé 
pour  eux-mêmes  ou  pour  d'aulres.  Qui  ope^ 
ras  suas  loeavit,  dit  la  loi  38,  ff.  Locat.^  totiuê 

est  tenu  de  payer  en  proportion  du  prix  porté  par  te 
convention,  k  leur  succession,  la  valeur  des  ouvragei 
laits, 
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timporii  meretiem  aceip^re  étbet:  êi  per  ettm 
n0n  êitiiij  quommm  opères  prœstaiet.  Nota, 
Si  ces  dix  hommes  ayaient  été  payés  d'avance 
et  qu'ils  n'eussetti  pas  toqIu  travailler,  ils 
seraieDi  oMiféi  de  resiituer  au  locateur 
l'argent  reçu,  et  même  de  le  dédommager  da 
tort  qo'ils  lui  auraient  causé. 
Cis  XXIY.  MaUhùu,  après  avoir  loué 

Bur  un  an  Octavien,  peintre,  moyennant 
D  livres»  avec  sa  nourrilure,  à  condition 
qu'il  lui  ferait  un  certain  nombre  de  ta- 
bleaux, s'est  dégoâté  de  la  peinture  six  mois 
après  et  a  congédié  sans  autre  raison  Octa- 
vien,  en  ne  lui  donnant  que  100  livres  pour 
les  six  mois,  fin  est-il  quilte  pour  cela? 

R.  8i  Octavicn  est  demeuré  sans  travail 
pendant  les  six  mois  restants,  Matthieu  lui 
doit  payer  les  200  livres,  parce  que  les  con- 
tractants sont  obligés  à  observe,  fijèlement 
ce  dont  ils  sont  convenus  :  c'est  ce  que  dit 
formellement  la  loi  38,  ff«  Loeaii.  C'est  pour- 
quoi aussi,  s'il  arrive  par  la  faute  de  celui 
qui  s'est  loué  qu'il  ne  rende  pas  le  service 
qu'il  a  promis,  il  est  tenu  du  dommage  qu'en 
souffre  celui  qui  l'a  loué. 

Cas  XXV.  Faron^  voilurier  par  eau,  s'é- 
tant  chargé  de  transporter  quatre  eolonnes 
de  marbre  moj  ennant  la  somme  de  50  livres, 
en  a  brisé  une  en  les  déchargeant  sur  le 
port.  En  doit-il  porter  la  perte? 

R.  Oui,  si  la  colonne  s'e^t  brisée  par  la 
faute  de  Faron  ou  de  ceux  dont  il  s'est  servi 
pour  la  décharger;  mais  si  lui  et  les  autres 
ont  apporté  tout  le  soin  qu'on  doit  attendre 
des  personnes  les  plus  prudentes  et  les  plua 
entendues,  le  dommage  n'en  doit  pas  tomber 
sur  lui.  Qui  columnam  transportandam  cott- 
d^xiif  si  ea,  dum  loiliiurfaut  parialurj  atU 
reponitur,  fraeta  sU;  iêa  id  perieulun  prm^ 
iUttf  si  qua  ipsiuêf  eorumque  quortêm  opéra 
uieretur^  cfUpa  occideriL  CtUpa  auitm  abest^ 
$i  omnia  facla  iunt,  yuœ  diligjmlisnmus  qtUs'^ 
que  observaiurue  fuissei.  Leg»  ââ,  ff.  Locai, 

Cas  XXYl.  Michel  s'est  chargé  de  garder 
le  cheval  de  Claude,  à  condition- que  Claude 
lui  paverait  4>  livres  par  mois.  Q«ielqu«*  temps 
après,  le  cheval,  paîsaanl  dans  une  prairie 
un  peu  éloignée,  a  été  volé,  fist^il  tenu  de 
payer  le  prix  du  cheval? 

R.  Oui  ;  car  celui  qui  est  payé  pour  g  ir- 
der  une  chose  est  obligé  à  la  conserviT  avec 
tout  le  soin  dont  les  personnes  les  plus  vigi- 
lantes sont  capables;  et  si  par  le  défaut  d'un 
tel  soin  la  chose  vicut  à  périr,  même  par  un 
cas  fortuit  qu'il  eût  pu  éviter,  il  en  demeure 
responsable  envers  le  propriétaire.  Or  Mi- 
chel n'a  pas  apporté  tout  le  soin  qui  était 
possible  aux  plus  vigilants,  puisqu'il  a  mis 
ce  cheval  dans  un  pâturage  éloigné,  sans 
qu'il  y  eût  personne  à  le  garder  :  doue,  etc. 
Cas  XXVU.  Sabinien,  pauvre  garçon,  ne 
pouvant  trouver  le  moyen  de  gagner  sa  vie, 
prie  instamment  Gautier  de  le  recevoir  cbei 
lui  en  qualité  de  valet,  lui  promettant  de  lui 
rendre  autant  de  service  pour  dix  écus  par 
itn  que  lui  en  rendent  les  autres,  à  qui  il  en 
donne  vingt.  Gantier  peut-il  le  louer  à  si  bas 
orii? 

R,  Il  en  est  du  louage  comme  de  rachat* 


ainsi  que  le  dit  Justinien,  lib.  m,  tnstit.^  tit. 
2.  O  j  ne  peut  donc  pas  plus  louer  un  do- 
mesnque  qu'on  ne  peut  acheter  une  chose 
au-dessous  de  son  prix;  cependant,  comme 
on  peut  acheter  une  chose  moins  qu'elle  ne 
vaut  quand  on  n'en  a  pas  besoin  et  qu'on  ne 
la  prend  que  pour  faire  plaisir  au  vendeur, 
ftc  et  in  locatione.  C'est  sur  ce  principe  que 
Gautier  doit  se  décider. 

Cas  XXVllI.  5a^urntn,  ayant  besoin  de 
denx  chevaux  pour  conduire  de'Paris  à  Bor- 
deaux une  charrette  chargée  de  marchand!-» 
ses,  s'adresse  à  Landri;  et  afin  de  les  avoié 
à  meilleur  marché,  il  feint  qu'il  en  a  besoin 
pour  lui  et  pour  un  valet,  pour  aller  à  peti- 
tes journées  à  Lyon,  où  il  dit  qu'il  î^éjour- 
nera  huit  jours,  et  de  là  à  Toulouse,  où  il 
suppose  qu'il  séjournera  quelques  semai- 
nes ;  après  quoi  il  reviendra  à  Paris  et  lui 
pajera  ie  louage  des  deux  chevaux  sur  le 
pied  (le  3  livrer  par  jour  pour  les  deux.  Lan- 
dri liv^e  ses  chevaux  à  Saturnin,  qui  s'en 
sert  à  Tusage  qu'il  avait  projeté.  On  de- 
mande, 1*  sll  peut  sans  péché  faire  servir 
ces  deux  chevaux  à  tirer  la  charrette  char- 
gée, sans  le  consentement  de  Landri ,  qui, 
rayant  su,  les  aurait  peut-être  voulu  louer 
davantage?  2°  Si,  en  cas  que  cela  ne  lui  soit 
pas  permis,  il  est  obligé  à  quelque  restitu- 
lion  envers  Landri? 

R.  Saturnin  est  un  trompeur  qui  se  sert  du 
bien  d'autrui  contre  la  volonté  légitime  du 
maître,  et  qui  fait  tort  à  Landri  en  fatiguant 
beaucoup  plus  ses  chev^x  qu'il  ne  lui  a  fait 
entendre  ;  par  conséquent  il  loi  doit  un  sup- 
plément, tel  qu'il  l'aurait  pu  exiger  selon  le 
jugement  qu'en  feraient  des  personnes  sages 
el  désintéressées. 

Cas  XXIX.  Léovigil  a  loué  pour  qoinie 
jours  un  cheval  de  Narcisse,  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  Ce  cheval  s'étant  déferré, 
Léovigil  a  négligé  de  le  fhire  ferrer;  d'où  il 
est  arrivé  qu'il  a  on  le  pied  entièrement 
gâté.  Qui  des  d^ux  doit  porter  cette  perte? 

R.  C'est  Léovtgtl,  puisqu'un  locataire  doit 
user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille ;  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  en  négligeant 
une  chose  aussi  essentielle  que  celle  de  faire 
ferrer  un  cheval  qui  a  besoin  de  l'être. 

Cas  XXX.  Aristot  a  loué  deux  tneufs  pour 
un  mois  à  Marcel,  à  raison  de  25  sous  par 
jour,  mais  à  condition  que  si  Marcel  ne  les 
lui  rendait  pas  le  lendem  in  du  mois  expiré, 
il  serait  obligé  de  les  garder  et  de  lui  en 
payer  la  valeur  sur  le  pied  de  90  livres. 
Marcel  ne  les  a  renvoyés  à  Aristot  que  trois 
jours  apnès  le  terme  stipulé.  Celui-ci  veut 
que  Marcel  lui  paye  les  M  Kvre»  et  qu'il 
garde  les  bœufe.  Arisiot  peut-il  en  conscience 
y  obliger  Marcel ,  principalement  s'il  ne  lui 
a  pas  redemandé  ses  bœufs? 

R.  Il  le  peu4  ;  parce  que  cette  eonvention 
n'a  rien  d'injuste,  et  que  le  jour  dent  on  esl 
convenu  dans  le  contrat  est  censé  sommer 
suffisamment  le  débiteur,  sans  qae  le  eréan- 
cier  soit  obligé  de  l'en  avertir  :  Cum  tn  hoa 
casa  dies  slatuta  pro  domino  interpellée  Gre- 
gor.  IX,  cap.  fin.,  de  Conduct.,  etc.»  1.  ui» 
tu.  18. 
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Cas  XXXI.  Bemi  loue  pour  &  ans  à  Benoit 
six  toofs,  estimés  chacun  à  M  li?.,  et  dix 
Tache»,  estimées  chacune  à  25  IW.,  afin  qu'il 
s'en  serve  pour  labourer  et  engraisser*  ses 
terres;  à  condition  :  1*  que  Benoît  lui  payera 
ose  mesure- de  blé  par  an,  valant  50  ou  60 
soos  pour  chaque  vache, et  deux  pour  chaque 
bcBuf;  â*  que  les  fruits  que  porteront  tes 
vaches  seront  partagés  entre  eux  par  égale 
portion  ;  3*  que  chacun  d'eux  portera  par 
moitié  la  perte,  tant  naturelle  îflie  fortuite, 
qui  pourra  arriver  d<ssbétes;  sans  quoi  Rémi 
pottrrait  tirer  de  ce  louage  une  quanlité  de 
blé  beaucoup  plus  grande,  si  Benoît  ne  se 
chargeait  pas  également  de  la  perte  comme 
Rémi ,  tant  parce  que  Benoit  trouve  an  grand 
avantage  en  ce  contrat,  qti'à  cause  que  les 
bétes  que  Rémi  lui  loue,  dépérissent  et  s'u- 
sent notablement  par  le  travail.  Ce  contrat 
n'esl-il  pas  juste? 

M.  Ce  contrat,  qui  s'appelle  de  gaxaille  ou 
loiioge  de  bétaii^  est  injuste;  parce  que  la* 
troisième  condition  détruit  la  nature  du  con- 
trai de  louage  et  de  celui  de  société,  dans 
lesquels  le  bailleur  demeure  toujours  pro- 
priétaire des  animaux  qu'il  donne  à  louage 
ou  eu  société,  et  doit  par  conséquent  eu 


porter  seul  La  perte,  lorfqu.'ik  viennent  à 
périr  sans  la  faute  du  preneur  qui  D'est  tenu 
que  de  la  perte  des  bétes  qui  périssenL  par 
sa  malice  ou  par  aa  négligence.  Uemi  ne  peut 
donc  sans  injustice  charger  Benott  de  la 
moitié  de  la  perte  des  bœufk  ou,  vaches  qui 
viendraient  à  mourir  sans  qu'il  y  eût  aucu*» 
nement  de  sa  faute.  U  peut  donc  bien  retirer 
une  plus,  grande  quantité  de  blé  du  louage 
de  ses  bétes,  si  la  coutume  généiale  du  pays 
est  d'en  tirer  un  plus  grand  profit;  mais  il  ne 
peui  pas,  sous  prétexte  qu'il  en  tire  un  plus 
médiocre,  obliger  Benoit  à  une  chose  qui  dé- 
truit la  nature  du  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui. 

—  L'auteur  souiieui,  cas  Philémon^  qu'un 
homme  peut,  eu  louant  sa  maison  au-des*- 
sous  de  son  prix,  charger  le  locataire  des 
cas  fortuits.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  nous 
eût  dit  pourquoi  un  homme  qui  loue  à 
moindre  prix  ses  bœufs  et  ses  vachea  ne 
peut  charger  le  preneur  y  consentant^  dea 
mêmes  cas  fortuits^  quand  la  diminution  acs 
tuelle  et  réelle  est  proportionnée  à  la  charge 
qu'il  impose. 

Vou^z  Compensation,  Gage»,  Sbiunbor  ub 
Paroisse,  cas  Hugues. 


LOUAItGB. 

Louer  une  personne  c'est  parler  d'elle  avec  éloge  et  à  sou  avantage.  U  n*y  a  d'ordinaire 
qoftles  personnes  peu  seneées  qui  se  louent  elles-mêmes,  quoiqu'on  puisse  quelquefois  se 
gloeiier  daaa  le  Seigneur  des  grâces  qu'il  nous  a  faites.  On  ne  doit  jamais  louer  que  celui 
qui  est  digne  de  louange;  et*  il  n'est  pas  à  propos  d'en  dt>nner  souvent  à  ceux  qui  en  mè- 
rileat.  Conatantiu  s'irrita  contre  un  prélat,  qui  lui  dit  qu'il  était  le  seul  qui  fût  digne  de 
commaiider  sur  la  terre  :  Sapiens  cum  in  ore  laudatur,  in  aure  flagellatur^  et  contrietatur  in 
WMniep  dit  saint  Grégoire. 


Cas  I.  Strtce,  homme  savant  et  d'une  vie 
exemplaire,  se  donne  lui-même  des  louanges 
au  sujel  de  sa  capacité  ou  de  sa  conduite.  Le 
peot-il  faire  quelquefois  sans  aucun  péché? 

R.  Il  est  très-rare  que  l'oo  puisse  se  louer 
soi-même  sans  pécher  par  vanité,  tant  la 
faiblesse  de  l'homme  est  grande.  On  le  peut 
cependant  :  t*  quand  lente  de  désespoir,  on 
se  rappelle,  pour  se  fortifier  dans  la  con- 
fiance en  Dieu,  les  bonnes  œuvresi  <(u'ou  a 
faites  avec  sa  grâce  ;  2*  lorsqu'il  est  utile  au 
salut  du  prochain  qu'il  sache  quelque  chose 
de  ce  qut!  nous  avons  fait  de  bien.  C'est  par 
cette  raison  qjae  saint  Pauf  a  quelqucfoia 
bit  son  éloge.'  Y*.  8.  Thomasi  in  U  Cor.  ii,, 
leci*  o. 


Cas  u.  Comimue^  femme  de  cour,  donue 
souvent  des  louange»  à  de»  dames  en  leur 
présence.  Le  peut-elle  sans  péehé? 

R.  Oui,  si  elle  a  une  juste  raison  de  le 
feire,.  et  une  intention  pure  eu  le  faisant. 
Par  exemple,  si  elle  veut  eaipéeher  une  amie 
é»  tomber  dans  l'abattemeAlt  ou  lui  faire 
aimer  la  vertu.  Mais  si  elle  loue  d'une  aetion 
mauvaise,  ou  par  un  |iur  esprilt  de  flatterie, 
ou  prévoyant  bien  qa'olle  donnera  de  la 
vanité,  on  ne  peul  l'exnnser.  Or  e'es4  là  le 
atyle  trop  ordinaire  de  la  cour,  oà  l'on  ne  se 
souvient  ouèce  de  ces  pa«H)les  de  TApAlre  : 
Si  adliue  hondnibus  placeKem^  Chriêti  $ervuê 
non  eernm^  Gaint»  i* 


LUXURE. 

Péché  capital,  qu'on  appelle  le  yice  bonteus,  fe  vice  infâme,  le  vice  désbonnéte,  le  vice 
nanvais. 

Ftce  honteuxt  parce  qu'il  a  pour  objet  des  actions  ou  des  désirs  qu'on  a  le  plus  de  boute 
faecuser  eu  confession  ;  des  actions  qu'on  aurait  hante  de  commettre  à  la  vue  du  monde, 
et  dont  une  personne  d'honneur  rouf  irait  d'être  seulement  soupçonnée. 

Fkf  infâme f  parce  quMI  couvre  d'infamie  celui  qui  s'y  Livre. 

Ftee  déthonnéte^  parce  qu'il  avilit  l'honnête  bonune.  11  la  rend  tout  animal,  il  ne  lui  laisse 
qu'un  orar  de  bête. 

Vice  mauvais^  par  le  coup  mortel  qu'il  donne  toujours  à  l'âme.  C'est  pour  cela  que  les 
pensées  impures  sont  appelées  mauvaises  pensées.  Cependant,  les  pensées  et  les  tentations 
impures,  que  l'on  a  sans  sa  faute,  par  surprise  et  malgré  soi,  ne  sont  point  péchés.  Si  vous 
êtes  négligent  à  y  renoncer,  il  y  a  péché  au  moins  véniel,  si  vous  les  avex,  si  vous  les  re- 
tenes,  ti  yoite  lee  continuez  volontairement  dans  l'esprit,  c*est-à-dire  avec  connaissance 
et  avec  une  complaisance  sensuelle,  elles  sont  péchés  mortels;  lea  théologiena  ne  recon* 
Misaent  point  de  létèreté  de  matière  en  fait  de  luxure  voulue  directement  et  an  elle- 
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même.  Le  péché  e^  toujours  mortel  quand  il  y  a  pleine  advertance  ou  consentement  par^ 
faity  mais  ce  péché  est  beaucoup  plus  grave  oans  un  acte  de  luxure  parfaite  que  dans  un 
acte  de  luxure  imparfaite. 

Dans  tous  les  actes  de  Tâmc,  bons  ou  mauvais»  la  pensée,  le  désir»  la  yolonté»  les  actions 
et  l'intention  ne  sont  pas  la  même  chose»  et  sont  des  actes  distincts.  Plusieurs  personnes» 
éclairées  d'ailleurs»  les  confondent»  en  voici  l'explication  :  La  pensée  est  une  idée  ou  un 
souvenir,  ou  une  représentation  dans  l'esprit.  Le  désir  est  une  demi'volonté,  La  volonté^ 
r/esl  lorsqu'on  le  veut  en  effet.  Les  actionit^  ce  sont  quelques  actes  extérieurs  que  l'on  fait. 
Vintention  c'est  la  fln  ou  le  motif  qu'on  se  propose. 

La  pensée  est  comme  le  premier  pas  et  le  moindre  degré  du  bien  au  mal.  Si  l'objet  auquel 
on  pense  est  bon  et  saint,  la  pensée  est  bonne  et  sainte.  Si  l'objet  est  mauvais»  dangereux» 
ou  défendu»  la  pensée  volontaire  est  un  péché  plus  ou  moins  grand»  selon  que  le  cœur  s'at- 
tache à  cet  objet;  le  désir  est  un  plus  grand  péché  que  la  pensée;  la  volonté  un  plus  grand 
que  le  désir;  l'action»  toute  proportion  gardée»  plus  grand  péché  que  la  seule  volonté. 
Tous  les  actes  sont  pins  ou  moms  criminels  selon  l'intention  qu'on  se  propose  et  selon 
qu'il  y  a  plus  ou  moins  de  délibération. 

Remarquons  que  la  pensée  yolontaire  n'est  pas  la  volonté  de  faire  ce  que  l'on  pense. 
La  pensée  est  volontaire,  lorsqu'on  veut  avoir  celte  pensée,  qu'on  y  prend  garde  et  qu'on 
la  retient  dans  son  esprit  avec  connaissance.  Si  l'on  ne  veut  pas  cette  pensée»  elle  n'est  ni 
volontaire,  ni  péché.  La  pensée  volontaire  d'impureté  est  un  péché  plus  ou  moins  grief» 
selon  les  actions  et  les  objets  auxquels  on  pense.  Les  personnes  qui  vivent  dans  la  crainte 
de  Dieu,  qui  veillent  sur  elles-mêmes»  qui  n'aiment  ni  les  idées  impures»  ni  les  discours 
obscènes,  ni  le^  occasions  du  péché»  peuvent  croire  que  les  pensées  et  les  tentations  qui 
les  attaquent,  même  souvent,  ne  sont  point  volontaires;  elles  ne  doivent  pas  s'en  inquiéter» 
elles  doivent  les  mépriser,  s'en  humilier  devant  Dieu,  employer  même  très-peu  de  temps 
à  s'examiner  sur  celle  matière»  et  se  confesser  en  peu  de  mots  de  quelques  négligences  dont 
elles  se  sentiraient  coupables  sur  ce  point  ;  si  elles  s'examinaient  longtemps  sur  cette  ma- 
tière, elles  ne  feraient  qu'irriter  leur  imagination  et  s'attirer  par  là  de  nouvelles  et  de  plus 
fréquentes  tentations.  Mais  si  vous  vivez  dans  la  dissipation»  si  vous  donnez  toute  liberté  à 
vos  sens»  si  vous  vous  échappez  facilement  et  fréquemment  en  paroles  libres,  si  vous  aimei 
les  lectures  de  romans»  vous  devez  craindre  que  vos  pensées  impures  ne  soient  volontaires» 
n'est-ce  pas  les  vouloir  que  d'en  aimer  la  cause  et  l'occasion? 

Pour  juger  si  une  pensée  est  volontaire»  on  doit  distinguer  trois  choses  :  la  suggestion 


La  délectation  est  le  plaisir  charnel  qu'occasionne  la  pensée  du  mal;  si  on  ne  rejette  pas  ce 
plaisir  aussitôt  qu'on  s'aperçoit  qu*on  ne  peut  s'y  arrêter  sans  péché  et  qu'on  s'y  complaise 
de  propos  délibéré»  il  y  a  péché  morlel;  si  la  volonté  ne  consentait  qu'à  demi»  si  elle  résis- 
tait, ne  fût-ce  que  médiocrement,  le  péché  ne  serait  que  véniel. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  consentement  de  la  volonté»  ni  aTec  la  pensée»  ni  avec  le 
plaisir  on  la  délectation  qui  accompagne  ordinaiiement  la  pensée  impure.  Ce  plaisir  peut 
subsister  sans  que  la  volonté  y  soit  pour  rien  ;  et  tant  que  la  volonté  n'y  prend  aucune  part^ 
qu'elle  n'y  adhère  point»  il  ne  peut  y  avoir  de  péché;  ce  n'est  plus  qu'une  tentation  qui 
devient  un  sujet  de  mérite  pour  nous. 

Avez-vous  arrêté  en  votre  cœur  un  désir  impur?  Péché  mortel  :  désirer  une  chose»  c'est 
la  vouloir  avec  une  certaine  ardeur;  le  désir  impur  renferme  donc  un  consentement  volon- 
taire, une  adhésion  de  la  volonté  à  l'aclion  déshonnête  que  Ton  désire;  si  on  ne  la  commet 
pas»  ce  n'est  que  l'occasion  on  les  moyens  qui  manquent;  le  crime  est  donc  déjà  consommé 
dans  le  cœur.  Quel  déluge  d'iniquités  sont  sorties  d'un  cœur  où  une  flamme  impure  a  s6- 

i'ourné  pendant  des  années  entières!  Foj^ejr  Rboards,  Pabolbs»  Danses»  Gomédibs»  Livrbs» 
«'ORNIGATION. 


M 


MAGNÉTISME. 

Sans  discuter  sur  le  magnétisme  en  lui-même»  nous  examinerons  seulement  s'il  est  per«- 
mis  ou  non  de  magnétiser  ou  de  se  faire  magnétiser.  Il  serait  aujourd'hui  difGcile  de  déci- 
der absolument  la  question  prise  en  général;  cependant  nous  avons  de  Rome  deux  déci- 
sions qui  pourraient  nous  diriger  pour  les  cas  particuliers  :  la  première  est  une  réponse 
à  une  consultation  adressée  à  la  sacrée  péni^encerîp,  par  M.  Fonlana»  chancelier  de  Tévô- 
ché  de  Lausanne  et  Genève,  en  mai  ISil.  Voici  celte  consultation  : 

«  Eminbmtissimb  Domine, 

«  Cum  hactenus  rcsponsa  circa  magnetismum  animalem  minime  sufficere  videantnr» 
sitque  magnopcre  optandura  ut  tutius  magi^^que  uniformiter  solvi  queant  casus  non  raro 
incidentes  »  infra  «^ignatus  Ëminenlisb  Vcslrse  humilitcr  scquenlia  esponit. 

«  Personamagnetisata»  quœ  plerumquesexusestfeminei»ineumstatumsoporisingreditury 
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dietam  êomnambulismum  magneti<kim^  tam  al(e,  ut  Dec  lliaximas  fragor  ad  ejas  aares»  nec 
ferri,  ignîsYe  ulla  veheraentia  illam  sascitare  Taleant.  A  solo  magneliiatore  cui  consensam 
saam  dédît  (consensus  enim  est  necessarias)  ad  illad  exstasis  genus  addacitor,  sive  Tariis 
palpationibus,  geslicalationibasve,  qaando  ille  adest,  sire  simplici  mandaio  eodemqoe  in- 
terno,  cam  vel  pluribas  leucis  distat. 

«  Tonc  yiva  voce  scu  mentaliter  de  sno  absentiamqoe,  penitus  ignoforam  sibi,  morbo 
interrogata,  hsc  persona  evldenter  indocCa  illico  medîcos  scientia  longe  superat  ;  res  ana- 
tomieas  accuratissime  enuotiat;  morboram  internorum  in  humano  corpore,  qui  cognîta 
definiluqae  peritis  difficillimi  sont,  causai»,  sedem»  naluram  indigitat  ;  eornmdem  proges* 
sasy  Yarîationes,  complicaiionesevolvit^idquepropriis  (erminis,  stepe  etiam  dictorum  mor- 
borum  diuturnitatem  exacte  prœnuntiaty  remediaque  simplicisslma  et  efBcadssima 
prœcipit. 

«  Si  adest  persona  de  qua  magnetisata  consulitor,  relationem  interutramqueper  conta** 
etuai  instituit  magnetisator.  Corn  veroabest,  cincinnus  exejus  cœsarie  eam  suppiet  ac  suf- 
flcit.  Hoc  enim  cîncinno  tantom  ad  palmam  onagnetisatœ  admoto,  confestiro  declarare  quid 
Bit  (quin  aspiciat  ocnlis)  cojus  sint  capilli,  ubinam  versetur  nunc  persona  ad  quam  perti- 
net«  quid  rerum  agat  ;  circaque  ejns  morbum  omnia  supra  dicta  documenta  ministrare, 
haud  aliter  atqoe  si^medicorum  more,  corpus  ipsa  introspiceret. 

c  Postremo  magnetisata  non  oculls  cernit.  Ipsis  Telatis,  quidquid  cri(|  illud  leget,  legendi 
Dcscia,  sen  librnm,  senmanuscriptum  vel  apertum  velclausom,  suo  capiti  vel  ventri  im- 
positum.  Etiam  ex  hac  regione  ejus  verba  egredi  videntur.  Hoc  autem  statu  educta,  vel  ad 
jusBura  etiam  internum  magnetisantis,  vel  quasi  sponte  sua,  ipso  lemporis  puncto  a  se 
prœnuntiato»  nihil  omnino  de  rébus  in  paroxysmo  peraclis  sibi  conscire  videtur  quantum** 
vis  ille  duraverit  :  qusenam  ab  ipsa  pelita  fuerint,  quœ  vero  responderit,  qu»  pertulerit, 
bœc  omnia  nuUam  in  ejus  intellectu  ideam,  nec  minimum  in  memoria  vestigium  reli- 
querunt. 

«  Itaqne  oralor  infra  scriptus,  tam  validas  cernens  rationes  dubitandi  an  simpliciter 
natorales  sint  taies  effectus,  quorum  occasionalis  tam  parum  cum  eis  proportionata  de- 
roonstratur,enise  vehementissimeque  Vestram  Eminentiam  rogat  ut  ipsa,  pro  sua  sapientia, 
ad  majorem  Omnipotenlis  gloriam,  necnon  ad  majus  animarum  bonum,  qu»  a  Domino  re- 
demptœ  tant!  consliternnt,  decernere  velit  an,  posita  prœfatorum  verilate,  confessarius 
parochnsve  tuto  possit  pœnitentibus  aut  parochianis  suis  permittere  : 

«  1*  Ut  magnctismum  animalera  illis  characteribus,  aliisque  similibus  prœdictnm  exer* 
ceant,  tanqnamartem  medicinœ  auxiliatricem  alque  suppletorlam. 

«  2*  tft  se  illum  in  statum  somnambulismi   magnetici  demittendos  consentiant. 

«  3*  Ut  vel  de  se  vel  de  aliis  personas  consulanl  illo  modo  magnetisatas. 

«  4*  Ut  uniim  de  tribus  prœdictis  suscipiant,  habita  prius  cautela  formaliter  ex  animo  re- 
nuntiandi  cuilibet  diabollco  paeto  explicito  vel  implicilo,  omni  etiam  satanicœ  intervention!, 
qnoniam  hac  non  obstante  cautione,  a  nonnullis  ex  magnetismo  hujosmodi  vel  iidem  vel 
aliquot  effectus  obtenti  jam  fnerunt.  » 

U  fut  répondu  à  cette. consultation  par  la  sacrée  pénitenccrie,  comme  il  suit  : 

«  Sacra  poenitenliaria,  mature  perpensis  expositis,  respondendumcenset  proutrespondet: 
Usum  magneiismi.  prout  in  casu  exponitur.  non  licere.  Datum  Romœ  in  pœnitentiaria  die 
ljuliîl841. 

«Gard.  Castracane,  m.  p 

«  P.  H.  PoMBLLA  s.  P.,  secretarius. 

\ottk  donc  la  chose  décidée  pour  ce  cas  particulier  ;  il  n^est  permis  ni  de  magnétiser,  ni 
de  se  faire  ou  laisser  magnétiser  de  la  manière  exposée  i  la  pénitencerie  par  M.  Fotitana. 
liais  cette  décision  de  la  pénitencerie  n'est  ni  générale  ni  absolue;  et  Mgr  Tarchevéque  de 
Reims,  en  1842,  consulta  aussi  le  souverain  pontife;  il  demanda  à  Sa  Sainteté,  si  ê^positiê 
rei  abusibuê  rejectoque  omni  cum  dœmone  fœdere^  il  est  permis  de  magnétiser  ou  de  recou- 
rir au  magnétisme  comme  à  un  remède.  Et  voici  ce  que  le  même  cardinal  Castracane  ré- 
pondit à  Mgr  Tarchevéque  de  Reims*  le  2  septembre  1843  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  appris  par  Mgr  de  Brimont  que  Votre  Grandeur  attend  de  moi  une  lettre  qui  lui 
base  savoir  si  la  sainte  inquisition  a  décidé  la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'observer  que  la  question  n'est  pas  de  nature  à  être  dé- 
cidée de  sitôt,  si  jamais  elle  Test,  parce  qu'on  ne  court  aucun  risque  à  en  différer  la  décision, 
et  qu'une  décision  prématurée  pourrait  compromettre  Thonneur  du  saint-siège;  quêtant 
qu'il  a  été  question  du  magnétisme  et  de  son  application  à  quelques  cas  particuliers,  le  saint- 
siège  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer,  comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ses  réponses  qui  ont  été 
rendues  publiques  par  la  Voie  des  journaux. 

ir  Mais  à  présent  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  dans  tel  ou  tel  cas,  le  magnétisme  peut 
être  permis  ;  mais  que  c'est  en  général  qu'on  examine  si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'ac- 
corder avec  la  foi  çt  les  bonnes  mœurs,  l'importance  de  celte  question  ne  peut  échapper  ni 
à  votre  sagacité,  ni  à  l'étendue  de  vos  connaissances.» 

On  voit  par  cette  réponse  du  grand  pénitencier  que  si  le  magnétisme,  ou  plutôt  l'appli* 
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le  toléver  jusqu'à  ce  que  la  décisioo  de  Home  ait  tranché  la  queslion. 

«  En  disant,  ajoute  Mfçr  Gousset,  qu'un  confesseur  doit  lolérer  Tusage  du  magnétisme, 
nous  supposons  premièrement,  que  le  magnéliseur  et  le  magnétisé  sont  de  bonne  foi,  qu'ils 
regardent  le  magnétisme  animal  comme  un  remède  naturel  et  utile;  secondement  qu'ils  ne 
se  permettent  rien  ni  l'un  ni  Tautre,  qui  puisse  blesser  la  modestie  chrétienne,  la  vertu; 
treisièmement,  qu'ils  renoncent  à  toute  intervention  de  la  part  du  démon.  S*il  en  était  au- 
trement, on  ne  pourrait  absoudre  ceux  qui  ont  recours  au  magnétisme.  Nous  ajouterons 
Ju'un  confesseur  ne  doit  ni  conseiller  ni  approuver  le  maR:nétisme,  surtout  entre  personnes 
e  dilTéreut  sexe,  à  raison  de  la  sympathie  trop  grande  et  vraiment  dangereuse  qui  se  forme 
Je  plus  souvent  entre  le  magnétiseur  et  la  personne  magnétisée.  » 

MAITRES  ET  MAITRESSES. 

Us  doireutà  leurs  domestiques^  ainsi  que  les  pères  et  mères  à  leurs  enfants,  les  soins 
temporels  et  les  soins  spirituels. 

Soins  temporels:  Avez«vous  traité  vos  domestiques  avec  dureté,  exigeant  d'eux  des  ser- 
Tices  an-dessus  de  leurs  forces  et  dont  vous  n'étiez  pas  convenu?  Leur  avez-vous  refusé 
une  nourriture  convenable  et  proportionnée  à  leur  âge,  à  leur  tempérament,  à  leurs  fati- 
gués  ?  Mahres  impitoyables,  dit  à  ce  sujet  saint  Chrysostome,  prenez-vous  donc  vos  do- 
mestiqoes  pour  des  statues  de  pierre,  qui  n'aient  besoin  ni  de  boire  ni  de  manger? 

En  avez-vous  eu  soin  dans  leurs  maladies,  ou  les  avez-vous  renvoyés  dès  qu'ils  sont 
devenus  malades?  Si  c'est  par  votre  faute  qu'ils  sont  devenus  malades,  parce  que  vous  lea 
avez  fait  trop  travailler  ou  parce  que  vous  les  avez  trop  mal  nourris,  vous  êtes  obligés  par 
justice  de  leur  fournira  vos  frais  les  remèdes  et  les  soulagements  nécessaires;  et  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  de  votre  faute,  la  charité  chrétienne,  une  compassion  toute  natu- 
relle demande  de  vous  que  vous  en  preniez  soin,  les  païens  mêmes  nous  donnent  l'exemple. 
Un  domestique  tomba  malade  au  service  d'un  officier  païen.  Que  fit  le  maitre  tout  païen 
qu^ilétait.  Le  mit-il  dehors  pour  s'en  débarrasser?  Non,  il  le  garda  chez  lui,  il  en  eut  tout  le 
soin  possible:  ayant  entendu  parler  des  miracles  que  faisait  Jésus-Christ  pour  La  guérisou 
des  malades,  il  vint  lui-même  en  demander  un  pour  son  domestique.  Que  répondront  à 
cet  exemple  tant  de  maîtres  chrétiens  qui,  après  avoir  épuisé  un  domestique,  l'avoir  rendu 
malade  par  leur  dureté,  le  laissent  languir  misérablement  dans  un  coin  de  la  maison,  saaa 
lui  donner  ni  soulagement  ni  consolation?  A  peine  daigne-t-on  lui  parler  une  fois  le  jour, 
et  encore  lui  dit-on  des  choses  capables  d'aigrir  son  mal.  Pour  qui  auriez- vous  de  la  cha- 
ritéy  si  vous  n'en  avez  point  pour  ceux  qui  sacrifient  leur  liberté  pour  vous  servir  ?  Ne 
sovez  pas,' dit  le  Sage,  semblable  à  un  lion  furieux  dans  votre  maison,  renversant  tout,  ac- 
cablant vos  domestiques  d'injures  et  faisant  gémir  sous  un  joug  de  fer  ces  malbetJkreux  que 
la  Providence  vous  a  soumis. 

Si  la  maladie  des  domestiques  est  longue  ou  contagieuse,  les  maîtres,  s'il  n'en  %oni  pas 
la  cause,  ne  sont  pas  obliges  de  les  garder  chez  eux;  ou  s'ils  les  gardent,  ils  peuvent  retenir 
sur  leurs  gages  les  dépenses  qu'ils  font,  soit  pour  la  nourriture^  soit  pour  les  reœédea,  à 
moins  que  les  domestiques  ne  soient  vraiment  pauvres.  Lorsque  les  dépenses  ne  sontjqua» 
faibles,  Antoine  et  Collet  font  aux  maîtres  une  obligation  de  charité  de  les  payer,  neri 
tenentur  ex  charUate  minores  morbi  impensas  solvere. 

Avez-vous  renvoyé  vos  domestiques  avant  le  terme  convenu  sans  raison  légitime,  les 
décriant  ensuite  et  faisant  oonnattre  sans  nécessité  leur»  défauts?  Péché  d'abord  contre 
la  charité  et  ensuite  contre  la  justice.  Maîtres,  dît  TApétre,  sooven«z^vous  que  vous  aver 
un  maître  qui  est  dans  les  oieux,  qui  no  fait  acceplioa  de  persoune,  qui  vous  traitefa* 
comme  vous  attre»  traité  vos  serviteurs  ;  pardonnez-leur,  s'ils  s'échappent  quelquefois, 
cooMBe  voua  voudries  qu'ils  vous  pardonnassent,  si  von»  étiez  à  leur  plaoe;  Iraitez4es 
comme  vo«s  voudriea  élve  tratité  vous-mêmes.  Ce  domestique  est  votre  frère  selon  ha  reli- 
gion; il  est  l'enfant  de  Dieu  comme  vous;  il  a  droite  comme  vous  au  royaume  de»  cieus; 
K ut-être  sa  petitesse  actuelle  relèvera  dans  le  ciel,  et  votre  grandeur  vous  précipitera  dans 
bime. 

Lorsque  las  doo^sliques  ont  été  renvoyés  avant  le  temps  et  malgré  eux  sans  raison^  Un 
ont  en  conscience  droit  au  salaire  entier  do  l'année;  cependant  s'ils  trouvaient  saa#  délai 
d'autres  maîtres  qui  leur  donnassent  les  mêmes  gages,  tellement  qu'ils  ne  souffrissent  au- 
cun dommage  de  la  faute  de  celui  qui  les  a  injustement  renvoyés.  Us  ne  pourraient  pas  eu 
conscience  exiger  le  gpge  entier  qui  leur  était  promi». 

Aves-vous  faîâ  payer  à  vos  donaestiques  des  dommages  casuels  dont  vous  n'étiet  pas  cou* 
Tenus?  Vous  êtes-vous  acquittés  envers  eux  de  vos  promesses  pour  habits,  linges,  gratii- 
cations?  Leur  avez-vous  retenu  ou  fait  attendre  sons  de  mauvais  prétextes  une  partie  de 
leur  salaire?  C'e^t  un  péché  qui  crie  vengeance  contre  le  ciel.  On  voit  des  maîtres  riches 
qui  profitent  de  l'empire  qu'ils  ont  sur  cert.iins  dome^stiques  ou  delà  misère  où  ils  les  voient 
pour  les  avoir  A  meilleur  compte.  C'est  une  barbarie;  si  le  prix  qu'on  donne  à  un  domestique 
est  bien  au-dessous  du  bas  prix,  il  y  a  injustice  manifeste  et  obligation  de  restituer.  Pr^-- 
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tium  JHStum  * locationis  famulorum  tensetur  quod  commtAniter  loeis  in  illi$  duri  iolei^  vel 
quod^  uno  rteusanitf  slaiim  ab  illo  admitdtur^  habet  tamen  latUudinem.  P.  Antoine. 

Soins  sp^tuetê.  Atcz-voub  inslroit  ou  fait  instruire  vos  domestiques  des  vérités  de  la 
foi  nécessaires  au  salut?  S'ils  les  ignorent  par  une  négligence  grave  de  votre  part,  vous  pé- 
chez morteUemenl.  Quand  vous  les  avez  vus  offenser  Dieu  gravement  par  des  blasphèmes , 
dot  paroles  ou  des  actions  deshonnétes,  les  avez-vous  repris  ou  corrigés?  Vos  domestiques 
sont  ros  serviteurs  pour  ce  qui  regarde  le  corps  ;  mais  vous  êtes  les  leurs  pour  ce  qui  re* 
garde  l'âme.  Négliger  gravement  de  les  corriger,  lorsque  vous  le  pouvez  à  propos  et  utile- 
ment, c'est  un  péché  mortel.  S'ils  refusent  de  se  corriger  surtout  des  outrages  qu'ils  font  à 
Dieu,  il  est  un  moyen  bien  simple,  c'est  de  les  congédier. 

Les  avez-vous  renvoyés  lorsqu'ils  étaient  pour  vos  euFants  ou  pour  vos  autres  domesti- 
ques une  micasiun  de  pécher,  et  que  vos  corrections  leur  étaient  inutiles?  C'est  pécher  mor- 
telleineni  que  de  retenir  à  son  service  des  domestiquas  dangereux.  On  peut  pour  des  rai- 
sons légitimes  en  différer  l'eipulsion.  Le  grand  Constantin  écartait  de  son  palais  tous  les 
officiers  sans  religion,  en  disant  :  comment  seront-ils  fidèles  à  leur  prince,  s'ils  sont  infi- 
di'Ies  à  leur  Dieu?  Avez-^vous  veillé  sur  leur  conduite,  vous  étes-vous  assurés  s'ils  rem« 

Î dissent  les  devoirs  de  la  religion,  s'ils  vont  à  confesse,  à  la  mes^e  le  dimanche?  Bourda- 
oue  prêchant  à  la  cour,  crut  devoir  instruire  les  grands  du  soin  qu'ils  doivent  à  leurs  do- 
mestiques. Assez  de  prêtres  se  chargeront  de  vos  consciences,  envoyez-moi  yos  domesti- 
ques. 

Avez-vous  eu  soin  de  les  éloigner  des  occasions  funestes  à  leur  salut,  des  danse»,  des 
maisons  dangereuses,  des  fréquentations  avec  des  personnes  de  différent  sexe?  Péshé  mor^ 
leU  si  votre  négligence  est  grave,  et  que  ce  soit  une  occasion  prochaine  de  pécher  mortel** 
lemeol.  N'avez-vous  pas  été  vous-mêmes  pour  vos  domestiques  une  occasion  de  pécher, 
soiten  les  sollieiiaut  au  mal,  soit  en  leur  en  donnant  l'exemple?  Avez-vous  pris  garde  à 
vos  discours  sur  la  religion,  sur  les  mœurs  et  sur  le  prochain?  Si  vos  domestiques  vous  en- 
tendent traiter  de  fables  les  vérités  de  la  religion,  vous  serez  les  premiers  à  éprouver  les 
suites  de  ces  maximes  impies;  si  la  crainte  d'une  autre  vie  ne  les  retient  pas,  craindront-ils 
de  vous  faire  tous  les  torts  qu'ils  pourront  vous  faire  impunément  dans  cette  vie?  a  Attendez 
que  je  ferme  la  porte,  disait  Voltaire  discourant  avec  ses  amis  contrôla  religion;  si  mes 
domestiques  nous  entendaient,  ils  pourraient  bien  cette  nuit  venir  m'assasiiiner.  j»  S'ils 
voes  entendent  déchirer  la  réputation  d'autrui,  bientôt  ils  déchireront  la  vôtre.  Mais  quel 
crime,  si  vous  en  faisiez  lesoijets  ou  les  ministres  des  infâmes  passions  ou  de  vos  intri- 
gues I  Cruel  vautour,  vous  dévorez  une  faible  colombe  qui  était  venue  chercher  dans  votre 
maison  ait  asile  à  sa  misère  et  à  sa  vertu  !  Vous  devez  en  vous  confessant,  faire  connaître 
que  c'est  votre  domestique  que  vous  avez  porté  au  mal.  Cette  circonstance  doit-étre  déclai 
fée  en  confession.  Sœpe^  dit  Vernier,  in  confessions  hanc  circumstaniiam  lacent  heri  et  do^ 
minœ.  Peienda  semper  proinde^  maxime  cum  deimpudicitiis  agitur^  etsi  famuli  priores  solli^ 
citaverint. 

N'avez-vous  point  négligé  d'appeler  un  prêtre  auprès  de  vos  domestiques  malades  ?  S'ils 
sont  morts  sans  sacrements  par  votre  faute,  vous  avez  péché  mortellement. 

Souvenez-vous  que  les  bons  maîtres  font  les  bons  domestiques.  On  ne  mérite  pas  d'avoir 
des  domestiques  quand  on  ne  les  fait  pas  vivre  en  chrétiens.  Les  protestants  rendent  hom« 
mage  &  rEglise,  en  préférant  les  serviteurs  catholiques,  à  raison  disent-ils  do  la  confèasios 
qui  assureleur  probité  et  conserve  leuts  mœurs. 

MALÉDICTION. 

La  malédiction  ou  imprécation  est  un  souhait  qu'on  fait  qu'il  arrive  du  malheur  à  quel-* 
qu'un,  ou  à  soi-même,  ou  à  quelque  autre  chose.  On  peut  maudire,  quoique  dans  un  sens 
moins  propre,  des  créatures  sans  raison,  comme  un  cheval,  une  terre,  etc.,  et  alors  la  ma«« 
lédiction  regarde  indirectement  le  Créateur  même,  contre  la  Providence  duquel  on  se  ré- 
volte, ou  le  prochain,  dont  on  souhaite  le  dommage  par  la  malédiction  qu'on  donne  à  ce 
qui  Ini  appartient;  d'où  vient  que  ces  sortes  d'imprécations  ne  peuvent  être  excusées  de 
péché.  Les  païens  mêmes,  comme  Platon,  les  ont  eues  eu  horreur.  Les  effets  en  sont  tou- 
jours à  craindre,  quelque  injustes  qu'elles  soient.  Saint  Augustin»  serm.  332,  en  rapporte 
un  célèbre  exemple,  en  parlant  d'une  mère  qui,  outrée  de  douleur  contre  sep4  garçons  et 
trois  ûlles»  ses  enfonts,  qui  l'avaient  offensée,  en  ce  que  l'alné  l'ayant  frappée,  les  autres  ne 
s'y  étaient  pas  opposés,  alla  faire  sur  les  fonts  de  baptême  de  si  horribles  imprécations 
contre  eux,  qn  ik  furent  tous  à  l'instant  frappés  d'un  tremblement  de  tout  le  corps,  qui  les 
obligea  de  quitter  leur  pays  pour  éviter  la  honte  publique  dont  ils  se  trouvaient  couverts. 
Ce  rare  ajoute  que  deux  d'entre  eux,  savoir  Paulus  eiPaUadia^  sa  sœur,  furent  miraculeuse- 
mtnt  guéris,  lorsqu'on  célébrait  la  translation  des  reliques  de  saint  Etienne;  plus  heureux 
que  leur  malheureuse  mère,  qui  se  pendit  elle-même,  voyant  l'effet  de  sa  malédiction  ac- 
compli. Cependant  les  saints,  parlant  par  l'esprit  de  Dieu,  ont  quelquefois  fait  des  iuipréca- 
tfons  contre  de  certains  pécheurs  ;  témoin  saint  Pierre  qui  dit  à  aimon  le  magicien,  Act.  viii  : 
Que  ton  argent  périsse  avec  toi.  Témoin  encore  cet  ordre  de  Dieu  même  :  Ualedicite  habita-* 
i^ribus  ejus.  Maledicite  terrœ  Mero».  Judic.  v.  * 

Mais  parce  qu'il  n'y  a  que  Dieu,  qui,  infiniment  juste,  puisse  maudire  ses  créatures,  ces 
exemples  ne  peuvent  autoriser  personne  à  maudire  son  prochain,  ni  ce  qui  lui  apparlieiil. 
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Aa  contraire  Jésas-Christ  nous  ordonne  do  bénir  ceux  qai  nons  maudissent.  Ce  que  prati- 
quaient en  effet  les  apôtres,  comme  l'assure  saint  Pauli  qui  éliiMaledicimur^et  benfdicimuSf 
1  Corint,  iv. 

i    Cas  I.  Oronee  profère  quelquefois  des  pa*  an  prochain  même;  2*  si  en  les  maudissant, 

rôles  de  malédiction.  Pèche-t-il  toujours  il  les  considère  précisément  comme  des  créa- 

mortellement  à  chaque  fois?  tures  de  Dieu  ;  car  alors  c'est  un  blasphème. 

R.  Si  le  mal  qu'Oronce  désire  au  prochain  Mais  son  péché  peut  n'élre  que  véniel»  s'il 

est  notable ,  et  que  son  inlenlion  soit  qu'il  n*a  pas  celle  vue,  et  que  le  mal  qu'il  désire 

lui  arrive,  il  pèche  mortellement  toutes  les  A  cette  créature  ne  puisse  préjudicler  au 

fois  qu'il  prononce  ces  malédictions.  Mais  si  prochain.  C'est  ce  que  dit  saint  Thomas,  qui 

le  mal  n'est  pas  considérable,  ou  que  Tétant,  ajoute  :  Maledicere  rébus  irrationalibus,  in 

il  n'ait  pas  intention  qu'il  arrive,  ou  qu1l  ne  auantum  sunt  creaturœ  Dei^  at  peecatum 

Srofère  ces  sortes  de  paroles  que  par  manière  hlasphemiœ;  maledicere  auiem  eis^  eecundum 

e  divertissement  ou  par  une  précipitation  $e  consideratis,  est  otiosum  et  vanum^  et  per 

si  grande,  qu'elle  prévienne  sa  volonté,  son  consequens  illicitum.  2-2,  q.  76,  a  2. 

péché  ne  doit  éire  censé  que  comme  véniel.  Cas  III.  Avez-vous  maudit  des  personnes? 

pourvu  qu'il  s'efforce  d'en  rétracter  Thabi-  si  c'est  seulement  à  cause  de  leurs  défauts, 

lude.  par  colère  ou  par  indignation  et  non  comme 

Cas  11.  Ranulfe  profère  quelquefois  des  créatures  de  Dieu,  il  n'y  a  pas  de  blasphème, 

malédictions  contre  des  créatures  irraison-  mais  péché  contre  la  charité,  lequel  serait 

nables.   Pèche-t-il   en   cela   mortellement ,  mortel,  si  l'on  donnait  de  grandes  malédic- 

lors'fue  le  mal  qu'il  leur  souhaite  est  fort  lions,  telles  que  celles-ci  :  (>ue /«  t/^mon  voti« 

notable,  et  qu'il  le  fait  avec  une  pleine  déli-  emporte^  que  le  tonnerre  vous  écrase^  et  que 

bération?  l'on  désirât  que  la  chose  arrivât.  Quoique 

R.  Il  pèche  mortellement  :  1*"  s'il  désire  du  Dieu  condamne  les  malédictions,  il  les  exauce 

mal  à  ces  créatures,  en  tant  qu'elles  sont  le  souvent  dans  sa  justice, 
bien  du  prochain,  parce  que  c'est  en  désirer 

MALÉFICE. 

On  entend  ici  par  maléBce  une  opération  par  laquelle  on  procure  du  dérangement  ou  do 
mal  aux  hommes,  aux  animaux,  aux  fruits  de  la  terre,  en  employant  ou  des  moyens  natu- 
rels, comme  le  poison,  ou  des  moyens  pris  du  démon,  comme  la  magie  et  le  sortilège.  11 
y  a  un  maléfice  qu'on  nomme  amatorium^  tel  qu'était  celui  dont  parle  S.  Jérôme,  dans  la 
Vie  de  S.  Hilarion;  l'autre  qu'on  appelle  t^ene/Scum,  tel  qu'était  celui  dont  se  servaient  les 
bergers  de  Bric,  et  dont  on  trouvera  le  récit  dans  VHistoire  critique  des  pratiques  supersti- 
tieuses,  par  le  P.  le  Brun.  On  prouvera  la  réalité  du  sortilège  au  mot  Sorgibr  :  quant  à  la 
manière  de  le  détruire,  nous  en  avons  parlé  à  l'art.  Empêchement  de  l'impuissance. 

MANDAT. 

Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Ce  contrat  ne  se  forme 
que  par  l'acceptation  du  mandataire.  Le  mandat  peut  être  donné  ou  par  acte  public  ou  par 
écrit  sous-seing  privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être  donné  verbalement;  l'accepta- 
tion du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de  l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le 
mandataire.  Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Le  mandat,  conçu  en 
termes  généraux,  n'embrasse  que  les  actes  d'administration  ;  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hy- 
pothéquer, ou  de  quelque  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  exprès. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat;  le  pouvoir 
de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compromettre.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le 
mandat  tant  qu'il  en  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages-inlérêls  ^ui  pourraient  ré- 
sulter de  son  inexécution  ;  il  est  tenu  même  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure;  il  répond,  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des  fautes 
qu'il  commet  dans  sa  gestion.  Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 
Tout  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût 
point  été  du  au  mandant  ;  il  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  sa  gestion,  l*"  quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2"  quand  ce  pouvoir  lui  a  été  con- 
féré sans  désignation  d'une  personne,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  in- 
capable ou  insolvable.  Il  n'y  a  de  sol  daritô  entre  les  mandataires  qu'autant  qu'elle  a  été 
exprimée.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage,  et  de 
celles  dont  il  est  reliquataire.  Il  n'est  tenu  d'aucune  garantie  envers  celui  avec  qui  il  con- 
tracte en  qualité  de  mandataire,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

Le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  engagements  contractés  parle  mandataire  conformé- 
ment au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné;  il  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'au- 
tant qu'il  Ta  ratifié  expre&sémeni  ou  tacitement.  Il  doit  rembourser  au  mandataire  les  frais 
et  avances  que  celui-ci  a  ftits  pour  l'exécution  du  mandat;  lui  payer  ses  salaires  lors- 
qu'il en  a  été  promis  ;  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion 
sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable;  lui  payer  l'intérêt  des  avances  qu'il  a  Faites  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées. 
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Le  mandat  finit  par  la  rérocation  da  mandataire,  par  la  renonciation  de  celni-^t  an 
mandat»  par  la  mort  natorelle  ou  cif  ile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  »  soit  du  mandant, 
soit  du  mandataire. 

MANIPULE. 

C'est  un  des  ornements  nécessaires  pour  dire  la  messe.  Mais  s'il  s'agissait  de  célébrer 
afin  de  pouvoir  administrer  un  mourant,  ou  pour  procurer  la  messe  à  une  paroisse  entière, 
un  jour  de  dimanche,  plu^ieurs  Ihéoiot^iens  pensent  (|u*on  pourrait  la  dire  sans  manipule. 
Hais  hors  le  cas  de  nécessité  y  aurait-il  péché  mortel  a  célébrer  sans  manipule?  Les  uns 
disent  <iue  oui,  les  autres  disent  que  non.  Ce  dernier  sentiment  est  assez  probable,  car 
l'omission  du  manipule  ne  nous  parait  pas  matière  grave,  ni  en  elle-même  ni  dans  ses  suites, 
n  est  à  présumer  que  les  fidèles  n'en  seraient  pas  scandalisés  ;  peut*étre  même  ne  le  re« 
marqueraient- Ils  pas. 

Le  manipule,  ainsi  que  les  autres  ornements  sacerdotaux,  doit  être  bénit  ou  par  l'évêque 
on  par  son  délégué.  11  perdrait  sa  bénédiction  en  perdant  la  matière  ou  la  forme  sous  la- 
quelle il  a  été  bénît,  quand,  en  le  raccommodant,  on  y  a  mis  tant  de  nouvelles  pièces,  que 
le  neuf  remporte  sur  le  vieux.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  on  le  raccommodait  peu  à  peu  ;  les 
premières  parties  feraient  sur  les  dernières  ce  que  fait  l'eau  bénite  sur  celle  qu'on  y  ajoute 
en  moindre  quantité.  Lorsqu'un  manipule  est  double  et  qu'il  a  été  bénit  des  'deux  côtés,  le 
côté  qui  reste  en  entier  et  qu'on  sépare  de  l'autre,  qui  est  hors  d'état  dâ  servir,  conserve  sa 
bénédiction.  Quand  la  doublure  du  manipule  est  déchirée,  on  se  contente  de  la  réparer^ 
sans  faire  bénir  l'ornement. 

MANUFACTURE. 

^leu  destiné  pour  la  fabrication  de  certains  ouvrages  qui  se  font  à  la  main.  La  contre- 
façon des  marques  particulières  que  tout  manufacturier  ou  artisan  a  le  droit  d'applianer 
sur  des  objets  de  sa  fabrication  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  la  marque  sera  considérée  comme  contrefaite  quand  on  y 
aura  inséré  ces  mots  :  façon  de ,et  dla  suite  le  nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  au- 
tre ville.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la  suite^  devant  le  tribunal  de 
commerce,  la  propriété  d'un  dessin  de  son  invention  sera  tenu  d'en  déposer  aux  archives 
du  conseil  de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous  enveloppe»  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  do  conseil  de  prud'hommes. 

En  déposant  son  échantillon  le  fabricant  déclarera  s'il  entend  se  réserver  la  propriété 
exclusive  pendant  une,  trois,  ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité.  Il  ^  sera  ténu  note  de 
cette  déclaration.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants  sur  la  pro- 
priété d'un  dessin ,  le  conseil  de  prud'hommes  procédera  a  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  les  parties  ;  il  fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant 
qui  aura  la  priorité  de  date.  i 

Les  fabricants  de  quincaillerie  et  de  coutellerie  sont  autorisés  à  frapper  leurs  ouvrages 

ducs 
emt 

de  la  sons-préfecture.  Il  sera  délivré  un  litre  qui  en  constatera  le  dépôt.  Les  objets  contre- 
faits seront  confisqués  au  profit  du  propriétaire  de  la  marque  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  au'il  y  aura  lieu  de  lui  adju|;er. 

11  a  été  hii  en  1841  une  loi  relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures et  ateliers.  Les  manufacturiers  ne  peuvent  les  enfreindre  sans  manquer  à  la  charité 
et  peut-être  même  à  la  justice,  s'ils  les  faisaient  travailler  au  delà  du  temps  déterminé  par 
la  loi  et  sans  augmentation  du  salaire  ordinaire. 

MARAUDAGE. 

Nom  d*ûne  espèce  de  vol  qui  s'applique  surtout  à  la  soustraction  frauduleuse  des  pro- 
ductions de  la  terre.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  de  la  terre,  qui  peu- 
vent servir  à  la  nourriture  des  hommes  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné  à 
une  amende  égale  au  dédommagement  dft  au  propriétaire  ou  fermier;  pour  vol  de  récolte 
fait  avec  des  paniers  oudes  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  double 
du  dédommagement. 

MARCHAND.  Voyei  Achat,  Soci^Té,  Vente. 

MARCHÉS  ET  FOIRES.  Voyez  Dimanches  et  Fêtes,  cas  Y,  XI  et  XIL 

MARIAGE. 

titre  PREIlIBa. 

Mariage  contracté  iou$  condition. 

Dieu  youlut  être  l'auteur  du  mariage  dès  le  commencement  du  monde;  mais  il  avait 
formé  de  toute  éternité  le  dessein  d'uneallianco  infiniment  plus  noble,  je  veux  dire  de  l'union 
de  Jésus-Christ,  son  Fils,  avec  l'Eglise,  et  il  la  voulut  signifier  par  le  mariage  corporel 
(l*Adam  etd*Eve.  Celui-ci,  qui  ne  fut  consommé  qu'après  le  oécbé  ne  devait  produire  que 
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des  endants  charnels  ;  tiu  lien  que  les  enfants  qui  devaient  natlre  da  nari^ige  mystique  de 
Jésm-Ghrlst  elde-ri^gUse  devaient  élre  enfants  de  grftce  eC  d'adoption,  parle  moyen  du 
baptême  ;  sur  quoi  saint  Augustin  dit,  serm.  209  :  Duo  parentes  noi  genucrunt  ad  mwiem  ; 
duo  parentes  nos  genuerunt  ad  vitam, 

La  fin  du  mariago  est  d'avoir  des  enfants  et  d'entretenir  l'union  entre  les  époux  et  leurs 
diverses  familles.  C'est  pourquoi  les  infidèles  mêmes  ont  toujours  regardé  le  mariage  comme 
une  chose  sainte,  et  qu'ils  ont  puni  ceux  qui  le  violaient.  Mais  tes  Juifs  ont  poussé  plus 
loin  leur  vénération  pour  Talliance  conjugale,  parce  qu'ils  savaient  que  le  Messie  devait 
naître  de  la  postérité  d'Abratiam,  et  que  chacun  d'eux  espérait  qu*ll  pourrait  naître  de  sa 
famille  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'ils  épousaient  plusieurs  femmes.  Non  vicii  libidine,  sed 
dueti  pietate,  dit  saint  Augustin. 

Le  mariage  chrétien  est  infiniment  plus  saint  que  tous  les  autres;  1*  parce  qu'il  ne 
souffre  jamais  la  polygamie  dans  quelque  cas  que  ce  soit;  2*  parce  qu'il  est  un  véritable  sa- 
crement et,  comme  (el,  une  source  de  grâces  à  ceux  que  Dieu  y  appelle,  lorsou'ils  ne  s'y 
engagent qu^avec  les  disp^itions  nécessaires  pourmérilerque  Dieu  les  leur  accorde;  3«  parce 
que  son  lien  devient  si  indissoluble  par  la  consommation,  qu'il  ne  peut  finir  que  par  h| 
moj^t  du  premier  tlécédant. 

Le  mariage  peut  être  considéré  ou  comme  un  simple  contrat  civil,  tel  qu'est  celui  des  in- 
fidèles ;  et  alors  on  le  défiirit  :  Contractus  quo  légitimée  seu  habiles  personœ  eorporum  suo^ 
rum  dominium  mntuo  (radunt  el^accipiunt  :  ou  comme  un  sacrement  ;  et  dans  ce  sens  on  ledéfinit  : 
Notœ  leqis  sacramenlum,  quo  vir  et  mulier  baptizati   eorporum  sHorum  dominium  mutuo 


cas  de  dissolution. 

Cas  I.  Tharasius  et  Mœvia  ont  contracté 
mariage  sous  condition.  Ce  mariage  est-il 
valide  ? 

R.  Il  y  a  des  conditions  honnêtes,  comme 
celle-ci  :  Si  mon  père  y  consent.  Il  yen  a  d'il- 
licites; et  de  celles-ci,'  les  unes  sont  contre 
la  substance  du  mariage,  et  l'un  des  trois 
biens  qui  lui  sont  essentiels,  saveir  proies, 
la  génération  des  enfants  ;  fides^  la  foi  conju- 

5 aie  ;  sacramentum^  le  sacrement  qui  en  pro- 
uit  l'indissolubilité.  Les  autres,  quoique 
d'ailleurs  criminelles,  ne  sont  pas  contrai- 
res à  ces  trois  sortes  de  biens,  comme  si  ou 
disait  :  Je  tous  épouse  si  vous  voulez  m'ni- 
der  à  voler.  Le  mariage  contracté  sous  une 
condition  honnête  est  valide  quand  la  condi- 
tion s'accomplit,  pourvu  que  les  parties  ne 
s'en  soient  pas  désistées  auparavant.  Celui  qui 
est  contracté  sous  une  condition  criminelle, 
mais  non  contraire  au  bien  du  mariage,  est 
aussi  valide ,  parce  que  cette  condition  rst 
regardée  dans  le  droit  comme  non  apposée; 
mais  celui  qui  est  fait  sous  une  condition  il- 
licite et  en  même  temps  contraire  à  la  sub- 
stance du  mariage  est  nul  ;  parce  ou'alors 
on  ne  consent  pas  à  ce  genre  de  société  con- 
}ugale  ,  qui  est  propre  à  la  loi  de  l'Evan- 
gile. 

—  Nota.  1*  L*auteur  a  tort  de  dh^  indéfl* 
niment  qu'il  est  libre  aux  contractants  de 
renoncera  la  conditronapposée,vuquequand 
elle  est  justCi  ils  ne  le  peuvent  sans  cause 
raisonnable  ;  2*  si  celui  des  deux  qui  a  appo-' 
se  une  condition  illicite,  quoique  non  con* 
traire  aux  biens  dusacrement^  n'avait  voulu 
consentir  qu*en  cas  que  cette  Condition  s'ao 
complu,  le  mariage  serait  nul ,  parce  que 
le  droit  peut  bien  annuler  certaines  condi- 
tions, mais  il  ne  peut  suppléer  le  défaut  de 
consentement 

Cas  11.  Anatolien  a  épousé  Marie  sous  cette 
condition  :  Si  mon  père  y  donne  son  consen" 
tement.  Le  père  s'est  d'aburd  opposé  à  ce  ma- 
riage ;  mais,  gagné  enfin  par  les  prières  de 


son  fils,  il  y  a  consenti.  Le  mariage  est-il 
valide  en  ce  cas  ? 

R.  Il  Test,  pourvu  que  les  deux  contrac- 
tants aient  toujours  persévéré  dans  leur  pre- 
mier consentement;  mais  II  faut  que  le  con- 
sentement du  père  soit  donné  devant  le  curé 
et  des  témoins  ,  parce  que  sans  cela  Ils  ne 
pourraient  pas  attester  la  validité  de  ce  ma- 
riage. 

—  La  première  partie  de  cette  décision  est 
fausse,  selon  Sanchcz,  I.  5,  disp.  7,  n.  8, 
parce  que  dès  que  le  père  a  une  fois  refusé 
son  consentement,  la  condition  a  manqué. 
Pour  remédier  à  tout  il  suffit  que  les  parties 
donnent  un  nouveau  conseniement  absolu  ; 
et  il  le  faut  faire  coramparocho  et  testibus^ 
comme  dit  l'auteur. 

Cas  III.  Si,  dans  le  cas  précédent,  le  père 
d'Anatolien  garde  le  silence  sans  s'opposer 
et  sans  aussi  consentir,  le  mariage  est-il 
valide? 

—  Je  le  crois  valide  avec  Sanchez  ;  parce 
que  les  contractants,  dans  le  train  commun, 
n'ont  d'autre  intention  que  de  ne  pas  faire 
un  mariage  qui  soit  désapprouvé;  ce  qui  a 
lieu,  quand  un  père  qui  peut  parler  ne  se 
plaint  pas. 

Cas  [y.  Si  Mtevitis  contracte  mariage  sous 
la  condition  qne  son  père  y  consente,  le  ma- 
riage est- il  valide  s'il  sait  que  son  père  est 
mort? 

R.  Si  Mœvius  a  vraiment  consenti  au  ma- 
riage, il  est  valide  :  parce  que  la  condition  « 
du  conseniement  de  son  père  était  alors  im- 
possible, et  qu'une  telle  condition  se  regarda 
comme  non  apposée  dans  un  contrat,  ainsi 
que  le  déclare  Grégoire  IX,  c.  7,  de  tondit, 
appos.  Que  si  Mœvius  ignorait  que  son  père 
fût  mort,  et  qu'il  n'eût  pas  l'intention  de  con- 
tracter actuellenent,  de  prœsenti^  mais  seu- 
lement de  ne  consentir  au  mariage  qu'en 
cas  que  son  père  y  donnfltson  agrément,  le 
mariage  serait  nul,  selon  Sylve^re  vtrbo 
Matrimonium,  3,  qu.  4. 
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-*  Bn  général  ceux  qaise  marient  sub  bene^ 
p!acito  pniris  n'ont  d'autre  intention  qvo 
Je  ne  rien  faire  qui  loi  déplaise  :  puis  donc 
qu'ils  ne  pearent  déplaire  à  un  père  qui  n*e9t 
pins,  il  (aui  préjuger  pour  leur  mariage. 

Cas  V.  Lorsque  Baudouin  épousa  Cécile, 
elle  n'y  consenlil  que  sous  cette  condition  : 
Qme  vous  viviez  avec  moi  comme  avec  voire 
êentr^  ainsi  que  vous  m«  l'avez  promis,  et  en 
eas  que  vous  ne  soyez  pas  sincèrement  dans 
eettevolontéjene  prétends  nullement  conlrac' 
$er  avec  vous,  quoique  je  dise  de  bouche  que 
je  eontresete.  l*Ge  mariage  esMIvalido,  étant 
aimfi  contracté  ?  2**  le  serait^il,  s*il  était  con- 
tracté $ous  cette  autre  condition  :  Je  vous 
épouse  à  condition  oue  vous  vous  obligiez 
penrv^u  à  ftire  auplus  tôt  profession  dereli' 
gion^ouà  condition  que  vous  ne  consomme^ 
rez  jamais  le  mariage  avec  moi^  comme  vous 
we  Vavez  promis  ? 

R.  Nous  croyons  le  mariage  nul  dans  ces 
trois  cas  9  parce  qu'une  condition  ,  quelque 
honnête  qu'elle  soit ,  qui  est  contraire  à  ce 
qui  est  esscnttel  au  mariage  ,  le  rend  inva- 
lide, selon  ce  mot  de  Grégoire  IX  :  Si  eon- 
diPiones  conlra  substantiam  matrimonii  m- 
ffrdnfur«...  matrimonialis  contractus  caret 
'êffêetu.  Or,  les  conditions  exprimées  dans 
•rcspère  proposée,  quoique  honnêtes,  5ont 
autant  contraires  à  ce  qui  est  essentiel  au 
mariage  que  le  sont  celles  qui  sont  contre  les 
bonnes  mœurs.  On  ne  doit  donc  point  mettre 
de  différence  A  cet  égard  entre  les  unes  et  les 
Mires.  C'est  le  ^sentiment  de  saint  Thomas, 
ili4,  dist.  38,  q.  an.  a.  4,  qui  répond  à 
l'exemple  de  la  sainte  Vierge,  qu'on  pouvait 
M  Qlbjeeler,  ou  qu'elle  ne  ut  un  vœu  absolu 
-de  virginité  qu'après  avoir  contracté  ma- 
viage,  on  que,  si  elle  l'avait  fait  auparavant, 
elle  avait  donné  à  saint  Joseph  pouvoir  sur 
non  corps,  étant  très-sûre,  par  une  révéla* 
lion  divine,  qu'il  n'userait  point  de  ce  pou- 
Toir,  et  qu'il  était  dans  les  sentiments  où  elle 
était  de  garder  la  virginité. 

-^  Je  crois  cette  décision  fausse,  et  je  sou- 
haite que  les  supérieurs  la  regardent  au 
moine  comme  douteuse,  et  «tue  par  consé- 
quent, au  lieu  de  prononcer  tout  d'un  coup 
•qu'on  lel  mariage  est  nul,  ils  engagent  les 
parties  A  un  nouveau  consentement.  Ces 


sortes  de  conditions  renferment  toujours 
cette  autre  condition  tacite  :  A  moins  que 
Dieu  ne  fasse  connaître  qu*il  ne  veut  pas  que 
je  continue  de  garder  la  virginité.  Or,  dès 
lors ,  il  y  a  vera  traditio  dominii  in  corpus. 
Hugues  de  Saint-Mctor,  que  cite  l'auteur, 
est  contre  lui.  Voyez  mon  Traité  des  dis^ 
penses,  lom.  III,  lett.  17. 

Cas  VI.  Tristan  a  épousé  Henriette  ,  sa 
parente  au  quatrième  degré,  sous  cette  con- 
dition :  Si  le  pape  nous  accorde  ta  dispense 
nécessaire,  etc.  Le  mariage  est-il  devenu  va- 
lide par  Toblention  de  la  dispense? 

K.  Non ,  et  il  faut  qu'ils  consentent  de 
nouveau,  après  la  dispense  obtenue,  panse 
que  leur  premier  consentement  n*a  pas  été 
légitime,  puisqu'ils  étaient  alors  inhabiles  à 
contracter.  C'est  le  sentiment  de  Sylvestre  et 
de  plusieurs  autres  canonistes. 

--11  serait  aisé  de  combattre  cette  déci- 
sion ,  si  la  chose  en  valait  la  peine.  VvyeÈ 
mon  quatorzième  volume ,  cap.  3,  n.  92.  Ce- 
pendant la  Rote  a  souvent  suivi  le  sentiment 
de  l'auteur. 

Cas  VJl.  Artémins,  en  contractant  ma- 
riage avec  Julienne ,  n'y  a  consenti  que  sous 
cette  condition  :  Si  te  virginem  invenero.  Ce 
maria^  est-il  valide?  \ 

R.  hi  Artémius  n*a  voulu  contracter  qu'à 
condition  que  Julienne  serait  trou^rée  vierge 
par  la  visite  qu'en  feraient  quelques  femmes 
honnêtes,  le  mariage  est  devenu  valide, 
après  qu'elle  a  été  reconnue  vierge  par  ces 
femmes,  parce  que  la  condition  n'est  pas 
d'une  chose  illicite,  et  qo'Arlémios  peut  avoir 
eu  en  vue  d'éviter  la  bigamie  ou  le  déshon- 
neur qui  lui  pourrait  arriver,  si  la  vérité 
venait  à  être  connue  dans  la  suite  ;  mais  si 
Arlémius  a  entendu,  par  cette  condition , 
qu'il  voulait  l'éprouver  lui-même  per  copu^ 
lam  carnalem ,  avant  que  de  la  reconnaltM 
pour  sa  femme ,  le  mariage  est  valide,  non- 
obstanl  cette  condition ,  parce  qu'elle  est 
contre  les  bonnes  mœurs  et  qu'elle  doit  par 
conséquent  être  réputée  nulle. 

—  Tout  cet  article  est  assez  inutile.  Un  curé 
ne  pourrait ,  que  dans  des  cas  très-extraor- 
dinaires, prêter  son  ministère  à  des  mariages 
conditionnels,  comme  je  l'ai  remarqué  tom. 
XIV,  pag.  553  et  suiv. 


TITRE   DBUXl&MB. 

On  examine,  dans  le  premier  de  ces  deux  titres,  Tâge,  les  qualités  et  les  dispositions 
decem  qui  se'marient;  et  dans  le  suivant,  1*  en  quoi  consiste  la  forme  essentielle  du 
«sarîsf  e,  et  qui  en  est  le  ministre  ;  2^  si  le  mari;igc  contracté  par  des  mineurs ,  sans  to 
•ooséntement  de  leurs  pères  et  mères  ou  tuteurs,  est  valide  dans  le  for  de  la  conscience,  etc. 
On  y  examine  encore,  h  la  nécessité  do  consentement  des  deux  contractants,  et  si  des  sigo«s 
extérieurs  ou  même  un  silence  respectueux  peuvent  en  tenir  lieu  dans  quelques  cas;  â*  A 
Quoi  sont  tenus  ceux  qui  ont  f«)int  de  consentir  au  mariage  qu'ils  ont  contracté  A  l'extérieur; 
A*  si,  en  lait  de  promesse  de  mariage,  on  peut  stipuler  une  peine  pécuniaire  contre  celui 
des  eonlractants  qui  voudrait  s'en  désister;  k*  si  le  mariage  contracté  par  an  homme 
eondmnné  à  mort  est  valide  ;  S**  si  un  mariage  peut  être  contracté  par  procureur,  etc. 

Cas  I.  SiVtfn,  n'ayant  pas  encore  quatorze  H.  Ad  1.  Ce  mariage  est  nul ,  A  inoins  que 
ans  accomplis  ,  et  Gabrielle,  qui  n'en  a  pas     ces  deux  jeunes  pcr!»onnes  ne  soient  déjà  , 


douze,  ont  été  mariés,  à  la  sollicitation  de 
leurs  parents.  On  demande,  1*  si  ce  mariage 
i'êi  valide  ?  2*  S'ils  pèchent  mortellement , 
fiour  s^tre  mariés  avant  l'Age  requis  par  les 
canons? 


parla  force  du  tempérament,  en  état  d'avoir 
des  enfants;  car  alors  il  serait  valide,  ainsi 
que  le  décide  Alexandre  III ,  cap.  deDespons. 
impub.  I.  IV,  tit.  2.  Sur  quoi  II  faut  remar- 
querque  si  on  garçon  de  quatofïe  ans  ou  un^ 
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fille  de  douze  ans  accomplis,  n'était  pas 
encore  en  étal  de  pouvoir  consommer  le  ma 
riage ,  à  cause  d*une  complexion  trop  faible, 
ieor  mariage  serait  nul  de  droit  naturel, 
quoiqu'il  fût  présumé  légitime  dans  le  for 
extérieur;  c'est  pourquoi  il  serait  nécessaire 
de  le  renouveler  après  la  parfaite  puberté , 
en  observant  la  forme  prescrite  par  TEglise. 

Ad.  2.  Ces  deui  jeunes  personnes  ont  pé- 
ché mortellement,  en  contractant  avant  i*âge 
déterminé  par  les  canons,  s'ils  l'ont  fait  avec 
nne  connaissance  safGsante ,  parce  qu'ils 
ont  violé  la  défense  que  l'Ëglise  a  faite  sur 
cela  avec  beaucoup  de  justice  et  dans  une 
matière  de  très-grande  conséquence,  puisque 
n'étant  pas  encore  capables  d'avoir  des  en- 
fants, comme  nous  le  supposons ,  ils  se  sont 
jetés  dans  un  péril  certain  de  commettre  plu- 
sieurs péchés  contre  la  pureté ,  sous  un  mux 
prétexte  de  mariage.  Mais  la  faute  de  ceux 
qui  ont  procuré  un  tel  mariage,  et  qui  doivent 
être  plus  instruits  des  lois  de  l'Église  ^  est 
bien  plus  énorme. 

—  l*"  Il  n'est  point  sûr  qu'un  mariage 
contracté  par  des  impubères  en  qui  la  malice 
supplée  l'âge  fût  regardé  en  France  comme 
valide,  quoiqu'on  ne  dût  pas  séparer  ceux 
qui  l'auraient  contracté,  si  on  savait  qu'ils 
l'eussent  consommé ,  mais  le  leur  faire  re- 
nouveler, quand  ils  seraientdevenus  pubères. 
2'  11  est  faux  que  le  mariage  de  deux  pu- 
bères qui  ne  pourraient  encore  en  venir  à 
la  consommation  fût  nul ,  parce  que  ce  ne 
serait  là  qu'une  impuissance  temporaire , 
comme  l'observe  Reiffenstuel. 

Cas  il  Gérasimê,  âgé  de  douze  ans  seu- 
lement, a  épousé  Jeanne,  âgée  de  quinze  ans, 
à  cause  de  ses  grands  biens.  Jeanne,  qui  s*en 
est  dégoûtée  peu  de  temps  après ,  demande 
si  elle  est  obligée  d'attendre  qu'il  ait  l'âge  de 
quatorze  ans  accomplis,  sans  pouvoir,  dans 
cet  entre-temps ,  en  épouser  un  autre? 

R.  Ce  mariage,  tout  nul  qu'il  est  (à  moins 
qu'il  n'eût  été  célébré  avec  la  dispense  de 
lévéque),  ne  laisse  pas  d'avoir  la  force  et 
l'eiïet  de  fiançailles,  et  oblige  par  consé- 
quent Jeanne  à  attendre  que  Gérasime  soit 
parvenu  à  une  parfaite  puberté.  C'est  le  sen- 
timent de  Navarre.  *  Et  ce  qui  vaut  beaucoup 
mieux,  c'est  la  décision  d'Innocent  111,  cap. 
fin.  de  Despons.  impub.  i.  iv,  tit.  2. 

Gam  III.  Barnabe  y  âgé  de  trente  ans,  est 
devenu  Insensé  dès  l'âge  de  dix  ;  il  a  néan- 
moins tous  les  mois  de  bons  intervalles  de 
deux  on  trois  jours  de  suite ,  pendant  l'un 
desquels  il  veut  épouser  Angèle  qui  y  con- 
sent. Le  curé  doit-il  les  marier? 

R«  Il  ne  le  doit  pas ,  parce  qu'un  homme 
presque  toujours  insensé  n'est  pas  capable 
de  bien  élever  ses  enfants.  Cependant  s'il  |le 
mariait  dans  un  de  ses  bons  moments,  le 
mariage  serait  valide.  S.  Thomas  in  (k,  dist. 
34,  q.  un.,  a  k.' 

Cas  IV.  GabiniuSf  sourd  et  muet  de  nais- 
sance ,  fait  entendre  par  signes  à  son  cu.ré 
quYl  veut  épouser  Barbe,  qui  y  consent.  On 
ilemande,  l"*  si  le  père  de  Gabinius  doit  con- 
sentir à  ce  mariage?  2*  si  le  curé  peut  les 


marier?  3^  s'il  le  pourrait  encore*  en  cas 
qu'outre  cela,  Gabinius  fût  aveugle? 

R.  1*  Le  père  de  Gabinius  no  se  doit  pas 
opposer  à  ce  mariage,  à  moins  qu'il  n'ait 
d  antres  raisons  de  refuser  son  consenfe- 
^ment.  2»  Le  curé  peut  le  marier,  comme  l'a 
^décidé  Innocent  111 ,  c.  23  de  Sponsal.  sur  ce 
:  que  surdus  et  mutus  quod  verbis  non  potest^ 
\signis  valeat  declarare.  S**  Mais  si  Gabinius 
était  tout  à  la  fois  sourd ,  muet  et  aveugle , 
le  curé  ne  le  pourrait  pas  admettre  au  ma- 
riage, *  non  pour  la  raison  qu'en  donne  Pou- 
tas,  mais  parce  qu'il  n'aurait  aucune  idée  dd 
sacrement,  et  qu'on  ne  verrait  en  lui  qu'un 
instinct  de  brute. 
■      Cas  y.  Philoslrate  à  encouru  l'excommu-^ 
nication  majeure  a  jure  ou  ab  homine.  Peut- 
il,  sans  péché  mortel,  contracter  mariage  en 
cet  état  ? 

R.  Non,  parce  qu'il  ne  peut  recevoir  la  grâce 
du  sacrement  pendant  qu'il  est  dans  le  péché 
mortel,  dont  il  ne  peut  être  absous  qu'après 
l'avoir  été  de  cette  censure.  Et  quand  même 
il  n'aurait  encouru  que  l'excommunication 
mineure,  il  ne  pourrait  encore  contracter  li- 
citement mariage ,  parce  que  cette  censure 
prive  celui  qui  en  est  lié  du  droit  de  participer 
à  aucun  sacrement,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
absous,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  c. 
20  de  Cler,  excom. 

Cas  Vl.  Il  s'est  élevé  une  dispute  entre  dix 
curés,  savoir  si,  dans  quelque  cas  pressant, 
une  personne  peut  se  marier  sans  crime, 
étant  dans  le  péché  mortel  et  dans  le  desseio 
d'y  persévérer.  Severin  a  soutenu  l'affirma-* 
tive.  N'cst-il  pas  dans  l'erreur? 

R.  Il  y  est,  parce  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  recevoir  un  sacrement  tel  qu'est  le  ma- 
riage ,  quand  on  est  et  qu'on  veut  demeurer 
dans  l'état  du  péché  mortel.  y  • 

: —  Une  personne  qui  ne  pourrait  sans 
scandale  se  dispenser  de  se  marier  ni  se  ré- 
concilier actuellement,  V,  g.  à  cause  d'un  cas 
réservé  (réserve  que  différents  diocèses  ont 
sagement  ôtée  dans  la  conjoncture  du  ma- 
riage) ,  serait  obligée  de  faire  un  bon  acte  de 
contrition,  comme  un  prêtre  qui  est  obligé 
de  célébrer  et  qui  n'a  point  de  confesseur. 

Cas  VII.  Barbe  sachant  que  son  fiancé, 
qui  est  en  péché  mortel,  ne  veut  pas  se  con- 
fesser avant  que  de  se  marier,  peut-ello 
l'épouser  sans  coopérer  au  sacrilège  qu'il 
est  disposé  de  commettre?  ^ 

R.  Elle  le  peut;  et  elle  n'est  pas  plus  cou- 
pable de  son  péché  que  celui  qui ,  dans  une 
juste  nécessité,  reçoit  les  sacrements  de  son 
curé,  qu'il  sait  être  actuellement  engagé 
dans  le  crime.  C'est  la  décision  de  Lugo, 
disp.  ik  de  Pœn. 

Cas  VIII.  Lombard^  jeune  gentilhomme 
qui  n'a  aucun  bien,  a  épousé  Diane,  veuve 
roturière  âgée  de  plus  de  soixante  ans,  et 
son  unique  fin  a  été  de  profiter  de  plus  de 
20,000  écus  qu'elle  lui  a  donnés  par  sou 
contrat  de  mariage.  A-t-il  péché  mortelle- 
ment en  l'épousant  par  ce  seul  molif?  Et 
Diane  n'a-t-elle  pas  aussi  péché  mortelle- 
ment en  se  mariant  dans  un  âge  si  avancé? 

R.  Lombari)  a  péché  mortellement  en  se 
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marianl  par  la  senle  vue  d'an  intérêt  tem- 
porel ;  car  il  en  est  de  lui  comme  de  celoi 
qui  recoTrait  le  bapléme  on  un  autre  sacre- 
ment uniquement  pour  gagner  une  somme 
d'argent  qu'on  loi  aurait  promise  à  celle 
condition.  L'un  et  l'autre  font  une  profana- 
tion manifeste  du  sacrement  qu'ils  reçoiyent 
dans  celte  seule  vue. 

A  l'égard  de  Diane ,  quoique  son  Age 
avancé  l'ait  mise  liors  d'élat  d'avoir  des  en- 
fants, qui  est  la  principale  fin  du  mariage, 
il  suffit  qu'elle  j  ait  consenti,  in  remedium 
tuœ  libidinifp  parce  que  cette  seconde  fin  est 
légitime  et  suffit  pour  la  mettre  à  couvert 
de  péché  mortel ,  comme  nous  le  disons 
ailleurs. 

Càs  IX.  Cassiên  et  Paule  roulant  se  marier 
dans  un  temps  que  l'église  était  interdite  en 
vertu  d'un  interdit  général,  le  curé  demande 
s'il  lui  est  permis  de  les  j  marier? 

R.  Il  est  yrai  que  la  constitution  de  Boni' 
face  VIII,  qui  régie  ce  qui  est  permis  en  ce 
temps-là,  ne  parle  point  du  mariage.  Cepen- 
dant saint  Antonin  et  tant  d'autres  croient 
que  le  mariage  lest  permis  dans  ce  cas;  qu'on 
06  peut  raisonnablement  contester  cette  dé- 
cision, du  moins  à  l'égard  de  la  validité  du 
mariage. 

—  L'auteur  semble  insinuer  que  ce  ma- 
riage pourrait  bien  même  être  permis.  Il  a 
dit  formellement  le  contraire.  Voyez  Inter- 
dit, Cas  IV.  Pour  lever  toute  difficulté,  il 
faudrait  avoir  recours  à  l'évêquet  à  qui  il 
appartient  de  décider  dans  ces  cas  ambigus. 
.  Cas  X.  Fuldrade  a  béni  solennellement  le 
mariage  qu*un  jeune  homme  contractait 
avec  une  Teuve.  L*a-t-il  pu? 

R.  Non,  parce  que  cela  est  défendu  par 
rBglise  :  Ftr  et  mulieff  ad  bigamiam  irane^ 
Uns  f  non  débet  a  preêbytero  oenedici  ;  quia 


oum  aliai  benedieti  «tul,  eorum  benediclio  ito* 
rari  non  debet^  dit  Alexandre  111,  ci  de  $6^ 
cund.  Nuptiii.  Saint  Thomas  explique  cela 

(dus  au  long,  q.  63,  suppl.,  a.  3.  On  peut  le 
ire  aussi  bien  que  Navarre,  cap.  UtJia- 
nual.  n.  83. 

Cas  XI.  Agilbert  étant  sur  le  point  de  se 
marier  arec  Luce,est-it  obligé  à  lui  déclarer 
qu'il  est  chargé  de  dettes? 

R.  Si  Agilbert,  étant  interrogé  par  Lnee 
ou  par  ses  parents  sur  l'état  de  son  bien  et 
de  ses  dettes,  a  faussement  soutenu  au'il  ne 
devait  rien,  ou  (ce  qui  est  plus  condamna- 
ble) s'il  a  supposé  avoir  du  bien  qu'il  n'avait 
pas,  et  sans  quoi  ils  ne  consentiraient  pas  A 
son  mariage  avec  Luce,  son  confesseur  le 
doit  obliger  à  leur  déclarer  la  vérité  avant 
de  loi  donner  l'absolution  ;  mais  si  ni  Luce 
ni  ses  parents  ne  s'en  sont  point  informés,  le 
confesseur  ne  lui  doit  pas  refuser  l'absolu- 
tion, pourvu  toutefois  qu'il  ait  un  bien  suffi- 
sant pour  la  sûreté  de  la  dot  que  lui  doit 
apporter  son  épouse.  C'est  la  décision  de 
Bail,  page  495,  qui  la  fonde,  1*  sur  ce  qu'un 
marchand  n'est  pas  tenu  de  découvrir  loua 
les  défauts  de  sa  marchandise,  quoiqu'il  ne 
puisse  les  nier  quand  on  l'interroge  ;  2^  sur 
ce  qu'on  n'oblige  pas  la  fille  à  découvrir  ses 
chutes  passées. 

—  J'aurais  peine  A  suivre  cette  décision. 
Si  un  marchand  royait  que  l'acheteur  se 
trompe  dans  un  marché  très-important,  ou 
par  simplicité,  ou  parce  qu'il  compte  émi- 
nemment sur  la  bonne  foi  du  vendeur,  je  ne 
le  croirais  pas  en  sûreté  de  conscience  s'il 
ne  l'avertissait  pas.  L'exemple  de  la  filloi 
qui  n'est  pas  tenue  de  réyéler  sa  turpitude» 
ne  conclut  rien  ;  elle  peut  plaire  A  son  mari» 
élever  bien  ses  enfants^  etc. 
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Cas  l.  tfoclott  a  assisté  au  mariage  de 
deux  de  ses  paroissiens  sans  prononcer  ces 
paroles  ordinaires  :  Ego  oonjungo  voe  in 
matrimonium,  in  nomine  Patrie  ^  etc.  Ce  ma- 
riage est-il  valide? 

—  L'auteur  croit  avec  raison  que  ce  curé 
a  grièvement  péché  par  cette  omission,  parce 
qu'il  s^est  écarté  de  la  loi  de  l'Eglise,  qui 
prescrit  ces  paroles  dans  tous  les  Rituels,  et 
qu'en  matière  controversée,  comme  celle-ci, 
u  Cant  suivre  le  parti  le  plus  sûr;  mais  il 
croit  en  même  temps  que  ce  mariage  est 
yalide,  parce  qu'il  est  persuadé  avec  saint 
Thomas,  dont  la  doctrine  a  été  louée  par 
plasieurs  saints  pontifes,  que  les  contrac- 
tants sont  les  minisires  de  ce  sacrement. 
J'ai  prouvé,  tom.  XIV,  ch.  4,  que  cette  opi- 
nioo  est  plus  que  douteuse;  et  de  très-habi- 
les thomistes  ,  comme  Rannez ,  Combefis  , 
Contenson»  Alexandre  et  Drouin,  sont  du 
méoie  avis.  U  faut  s'en  tenir  là  dans  la  pra- 
tique. 

Cas  il  Louie  demandant  A  Nicole,  lorsqu'il 
la  mariait,  si  elle  prenait  Jean  pour  son  légi- 
time époux»  elle  ne  lui  fit  au'une  simple  ré- 
Tèrence.  11  craint  aujourd  hui  que  ce  ma- 
riage ne  soit  pas  un  Téritable  sacrement. 

DiGnwNAiBi  DK  Cas  db  gonscibbcb* 


R.  Ce  curé  a  eu  tort»  et  il  derait  faire  par<» 
1er  Nicole.  Cependant  le  mariage  est  ralide, 
parce  que  les  signes,  tels  que  sont  une  rêvé* 
rence,  une  inclination  de  tête,  etc.,  peuvent 
suppléer  aux  paroles;  et  même  si  la  fille» 
étant  interrogée  par  le  curé,  ne  répond  rien 
et  que  ses  parents  répondent  pour  elle,  le 
mariage  est  bon,  pourvu  qu'elle  ne  donne 
aucune  marque  d'impro*bation»  son  silence 
étant  en  ce  cas  équivalent  A  un  consente^ 
ment  formel,  suivant  cette  règle  du  droit  : 
Qui  taeet,  consentire  videtur. 

Cas  111.  jLuce,  à  la  rérité,  n'a  point  contre- 
dît à  son  père,  qui  ré|)ondait  pour  elle  ;  mais 
elle  n'a  pas  consenti  intérieurement  au  ma- 
riage. Le  consentement  de  son  père,  contre 
leauel  elle  n'a  pas  réclamé»  supplée-t-il  au 
défaut  du  sien  dans  ce  cas? 

R.  Quoiqu*on  doive  présumer  que  la  fille 
qui  garde  le  silence  en  présence  de  son  père, 
qui  répond  pour  elle,  consent  intérieure-* 
ment,  néanmoins,  si  elle  ne  consent  pas  in- 
térieurement, le  mariage  est  nul»  puisqu'il 
ne  peut  y  avoir  de  contrat  entre  deux  per- 
sonnes sans  leur  consentement  réciproque. 
C'est  pour  cela  que  les  Rituels  ordonnent 
que  le  curé  fasse  toujours  exprimer  le  con- 
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•tnteaMQl  des  eootractanls  par  été  paroks, 
<Mi,  es  cas  qae  Tud  des  devx  soil  mvei,  par 
fdélqM  sîgae  emlérleur.  Cela  esl  si  traî, 
•ne,  iioand  ofténae  ta  personne  prononcerail 
dee  parolat  qui  exprimassent  son  conaenie- 
ment,  le  mariage  ne  laisserait  pas  d'être  nol 
9i  elle  m%  coasenioÂt  poini  îtitérieureDaent. 
ftalttt  Thantas,  \i^k,  disl.  17,  «.  1,  a.  2. 

Cas  IV.  PhilémoUf  pour  éviter  m  très- 
(Miid  dommi^e»  a  feint  de  eoosentir  à  son 
piariage  avec  Honorine,  qni  est  d'nne  con- 
dition égaie  il  la  sienne.  P^uMl  en  eontrac- 
ter  un  antre,  an  moins  validemeot? 

R.  Celui  qni  a  éponsé  nne  femme  atec  ub 
consentemeot  feiot  est  obligé,  régulièrement 
parlant,  A  le  renouveler  sincèrement,  et  il 
ne  peut  en  eonscieoce  en  épouser  une  autre 
à  son  préjudice,  1°  parce  que  dans  le  contrai 
4o  ut  aeSf  tel  qu*est  le  n>ariage,  quand  un  a 
donné,  l'autre  est  (euu  par  justice  à  en  faire 
autant;  2"  parce  qu'autrement  la  femme  en 
souffrirait  beaucoup  par  rappurt  h  ses  biens, 
sa  réputation  et  sa  liberté.  Car,  comme  il  ne 
lui  serait  pas  possible  de  prouver  la  Action 
de  cet  homme,  elle  ne  pourrait  pas  se  pour*' 
voir  par  un  second  mariage  ;  et  quand  même 
elle  je  pourrait,  ce  ne  serait  pas  avec  avan- 
tage, puisque  son  divorce  avec  lut  ne  serait 
pas  exempt  de  tout  soupçon  d'incontinence 
çtvtr^  lui  9t  elle.  1(  y  a  cependant  quelques 
cas  çù  celui  qui  a  d^nné  un  consentement 
feint  n'est  pas  tenu  d'y  suppléer,  comme  on 
le  dira  dans  la  |uit««  Du  re^te,  si  un  mari 
n'a  pff  consomméf  nntmo  conm^dK,  le  ma- 
riage qti'il  a  cootcacté  avec  uctiou,  Il  peut 
validen^ent  contracter  avec  une  autre,  quoi- 
qu'U  ne  le  puisse  iiire  sans  pécber  griève* 
ment  <^t  SAP8  être  ol>l|gé  à  réparer,  judicio 
viri  prudentis,  tout  (e  tort  qu'il  a  causé  à 
celle  qu'il  a  trompée. 

Cas  V.  Bénigne^  grand  seigneur,  voulant 
tromper  Elisabeth  ,  flile  d'un  paysan  ,  Ta 
épousée  selon  les  formes  presicritei  par 
l'Eglise, et,  après  avoir  vécu  Quelques  jours 
avec  elle  comme  mari,  il  a  déi  laré  au  curé 

2u*il  n'avait  eu  aucune  intention  de  la  pren- 
ne pour  (emmo,  et  le  lui  a  prouvé  par  une 
déclaration  qu'il  avait  dépotée  entre  les 
mains  du  curé  n^éuie,  aprè:»  Tavoir  cache- 
tée. Il  refuse  de  renouveler  son  consente- 
ment et  soutient  ali*il  n'y  est  pas  obligé,  à 
cause  de  la  jurande  disproportion  qu'il  y  a 
entre  sa  qualité  et  celle  de  cette  fille.  Que 
doit  faire  le  curé  si  Bénigne  se  présente  au 
tribunal  de  la  pénitence? 

R.  Quoique  Bénigne  soit  très-criminel  de- 
vant Dicu,  pour  avoir  trompé  Elisabeth  et 
commis  un  sacrilège,  néaouHiins  les  théolo- 
giens conviennent  qu'on  ne  doit  pas  obliger 
absolument  un  homme  d*une  naissance  si 
élevée  au-dessus  de  celle  de  la  fille  à  répa- 
rer l'injure  qu'il  lui  a  faite, par  le  renouveU 
lement  de  son  consentement,  parce  qii'op 
doit  présumeir  avec  raison  que  la  fille,  qui 
connaissait  la  qualité  de  cet  homme,  a  bien 
voulu  se  tromper  elle-même,  et  qu'en  Tobli- 

Séant  à  retenir  une  telle  fille  pour  sa  femme, 
serait  fort  à  craindre  qu'il  ue  continuât  de 
vivre  avec  elle  dans  le  même  esprit  qu'il  a 


e«  en  feignant  de  Tépasser,  oa  qn'aprèa 
avoir  renouvelé  son  consentement,  un  ma- 
riage si  inégal  n'eût  de  Irès-manTaftses  sni- 
tes.  Tout  ce  qae  le  curé  de  Bénigne  peut 
donc  exiger  de  lui  dans  Tespèëe  p^opasée 
est,  l""  qu'il  Casse  nne  sévère  pénitence  de  sa 
frande,  do  l'abus  qu'il  a  fait  du  sdcrementi 
et  des  péchés  qu'il  a  commis  aveeSlîsabetli, 
sous  le  préteite  du  mariage;  2*  qu'K  fasse 
déclarer  par  le  juge  de  l'Rgtise  la  nullité  de 
son  mariage;  dr  qa'il  Casse  en  sorte',  par  une 
somme  d'argent,  qoe  cette  flIle  soit  aussi 
bien  mariée  qu'elle  l'eût  été  auparavant. 

— '  le  croit  que  s'il  n'y  Vfali  pas  de  grands 
maux  à  craindre,  le  juge  d*£glisa  et  In  ma- 
gistrat devraient  agir  avec  toute  la  sévérité 
possible  contre  un  scélArat  qui  fait  servir  les 
sacrements  mêmes  à  ses  crimes.  Qu'on  ail 
peu  d'égard  à  une  paysanne  qni  succombe  è 
la  promesse  de  mariage  que  lui  fait  un 
grand  seigneur,  rien  de  plus  naturel;  mais 

Su'un  infâme  épouse  à  la  face  des  autels  nne 
lie  très-sage,  qui  n*a  consenti  qu'après  les 
plus  vives  sollicitations,  etc.,  cela  ne  parait 
guère  raisonnable  :  et  combien  de  gentils-' 
hommes  épousent  tous  les  jours  des  filles 
qui  ne  valent  pas  mieux  qoe  des  vitta- 
geoiscs  1 

Cas  VI.  4tcuin  ayant  Mnt  d'épouser  Amé- 
lie, a  refusé  ensuite  de  consoiMner  le  ma- 
riage par  le  l'emords  de  sa  conscience.  Il  a 
même  contracté  un  second  mariage,  auquel 
il  a  donné  un  véritable  consentement.  Amé« 
lie  l'a  fait  venir  devant  le  juge  d^église,  qui 
l'a  condamné,  sous  peine  d'èxcommunicn- 
tton,  ipêo  faetOy  à  habiter  avec  eHe.  Que 
doit-il  faire? 

B.  Quoique  ce  juge  n*alt  pai  rendu  un 
jugement  injuste,  parce  qu'il  ti*â  pn  ni  dûf 
juger  que  sur  les  preuves  qui  paraissaient 
au  dehors,  Alcuin  est  néanmoins  obligé  de 
soulTrir  plutét  humblement  Texcommuni- 
cation,  qoe  d'habiter  avec  une  personne  qui 
n*esl  pas  sa  (çmme,  ou  prendre  le  parti  de 
se  retirer,  s'il  le  peut,  dans  un  pays  éloigné 
où  il  puisse  vivre  sans  scandiale  avec  sa 
femme  légitime.  Débet  potiué  exeommunica^ 
iionem  suêtinere ,  quam  ad  primam  xiàorem 
accédât;  vel  débet  in  alias  reûiones  remotas 

{'ugcre,  d  t  saint  Thomas  in-i,  dist.  27,  q. 
ni.occnt  111  décide  la  même  chose,  c.  26,  (h 
SponaaL<t  etc. 

Cas  Vil.  PaternCf  après  avoir  épousé  Ca- 
therine sans  consentir  au  mariage,  a  eu  en- 
suite commerce  avec  elle,  affectu  fornioario^ 
et  sans  la  regarder  pour  sa  femme,  après 
quoi  il  l'a  quittée.  Son  confesseur  veut  To- 
b'igerà  renouveler  son  conseniement,  pour 
réparer  le  tort  qu'elle  souffrirait.  Mais  il 
refuse  de  le  faire,  sur  ce  qu'il  n'a  ainsi  feint 
de  l'épouser,  que  sur  ce  qu'elle  l'avait  as- 
suré qu'elle  était  vierge,  ce  qu'il  a  appris 
certainement  être  fuua.  Qne  doit  faire  la 
confesseur? 

R.  En  supposant  la  vérité  des  faits,  le 
confesseur  ne  doit  pas  contraindre  Paterne 
à  renouveler  son  consentement  r  t*  parce 
qu'il  est  juste  que  la  tromperie  de  cette  flilêr 
entre  en  compensation  avec  celle  qu'il  iQl  H 
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faite  :  Cttm  paria  crimina  eompmialiotn 
jtnilva  iteifantur,'c.  fin.  de  Adult.;  2*  parce 
qnVtanI  elle-mértte  la  ciiuse  du  Idrt  qu'elle 
looflre,  elle,  n'a  pas  droit  àe  s'en  plaindre, 
ni  ié  l'fiTiputer  à  Pnterne  ,  survani  ceUe 
règle  S03  du  droit  Ton\aio  :  Quod  giiis  tx 
cttvsa  tiin  damn'vm  sentit,  non  intelligilur 
àamnum  tehtire. 'Mais  ians  es  cas,  il  faut 
avnir  recour^  aa  juge  ecclésiastique,  et'  en 
obtenir  une  ^ÇDlence  de  séparaiion,  sans 
quoi  !e^  public  regard  [fait  Paterne  ou  comme 
on  scHodalea^,  $'it  vi>ait  dans  li>  désordre; 
ou  comme  uii  adultère,  si  de  son  aotofllé 
prÏTée  il  prenait  une  autre  Temme.  Au  xur- 

Elus,  il  ne  faut  nas  çn  croire  aîsémeol  an 
omàie,  qui  tifi!tci\d  n'àroi^  pas  consenti  à 
son  mnriagii.  Car  celui  qui  cunTessc  qu'il  a 
eu  l'impadei^ce  de  menlir  publiquement  à 
rÊglise;  ne  mériie  guère  qu'on  iijouté  toi  à 
ses  par'ilf  s,  à  çnuins  quil  ne  donne  des  prea- 
fcs  snnisanlcs^e  ce  qu'il  avance. 

—  Je  ne  vois  guèce  de  preuves  sorG- 
lanles  m  rc  p,oint.quc  celle  «ju'on  pnnt  tirer 
de  la  crainte.  Lin^galilè  dé  condition,  le 
secmeot  mÇm.e  dans  ud  hçoime  t^ni  ne  passe 
poiiil  pour  parjure,  çl  njoins  encore  le  prom^it 
cItancennenE  d'ir^cti,BalïoD',  q'noique'a^prou-- 
v^s  de  Syiifiu;',  ne  me  rassareraiçnt  pat 
(leçucunp. 

Cas  ViII.  Cotielin  «(  Jt^annc  se.  son'  pro- 
mis de  s/é^ou^cr  d.ans  trois  mois,  soiis  peine 
I  celui  des  dcui.  qu^  le  refuser.-i,  ue  pajfér  à 
raulre  EOO  lir-' ynSseUn  ayant  changé  de 
tenlio^^nl,  J.eaniteya  tait  assigner  p^r-dev^nt 
.  te  iu^e  pour  lui  pay^ç  la  iomm^,  ^(ipulûé. 
Y  est-il  o^tij^é  qn  ço,ns.fieiàc9j  ^lirL^\iC  «î,  le 
ioge  l'y  C9nitî\fl?ip''7.  ' 

R.  L'auriinDé  larieprvdence  ç^tri^gna^ 
par  lu  voie  des  cevsures  ceui  ^\iijie[usaLÇ4t 
d'accoiiiîplir  les  promesses  de  marï^agè,  qi;iiu 
avateu^  Talles,  aiusi  qu'on  \fi  ^«iil,  cap •  iO 
de  Sponsal.  ^ais  ce^  W|)^^  ^  çiftiàre^ent 
cessé,  à  ca^^se  qq>!  l'e^périenç^  è^  taii  voir 
quç  \çs  D^rl^e^  ^ils  avçc  coifiraiote 
avaicDl  oriJinai revient  de  irës-m4u,vaî&es 
suites.  Ciim  coacUnnes  difficiles  iole(int.t:çilus 
fréquenter  haittrr,  dît  L.u<e  lU,  cap.  17,  eo^. 
Ainsi,  qi'OJiquç,  Goyeliq  soit  obligé  d'f^xér 
Ciller  sa  promesse,  %,i^  w'a,  puinl  de  ju^ite 
cause  qui  Ven  dispense,  le  juge  «e  doit  p^a 
l'y  contraindre  par  le  paiement  de  501),  liv. 
qui  ont  été  stipiitèës  çoii[i[ne  peiqe.  ^  peur 
qu'il  ne  i^inne  Ucu  par  eclte  rigueur  »  un 
plus  grand  niai;  yn  snrtouit  qu'il  De  fait 
aucun  lorl  \  {eaoue,  puisqu'il  est  d.^  ton 
ÎDiérêt  Kpifil^ei  et  t^.if^orcl  de  ne  pas 
épou-eç  V.9  lti>mine  (}vi,  çi^  dcclarau^  pi^bli- 

^uc^çût,  (m'i)  ft^  la  TSMt  pas  preiiilre  pour 
■inme,  marr|ue  qn  il  n'a  pour  elle  ni  estime, 
^  «mpur.  D'ailûvt^  1%  stipv^lion  de  ces 
sortes  de^  p>eines  «st,  i;éj)rou(^e  par  le  droit, 

Ïii)ica^oniqHe,c.^,  «0^1.  lit.,  que  civil.  Leg. 
34,  (T.  de.  Yerb.  obligaC.  «l  l«  jurisprudence 
4e*  arré(4  y  est,  conbiroit:.  Kl'  ((u'4>ii  ne  due 
pas  qu'une  sr  noire  inruiëlité  doit  être  punie. 
Car  1*  c'e^y  am  j«ge  «ivit  el  uon  à  TofQeial 
a  adjuger  4^8  dftmiDageB  et  iotéréis,  et  ii  le 
Mil,  quand  le  cas  l'exige  ;  2°  lorsque  l'homme 
fauise  M  promesse^  il  perd  les  bagues  et  les 


joyanx  qu'il  a  donnés  à  sa  fiancée;  3-  l'of-  , 
ncial  prononçant  contre  la  partie  qui  vïTiU  ; 
sa  promesse  l'ans  raison,  la  condamne  (ou-  j 
jours  aut  dépens  du  procès,  et  de  plus  jk  ' 
une  somrné  Q'argenl  eii  f^ri^é  d'aumdne,  ^ 
applicable  à  quelque  ffoïre  piinse;  ce  qui 
est  autorisé  par  le  parlement  de  Paris.  Vo^ex 
Dacasse  delà  Jurisd.  content,  ch.  3, 1 1,  n.  k. 


'  s'il   dpit  o.t^li^er  Lani^eDoe,  par  le 
:  I  absolution,'»  ne  plus  Civoriser  les 


tionî 

refus  de  iV  ,  _.  ,.  ^ ^  .__ 

Visites  que  Ttoiaote  te^d  i  «a  |^U«  çpalre  la 
détenso  île  Pauline? 

R.  Ad  1.  Si  limante  a  trente  an^,  il  est 
ei^  droit  de  se  marier,  nopobslani  l'opposi- 
tion de  sa  n^ç  ;  et  il  buIÇL,  pour  éviter  l'es- 
hcrédiition,  qu'il  l^i  Ea^se  par  écrit  des  lom- 
mations  respectueuses.  Uais  s'il  tf'a  pas 
cnço/e  trente  ^n«,  il  ne  pcvté^uitcr  Julie 
san^  l'agrémeqt  dq  sa  mère,  i^wi  peut  le  lui 
i^^ifsêr,  éianit  à  prtewoer  qu'elfe  eu  a  de 
justes  raisons;  et  en  ce  cas  ^  curé  no  doit 
pas  la  contraindre  à  S  «oosenlir;;  1*  à  cause 
que  l<i  dissension,  qui  est  déjà  eolce  P^ulino 
eL  Laurence,  pourrait  par  là  s'augmenter 
beaucoup  au  Lwu  de  s'vti  iudre  ;  2^  parce  que 
d'ordinaire  Ltieu  ne  bénit  pas  lea  mari;iges 
4es  enf'ints,  iaHs  contre  la  volonté  de  leurs 
parents  ;  3*  parce  que  Pauline  peut  avoir  une 
bès->asle  raison  de  ne  pas  permettre  qua 
son  fi's  épouse  Julie,  et  que  le  précepte  de 
la  cbarilë  l'cmpéche  de  la  déclarer  au  curé; 
lt°  parce  qu'aucuue  ordoniMnce  n'oliUge  les 
pareulB  II)  aucun  cas  Â  ruosentif  an  mariage 
(^  leurs  enlaDlt  avant  l'âi^e  de  Ironie  ans. 

Ad  ^  Tim.iBte,  mii>eDr  de  Ircnle  ans,  ne 
peul  continuer  à  rendre  des  visites  H  Jolie, 
1°  parce  que  tes  bnuncs  mœurs  de  celle  fille 
ne  sont  pas  une  taison  qui  le  (lispense  (h 
L'obàissance  que  te  droil  naturel  l'obllp;e  fc 
rendre  à  sa  méfe,  qu'il  irritirait  encore 
beaucoup  plus  à  l'avenir,  lorsqu'elle  appren- 
drait qu'il  est  i-éiractalre  à  ses  volontés,  et 
par  oii  enfin  il  pourrait  s'attirer  la  maléÂc- 
liuD  de  Dieu;  parce  que  eit  maiedietus  ii 
Bto  quiixaiprral  malrem,  Eecll.  Hl;  2" parce 
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qu'en  conlinsant'à  voir  celle  fille,  la  dissen- 
sion entra  les  deux  familles  deviendrait  plus 
éclatante.  Il  doit  donc  obéir  à  sa  mère,  et 
regarder  l'opposilioa  qu'elle  a  à  ce  mariage 
comme  un  effet  de  la  Providence  qui  y  fait 
natlre  cet  obstacle  :  et  s'il  refuse  de  le  Eaire, 
le  curé  ne  lui  doit  pas  accorder  l'absolution* 
Ad  3.  Le  curé  doit  en  user  de  même  en* 
vers  Laurence,  puisque  c'est  elle  seule  qui 
est  la  cause  de  la  désobéissance  de  Timanle, 
et  de  la  discorde  qui  par  là  est  survenue 
entre  les  deux  familles.  Elle  ne  trouverait 
pas  bon  que,  malgré  elle,  Timante  vit  sa 
fille.  Elle  ne  doit  donc  pas  trouver  bon  que 
Timante  la  voie  malgré  sa  mère. 

—  Nota^  i"  En  général,  Il  faut  préjuger  en 
faveur  des  parents,  qui  ont  plus  d^xpé* 
rience  et  moins  de  passion;  S^  Bl.  Pontas 
charge  très-souvent  ses  propositions  de  cas 
de  circonstances  auxquelles  il  ne  touche 
point  dans  la  réponse.  Ici  il  en  met  de  con- 
tradictoires. Il  suppose  que  Pauline  ne  s'op- 
pose au  mariage  de  son  fils  que  par  anti- 
pathie^ sans  aucune  autre  raison^  c'est-^-dire 
par  un  pur  caprice  ;  et  dans  la  répooBe  il  lui 
suppose  de  justes  et  tris-justes  raisons,  que 
son  confesseur  même  sera  obligé  de  présu- 
mer, quoiqu'il  puisse  voir  ce  que  voit  tout 
le  monde,  je  veux  dire  beaucoup  d'entête- 
ment, et  rien  de  plus.  Au  reste  les  raisons 
de  l'auteur  bien  évaluées  prouveraient  que 
Timante  ne  pourrait  à  trente  ans  se  marier 
malgré  sa  mère;  puisque  la  loi  humaine  qui 
l'y  autorise  ne  peut  le  dispenser  du  respect 

Sus  le  droit  naturel  et  divin  l'oblige  de  rendre 
sa  mèrCf  ni  empêcher  les  dissensions  que 
ce  mariage  produira  entre  les  deux  familles. 
Concluons  de  là  au'il  y  a  des  parents  et  des 
enfants  bien  à  plaindre,  et  que  le  cas  pro- 
posé, comuie  un  million  d'autres,  ne  peut  se 
décider  que  par  les  circonstances. 

Cas  X.  JFunomtus,  âgé  de  vingt-deux  ans,  a 
épousé  Olympia,  fille  de  famille, âgée  de  vingt 
ans,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  même  de- 
mandé le  consentement  de  leurs  pères.  On 
demande,  1*  si  leur  mariage  est  valide  ;  â^*  s'ils 
ont  péché  mortellement  en  contractant  ai nsi  ? 

—  L*aoteur  qui  traite  au  lonç  cette  ques- 
tion, y  répond,  1*  que  le  mariage  des  mi- 
neurs était  nul  selon  les  premières  lois  im- 

Iiériales  :  Nufntiœ  consistere  non  possunt,  dit 
a  loi,  ff.  de  Aitu  nupt,  h  33,  lit.  2,  nisi  con^ 
sentiant  omnes,  id  est^  qui  coeunt^  quorumque 
in  potestate  sunt;  2*  que  l'Eglise  adopta  ces 
lois,  selon  ce  mot  de  Tertuluen,  1.  ad  Uxor. 
Nec  in  terris  fUii  sine  consensu  parentum  rite 
et  Jure  nubunt;  3*  que  cette  louable  disci- 
pline changea  dès  le  xi*  siècle,  tant  à  cause 
de  la  grande  ignorance  de  ce  temps,  qu'à 
cause  des  démêlés  des  papes  et  des  empe- 
reurs; ce  qui  fut  cause  que  la  plupart  des 
Etats  de  l'Europe  négligèrent  les  lois  ro- 
mainesy  et  s'en  firent  de  nouvelles,  à  qui 
aaint  Thomas,  in^k,  dist.  18,  a.  3^  donna  un 

{rand  poids,  lorsqu'il  se  déclara  pour  la  li- 
erté  que  doivent  avoir  les  enfants  de  choisir 
«a.  état  de  vie,  où  ils  croient  que  Dieu  les 


appelle,  quoiqu'il  soit  de  leur  devoir  de 
consulter  leurs  parents,  et  de  déférer  aux 
conseils  salutaires  qu'ils  peuvent  leur  don-* 
ner;  4"  que  malgré  le  souhait  du  concile  d« 
Cologne,  en  1536,  et  les  vœux  de  trois  de 
nos  rois,  le  concile  de  Trente,  sess.  24,  c.  1, 
de  Reformat. i  déclara  que  ces  mariages, 
quoique  très-répréhensibles ,  étaient  nân- 
moins  valides  ;  d""  que  Louis  Xlll  ayant  dé- 
claré ces  mariages  non  valablement  contrac^ 
téSf  déclara,  à  la  prière  du  clergé  de  France, 
que  ces  mots  ne  pouvaient  être  aucunement 
pris  que  par  rapport  au  contrat  civiL  Ce  qui 
est  en  effet  arrivé  plusieurs  fois,  comme 
l'auteur  le  prouve  par  treize  arrêts;  quoi- 
qu'il avoue  que  la  jurisprudence  n'a  pas 
toujours  été  uniforme  sur  ce  point.  Après 
cela  Pontas  dit  qu'il  ne  regarde  néanmoins 
pas  comme  incontestable  l'opinion  qui  sou- 
tient que  ces  mariages  sont  valides  in  génère 
sacramenti^  quoiqu  il  ne  blâme  point  ceux 
qui  la  défendent.  Et  il  finit  par  souhaiter 

2ue  le  prince  s'explique  plus  clairement  là- 
essus. 

J'ai  aussi  traité  cette  matière  avec  étendue 
dans  mon  14*  vol.,  ch.  3,  art.  3.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  tout  à  fait  bien  sûr  que  les  lois 
romaines  aient  déclaré  nuls  les  mariages 
dont  il  s'agit.  Je  doute  encore  que  l'ignorance 
ait  été  aussi  grande  dans  le  dixième  et  le  on- 
zième siècle ,  que  le  dit  P.  et  cent  autres  avec 
lui  (i).  Enfin,  je  crois  que,  si  jamais  l'Eglise 
change  sa  discipline  sur  ce  point,  elle  aura 
soin,  en  procurant  le  juste  respect  qui  est  dû 
aux  parents,  de  prendre  des'  mesures  pour 
empêcher  qu'ils  n'abusent  de  leur  autorité; 
et  que  comme  ils  forcent  trop  souvent  une 
fille  qui  leur  déplaît,  à  prendre  le  parti  du 
cloître,  ils  ne  la  forcent  par  ambition  ou  au- 
trement à  prendre  un  mari  qu'elle  déteste. 
Au  reste,  j'avoue  avec  P.  que,  régulièrement 
parlant,  les  enfants  mineurs  ne  peuvent, 
sans  péché  mortel,  se  marier  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  parents.  On  ne  peut  trop  agir 
de  concert  dans  une  affaire  qui,  comme 
celle-ci,  décide  du  repos  dans  le  temps,  et  du 
salut  dans  l'éternité.  Mais  si  un  père  voulait 
faire  épouser  à  sa  fille  un  homme  sans  loi» 
un  hérétique,  etc.,  elle  na  serait  point  tenue 
à  lui  obéir. 

Cas  XI.  MacidoniuSf  âgé  de  22  ans,  se 
trouvant  dans  un  pays  étranger,  on  lui  offre 
un  très-bon  parti  en  mariage  ;  mais  no  pou- 
vant le  faire  savoir  à  son  père  sans  une  fort 
Jrande  incommodité,  à  cause  de  la  distance 
es  lieux,  et  craignant  de  manquer  ce  ma- 
riage, en  le  différant  trop  longtemps,  il  Ta 
contracté  de  son  autorité  privée.  L*a-t-il  pu 
faire  licitement? 

R.  Il  Ta  pu  faire,  s'il  a  eu  lieu  de  présumer 
le  consentement  de  son  père  ;  autrement  il 
faudrait  dire  que  le  jeune  Tobie  pécha  en  se 
mariant  sans  que  son  père  en  sût  rien.  On  a 
raison  de  croire  qu'un  père  consent  au  vrai 
bien  de  son  fils. 

Cas  XII.  Hermel,  âgé  de  28  ans,  s'étant 
enrôlé  à  Colmar,  déserta  six  inois  après  ;  el 


{A)  Voyea-en  la  preuve  dans  le  8«  tome  de  ma  Jfors/^,  part,  i,  ch.  I,  pag*  508  et  suiv^ 
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t'éUni  retiré  i  i\x  lieim  de  là,  il  y  débao- 
eba  Radegonde,  sons  la  promesse  qu'il  loi  fit 
avec  serment  de  l'éponser.  Depuis  ce  temps, 
il  a  erré  pendant  trois  ans  avec  cette  fille. 
Etant  i  Milcon,  il  a  prié  un  curé  de  le  ma- 
rier. Celui-ci  n*à  pas  yonlu  le  faire  sans  une 
dispense  de  domicile  et  le  consentement  du 
père  de  la  fille.  La  dispense  est  arrivée ,  mais 
le  consentement  n'arrivant  point,  Hermel  est 
parti  pour  Montargis  avec  Radegonde  »  et  ils 
j  séjournenl  depuis  un  mois,  dans  le  dessein 
d*v  demeurer.  Là,  Hermel  se  présenta  encore 
à  M SBvius,  curé,  pour  se  marier.  Ce  curé,  qui 
a  enfin  reçu  le  consenlement  do  père  de  la 
fille,  demande  si,  sur  la  dispense  de  bans  et 
de  domicile,  accordée  par  Tévéque  de  Màcon 
et  le  consentement  du  père  de  la  fille,  il  peut 
célébrer  ce  mariage,  ou  s'il  a  encore  linéi- 
ques autres  mesures  à  prendre. 

R.  Il  f  lut  supposer,  1*  qu'un  garçon  ne  se 
peut  marier  sans  le  consentement  de  son 
père,  avant  qu'il  ait  trente  ans  accomplis,  ni 
une  fille,  avant  Yi%e  do  vingt-cinq  ans  aussi 
accomplis;  2*  que  les  enfants  de  famille  qui 
contreviennent  en  cela  aux  ordonnances 
peuvent  être  eihérédés  par  leurs  pères  et 
mères,  et  privés  même  des  donations  et  des 
autres  avantages  qu'ils  pourraient  leur  avoir 
laits  auparavant.  C'est  ce  qui  est  porté  par 
plusieurs  ordonnances,  et  surtout  par  celle 
de  1697,  qui  les  confirme  en  ce  point  ;  d'^que 
le  curé  du  lieu  oà  il  se  trouve  des  vagabonds 
et  gens  sans  domicile  ne  peut  sans  péché  les 
marier,  nisi  re  ad  ordinariam  delata,  ab  eo 
licentiam  idfaciendiobtinuerint,Tfid.  sess.i, 
€.7, de  Réf.;  quoique,  dans  la  rigueur,  le  ma- 
riage ne  laissât  pas  d*étre  valide,  encore 
qu'il  fût  illicite  de  la  part  du  curé;  que  quoi- 
que les  contractant»  n'aient  pas  un  domicile 
aussi  loni  que  le  demandent  les  statuts  d'un 
diocèse,  ils  peuvent  contracter  validement, 
quoique  illicîlemenl,  pourvu  qu'ils  Taient 
établi  de  bonne  foi  et  non  en  fraude. 

Cela  posé,  nous  disons,  1*  que,  quoique 
Hermel  et   Radegonde  n'aient  eu   jusqu'à 

S  résent  aucun  domicile  suffisant ,  puisque 
epuis  trois  ans  ils  ne  font  qu'errer  do  ville 
eo  ville,  on  peut  les  regarder  tous  deux 
comme  en  ayant  à  présent  un  fixe  et  de 
bonne  foi  dans  la  ville  oà  ils  sont  actuelle- 
ment, puisqu'ils  ont  le  dessein  d'y  rester 
pour  travailler;  2*  que  si  on  les  considère 
comme  n'ayant  aucun  domicile,  comme  n'en 
ont  en  effet  aucun  tous  les  vagabonds,  qui 
ne  s'arrêtent  ordinairement  dans  on  lieu  quo 
pour  s'y  reposer,  le  curé  du  lien  où  ils  se 
trouvent  actuellement  est  censé  être  leur 
propre  curé,  et  peut  les  marier,  comme  il 
peut  leur  administrer  les  autres  sacrements 
dont  ils  oDt  besoin,  en  observant  néanmoins 
à  l'égard  du  mariage  les  règles  prescrites 
sur  ce  sujet  par  les  édiis  du  roi,  par  le  Rituel 
t*j  diocèse,  ou  par  les  ordonnances  de  l'é- 
véque,  de  qui  il  doit  obtenir  une  permission 
expresse  de  célébrer  un  tel  mariage,  ainsi 

Îoe  l'ordonnent  le  concile  de  Trente  et  les 
ilnels  diocésains,  quoique  à  la  rigueur  le 
mariage  célébré  sans  cette  permission  fût 
valide,  quoique  illicite  de  la  part  du  curé  ; 


3**  que  si  on  les  regarde  comme  ayant  à  pré- 
sent établi  leur  domicile  de  bonne  foi  dans  le 
lieu  où  ils  sont,  quoique  ce  ne  soit  que  de»- 
puis  peu,  et  qu'ils  ne  soient  peut-être  pas 
même  dans  le  dessein  d*y  demeurer  pour 
toujours,  le  curé  neut  assistera  leur  mariage, 
puisij^u'il  est  suffisamment  leur  propre  pas* 
teur  a  cet  égard; mais  il  ne  le  peut  faire  lici^ 
tement  qu'avecla  permission  de  sou  évéque, 
et  après  avoir  obtenu  de  lui  toutes  les  dis- 
,penses  nécessaires,  soit  du  défaut  du  temps 
requis  de  domicile,  soit  de  la  publication  des 
bans,  et  en  observant  ce  qui  est  porté  par 
les  ordonnances,  v.  g.  de  se  faire  représen-* 
ter  le  consenlement  des  parents,  etc.  En  ef- 
fet Hermel,  ayant  actuellement  trente  ans 
accomplis,  ne  court  d'autre  risque  que  celui 
de  l'exfoérédalion ,  et  à  l'égard  de  Rade*- 
gonde,  il  n'y  a  nulle  difficulté,  puisqu'elle  a 
obtenu  le  consentement  de  son  père  en  bonne 
forme. 

—  11  n'est  point  sûr  que  le  maria|;e  des 
vagabonds,  fan  sans  dispense  de  domicile  ao* 
cordée  par  l'évêque,  soit  valable  ;  et  les  rai- 
sons de  l'auteur  des  Conférences  de  Paris, 
qui  soutient  le  contraire,  tom.  III,  pag.  32(^, 
ne  sont  point  indignes  d'un  théologien.  Il  me 
parait  encore  moins  sûr  qu'un  homme,  qui 
commence  à  acquérir  un  domicile,  puisse 
être  iraité  comme  n'en  ayant  point.  Un  curé 
doit  donc  toujours  recourir  à  l'évêque;  c'est 
le  seul  moven  d'éviter  de  grandes  fautes. 

Cas  XIII.  Métro,  enfant  de  famille,  âgé  de 
18  ans,  peut-il  sans  péché  contracter  ma- 
riage, sans  requérir  ni  attendre  le  consente- 
ment de  son  père,  lorsqu'il  l'a  fait  éman- 
ciper? 

R.  La  loi  25,  ff.,  de  RUu  nuptiar.,  permet 
aux  enfants  émancipés  de  se  marier,  etiam 
sine  comenêu  patrie  ;  mais  en  France  Téman- 
cipalion  n'a  point  cet  effet.  Les  ordonnances 
royales  défendent  à  tous  mineurs  de  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  leurs  pères  ef 
mères.  Que  si  le  père  approuve,  et  la  mère 
non,  aut  vice  verea;  c'est  toujours  le  père 
qui  doit  l'emporter. 

Cas  XIV.  Farule,  âgé  de  2b  ans,  épousa, 
il  y  a  six  ans,  sans  le  consentement  de  sa 
mère,  une  fille  âgée  pour  lors  de  26  ans, 
dont  il  a  eu  quatre  enfants.  Sa  mère,  le 
voyant  fort  malade,  s'est  disposée  à  Caire  an* 
nuler  son  mariage,  s'il  venait  à  mourir.  Fa< 
ruic,  revenu  en  santé,  demande  ce  qu'il  doit 
faire  pour  prévenir  la  mauvaise  volonté  où 
elle  est? 

R.  M.  de  S.  B.  dit  que  cet  homme,  qui  est 
aujourd'hui  majeur,  doit  présenter  requête  à 
l'official  pour  obtenir  de  lui  la  permission  de 
procéder  de  nouveau  à  la  célébration  du  ma- 
riage, après  ayoir  requis  par  écrit  sa  mère 
d'y  consentir;  parce  qu'en  ratifiant  son  ma- 
riage dans  les  formes  prescrites  par  l'Eglise 
et  par  l'ordonnance,  il  préviendra  les  suites 
d'un  procès  qui  pourrait  être  funeste  et  à 
ses  enfants  et  à  sa  femme ,  puisque,  suivant 
l'ord.  de  1629,  la  mère  de  Farule  pourrait 
poursuivre  sa  femme  en  cause  de  rapt,  pour 
avoir  suborné,  étant  majeure,  son  fils  qui 
était  mineur;  et  comme  le  crime  de  rapt  M; 
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se  prescrit  que  par  le  laps  de  vingt  ans,  il 
est  très- important  que,  pour  assurer  Tétat 
de  ses  enfants  après  sa  mort,  il  prenne  la 
précaution  île  ratifier  son  mariage  <ie  la  ma- 
nière qu'il  a  été  marqué. 

—  Il  fondra  aussi  persuader  à  rofficial 
et  au  curé  que  le  premier  mariage  est  nul , 
ou  qu'on  peut  remnrier  une  seconde  fois 
ceux  qui  onl  déjà  été  hien  mariés. 

Cas  XV.  Médard,  Agé  xlé trente  ïins  passés, 
et  Batilde,  âgée  de  vlrvgt^cinq  ans  accomplis, 
se  sont  mariés  malgré  leurs  pères.  Ceut-ci 
sont-Ils  obligés  en  conscience  à  les  doter, 
comme  ils  ont  faite  leurs  autres  enfants? 

R.  Oui,  si  Médard  et  sa  femme  ont  requis 
leur  consentement,  selon  l'art,  ki  de  TEdit 
dcBlois;  mais  s'ils  y  ont  manqué,  ils  peu- 
vent élre  déshérités. 

Cas  XVI.  Guérie,  condamné  à  mort  pour 
nn  homicide,  s'étant  échappé  et  retiré  d  ms 
une  province  éloignée,  s*y  est  marié.  Son 
mariage  est-il  ynli£e?  La  raison  d*en  douter 
est  que  cet  lionraie,  n'ayant  plus  la  disposi- 
tion ni  de  son  corps,  qui  est  confisaué  par  la 
sentence  prononcée  contre  lui,  ni  de  sa  vo- 
lonté, il  est  Incapable  de  tout  contrat  ciVil, 
et  par  conséquent  de  celui  du  mariage. 

R.  11  est  vrai  queceux  qui  sont  condamnés 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile  ne 
sont  plus  dans  le  pouvoir  de  disposer  de 
leurs  corps,  ni  de  leur  volonté,  par  rapport 
aux  effets  civils;  mais  leurmarlaçe  ne  laisse 
pas  d*étre  valide  en  ce  qui  regardo  le  snore> 
ment,  rRg1ise,ni  les  lois  des  princes  n'ayabt 
jamais  déclaré  ces  sortes  de  personnes  inha- 
biles au  mariage,  et  personne  ne  devant  y 
élre  censé  inhabile,  s'il  n'en  est  expressé- 
ment exclu  :  Quicnmqûe  non  prohibetur^  per 
eonseqneniiam  adfniUitur.  Innoceni  ll!,c.^3 
de  Sponsalib.  Il  n'y  a  donc,  dans  la  fille  qtli  a 
épousé  Guérie,  qu'une  simple  erreur  de  àa 
qualité,  qui,  de  l'aveti  de  tout  le  monde, 
ii*annule  point  le  mariage.  Par  une  raîlsdn 
à  peu  près  semblable,  un  homme  qui  se  kbà- 
rie,  après  avoir  été  publiquement  dénohté 
excommunié,  se  marie  validement.  Mais  6n 
l'a  déjà  dit,  cette  validité  ne  regarde  point 
les  efîels  civils: c'est  pourquoi  les  enfants  de 
Renée  Charbonnière,  qui,  après  avoir  été 
condamnée  au  feu,  avait,  par  commutation 
de  peine,  été  condamnée  à  tine  prison  perpé- 
tuelle, et  s'était  remariée,  furent  déclarés  in- 
habiles à  lui  succéder,  par  arrêt  du  1^  jan- 
vier 1561.  *  L*aotenr  en  rapporte  d'autrel, 
qu'on  trouvera  chez  Louet  et  chez  Bt-ode^^^. 

Cas  XVIL  Pnufe,  âgée  de  33  ans,  s'est  iha- 
riée,  sans  avoir  requis  le  consentement  de 
•on  père.  Ce  père  peut-il  lui  refuser  sa  dlot, 
ou  même  la  priver  de  son  hérédité  ? 

R.  '  Il  le  peut  dans  ce  royaume  où  la  Idi 
soumet  à  l'eihérédation  les  enfants  qui,  à 
quelque  âge  que  ce  soit,  se  marient  sans  ré- 
ouérir  le  consentement  de  leurs  pères,  etc. 
Voyez  Perrière,  v.  Som^atioits  BBi^psc- 
itJBUSBS,  et  ce  que  j'en  dirai  sous  ce  titré. 

Cas  XVllI.  Alexandre,  gentilhomme,  qui 
a  peu  de  bien,  a  un  fils  et  cinq  filles.  Le  Uls 
aura,  après  la  mort  de  son  père,  tout  le  bien 
pat6niel.  Les  cinq  fittes  sont  déjà  nubiiesl; 


mais  il  ne  les  peut  marier  à  des  gentilshom- 
mes, parce  qu'il  ne  peut  leur  donner  de  dot. 
Les  deux  plus  âgées  sont  recherchées  en  ma- 
riage par  deux  roturiers  qui  sont  passable- 
ment bien  dans  leurs  âfteires.  Mais,  parce  que 
ce  sont  ses  vassaux ,  Alexandre  remise  d'y 
consentir,  et  veut  envoyer  ses  filles  en  Amé:< 
rique ,  où,  comme  bien  d'autres,  elles  trou- 
veront aisément  des  maris.  Sonl-ellcs  obli- 
gées à  Ini  obéirt 

R.  La  pûissanc*e  d'un  père  sur  bes  filTes  ne 
va  pas  jusqu'à  lui  donner  droit  de  lek  en- 
voyer malgré  'elles  en  des  pays  étrangers, 
sous  priét  ex  le  qu'elles  y  trouveront  rocca^iou 
de  se  niarier.  Ce  serait  violer  le  plus  naturel 
de  tous  les  droits,  qui  est  la  liberté  que  Dieu 
même  laisse  à  l'homme,  quelque  bsage  qu'il 
efk  fà^se.  Si  donc  Aletandre  n'a  pas  le  moyen 
de  donner  une  dot  conven'^ble  a  ses  filles,  et 
qu^elles  veulent  bien  éponsclr  des  roturiers, 
fi  ne  doit  pas  les  iF^n  empé^heV,  de  peur  de  se 
rendre  responsable  de<i  p(îché^  où  cites  tom- 
beraient par  la  fradiité  si  naturelle  à  Thom- 
Vne,  et  surtout  aux  personnes  de  leur  sexe. 

Cas  XIX.  Vigiliu.^^  absetit,  à  épousé  Sem- 
pronia  par  prwîUrfeur.  !•  Ce  mariage  eàl-H 
valide?  2«  Est-H  sacremehl? 

R.  Tout  le  bonde  cohvient  qb'il  est  validée 
comme  contrat ,  et  de  hoc  non  dàbîtàtur^  dit 
la  Glosé.  Or  dès-lors  il  doit  être  Valide  com- 
me sacrement;  1**  parce  que,  sM^  lé  décret 
d*Engène  IV,  le  mariage  ocs  chrétiens,  qtiand 
il  est  validement  contracté,  est  uii  sacrement. 
2*  Wrcte  qu'il  n')r  Hianque  rien  du  côté  de  là 
matièi'e,  de  la  forme  el  du  mîbiklré.Ce  qu'on 
objecte  que,  selohce  sentiment,  celui  qui 
contracte  étant  absent,  pourk*ait  recevoir  la 
grâce  en  dormant,  n'est  pas  Solide;  câlr  si 
un  bni^nt  que  l'on  baptiSe,  ou  un  morlbolia 
qui  reçoit  l'ëxtrëmKî-bhction  sahs  connais- 
sance ,  sont  capables  de  recevoir  la  grâce  , 
un  homme  gui  dort  en  est  aussi  capable. 

Mais  pour  qu'un  ù^aMa^c  soll  validement 
contracté  pair  procul*eur,  il  laut,  1*  que  ce 
Procureur  ait  une  commission  spéciale  ad 
hoc^  cap.  fin.  de  Procurar.,  in  6  ;2«  qu'il  Texé* 
cute  lul-ménié;  à  moins  qu'il  n'ait  un  pouvoir 
très-exprès  dé  te  faire  éxécdVer  par  un  au- 
tre, td.  t6td.;3*quc  la  procuration  n'ait  point 
été  révoquée,  même  à  sod  itisu;  S-"  qu'elle 
porte  pouvoir  d'épodser  telle  personne  en 
particulier  ;  b""  que  le  procureur  exécute  à  la 
lettre  toutes  les  conditions  à  lui  prescrites. 

Noui  aiolitôiis  àVecSVlvIûs,  !•  qa*un  hom- 
me peut  a  la  rigueur  charger  une  femme  de 
sa  proturatidn,  quoiqu'il  sdit  plus  décent 
que  chacud  prenne  une  pèrsotine  de  son 
sexe  ;  2*  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
(jue  la  procuration  ko\\  dotùiée  par  écrit  ; 
3°  qu'un  mariage  sfe  peut  f(Ure  par  lettres 
entre  des  personnes  absentes,  pourvd  que 
les  parties  déclarent  pai*ces  lëttk'es,  qu'elles 
se  prennent  pour  mari  et  femme,  et  qu'on  en 
fasse  la  lecture  en  présence  dé  témoins  et  da 
propre  curé  de  l'un  dès  conli*aciants,  el  aussi 
de  \d  parité  avec  qui  la  personne  absente 
contt'acte,  ou  de  Son  procureur;  4^  qu'il  est 
bien  â  propos  de  réitérer  ces  sortes  de  ma- 
ridgtis  quand  lés  (Parties  sont  présentes;  parce 
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^ve  tel  dDCfeiirs  partisans  del'nne  et  de  l'au- 
tre optfiion  evnief  lient  de  Im  réitérer,  atten- 
i*  tfl.'a  n'est  ^ai  indabUablc  qu'un  tel  ma- 
riaf  e  soU  tf  nlablemefit  sacrement  ;  et  qse 
d'altienrs  fi  se  pourrait Oiirç  qu'une  des  par- 
lies  Cohl^actanlea  eût  révoqué  Son  consrnie- 
ment  aTaUt  qo'il  c<At  été  c.inirkclé  par  pro-^ 
corçflr;  attqael  cas  le  màri.ige  serait  nul  : 
ii*«n*"^iitent  (lo'on  léfe  en  TaisaTiltiéitéré^le 
mariage  parler  pAttlcs  présontes. 

~  Ce  àcrnier  jRConf  éiiicnl ,  q;ue  Sancliei 
Tait  au^sj  valoir,  ne  me  louche  pas  beaucoup; 
parce  qù'od  peut  sàvuir  de  ccll;ii  quiadonni 
))ri>curalioD,  s'il  a  persisté  daus  ana  scnliT 
mei't-  rajoute^  (|ue  pour  éfif^r  tout  périji 
d*u9emâuv<i)sè  reitéralîon  ^u  sacrement, 09 
peut  pscr  et  r^ire  user  les  parties  de  paroles 
condition  HL-llos. 

Cit  XX-  TQuf.aynntilonnés^pMcoratton 
à  Pftrré  pMr  épouser  Madeleine,  est  tonbfl 
le  teAde«Vti  en  dëmçftce.  PIcriFe  ,  ûoi  ffetio- 
rait  cet  Sccidfettf,  ft  «lèculi  SB  MmmtSsiOn  t* 


HAR  IVS 

épousllttl  ntadelHilc  au  tlttm    de  PaOl.  te 
mariage  est-il  vàlMe? 

—  R.  Basile  fiinçfe  le  nfe,  iIy.  ji,  taj).  W  ; 
parce  ftu'jl  Tant  qtie  le  cbnsletiléitaeiit  du  man- 
dant suDsislp^nsqb'ail  faioment  de  U  célébra- 
tion, étooedans  le  droit  la  démeilte  est  com- 
parée i  la  mort.  SaAbKez ,  Cabassut  et  d'an- 
tres que  Pierre  a  sdirii,  le  fcrftiertt  valide; 
S'&tve  que  le  coti.tenlftn'cnl  qui  a  d'abord  été 
oniiè  ti'a  'po\n\  6lè  VéVoqtié.  Pour  tnnl  je  di- 
rais :  ou  la  dimèneé  est  pïisiagère,  bH  elle 
est  perpétuelle.  Dans  lé  premier  cas  ,  point 
de  difficntlé  sur  la  Validité,  tiani  le  secoode, 
j'en  dfttiterais  beaucoup,  ndti  i  cause  des  rai- 
sons ae  Ponte,  bidisparce  que  la  partie  pré- 
sente ne  pent  raisonnablement  être  censée 
avoir  consenti ,  Je  ne  S'n  paU  dans  la  suppo- 
sHion  d'Un  changement  quelconque.  Je  ne  dis 
pah  mCme  d'ah  chanj^ment  eontiil érable, 
mais  d'uh  changenietit  aussi  étiot-nie  :  maH 
Il  j  a  de  rtltiparënce  qde  ce  défioûitaent  dé- 
plaira \i\ai  a  d'autres,  qu'il  ne  m'a  pld  i  mol* 
inémé. 


TITKK  QUATBièMB. 

HB«feachdanÉcetitreq«edQla  manière  dont  un  iMârtaffenDi  pettt  étrèTâhabllnié,  e'esl- 
A-dire,  m  qilel  eas  on  doit  conlratter  derechef  en  présence  du  prbpre  taré  et  des  témoins, 
et  qaind  U  suffit  dn  t:eaoavel«r  intérieurement  son  canient«ment.  On  peul  voir  le  teste 
daas  ic«  tttrei  où  Boaii  avons  tWié  des  empéchetnenls  de  maflaget  matAponrélte  lAstrail 
i  fond  Ùes  fiïnnaiités  qdi  s'otriervtnl  en  Ftaocc  à  l'égard  des  mariages,  on  doit  vol^  tel 
ordoaMDOe*  de  hoi  rois,  «t  ««rioDt  celle  de  1639. 

Cis  I.  Ahitl^t  ayant  ëp6Qsé  AntQlnèllë  consenteiuent  'pir 
saoa  aucun  consentement  iht&riéur  au  tui-  signfe  extérieur',  s 
riagé  ,  qu'il  a  consommé  dans  la  même  dit-  curé  ni  det  téuioii 
position,  klefaiatide  si,  pour  réhabiliter  ce  tnà-  passant  ^onr  vâlic 
riage,  il  doit  contracter  de  nonvean,  ou  s'il  deS  maavaises  suit 
sUmt  qu'il  consente  seulement  intérieure-  si  l'empêchement 
mèot,  salis  atttH)  ftjroiàlitfi  T  conlraclanls ,  il  fa 

R.  Il  ^Ufflt  ;  pour  réhibiliter  ce  mariaité,  nouvelle  soncbnse 
qn'A^séln^é  j  conseille  véHlablemënt;  parce  lire  adroitement  li 
qoe,  comrbé  dit  saint  Anionin,  ^ag.  3,  til.  1,  qui  n'en  à  pas  de 
n.1,quamctilactluicon*«nsu«  per  tanonsuf'  la  ire  sans  léscand 
flcefn,  tbVnfrt  sùfJictVtt'tuh  eiSrtifione  txlt-  senlement  (16  l'un 
riori  g&œ ^'rœceiiit:  Ha  tond,  tl  ne  manqiiait  dans  letemtis  qu'î 
A  ce  biàHïgeqne  le  consentement  d'Anselme^  cessaire  de  répar 
il  sufBt  doiicde  Vj  Sujtpléer.  un  consentement  1 

Ca4  II.  Augâitt  e[  Jeaiine,<texifb  de  Pierre,  est  Contraire  à  la 
ont  contracte  un  mariage,  nul  par  un  empë-  Cum  tiuUui  sU  trri 
Chemeht  dirimant.  tli  eU  ont  enstiite  obtenu  Mais  comment  tir 
dispense.  SdtHl-il  ijil'ils  i-cnooveilenl  secrè-  les  moyens  que  p 
lemenl  entre  eux  Ictir  consentement  mutuel  &5,  art.  1.  Primu 
pour  réhabiliter  leur  mariageT  impedimmit  conte 

R.  Il  est  g&r  qn'apt-ëi  l'ex^culiofa  de  la  dii-  tnatrimonium  non 
pense,  les  parties  doivéni  de  nouveau  étprt-  iAfïractionit ,  tl  p 
mer  leur  consentenieriï ,  soit  par  ^larolés  oil  5uni  suum  ûVnbo  rt 
pat-  dti  signes  équivalents  ;  parc  que  toute  tus  fueril  tntolidî 
la  VeHn  de  ladispoilic  est  seulement  de  ren-  non  citmtnsum.  St 
dré  habiles  à  contracter  cenx  qui  y  étaient  eon/eniut procédai 
auparavant  Inhabiles.  Cela  posé,  ou  l'cmpé-     exprena,  nuUîïati 


chemctat  était  ta>'hlic,6n  11  Hait  occulte.  S'il     f^titt;  veluti,stcon 

était  public,  il  laiit  une  les  paHiés  contractent        "    ''''''  "'  ' 

denout'badéQ  pr&sence  dii  burS  et  des  té- 

moittt.  S'il  était  secret,  et  qu'il  ne  pAl  éli-ë 

pr6uH  dkn*  le  Tor  exlirîèiiï ,  il  faut  distio- 

f  ner.  Car.  on  11  était  connu  aot  deux  parties, 

ou   sealement  A  Varie  des  deux.   S'il  était 

connu  aux.  deui  parties,  il  suffit  qu'après  la     non  sotam  intendii  . 

diipfeni'o  ODtetiue  bt  Exécutée  par  le  ciinft's-     priut  contracta;  ted  eiiam  tntre  flOVuiN,  $t 

seur,  le«  deux  coolractanls  renouvellent  leur    pr:ut  non  fuerit  validum. 


iliiiminiuiamore} 
ut  si  non  eitet  tnte 
minut  te  àcdpereir 
cipio.  JVum^uid  (u 
guod  sic,  vetto  a\ 
moni'um  coricaUsci 
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Mais  si  celai  qui  saH  Tempéchemeiit  ne 
peut  tirer  de  l'antre  son  consentement,  sans 
s*exposer  an  danger  d'une  séparation  qn'il* 
ferait  pent-étre,  s'il  sarait  être  en  pouvoir 
de  la  faire,  la  difBcnlté  derient  beaucoup 
plus  embarrassante.  Car  enfin  puisqu'un 
consentement  donné  par  erreur  est  nul,  il 
fout  que  la  partie  qui  ignore  la  nullité  du 
mariage  en  soit  informée,  pour  donner  un 
consentement  légitime.  Et  c'est  ce  qu'exige 
la  pénitencerie  par  cette  clause  si  connue, 
mais  si  difGcile  :  Cum  ipso  latore  dispenses^ 
mulier$  de  nullilaie  prions  consensus  eertio* 
rata^  sed  ita  cauts^  ut  latoris  delictum  nus^ 
quam  detegatur.  *  J'ai  dit  au  lir.  m  du  Traité 
des  dispenses,  ch.  S,  n.  29,  ce  que  j'ai  pu  dé- 
terrer de  meilleur  sur  cette  matière.  J'en  suis 
si  peu  content,  que  je  n'ose  le  répéter  ici. 
C'est  dans  de  semblables  cas  qu'un  confes- 
seur doit  joindre  le  jeûne  à  la  prière. 

Cas  III.  Evremond  et  Berte^  alliés  au  4*  de- 
gré, ont  contracté  mariage  de  mauraise  foi 
en  présence  du  curé  et  de  deux  témoins,  qui 
savaient  que  le  mariage  était  nui.  Faut-il, 
pour  le  réhabiliter,  qu'Ëvremond  et  Berle 
contractent  de  nouveau  devant  le  curé  et  les 
témoins ,  après  avoir  obtenu  dispense  sur 
l'empêchement;  ou  suffit-il  que  les  parties 
renouvellent  de  concert  leur  consentement 
en  secret  ? 

R.  Il  faut  qu'ils  renouvellent  leur  consen- 
tement devant  le  curé  et  les  témoins  ;  puis- 
que ceux-ci  ne  peuvent  sans  cela  certifier 
la  validité  du  mariage,  qu'ils  ne  peuvent  re- 
garder que  comme  nul.  Il  en  serait  de 
même  quand  il  n'y  aurait  qu'un  témoin  qui 
connaîtrait  la  nullité  du  mariage. 

—  S'il  y  avait  d'ailleurs  assez  de  témoins 
pour  constater  la  validité  de  ce  mariage,  il 
suffirait  de  le  réitérer  devant  le  curé  et  ce 
témoin.  On  ne  voit  pas  qu'il  soit  nécessaire 
d'apprendre  à  trois  personnes  le  crime  des 
contractants  qu'elles  ne  connaissent  pas, 
supposé  qu'elles  ne  puissent  le  connaître 
dans  la  suite.  C'est  ce  que  me  parait  dire 
Sylvius  par  ces  paroles  que  Fauteur  cite  au 
cas  suivant  :  Qucmvis  ut  toUatur  scandalum^ 
sive  paroehif  sive  testis  qui  eonscius  est  im- 
peditnenti  »  debeat  Uli  impetratio  dispensatio^ 
nis  signifieari. 

Cas  IV.  Le  curé  ou  les  témoins  ont  ignoré 
l'empêchement  dirimant  qui  était  entre  Bau- 
douin et  Cécile  dans  le  temps  qu'ils  ont  con- 
tracté mariage;  mais  ils  l'ont  connu  après  la 
célébration.  N*est-il  pas  nécessaire,  en  ce 
cas,  qu'ils  contractent  derechef  après  l'ob- 
tention de  la  dispense  en  présence  de  ce 
euré  et  de  ces  témoins  ? 

R.  Si  l'empêchement  qui  a  rendu  nul  ce 
mariage  peut  être  prouvé  dans  le  for  exté- 
rieur, on  ne  le  doit  pas  considérer  comme 
occnlle,  et  il  faut  que  Baudouin  et  Cécile 
contractent  derechef  en  présence  du  curé  et 
des  témoins,  filais  si  cet  empêchement  est  si 
secret  qu'il  ne  puisse  êire  prouvé  dans  le  for 
extérieur,  il  suffit  que  les  parties  renouvel- 
lent secrètement  entre  elles  leur  consente- 
ment réciproque,  sans  que  la  présence  du 
euré  et  des  témoins  Soit  nécessaire,  parce 


qu'elles  ont  satisfait  en  cela  an  précepte  de 
rEglise  d'une  manière  A  ne  pouyoir  être 
convaincues  du  contraire  dans  la  supposi- 
tion que  nous  faisons  que  l'empêchement 
est  et  demeurera  toujours  entièrement  ca- 
ché. C'est  le  sentiment  de  Sylvius  in  Suppl. 
q.  45,  art.  2,  p.  185  ;  et  la  congrégation  du 
concile  a  décidé  annuente  Pio  V,  quod  in  Au- 
jusmodi  impedimentis  occultis^  quando  mo- 
trimonium  est  renovandum,  possit  hoc  fieri 
inter  conjuges  secrète  ^  et  quod  non  sit  neees- 
saria  prœsentia  parochi  vel  tesdum. 

—  Sylvius  ajoute  qu'un  mariage  ainsi  re- 
nouvelé ne  peut  être  un  sacrement;  et  cela 
est  clair  dans  le  sentiment  de  ceux  qui  font 
le  prêtre  ministre  du  mariage.  Cela  posé, 
puisqu'il  faut  que  la  dispense  soit  exécutée 
par  un  prêtre,  ne  vaut-il  pas  mieux  qne  ce 
même  prêtre,  muni  de  pouvoirs  légitimes, 
bénisse  ces  sortes  de  mariages?  Puisque 
cette  cérémonie,  aussi  secrète  que  la  con- 
fession dont  elle  est  la  suite ,  ne  peut  avoir 
que  le  très-bon  effet  de  conférer  la  grâce  du 
sacrement. 

Cas  V.  Hilarion^  ayant  épousé  de  bonne 
foi  et  en  présence  du  curé  et  de  plusieurs 
témoins,  Y ictoire,  dont  il  est  allié  ex  conçu- 
bitu  fornicario ,  a  obtenu  dispense  de  cet 
empêchement.  Faut-il  que,  pour  réhabiliter 
ce  mariage,  les  parties  contractent  de  nou- 
veau en  présence  du  curé  et  des  témoins,  si 
leur  dispense  porte  cette  clause  :  Contrahere 
possintf  servata  concilii  Trid.  forma. 

R.  Non  ;  *  parce  que  le  sens  de  celte  clause 
est  qu'ils  doivent  avoir  gardé  les  formalités 
prescrites  par  le  concile  avant  que  de  se 
marier;  et  c'est  ce  qu*iis  ont  fait  en  faisant 
publier  leurs  bans,  en  se  présentant  à  leur 
curé  avec  des  témoins  ,  etc.*  Il  serait  aussi 
court  de  dire  que  cette  clause  ne  se  met  que 
dans  les  dispenses  ad  contrahendum  prima 
vice. 

Cas  VI.  Auguste  et  Julite  ont  contracté 
mariage  ;  mais  Julite  n'a  consenti  que  par 
une  crainte  griève.  Suffit-il  que,  pour  réha- 
biliter ce  mariage,  elle  y  consente  secrète- 
ment, et  même  sans  en  rien  témoigner  à 
Auguste. 

R.  Cela  suffit,  pourvu  qn' Auguste  n'ait 
pas  révoqué  son  consentement,  comme  il 
est  à  présumer.  La  raison  est  :  1*  qu'il  ne 
manquait  à  ce  mariage  que  le  consentement 
de  Julite,  et  qu'elle  le  donne;  2* qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  deux  consentements 
se  donnent  simul  etsemel;  comme  il  n'est 
pas  nécessaire  que  l'absolution  suive  aus- 
sitôt la  confession  ;  3*  que  quand  cette  simul- 
tanéité de  consentement  serait  nécessaire, 
elle  se  trouverait,  puisque  Julite  donne  son 
consentement  pendant  qu'Auguste  persé- 
vère dans  le  sien.  C'est  la  décision  de  saint 
Antonio,  de  Navarre,  de  Tolet,  de  Syl- 
Tius,etc. 

Cas  VII.  Jérôme  sait  seul  la  nullité  de  son 
mariage  ;  il  veut  renouveler  son  consente- 
ment de  concert  avec  sa  femme  ;  mais  elle 
lui  témoigne  une  opposition  formelle,  à  cause 
d'un  mécontentement  qu'elle  a  de  sa  con-* 
doite.  Que  doit-il  faire^? 


Itl 
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B.  n  doit  s'abstenir  de  demander  le  de- 
voir à  sa  femme  qui,  étant  dans  cette  dispo* 
lilioo,  ne  le  lai  rendrait  apparemment  qae 
parce  qo'elle  croirait  faussement  y  être 
obligée.  Hais  il  peut  le  lai  rendre»  affeetu 
eonjugalif    lorsqu'elle  le  désirera;    parce 

Ja*ea  le  lai  demandant,  elle  est  censée  le 
emander  aussi,  animo  conjugalif  et  renou- 


veler par  conséquent  son  premier 
tement.  Il  serait  néanmoins  encore 
pour  sa  conscience,  qu'avant  que 
rendre,  il  l'obligeAt  par  des  termes 
de  répondre  d'one  manière  qui 
qu'elle  le  loi  demande  comme  à  son 
mari. 

Voyez  Opposition  au  Habiagb. 


m 

eonsen* 
plus  sûr 
de  le  lui 
d'amitié 
marquât 
légitime 


MARTYRE. 


Le  martyre  est  un  acte  de  la  force  chrétienne  qui  nous  fait  souffrir  la  mort  pour  la  dé- 
fense de  la  foi  ou  d'une  autre  vertu  comme  de  la  chasteté.  Il  y  a  un  martyre  incomplet,  qui 
ne  va  pas  jusqu'à  la  mort,  soit  que  Dieu  Tempéche  par  un  miracle,  ou  que  les  tourments 
ne  soient  pas  assez  forts  pour  la  causer.  Les  petits  enfants  sont  martyrs  quand  on  leur  fait 
souffrir  la  mort  en  haine  de  la  religion.  Hais  ceux  qui  ont  l'usage  de  la  raison  ne  peuvent 
l'être  qu'en  acceptant  volontairement  celle  qu'on  leur  fait  souffrir  en  haine  de  Jésus- 
Christ,  etc. 


Cas  I.  On  a  demandé  dans  une  compagnie 
s'il  y  a  des  cas  où  le  martyre  soit  nécessaire 
de  nécessité  de  salut.  Cœcilius  a  soutenu 
qu'il  y  en  a  plusieurs.  An  ben$f 

R.  Oui,  certes;  car  quand  un  chrétien  se 
trouve  dans  un  pays  iuBdéle  ou  hérétique, 
et  qu'il  est  interrogé  juridiquement  sur  sa 
religion,  il  est  obligé,  sous  peine  de  damna- 
tion, de  professer  la  vraie  foi,  quoiqu'il  soit 
assuré  de  ne  le  pouvoir  faire  sans  perdre  la 
vie.  Il  en  est  de  même,  quand  on  se  trouve 
engagé  A  Caire  un  péché  mortel  ou  à  souf- 
frir la  mort.  C'est  la  doctrine  de  saint  Tho- 
mas, QuodL  IV,  art.  20. 

Cas  II.  Maœimtj  missionnaire  dans  le  Ton- 
Un,  étant  animé  du  désir  du  martyre,  est 
dans  le  dessein  d'inciter  les  païens  A  lui 
taire  souffrir  la  mort  pour  Jésus-Christ.  Le 
peut-il  en  conscience? 

R.  Non,  parce  qu'il  les  inciterait  par  lA  A 
faire  un  crime;  ce  qui  ne  peut  jamais  être 
permis.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  12^,  a.  1. 

—  Cas  III.  Mais  ce  prêtre  ne  peut-il  pas 
an  moins  se  présenter  aux  tyrans  pour  jouir 
plutôt  de  Jésus-Christ. 

R.  Sans  une  Inspiration  très-spéciale,  telle 

Se  l'ont  eue  quelques  saints,  et  dont  il  ne 
Il  point  se  flatter,  un  chrétien  doit  se  dé- 
rober sagement  aux  persécuteurs,  jusqu'A 
ce  que  les  moments  que  Dieu  a  marqués 

Sur  sa  gloire  arrivent.  Cest  l'avis  que  le 
uvenr  a  donné  lui-même  A  ses  disciples 


par  ces  paroles ,  Matth.  x  :  Cum  persequm  - 
tur  vos  in  ista  ehilate^  fugiU  in  aliam.  On 
sait  que  saint  Paul ,  qui  disait  bien  sincère- 
ment :  Cupio  dissolvtj  a  fui  plus  d'une  fois 
ses  persécuteurs. 

Cas  IV.  Marculfe^  missionnaire  A  Siam,  est 
résolu,  s'il  se  voit  enfre  les  mains  des  bour» 
reaux,  de  se  jeter  lni*^même  dans  le  ieu  qui 
lui  serait  préparé,  ou  même  de  se  précipiter, 
afin  d'évitiMr  de  plus  longs  tourments.  Le 
pourrait-iKsans  péché? 

R.  L'histoire  ecclésiastique  nous  fournil 
des  exemples  de  saints  dont  le  x.éle  est  allé 
jusqu'A  prévenir  ainsi  la  rage  des  bour- 
reaux. Nous  avons  même  encore  l'épftre 
que  saint  Ignace  écrivit  aux  fidèles  de  Rome 
avant  son  martyre,  où  il  leur  dit  :  VUnam 
fruar  bestiis^  quœ  mihi  sunt  prœparatœ;  quod 
iivenire  noluerint^  êgo  vim  faeiam;  ego  me 
urgebo  ui  dévorer.  Mais  en  général  il  n'est 
permis  A  personne  de  se  donner  la  mort; 
et  ainsi  les  saints^  dont  on  cite  l'exemple, 
ont  été  excités  par  le  Saint-Esprit  A  préve- 
nir leurs  bourreaux,  tant  pour  la  gloire  do 
vrai  Dieu  que  pour  mieux  affermir  les  fidè- 
les dans  la  foi  chrétienne.  Augustin,  1.  vi, 
de  Civ.  D.  Thomas  in-4,  dist.  49 ,  q.  5,  art.  3, 
quœst.  2.  Marculfe  ne  pourrait  donc  sans 
péché  accélérer  sa  mort  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  sans  y  élre  poussé  par  le  Saiut-Es- 
prit,  ce  qu'on  ne  doit  pas  aisément  pré- 
sumer. 

MASQUE. 

Uo  maeque  est  un  faux  visage  qui  sert  A  une  personne  A  couvrir  le  sien  pour  le  déguiser. 
François  I*'  et  Henri  III  ont  défendu  les  masques  ;  et  l'ordonnance  du  dernier,  en  1579, 
était  si  rigoureuse,  que  ceux  qui  tuaient  des  gens  masqués  n'avaient  pas  besoin  de  lettres 
de  grAce.  Le  parlement  de  Paris  défendit,  en  loti,  de  vendre  des  masques.  Voyez  Grég.  de 
Toulouse,  lib.  xxxix  de  Larvis  et  Personatis. 


Cas  I.  Valérien  s'est  déguisé  en  bergère, 
Lydie,  sa  sœur,  en  vieillard,  ayant  chacun 
des  masques,  et  sont  allés  en  cet  équipage 
cbes  leurs  amis.  Ont*ils  commis  en  cela  un 
péché  grief? 

R.  Oui  :  1*  parce  que  l'Ecriture  défend  ce 
travestissement  comme  une  chose  abomi- 
nable. Denier.  xxii,5.  Noninduetur  mulier 
teete  ptri/i,  nec  vir  uteiur  ve$(e  feminea:  abo^ 
minabitis  enim  e$t  qui  facit  hœc  ;  2*  parce  que 
les  Itères,  et  parmi  eux  saint  Augustin,  Irai- 
lent  d'iniâmes  ceux  qui  se  déguisent  ainsi  ; 
9"  jNiree  qu'il  t  a  tonionrs  A  perdre  pour  la 


pudeur  et  pour  la  pureté  dans  ces  indignes 
mascarades.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  169, 
art.  I. 

Cas  il  Claude^  déguisé  en  paysan, et  Jeanne 
en  dame  de  qualité,  vont  masqués  au  temps 
ducamaval.  Edouard,  leur  maltre,qui  le  voit, 
ne  s'y  oppose  point.  Pèche-t-il  en  cela,  ces 
deux  domestiques  ayant  gardé  les  habits 
de  leur  sexe? 

R.  Comme  ers  déguisements  portent  aisé- 
ment à  des  paroles  et  A  des  actions  qui  bies* 
sent  la  pudeur,  surtout  dans  un  temps  de 
débauche  tel  qu'est  celui  do  carnaval ,  ce  qni 


ws 


peut  «neore  arrirer  pldd  r^cilemetit  &  des 
gens  4ai  manquent  sonvetit  (Tune  bortne  édo* 
cation ,  le  maître  de  ces  domestiques  se 
rend  coupable  d\B  tous  les  péchés  qu'ils  com- 
mettent, pQisqu'fl  est  chargé  déyânt  DieH 
de  leor  conduite  et  de  leur  salut,  suirant  cette 
terrible  seniclicé  de  l'Apôtre,  1  Timoth.  v:  Si 
quiê  suorum  et  maxime  domesticorum  .  cut- 
ramnonhabei,  fidem  negavit^  et  est  infideli 
deterior. 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  m 

fants.  S6ii  coûlesseùr  ne  pent-il  pas  l'^àbsou- 


dreî 


Cas  III.  Œdipe  gagne  )Ba  vie  à  ("aire  dei 
masqne!^,  \^  qu*6b  les  porte  au  carnaval., 11 
prétend  le  ^otivoir  faire;  !•  parce  que  ce  Vn'é- 
tié  est  autorisé  tiar  les  lois  civiles  ;  2*  j[)ârçç 
qnlt  ne  cbUsém  pais  ad  péché  de  ceux  qui 
vont  en  masqi\C|  3*  parce  qu'il  n'a  que  ce 
métf^t-U  pour  nouVrir  sa  femme  et  ses  en- 


R.  Non ,  parce  quVn  nié  Jpeut  abs^ifdré  nh 
homme,  quand  sa  professioo  est  mauvaise 
par  elle-même,  ou  qu^clte  ^onne  occasion 
de  péché  bortei  au  j[^rochain,Or  tel  e%\  le  mé- 
tier qu'exerce  Œdipe,  ^t  lés  raisons  dont  il 
se  sert  pour  s*excuscr«  peuvent  toiites  être 
employées  par  un  sculpteur  chrétien,  qui 
étant  au  Mpgol  voijdrai.t  copiinuçrà  faire  des 
idoles  poi/r  le^^éus  du  pays.  Qn  peut  tire 
sur  cela  l'tTlulTicii^  Ltb,^de  Idololçitria,  }q 
me  contente  de  rapporter  ce  que  dit  saint 
Augustin  spr  le  psaume  ivfii.n.6.  Aufhntfe* 
nerntofes  dicereiffon  ha^eo^  àtiûd  unde  rî- 
vam.  Hoc  mi  fil  et  latro  dtceret,  deprehensus 
in  fauce.  Hoç  mihi  et  /e^o  dic^et^  emenspuel* 
las  ûd  prostitutionem^  iètc* 

MATINES  ET   LAUDES. 

Les  rubriques  Veulent  qne  le  prêtre  récité  matines  et  laudes  ^vànt  qde  de  dire  ïa  sainte 
messe;  mais  cettefdispositioil  des  rubriques  oblige  l-elle  sotlis  peîhe  de  péché  mdrtbjl?  Saint 
Antonio  et  après  loi  beaucoup  de  théologiens  soniehtient  que  ouf.  Sâitil  Li^uoH  et  d'du;- 
très  modernes  apréi  loi  disent  que  non.  Ils  préten^etit  que  le  prêtre  qui  sané  raîion  monté 
i  l*aulel  sans  avoir  préalablement  dit  matilies  isl Mandes  ne  pèche  que  léniellt  ment;  et  que 
pour  pen  qu*il  ait  de  mbtifs,  il  ne  t)èche  point  du  tout.  «  Excnsabit,  dit  àaiht  Alphonse, 
quselibet  mediocris  causa  rationabilis,  buta  si  dàhé  eleémosynam  (Thunoràlre  de  là  niesse), 
postulet  ut  statim  celebretnr;  si  eispectét  popnlus,  âut  aliqua  persona  gravis;  si  superior 
prœeiplat^  tempns  celebrahdi  trânseat;  vel  instet  cobthoditai  stodit,  itinerii  ël  éiiiiilia.  » 

MECHANT. 

On  entend  ici  par  méchant  cela!  qui  est  dans  l'habitude  du  crime  et  qui  s>n  fait  on  jeu 
et  un  plaisir.  Tonl  bon  chrétien  ne  doit  avoir  aucun  commerce  avee  ces  gens-là,  si  ce  n*esC 
dans  Tespélrance  bien  fondée  de  contribuer  à  leor  conversion,  et  poilrva  qu'on  ne  s'expo^, 
en  les  fréquentant,  à  âncun  danger  de  se  laisser  korrompre  pat*  leurs  mauvais  exemples.  U 
n'est  point  de  si  méchant  homme  qui  ne  faa^e  quelque  bonne  œuvre,  comme  11  n'est  point  de 
juste  qui  n'en  fasse  quelque  mauvaise.  Non  votent  malus  in  omnibus  maius  esse^  sed  habet 
aliqua  bona,  dit  saint  Ghrysostome,  cité  can.  w,  dé  PiÉnit.f  dist.  3. 

Cas  !•  Peut-ën  regarder  On  hon^Ale  comme     djfos  le  for 


méchant,  à  îcntise  qii*pri  à  été  trèà-souvent 
téibôih  de  plusieurs  bHmes  qti'll  à  commis? 
Il  semblé  qti*on  Ib  peut,  suivant  cette  réglé 
de  droit  :  Semeî  malus  semper  prœsumitur  esse 
mulus.  Il  semble  aussi  qn'on  tae  le  doit  paà, 
puisqu'il  |)etit  s'être  converti. 

R.  1"  En  gétoérël  oh  ne  doit  pas  regarder  un 
homme  comme  méchant  parce  qu'il  a  été  bar 
le  passé  dans  Thabitode  do  crime,  puisqu*il 
peut  s'être  converti  et  être  peut-être  actuel- 
lement plus  agréable  à  Dieu  que  celui  qui 
forme  ce  jugement  contre  lui  ;  2**  on  doit  en- 
core bien  moins  juger  ain»!  de  celui  qu'on 
sait  n*être  tombé  que  par  la  violence  impré- 
vue de  quelques  passions,  puisqu'il  lui  a 
été  encore  plus  aine  de  faire  pénitence,  et  que 
la  charité  qu'on  doit  au  prochain,  doit  por- 
ter à  former  de  lui  un  jugement  fatorable, 
quand  des  raisons  convaincantes  ne  portent 
pas  à  en  juger  autrement;  3**  la  règle  qu'on 
oppose  ne  dit  pas  qu'un  homme  qui  a  été 
nne  fois  méchant  doit  être  toujours  regardé 
comme  méchant;  mais  qu'il  eA  présuhié  tel 


extérieur;  dont  leé  pirésomi)tiohs 
sont  souvent  fausses^  et  d*où  l'on  ne  peut  ti- 
reir   aucune  conséquence  qui  soit  ceirtaine. 

—  On  doit  laisser  cet  hobme  pôor  ce  qu'il 
ékt  )àn  jugement  de  Dieu.  Mais  bn  petit  s'en 
détièV  pour  le  genre,  ofi  l'oti  sait  qu'il  a  été 
niëchant. 

Cas  11.  ValM  fréquente'  deux  homhfie^^ 
dont  l'un  est  débauché  ânx  femmes,  et  Tau- 
tre  est  an  blasphémateur  d'habitude.  Il  veul 
même  alb  r  demeurer  avec  etix  :  le  pcbt-it 
en,|conscience? 

R.  S.*il  est  ferme  dans  la  vertu,  et  qi^'i)  ait 
lieu  d'espérer  qti'en  demeuraiit  quel()'ue 
temps  avec  ces  deux  hommes,  il  contribuera 
à  leur  conversion,  il  peut  clans  cette  yue  les 
fréquenter  et  même  demeurer  avec  eux. 
Mais  s'il  est  lui-nàéihè  faible,  ou  qu'ils  refu- 
sent de  déférer  à  ses  (charitables  avis,  il  ne 
peut  en  conscience  lei  fréquenter.  Au  reste 
dans  le  douté  où  il  pourrait  être,  il  doit  sui- 
vre le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'dn  cbn- 
fesseur  éclairé. 

Voyez  Charité,  HAinn. 


MEDECIN. 

La  profession  d'un  vrai  médecin,  c'est-à-dire  d'un  homme  qui  possédé  l'art  de  rbbdre  la 
santé  aux  malades  ou  de  le^  soulager  dans  lenrs  maux,  est  respecial)le  ;  et  l'Ecriture  la  loue, 
Kccii,  xxxviti.  Le  iiiédecih  doit  être  payé  de  ses  peines  avant  tous  les  autres  créanciers,  mais 
après  les  fVais  funéraires  ;  ce  qui  néanmoins  ne  s'entend  que  de  In  maladie  dont  est  mort 
le  mëladei  et  hon  do  salaire  dû  pour  les  autres  tnAlàdiei  i^rècéd(ebtes,  à  raison  desquelles 


m  MED  MED  IM 

le  médecin  a  ptx  exiger  son  payement  s'il  Va  roulu.  Tout  médecin  est  incapable  de  legs  à  lui 
iàits  par  le  dérunl.  îi  ne  pent,  sans  un  grand  péché,  faire  des  expériences,  dont  le  succès 
puisse  être  dangereux  aux  mdlaaès,  et  il  se  doit  toujours  conduire  selon  les  anciennes  rè- 
gles de  son  arl|  car  il  y  n  de  nouVeltes  expériences,  (elle  qu'est  celle  de  la  transfusion  du 
sang,  ûàl  leur  onl  élé  défendues  p^r  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  2Jdnvier  1670.  Nul 
ecclésîasti'qoe  ou  reîl^jieux  ne  peut  exercer  la  médecine,  si  ce  n'est  par  charité,  sans  iplér 
rét,  et  eVS  observant  tous  les  préceptes  de  cet  art.  Un  métJecin  ne  peut  sans  crime  négli- 
ger d'av<Brlir  les  malades  du  péril  de  mort  où  il  croit  qu'ils  sont,  atiu  qu'il^  se  mettent  en 
état  de  recevoir  les  sacrements;  ejt  si  quelque  raison   de  prudence  ne  lui  permet  pas  de 


-  ^  ,  ^ qu'il  le  guênsse 

romaine!  le  détendaient  avec  raison.  Leg.  9  Cod.,  de  Professorib,^  etc. 

Cas  1.  Yves  sait  que  plusieurs  médecins     des  qui  ont  le  moyen  de 
yonle  t  se  Ynetîrc  sous  sa  conduite  ;  il  de- 
ra^inde  stir  4noi  SI  doit  priniipâlèmehl  les 
inîe  rog 


j'-r. 

IV.  Ce  confesseur  doit  avoir  une  îdéf»  géné- 
rale des  obli;;ations  d*un  bon  médecin.  Or  un 
médec  n  doit  :  1»  avoir  une  science  compé- 
tente^ et  on  peut  savoir  do  ceux  qui  sont  ha7 
biles  el  vertueux,  s'il  l'a  en  eJîet;  2"  ne  point 
recevoir  aux  degrés  ceux  qui  n'en  sont  pas 
capables  :  en  quoi  on  manqué  sou  vent,  sur- 
tout quand  il  ne  s'agit  que  des  médecins  fo- 
rains; 3^  être  éloigné  ^a  la  crapule  cl  de 
tous  les  défauts  qiii  font  Taire  des  Quiproquo 
dans  une  matière  essentielle;  k*  être  plein 
de  religion,  pour  avertir  les  malades  dé  re- 
courir au^sacremçntf,  ne  les  pas  dispenser 
troD  aisément  du  jeûne  ou  de  l'abstinence» 
ne  leur  donner  aucun  reàiède  défendu  par 
la  loi  ae  Dieu,  pula  in  ca$u  abortus.  JLes  cas 
suivants  apprendront  ses  autres  obligations. 
Voyez  mon  5*  vol.  de  Morale,  part.  1. 

Cas  ll.il/eaume,  médecin  assez  mal  ac- 
commodé dans  ses  affaires,  étant  quelqpe- 
fois  invilé.à  recourir  def  pauvres, dans, leurs 
maladies,  le  rçf«sé;  parce  qu'il  sait  bieh  que 
ses  visites  ne  lui  seraient  pas  payées.  Pèche- 
t-l\encela7  ..        , 

R.  Saint  Antonin,  p.  3,  tit.  7,  c.  1,  dit 
qu'un  médecin  est  obligé  par  le  précepte  de 
la  charité  à  secourir  les  pauvres  d^ns  leurs 
maladies  pressantes,  et  qu*il  se  rendrait  cou- 
pable  d'une  espèce  d'homicide,  si  un  pau-* 
rre  venait  à  mourir  pour  ne  l'avoir  pas  voulu 
Tîsiter.  Et  en  effet,  il  est  alors  aussi  coupable 
qu'un  homme  ricbç  qui  refuse  Taumône  à 
un  pauvre  dans  sa  pressante  nécessité.  Cçri 
doit  néanmoins  s'entendre  en  cas. que  tel 
pauvre  ne  puisse  être  secouru  par  d'autres, 
ou  qu'il  n'ait  pas  ie  temps  d'y  r  courir  sans 
s'exposer  au  danger  de.  mort.  C'est  la  res- 
tricJon  (lu  pfiéme  saint  Ànionin. 

Cas   111.  Dorylce^  seul  médecin  aans  une 

Î^eiite  ville,  où  il  y  a  plusi'urs  pauvres  ma- 
ades  qu'il  d  soin  de  visiter,  ayant  étc  ap- 
pelé  en    différents  temps    par  Alexandre, 


le  payer  de  set 
soins.  Cependant,  puisqu'il  est  seul  médecia 
de  la  ville,  il  ne  peut  eu  conscience  refuser 
son  ministère  à  cet  homme;  1"  par^e  que  la 
cbariié  chrétienne  veut  qu'on  assisté  dans 
un  si  pressant  besoin  un  homme  même  qui 
en  est  indigne;  2*  parce  qu'il  a  aciion 
contre  lui  et  contre  ses  héritiers  après  sa 
mort,  pour  se  faire  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû. 

—  L'action  qq'a  le  médecin  pour  se  faire 
payer  se  prescrit  au  bout  d'un  an  depuis  la 
dernière  visite.  On  ne  s'^  rappprte  plus 
alor3  à  son  serment,  mais  à  celui  4u  maladf 
ou  de  ses  héritiers.  Voyez  TarL  125  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Cas  IV.  Philon^  après  avoir  exercé  la 
médecine  pendant  quinze  ans ,  veut  se 
faijre  prêtre.  Le  peut-il  sans  dispense  ? 

B.  Oui,  s'il  l'a  exercée  selon  les  régies  de 
son  art.  Et  cela  est  vrai,  encore  que  plu^ 
sieurs  de  sçs  malades  soient  morts  ;  parce 
que  non  est  in  medico  semper  s^Uvetur  ut 
ceger.  Mais  s'il  est  assuré  ou  mémf  s'il  dou- 
te avec  un  fondement  raisonnable  d'avoiir 
coopéré  par  sa  faute  à  Ja  mort  de  quelqu^uu 
de  ses  malades,  il  se  doit  regarder  comme 
Irrégulier,  et  ne  peut,  pendant  que  son  dpu- 
te  subsiste,  se  présenter  aux  ordres,  selon 
ce  mot  de  Clément  III,  c.  7,  de  i£/q/e,  eic.^ 
lib.  I ,  tit.  ik.  Si  iuper  pr(Bmii$i$  conscientiU 
tua  te  remordeal^  ad  majores  ordines  de  nostro 
consilip  non  ascendas. 

—  On  pourrait  obtenir  dispense  dans  ces 
cas  de  doute.  Mais  si  un  médecin  étaii  sûr 
^'avoir  causé  la  mort  d'i^n  seul  de  ses  ma- 
lades par  mo/tce,  il  n'y  aurait  point  de  dis- 
pense â  espérer,  parce  que  TEglise  n'en  ac- 
corde point  pour  l'homicide  yolontaire. 

Cas  V.  Pompone ,  médecin  ,  ajaqt  ét^ 
paudé  pour  une  femme  putmonique  depu  s 
trois  4.ns,  et  Tayant  trouvée  d^ns  un  état  à 
ne  pouvoir  pas  encore  vivre  quatre  Jours  ; 
n'a  pas  laissé  de  lui  ordonner  plusieurs  re- 
mëdeà  qu'il  savait  certainement  devoir  lui 
être  inutiles.  Les  héritiers  de  là  déf  nté  luf 


î  lui 
homme  riche,  dangereusement  malade,  a  re- '  ont  donné  dix  livres  pour  les  s  ins  au'il 
fusé  de  rdlTer  visiter,  parce  qn'il  lui  a  tou-     avait  pris  d'elle.  Cette  sommélui  est-elle  bien 


jours  rerusé  son  salaire^  t^eut>il  persévérer 
dans  son  reftas  sans  péché? 
R.  Il  semble  d'abord  que  Dorylée  ne  pèche 

Sas  dans  le  cas  proposé.  Car  puisqu'il  a  fait 
eaucoup  de  dépense  pour  se  rendre  habile, 
il  est  juste  qu'il  en  i-etire  une  récompense 
yroportionnée,  surtout  de  la  part  des  mala«^ 


acquise? 

H.  Les  koins  que  (lonne  on  médecin  pouf 
une  maladie  qu'il  sait  être  incurable,  A  les 
vi>iles  qu'il  fait,  ne  laissent  pas  d'être  esti- 
mables à  prix.  Aip&ijil  peut  se  les  faire  payer, 
)[>ourvVi,  dit  saint  Anloiûn,  qu'il  avertisse 
ceu\  qui  ont  soin  du  malade,  qu'il  travailla 


I«7 
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ea  pare  perte  et  qa*il  n'ordonne  point  de  dé- 
penses superflues.  Il  épargne  au  moins  à  un 
malade  le  trouble  où  il  pourrait  élre  s'il  se 
Toyait  abandonné. 

Cas  VI.  Agobard^  traitant  Anselme  en 
danger  de  mort,  ne  s'applique  qu'à  prescrire 
les  médicaments  qu'il  lui  croit  nécessaires, 
laissant  le  soin  du  reste  au  confesseur  et 
aux  parents  d'Anselme.  Est-il  coupable  dé- 
faut Dieu,  si  ce  malade  Tient  à  mourir  sans 
confession? 

R.  Oui,  sans  doute,  1*  parce  qu'il  trans- 
gresse les  lois  de  TEglise,  qui  lui  ordonne 
par  plusieurs  consUtutions,par  ses  conciles, 
et  nommément  par  celui  de  Paris,  tenu  en 
1^29,  etc.,d'a¥ertir  ses  malades,  ou  ceux  qui 
en  ont  soin,  d'avoir  recours  au  médecin 
spirituel  ;  2*  parce  qu'il  pèche  contre  lâcha- 
nte qu'il  doit  à  son  prochain,  au  moins  dans 
des  cas  si  pressants  ;  3*  parce  que  les  ma- 
ladies étant  quelquefois  la  peine  du  péché, 
comme  le  dit  Innocent  III,  cap.  13,  de  Pœ* 
nit.  ei  Remiss. f  il  peut  arriver  qu'en  ôlant  la 
cause  par  une  bonne  confession,  on  ôte 
aussi  l'effet.  Ajoutez  que  l'exlréme-onctlon 
peut  beaucoup  contribuer  au  rétablissement 
delà  santé. 


cins  de  voiries  malades  après  (rofi  jours  , 
s'ils  refusent  de  se  confesser.  L'auteur  qui 
rapporte  ce  décret  aurait  dû  remarquer 
qu  il  n'a  pas  lieu  en  France,  non  plus  que 
la  peine  dinfamie  et  de  dégradation  qui 
y  est  portée.  Et  même,  si  la  retraite  du  mé- 
decin ne  pouvait  être  que  très  funeste  au 
malade,  il  ne  faudrait  pas  l'abandonner.  Tel 

3 ni  aujourd'hui  ne  veut  pas  entendre  parler 
e  Dieu,  peut  dans  la  suite  devenir  un  mo« 
dèle  de  pénitence. 

Cas  Vil.  George  s'entretient  quelquefois 
avec  ses  amis  de  certaines  maladies  de  ceux 
qu'il  traite.  Le  pourrait-il  sans  péché  ? 

R.  Il  le  peut,  quand  ce  sont  des  maladies 
qui  ne  peuvent  déshonorer,  comme  la  Oèvre, 
la  pulmonie,  etc.  Mais  il  ne  le  peut,  quand 
ce  sont  des  maladies  capables  de  diffamer 
ceux  qui  les  ont  gagnées.  De  là  ce  juste  sta- 
tut de  la  faculté  de  médecine  :  ^grorum  ar^ 
cana^  visa^  audita^  inUllecta,  nemo  eliminet. 
Eh  1  combien  de  personnes  aimeraient  mieux 
périr  que  de  voir  leur  mal  transpirer  dans 
le  public?  Je  crois  même,  mais  sauf  meilleur 
avis ,  qu'il  vaudrait  mieux  n'avertir  poiut 
une  honnête  fille  du  mal  de  celui  qui  la  re- 
cherche, que  de  faire,  en  le  manifestant,  un 
scandale  public  et  ôter  la  confiance  à  la  muU 
titude. 


—  Pie  y,  par  sa  constitution  Super  gre^ 
gem^  du  8  mars  1566,  §  S,  défend  aux  mede- 

MÉDISANCB. 

La  médisance  est  un  péché  par  lequel  on  noircit  la  réputation  d'antrui  en  secret  et  in- 
justement. En  secret,  c  est-à-dire  en  l'absence  de  celui  dont  on  parle  ;  car  ce  serait  eontu^ 
milie  que  de  le  faire  face  à  face.  Injustement,  car  il  est  permis  de  découvrir  les  défauts 
d'autrui  pour  de  justes  raisons  ;  par  exemple,  d*avertir  un  prêtre  ou  tout  autre  qu'une  fille 
qu'il  veut  prendre  à  son  service  est  débauchée  ou  voleuse. 

On  peut  commettre  le  péché  de  médisance  ou  plutôt  de  détraction  ,  en  cinq  ma- 
nières, i*  En  imposant  au  prochain  un  mai  qu*il  n'a  pas  fait,  et  alors  c'est  calom* 
nie.  2^  En  exagérant  celui  dont  il  est  coupable.  3*  En  révélant  celui  qui  n'était  pas  connu 
à  la  personne  à  qui  on  parle,  h*  En  se  taisant  malignement  lorsqu'on  le  loue,  ou  en  àim 
minuanl  le  bien  qu'on  en  dit,  de  vive  voix  on  par  signes.  5*  En  interprétant  ses  bonnes  ac- 
tions en  mauvaise  part. 

Le  péché  de  médisance  est  mortel  de  sa  nature  et  ne  peut  devenir  véniel  que  par 
la  légèreté  de  la  matière  ou  par  des  circonstances  qui  en  diminuent   notablement  la 

Îrièveté.  Pour  bien  connaître  celte  différence,  il  faut  surtout  avoir  égard  à  l'importance 
e  la  détraction,  à  la  qualité  de  la  personne  dont  on  a  médit,  aux  effets  qu'elle  a  pro- 
duits et  à  l'intention  qu'on  a  eue  en  médisant.  Puisque  le  larcin  oblige  à  restituer  ce 
qu'on  a  dérobé,  la  médisance  oblige  &  plus  forte  raison  à  restituer  la  réputation  qu'on  a 
ôtée  au  prochain. 

Non-seulement  le  médisant  pèche,  mais  encore  celui  qui  l'écoute  avec  complaisance 
oo  avec  curiosité  ;  c*est  pourquoi  s'il  n'est  pas  en  droit  d'imposer  silence  au  médisant, 
il  doit  au  moins  lui  marquer  sur  son  visage  qu'il  ne  l'écoute  que  par  contrainte.  Celui  qui 
omet  de  reprendre  le  médisant  quand  son  devoir  ou  son  état  l'y  oblige  on  le  lui 
permet,  est  encore  plus  coupable.  Celui  qui  médit  de  soi-même  commet  nn  plus 
grand  péché  que  quand  il  médit  d'un  autre,  parce  que  le  précepte  de  la  charité  nous 
oblige  i  nous  aimer  plus  que  le  prochain.  Au  reste  le  péché  de  la  médisance  est 
si  universel,  que,  comme  dit  saint  Jérôme,  ceux  mêmes  qui  sont  exempts  des  autres  vices, 
le  commettent  fort  souvent. 


Cas  I.  Oldrade  vit  dans  une  débauche  se* 
crête  ;  Simon,  qui  le  sait,  le  déclare  à  l'on- 
cle d'OIdrade  dans  le  seul  dessein  de  con^ 
certer  avec  lui  le  moyen  d'y  remédier.  L'a-t- 
11  pu  sans  péché? 

K.  Oui,  s'il  a  vu  qu'il  ne  pouvait  par  lui 
seul  procurer  l'amendement  du  coupable  ; 
car,  en  ce  cas,  il  n'a  agi  que  pour  son  vrai 
bien,  et  il  a  usé  du  seul  moyen  qu'il  eût  d'y 
réussir.  C'est  la  décision  de  saint  Basile  et 
de  saint  Thomas,  B-S,  q.  73, 0. 


Cas  II.  Némius  sait  qu'Octavia,  fille  yer- 
tueuse,  mais  simple,  reçoit  de  fréquentes  vi- 
sites deGabinius  ,  jeune  homme  fort  liber- 
tin. Peut-il,  après  l'avoir  avertie  inutilement 
d'éviter  sa  compagnie,  lui  déclarer  la  débau« 
che  secrète  où  il  vit  avec  une  femme,  afin  de 
la  porter  à  le  fuir? 

R.  Il  le  peut  et  il  le  doit,  parce  que  le  sa« 
lut  d'Octavia  doit  lui  être  plus  cher  que  la 
réputation  deGabinius.  Car  on  n'est  pas  obli- 
gé de  conserver  l'honnour  d'un  libertin  aa 


î» 


us» 


préjadiee  da  salol  «et  de  la  répaCation  d'une 
personne  innocente.  C'est  par  celte  raison 
aoe  Notre-Seigneur  avertit  tes  disciples  de 
I  hypocrisie  des  pharbîeas  dont  la  réputa- 
tion était  néanmoins  fort  grande  parmi  les 
Jnifs,  et  qne  saint  Paul  découvre  à  Timotbée 
les  crimes  d'Himénée  et  d'Alexandre. 

On  peut  encore  déclarer  les  pins  grands 
défauts  du  prochain  lorsqu'ils  nous  causent 
un  dommage  fort  notable,  et  que  nous  le 
faisons  pour  prendre  conseil  et  pour  trouver 
le  moyen  de  nous  en  garantir,  la  loi  natu- 
relle voulant  que  l'on  commence  par  soi- 
même  à  exercer  la  charité,  prélérablemeni 
à  celle  qu'on  doit  au  prochain. 

Cas  111.  Paléon^  sachant  qu'une  fille  de 
famille  de  son  voisinage  est  accouchée  se« 
crètement,  en  a  fait  confidence  à  sa  femme 
ou  à  un  intime  ami,  à  qui  il  a  fort  recom- 
mandé de  n'en  parler  à  personne.  A-t-il  pé- 
ché en  cela  ? 

R.  Oui,  certainement,  car  quoiqu'il  n'ait 
pas  eniièrementôlé  la  réputation  de  cette 
fille,  puisqu'il  n'a  découvert  sa  faute  qu'à 
une  seule  personne,  il  l'a  pourtant  détruite 
en  partie  ,  ce  qui  suffit  pour  le  rendre  cou- 
pable, à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste  rai- 
son de  ledécouvrir,  comme  s'il  l'avait  déclaré 
k  sa  femme,  afin  qu'en  son  absence  elle  em- 
péchAt  ses  propres  filles  de  fréquenter  celle- 
là  dont  la  compagnie  leur  pourrait  être 
dangereuse  ou  exposer  leur  réputation.  C'est 
donc  ici  qu'on  doit  se  souvenir  de  cette  pa- 
role du  Saint-Esprit  (Ecclî. ,  xix)  :  Auaisti 
verbum  adver$us  proximum  tuumy  commo^ 
riaiur  in  te.  On  peut  lire  sur  cette  matière 
saiut  Chrysosiome ,  HomiL  3  ad  populum 
Antioch.f  où  il  se  moque  de  ceux  qui  exi- 
gent le  secret  eu  commençant  à  le  violer 
eux-mêmes. 

Cas  IV.  Fauitin  a  déclaré  à  Paul  par  lé- 
gèreté et  par  une  trop  grande  démangeai- 
ton  de  parler,  une  chose  qui  diminue  fort 
la  réputation  de  Fabius,  sans  néanmoins 
avoir  eu  aucune  intention  de  lui  nuire.  A-t- 
il  péché  mortellement? 

R.  Pour  décider  ce  cas,  il  faut  se  sourenir, 
1*  que,  selon  saint  Thomas,  la  médisance 
est  péché  mortel  de  sa  nature,  et  que  c'est 

tour  cela  que  l'Apôtre  dit,  Rom.  i,  que  Dieu 
ait  les  médisants  :  Detractores  Dêo  odibiles; 
S*  que  par  cette  raison  on  ne  doit  pas  consi- 
dérer une  médisance  comme  un  péché  léger, 
quoique  proférée  par  imprudence,  lorsqu'elle 
caose  un  dommage  notable  au  prochain; 
S*  que,  si  elle  ne  peut  faire  qu'un  tort  léger, 
et  qu'elle  soit  échappée  sans  aucune  mau<- 
vais^  intention,  on  peut  Texcuser  de  péché 
mortel;  4»  que  comme  le  dit  Gerson,  on  peut 
l'excuser  de  tout  péché,  lorsqu'on  ne  dit  du 
mal  d'aatrui  que  pour  procurer  on  bien  ; 
pourvu  qu'on  ne  dise  rien  que  de  vrai,  (ju'on 
n'ajoute  point  de  mauvaises  interprétations  ; 
qu'on  n'ait  point  de  mauvaises  intentions, 
et  qu'enfin  le  rapport  qu'on  fait  du  défaut 
du  prochain  ne  lui  soit  pas  plus  nuisible, 
qu'il  tfe  peut  être  utile  A  ceux  à  qui  on  parle. 
Voyez  les  résolutions  de  Gerson  «  tom.I, 
partS^q.l. 


—Tout  cela  est  bien  imparbit;  car,  1*  l'in- 
advertance peut  bien  excuser  a  morlo/t,  • 
mais  non  la  démangeaison  d$  parler  ^  laquelle 
n'exclut  pas  le  volontaire;  2*  on  peut  rap- 
porter tant  de  défauts  du  prochain,  que, 
quoique  chacun  soit  léger  en  sol,  la  totalité 
lui  fasse  un  tort  considérable ,  comme  on 
peut  faire  mourir  un  homme  i  force  de  coups, 
dont  chacun  n'eût  pu  avoir  cet  effet;  8*  ce 
qui  nuit  peu  &  un  enfant,  i  un  valet,  par 
exemple  qu'il  est  colère,  vain,  menteur,  etc., 
peut  être  très-grave  par  rapport  A  un  évê^ 
que,  un  magistrat,  etc.  Voyez  sur  cette  ma<- 
tière  mou  Traité  de  JusHtia^  de  la  dernière 
édition. 

'  Cas  V.  Antoine  s'est  trouvé  dans  une  com- 
pagnie, où  on  a  fait  une  médisance  fort  no- 
table contre  l'honneur  d'une  dame,  sans 
qu'il  s'y  soit  opposé.  A-t-il  péché  mortelle- 
ment? 

R.  Si  Antoine  a  pris  plaisir  à  la  médisance, 
il  a  péché  grièvement,  et  son  péché  a  même 
été  mortel,  si  ce  plaisir  venait  de  la  haine 
qu'il  avait  contre  la  personne  dont  on  dé- 
tractait, ou  qu'il  ait  incité  à  la  détraction  ce- 
lui qui  parlait  mal  d'elle;  mais  il  n'a  com- 
mis aucun  péché,  si,  n'ayant  pas  droit  d'im- 
J oser  silence  au  détracteur,  il  a  fait  paraître 
l'extérieur  qu'il  n'y  donnait  ancun  conseil-* 
tement.  Du  reste  on  ne  peut  s'opposer  à  la 
médisance,  en  traitant  de  faux  ce  qui  se  dit 
de  mal,  puisqu'il  est  véritable:  mais,  ou  eu 
représentant  à  la  personne  qu'elle  blesse 
la  charité,  ou  en  faisant  connaître  par  une 
contenance  triste  qu'on  n'entend  ce  qui  se 
dit  qu'avec  peine 

—  II  n'y  a  guère  que  ceux  qui  ont  auto« 
rite  sur  le  médisant,  qui  puissent  lui  faire 
une  utile  leçon.  Tout  autre  les  rend  plus  fu- 
rieux et  les  anime  à  dire  encore  plus.  Il 
faut,  s*il  est  possible,  changer  la  conversa* 
tion,  on,  après  avoir  ^émi  en  général  sur  la 
misère  humaine,  témoigner  par  son  extérieur 
qu'on  est  affligé  de  voir  déchirer  un  absent. 

Cas  VI.  Arnaud  a  fait  une  noire  calomnie 
contre  Eutrope,  son  curé,  en  présence  de 
trois  personnes,  en  l'accusant  d'un  mauvais 
commerce  avec  une  femme.  Eutrope  veut 
souffrir  avec  patience  cette  injure,  quoiqu'il 
voie  le  grand  tort  que  cela  fait  à  sa  réputa- 
tion. Ses  amis  lui  soutiennent  qu'il  est  obli- 
gé en  conscience  de  poursuivre  Arnaud  en 
réparation  d'honneur.  Quel  parti  doit-il 
prendre. 
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R.  Quoique  Jésus-Christ  nous  recommande 
de  tendre  la  joue  gauche,  après  avoir  reçu 
un  soufflet  sur  la  droite,  il  ya  ceii;endant  des 
occasions  où  un  chrétien  doit  se  justifier,  et 
cela  a  lieu,  surtout  quand  l'intérêt  de  la 
multitude  et  celui  du  coupable  le  demandent; 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  présent,  où  un  curé 
ne  pourra  ni  reprendre,  ni  faire  ancun  bien, 
tant  qu'il  passera  pour  un  débauché.  De  là 
ce  mol  de  saint  Augustin,  can.  10,  XI,  q.  1  * 
Comeientia  necessaria  esKtfri,  famaproximo 
tuo  ;  qui  fidem  conseientia  sua,  negligit  /b- 
mam^  crudelie  est.  C'est  pour  cette  raison 
que  saint  Jean,  c'est-à-dire  l'apôtre  de  14 
charité,  youlut  faire  connaître  la  maligailA 
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des  raédisances  de  Diotrephe,  qui  lâchait  4e 
diiàitt«er  sa  réputaiion  dans  Vespril  des  fi- 
dèles. C'est  pour  cela  aussi  qoé  saint  Kaul, 
I  Cor.  X  ,  défend  si(  réputation  contre  ceux 
qoi  s'efCorçâîentde  la  détruire.  Mais  de  plus 
n  j  Ta  du  bien  du  calomniateur  d*éire  ooo- 
fondu,  parce  que  so>uYeol  c'est  presque  Le 
seul  moyen  dé  le  rendre  plus  sage,  et  de 
soustraire  l'innocence  à  ses  foreurs*  Cepen- 
dant comme  il  y  a  des  détraetions  qui  ne 
déshonorent  que  oelui  qui  les  fait^  il  vaut 
mieux  alors  le  vaincre  par  la  douceur  et  la 
patience,  que  d*en  poursuivre  la  punition. 

Cas  vu.  MuritiSf  en  arrivant  de  Lyon  à 
Paris,  a  con<éà  dix  ou  douze  Lyonnais  une 
très-mauvaise  histoire  arrivée  à  Lucie  dans 
leur  ville,  et  dont  ceux-ci  n'avaient  aucune 
connaissance.  L'a-l-il  pu  sans  péché? 

R.  Si  la  faute  de  Lncie  était  «eccèto  ê^  Lyon, 
ou  si,  quoique  connue  d'un  nombre  de  pec- 
8onne8;elle  deva  t  natureHement  demeurer 
inconnue  à  ceux  que  Murius  en  a  instruits, 
on  ne  peut  l'excuser  de  péché;  mais  s*il  élait 
moralement  impossible  qu'ils  ne  la  sussent 
quelque  temps  après ,  on  ne  croil  pas  que 
la  publication  anticipée  qu'il  en  a  faite*  puisse 
ordinairemenl  être  regardée  comme  un  mal» 
si  ce  n'est  à  raison  de  la  baine  qui  Va,  iav\ 
parler,  ou  du  tort  qu'il  a  («Ht  ou  voulut 
faire  à  cette  personne.  En  général  on  ne  se 
repent  g^ëre  de  s'être  tu,  et  on  se  rep<^ 
souvent  d'avojr  parlé*  It  est  même  quelque* 
fois  contre  la  charité  de  ii^écoutrUr  dan^  un 
lieu  éloigné  un  crime  qui  est  notoire  <(« 
droit  dans  un  aôlre.  F^^t-il  au'un  malheu- 
reux, parce  qu'il  a  été  flétri  dans  une  ville, 
ne  puisse,  quoique  bien  convcjrU»  traîner, 
ctuelque  part  qu'il  aille ,  que  U  douleur  et 
I  infamie? 

Cas  yiil.  Lucienne  se  faitaocupe  peii^e 
dedireque  Marti  »ls'est  dix  fois  battu  en  duel, 
parceque  Martial  s'en  fait  gloire.  Celte  rai^o^ 
suffit-elle  pour  disculper  Lucien? 

R.  De  bons  théologiens  ne  trouvent  là  que 
peu  ou  point  de  péché,  parce  que  ces  sortes 
de  gens  cèdent  en  ce  poiol  le  droii  qu'ils  au- 
raient à  leur  réputation.  J'avoue  que  j'y 
trouve  de  la  difûculté,  V  parce  qu'il  sçra 
peritiit  par  la  même  raison  de  raconter  les 
criminelles  galanteries  d'un  jeune  homme; 
ce  qui,  quoique  permis  par  (t.,  parait  peu 
conlorme  à  la  piété,  et  peut  (aire  grand  tort 
à  la  ftirlune  de  celui  doot  on  parle,  comipe 
je  l'ai  vu  ;  2*  parce  que  les  gens  de  bien^  re- 

fardent  les  duellistes  et  lesi  gens  à  préten- 
ues bonnes  forlupes,  comgae  des  esclaves 
du  démon;  3**  parce  que  ces  désordres  sont 
souvent  applaudis,  au  nK>in$  secrètemei^t» 
par  ceux  qui  eu  enl,eixd,  n\  le  récit,  et  que 
cela  les  engage,  contre  Vintei^tion  du.  récita- 
leur,  à  en  t)ire  autant.  U  est  vrai  qi^e  Mi 
piété  a  quelquefois  fait  raconter  b.iea  des 
misères,  comme  ou^  Ip  voit  par  les  Confes- 
dons.  de  l'aMcien  et  du  nouvel  Augus  in. 
Mais  pour  en  venir  là,  U  tant  être  conduit 
par  des  voies  peu  communes.  En  général  |e 
puis  plut  sur  ma  réputation  qu'un  étranger. 
Voyex,  nxkf  cette  matière  deux,  Traités^  Vun 
de  la  fiQiler^'e,  et  rautre  de  la  médisance^  et 


ce  que  j'en  ai  dî4  4aii^  le  Te aité  4e  lA  m* 
tice. 

Cas  IX.  Ne  vous  ète^-vons  p^ni  i;endu 
coupable  de  médisance  en  réivél^tnl  les  qoau-» 
vaiaes  actions  ou  les  défauU  cachés  de  votre 
prochain  sans  raison  suffisante?.  Péché  mtir- 
tcl,  si  c*est  en  matière  grave  et  avec  délibéra- 
tion, parce  quelle blei!$eçriàvpmentl4ffrande 
loi  de  l'amour  du  prochain  ;  elle  liui  ejuTève  ce 
qull  a  le  plus  k  cour  de  conserver,  cei  hon- 
neur dont  il  est  pour  lui-même,  k  plus  jaloux, 
ce  bien  dont  rien  ne.  peut  le  dédommager. 

Pour  jpger  de  U  grièveté  die  votre  œédi* 
saoce,  examine^  :  V  si  le  mal  que  vous  avei 
dit  est  bien  grave,  bien  secret,  bjien  difl^mant, 
comme  un  yol  ou  un  aulre  grand  péché,  un 
défaut  de  naissance  ,  un  crime  d'un  père  ou 
d'4ine  mère,  une  maladie  huipiliante, quoique 
naturelle.  â^Quette^  Qnl  été  les  suites  de  votre 
cai^p  de  Van^ue?>  A-^il  "Ui  uot^blemept  à  vo- 
tre prochain?  lui  a-t-il  ôté  le  crédU  dont  il, 
avait  besoin  pour  spn  comi^erçe^  la  cgpfiance 
qui  lui  était  néce$:iaire  pour  exercer  ^o^  état? 
3^  Quelle  p'ission  yous  aninnait  lor^^ue  vousi 
avez  médit.  Etait-ce  1^  hat^e  ou  la  jalouaie? 
A  viez-vou^  rinlent^n  de  puire,  par  exemple, 
d'empêcher  un  étibl  sseoienl  ayànt<'igeux  , 
nue  succession  qu*on  espéiiait?  IS'enssicz— 
vous  pas  réussi  diius  vos  désirs,  voius,  i\e  lais- 
sez pas  que,  d*étre  coup  ;ble  devant  Dieu,  qui 
Mil)  tout,  k"  Quelle  était  Ia  qualité  de^  ]fl  per- 
sonno  dont  vous  avesç  médit.  Et(\it-C|9  uo  prê- 
tre, uu.çupérieui;,  uu  père^  une  per^oqne  i^e- 
ligieuse?  yne  médisance  légère  êrtyers  uu 
laïque  peut  être  gravç  à  l'égard  d'uû^  per- 
soune^  religie^use  ou  déyot^e.  $''.  ^ye,^  était  le 
uonibre  dç^  per^punesi  dcv^t  qui  voqs  avez 
médit,  ^l^s  i^  y  en  ^,  plua  le  d^booû^ur  se 
multiplie,  se  i[épan4  :,  u  y  s^  ^ut^ç.t' de  niiédi«- 
sances  distinctes  que  de  personnes  prei^eptes 
à  la  médisance.  Toutçs  ces  circonstances 
peuvent  être  plu9,  ou  moins  aggravantes»  e^t 
doivent  être  décUirés^o  confession. 

Cas  X.  Àvez-vous  médit  par  ^çliceoce? 
Ecoulez  cet  envieux,  cet  orgueilleux;  coii^- 
nient  s'y  prend-tl  pour  médire^.  On  tel  ci^l  nn 

bonii^éte^  hommç,  ^tt~^^*  ^'^^^^ ^^  tel^faii 

bien  seç  altiires,  mais  cependant^, ...  l^i  CfiXie 
langue  de  i[ipèrei,  ccoutez-l|a,  :  Une  tel^e  a  ue 
la  vertu,  dil-ellq,  une  telle  conauili  bien  ^on 
ménage,  mais.,,.  Mais  crîi< i,'p\us  meurtrier 
qu'un  coup  d'cpéël  Celui-ci  a  l'air  de,  ne 
Uiédire  que  malgré^  lui;  il  $')upire,  il  alTec^c 
un  a,i^r  compatissant ,  u^n  visage  triste  :  J^'ai 
bien  regret ,  dit-il ,  de  ce  qu'^4  l[ait  un  tel ,  j^e 
Vaimais  beaucoup.  Je  ne  nrex(>llque  pas  d^- 
vj^nlage,  dit  celui-là,  en  voilà  assez.  U  vaut 
mieux  se  taire  quéde  médire.  Médisant f  di,tes 
donc  t,oulr  ce  que  vous  Dcnsez ,  déchirez  de 
Loujles  ifos  forces  La  répulatîoo  (yuè  vous  at- 
taquez. La  fureur  dont  on  vous  verra  animé 
fera  peul-èlre  qu'on  ne  vous  croira  pas,  lan- 
dii|  que,  par  votre  espèce  de  retenue,  vous 
donnez  à  croire  tout  ce  que  l'on  voudrai 

Cas  XL  Peu  conl  nt  de  vous  (aire  écoinler, 
ne  vous  êtes-vous  point  fait  en  quelq^i^e  sorte 
prier  de  médire?  5t  vous  saviez ^  dit  adroite- 
ment ce  qiédisant.fije  pouvais  vous  instruire^ 
si  je  ne  cragnais  d'offenser  Dieu,  si  je  ne  crai« 


gnaù  put  f  u'^ii  lipMM  VM  P^rt^ifi^.  A[tsi,  le 
mrdisant  vontait  paraître  moins  caupablç,  ^f 
il  Ib  4evienl  davanUge  et\  excil3n(ll4  cuclo- 
itité  ,  en  faisant  partager  à  aoirui  sa  farniir. 
iJa  toi  rend  eonOdence  pour  ç(i|i)Q4^nce.  Voilà 
donc  ,  rép«nd-o|t  alors,  Toil'i  ce  que  signi- 
fiaient cerlaios  diicoar»;  vo^là  la  raison  de 
ccriaiDcs  dteiarcbrs,  vçiii  le  notir  c|e  tels 
CRlraiiens  ;  on  rèpèl«  c«  qu'im  a  ouH  dîrc,  on 
réTeilir  le  Ktovenirde  (^HelqDeB  avrçtures, 
de  qaek)Dea  apecdote^  oaliliées.  Ainsi  se 
lariDe  un  ençbatuemenl  de  médisances,  ^însi 
H  fail  le  bonUiux  trafic  des  réputations;  çq 
CB  lt*re  «ife  poqr  le  pHx  d'une  antre. 

Cas  \)I-  N'aiez-vous  point  ntéditcq  vons 
Uisanl  toraqoe  tous  dË?ie^  parler!  ÙeTant 
vous,  on  ktaait  nnç  personne  de  set  bonnes 
qgalilés,  vous  avez  gardé  a(i  silence  qui  a 

era  unedésappi^Qbalion.Ou  révélait  les  dé- 
nis 4e  TQfre  procbain,  vous  deviez  parler, 
on  s'jr  allandaît  ;  voua  avez  gnrdé  le  Biience, 
lODS  êtes  uQ  médisaut.  Si  c'est  en  matière 
grafe,  vons  avez  p^hé  mor^eUemenl, 

Cas  XIII.  Aiez-vous  qtédit  des  morts? 
Iféme  pécbé  que  s,i  c'était  des  viVanfs.  ^es 
'morls  ont  droit  i  la  réputation  qu'ils  s'élaieat 
acqnise  pendant  leur  vie.  Le  mal  que  l'on 
dit  d*enx  prol  noire  à  leurs  parents  vivanis. 

—  Mais  je  n'ai  dit  que  la  vtrilé.  —  C'est 
ponr  reU  que  vQ|)sé|eii  qif  médisant;  si  vous 
ariez  inyeolé  ce  q^e  toos  dites,  vou$  ierie^ 
on  calomniateur,  et  la  calomnie  est  un  pécbé 

S  lus  grand  encwe  que  la  qiédisaqce.  Voyez 
iLOHRiE.  Vous  n'avez  dit  que  la  vériié,  niais 
loute  vérité  n'est  pas  bonne  à  dire.  El  sericz- 
roas  bien  réjoui ,  voua,  si  l'on  vons  o.^nit 
tout  ce  qn'il  f  >i  (k  vrai  snr  volte compte?  — 
liais  je  n'ai  ail  qoc  ce  que  tout  le  mopde  dit. 

—  3»  conviens  qu'il  y  a  une  différence  A  faire 
si  ce  qu'on  dit  est  connu  os  s'il  ne  l'eit  pas  ; 
mais,  T|ueiqae  connu  qu'il  soil,  necrojei  pas 
être  tooiours  iDoocenI,  lorKqne  vous  vous  en 
«ntrclenez.  Combien  de  (aus  bruits  dans  le 
mondel  Est-il  rare  de  voir  tout  un  public 
(rompe?  VoDS  voos  exposez  donc  à  l'erreur 
en  croyant  au  public  et  à  la  calomnie,  en 
parlant  comme  Ini.  Vous  allez  n'tme  aug- 
tnenler  le  mal  :  on  n'osait  pas  encore  ajomer 
foi  A  ces  brails  qui  se  débitaienl  sans  auteur, 
bais,  après  que  vous  aurez  parlé,  on  n'aura 
plus  de  doute,  folre  nom  servira  de  preuve 
contre  l'innocence  de  voire  frère;  en  citera 
foire  témoignage  pour  justifier  les  discours 
publics,  tandis  que,  si  vons  von»  y'fiiïsiez 
oppiisé,  VOUA  les  eussiez  pi^ut-élre  arrêtés. 
Mais  le  famit  public  n'est  que  >rop  bien  fondé, 
je  le  suppose;  plus  il  est  luiidé,  plus  vous  de- 
vez en  être  louihé  et  affligé,  plus  vous  devez 
souhaiter  que  le  souvenir  en  (lérisse,  et  con- 
iribncr,  par  votre  silence,  à  l'assoupir.  Plus 
la  [aale  est  publique,  plus  la  situation  du 
coupable  est  triste,  et  elle  devrait  exciter 
voirecompaisiofl  bien  plus  que  vos  ccosurcs. 
Et  faul-îl  accableinn  malheureux  et  lui  jeter 
la  pierre,  parce  que  les  autres  la  lui  jettent? 
Auriei-voui  bonne  grâce  de  venir  ensuite 
vons  gloririer  de  ce  que  vous  n'avez  pas  été 
dupe, cl  qne  vous  avei  toujours  bien  dit  que 
lAi  oa    tard  II  «d  viendrait  là.  Prophète  si 
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pouvez  ëvtler  ceux  qui  médisent,  vous  pou*- 
vez  do  moins  ne  preu^dre  ^i^iione  part  à  leur 
inâdi^aiice.  Voici  là  règle  que  vous  devex 
suivre  A  cet  égard  :  si  vous  ëies  supérieure 
celui  qui  médit,  vous  devez  user  de  vuire  au- 
torité pour  interrompre  son  discours  et  lui 
fermer  la  bouche.  Si  vqus  êtes  seulement  égal 
on  même  inférieur,  vous  n'avez  pi^s  lu  même 
droit  de  résister  en  face ,  mais  vous  pouvez, 
par  un  air  grave  et  sérieux  ,  fitir^  connaître 
qne  vous  n'approuvez  point  ce  qv'on  dit; 
cogper  la  conversation  et  la  déLour^^r  peu  à 
peu  sur  d'autres  sujets  ;  vous  pouvez  excuser 
et  justifier  !a  personne  dout  oii  pàrl|<',  ^dou-^ 
cir  te  mal  qu'on  endii;  vous  pouvez  f^il  moins 
voas  Mire  et  désapprouver  intéiieuremcnt. 
Quand  on  parle  sur  vuirc  compte  ou  sur  le 
compte  d'une  personne  à  qui  vous  éjes  atta- 
ché,.vous  prenez  feu  d'abord,  sans  tiien  exa- 
miner si  celui  qui  parle  est  Inférieur  ou  non; 
vons  lui  dites  hardiment  qu'il  s'i'st  trompé, 
qq'il  est  pial  informé.  Si  vous  ne  pouvez  nier 
le  (ait,  les  adoucissements  sortent  ^e  volrq 
bouch';  comme  par  torrent;  vous  trouyez 
mille  détours  pour  éluder  1^  cbose.  Çpitrqpoi 
étes-voua  moins  ingéuieux  quand  il  s'agit  des 
auires?  C'est  que  vous  êtes  moins  cbaritablv. 
Uédire,  c'est  ternir  la  réputalioa  dn  pro- 
chain injuilemint;  si  donc  vous  avtez  des 
raisons  légitimes  de  dire  le  mal  que  vous  sa- 
vez du  prucliain,  vous  pourriez  le  dire  sans 
péché.  Ces  raisons  sont  le  bien  public,  le 
bien  de  celui  doni  on  dit  le  mal ,  de  celui  a 
qui  on  le  dil ,  ou  de  celui  qui  le  dit 


18B  MCnONNAIRB  DB  C&t  DE  CONSCIENCE.  156 

1*  Vons  o'arez  pa«  péché  ai  tous  aiei  fait     todi  derez  tirer  de  foIre  bonne  tl  dédom 
connaître  ao  homme  qui  tâche  de  pervertir     mager  voire  prochain.  Sn  aorlr  qu'il  ne  faut 
lei  autres,  on  incendiaire;  aonrent  même  il     qu'un  aeal  coup  de  langue  pour  ruiner  an 
est  da  devoir  de  faire  connaître  des  personnel     médisant- 
anasi  dangerenaes.  ATei-fooi  réparé  le  tort  que  ?otre  médi- 

2*  Avei-voua  appris  i  nu  père,  à  une  mère  sance  a  Tait  à  la  répulalion  de  TOtre  pro 
lea  vices  de  leurs  enrants,  aux  maîtres  cens  chainT  II  n'est  paa  en  notre  pouvoir  de  rap- 
de  lenrs  domeiliquea,  alln  qo'ila  les  corrigent  peler  une  parole  échappée.  Si  c'est  une  ca* 
et  qu'ils  y  apportent  remède?  Voua  n'avez  lomnie,voui  devez  vous  dédire  auprès  de 
pas  péché.  tons  ceai  dont  voua  avez  dit  dn  mai  et  da 

3<  Vous  :bé  en  averlisaant  on     tons  ceux  qui  l'ont  appris.  Mais  le  mal  serail- 

ami  que  le  :nt  pas  pour  dnmes-     il  enlièrement  réparéT  Mentez,  calomniez, 

tique,  que  une  compagnie  dan-     disait  l'impie  Voliaire,  meniez ,  calomnie! 

gereuse.  0  aère  ne  pèchent  pas     contre  la  religion,  il  en  reste  toujoors  qnel- 

eo  parlant  s  vices  do  leurs  en-     que  chose;  si  le  mal  que  vous  avez  dit  est 

fanlsou  di iqnea.en  vue  dnbiea     vrai,  vous  ne  pouvez  pas  vous  dédire;  vous 

el  de  Tordre  de  la  ramille.  Par  la  même  rai-  mentiriez,  el  le  mensnnge  est  toujours  dé^ 
son ,  TOUS  ne  pécheriez  pas  non  plus  en  dé-  Teuda.  Quand  vons  avi>z  médii,  on  a  regardé 
cuuvranl  à  un  ami  l'incapacité  d'un  avocat,  vos  discours  comme  le  langage  de  la  v4- 
d'an  médecin  qu'il  se  proposait  d'employer,     rilë;  la  réparation,  on  l'attribuera  à  on  sen- 

k'  Injustement  accusé,  voua  pouviez,  sans  liment  de  charité,  elle  ne  détruira  pas  l'effet 
pécher,  dévoiler  les  mauvaises  inlentions  de  de  la  médisance  ;  on  lai  a  donné  cours,  il  ne 
vos  accusalcuri,  si  cela  était  nécessaire  pour  dépend  pas  de  vous  de  l'arré'er.  Plus  elle  est 
voire  justification,  pour  prévenir  un  dom-  griève,  plus  constamment  elle  se  retient  et 
mage  cunsidérable,  ou  pour  demander  un  devienl  plus  irréparable  à  mesure  qu'il  est 
avis  ou  du  secours.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  plus  nécessaire  de  la  réparer.  Ce  que  noua 
il  faut  avoir  grande  attention  ;  1'  de  ne  pas  pouvons  dire  en  général,  c'est  que  vous  devox 
donm  r  des  conjectures  ni  ien  soupçons  pour  publier  le  bien  que  voua  savez  de  la  personne 
des  choses  incontestables,  2'  de  ne  dire  qne  dont  vous  avez  mal  parlé,  lui  donner  des 
ce  qu'il  Faut,  3*  à  qui  il  faat,  i*  dans  une  marques  d'eslinie. lui  faire  des  ezcuses,  si  elle 
bonne  intention.  sait  que  voua  avez  mal  parlé  d'elle,  la  prier 

C4S  XV.  Vona  étant  rendu  coupable  de     de  vous  pardonner  l'injure  que  vous  lui  avex 
médisance ,  avez-vous  réparé  le  tort  qu'elle     laite ,  et  de  vous  exempter  de  la  réparer. 
a  bit  au  nrochainT  Si  c'est  dans  ses  biens, 

MÉLANGE. 

On  distingue  denx  sortes  de  mélanges  :  la  commixtion  et  la  confusion.  La  commixifon  eat 
le  mélange  des  choses  sèches;  la  confnsion,  le  mélange  des  choses  liquides.  S  il  arrive  que 
des  troupeaux  se  mêlent,  qne  des  graius  appartenant  à  différents  propriétaires  se  confon- 
dent, chacun  des  éléments  du  mélange  conservant  son  existence  concrète,  il  n'^  a  pas  de 
communauté;  chacun  peut  reprendre  son  bétail  ou  retirer  du  mélange  une  quantité  de  graîna 
de  méma  nature  el  bonté  qne  celle  qu'il  a  versée  dans  la  réunion  volontaire  on  fortuite. 
S'il  s'agit  de  la  fusion  de  deux  matières  liquides ,  et  que  la  matière  appartenant  à  l'un  des 
propriétaires  soit  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce  cas  le 
propriëlaire  de  la  maliére  supérieure  pourra  réclamer  la  chose  provenue  dn  mélange  on 
remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  malière. 

Si  aacane  des  matières  qui  sont  entrées  dana  le  mélange  ne  peat  être  conaidérée  comme 
principale  dans  te  sens  que  nous  venons  de  dire,  il  faat  distinguer  :  on  les  matières  peuvent 
être  séparées,  ou  elles  ne  peuvent  plus  l'être,  dn  moins  sans  inconvénient.  Dans  le  premier 
cas,  celui  Â  l'insu  duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  diviaion.  Dans 
le  ras  conlraire,  le  composé  est  acquis  en  commun  anx  propriétaires  dea  matières  consti- 
tutives, dans  la  proportion  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux  :  ■  Lorsque  la  cbose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  malièrea  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit,  selon  le  code,  être  licitée  au  profil  commun.  ■ 

On  comprend  que,  dans  tous  les  cas  oit  le  propriétaire  de  l'une  des  deox  malièrea  em- 
ployées peut  réclamer  la  propriélè  de  cette  malière,  il  doit  avoir  le  choix  de  demander  la 
restilulion  do  la  malière  en  même  nature ,  qaanliié ,  poids ,  masure  et  bonté ,  on  sa  valeur. 
Il  est  encore  évident  qne  ceux  qni  auront  employé  dos  matières  appartenant  à  d'autres ,  et 
i  leur  insu ,  pourront  aussi  être  condamnés  a  dea  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans 
préjudice  dea  poursuites  par  voies  extraordinaires,  s'il  y  echet.  Yoyes  Accsasioir. 

MENSONGE. 
Le  mensonge  est  une  fansse  signification  de  quelque  chose,  accompagnée  du  deiiein  da 
tromper.  Ainsi  le  menieur  afDrme  une  chose  contraire  à  sa  pensée,  soit  de  paroles,  par  écrit 
ou  par  quelque  signe  extérieur.  Il  s'ensuit  de  là  que  mentir  et  dire  faux  sont  deux  chosea 
différentes  :  car  on  ne  peut  mentir  sans  dire  une  chose  fausse,  on  sans  la  croire  telle;  au 
lieu  qu'on  peut  dire  une  chose  fausse  sans  mentir,  lorsqu'on  la  croit  vraie.  Ifemo,  dit  saint 
Angnalin,  can.  k,  XXII,  q.  2,  mcntitnt  judicandut  ttt  t/ui  didt  fatium,  qaod  pulat  ctnun, 
guorniam  guanium  in  ipto  tit,  non  fallil  ipte,  Mtd  faltittar.  Il  y  a  trois  priocipalei  espiàcet  d«  ' 
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BieMonge;  saroir  :  le  joyeux,  Tofficieux  et  le 
bire  :  les  deux  autres  ne  sont  d'ordinaire  que 
comme  nous  le  dirons  plus  bas. 
KCas    I.   Palamède  dît  qu'il  a  vu   passer 
Alexis  par  la  rue«  an  lieu  que  c'était  Paul. 
Â-t-il  fait  en  cela  quelque  péché,  s'il  a  cru 
lire  TraiT 

R.  Il  n'y  a  là  qu'un  mensonge  matériel , 
puisque  Palamède  n'a  point  voulu  tromper» 
et  qa'îl  n'a  dit  que  ce  qu'il  croyait  vrai.  '  Il 

S  narrait  cependant  y  avoir  trop  de  précipi- 
tioo. 

Cas  II.  Polybe  a  promis  de  faire  une  chose. 
EsMl  coupanle  de  mensonge,  lorsqu'il  y 
manque? 

R.  Non,  s'il  a  eu  intention  d'accomplir  sa 
promesse,  puisqu'alors  il  ne  parle  pas  contre 
sa  pensée  ;  mais  il  pèche  contre  la  fidélité 
lorsqu'il  ne  l'accomplit  pas.  Car,  dit  saint 
Augustin,  I.  de  Doet.  Chrut.  n.  40:  Omnts  /l- 
i$i  violaior  iniquus  esif  à  moins  cependant, 
on  que  la  chose  promise  ne  soit  mauvaise,  ou 

Iu'il  n'arrive  un  changement  qui  le  dispense 
e  tenir  sa  parole. 

'  Cas  fil.  Gàius  ne  dit  rien  de  faux ,  mais 
sans  parler,  il  fiiit  entendre  par  signe  ou  par 
action  une  chose  qu'il  sait  être  fausse.  Est-il 
coupable  de  mensonge? 

R.  Oui  ;  puisqu'il  veut  tromper.  ///«,  dit 
saint  Augustin,  1.  de  Mendaeio^  c.  3,  menMur 
guLaliud  habei  in  animo^  et  aliud  verbis  vel 
mibuslibet  sigm/icationibus  enuntiiU  :  unde 
auptex  €or  dieitur  esse  mentientis^B  Et  saint 
Xhom.  2-2,  q.  110,  art  i  :  Cutn  dieiiur  quod 
mendaeium  est  fàlsa  voeis  signifieatiOf  nomine 
ffocis  intelligitur  omne  signum.  Vnde  iUe  qui 
aliquid  falsum  nutibus  signi^eare  intenderet^ 
uon  tsset  a  mendaeio  immunu. 

Cas  IV.  Sébastien  dit  une  chose  fausse  en 

Îlaisantant,  et  sans  aucune  intention  delà 
lire  croire.  Par  eiemple,  il  dit  en  riant  qu'il 
a  parcouru  les  quatre  parties  du  monde,  etc. 
Fait-il  un  mensonge? 

fl  K.  Non,  qooiau'en  pense  la  morale  de 
Grenoble  :  car,  dit  saint  Augustin,  le  men- 
songe est  une  fausse  signification  d'une  chose 
faîte  à  dessein  de  tromper  :  Mendaeium  est 
ftUsa  significatio  etan  viHuntate  fallendi.  Or  il 
n'y  a  rien  de  pareil  dans  le  fait  de  Sébastien. 
11  n'est  donc  pas  coupable  de  mensonge, 
quoiqu'il  puisse  l'être  de  vanité  ou  de  légè- 
reté. 
Cas  V.  Landri  a  payé  A  Martial  1,000  écus 

?u'ii  lui  devait,  dont  il  a  tiré  quittance;  mais 
ayant  perdue,  et  Martial  étant  mort,  les 
héritiers  du  défunt  lui  ont  demandé  le 
payement  de  cette  somme.  Landri,  pour  évi- 
ter an  procès  dont  ils  le  menaçaient,  a  si 
bien  contrefait  la  signature  de  Martial, 
qu'ayant  fait  une  Quittance  nouvelle,  ils  l'ont 
crue  véritable  et  1  ont  laissé  en  repos.  Lan- 
dri n'a-t-il  rien  à  se  reprocher? 

R.  Landri  s'est  rendu  coupable  de  faus- 
seté et  de  mensonge  ;  puisque  selon  saint 
Aug.  in  Psal.  v,  il  n'est  pas  permis  de  men- 
tir pour  sauver  sa  vie,  ni  même  pour  pro- 
curer le  salut  étemel  du  prochain.  Ad  sem^ 
e'temam  salutem  nullus  dueendus  est  opitu^ 
•le  mendaciÇf  1.  de  Mend.  n.  tô.  La  propo- 
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pernicieux.  Ce  dernier  est  mortel  de  sa  na- 
véniels.  On  ment  en  se  servant  d'équivoque, 

sition  contraire  à  ce  que  nous  soutenons  ici 
a  été  condamnée  dans  A.  Guimenios  en  1665 
par  la  Fac.  de  théol.  de  Paris  sous  cette 
note  :  Hœc  doctrina  fafsa  est,  scandalosaf  et 
reipublicœ  perniciosa.  Voyez  saint  Thomas 
2-2,  q.  110,  art.  2. 

Cas  VI.  Fa/ter,  portier  d'on  seigneur,  ré- 
pond à  ceux  qui  viennent  demander  son 
maître  danU  le  temps  au'il  ne  veut  voir  per- 
sonne, qu'il  n'est  pas  a  la  maison ,  ou  il  ré- 
pond d'une  manière  éauivoqne,  en  disant 
qu'il  est  sorti,  sous  prétexte  qu'il  était  sorti 
le  matin.  1*  Cet  homme  est-il  coupable  d'au-* 
tant  de  mensonges,  qu'il  fait  de  telles  ré- 
ponses? 2*  Son  maître,  qui  a  besoin  de  tout 
son  temps  pour  des  affaires  pressées,  ne 
peut-il  pas  lui  donner  cet  ordre,  vu  qu'il 
vient  chez  lui  des  personnes  de  qualité,  à 
.  qui  on  ne  pourrait  dire,  sans  les  offenser 
beaucoup,  qu'il  est  à  la  maison,  mais  qu'il 
ne  veut  voir  personne. 

R.  Tout  mensonge  étant  contre  la  loi  de 
Dieu  ;  et  dire  qu'un  homme  n'y  est  pas  quand 
il  y  est  étant  un  mensonge,  Yalier  doit  plu- 
tôt s'exposer  à  être  congédié,  qu'obéiir  à  son 
maître  dans  le  cas  présent. 

—  Je  pense  bien  différemment,  persuadé 
que  ces  mots  :  M.  n'y  est  pas^  selon  un  dic- 
tionnaire introduit  par  Tnsage  connu  et  ap- 
prouvé ne  sont  qu  une  manière  honnête  de 
dire,  non  que  le  maître  n'y  est  pas  absolu- 
ment, mais  qu'il  ne  peut  actuellement  voir 
personne.  Ce  serait  autre  chose  dans  un 
pays  où  cet  usap;e  ne  serait  point  établi.  A 
l'égard  des  équivoques^  j'en  ai  ajouté  un 
petit  article  sous  leur  propre  mot. 

Cas  VII.  Théodulphe,  religieux,  a  dit  plu- 
sieurs mensonges  ofQcieux  ou  joyeux  en 
présence  de  plusieurs  séculiers  qui  en  ont 
été  scandalisés.  A-t-il  péché  mortellement 
s'il  a  connu  qu'il  leur  donnait  du  scan-* 
dale? 

R.  Saint  Thomas  2-2,  q.  110,  a.  4,  dit  que» 
quoique  ces  sortes  de  mensonges  ne  soient 
que  véniels  de  leur  nature,  ils  peuvent  pour- 
tant devenir  mortels  par  accident,  à  cause 
du  scandale  notable  qui  en  provient,  ou  du 
dommase  considérable  qu'  il  peuvent  causer 
au  prochain.  11  semble  donc  qu'on  peut  dira 
que  Théodulphe  a  péché  mortellement,  si 
ayant  connu  qu'il  causait  un  scandale  con- 
sidérable par  ses  mensonges,  il  a  continué, 
sans  se  mettre  en  peine  du  mauvais  effet 
qu'ils  produisaient. 

—  Un  mensonge  joyeux  ne  peut  souvent 
être  un  mensonge,  que  devant  des  imbéci- 
les ;  parce  que,  eomme  dit  saint  Aug.  1.  de 
Mendaeio f  c.  2,  habet  evidentissimam  est  pro^ 
nuntiatione  atque  ipso  joeantis  affeetu  stgni^ 
fieationem  animi  nequaquam  fallentis  ^  etsi 
non  vera  enuntiantis.  Cependant  il  faut  avoir 
égard  à  l'imbécillité.  Vous  me  demandea 
d*où  je  viens  aujourd'hui,  et  je  vous  ré« 
ponds,  de  Rome.  Ce  n'est  pas  un  mensonge, 
parce  que  vous  connaissez  ma  pensée. 

Cas  VIU.  Briand  a  usé  de  dissimulation 

II.  5 
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Soar  441iTrer  ud  ami  d'an  niai  coDsidérable 
ani  il  élait  menacé.  Sa  disBimolalîon  est-  . 
elle  nn  menson^^e? 

B.  Sainl  Thomas  ,  aprè*  aroir  proDvi 
qa'il  n'est  jamais  permis  de  faire  le  plua  lé- 
ger mensonge,  lom  quelque  prétexte  qae  C6 
soit,  ajoute,  ibli.  a.  3  :  tiett  lamen  rertto- 
tem  oceutlare  prudenttr  luli  aliqua  dUimu- 
latione.  On  ne  peut  donc  condaœqer  Briand 
I  :Dt  parce  qu'il  a  usé' 

I  a  qu'il  n'ait  rien  dit 

I  mais  s'il  s'e^t  servi 

I  a  capables  de  faire 

t  TéiiiÂ,  on  ne  pent 

1  !,  suivant  cette  sen* 

I  ttiri....  nunquamli~ 

I  cniiMdo,L4«  Mtnd.t 

c.  17. 

Cas  IX.  Serlin,  diacre,  poor  engager  dd« 
fillêauiiécbé  lui  a  assure  qo'il  n'ëlail  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  et  qu'il  pouvait  l'é- 
pouser si  elle  devenait  enceinte.  11  s'ef>t  cou* 
fessé  de  son  pécbé  sans  s'accuser  de  bob 
mensonge,  quil  n'a  regardé  que  comme  vé- 
niel. 

E.  L9  tneosoDge  de  Berlin  renfurme  li 
plus  noire  malignité  pac  la  fin  «firoiitelle 
qa'U  s'est  pro^sée  en  le  Eajsant,  ei  par  eoa- 
séquent  il  est  mortel.  Dune  sa  confession  n'a 
pas  été  entière,  en  supprimant  un  men- 
songe ii  pernicieux,  et  il  doit  U  reccNB- 
mencer. 

Cas  X.  Adrim,  qui  a  ooe  haine  tnorUtta 
contre  Joseph,  ne  se  revd-il  p«s  coupable  da 
péclté  de  mensonge  toutc4  les  fois  qu'i)  i^it  i 
Hùnittt  nobii  dtbila  rn/tln»,  »cut  «(  no»  4i' 
intilimu«  debiloribus  nùitruî 

B.  gaint  Thomas,  3-3,  q.83,  civil  qu'il 
n'y  a  point  lé  de  menavage,  l*«t  parce  qa'B« 
eanami  qui  récite  cette  prière  parle  au  nom 
diS  l'Eglise,  que  parée  qu'il  n'a  pas  intealion 
d)  trompor  Dieu.  S.  Aug.  serm.  ^9,  oitos  S17 
OB  Jwnpon,  pc»a«  différemmenl.  IiUerrog«  : 
dxtitit,  onnon  tûcitit  î  Qdiiti  et  di«>,  ditaitle 
nobis,  eic.  Ergo  si  dicit,  meniirii;  ti  tam 
dieu,  nihil  mererii.  Uaia  que  iDe  soit  ttoman- 
■OBge  OH  non,  c'est  sArennnt  une  grande 
irrévérence  ,  et  ont  eapéM  d'impréMlwa 
cwolre 


DICnONNAIRE  DE  CAS  DK  CONSQENCE.  «• 

Cas  XI.  Avei-rans  fait  da  tori  i  ^mI» 


qn'iin  en  menlnat.  C'est  ce  ane  l'on  appelle 
mensonge  pernicieux;  si  cesl  en  matière 
grave  et  aiec  délibéraMos,  il  j  a  péché  mor- 
tel et  obligation  de  réparer  le  demmaga 
qu'on  a  «ccutiioané.  C'est  de  menseage  peiv 
nicienx  que  l'Ecrilure  sainte  vous  a  dit  :  a  I^ 
bouche  qui  o»ent  |ua  l'Ame  du  BMDlear; 
TOUS  perdrei,  S^tgaeer,  tous  caox  qui  pr»- 
fferent  des  mensonges,  a  C'est  ve  meesonee 
trés-pernicicux  que  de  tromper  se  malM« 
sur  te  danger  de  mort  oà  il  est,  parce  qo'ea 
^sl  cause  qu'il  ne  mat  ordre  ni  à  sa  cooidcnce 
ni  4  sa  famille,  il  ne  iaul  affliger  en  malade 
que  le  moins  qu'on  peut,  mais  faut-il  le  laia- 
ser  moqrir  sans  qeilj  ail  peeséT 

Avei-vous  etenti  en  eoDfession.  eleam»* 
tiére  néesssaire  à  aceuser?  C'est  en  men- 
soege  pwnicienx  1^  votre  pauvre  énie,  c'est 
uee  profanatioe  du  sasreiiMiil  de  pénitence, 
qn  horrible  sastilége.  Mais  j'ai   déjà  biea 

Pleuré  mo«  péché,  suie^je  encore  oluîgé  de 
accuser?  Toutes  «es  larmes,  ai  tobs  n'a&< 
casez  pas  votre  péché,  ne  roea  exeai^»- 
Boet  pas  d'aller  brélev  en  eafat.  Mais  c'est 
le  ciroeaslaace  qui  me  fait  horreur  :  rnseda 
démon.  Cette  eircOMlaBce  n'est  Bcut-étra 
pas  nécessaire  à  déclarer  (  mais  enfin,  pQi»> 
qu'elle  voua  toemenle,  diles-te.  Vous  y  êtes 
aUigé,  sinon  vous  ne  reenavrcriei  pas  ttt 
^x.  Quend  on  Aie  ane  épine,  il  CanI  en  »rr 
recber  JHf^qu'à  la  pointe. 

Tous  les  meeseagcs  ne  Mot  pas  égal»> 
meel  criminels  ;  il  fant  donc  bien  prwidra 
garde  de  feire  en  ceci  de  faaieee  cemeiencee 
aux  eefaats.  Ne  lenr  dites  pas  qu'ils  sereol 
damnés  s'ila  menleet;  •■  e'est  pas  damnd 
pour  avoir  dit  un  petit  BWMoege.  Cepen- 
dant faites  Ions  «os  cf uets  poar  préserver 
tes  enfanta  du  menseage;  ce  vice  moins  ex* 
cufeble  qac  le  gourmamtise  eet  du  plos meB'* 
veis  augure.  On  dit  que  la  vérité  est  sur  le« 
lèvres  de  l'enfant  :  qu'on  lui  apprenne  done 
de  beaoe  heure  à  ea  coeeaHre  la  heeuté  «t 
eomhiee  aile  eti  digae  d'élte  aiméei  Rien 
n'est  bean  que  le  rrei,  le  vrai  «eol  est  ai- 
mable. 

VoytM  AesOLonen,  cM  IX;  AgcdsA,  c» 
1,11,  UletVL 
HERITER. 
Le  n^rif*  se  prend  ici  pour  une  œuvre  digne  de  récompense.  On  distingue  deux  sortes 
de  mérites:  l'un  de  can^ruo,  qui  n'est  di^ue  de  récompense  que  oc  (jtieemmtt  galutita  H- 
btralitale  ;  l'autre  de  coadigno,  à  qui  ta  récoinpeose  est  due  à  titre  de  justice,  peerve  toate^ 
fois  qu'on  ne  prenne  pas  ce  mot  dans  un  sens  rigoureux;  car  le  mérite  de  l'hemiM  eet 
principalement  fondé  sur  la  grâce  ;  et«in»i  Dieu,  en  couronnaQl  nos  boiwes  ŒBvraa,  mnb* 
ronne  ses  rions,  comme  l  a  dit  saint  Augostio.  Lps  cinq  conditions  du  mérite  «If  tonéig*^ 
•eicoai  expliquées,  1^  !• 


Cas  1.  PoMcai,  dans  une  dispate  «  soe- 
Men  que  pour  mériter  il  sufBsait  de  faire 
eae  beeee  eotion  par  le  motif  d'une  cheriié 
inpirieite.  PanI  aoalieat  que  l'éUI  de  gréée 
eet  nécessaire. 

R.  Paul,  a  raison  ;  car  pour  qn'one  votre 
Boit  méritoire  dlecoeififfiii,  il  faut  1*  qu'elle 
teit  libre;  3*  qu'elle  soil  faite  avant  la  mort  : 
«na  pest  Aniie  vitam  non  til  iJeiiu  mcrtndi, 
dilcaintTfaoraaB,q.f  <fr^e^>a.l1;3*qu'ell« 
tét  legvéee  pour  principe  ;  V  qu'elle  toit  faite 


«n  étet  de  gréée;  5*  qu'elle  ee    Ihsae  «n 
BMins  virtnellemeal  par  le  metif  de  la  th^f 
nté. 
—  On  peut  Kre  sur  la  troisième  el  la  cln- 

ÎBÎèmedeces  coadiiions  ee  qiie  j'en  ai  dit 
ans  le  Trailé  deiartei  Aumaim,  c.  i. 
Cas  11.  Jacques,  bomme  charitable,  a  eoB 
lame  de  passer  les  après-dinées  à  serrir  tea 
pauvres  malades  j  mais  it  fait  soavenl  cea 
actions  sens  penser  é  les  rapporter  é  Dien. 
li  en  est  de  mène  de  Grégoire,  pandiat  qe'U 


ff4t 


MES 


MES 


Itt 


fait  avec  an  esprit  de  tibéralité  ;  !e  second, 
a?ec  répugnance.  Qui  des  deux  mérite  da^ 
ranlage  1 

R.  Si  Antoine  s'efforce  de  raincre  la  répu- 
gnance naturelle  qu^il  a  à  donner,  son  au- 
mono  est  plus  méritoire.  Mais  s'il  n*agit  que 
par  une  espèce  de  contrainte,  et  sans  amour 
de  DIf  u.  il  faut  raisonner  différemment  ;  puis< 


que,  comme  le  dit  saint  Thomas^  in  3,  dist. 
24>.  a.  3,  le  martyre  même  ne  peut  être  mé^ 
riloire  que  quand  on  le  souffre  par  le  mo- 
tif de  l'amour  de  Dieu.  Quod  sit  rneritorium 
(Martjrium)  hoc  habet  ex  charitate^  $icui  gtif- 
libeê  virtutis  aclus^  et  ideo  êine  charitate  non 
valet. 


confesse  toute  la  matinée.  Leurs  actions 
sont-elles  méritotres? 

H.  Pour  que  ces  actions  soient  méritoires^ 
il  n*est  pas  nécessaire  qu'on  les  rapporte  ac- 
tuellement à  Diru,  mais  il  suffit  qu'on  les  y 
rapporte  yirtueUemenl;  c'est-à-dire  qu'on 
les  offre  à  Dieu  en  les  commençant,  parce 
que  cette  première  obtation  influe  dans  tout 
le  cours  de  la  bonne  œuvre.  Que  si  on  l'in- 
terrompt pour  une  autre  espèce  d'action,  il 
faut  alors»  selon  saint  Bonaventure,  rcnou- 
▼eler  sa  première  intention.  Au  reste  nous 
-supposons  que  ces  deux  boounes  sont  en  état 
de  grâce. 

Cas  m.  Prosper  et  Antoine  donnent  cha- 
cun un  écu  à  deux  paufres»  Le  premier  le 

MES8B. 

Messe»  en  latin  Mwa,  vient,  selon  d'anciens  auteurs,  dn  mot  Miêtio^  enroi  ;  parce  que, 
l-lls,  le  prêtre  tient  lieu,  à  l'égard  des  fidèles,  de  leur  envoyé  oo  ambassadeur  auprès 
de  Dieu,  à  qui  il  offre  le  sacrifice  pour  eux.  Mais  nous  croyons  que  c'est  un  mot  pureipent 
kébraïque,  qui  signifie  oblation  et  sacrifice,  et  il  a  été  ainsi  traduit,  Deuter.  c.  xvi»  v.  10, 

ex  le»  calvinistes  mêmes,  au  moins  en  vingt  et  une  éditions  de  leurs  Bibles.  La  messe  est 
sacrifice  non  sanglaAt  du  corps  et  da  sang  de  Jésus-Christ  sous  les  espèces  du  pain  et  du 
Tin.  Depuis  la  chute  d'Adam  il  y  a  toujours  eu  des  sacrifices,  mais  ils  ont  tous  été  abolis  e| 
eonaofRmés  par  celol  de  la  croix,  qui  se  perpétue  dans  l'Eglise  par  !e  sacrifice  que  les 
prêtres  offrent  à  la  messe,  et  dont  la  vertu  est  appliquée  aux  fidèles  yivants  et  aux  morts  qui 
sont  dans  le  purgatoire.  Il  n'est  pas  permis  1**  de  changer  ni  d'omettre  les  cérémonies  ins- 
tituées par  TEgiise,  ni  d'en  ajouter  de  nouvelles  de  sa  propre  autorité  ;;  2*  d'ajouter  des 
oraisons  prirées;  3*  de  célébrer  la  messe  sans  être  à  jeun,  excepté  dans  quelques  cas  dont 
on  parlera  dans  la  suite  ;  W*  de  célébrer  plus  d*UQe  fois  par  jour,  régulièrement  parlant;  9' 
ie  célébrer,  soit  hors  du  lien  ou  du  temp^  prescrit,  soit  sans  répondant  ou  sans  les  orne- 
nents  destinés  à  cet  usage,  soit  avec  d'autre  pain  que  de  celui  de  froment,  ou  d'autre  vin 
que  eelni  de  vigne. 

Tous  les  fidèles  sont  tenus,  sous  peine  de  péché  mortel,  d'assister  de  corps  et  d'esprit 
à  la  messe  les  dimanches  et  fêtes,  si  quelqiïe  juste  cause  ne  les  en  excuse;  ils  doivent 
même  assister  à  la  messe  paroissiale  les  dimanches  et  les  fêtes  principales  de  l*ânnée,  pour 
eoti*ndre  les  instructions  de  leurs  curés,  les  publications  de  bans,  l'annonce  des  jeûnes,  les 
monitoires/etc.  Les  curés  doivent  aussi  célébrer  (au  moins)  les  dimanches  et  les  fêtes 
pour  leurs  peuples.  Voici  quatre  propositions  que  le  clergé  de  France  condamna  en  1700^ 
relativement  à  cette  matière. 

Prop.  LXXYl.  Satisfacit  pr«Bcepto  Ecc^esi»  de  audiendo  sacro,  qui  duas  ejus  partes,  ioKi 
quatuor  simul  a  dlversis  celebrantibus  audit. 

Geasura.  Hcec  propositio  absiarda  est,  seandalosa^  tKusorta,  communique  Christianorum 
Êtnsui  répugnât. 

Prop.  LXXVII.  Nallus  in  foro  conscientiœ  parochi«e  suœ  interesse  tenetor,  nec  ad  an^ 
Doam  confessîonem,  nec  ad  missas  parochiales,  nec  ad  audiendum  verbum  Dei,  etc.  Voye$ 
la  note  après  le  cas  LXVlf. 

Prop.  LXXVUI.  Talem  legem  in  bac  materia,  nec  episcopi,  nec  concilia  provinciarum, 
nec  nationum  sandre,  nec  detinquentes  aliquibus  pœnls  aut  ecclesiasticis  censuris  multare 
possunt. 

p.  op.  LXX1X«  Flebs  virtute  concffii  TridentinI  cogi  non  potest  censuris  et  pœnis  eccle<* 
liasticU,  ut  eat  ad  suam  parocbiam  diebus  domjoicis  ad  audiendam  missam  (p^irocl^ialem 
sdltcet). 

Censura,  ffarum  propositionum  doctrina  faUa  est^  temerartOf  scandalosa^  jam  a  elero 
Gntiicano  graviter  condemnata^  sacris  canonibus^  concilio  fridenlino  et  apostolicee  tra^ 
diîioni  contraria^  dicente  Apostolo  :  Non  deserentcs  collectionem  nostram,  sicùt  consuetu- 
ëinis  est  quibusdam.  Hebr.  X. 


Cas  L  />idteraquelqueCois  célébré  la  messe 
aprèn  avoir  pris  deux  gouttes  de  liquegr  A 
cause  de  $a  grande  faiblesse  d'eton^ac;  et 
d*aatres  fois  après  avoir  avalé  par  t^asard 
quelques  gouttes  d'eau  en  rinçant  sa  boucbç, 
on  queloues  petits  restes  de  paio  qui  lui 
étaient  demeurés  eulrç  les  dents  4^uis  la 
Teille.  A-t-il  péché  morleliemeui? 

B.  *  N'en  déplaise  à  M.  Gibert,  il  a  péché 
mortellement  dans  le  premier  cas,  parce  qu'il 
a  violé  une  loi  très-importante,  et  rigidement 


observée  dans  toute  l'Eglise.  Je  m  citerai 
aue  ce  canon  du  Vl|«  concile  de  Tolède  eu 
0&6  :  Nullui  post  cibum  potumquê  quemlibet 
ndninmm  sumptum  mùsus  facere  prmsum^ 
Si  qui$  hœc  temerare  pr^sumpteru^  excom^ 
municationii  sententiam  smtinebit.  Cette  me- 
nace de  la  peiue  1^  pli^  terrible  de  TEgUse 
marque  la  fraudeur  du  péché*  li  n'en  est  pas 
de  même  ni  do  Quelques  gouttes  d'eau  qu  on 
avale  par  inadvertance  en  se  rinçant  la 
bouche,  ni  des  petits  restes  de  viande  qui 


m 
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lODt  draaeorés  eùtrelcs  dents  depuis  le  soir 
ti  qa^on  avale  par  inadvertance  avec  la  salive 
le  lendemain  matin;  parce  qae  le  jeûne  na- 
lorel  n*est  pas  censé  rompa  par  la,  suivant 
le  sentiment  de  saint  Thomas»  parce  qu'on 
ne  les  prend  pas  comme  nourriture,  et  que  cet 
accident  est  inévitable. 

Cas  II.  Justin^  ne  croyant  pas  être  obligée 
de  célébrer,  a  avalé  une  gorgée  d*eau,  après 
quoi  on  est  venu  l'avertir  qu'un  de  ses  pa* 
roissiens  demandait  le  viatique  avec  beau- 
coup d'empressement.  Ce  curé,  qui  n*avaît 
point  d'hosties  consacrées,  a*t-il  pu  célébrer 
sans  péché,  afln  d'en  consacrer  une  pour  ce 
moribond? 

R.  H  ne  l'a  pu  sans  un  grand  péché;  parce 
que  la  loi  n'excepte  nulle  part  ce  cas,  et 
qu'un  malade  n'est  pas  alors  obligé  à  rece- 
voir le  viatiaue.  Mais  ce  curé  est  bien  cou- 
pable pour  n  avoir  pas  eu  soin  de  conserver 
des  hosties  consacrées  pour  communier  ses 
malades  dans  le  besoin. 

—Benoit  XIV  s'est  fortement  déclaré  pour 
cette  opinion  liv.  n^de  Sacrifieio^  etc.  11  y  a 
cependant  de  très-bons  théologiens  qui  pen- 
sent le  contraire.  Régulièrement  parlant,  je 
penserais  comme  l'auteur,  mais  je  ne  con- 
damnerais pas  ceux  qui,  après  y  avoir  bien 
pensé  devant  Dieu,  croiraient  devoir  tiire 
autrement,  et  je  ferais  comme  eux,  si  le  ma- 
lade, dans  l'excès  de  sa  douleur  ou  de  la 
tentation,  n'avait  d'autre  ressource  que  l'eu- 
charistie. 

—  Cas  m.  Parla  même  raison  et  dans  les 
mêmes  conjonctures,  si  j'étais  averti  avant 
la  première  ablution  qu'il  faut  porter  le 
viatique  à  un  malade,  et  qu'il  n'y  eût  point 
d'hostie  consacrée,  je  ne  croirais  pas  faire 
un  mal  si  je  commençais  une  seconde  messe. 
L'auteur,  cas  Gervais  ^  oii  \\  suit  l'opinion 
contraire ,  avoue  que  cette  répétition  de 
messe  a  été  très-longtemps  fort  commune 
dans  l'Eglisi*,  et  qu'elle  est  approuvée  par 
deux  conciles  de  Langres.  A  quoi  j'ajoute 
l'autorité  de  saint  Antonin«  de  Sylvestre,  le 

Elus  savant  des  sommisies,  de  Navarre  et  des 
alamanques.  11  est  vrai  qu'il  oppose  à  cela 
la  coutume  contraire  et  la  crainte  du  scan- 
dale. Mais  la  coutume  ne  prouve  rien  pour 
des  cas  qui  n'arrivent  pas  une  fois  dans  un 
siècle;  et  le  scandale,  surtout  dans  les  cam« 

Eagnes  où  l'on  ne  philosophe  guère  y  est 
ientût  levé  par  une  bonne  instruction. 

—  Cas  IV.  Au  reste,  on  convient,  et  Be- 
noit XIV  en  convenait  comme  les  autres, 
qu'un  prêtre  qui  n*a  point  de  confesseur, 
peut  célébrer  sans  se  réconcilier,  pour  don- 
ner le  viatique  a  un  malade. 

Cas  V.-  Clair  a  pris  par  inadvertance  l'ab- 
lution en  célébrant  à  Noël  la  messe  de  mi- 
nuit. S'il  ne  célèbre  pas  celle  du  jour,  il 
causera  un  grand  scandale,  parce  qu'étant 
iseul  prêtre,  les  deux  tiers  de  ses  paroissiens 
*  perdront  la  messe.  Ne  peut-il  pas  célébrer  en 
ce  cas,  au  moins  la  troisième  messe? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'y  a  point  dé  vraie 
raison  de  célébrer  en  ce  cas  :  le  scandale  que 
l'on  craint  est  imaginaire,  puisqu'une  pa- 
reille inadvertance  peut  arriver  à  l'homme 


le  plus  saint,  et  que  les  habitants  se  doivent  • 
considérer,  en  ce  cas,  comme  s'ils  n'avaient 
point  de  curé  et  tâcher  cependant  d'aller  en- 
tendre la  messe  dans  une  paroisse  voisine, 
si  cela  se  peut.  Voyez  les  Décisions»  18,  19 
et  2â. 

'  Cas  VI.  Jiferrî,  après  avoir  pris  les  ablutions, 
s'aperçoit,  étant  encore  à  l'autel  ou  déjà 
dans  la  sacristie,  qu'il  est  resté  quelque  par- 
celle de  la  sainte  hostie  sur  la  patène.  Peut- 
il  sans  péché  la  consommer,  quoiqu'il  ne  soil 
plus  à  jeun? 

R.  11  le  peut  s'il  est]  encore  à  l'autel.  La 
rubrique,  que  P.  aurait  dû  citer,  le  dit  for- 
mellement. La  raison  est  que  la  consomption 
de  ces  parcelles  appartient  au  même  sacrifice, 
et  qui  n'est  point  censé  entièrement  achevé 
jusqu'à  ce  que  le  prêtre  ait  quitté  I  autel. 
Mais,  comme  son  ministère  est  accompli 
lorsqu'il  s'est  retiré  de  l'autel,  et  qu'il  rentre 
dans  la  sacristie,  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
les  y  consumer,  si  ce  n'est  qn  il  ne  pût  pas 
les  conserver  pour  un  autre  jour,  sans  qq 
danger  évident  d'irrévérence. 

—  Benoit  XIV  dit  dans  son  Traité  de  Sa^ 
crificio^  qu'on  peut  prendre  ces  parcelles 
dans  la  sacristie,  quand  on  n'a  pas  encore 
quitté  ses  ornements;  et  je  m'en  tiendrais  là,  à 
cause  du  danger  que  ces  précieux  fragments 
ne  se  perdissent,  comme  il  n'arrive  que  trop 
souvent. 

—  Cas  Vil.  Mais  si  Merri,  après  les  ablu- 
tions communes,  avait  pris  quelque  liqueur 
pour  se  fortifier,  pourrait-il  ^encore  prendre 
ces  parcelles? 

R.  11  ne  le  pourrait  sans  péché  mortel.  On 
no  permet  de  prendre  les  parcelles  avec  les 
ablutions,  que  parce  que  celles-ci  sontcensées 
faire  un  ^tout  moral  avec  la  communion.  Ce 
qui  n'auirail  pas  lieu  dans  le  cas  présent* 
voyez  mon  Traité  des  saints  mystères f  ch« 
3,  n.  17. 

Cas  VIII.  Baudouin^  après  avoir  pris  la 
première  ablution,  a  aperçu  quelques  gout- 
tes de  vin  attachées  au  bord  de  la  coupe*  Doit- 
il  les  regarder  comme  consacrées  y  ou  se 
contenter  de  les  essuyer  avec  le  purificatoire? 

R.  Si  ces  gouttes  sont  attachées  au  dehors 
de  la  coupe,  Baudouin  doit  se  contenter  de 
les  essuyer  avec  le  purificatoire;  mais  si 
elles  sont  en  dedans  de  la  coupe,  l'opinion  la 
plus  commune,  et  qui  parait  la  plus  vérita- 
ble, est  çue  si  ce  prêtre  n'a  pas  eu  l'intentioa 
particulière  de  les  consacrer,  elles  ne  sont 
pas  consacrées,  parce  que  Tintention  com- 
mune de  l'Eglise,  que  chaque  prêtre  est  pré- 
sumé avoir  en  consacrant  le  calice,  est  de 
ne  consacrer  (|ue  le  vin  qui  y  est  contenu, 
per  modum  unius.  Ainsi, quoiqu'il  soit  beau- 
coup plus  sûr  de  consumer  ces  gouttes,  avec 
l'ablution, on  ne  doit  pourtant  pis  condamner 
Baudouin  s*il  se  contentait  de  les  essuyer 
avec  le  purificatoire,  sans  croire  mal  faire. 
Cependant  un  prêtre  doit  toujours,  dans  ce 
cas,  consumer  ces  gouttes  en  prenant  la  pre* 
mière,  ou  an  moins  la  seconde  ablution. 

Cas  IX.  André  prend  du  tabac  par  le  nez,oa 
en  machicatoire,  avant  de  célébrer.  Vîole-t«i| 
le  jeûne  naturel? 
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R.  Le  jeûne  nalorel  ne  se  rompt,  que  \ots* 
qu'on  reçoH  quelque  chose  dans  l'estomac 
par  la  bouche^  soit  par  manière  de  nourriture 
ou  de  médicament,  comme  dit  Sylvius.  Or  le 
tabac  pris  par  le  nez  ne  pénètre  pas  dans 
l'estomac.  Kl  il  en  est  de  même  des  feuilles 
de  tabac,  dont  on  use  en  machicatoire;  car 
on  n'arale  pas  le  suc  de  ces  feuilles,  ni  les 
eaux  qu'elles  attirent;  on  s'en  donne  même 
fort  de  garde  à  cause  de  l'âcreté  de  celte 

Ilanle.  Et  quand  on  en  avalerait  un  peu  par 
ladvertance,  ce  ne  serait  toujours  que  par 
ja  salire,  et  comme  on  avale  quelques  gout- 
tes d'eau  lorsqu'on  se  lave  la  bouche.  Au 
reste,  quand  on  prend  du  tabac  avec  la  pipe*. 
et  que  par  hasard  on  en  avale  de  la  fumée, 
le  jeûne  naturel  est  rompu,  et  l'on  ne  peut 
plus  célébrer^  ni  toute  autre  personne  laïque 
communier  ce  jour-là. 

—  i*  Je  ne  crois  pas  qu^une  personne,  qui 
avalerait  volontairement  une  cuillerée  de 
sang,  qui  viendrait  du  cerveau  ou  des  gen- 
civesi  pût  communier,  quoique  cela  ne  fût 
point  entré  par  la  bouche.  2**  Si  ce  qu'on 
avale  du  suc  des  feuilles  de  tabac  pris  eu 
machicaloire  s'avaie  toujours  par  manière 
de  salive,  pourquoi  l'auteur  dit-il  plus  bas, 
d'après  Paul  Zicbias,  que  si  quelque  parcelle 
de  feuille  de  tabac  mâché  entrait  dans  la 
bouche,  on  ne  pourrait  pas  communier? 
Certainement  on  n'avale  pas  plus  volontiers 
ces  follicules  que  le  suc  même  qui  s'en  ex- 
prime. 3*  U  est  difficile  d'apercevoir  pour- 
quoi la  fumée  de  tabac  qu*on  avale  par  ha- 
sard rompt  le  jeûne  naturel.  Est-ce  seulement 
pour  celui  qui  fumet  est-ce  aussi  pour  ceux 
qui  lui  parlent,  ou  qui  ont  le  malheur  de 
voyager  avec  lui?  La  fumée  de  tabac  rompt- 
die  plus  le  jeûne  que  celle  des  viandes  d'une 
cuisine,  etc.  ?  Au  reste, sans  traiter  de  soldats 
ceux  qui,  avant  que  de  célébrer,  mâchent 
do  labaci  11  est  beaucoup  mieux  de  s'en 
abslenlr^  aussi  bien  que  du  tabac  en  poudre, 
quand  on  te  peut.  Hais  il  j  a  des  gens  que  la 
pituite  étouffe,  et  d'autres  qui,  ne  pouvant 
dire  la  messe  que  tard,  ne  peuvent  plus  sans 
une  mortelle  inquiétude  se  passer  de  tabac. 
11  semble  au  moins  ane  c'est  un  article  sur 
lequel  l'Epilise  s'est  aooocle.  Voyez  sur  toute 
celte  matière  le  Traiié  des  saints  Mystères^ 
ch.  5. 

—  Cas  X.  Salvi  a  avalé  une  balle  de 
plomb,  ou  un  demi-louis^  qu'il  avait  mis 
dans  sa  bouche.  Peut-il  célébrer? 

R.  Je  crois  qu'il  le  peut ,  parce  que  cela 
D*est  capable  ni  d'être  digéré ,  ni  de  nourrir 
mm  aucun  sens  ,  et  je  dirais  la  même  chose 
d*un  osselet  extrêmement  dur.  Mais  je  n'ose- 
rais le  dire  de  la  craiç ,  du  charbon ,  de  la 
lerre  et  autres  choses  semblables  que  certai- 
oes  femmes  mangent  quelquefois  ;  parce 
qa*il  s'y  trouve  un  peu  d'humeur  nutritive  , 
ei  que  cela  se  peut  digérer.  Ibid.  n.  6. 

Cas  XI.  Saluste^M  trouve  obligé  de  célé- 
brer parce  qu'il  est  fête  et  qu'un  moribond 
•emande  le  viatique.  Mais  le  marguiliier  a 
emporté  la  clef  des  ornements  ;  peut-il,  dans 
an  cas  si  pressant,  célébrer  sans  chasuble? 

R.  Non  ;  et  il  pécherait  contre  le  respect 


qui  est  dû  à  un  si  auguste  mystère ,  s'il  le 
faisait.  Cost  le  sentiment  de  saint  Antonin  , 
de  Sylvius,  etc.  Dans  ce  cas  ,  ni  un  homme 
sain  n'est  obligé  de  dire  ou  d'entendre  la 
messe,  ni  un  malade  de  communier. 

—  Cas  XII.  Mais  le  manipule,  l'amict,  la 
ceinture  bénite  sont-ils  si  essentiels  qu'on  ne 
pût  jamais  s'en  passer? 

R.  On  pourrait  célébrer  sans  ces  petits 
ornements  s'il  y  avait  plus  d'indécence 
à  ne  célébrer  pas  qu'à  célébrer  sans  eux. 
Mais  on  ne  le  pourrait  s'il  y  avait  plus  d*in- 
déeence  à  célébrer  sans  eux  qu'à  ne  point 
célébrer.  Ainsi,  on  pourrait  célébrer  sans 
manipule  pour  donner  le  viatique  à  un  ma- 
lade, et  on  ne  le  pourrait  [>our  dire,  un  jour 
ouvrier,  la  messe  à  de  pieux  pèlerins  qui 
voudraient  bien  en  avoir  une.  Voyex  ibid. 
et  le  titre  Ornements,  cas  dernier. 
-  Cas  Xlll.  Lentuius  s'étant  trouvé  un  jour 
de  fête  obligé  de  dire  la  messe  pour  plusieurs 
personnes,  qui  autrement  l'auraient  man- 
qaée.  Ta  célébrée  sans  cierges  allumés.  L'a** 
t-il  pu  sans  péché  ? 

B.  Non;  la  coutume  inviolable  de  l'Eglise, 
la  peine  de  déposition  exécutée  par  ordre  du 
pape  Hormisdas  sur  un  prêtre  qui  célébrait 
sijie  igné  et  aqua ,  le  sentiment  presque  una« 
uime  des  docteurs,  prouvent  qu'on  ne  peut 
célébrer  sans  lumière.  Sylvius  ajoute  qu'il  y 
aurait  le  même  péché  à  ne  se  pas  servir  de 
cire.  Vbi  tamen^  poursuit-il,  haberi  non  pas- 
set  lumen  ex  cera^  ei  scandalum  abesset^  pro" 
babils  est  quàd  sufficeret  lampas^  aut  Incerna 
ex  oleo  ;  non  similiter  candela  sebacea ,  nisi 
forte  magna  esset  celebrandi  nécessitas ,  nec 
haberi  passe t  lumen  ex  cera  vet  oleo. 

—  Cas  XIV.  Avarie  ne  fait  allumer  qu'un 
cierge  pour  ses  messes  basses.  Jean  en  fait 
allumer  quatre  aux  mêmes  messes.  Quid 
juris  ? 

R.  U  n'y  a  qu'une  grande  pauvreté  qui 
puisse  excuser  un  prêtre  dans  le  premier 
cas,  qui  cependant  n'est  pas  rare  dans  un 
certain  diocèse.  La  rubrique  demande  deux 
cierges,  et  la  coutume  de  tous  ceux  qui  crai- 
gnent Dieu  en  fait  une  loi.  Mais  la  congré- 
gation des  Rites  a  décidé  ,  le  7  août  1B27  , 
qu'un  vicaire  général,  fût-il  notaire  aposto- 
lique ,  n'a  pas  droit  d'avoir  quatre  cierges 
allumés,  si  la  solennité  de  la  fêle  ne  Texige. 

Cas  XV.  Sidonius  n'ayant  point  d'hostie 
consacrée,  ni  personne  qui  lui  pût  servir  la 
messe ,  l'a  célébrée  sans  minisire  afin  d'jr 
consacrer  une  hostie  pour  un  malade  qui 
était  en  danger  de  mort.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Régulièrement  parlant,  un  prêtre  ne 
peut  pas  célébrer  sans  répondant.  Non  enim 

solus  presbyter  missarum  solemnia potest 

sine  ministri  suffragio  celebrare^  dit  Alexan- 
dre m,  c.  6,  de  Fil.  presbyt.  et  c'est  ce  que 
plusieurs  conciles  ont  ordonné.  Cependant 
de  graves  théologiens  croient  qu'on  peut 
célébrer  seul  dans  des  cas  bien  moins  im- 
portants que  celui  dont  il  s'agit.  Ei  ils  le  per- 
mettent à  un  reclus  ou  à  un  prêtre  qui  sans 
cela  perdrait  la  messe  un  jour  de  fête.  Na- 
varre, Azor,  etc. ,  sont  de  ce  sentiment  i  e| 
S.  B.  les  a  suivis,  tom.  Ill»  cas  VIII. 
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—  Benoit  XIV  dit  aassi  ^a'on  peat  oélé* 
br«r  tans  sarvanl  pour  donner  le  viaU<|ue  t 
pour  faire  entendre  la  messe  A  nne  paroisso 
■ui  murmurera  si  elle  la  perd,  et  enfin  quand 
le  servant  se  relire.  Alors  Mérali  ne  croit 
pas  qu'il  faille  que  le  prêtre  soit  déjà  au 
canon.  Je  n'admettrais  point  le  cas  du  reclus^ 
à  moins  qu'il  n'eAl  uno  dispense  du  pape.  Il 
jr  en  a  quelques  exemples  «  mais  ik  sont 
rares.  Voyez  lo  Traité  des  SS,  Uyêt.  cb»  13  $ 
n-T. 

Cas  XV.  Hubert  a  consacré  le  calice  où  11 
avait  mis  le  tiers  ou  Ï9l  moitié  d'eau  avec  lé 
yin.  L'a-t-il  pu  sans  un  grand  péché  ? 

R.  Il  n'a  pu,  sans  un  grand  péché,  mettre 
la  moitié  d'eau ,  parce  qu'il  a  été  contre  la 
coulume  générale  de  TEglise ,  et  que  ce  mé« 
lange,  en  portions  é^les,  nefail,àpro« 
prement  parler,  ni  vin  ni  eau.  H  a  moins 
péché  s'il  n'en  a  mis  qu'un  tiers  ,  selon  l'u- 
sage  de  TEglise  d'Orient.  Mais  II  a  toujours 
fait  une  faute»  parce  que  le  décret  d'Eu* 
gène  IV  ne  permet  que  modieUsima  aqwi^  ce 
que  Gamache  et  d'autres  entendent  di^  quel* 
dues  gouttes  d'eau.  Il  est  vrai  que  le  concile 
de  Tribur  sembla  prescrire  une  troisième 
partie  d'eau  ;  mais  c'est  que  le  vin  du  Rhin, 
dont  on  use  dans  ce  pays-là,  est  d'urne  force 
extraordinaire. 

—  Le  P.  le  Brun,  tom.  I  de  son  Exflicm^ 
tion  littérale^  pag.  309,  dit  qu*on  ne  doit 
point  avoir  de  scrupule  >  quand  on  n'a  mis 

Îu'un  tiers  d'eau;  et  je  b  crois  forti  quaud 
I  vin^esl  bon  et  qu'il  a  du  corps. 
Cas.  XVI.  Tilius  se  ressouvient  qu'il  n'a 

Sas  mis  d'eau  avec  le  vin  dans  le  calice;  que 
oit-il  faire? 

A.  11  doit  en  meltre,  quoiqu'il  ait  déjà  con- 
sacré l'hostie ,  s'il  n'a  pas  encore  consacré 
le  calice  ;  noais  s'il  Pa  consacré,  il  doK  tomtà* 
nuer  sans  ajouter  l'eau ,  parce  que  le  mén 
lange  d'eau  n'est  pas  essentiel  au  sacrifice  , 
et  que  l'Eglise  n'a  commandé  que  d'ajouter 
l'eau  au  vin  ,  et  non  pas  au  sang  de  Jésus  • 
Ohrist  qui  est  alors  dans  le  calice.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  ,  de  la  rubri- 
que, etc. 

—  Quand  le  prêtre  met  ;>près  coup  de 
l'eau  dans  le  cali«'e,  il  ne  doit  point  faire  de 
nouvelle  obiation.  Traité  des  SS.  Myst. 
ch.  ik,  n«  3. 

Cas.  XVII.  Delphius  s'est  aperçu,  après  la 
eonsécralioA,  qu'il  n'avait  mis  que  de  l'eau 
dans  le  calice.  Qu'a-t-il  dû  faire? 

—  E.  S'il  s'est  aperçu  de  son  erreur  avant 
la  commuoloa  de  I  hostie  ,  il  a  dé  ,  selon  la 
rttbri<|iie  de  Paris,  non  pas  ôier  Teau  du  ca- 
lice ,  a  cause  de  la  parcelle  qu'il  y  a  mise  à 
kœc  commixtio^  mais  meitre  du  via  sur  l'eaa 
en  quantité  sofQsanle  et  le  consacrer.  Mais 
s'il  ne  s'en  est  aperçu  qu'après  avoir  con- 
sumé l'hostie  ,  il  a  dû  prendre  nv  nouveau 
pain  ;  et  après  avoir  mis  le  vin  et  l'eau  dans 
le  calice,  consacrer  et  ensuite  prendre  l'un 
el  l'autre.  Cest  ce  qne  prescril  la  rubrique  , 
^ui  ajoute  cependant  :  Si  missa  edebretur  tu 
toeo  publiro^  ubi  plures  adsint^  ad  eviiandum 
Êcandalum  p^terit  apponere  vinum  cum  aqua  ; 
et  facta  obkuiêmef  saliem  meuLali»  c^fisecrors, 


ttc  itatim  sumert.  J'ajoute  que  la  rubrique 
qui  prescrit  la  consécration  d'une  nouvelle 
hostie  est  très-dilflcile  ,  parce  qu'elle  semble 
détruire  l'unité  du  sacrifice.  ToyeM  le  Tr. 
des  SS.  Myst.  ch.  k,  n.  11. 

Cas  XVlil.  Gaspard  s'aperçoit,  en  célé- 
brant, qu'il  y  a  une  araignée  dans  le  calice  ; 
que  doit-il  faire  ? 

K.  S'il  s'en  aperçoit  avant  la  eoesécra- 
ttoUf  ii  doit  prendre  d'autre  vin  pour  le  can- 
sacrer,  après  avoir  4té  celui  oà  est  l'araignée 
et  avoir  essuyé  le  calice.  S'il  ne  s'en  a|H*rçoU 
qu'après  la  consécration  ,  il  doit  reliier  du 
calice  l'iBsecte  qui  y  est,  le  layer  et  le bràlrr 
ensuile,  et  mettre  l'ablution  elles  cendres  m 
setcrario.Qwi  si  l'araignée  étant  morte  dans  le 
calice  avait  commouiqué  son  venin  à  l'es- 
pèce consacrée,  ou  qu'il  y  eAt  quelqu'anlM 
poison  dans  le  calice,  il  ne  serait  pas  obligé 
de  prendre  le  sang  consacré,  mats  il  faudrait 
le  verser  dans  un  vase  propre  et  le  garder 
dans  un  lieu  saint  jusqu'à  ce  que  l'espèce 
du  vin  fût  entièrement  altérée;  et  aflu  que  le 
sacrifice  ne  demeurât  pas  iaiparfait,  il  serait 
nécessaire  qu'il  prit  d'aulre  vin  et  qu'il  le 
consacrât  en  répétant  la  forme  de  la  consé- 
cration du  cjlice.  Tout  cela  est  de  saint  Tbo* 
mas,  p.  3,  q.  S3,  a.  6,  et  la  rubrique  l'a 
snivi. 

—  La  rubrique,  en  parlant  du  cas  oA  «m 
moucbe  est  tombée  dans  te  calice  après  la 
consécration,  ajoute  :  Si  amtem  non  fmritei 
nausea^  ntc  uUum  ptriculum  timeat ,  imme^ 
cum  saf^guine.  Je  crois  que  quand  on  aper-^ 
çoit  dat^s  le  calice  une  petite  mouche  arasil 
La  consécratiott ,  il  suffit  de  l'ùter,  et  qm*il 
n'est  pas  absoluasent  nécessaire  de  aietlro 
d'aulre  vin. 

Cas  XIX.  CharUs  éiaal  ferlocc«pé>  célè« 
bre  lantôt  avant  le  jour,  tauMi  à  mîÂ  et  im 
quart;  le  peut-il? 

H.  La  rubrique  du  Missel  romain  permet 
de  (iire  les  messes  privées  depuis  l'aurore 
jusqu'à  midi.  Les  étrangers  croient  qu'on 
satiaCait  à  cette  loi  qoaod ,  ayant  commencé 
la  messe  pendant  la  naît,  on  la  finit  à  l'au- 
rore ,  c  e.4-à-dire  â  cette  lumière  naissante 
qui  annonce ,  de  plus  ou  de  moins  loin  ,  la 
naissance  du  soleil.  £n  France,  et  dans 
quelques-uns  des  pays  voisins,  il  est  d'usage 
de  commencer  en  hiver  la  messe  dès  quatre 
heures  ;  et  c'est  un  grand  bien  pour  les  ou- 
vriers qui  ont  de  la  piété.  Quoiqu'OB  ne 
puisse  difl^érer  à  célébrer  la  messe  après 
midi,  autant  de  temps  qu'on  peat  Tanticiper 
le  matin  ,  il  est  pourtant  permis  de  la  com- 
mencer après  midi  sonné  lorsqu'on  en  a 
quelque  cause  légitime  comme  :  t*  quan^  U 
faut  consacrer  des  hosties  pour  la  cominn- 
nion  des  malades;  2*»  à  la  cérémonie  é*aii 
enterrement  qui  n'a  pu  se  faire  plus  (6t; 
3°  lorsque  dans  un  jour  solennel  il  y  a  qb 
sermon  qui  n'a  ini  qu'à  midi  ou  après  ; 
V  lorsqu'on  sait  qu'il  y  a  du  monde  qui  ii*a 
pu  entendre  la  messe;  5**  quand  un  prêtre 
qui  se  trouve  en  voyage  un  jour  de  féten*a 
pu  célébrer  plus  tôt,  comme  Navarre  dit  q<i*i| 
l'a  souvent  pratiqué.  Il  y  a  même  des  cas  oà, 
à  cause  de  certaÎDes  processions  Irès-hm^ 
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ueSf  on  De  commence  la  messe  que  vers  \e$ 
efs  lienres  ,  on  même  ters  les  sft  heures 
lia  soir. 

'!  —SylfiQs  croit  ooe  la  Idtttiide  du  mi<n 
ta  Jtitt<(ue  vers  tra^  netire,  9ecîu$ô  scandât o. 
Le  meiileuf  est  de  se  régler  sar  Vusage  des 
lleax.  Je  ne  me  ferais  point  de  scrupOte  de 
eoramencer  la  messe  à  une  heare  et  demie, 
ésiis  un  toyage,  ponr  ne  la  pas  ihanqu^  r  an 
)ovr  de  fête,  a  moins  qae  la  coutume  locale 
n'y  résistât.  Tout  cela  est  pimi  développé 
laa^  le  Dntité  dtê  SS.  M]f stères.  Ty  renvoie 
m  fois  ponr  lontes. 

Cas  aX.  Patrice ,  célébrant  la  messe  de 
fsroisse  le  Jour  de  la  Fête-Diea ,  8*est  res- 
souvenu que  la  sainte  hostie  qu'il  devait  por- 
ter en  procession  avait  été  consacrée  deux 
mois  auparavant;  c'est  pourquoi  il  l'a  con- 
fumêe.  et  a  mis  en  sa  place  celle  qu'il  ve- 
nait de  consacrer.  N'a-t-il  point  péché  T 

R.  Le  célébrant  doit  communier  sons  les 
espèces  mêmes  dn  pain  et  du  vin  qu1l  a  con- 
sacrés. Patrice  a  donc  commis  un  grand  pé- 
ché, en  consumant  une  autre  hostie  que  celle 
qu'H  tenait  de  consacrer  ;  puisque  celte  an- 
eîefftte  hostie  n'appartient  pas  au  sacriflce 
^a  <»frre  aelnellement.  Toyex  Sylvius,  in  3, 

o.  ^«  cio,  a.  V. 

Cas  XXI.  F/ouf  étant  averti  qu'un  malade 
4e«MdalC  le  viaiiuue ,  et  n'ayant  qu'une 
teole  petite  boâtie  a  consacrer,  a  communié 
à  sa  messe  sons  f espèce  du  vin  seulement, 
ayant  réservé  la  sainte  hostie  pour  le  mala- 
«.  L'a-t-il  pn  faire  sans  péché  mortel? 

R.  Non;  parce  que  celui  qui  ofltrc  la  vic- 
time étAi  y  participer.  Certum  est ,  dit  le 
^taratièine  concile  de  Tolède,  can.  5,  quod  hi^ 
fuf  Maerifieanies  non  erftm/,  ref  sunt  aominici 
msenmenii....  Ergo  modis  omnibus  tenendum 
tst  ni  pioHestunque  sacrificans  corpus  ei 
ann^fnem  Domim  nostri  J,  C.  in  altari  tm- 
motatf  toties  perceptione  corporis  et  sanguin 
trCs  D.  If.  J.  C.  parttetpem  se  prœbeat.  Cer- 
tâfnement,  c'est  aui  prêtres  qu'il  a  été  dit  : 
ÊÊandneate  ex  hoc  ùmnes,  Bihiie  exeo  omnes. 
Cest  poitmnof  quand,  par  un  accident  iao- 
bf  lié,  le  cérebrant  ne  peut  pas  le  faire  ,  un 
Mire  prêtre  snppYée  à  son  défaut,  quand 
tnétne  il  ne  serait  pas  à  jeun,  comme  on  va 
le  Toir  dans  le  cas  snivant. 

Cas  XXII.  Vincent,  célébrant  la  messe,  est 
fenneiiré  hors  d*étàt  de  fachever.  On  autre 

{rétre  a  achevé  la  messe,  qiiolquil  ne  fût  pad 
femi.  L'a-t-ll  pu  ou  dû  laireT 

H.  91  cet  accident  est  arrivé  avant  la  con- 
Mcrattan,  le  second  prêtre  n'a  dû  ni  pu  ache- 
ver celte  messe.  Mais  s'il  est  arrivé  après  li 
consécration  du  corps  de  N.  S.  et  avant  celle 
ta  sang,  on  aprfts  rnue  et  l'atitrey  n  a  pu  et 
M  racheter,  en  commençant  où  Vincent 
Araîtfiiii.  C'est  la  décision  du  septième  con- 
cile de  Tolède,  can.  2.  Et  il  n'y  a  qu'une  voix 
M-desstts,  parce  que  de  droit  divin  le  sacri- 
,fce  doit,  si  cela  se  peut,  être  fini  quand  il  a 
comoieiicé. 

Cab  XXIIL  Lucien^  qui  répondait  seul  à  la 
ttesaiï  de  Vincent,  n'a  pu  assurer  si  Tacci- 
deiit  de  mort  est  arrivé  au  célébrant  devant 
oo  après  la  consécration.  Que  faire  en  ce  cast 


R.  Saint  Thomas  m  k  disi.  et  f  •  8,  a.  4, 
Veut  qu^en  ce  cas  on  recommence  la  mesae 
a  eapitCf  et  cela  avec  une  noovelie  hostie,  an 
tneltant  à  part  celle  qui  est  sur  l'autel ,  et 
qui  peut  avoir  été  consacrée.  Et  cette  bosUe^ 
n  faut  la  consumer  après  la  communion  dn 
précieux  sang.  Saint  Ankouin  est  du  lêae 
avis. 

—  Ce  sentiment  est  difficile  en  ce  que  ce 
n'est  pas  li  achever  le  sacrifice  commencé , 
mais  en  offrir  na  nouveau.  11  me  sembla 
qu'en  consacrant  la  même  matière  sous  caa- 
dilion  on  remédierait  à  tout.  C'est  la  déci- 
sion de  Suarez,  disp.  8&,  $eci.  1 ,  pa^.  mihi 
1057,  col.  2.  Il  vent  que  dans  ce  ca^  d'incer* 
tiiude ,  on  reprenne  a  capite  canonis.  Et  il 
suffit  que  la  condition  soit  mentale. 

—  Cas  XXIV,  XXV  et  XXVI.  On  demanda 
encore,  1"  jusqu^à  quel  temps  on  peut  conti- 
nuer la  messe  d'un  homme  qui  n'a  pn  la  ft» 
bir  :  S*"  si  en  cas  qu'il  tende  à  la  mort,  c'est 
de  I  hostie  même  qu'il  a  consacrée  qu'il  faut 
le  communier;  3*  si,  en  fait  d'acquit  de  mes- 
ses, c'est  l'intention  du  mourant,  on  de  ceM 
qui  le  remplace»  qui  doit  prévaloir. 

R.  j4d  l.Nous  croyons  que,  si  on  ne  trouve 

t)oint  de  prêtre  qui  puisse  continuer  dans 
'espace  d'une  heure  oo  deux ,  il  ne  faut  pas 
continuer.  Une  interruption  si  longue  semble 
ûter  la  continuité  de  l'action  du  sacrifice , 
quoique  que^oes  théologiens  aient  cru 
Qu'on  le  pouvait  Coeliaoer  durant  toute  la 
iournée,  et  même  vingt-quatre  heures  après 
raccident  du  célébrant. 

Àd  2.  Il  paraîtrait  fort  nalorel  de  fe  com- 
munier de  rhostie  même  qu'il  a  consacrée  « 
afin  qu'il  participât  à  son  propre  sacriftce 
Cependant  la  rubrique  insinne  clairement  le 
contraire.  Ei  la  raison  que  j'alléguais  tout  i 
t'heure  prouverait  qu'il  faut  le  communier 
sous  les  deux  espèces  ;  ce  qui  est  contre 
Tusage. 

Ad  3.  ie  crois  que  c'est  l'intention  de  re- 
lui qui  a  consacre.  Mais  comme  cela  n'est 
Eas  sans  difficulté,  celui  qui  supplée  au  dé- 
lut  d^un  autre  doit  toujours  se  charger  de 
son  intention. 

—  Cas  XXVll.  Mais  s'il  ne  se  trouve  ponr 
suppléer  q^'un  prêtre  qui  soit  en  mauvais 
état,  que  doit-if  faire? 

R.  Il  doit  faire  un  bon  acte  de  contrkio«4 
tomme  on  le  dira  dans  le  cas  snivant.  Que 
s'il  est  attaché  au  péché,  il  ne  peut  suppléer; 
mais  il  en  commet  un  nouveau  très-grief,  en 
laissant  par  sa  faute  le  sacrifice  iasparfalt. 

Cas  XaVIII.  Orosius,  curé«  coupable  de 
t>écbé  mortel ,  et  qui  n'a  ni  ceafessevr  ni 
vicaire,  peut-il  sans  un  noavean  crime  cé- 
lébrer la  messe  en  cet  état,  lorsque  le  peu- 
ple s'assemble  ponr  y  assister  un  jour  de  di« 
manche  ou  de  rête«  ou  doit-il  feindre  qoel- 
que  excuse  qui  paraisse  légitime,  afin  de 
aen  dispenser? 

R.  Ce  curé  peut  célébrer  en  ce  cas  ,  mais 
dprès  qull  aura  formé  un  acte  de  contrition 

I parfaite,  et  une  résolution  sincère  de  se  cou- 
ésser,  dès  qu'il  en  aura  la  commodité.  C'est 
la  décision  du  concile  de  Trente ,  qui ,  après 
nvoir  dit,  sess.  13  »  c.  7,  qn'aucan  prêtre  ne 
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se  doit  jamais  approcher  de  la  communion 
sans  se  confesser,  lorsqu'il  se  sent  coupable 
de  péché  mortel,  et  qo*îl  peat  trouver  un 
.confessenr.  Quantumvis  iibi  eonlritus  vtdea- 
I  ^tffy  excepte  le  cas  de  nécessité ,  à  condition 
néanmoins  que  quamprimum  confiteatur; 
lesquelles  paroles  contiennent  un  véritable 
précepte,  et  un  précepte  qui  doit  s'accomplir 
au  plus  tôt ,  comme  il  parait  par  la  censure 
que  fil  en  1666  Alexandre  Vil ,  de  ces  deux 
propositions,  n.  38  et  39.  Mandalum  Triden^ 
Uni ,  factum  sacerdoti  sacrificanti  ex  neces-- 
sitate  eum  peccato  mortali^  con/itendi  quam» 
primum^  est  constVtum,  non  prœceptum.,,  Illa 
particulQf  quamprimum,  intelligilurf  eum  sa- 
cerdos  suo  tempore  eonfitebitur. 

Cas  XXIX.  Valentin  ayant  commencé  la 
messe  se  ressouvient  qu'il  est  en  pécbé 
mortel ,  ou  qo*ii  est  excommunié,  ou  qu'il 
n'est  pas  à  jeun.  Que  doit-il  faire  pour  la 
sûreté  de  sa  conscience  7  Doit-il  se  retirer  de 
l'autel,  an  moins  dans  les  deux  derniers  cas? 

R.  S'il  ne  s'en  souvient  qu'après  la  con- 
sécration, il  doit  continuer,  après  s'être  hu- 
milié devant  Dieu ,  parce  que  rimperfection 
du  sacrifice  est  un  énorme  sacrilège,  comme 
le  dit  saint  Thomas.  Mais  s'il  s'en  souvient 
avant  la  consécration ,  le  même  saint  doc- 
teur croit  qu'il  est  plus  sûr  pour  lui  de  quit- 
ter l'autel,  surtout  quand  il  est  excommu- 
nié ,  ou  qu'il  n'est  pas  à  jeun  ;  nisi^  dit-il , 
grave  seandalum  timeretuTy  ou,  comme  dit  la 
rubrique,  nisi  seandalum  <tmea(ur  ;  ce  qui 
ne  laisse  pas  d'être  plus  mitigé.  Cependant 
comme* saint  Thomas  ne  décide  pas  absolu- 
ment; que  d'ailleurs  un  prêtre,  même  seul 
avec  s«n  répondant,  ne  peut  manquer  de  le 
scandaliser ,  et  par  lui  bien  d'autres ,  et 
qa'enfin  le  péché  mortel  est  le  plus  grand 
oes  maux ,  et  que  néanmoins  on  peut,  selon 
saint  Thomas,  y  parer  par  un  grand  acte  de 
contrition,  nous  croyons  que  ce  même  acte 
suffirait  à  Yalentin  dans  tous  les  cas  dont  il 
s'agit. 

—  On  pourrait  plus  aisément  quitter  l'aih- 
tel  pour  n'être  pas  à  jeun  que  dans  les  deux 
autres  cas,  parce  qu'il  peut  arriver  à  l'hom- 
me le  plus  sage  d'oublier  qu'il  a  pris  quel- 
que chose  depuis  minuit.  Mais  comme  le 
peuple,  souvent  assez  mauvais,  pourrait 
soupçonner  que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte, 
je  crois  qu'il  n'y  a  guère  nu'un  homme  dont 
a  réputation  est  bien  établie  et  qui  est  aimé 
qui  puisse  sans  danger  quelconque  alléguer 
qu'il  se  souvient  de  n'être  pas  à  jeun.  Dans 
le  doute  si  l'on  n'a  rien  pris  depuis  minuit 
annoncé  par  la  meilleure  ^horloge ,  il  faut 
s'abstenir  de  célébrer.  L'excommunié  qui 
continuerait  le  sacriflce  dans  l'espèce  pro- 
posée n'encourrait  point  l'irrégularité. 

Cas  XXX.  Toussaint  est  averti  en  célé- 
brant que  les  ennemis,  qui  sont  hérétiques, 
paraissent,  et  que  s'il  ne  s'enfuit ,  il  va  être 
massacré.  Peut-il  en  ce  cas  quitter  l'autel , 
quoiqu'il  ait  déjà  consacré  ? 

R.  11  le  pi^ut  en  communiant  promptemcnt 
et  en  omettant  tout  ce  qui  reste.  Il  le  pour- 
rait encore  si  l'église  menaçait  une  très- 
prompte  ruine  ;  dans  ce  cas  il  faudrait ,  s'il 


était  possible,  emporter  la  sainte  hostie  et  le 
calice  sur  un  autre  autel,  pour  y  achever  la 
messe  ,  supposé  qu'il  y  en  eût  un  ,  où  une 
pareille  rume  ne  fût  pas  à  craindre.  Que  s'il 
ne  peut  communier,  il  peut ,  selon  Tolet , 
s'enfuir  pour  sauver  sa  rie,  et  laisser  le  sa- 
crifice imparfait.  Si  tamen^  dit  Sylvius,  p«  3, 
q.  83,  a.Ci,  tn  fidei  coniemptum  vellet  quis  eum 
occidere  j  nisi  asar.ro  aesisteretf  teneretur 
continuare  et  mortem  subire. 

Cas  XXXI.  Marsi  ayant  commencé  la 
messe  un  jour  de  fête,  et  allant  «réciter  l'é- 
pttre,  on  vient  le  prier  de  la  part  d'un  set- 

Snenr  d'attendre  qu'il  soit  arrivé  à  l'église, 
larsi  aUend  près  de  deux  heures  ;  après 
quoi  ce  seigneur  étant  enfin  arrivé,  il  conti- 
nue la  messe,  ou  même  la  recommence.  A-t-« 
Il  pu  sans  péché  interrompre  le  sacrifice  dans 
une  telle  occasion  ? 

R.  Non;  car  excepté  le  cas  d'une  pressante 
nécessité,  la  messe  doit  toujours  être  célé-« 
brée  sans  interruption,  ainsi  qu'il  est  or- 
donné par  le  septième  concile  de  Tolède  tenik 
en  6^6;  et  si  l'interruption  est  grande,  comme 
elle  l'est  dans  l'espèce  proposée,  le  péché 
est  grief.  Sylvius  croit  néanmoins  que  quand 
un  évéque  ou  on  prince  demande  cette  grâce, 
le  prêtre,  lorsqu'il  n'en  est  pas  encore  à  l'é- 
vangile, peut  interrompre  ou  recommencer. 
Mais  cela  ne  prouve  rien  en  faveur  d'un  sim* 

fûe  seigneur  de  paroisse ,  qui  doit  montrer 
'exemple  aux  habitants  par  son  exactitude 
à  se  rendre  au  service  divin  aux  heures  ré- 
glées. Joint  à  cela  qu'il  est  moralement  im-« 
possible  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  pré« 
seuls  ne  murmurent  dans  une  telle  occa- 
sion ,  et  que  si  les  curés  se  mettaient  sur  le 
pied  d'avoir  une  telle  déférence  pour  les  sei- 
gneurs, il  y  en  a  plusieurs  qui  en  abuse- 
raient au  préjudice  du  public ,  ce  qu'il  esl 
très-important  d'empêcher. 

—  Charles  IX ,  par  son  ordonnance  dé 
1571,  a.  3,  défend  très^-expressément  aux  set- 

!  meurs  et  auhres  de  contraindre  les  curés  oh 
eurs  vicaires  de  changer  ou  différer  les  heures 
ordinaires  du  service  divin.  Un  bon  curé  peut 
quelquefois  commencer  par  son  prône,  pour 
attendre  un  seigneur  à  qui  il  est  survenu 
une  affaire  imprévue.  Mais  je  ne  voudrais 
pas  qu'il  interrompit  sa  messe,  même  pour 
attendre  un  évAque  ou  un  prince.  Voyex  le 
Traité  du  devoir  des  pasteurs ^  ch.  6,  §  5. 

Cas  XXXII.  Eustat^  étant  près  de  corn-* 
mencer  le  canon,  est  averti  qu  on  vient  d'ap* 
porter  à  l'église  un  enfant  qui  est  dans  un 
danger  évident  de  mort.  Peut-il  aller  le  bap- 
tiser, puis  achever  la  messe? 

R.  Il  le  peut,  et  il  le  pourrait  encore  pour 
confesser  un  moribond,  ou  pour  lui  donner 
l'extrême-onction.  Ces  cas  où  il  s'agit  dia 
salut,  sont  exceptés  de  la  règle  générale* 
NulluSf  dit  le  concile  septième  de  Tolède  p 
absque  proventu  patentis  molesliœ  minister^ 
vel  sacerdoSf  eum  cœperit ,  imper fecta  ofâcia 
prœsumat  omnino  relinquere»  Mais,  après  la 
consécration,  un  prêtre  ne  peut  interrompre» 
même  pour  peu  de  temps ,  le  sacrifice ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

—  Ce  sentiment  est  très-faux.  Un  prétr^ 
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en  laissant  quelqu'un  deFant  le  sakit-^sacre*- 
ment,  oo  après  Tavoir  enfermé,  pourrait 
donner  les  sacrements  nécessaires  au  salut; 
comme  je  l'ai  dit  dans  le  Traité  des  gainis 
mysièreif  ch.  13,  n.  6,  avec  MératI»  qui  dit 
que  c*est  le  sentiment  commun. 

Cas  XXXllI.  Martin  a  omis  quelques  priè- 
res du  canon,  qui  n'étaient  pas  de  l'essence 
du  sacriûce ,  aûn  d'assister  un  moribond. 
L*a-t-^il  pu  sans  péché,  à  cause  de  la  néces- 
sité où  il  se  trouvait  de  secourir  son  parois- 
sien? 

R.  U  ne  l'a  pu  sans  une  faute  griève.  Gra^ 
viter  peccaêf  dit  saint  Thomas,  qui  scienter 
omiitit  aliquid  de  aceidenialibus.  *  •Voyez  la 
remarque  sur  le  cas  pré(  édent. 

Cas  aXXIV.  Aurélius,  se  trourant  dans 
un  pays  où  le  vin  est  fort  cher,  fait  souvent 
les  deux  ablutions  avec  de  l'eau  seule. 

R.  Tout  prêtre  est  obligé  de  faire  toujours 
la  première  ablution  avec  le  vin  seul,  et  la 
seconde  avec  le  vin  mêlé  d'eau;  et  il  ne 
peut  faire  autrement  sans  un  péché  grief; 

{>arce  qu'il  irait  contre  la  coutume  de  toute 
'Eglise. 

—  Un  prêtre  dans  le  cas  d'Aurélins  doit 
obtenir  dispense  du  saint-siége  pour  la  pre* 
mière  ablution.  Pour  ce  qui  est  de  la  se- 
conde, il  7  a  en  Italie,  comme  ailleurs,  d'ha- 
biles gens  qui  croient  qu'on  peut,  sans  dis- 
pense, ne  s'y  servir  que  d'eau,  bien  loin 
qu'ils  7  admettent  un  péché  mortel.  Il  y  a 
des  rubriques  qui  ne  sont  que  directives  et 
on  peut  regarder  comme  telles,  en  vertu  de 
l'interprétation  coomiune,  celles  mêmes,  qui 
de  leur  nature  seraient  ^réceptives.  Malgré 
cela,  sans  approuver  le  rigorisme  de  Ponta's, 
je  ne  voudrais  point  du  tout  m'éloigner  de 
l'usage  commun ,  sans  l'avis  de  l'évêque.  Et 
je  SUIS  sûr  que  celui-ci  n'y  consentirait  que 
pour  des  raisons  sérieuses. 

Cas  XXXV.  La  coutume  immémoriale  de 
règUse  de  S.,  où  l'on  suit  l'usage  romain,  est 

3[ue  celui  qui  célèbre  la  messe  canoniale  ne 
onne  point  la  bénédiction  à  la  fin.  Le  doyen 
du  chapîlre,  soutenu  par  huit  chanoines  et 
par  l'évêque,  veut  abolir  cet  usage,  comme 
contraire  à  celui  qui  s'observe  dans  toutes 
1m  autres  églises,  et  oui  a  été  prescrit  par  les 
conciles  d'Âgde  en  506,  d'Orléans  en  511,  etc. 
Hais  quarante-deux  chanoines  prétendent 
maintenir  l'ancienne  coutume.  Le  peuvent- 
ib  sans  péché? 

R.  Oui,  1*  parce  que  cette  bénédiction  n'est 
pas  bien  ancienne ,  puisqu'elle  ne  se  trouve 
dans  aucun  ancien  Missel,  ni  dans  VExposi' 
Hq  Mistœ  qui  est  dans  la  bibliothèque  des 
Pères;  S*  parce  que  le  peuple  était  congédié 
par  ces  paroles,  Ite  misea  e$t  ;  et  que  la  bé- 
nédiction qui  les  suivait  ne  consistait  pas 
comme  aujourd'hui  dans  un  signe  de  croix 
fait  sur  le  peuple,  mais  dans  les  prières  de  la 

Est-communion  ;  comme  il  est  évident  par 
iban-Maur  et  par  Amalarius.  Cette  déci- 
sion fut  donnée  en  Sorbonne,  le  17  août  1670. 
Cas  XXXVL   Auxiliuê   célèbre   souvent 
pour  avoir  de  quoi  subsister  par  le  moyen 
de  l'honoraire  qu'on  lui  donne.  Pècbe-t-il? 
A-  .Oui,  et  mortellement,  si  le  gain  est  son 
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intention  principale  ;  non ,  si  sa  principale 
Tue  est  d  honorer  Jésus-^Christ,  quoiqu'il 
ait  aussi  dessein  de  vivre  de  Tautel.  *  S'il  ne 
disait  point  la  messe,  quand  il  n'a  point 
d'honoraire,  son  intention  serait  bien  sus- 
pecte; ({uoiqu'un  prêtre  infirme  puisse,  pour 
secourir  au  plus  vite  ceux  qui  1  ont  stipen* 
dié,  dire  la  messe,  qu*il  ne  dirait  pas  à  cause 
de  sa  langueur,  s'il  ne  s'y  était  pas  obligé. 
Le  fond  de  cette  décision  est  de  saint 
Thomas. 

Cas  XXXYII.  Fabien  a  reçu  121iv.  de  dif- 
férefttes  personnes,  pour  célébrer  yingt-qua- 
tre  messes  à  leur  intention  ;  mais  parce  que 
l'honoraire  de  chaque  messe  est  à  15  sols 
dans  le  diocèse,  et  qu'il  devrait  avoir  18  liv., 
il  se  contente  d'en  dire  seize.  Peut-il  sans 
péché  s'en  tenir  là? 

R.  Il  est  obligé,  ex  débita  justitiœ,  à  célé- 
brer les  yingt--quatre  messes,  puisqu'il  a  ac- 
cepté les  12  liv.  de  rétribution  à  la  charge 
de  s'en  acquitter  :  1"  parce  qu'il  faut  obser- 
ver les  conventions  qu'on  a  faites,  selon 
cette  règle  de  droit  :  Contradue  ex  conven-» 
iione  legem  aceipere  dignoseunlur ;  2*  parce 

Sue  la  sacrée  congrégation  l'a  plusieurs  fois 
écidé,  et  avant  elle,  saint  Antonin  et  tous 
les  vrais  théologiens. 

Cas  XXXVIU.  Albert  ayant  reçu  six  hono< 
raires  fort  modiques  de  Bertrand ,  pour  dire 
six  messes,  n'en  a  dit  qu'une,  persuadé  que 
le  sacrifice  étant  d'un  prix  infini,  une  seule 
messe  opère  le  même  effet  que  plusieurs. 
A-t-il  péché  mortellement  contre  la  justice? 
R.  Oui,  1*  parce  qu'il  a  trompé  son  pro- 
chain en  matière  grave  ;  2*  parce  qu'Alexan* 
dre  Vil  a  condamné,  le  24  septembre  1665, 
cette  proposition  :  Non  est  contra  justitiam 
pro  pluribus  saerificiis  stipendium  aceipere^ 
et  sacrificium  unum  offerre^  etc.;  3*  parce 

a  ne,  quoique  le  sacrillce  de  la  messe  soit 
'une  valeur  infinie  en  loi-même,  il  ne  s'ap* 
plique,  comme  celui  de  la  croix,  que  d'une 
manière  limitée.  *  On  trouvera  ceci  antre-* 
ment  expliqué  dans  mon  Traité  des  sainte 
mystères^  ch.  16 ,  n.  6,  et  dans  le  IX'  vol.  de 
ma  Morale,  où  sans  penser  comme  Pontas, 
quant  au  principe,  je  pense  comme  lui  et 
comme  tous  les  autres  quant  aux  consé- 
quences. 

Cas  XXXIX.  FJc^or  a  reçu  de  deux  per- 
sonnes deux  honoraires  pour  deux  messes. 
Ne  peut-il  pas  s'en  acquitter  par  une  seule , 
en  appliquant  à  l'une  le  fruit  spécial  qui  lui 
revient  du  sacrifice  en  qualité  oe  célébrant? 

R.  Non  ;  et  l'Eglise  a  réprouvé  cette  pro* 
position  plus  digne  d'un  démon  que  d'un 
théologien  :  Duplieattêm  stipendium  potest 
sacerdos  pro  eadem  missa  licite  aceipere  ^  ap» 
plicando  petenti  partem  etiam  specialissimam 
fvuctus  ipsimet  celebranti  correspondentem: 
idque  post  decretum  (Jrbani  VIII ,  '  Voyez  le 
Traité  des  SS.  Mystères^  ch.  18,  n.  9. 

Cas  XL.  Demos  a  reçu  un  écu  pour  célé- 
brer quatre  messes  qu'il  a  fait  dire  par  un 
autre  prêtre  à  qui  il  n'a  donné  que  2  liv.,  les 
20 sols  restants  lui  appartiennent-ils? 

R.  Comme  ce  gain  est  manifestement  indi* 
gne,  honteux  et  Injuste,  on  ne  peut  excuser 
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de  péché  -D'émoSt  ni  tous  ceox  qui  font  ce 
commerce,  adi  sent  si  fort  ravarice.  Aussi 
Alexandre  VU  a-l-il  condamné  celle  propo- 
fiilion  :  Poit  decretum  Urbani  VJIIf  poteii 
sacerdùs  eut  mis^œ  ceUhrandœ  (raduntur  ^  per 
ûHnm  satisfacere^  collato  illi  minore  stipen- 
dia^ alia  paru  stipendii  sibi  retenla.  La  Fa- 
eolié  de  Ihéologiè  de  Paris  l'avait  déjà  cen- 
surée comme  fausse^  scandaleuse^  etc. 

Il  suit  de  là  que ,  comme  Ta  décidé  la 
sacrée  rongrégation,  ceux  qui  font  acquitter 
les  messes  dans  les  églises,  ne  peuvent  re« 
lenir  aucune  partie  de  la  rétribution,  même 
"BOUS  le  préteite  de  l.i  dépense  du  pain  ,  du 
Tin,  du  luminaires  etc.,  à  moins  que  c^ 
églises  n'aient  pas  d  ailleurs  un  revenu  suf- 
fisant pour  soutenir  ces  dépenses,  auquel  cas 
même  on  ne  peut  retenir  sur  chaque  hono- 
raire que  ce  qui  est  précisémenl  nécessaire 
i)our  j  fouftifr. 

—  Cas  XLI.  Si  le  préire  à  qui  Démos  cède 
ses  messes,  instruit  de  tout,  consenlait  à  les 
acquitter  minori  stipendia  ^  Démos  ne  seraitr- 
H  pas  en  sûreté  de  conscience? 

R.  Oui,  si  ce  piètre  y  consent  volontiers  ; 
car  puisqu^il  pourrait  les  acquitter  pour 
rien,  il  petit  bien  les  acquiUer  pour  moins. 
Mais  s'iln^y  consent  que  dans  la  crainte  de 
n'avoir  point  du  tout  d'honoraire,  Démos 
ti*est  pas  exempt  de  péché,  parce  qu'une  re- 
mise extorquée  ne  vaut  ni  devant  Dieu,  ni 
devant  rEgiise. 

Cas  XUI.  Serviuà  a  plus  de  cent  messes 
basses  d'ancienne  fondation  à  célébrer  cha- 

Sue  année,  dont  la  rétribution  n'est  que  de 
sols  pour  chacune.  Ce  curé  ne  peut  trouver 
-aucun  prêtre  pour  les  acquitter  à  moins  de 
10  sois.  Ne  peut-Il  pas  au  lieu  de  cent  n'en 
faire  d!fe  que  cinquante? 

R.  Non  ;  car  il  n'y  a  (}ue  Tévéque  qui  ait 
Aroit  de  faire  une  pareille  réduction,  comme 
étant  à  cet  égard  seul  interprète  de  Tinten- 
Hou  des  fondateurft  défunts,  et  l'exécuteur  de 
leurs  pieuses  volontés,  ainsi  que  le  dit  Gré- 

Soire  IX,  t.  f7,  de  Testam. ^elc.^  et  Juslînien 
nth.  ISl,  c.  11,  col.  S.  Ce  qui  s'entend  en 
France  dés  cas  où  il  n'y  a  point  de  litige 
tàrmé  au  sujet  de  la  validité  d  un  lestameui 
etu  d'une  fondation  ;  car  alors  notre  usage 
"est  que  \t  juge  royal  en  connaisse»  Servius 
a  donc  dû  s'adresser  à  son  évéque,  lui  expo- 
S^r  le  fait  tel  qu'il  est,  et  lui  demander  celte 
#éductîon« 

Cas  XLIIt.  Théophile  a  une  chapelle  dont 
Is  titre  de  la  fondation  porte  simplement  que 
le  titulaire  dira  la  messe  les  dimanches  à  six 
lieures  du  matin,  sans  marquer  à  quelle  in- 
tention. Ne  peut-il  pas  la  dire  pour  loi,  ou 
tieur  d'autres  qui  lui  en  donnent  rbono- 
Taire? 

R.  Non  ;  car  dans  ces  matières  on  doit 
ètoir  égard  à  ce  qui  se  pratiaue  le  plus  com- 
èiunément,  et  à  ce  qui  parait  le  plus  con- 
ibrme  à  la  Justice  et  a  la  charité,  suivant 
cette  règle  dfe  droit  :  Inspicimus  in  abscuris 
^ttotf  est  verisimilius.  Or  1"  il  est  beaucoup 
l^lus  f  raisemblable  que  rintention  du  fonda- 
teur a  été  que  les  messes  qu'il  a  fondées  lui 
fussent  appliquées;  2"  il  n'e&t  pas  moins 
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certaiB  <|»e  U  coetume  générale  ieimis  'qoL 
font  de  semblables  foadations  est  ë'insposer 
aux  titulaires  l'obligation  de  célébrer  pour 
euXt  afin  d'obtenir  plus  aisément  par  cette 
voie  les  biens  spirituels  et  éternels.  D'ail* 
leurs,  par  quelle  raison  serait-il  permis,  dans 
le  cas  du  doute,  à  Théophile  oe  décider  en 
sa  faveur,  puisqu'il  ne  le  peut  faire  sans 
s'exposer  à  pécher  en  même  temps  contre 
la  diarité  et  contre  la  justice? 

—  La  sacrée  eongrégation  a  ainsi  décidé 
ce  cas,  et  ielte  a  ajouté  qu'un  bénéficier  pevt 
recevoir  une  nonvelle  té(rii>uttou,  lorsqu'il 
est  EXPB£8sÉ&iBNT  msrqoé  dans  l'acte  <jfe 
fondation  qu'il  ae  sera  pas  tenu  de  oélébrer 
pour  ceux  qui  l'ont  faite. 

Cas  XLIV.  11  y  a  un  statut  dans  un  ordre» 
portant  qu'il  sera  dit  tous  les  joars  une  messe 
nasse  de  la  Vierge  éaos  càaque  monastèm. 
Marcuife,  chargé  par  son  supérieBf  de  célé- 
brer cette  messe  dans  ton  monastère,  la  dit 
pour  lui  ou  pour  d'autres,  parce  que  ce  ata* 
tut  ne  parle  point  de  l'appHcation  du  sacf4* 
fice.  Le  peut-il  en  eonsdenoe? 

R.  Non;  parce  que,  comme  le  remarque 
Sylvius,  verho  Rsuaiosos,  17,  en  doit  présu- 
mer que  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  ce 
statut  n'est  pas  seulement  que  la  sainle 
Vierge  soit  honorée  dans  chaque  monastère 
de  l'ordre;  mais  aussi  pour  obtenir  de  Dieu, 

Car  son  intercession,  tes  grâces  dont  omt 
esoin  les  religîetiK  qui  y  sont,  tant  à  l'égard 
dû  spirituel  que  du  lemporel*  i 

Nota.  Si  ce  staiat  était  coo^  en  tormea 
généraux,  l'on  ne  pourrait  s'y  conformer,  en 
sorte  qu'on  célébrât  «ne  messe  votive  de  la 
Vierge  tous  les  jours  de  l'année,  sans  exoep- 
tîon  d'aucon,  puisqae  aotrement  il  Cauârait 
la  célét>rer  le  jour  même  de  Pâques.  On  ne 
doit  donc  l'enlendÉv  qoe  ë'une  manière  qui 
soit  conforme  aux  règles  de  l'ËglIse. 

Cas  XLV.  Aéélmdtf  religieuse  d'un  cou- 
vent, qui  n'a  pos  le  moyen  de  faire  dire  tous 
les  jours  la  messo,  ayant  su  que  son  père 
voulait  en  fonder  mne  qootidienne  à  perpé- 
tuité, elle  Ta  prié  de  la  fonder  dans  oe  nso- 
nasière.  Le  testament  de  ce  père  porte  q«^ 
'  veut  qu'en  coasidératioQ  de  sa  fille  il  soit 
fondé ,  dans  l'église  du  eouvent  où  éKt  eSI, 
une  messe  basse  tous  les  jours  à  perpétuité^ 
et  en  outre  deux  oMIs  setennels  pour  le  ro- 
poë  de  son  âflM  èl  de  oetles  de  ses  parents 
défunts.  Ces  religieuses  ne  peuvènt-^Hes  pas 
faire  appliquer  cette  messe  pour  d'autres, 
vu  que  le  fondateur  n'a  pas  stipulé  qu'elle 
fût  appliquée  pour  lui,  comme  il  Ta  fait  par 
rapport  aux  deux  obtts ,  et  que  d'aiHeurs  fl 
a  voulu  satisfaire  à  la  piété  de  sa  Aile,  qui 
demandait  une  messe  quotidienne»  sam  s'hH 
quiéter  de  l'application. 

R.  Le  vrai ,  l'unique  parti  à  prendre,  est 
d'appliqœr  cette  messo  poo^  l'âme  do  fou* 
datenr,  parce  que  n'ayairt  pas  empressémeM 
consenti  qne  l'appUcaiion  en  fAt  libre,  on 
peut  et  on  doit  sagement  présumer  que  sotf 
intention  n'a  pas  été  différente  de  celle 
qu'ont  ordinairement  tous  ceux  qui  font  de 
pareilles  fondations.  Ajootes  que  ce  père 
était  disposé  â  fsndor  eea  flMsses  dans  mie 
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•Btre  église,  et  qm*\\  n'a  cooienti  à  let  fonder 
dans  ce  couvent  ^u*afin  que  la  communauté 
eût  plus  d^affection  pour  sa  fiUe.  Or  s*il 
avait  fait  eette  fondation  en  toute  autre 
église,  on  nVût  jamais  prétendu  faire  appli- 
quer les  messes  pour  d'aulres  que  pour  lui. 
On  ne  peut  d<tnc  douter  qu'il  n'ait  eu  la 
même  intention  dans  le  cas  proposé.  Sylvius» 
terho  MissA,  8. 

Cas  XLVi.  ArcifdiM  est  chargé  de  dire 
toits  les  lundis  une  messe  de  requiem.  Mais 
comme  il  arrive  qiiolqui'fois  en  ce  jour-là 
une  fête  double,  il  dit  la  messe  du  jomrà 
rinteniion  des  défunts*  Le  'peui-il  sans  pé- 
ché? 

B*  Arcudius  ne  peut  les  jours  d'office  dou- 
ble dire  des  messes  de  Requiem,  £l  il  satisfait 
i  sou  obligation  en  disant  celles  du  jouri  qui 
se  disent  C'>maiuuém^nt  a?ec  moins  de  rou- 
tine, et  où  les  mérites  et  l'intercession  du 
saint  rempl  ceni  bien  les  oraisons  qui  sont 
dans  les  messes  de  Requiem*  Dans  les  simples 
on  les  semi-duubles  on  p  ut  dire  des  messes 
de  Requiem^  mais  un  satisfait  aussi  parcelles 
du  jour  ,  et  comme,  à  parler  en  général ,  il 
est  mieu\  de  din*  la  messe  du  saint  dont  on 
a  fait  Toffice,  les  lidèles  sont  censée  y  con- 
sentir, quand  ils  demandent  des  messes  po«r 
les  défunts.  Si  quelques-uns  étaient  dans 
rerreor  sur  ce  point,  ce  serait  aux  pastears 
à  le»  Instruire* 

Cas  XLTII.  Basile^  chargé  de  dire  to«s 
les  mardis  une  messe  de  Requiem  à  on  autel 
privilégié,  peut-il  dire  la  messe  4«i  jour  sans 
préjudiCier  à  rindulp;ence  7 

It.  Oui,  si  le  privilège  du  pape  accorde 
rindolffence  en  faveur  d'un  défant  pour  qui 
on  célébrera  la  messe,  parce  qu'on  peut  ap- 

fliquer  aux  défunts  la  messe  du  jour  aussi 
ien  que  celle  de  Requiem,  Mais  s'il  porte  q«e 
le  papu  raccorde  en  faveitr  du  défunt  pour 
qai  on  dira  la  messe  de  JSe/utf  m,  il  faut  abso- 
lument la  dire  4c  Jteyiaem,  parce  que  les  in- 
dulgences tantmm  prosunt  prout  verbm  S9^ 
nani.  Celte  décision  est  de  Fagnan,  et  ilea 
Conf.  de  Coodom. 

— Elie  n'e^t  pas  juste.  J'ai  rapporté  dans 
le  Traité  des  SS.  Mystères,  ch.  18,  n.  17, 
trois  décrets  qui  déclarent  que  les  messes  du 
jour,  quand  Toflice  ne  permet  pas  d'en  dire 
de  Requiem^  g<ignent  l'indulgence,  soit  que 
les  autels  soient  privilégiés  inperpetHHm^  on 
ad  septenmium^  non  omnibus  ,  $€d  aliqito  vel 
aliquibus  Umitan  hebdomadm  diebns. 

Cas  XLVIil.  lùdore^  yoyanl  que  les  habi- 
tants d'un  hameau  dépendant  de  sa  cure  se 
contentaient  d'entendre  les  dimanches  une 
nesse  basae  dans  la  chapelle  de  ce  hameau, 
a  résolu,  du  c^o^teniement  de  celui  qui  re- 
présente le  fondateur,  de  la  faire  célébrer  le 
■h-rcredi,  afin  de  les  obliger  par  là  de  venir 
à  la  paroisse  et  d'y  assister  aux  instrnctions. 
A-t-il  pm  faire  ce  ebangenetU  de  son  auto- 
rité, et  le  successeur  du  ftwidateur  a-t-il  pn 
y  consentir? 

R.  Le  curé  n'a  pas  droit  de  changer  les 
fondations,  et  ceux  qui  succèdent  au  fonda- 
teur n'ont  d'autre  (Iroit  que  celui  de  les  faire 
•lémtiff*  bMere  devait  dune  se  contenter  4e 


liire  connaître  à  ses  habitants  qtM  cette 
messe  n'ayant  été  fondée  que  de  peur  qu'ils 
ne  perdissent  la  messe  dans  le  mauTais 
temps,  ils  étalent  tenus  de  se  rendre  à  l'é- 
glise paroissiale,  lorsqu'ils  le  pouvaient, 
pour  y  assister  à  la  grand'messe  et  aux  in- 
structions ;  et  en  cas  qu'ils  eussent  abusé  de 
ses  avis,  avoir  recours  à  son  évéque  et  se 
conformer  à  ses  ordres.  S.  B.  tom.  S,  cas  11. 

Cas  XLIX.  Célesiin,  chargé  d'une  fonda- 
tion de  trois  messes  par  semaine,  peul'-il  les 
dire  d'avance  ou  les  différer,  lorsquil  prévoit 
qu'il  ne  pourra  les  célébrer  pendant  quel- 
ques semaines?  i 

R.  On  ne  peut  l'exciJMer  de  péché,  s'il  dif- 
fère ces  messes  sa«s  cause  légi  i^m  »  parce 
qu'en  les  retardant  il  ceuse  un  préjudice  no- 
table aex  vifants  et  aux  morts  pour  les- 
quels il  est  tenu  de  les  offrir.  Mais  oo  ne  le 
peut  blAoïer  de  les  avancer,  s'il  prévoit  qu'il 
ne  les  pourra  célébrer  dans  le  \^mp%  porté 
par  la  fondation  (  pourvu  toutefois  que  la 
fon4ation  n'ait  pas  de  clause  contraire]  ;  car 
un  débiteur  nui  paye  ce  qu'il  doit  ayant  le 
temps  marqué  est  digne  de  louange. 

Cas  L  et  Ll.  ilpetittts  ayant  reçu  de  Panl 
rhonoraire  de  trois  messes  ëont  il  Tavatt 
chargé,  pour  obtenir  de  Dieu  les  lumières 
nécessaires  dans  le  jugement  d'un  procès 
qui  devait  être  jugé  six  jours  après,  a  diHéré 
plus  d'un  mois  à  les  célébrer,  après  quoi  II 
a  su  que  Paul  avait  perdu  son  pr<»cès  ou 
qu'il  l'avait  terminé  par  un  accommodeaienL 
Aponius  esl-il  obligé  de  restituer  à  Paul  les 
trois  honoraires  qu'il  a  reçus  ? 

—Le  même  Aponius,  crainte  de  manquer 
de  messes,  comme  il  lui  est  souvent  urrîfé  , 
en  accepte,  quand  il  en  trouve,  un  si  grand 
nombre,  qu'il  ne  peut  de  lougtentps  les  ac- 
quitter toutes.  Cela  est-il  i^ien  dans  la  règle? 

R.  i«  Ce  prêtre  est  obligé  de  restituer, 
parce  qu'il  a  trompé  la  juste  espérance  de 
Paul,  qu'il  l'a  privé  d'un  bien  auquel  sa 
charité  lui  donnait  droit,  '  et  que  d'ailleurs 
il  a  manqué  à  la  parole  qu'il  avait  donnée 
au  moins  implicitement. 

—2*  On  ne  peut  tans  péché  se  charger  de 
tant  de  messes,  qu'on  ne  les  pirisse  acquit- 
ter de  longtemps,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
sacrée  congrégation  le  21  juillet  1621.  On  re- 
garde tomme  un  temps  trop  teng  oeiui  qui 
irait  au  delà  de  deux  mois,  i  aM>ins  que  ce- 
lui qui  doone^  les  messes  ne  eonsenle  au 
délai.  Et  je  »e  crois  pas  qu'en  suit  censé  y 
consentir  quand  on  donne  un  grand  oombru 
de  messes  i  une  nuosbreuse  cunsmunauté. 
On  ne  la  préfère  que  parce  qu'eu  croit 
qu'elle  aura  plus  lAt  tout  acquitté  qu'une  au- 
tre. Voyez  le  Treilé  du  SS.  Mysiiru^tk.  18, 
n.  ik. 

Cas  lu.  Suprepiuê  n'ayant  que  1^  bouo» 
raîres  de  sa  messe  pour  subsister,  en  dit 
d'avance  pour  ceux  qui  lui  en  donoeroul 
dans  la  suite,  quand  il  n'en  a  point  adud* 
lement.  Peut-il  recevoir  l'honoraire  qu'on 
lui  donne  après  coup  ? 

R.  Cette  pratique,  qui  fait  dire  des  messes 
selon  rintentton  de  gens  qui  n'ont  encore 
aucune  intention,  est  très-maufaise  et  a  été 
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condamoée  par  Paul  V  et  par  Clément  Vlll. 
Ce  dernier  ordonne  même  aox  éréques  et 
aox  ffénéraox  d'ordres  de  se  servir  de  la 
foie  de  Texcommanication  pour  l*abolir. 
>  Cas  lui.  L'hôpital  de  Salnl-Jean  ayanl  été 
fondé  ponr  y  recevoir  les  pauvres  du  lieu, 
tous  la  condition  qo*ii  y  serait  dit  une 
messe  tous  les  jours,  et  les  revenus  n'ayant 
pu  snfBre  à  ces  deux  oblifçalions,  à  cause 
du  grand  nombre  de  pauvres  dont  il  a  été 
surchargé ,  on  s*est  réduit  depuis  un  an  à  y 
faire  dire  la  messe  les  dimanches  et  les  fêtes. 
Les  supérieurs  de  cet  hôpital  ont-ils  pu  en 
user  de  cette  sorte  ? 

R.  Ils  ne  l'ont  pu,  selon  Sylvius ,  verbo 
MissA,  3,  q.  2;  et  comme  ils  ont  violé  l'in- 
tention des  fondateurs,  ils  doivent  y  suppléer 
s'ils  le  peuvent,  en  faisant  acquitter  les 
messes  omises. 

—Les  administrateurs  ne  devaient  rien 
faire  sans  l'aveu  de  l'ordinaire.  Mais  je  crois 
que  l'ordinaire  aurait  pu  décider  autrement 
que  Sylvius.  L'hôpital  n'a  pas  été  fondé 
pour  la  messe  ,  mais  la  messe  fondée  pour 
les  pauvres  qui  devaient  se  trouver  dans 
l'hôpital.  Ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer 
pour  un  temps  une  messe  basse,  que  laisser 
sans  secours  vingt  malheureux  dans  leur 
chaumière  ? 

«—Cas  LIY.  Jlfarc  ayant  lu  dans  Soto  que 
Dieu  est  trop  miséricordieux  pour  laisser  une 
âme  dans  le  purgatoire  plus  de  dix  ans ,  a 
cessé  de  dire  la  messe  pour  Jean,  qui  en  1302 
en  avait  fondé  une  à  perpétuité,  et  il  l'a 
appliquée  à  ceux  de  la  famille  de  cet  homme, 
qui  subsiste  encore. 

R.  Marc  s'est  trompé  aussi  bien  que  Soto. 
Les  jugements  de  Dieu  sont  un  abtme,  et  ce 
n'est  pas  A  l'homme  A  prescrire  des  bornes  A 
sa  justice,  non  plus  qu'A  sa  miséricorde.  C'est 
donc  avec  raison  qu'Alexandre  VU  con- 
damna en  1666  cette  proposition  téméraire: 
Annuum  legatum  pro  anima  relictum  non 
durât  plus  quam  per  decem  annos. 

Cas    LV.   Emilie^  femme  turque,  ayant ^ 
embrassé  la  religion  chrétienne,  prie  Landri 
d'offrir  lé  sacrifice  de  la  messe  pour  son  mari 
qui  s'opiniAtre  dans  le  mahométisme.  Landri 
le  peut-il  7 

R.  nie  peut;  puisque  saint  Paul  voulait 
qu'on  priAt  pour  les  princes,  qui  de  son  temps 
étaient  pires  que  les  mahométans.  C'est 
aussi  ce  qu'enseignent  saint  Chrysostome, 
Hom.  6,  in  c.  ii,  Ëp.  I  ad  Timoth.  et  le  pape 
•aint  Célestin,  Ép.  ad  episc.  Gai.  c.  8,  où  il 
dit  :  Prœsules  tota  secum  congem$cente  Ec" 
de  fia  posiulant  et  precantur^  ut  infidelibui 
doneiur  fides  ;  ut  idololatrœ  ab  impietatis  suœ 
liberentur  erroribus^  ut  Judœis^  abiato  eordis 
velamine^  lux  veritatis  appareal.  C'est  pour- 
quoi Bellarmin,/.  de  Missa,  e.  6,  dit  :  Exis^ 
timo  id  licere^  modo  nihil  addatur  ad  mt«- 
iam;  sed  iolum  per  inientionem  sacerdotis 
applicetur  sacrificium  eonversioni  infidelium^ 
iive  hœretieorum,  Id  enim  multi  faeiunt  viri 
pii  et  docti,  quos  reprekenderenonpossumus» 

—Cas  LVl.  Landri  pourrait-il  aussi  offrir 
la  messe  pour  un  hérétique  ou  tout  autre 
excommunié? 


R.  Non ,  et  même  si  l'excommunié  était 
dénoncé.  Il  encourrait  l'excommunication 
mineure  en  célébrant  pour  lui,  comme  ren- 
seignent Navarre,  Besomes,etc.  ;  mais  ce  qu'il 
ne  peut  faire  au  nom  de  l'Eglise,  il  le  peut 
faire  en  son  propre  nom,  au  mémento  des  vi- 
vants, Absit  tamen  ut  etiampro  talibwt^  etst 
palam  non  prœsumimui  ,  vel  in  cordibus 
nostris  orare  cessemus. 

Cas  LVII.  Lampadiuê  vit  depuis  dix  ans 
dans  une  habitude  de  péché  mortel ,  et  il  a 
toujours  eu  la  volonté  d'y  persévérer.  11  a 
entendu  la  messe  les  dimanches  et  les  fêtes 
dans  cet  état.  A-t-il  péché  en  y  assistant  7  et 
n*aurait-il  pas  dû  se  dispenser  d'y  assister, 
pour  ne  pas  commettre  un  nouveau  péché  Y 

R.  Il  a  péché  en  y  assistant  dans  la  vo- 
lonté où  il  éiait  de  persévérer  dans  le 
crime,  et  il  a  dA,  non  pas  s'en  dispenser, 
puisqu'il  était  obligé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  assister,  mais  y  assister  dans  un 
esprit  de  pénitence,  en  renonçant  A  sa  mau- 
vaise vie.  On  peut  justement  le  comparer  è 
un  enfant  dénaturé  qui.  après  avoir  fait  les 
plus  grands  outrages  a  son  père,  se  vient 
jeter  a  ses  genoux,  et  lui  marque  A  l'exté- 
rieur son  repentir,  pendant  que  dans  le  fond 
du  cœur  il  est  toujours  disposé  A  le  traiter 
avec  le  même  outrage  qu'auparavant.  Voyez 
les  Conf.  de  la  Rochelle ^  57,  etc. 

Cas  LVIII.  Dorothée^  veuve  d'un  seigneur, 
est  demeurée  depuis  le  décès  de  son  mari  20 
jours  dans  sa  maison  sans  aller  A  la  messe, 
selon  la  coutume  des  personnes  de  sa  qua- 
lité, établie  dans  le  pays  où  elle  était.  Cette 
coutume  l'excuse-t-clle  de  péché  mortel  ? 

R.  Saint  Anionin,  Cajetan,  et  même  saint 
Charles  tolèrent  cette  coutume  dans  les 
lieux  où  elle  est  établie  ,  et  on  peut  la  con- 
firmer par  l'usage  de  l'Eglise  d'Orient, 
qui  est  que  la  femme  accouchée  d'un  garçon 
n*en(re  dans  l'églrse  que  quarante  jours 
après  ses  couches,  ou4|uatre-vtngts  jours, 
si  elle  est  accouchée  d'une  fille.  Nous  croyons 
cependant  que  cet  usage  doit  être  condamné, 
comme  il  l'a  déjA  été  par  un  concile  de  Lima 
en  1585.  La  raison  est,  1**  qu'il  est  contraire 
A  la  loi  de  rËffii^e;  2**  qu'il  n'est  fondé  que 
sur  la  vanité  des  grands,  à  qui  leur  religion 
devrait  apprendre  aussi  bien  qu*au  commun 
des  fidèles,  que  toutes  leurs  démonstrations 
de  deuil  sont  inutiles  pour  le  soulagement  de 
ceux  dont  ils  pleurent  la  mort,  et  qu'il  n'y 
a  que  les  œuvres  de  piété  qui  leur  puissent 
être  de  quelque  utilité.  Au  reste  l'usage  de 
l'Eglise  d'Orient  n'est  pas  une  règle  qu'on 
doive  suivre  en  celle  d'Occident;  joint  A  cela, 
qu'il  est  permis  dans  cette  Eglise-là,  aux 
femmes  accouchées  de  sortir,  dès  que  leur 
santé  le  leur  permet,  pour  voir  leurs  amis  , 
ou  pour  vaquer  A  leurs  affaires,  ce  qu'il  est 
difficile  d'accorder  avec  la  défense  de  ne  pas 
aller  à  l'église,  dès  qu'elles  le  peuvent ,  pour 
y  Tendre  a  Dieu  les  actions  de  grAces  qu'elles 
lui  doivent,  préférablement  a  toutes  autres 
affaires. 

Cas  LIX.  Hereulus^  qui  n'est  arrivé  à  l'é- 
glise que  lorsqu'il  y  avait  déjA  un  tiers  de  la 
messe  dit  »  a-t*il  satisfait  au  précepte  eu  ea* 
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teDdanl  le  rei (e ,  ou  a-t-il  péché  mortelle- 
ment? 

R.  Saint  AnioniD  regarde -comme  coupable 
de  péché  mortel  celui  qui  manque  le  tiers  de 
la  messe.  Un  grand  nombre  de  théologiens  en 
excusent  ceux  qui  l'entendent  depuis  Té- 
pttre.  Sylvius  dit:  Illi  excusari  possunt  a 
transgreisione  prœeeptU  9^i  missam  audiunt 
ab  imlio  evangêlii^  imo  et  a  fine^  si  per  eos  non 
bM  quominuM  unam  o/tom  audianl.  Mais 
comofte  ces  opinions  ne  sont  pas  certaines, 
on  doit  toujours  s'efforcer  d'assister  à  la 
messe  dès  le  commencement. 

—Selon  le  P.  Alexandre,  un  homme  qui 
sans  raison  sortirait  de  l'église  pendant  la 
consécration,  ne  satisferait  pas  au  précepte. 
11  en  serait  de  même  de  celui  qui  pour  lors 
serait  yolontairement  distrait.  Yoyex  mon 
y*  Tol.  de  Morale  sur  le  3*  commandement 
du  Dècalogue,  art.  2,  secl.  1. 

Cas  LX.  Germain  a-t-il  rempli  le  précepte 
d'entendre  la  messe,  en  se  confessant  jusqu'à 
la  préface  ? 

R.  Non  ;  car  l'attention  qu'on  a  en  se  con- 
fessant est  tout  à  fait  différente  de  celle  qui 
est  requise  pour  le  sacriûce  de  la  messe: 
celle-ci  doit  être  par  manière  de  prière  ,  au 
lieu  que  celle*là  est  de  déclarer  le  nombre, 
l'espèce  et  les  circonstances  de  ses  péchés , 
de  s'appliquer  i  les  faire  entendre  au  prêtre» 
à  lui  répondre  sur  les  demandes  qu'il  juge  à 
propos  de  faire,  etc.  Yoyex  Cabassut»  liv.  ii, 
c32. 

Cas  LXI.  Hélène ,  qui  a  son  mari  très- 
malade,  peut-elle  pour  le  ? eiller,  n'ajant  per- 
sonne qui  la  remplace,  manquer  la  messe  le 
jour  de  Pâques  7 

9*  Oui  ;  parce  que  dans  le  cas  où  deux 
différentes  lois  obligent  en  même  temps  ,  il 
faut  toujours  obéir  à  la  plus  importante.  Or» 
la  loi  de  la  charité  qu'on  doil  à  son  prochain 
dans  une  si  grande  extrémité  est  bien  plus 
importante  que  celle  d'entendre  la  messe  les 
dimanches  et  les  fêtes;  puisque  la  première 
est  de  droit  naturel,  et  que  la  seconde  n'est 

Sue  de  droit  ecclésiastique.  C'est  la  décision 
esaînt  Ânlonin,  qui  dit  qu'il  en  est  de  même 
de  toutes  les  personnes  qui  ont  des  empê- 
chements légitimes,  ou  des  affaires  qu'elles 
ne  peuvent  abandonner  sans  un  scandale 
considérable ,  ou  sans  eu  souffrir  un  dom* 
mage  notable. 

Cas  LXll.'  Yavbertdi  soutenu  qu'il  est  plus 
i  propos  qu'un  prêtre  célèbre  fréquemment 
que  de  le  faire  rarement  ;  Ger?ais  a  prétendu 
le  contraire. 

R.  Le  sentiment  deVaubertest  celui  qu'un 
prélre  doit  suivre  dans  la  pratique,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  de  raison  légitime  de  s'abste- 
nir de  célébrer;  qu'il  n'ait  aucune  affection 
pour  le  péché  véniel,  et  qu'il  le  fasse  par  un 
grand  amour  pour  Dieu.  Les  raisons  qui 
doivent  lY  porter  sont,  selon  saint  Antonin, 
p.  3,  tit.  13.  c.  6, 1**  l'excellence  de  ce  grand 
s^criGce,  on  Jésus-Christ  est  la  victime  im- 
saolée,  où  l'on  reçoit  un  gag"  du  salut  éter- 
nel, etc.;  2*  rulililé  qu'en  retire  le  ministie. 
Quelles  leçons  d'amour,  de  respect,  d'humi- 
lUé  ne  lui  fait  pas  un  Dieu  anéanti  entre 


ses  mains!  3*  l'aïuour  tendre  que  se  procure 
un  prêtre  qui  célèbre  dignement  »  de  la  part 
de  Jésus-Christ  et  de  l'Eglise» son  épouse, 
comme  devenant  médiateur  entre  l'on  et 
l'autre;  i"  les  grands  avantages  qu'en  re- 
tirent les  fidèles  qui  assistent  a  ce  divin  sa- 
crifice, ou  pour  qui  on  l'offre.  Ajoutez  à  cela 
l'énorme  différence  qu'on  remarque  entre 
deux  prêtres  dont  l'un  célèbre  sourent ,  et 
le  fait  avec  piété;  l'antre,  sous  prétexte  de 
respect»  ne  célèbre  presque  jamais.  Ce  der- 
nier se  confesse  rarement,  déchire  par  reli- 
gion ses  supérieurs»  se  dispense  aisément  de 
porter  les  marques  de  son  état,  etc. 
ET. Cependant  un  prêtre  peut  quelquefois  s'ab- 
stenir de  célébrer  par  un  motif  d  humilitS,  et 
pour  se  mieux  disposer  à  le  mieux  fajre. 
Zachée  n'honorait  pas  moins  Jésus-Christ 
en  se  reconnaissant  indigne  de  le  recevoir 
en  sa  maison»  que  le  centenier  qui  le  con- 
viait de  venir  chez  lui. 

Cas  LXIU.  Jean  dit  les  secrètes  et  le  ca- 
non à  haute  voix.  Pierre  dit  tout  si  bas,  qu'i 
peine  peut-on  l'entendre.  Que  dire  de  l'un 
et  de  1  autre  7 

R.  Qu'ils  ont  tort  tous  les  deux  »  parce 
que  tous  deux  Tout  contre  les  lois  et  la  cou- 
tume de  l'Eglise  *.  11  est  yrai  que  ceux  qui 
pensent  comme  Jean  en  appellent  à  l'an- 
cienne discipline.  Mais  le  P.  le  Brun,  qui  ne 
doit  pas  leur  être  aussi  suspect  qu'un  autre» 
les  a  très-solidement  réfutés  sur  ce  point.  On 

Ïieut  lire  sa  dissertation  ,  que  j'ai  tâché  de 
ortifier  encore  un  peu  dans  le  Traité  du 
SS.  Mystèreêf  ch.  15,  où  de  plus  j'ai  prouvé» 
par  M.  Duguet»  que  quand  la  loi  du  secret 
ne  serait  établie  que  depuis  un  jour»  il  fau- 
drait s'^  conformer.  Pour  ce  qui  est  de 
Pierre  »  il  pèche  aussi  ;  et  Quart!»  qui  n'était 
pas  rigide  »  croit  que  son  péché  serait  mortel» 
s'il  prononçait  les  paroles  de  la  consécration 
si  bai  qu'il  ne  pût  s'entendre, 

—Cas  LXIV.  Jlfare  ayant  vu  à  Paris  un 
bon  nombre  de  simples  prêtres  qui  gardaient 
la  calotte  jusqu'à  l'offertoire  a  cru  pouvoir 
faire  comme  eux.  A-t-il  pu  se  rassurer  sur 
leur  exemple  7 
R.  On  ne  peut  porter  la  calotte  i  l'autel 

Sue  par  dispense  (si  ce  n'est  dans  le  cas 
'une  pressante  et  subite  nécessité);  et  cette 
dispense  est  si  grare  aux  yeux  du  saint- 
siége»  qu'il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse 
l'accorder,  et  que  les  abbés  généraux  ne  la 
peuvent  donner  à  leurs  religieux.  Faeultai 
concedendi  usum  pileoli  in  missa  spectat  ad 
papam^  S.  R.  Congregatio»  S^  Apr.  1626. 
Ainsi  Marc  a  dû  juger»  ou  que  ces  prêtres 
avaient  une  dispense  »  qui  selon  nos  usages 
peut  s'accorder  par  l'évéque  »  ou  qu'ils  pé- 
chaient par  ignorance. 

Cas  LXV.  Alexiê  s'abstient  de  célébrer 
depuis  trois  ans  par  un  motif  d'humilité. 
Pèche-t-il  en  cela  ? 

R.  Un  prêtre,  étant  choisi  de  Dien  pour 
offrir  le  saint  sacriGce,  pèche  contre  l'engage- 
ment qu'il  a  contracté,  lorsque  sous  prétexte 
d'humilité  il  s'en  abstient  longtemps.  Le 
concile  de  Trente  recommande  aux  évêqnes 
d'avoir  soin  que  les  prêtres  célèbrent  ag 
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iaoim  tous  les  dimanches  el  les  MIpb  solen- 
nelles, taret  episcopai,  ut  $actrdolt*  saUtm 
UUbut  dominiez  «(  {eilii  ioleinnlm»,  ti  aa- 
tem  ctirum  habuerint  animnrum,  tam  frtr/utn- 
ttT  ut  fuo  ffluneri  lalisfacant,  mx^at  celé- 
brenl.  Sainl  Charles  ordonne  la  même  chose; 
el  lonRleinps  auparatanl,  Innoceiil  III  di- 
sait: Sûnt  qui  miiurum  totemnia  vix  eeie- 
brant  qualer  la  anno...  hac  igtlur  et  «raiiio 
ju6  pana  luspentioM^  pentlut  inkibemui , 
eap.9,deCetebial.  miss.  On  ne  peut  doue 
excuser  Alexis  d'un  péché  grief,  en  ne  cèlé- 
tiraiit  iaiiiais. 

CasLXVI.  Peccal-ncmortaliterqaiforni- 
catoni  presbjteri  niissas  scieolera^sislil  ! 

R,  Cuin  a.  Thoma,  p.  3.  q.  82,  art.  9, 
afBrm.  si  presbyter  is  sit  nolorias  ,  vel  per 
senleaiiam,  quœ  fertur  in  conviclum ,  t>el  per 
eotifrisiontin  in  jure  faetam  ;  secus,  si  occul- 
tus  sit.  l^l  hoc  seusa  passim  lutellisuiKur , 
tum  décréta  Nîcoiji  H,  et  Aleiandrt  11 ,  cap. 
5  et  6,  ^isl.  32,  tum  et  id  concilii  Londia.  an. 
1138.  Presbyieros...  coticubinariot  eccleiia- 
iticii  officiis  et  ben(pciît  privamus:  ac  ne 
quia  eorum  miisam  audire  prœsttmat,  apoilo- 
lica  auctoritale  prohibimn*-  Lab.  lom  X, 
paK.  996. 
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;,  parce  qu'il  yiole 

Sglise.  MoHeal  epi- 

r,teneri  unumquem- 

t.>e,  ubi  commode  id 

n  verbum  Dei,  dit  la 

!4,  de  Rif. ,  c.  i  :  el 

avait  défendu  aux 

I  peine  d'excooimu- 

ilre  l'obligali  iH  où 

r  i   la  messe  dans 

leurs  paroisses   les  dimanches  et  les  fétei. 

Cumjure  lit  caulum,  dit-il,  diebus  itUi  //oro;- 

eianot  teneri  audire  mitiam  in  eorum  para- 

eiali  ecelaiia,  niii  forian  ex  causa  honesla  ab 

ipia  ecctesia  se  absentarent.  Un  gr«nd  nom- 

pre  de  conciles  en  France,  el  hors  de  Frauce, 

onltrès-exuresiémenldéclairélanii-mechose; 

5t  l'assenlDtée   générale  i't   conforma    en 
825. 
Nota.  Il  est  éfldenl  qa'ea   France  dang 

fresque  tous  les  diocèses  il  y  avait,  avant  la 
évolution  de93,obliK4liun  pour  tous  les  iidèles 
d'assister  au  moins  de  trois  dimanches  l'un  a 
la  messe  paruissiale  ;  cette  obli^uliop  venait 
non  pas  d'une  loi  gé^içr^le  dei'Eglise,  mas  des 
ordonnances  particuirères  i  u  clergé  de  Franco 
et  des  diyers  statuts  diocésalqs. 

Il  est  évident  encore  que  dans  plasiears 
diocèses  ces  ordonnancis  n'ont  point  été 
formt'llemenl  f^brogées  par  des  règlements 
contraires,  et  que  les  statuts  o'oat  point  été 
précisément  ni  changé?  ni  pioijifiés.  Mjaif 


ont-ils  été  suffisamment  abrogés  parla  coa- 
lume?  c'est  ce  qu'il  xerait  prudent  d'ezaml- 
ni-r  avuni  que  de  décider  absolument  qa« 
dans  tel  et  tel  antre  diocèse  l'obligation  'd'as- 
sister à  la  messe  paroihsiale  n'ex.gle  plus. 

a  Malgré  les  règlements  de  plusieurs  con- 
ciles paiticulîerB,dj(Mgr  Gousset,  ellescon- 
B'iiulioni  ijnodales  des  dilTér  nls  diocèses  ds 
France,  où  il  est  ordonné  d'entendre  la  messe 
de  paroisse  au  moins  de  trois  dimanches  l'nn, 
sous  peine  de  péché  mortel,  un  grand  nom- 
bre de  lîdèies,  et  dans  les  nlies  et  dans  les 
paroisses  où  il  y  a  plusieurs  oxesses  le  éi- 
manche,  croient  satisfaire  an  précepte  de 
l'iigltse  en  entendant  une  autre  messe  que  la 
me-se  paroissiale.  D'ailleurs  les  temps  el  les 
choses  sont  changés  :  aujourd'hui,  vu  l'af- 
fuiblissemcnt  de  la  foi  et  de  la  piété  parmi 
nous,  i]  y  aurait  de  graves  inconvénients  4 
vouloir  renouveler  on  A.  maintenir  la  rigueur 
àei  anciens  règlements  panlculiers  aux  égli- 
ses de  France  concernant  la  messe  de  pa- 
roisse; ce  serait  mettre  en  danger  le  salut 
des  faibles,  dont  le  nombre  n'est  malhenren- 
sèment  que  trop  grand. 

'  Non  polest,  dit  Benoit  XIV,  a  nimia  se.^ 
verilate  excusari  sjnudalis  conslîlutio,  adi- 
gens  sœculares  ad  missam,  Peique  verbum 
uudiendum  in  ecclosia  parochtati,  ompibni 
dominîiis,  aliîsque  feslls  diebus.  s  Et  au  rap- 
port de  ce  pape,  une  conilituiion  semblable 
ayant  été  soumise  à  la  sacrée  congrégailon 
du  concile  de  Trente,  il  a  été  décidé  par  cetle 
congrégation  qu'un  devait  se  contenter 
d'eiDorter  tes  fidèles  à  assister  à  ta  messfl 
et  à  l'instruction  dans  l'église  p«roi;sis>e, 
sans  les  y  obliger  :  Conclasum  fuit  eJMsmodl 
congtilutionem  ita  miiiganJam,  nt  per  eam 
nionerentur  quidem,  udu  aniem  lOgeren* 
tur  fidèles  missœ  el  coiicioni  in  parochîati 
ecclesia  adessc.  Aussi  dé,à  depuG  quelque 
temps  plusieurs  évëques  Ue  France  se  sont 
monirés  moins  sévères  que  leurs  prédéces- 
seurs sur  l'article  dont  il  s'agir  Tout  ca  rap< 
pelant  à  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direc- 
tion des  Ames  qu'ils  doivent  engager  ies  G- 
dèles  à  fréquenter  la  messe  paroissiale.  iU 
ajoutent  qu'il  faut  s'en  lenir  Aune  simple 
exhortation  et  s'abstenir  de  tout  <'e  qui  pour- 
rait leur  f.iire  croire  qu'il  y  a  oliligalion. 
ou  du  uK'Ins  obligation  grfive  d'assister  a 
la  messe  de  paroisse. 

Celle  utesso  est  çertain^ioefl  d'obligalion 

four  ceux  qui,  ignorant  Us  principales  vé- 
Itésde  la  religion,  n'ont  pas  d'autres  mayem 
de  s'en  iustruireque  la  parole  de  Pieu  ^u'uq 

i'  annonce;  y  manquer  dans  ce  cas  par  sa 
aulc  est  un  péi  hé  plus  au  moins  iirave,  selon 
que  le  he-oiii  que  l'on  a  di;  s'in^lrmre  est 
lui.mème  plus  ou  moins  grand.  Aujourd'hui 
que  l'ignorance  en  aialicre  de  religion  e.'.t  si 
éraudc,  on  ne  suurail  tro.i  engager  les  fidèles 
a  assister  de  préfêrcnce  à  la  uicjs<-  du  pi  une. 
Quel  plus  beau  spectacle  que  de  voir  des 
hommes  unissant  leurs  Toix,  leurs  «Bura 
pour  faire  monter  tous  ensemble  vers  le  ciel 
leurs  vœux  et  leurs  louanges? Que  gonlloui 
les  fidèles  ainsi  rassemblés,  qu'uife  armée 
rangée  en  bataille  qui  fait  à  pi«u  une  vi^- 
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fence  qui  lai  est  a^r^able?  Malhenr,  dit  TE- 
orlfarf,  à  celai  qai  est  seol  :  il  n'a  porsonoe 
pmÊT  le  soutenir  ou  le  relever.  Où  deot  ou 
trois  personnes,  dit  Jésus-Christ,  se  trouvent 
rassemblées  en  mon  nom,  je  suis  au  milieu 
d'elles^  j'y  suis  par  Tassislance  de  mon  esprit. 
Jésus-Christ  y  est  même  par  sa  présence 
réelle,  puisqu  aa  milieu  du  sacrifice  il  des- 
•end  sur  Tautel  pour  se  mettre  à  la  tête  de 
■•s  hommages»  les  rendre  dignes  de  Dteu, 
et  aussi  pour  nous  Combler  de  ses  dons. 

Un  ilM  (rraads  ethjetf  des  assemblées  de 
Mrofsie»  €  est  rîMirvction ,  la  parole  de 
iKeu.  t^iie  cetiB  jparole  semble  vénérable 
iersque  le  ptètre  éeaoend  de  Taufel  comme 
4d  ciel  fnéme;  ^vil  ninterrompt  le  saint  sa- 
«ifica  q«e  poiv  iostraire,  eu  haut  des  chai- 
ftê  chrétienoea,  an  Bom  de  Jésus-Cfarist,  et 
comme  si  Jésus-Christ  nous  parlait  par  sa 
bouche  I  II  y  a  des  exemples  de  prodiges  opé* 
réspar  un  seul  passage  des  divines  Ecritures 
enteodues  dans  les  églises.  Le  père  et  le  mo- 
dèle des  solitaires,  saint  Antoine,  perdit  de 
bo^beor  ses  parents.  Possesseur  de  grands 
Mefts  et  jeane  encore,  il  entra  dans  l*église 
ao  moment  où  on  lisait  ces  paroles  de  i*E- 
faBflle  :  Si  TOUS  youlez  être  parfait,  allezi 
Tendez  ce  que  vous  avez,  donnez-le  aux  pau- 
^res^  et  vous  aurez  un  trésor  dans  le  ciel. 
Aoto4«e  regarde  ces  paroles  comme  dites  à 
M-fliéme;  il  se  les  applique  et,  de  retour 
ebes  M,  Il  ne  diffère  pas  d'un  mqment  et  met 
d'abord  en  pratique  ce  qui  n'est  aa*un  con- 
teil  d'une  grande  perfection.  On  dit  la  môme 
cboee  die  saint  Siméon  Styltte  :  un  seul  pas- 
sage des  divines  Ecritures  :  Bienheureux 
uuxqui  oni  le  camrpur!  une  seule  étincelle, 
et  le  ceeur  de  saint  Siméon  est  embrasé. 
(^*iMie  seule  semence  tombe  dans  une  terre 
bien  préparée,  et  elle  y  produit  des  fruits  de 
grâce  extraordinaires.  Toujours  riuatruc- 
tion  a  été  employée  utilement  pour  ramener 
les  peuples  à  la  îusUçaj^  k  la  paU»  à  Tuniou 


des  cœurs  et,  par  couséquent,  à  leur  proprf 

bonheur.  On  voit  fréquemment  des  réeonci** 
liaHons  sincères,  des  resiîtqtioos,  de  pieux 
exercices,  succéder  à  rindifTérenlce  pour  lef 
devoirs  religieux.  On  voit  de  jeunes  person- 
nes, livrées  à  tout  ce  quo  le  monde  a  de  plus 
séduisant,  sortir  des  églises  sérieuses  et  oc^ 
cunées  eoGu  de  la  graude  affaire  ~4e  leur 
salut. 

l.*Eglise  nous  appelle  ^  la  messe  parois* 
siale  comme  à  la  fêle  de  la  charité  pour  res-^ 
serrer  les  liens  de  la  fVaiernité  qui  doivent 
nous  unir.  C'est  de  cette  assemblée  qu'il  faut 
dire  avec  le  Psalmislc  :  Qu'il  est  bon,  qu'il 
est  doux  et  agréable  que  des  frères  ylvent 
dans  une  union  intime  1  C'est  bien  lA  que 
Dieu  a  donné  à  ses  bénédictions  de  pleuvoir 
et  de  descendre  sur  nous. 

Les  pasteurs,  les  prédicateurs,  ne  peuvent 
doue  trop  insister  sur  cette  importance  d'as« 
sister  à  ta  messe  paroissiale. 

Cas  LXVlli.  Artii^s^  assistant  A  la  messe 
les  dimanches,  s'y  tient  presque  toujours 
debout,  excepté  à  l'élévation  dje  r^io^Me  et 
do  calice» et  sans  Caire ^qcunes  prières  ;  Hue 
s'occupe  pendant  la  plus  grande  partie  de 
la  messe  qu'à  regarder  ça  et  là*  Peut*aa 
dire  que,  quoiqu'il  pèche  en  celai  il  satis- 
fasse néanmoins  dans  la  iriguevr  an  prér 
cepte  ? 

u.  Non,  sans  doute.  Car,  f)a  cootraire,  U 
ressemble  aux  Juifs  qui  flépl)i»sâi^al  ks  gor 
upux  devant  Notre-Seigueur  noiur  l'ia^uJUert 
et  9UX  soldats  qui  étaient  presaqts  an  sacri* 
pce  que  Jésus-Christ  offrait  pour  le  salut  4e 
tous  les  hommes,  piais  qui  ne  sougeaieui  4 
rien  moins  qu'à  profiter  de  la  mort  duSaJi* 
veur.  Artu9  les  imite  eu  eela*  Il  e^t  présent 
de  corps  à  (a  messe  où  il  uassisterait  pas  si 
l'Egiise  ne  le  lui  commandait ,  mais  il  n'y  est 
que  comme  simj^le  spectateur,  sans  foi,  sans 
piété,  sans  reliipioA. 


MEUBIJBS 

][«es  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermination  de  le  loi  l  aoni  leeiiblat 
par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  tfa^spiOfter  d'un  lieu  à  un  aiMre,  soit  qu'ils  se 
meoTent  par  euvmémes,  comme  les  auimaqx^  soit  qu'ils  ne  j^uîsse^t  changer  de  place  ^oe 
par  l'elfet  d'une  force  étrai^père,  comme  les  choses  inanimées;  sont  mei^Mes  par  to  4éleroii^ 
nation  de  la  loi ,  les  obligations  et  actions  qui  oui  pour  olû*^  df  s  sommes  eiiii§^Ws ,  OM  des 
effets  mobiliers, les  actions  qm  intérêt^  dans  ies^  compagnies  de  Qaançe,4e  cooMnereeou  d'in- 
dastrie  ,  encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  apparUenneet  a#x  ceos-i- 
pagoies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meuhles  à  l'égard  dç  chaeue  associé  seules 
ment  tant  que  dure  la  aoqiéié^  L'argent  est  meuble-  Sont  aussi  mepbles  par  la  (détermina- 
Son  de  la  loi  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat  %  soit  sof  des  peritcuiiers. 

Les  bateaux,  bacs,  navires,  tous  le^  bâtimep^  de  tner ,  moulins  et  bains  sur  bateaux  ,  el 
généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  ,  et  ne  taisant  point  partie  de  le  roat9 
son,  sont  meubles  ;  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  ^ifîce  ,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'euvriec 
dans  une  construction  ;  cependant  les  materiaui^  provenant  de  la  démoUtioo  4'uu  édifice 
conserrent  la  qualité  d'imineubles  lorsqu'ils  n'apt  été  séparés  4a  rédifise  que  pieinentané^ 
meut  et  pour  y  être  replacés* 

Le  mot  meu6/«,  employé  ^evX  dans  les  dispo^'lions  de  la  loi  ou  de  rbonMoe,  sans  eutre  ad-i 
dltion  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries»  les  dettes  actives» 
les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  «eiepçes,  des  arts  el  métiers,  le  linge  de  corps, 
ks  cheTaux ,  équipages  .  armes .  grains  ,  vins ,  foin  el  antres  denrées  f  il  ne  comprend  pan 
non  plus  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à  Tnange  et  à  l'or^i 

Dément  des  apperii^K^^Qt9^  comme  :  tapisaenes»  lits,  si^es,  glaeeit  pendules,  tables»  potée* 
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laines  et  antres  objets  de  cette  natore.  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  des  meu- 
bles d'un  appartement,  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  pea- 
yent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières  ;  il  en  est  de  même  des  porcelaines;  celles 
seulement  qui  font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  sont  comprises  sous  la  déno- 
mination de  meubles  meublants.  L'expression  biens  meubles  ,  celle  de  mobilier  ou  d'effets 
mobiliers  ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci- 
dessus  établies.  La  rente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles 
meublants.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

Cks.  Armant  a  fait  un  testament  par  lequel  meubles  meublants.  Si  cette  assertion  de  Jo^ 

il  donne  à  Antoine  son  mobilier  sans  autre  seph  était  constante,  Antoine  ne  pourrait  ré-> 

explication  ;  Antoine  s'est  emparé  en  consé-  péter  que  les  meubles  meublants  ;  car ,  en 

quencedece  testament  de  l'argent  comp-  bonne  justice,  en  conscience  ,  on  doit  suivre 

tant  et  des  billets  ;  en  avait-il  le  droit?  Assu-  l'intention  du  testateur  plutôt  que  la  lettre 

rément;  mais  Joseph,  neveu  d'Armant,  dit  à  du  testament;  l'argenterie,  les  dettes  actives 

Antoine  que  parle  mot  mobilier  sou  oncle  appartiendraientde  droit  aux  héritiers  d'Ar- 

n'avait  intention  de  ne  lui  donner  que  ses  mant. 

MILITAIRE. 

Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  employés  à  la  suite  des  armées  seront  faites 
au  lieu  de  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre,  vingt-cinq  Jours  avant  la  celé* 
bration  du  mariage,  à  Tordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps; 
et  à  celui  de  l'armée  ou  du  corps  d'armée ,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  fout  partie.  Immédiatement  après  l'inscriplion  sur  le  registre  de  l'acte  de  cé- 
lébration du  mariage  .  ToRIcier  chargé  de  la  tenue  du  registre  en  enverra  une  expèlition  A 
l'ofBcier  de  l'Ëtat  civil  du  dernier  domicile  des  époux. 

Les  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les  armées  pourront,  en 
quelque  pavs  que  ce  soit,  être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ou  par  tout  an» 
tre  officier  d'un  grade  supérieur  en  présence  de  deux  témoins ,  ou  par  deux  commissaires 
des  guerres ,  ou  par  nu  de  ces  commissaires  en  présence  de  deux  témoins.  Us  pourront  en- 
core, si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par  Tofficier  de  santé  en  chef,  assisté  dn 
commandant  militaire  chargé  de  la  police  de  l'hospice.  Les  dispositions  des  articles  ci-des- 


Ironvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans  une  citadelle  dont  les  portes  seraient  fermées.  Le 
testament  fait  ainsi  sera  nul  six  mois  après  <iue  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lien  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires. 

MINEUR ,  MINORITE. 

C'est  rindividu  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  oui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  an  ans  ac- 
complis. Tout  individu  mineur  non  émancipé  est  incapable  de  contracter,  on  du  moins  ton* 
tes  conventions  par  lui  faites  sont  considérées  comme  non  avenues  lorsqu'il  S'agit  de  l'exé- 
cution de  sa  part  ;  cependant  la  loi  accorde  le  bénéfieo  de  toutes  conventions  faites  par  lai 
avec  nue  personne  majeure. 

Le  mineur  non  émancipé  a  une  hypothèque  légale  snr  tous  les  immeubles  de  son  tuteur. 
Aucun  mineur  ne  peut  être  adopté.  Le  mineur  non  émancipé  est  placé,  pendant  le  mariage» 
sons  l'administration  légale  du  père  ;  après  la  dissolution  du  mariage,  il  est  entutèle.  Lo 
doosicile  de  droit  du  mineur  est  chez  son  tuteur. 

Le  mineur  est  toujours  représenté  par  son  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  ex- 
cepté dans  les  trois  cas  suivants  :  1"  pour  le  mariage  ;  2*  pour  les  conventions  matrimonia- 
les ;  3*  pour  le  testament. 

L'émancipation  est  indispensable  au  mineur  pour  faire  le  commerce  ;  elle  lui  fait  re- 
prendre l'exercice  de  ses  actions  et  l'administration  de  ses  biens;  il  agit  en  son  nom  et  ne 
peut  être  valablement  assigné  dans  la  personne  de  son  curateur.  Cependant  la  loi  pose  cer- 
taines limites  à  cette  liberté  de  contracter ,  et  elle  distingue  les  actes  qa*il  peut  faire  seul  « 
ceux  qn*il  peut  faire  avec  l'assistance  de  son  curateur ,  et  enfin  ceux  qu'il  ue  peut  faire 
qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  aux  mineurs  en  tutèle. 

Il  peut  faire  seni ,  les  baux  en  général ,  pourvu  que  la  durée  de  ces  baux  n'excède  pas 
neuf  ans  ;  il  peut  recevoir  ses  revenus,  donner  décharge  ou  quittance  des  fermages  ,  loyers 
et  de  toute  espèce  de  revenus.  Il  ne  peut  faire  de  baux  par  anticipation  ,  ni  stipuler  à  son 
profit  le  payement  par  avance  des  neuf  années  du  bail  qu'il  aurait  consenti.  Il  ne  peut  faire 
aucun  emprunt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille. 
11  traite  valablement  pour  la  réparation  et  l'amélioration  de  ses  biens  ;  il  a  capacité  pour 
vendre  l'excédant  de  cheptel,  le  renouveler ,  vendre  les  denrées ,  les  coupes  de  bois  ordi- 
naires réputées  fruits ,  la  pêche  des  étangs  et  en  recevoir  le  prix ,  compromettre  et  transi- 
ger sur  ces  objets. 

A  l'exception  de  ses  capitaux,  le  mineur  émancipé  peut  valablement  aliéner  le  mobiliet 
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qti*il  possède  ;  mais  il  ne  peirt  en  disposer  entre-vîfs  à  litre  gratoil.  Le  minenr  même  éman* 
cîpé  est  restituable  pour  les  rentes  ou  acquisitions  de  clioses  mobilières,  lorsque  les  ventes 
•a  acquisitions  excèdent  les  bornes  d'une  bonne  admini$tration.  Il  ne  peut  seul  recevoir 
son  compte  de  tutelle»  le  remboursement  de  ses  capitaux,  en  donner  décharge  et  en  opérer 
le  remploi.  Dans  aucun  cas  il  ne  peut  donner  décharge  d*un  capital  mobilier  »  même  si  ce 
capital  provient  d'épargnes  faites  sur  ses  dépenses.  Le  mineur  émancipé  peut  accepter  une 
donation  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  faire,  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  les  mi- 
Benrs  en  tutelle,  les  emprunts  ,  les  ventes  ,  aliénations  dimmeubles  ,  les  affectations  hypo* 
thécaires,  les  acceptations  et  répudiations  de  succession»  les  transferts  de  toute  inscription 
au-dessus  de  50  francs  de  rente. 

Le  mineur  émancipé,  comme  le  mineur  en  tutelle,  ne  peut  faire  aucune  donation  entre* 
Tifs  ,  excepté  par  contrat  de  mariage  et  avec  Tassistance  des  personnes  dont  le  consente- 
ment est  nécessaire  au  mariage.  Le  mineur  émancipé  ne  peut  disposer  par  testament  que 
pour  la  quotité  disponible  au  mineur  en  tutelle.  Enfin,  le  mineur  émancipé  ne  peut'  faire 
aocon  acte  autre  que  ceux  de  pure  administratiout  sans  observer  les  formalités  prescrites 
par  le  mineur  émancipé. 

Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  Tâgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  dci 
leurs  père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Foyes  Capable. 

En  FARTS  ,  Â6B. 

Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'Age  de  seize  ans,  ne  pourra  disposer,  que  par  testament 
etjasqQ'à  concurrence  seulement  de  la.  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de 
disposer  ;  il  ne  pourra  même ,  par  testament ,  disposer  au  profit  de  son  tuteur  ;  même  de* 
venu  majeur,  il  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au  pro- 
fit de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a  été  préalablement 
rendu  et  apuré  ;  sont  exceptés  dans  les  deux  cas  ci-dessus  les  ascendants  des  mineurs. 

MISSEL. 

Un  prêtre  peut-il  dire  la  messe  sans  missel  ?  Non,  quelque  sûr  qu'il  puisse  être  de  sa  mé- 
moire. Cependant  un  prêtre  qui  pourrait  bien  comnter  sur  sa  mémoire  ne  pécherait  proba* 
blement  pas,  en  disant  sans  missel  une  messe  qu  il  saurait  par  cœur,  si  d'ailleurs  il  n'y 
avait  pas  de  missel  à  sa  disposition  et  qu'il  y  eût  quelque  nécessité  de  célébrer. 


réservée. 

Le  missel  dont  on  se  sert  pour  dire  la  raesfse  doit  être,  autant  que  possible,  conforme  au 
bréviaire.  Dans  les  voyages,  on  prend  le  missel  romain,  si  on  le  trouve,  sinon,  le  missel  du 
diocèse  par  lequel  on  passe. 

Un  prêtre   séculier  on  un  aomênier  d'une  communauté  de  religieuses  qui  ne  se  servent 

{»as  du  bréviaire  romain,  peut-il  dire  la  messe  du  saint  dont  elles  font  l'ofQce,  quand  il  fait 
ai-mème  l'office  d'un  autre  saint?  Oui,  pourvu  qu'il  se  serve  du  missel  romain  et  qu'il  dise 
la  messe  do  commun,  quoique  cet  ordre  en  ait  une  propre  au  saint  dont  il  célèbre  la  mé- 
moire. Ce  que  nous  disons  de  la  nécessité  du  missel  ne  s'applique  point  aux  tableaux  ou  ca- 
nons d'autel  qui  contiennent  auelques  prières  de  la  messe; quoique  vraiment  utiles,  ils  ne 
sont  pas  nécessaires  pour  la  célébration  des  saints  mystères. 

MITOYENNETÉ. 

Cest  la  propriété  de  denx  voisins  sur  un  mur,  un  fosse,  une  haie  qui  les  sépare.  Ost  un 

{principe  que  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans  l'indivision,  et  queje  p<irtaffe  peut  êire  tou« 
ours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  convenlions  contraires.  Cependant  les  rapports 
de  voisinage  ont  fait  admettre  à  cette  règle  une  exception  forcée,  qui  résuite  de  la  nature 
•  des  choses.  C*est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clôtures  diverses  qui  séparent  deux  hérita- 
'  tes.  11  est  essentiel  de  réiliger  par  écrit  les  conventions  qui  ont  pour  but  la  mitoyenneté 
des  murs,  des  haies  et  fossés  ;  car  l'objet  de  ces  conventions  étant  d'une  valeur  indéterminée, 
la  preuve  testimoniale  ne  serait  pas  admise. 

Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  ^servant  de  séparation  entre  bâtiments  jus- 
qu'à rhéberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  clos  dans  les  champs ,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire^  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenne(é  lorsque 
la  sommiié  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté  et  présente  de  Tautre  un 
plan  incliné;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux 
de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
pierre.  Voy.  Mon. 

Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 
trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui 
du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve.  Voy.  Fossé. 
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Toute  haie  q«i  sépare  dei  Mrflagei  e&l  réputée  mitoyéiine»  A  moins  qu*il  n'y  ait  qa'un 
seul  des  bérilages  eo  état  de  eMtlire^  ou  s'il  n'y  a  litre  on  possession  saffîsaiite  du  contraire* 
Fey.  HâiB. 

MODE. 

Mode  M  piNend  ordinairement  pour  si|;nifier  la  vogue  qu'un  pays  ou  nne  nation  donne  A 
certaines  choses  qui  regardent  la  manière  de  se  f  étir  et  de  s'ajdster.  Quoiqu'on  ne  puisse 
Tôir  tous  les  ^aitls  ajustements  des  gens  du  monde^  et  surtout  ceut  ded  personnes  du  sexe, 
sans  en  gémir  devant  Dieu,  ce  serait  néanmoins  ultë  tétnérité  A  un  particulier  de  les  von-* 
loir  réfo^mûr,  parce  qu'il  h*jr  i*éiissirdit  pa^.  Le§  sages  sont  même  obligés  de  suivre  l'Uiigë 
communément  reçu.  Il  y  a  80  ans  qu'on  eût  traité  de  ridicule  un  homme  qui,  comme  un 
Espagnol,  eût  porté  un  chapeau  â  forme  plate  et  basse;  et  l'on  regarderait  aujourd'hui 
comme  eitrâVagant  celui  qui  efl  potterail  un  pointu,  comme  nous  avons  vu  à  Paris  que 
tout  le  motide  le  portait  alors.  Mais  on  ne  doit  se  confortner  A  une  mode  tiouvelle  que  par 
degrés,  et  le  t)lus  tard  que  l'on  peut,  et  il  y  en  a  que  Ton  ne  doit  jamais  suivre.  VoyBi  Pà^ 
Ruan  et  SfciNj  MfissB,  éas  ÙorolhéB. 

MONASTÈRE. 

Un  inonàstèrë,  ou  couvent,  eat  le  lieu  où  del  personnes  religieases  vivent  sous  une  même 
règle  approuvée  pSit  l'Eglise  ou  par  le  pape.  Aucune  communauté,  de  quelque  ordre  que 
ce  soit,  ancien  ou  nouveau,  ne  se  peut  établir  en  France  sans  la  permission  dufoi^  donnée 
par  des  lettres  patentes,  vérlBées  an  parlement,  suivant  la  déclaration  du  21  nov.  1GS9. 
Tout  monastère  eb  France  est  t^nu,  par  l'art.  27  de  l'ordonnance  de  Blois^  de  reconnaître 
nne  cobgrégdtion  de  son  ordre.  L'orticle  suivant  de  la  même  ordonnance  porte  :  Que  tBux 
et  eelleê  qui  veulent  fttire  profession^  ne  pourtont  disposer  de  leurs  biens  directemenif  ni  in* 
direàtetnent^  en  faveur  d^aueun  monastère,  Cest^à-dîre  ni  de  Tordre  où  ils  veulent  entrer,  al 
d'un  abtre.  Aiu^i  Jdgé  par  arrêt. 


Cas  I.  Plusieurs  séculiers  demeurant  dana 
la  basse-cour  d'un  monastère  exempt  de  la  ju- 
ridiction épiseopale»  prétendent  être  compris 
dans  cette  exemption ^  et  refusent  de  recon- 
naître pour  leur  pasteur  le  curé  de  la  pa- 
roisse où  il  est  sttuéi  Le  supérieur  régulier 
les  soutient,  et  ne  permet  pas  au  curé  de 
kur  administrer  adeun  sacrement ,   sous 

f>rétexte  qu'étant  aux  gages  des  religieux , 
la  sent  exempts  comme  enx.  Qui  a  raison  ? 

ft.  C'est  le  curé  ;  car  ions  les  séculiers , 
soit  ecclésiastiques  ou  laïques,  qui  sont  lo- 
gés dans  les  dehors  de  ce  monastère  »  sont 
véritablement  ien  paroissiens ,  1°  parce  que 
les  confesseurs  du  monastère  n'ont  aucun 
pouvoir  de  confesser  les  séculiers  sans  la 
permission  de  Tévéque  ;  et  quand  ils  Tau- 
raient  obtenue^  cela  n'empêcherait  pas  que 
ces  mêmes  séculiers  ne  fussent  toujours  pa- 
roissiens du  curé  du  lieu  pour  tout  le  reste, 
t.  f.  pour  le  mariage,  le  viatique,  l'exlÉ'ême* 
onctiotl  ;  9r  parce  que  telle  est  en  France 
la  jurispruaence  des  cours  souveraines, 
comme  il  parait  par  l'arrêt  du  5  mai  1689, 
rendu  à  Paris  en  faveur  d'un  curé  contre 
les  religieuses  de  Notre-Dame  du  Brieol,  au 
sujet  d'une  touriire  du  même  monaslèi%  par 
lequel  il  sst  ordonné  qu'à  Vavenir  les  lou-* 
rtères  et  autres  domestiques  qui  ne  sont  point 
renfermés  dans  Vinténeur  de  V abbaye  ^  ve^ 
nant  à  déeéder^  seront  enterrés  dans  l'église 
paroissiale  f  où  ils  seront  tenus  pendant  leur 
vie  ds  satisfaire  au  de? oir  de  la  paroisse , 
comme  les  autres  paroissiens. 

—  Cette  décision»  bien  prise,  n'a  rien  de 
contraire  A  celle  de  Clément  X  daiis  sa  bulle 
Superna^oik  il  dit  que  les  Réguliers  peuvent, 
sans  l'approbation  de  Tévêque,  audire  con- 
fessiones  illorUm  sœcularium  «  qui  inibi  sunt 
vere  de  familia^  et  continui  commensaleSf  non 
autem  iilorum^  qui  tantum  ipsis  deserviunt. 
Uenno,  de  Potnil.,  pag.  25S;  prétend  que  les 


domestiques  sont  continui  commensales*  Syl- 
vius  le  nie. 

Cas  II.  Le  monastère  de  S.  C,  voulant  se 
soustraire  de  la  juridiction  de  l'évéque  dio- 
césain ,  s^agrégea ,  il  y  a  80  ans ,  A  une 
congrégation  cf  un  autre  ordre.  L'évé  lue  a- 
ImI  perdu  par  là  sa  juridiction  sur  ce  mona- 
stère ? 

R.  Non  ;  car  1"  il  n'y  a  que  les  seuls  mo- 
nastères exempts  A  qui  il  soit  libre  de  se 
mettre  en  congrégation ,  Trid.  sess.  25,  de 
ReauLf  c.  6.  2**  Ce  n  est  pas  encore  assez 
qu  un  monastère  soit  exempt,  pour  se  mettre 
en  congrégation  ,  il  faut  qu  il  s'agrège  A  un 
qui  soit  du  même  ordre,  Trident.,  Ibid.  B""  Ces 
deux  choses  ne  sufflraient  pas  encore  ponr 
rendre  l'agrégation  légitime  ;  car  il  Tau- 
drait,  selon  notre  jurisprudence,  qu'elle  eût 
été  faite  dans  l'année,  après  lajenue  des 
Etats  de  Blois ,  où  le  décret  de  trente  fut 
publié ,  ainsi  qu'il  fut  statué  en  1625  par 
l'assemblée  du  clergé.  Ainsi,  malgré  cette 
réunion  informe,  Tévêque  conserve  sur  ce 
monastère  toute  l'autorité  aue  le  flroit  com- 
mun lui  donne,  A  moins  qu  il  n'eût  consenti 
A  ladite  réunion  |  et  même,  outre  ce  con^ 
seulement,  il  faut  encore  que  Tautorité  du 
saint-slége  et  celle  du  roi  interviennent  » 
comme  l'enseignent  Blondeau  et  M.  de 
Marca^  lib.  m,  de  Concordia^  etc.,  cap.  16. 

Cas  111.  Le  monastère  de  N.  a  une  bulle  de 
1562»  pnr  laquelle  le  pape  !e  met  sous  la  pro- 
tection de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul.  Gela 
ne  sufGt-il  pas  pour  l'exempter  de  la  juridic- 
tion épiscopale? 

H.  Non  )  il  ne  suffirait  pas  même  qa'en 
reconnaissance  de  cette  grAoece  monastère 
payât  un  cens  annuel  au  sainl-siége.  C'est  là 
décision  de  Grégoire  IX  qui,  c.  8  de  Privile- 
giis^  etc.,  dit  que  non  omnes  eensuales  (Ec- 
clesiiB  romanssj  ab  episeoporum  subjêçlîows 
Aafrenlur  immunes,  etc. 
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Cas  IV.  Oetavien^  archerê<toe,  ayant  ap- 
pris que  la  clôtore  du  motiaslère  de  cer- 
taines religieuses  n*était  pas  Hgtlièrét  y 
est  entré  d'autorité  pour  en  faîbe  la  visita, 
quoique  ce  couvent  dépende  d'un  antre  su- 
périeur, dont  ce  pt*éiat  ne  contesté  pas  la 
foridicliony  et  duquel  néanthoins  il  n'a  pas 
mêitie  requis  1ë  cdiisentemetil.  N*a-I*il  pas 
encouru  l*excotn{btinication  t><^(ée  par  le 
concile  de  Trente  contre  ceux  qui  ehtreht 
ainsi  dans  le^  hionastéres  de  filles,  sess.  25, 
c.  5,  de  Regut, 

tt.  Non  ;  car  qiiand  il  s'agit  dé  blOturè, 
un  éyéque  est  supérieur  né  de  tolît^ss  les 
maisons  séeuHërës  et  régulières  qui  Sont 
dans  son  dibcéi^e.  Ainsi,  tlV  ëhtre  d^  dHilt , 
et  par  cônsèqueiil  son  action  mérite  des 
louanges  et  non  des  censures  ;  et  qtiand 
même  il  agirait  par  uti  mau? ais  footif,  il  ne 
les  aurait  pas  encourues,  parce  t^ue  leé  é?è- 
ques  n'y  sont  (Compris  que  duâhd  ils  sont 
nommés  exprèsséménl .  tomme  l'a  décidé 
Innocent  Iv  dans  le  1*^  concile  de  Lyon, 
cap.  k,  âe,!Sent.  txcoHi.  Or,  lé  concile  de 
Trente  ne  fait  pas  sur  ie  àujët  tane  mention 
expresse  des  évéques.  Donc  Octatieh  n'a  pu 
CD  encourir. 

n  faut  observe^  ici  qu'on  ne  çbnrient 
pas  si  un  éi^éque  peut  entrer  ddns  on 
monastèîre  expmpt  pour  confesser  une  re- 
ligieuse. Nararre  et  plusieurs  éèrivains 
le  nient.  D'autres  pensent  differeftiment.  * 
Le  plus  sûr  pour  la  pait  et  pour  la  con- 
science est  que  la  religieuse  obtienne  de 
son  supérieur  les  pouvoirs  nécessaires. 
J'ajoute  arecranteur  que  la  bulle  In  dubiis 
de  Grégoire  XÎII,  en  1581,  selon  laquelle  tes 
évéques  qui  entrent  dans  les  JDfionàstèfes  sans 
cause  légitime,  sont  interdits  de  l'entrée  de 
Tcglise  pour  la  première  fois,  èu^^ens  des 
fonctions  ponti^cales  et  de  toutes  celles 
qu'on  appelle  divines  pour  I4  secodde  fois, 
et  eufin  excommuniés  ipso  facto ,  pour  la 
Iroisièn^^  n'a  jamais  été  publiée  en  France. 
Cas.  y.  Cajetan^  évéque,  prétend  avoir 
droit  sur  le  monastère  des  religieuses  dé  B., 
quoiqu'il   soit    soumis   imaiédialement  au 

f>ape  ;  et  comme  il  a  voulu  l'exercer,  1*^  par 
a  risite  du  saint  sacrement,  dès  Saintes 
huiles  et  de  la  clÀture  aes  lieux  réguliers  ; 
2"  en  voulant  faire  le  scrutin  pour  une  élec- 
tion ;  3*  en  défendant  à  la  supériedre  d'ad- 
mettre à  l'avenir  aucune  611e  à  la  vétuirc, 
sans  qu'auparavant  il  l'ait  examinée,  etc. 
La  supérieure  s'oppose  à  toutes  ses  pré- 
tentions en  vertu  de  son  exemption.  Le  peut- 
elle?  ; 

H-  Si.  ce  monastère  h'est  pas  en  congré- 
gation ,  en  qu'il  ne  s^  soil  pas  réuni  un  an 
après  l'ordonnance  de  Ëlois,  il  n'est  pas  vè- 


contraindre  à  se  soumettre  aux  censures  et 
interdits  qull  a  prononcés,  Trid.  sess.  25, 
c.  12  ;  S**  de  leur  faire  garder  les  fêtes  du 
diocèse;  3«  de  punir  ceux  et  celles  qui  cau- 
sent du  scandale,  on  cas  que  leurs  Supé- 
rieurs  négligent  de  le  faire,  t6t(/.,  c.  H; 


4*  de  punir  ceux  et  ceHes  qni  deme«rettl 
hors  ^  teufs  monastèèes,  sans  avoir  ene 
obédience  eil  Ibrme  et  par  éeril  de  leurs 
supérieurs  |  S*  4e  ^nner  aux  reHfieuses  « 
même  eiettiptes  \  des  oMfésseuns  extra- 
ordinaires deut  M  trois  (bis  Vannée,  ifrid. 
cap.  10;  6*  de  Juger  avee  le  supérieur  si 
ceux  qui  réclament  éontre  lelirs  tmix  eut 
raison  de  le  fttire.  ibii.^  e.  19)  7*  d'ap- 
prouver les  prédieaieurt,  némë  des  éf(lîses 
exeiiiptes,  sess.  24,  c.  k  de  Refrrm.^  8"d'eu« 
Irer  uans  les  lieux  réguliers,  so4t  pour  eu 
Visiter  la  eMturé,  een.  25,  c.  5^  à  quoi  est 
conforme  l'èrdon.  de  Bleis,  art.  61;  soil 
pour  faire  le  scrntin.  9^  Il  peut  encore  uvee 
plus  de  raison  visiter  le  saint  sacrement*  les 
saintes  huiles,  les  images,  les  tbiitsi  ainsi 
que  le  permet  la  jurisprudence  du  cousait 
du  roi.  1(^  Il  a  aussi  droit  de  faire  l'exadleit 
bour  la  réception  des  filles  k  la  vétd^e  et  à 
la  profession,  puisqu'il  lui  est  aecordt  pur 
lé  concile  de  Trente,  ètss.  25.  e.  1*T.  Maié  ce 
décret  n'est  pas  observé  partout  d^ttue  meu- 
nière uniforme  ;  èar  il  t  a  des  diocèses  uà  il 
est  libre  de  s'adresser  a  Vétéqtàè  ou  nu  $npé- 
rieur  de  Vordrt,  selon  la  diëji)nttive  de  l*dri. 
27  de  l'ordon.  de  Blois. 

Nous  finissohs  en  disant ,  1**  qti'Â  l'égard 
de  l'entrée  Ou  iôtrtie  des  nensionnàifes  dans 
un  monastère  fexeittpt,  révéque  n'a  que  le 
simule  droit  dlhspeetioh  ett  tas  dliMs; 
2°  qVà  l'égard  des  femmes  inariées  Wà  au- 
tres parentes  ^\x\  vbudraient  entreiF  tinfts  lel 
monastères  eienipt^,  révér|dé  est  en  droit  db 
leur  en  etiipécher  l'entrée  sans  sa  permis- 
sion, ou  délie  dd  supérieur  régiiiter;  et 
même  si  ce  stipérieur  l'accordait  sens  dne 
juste  nécesMlé,  l'évéque  serait  eu  droit  d'en 
empêcher  Tefibl,  conformément  au  UétNt  dli 
éoncile,  sess.  ^,  et  à  l'ord.  de  Blofs.  Cette 
décision  est  dé  S.  B. ,  tdm.  ill.  cas  GLU  ;  et 
on  y  toit  jusqu^oà  s'étend  le  poufdir  des 
évéques  eà  t)âreil  tai. 

Cas  VI.  Les  religieuses  de  S.-Q.  faisafat 
rèèdifier  leurs  murs  de  clôture,  );)lttsieurs 
Séculiers  sont  entrés  par  la  btèche  dans  les 
lieux  réguliers,  du  Consentement  itaékne  de 
la  supérieure,  fbndés  sur  la  coUtutne  qui  le 
permet  en  ce  cas.  Cette  coutume  li'est-elle 
point  abusive? 

R.  Elle  Test,  et  ne  peut  être  àtitdrisé\i.  ^dr 
les  supérieurs  des  monastères  :  CoiMûttudo^ 
quœ  canonitii  obviât  institutîs.  nulliuk  débet 
esse  momenti^  dit  Innocent  ftl,  c.  3,  ds 
Consuet.  Lq  concile  de  Trente ,  scs^.  25  de 
Regut.f  c.  S,  défend  souS  peine  d^excommu- 
nication  ipso  facto  à  tout  séculier,  cufuscun- 
oueconditiomSi  sexus  tel  O^tatîs  fïurU^  d'en- 
trer, hors  le  cas  de  nééessiié,  dans  l'intérieur 
des  couvents,  et  aul  supérieùirs,  dé  le  leur 

Sermeltre.  Cependant  ceux  qui,  ignorant  la 
éfense  de  l'Eglise,  y  entreraient  dé  boniie 
foi ,  ne  tomberaient  paU  dans  la  censure,  et 
ne  seraient  pas  même  coupables,  supposé 
qu'ils  fussent  dans  la  disposition  de  n'^  pas 
vouloir  entrer,  s'ils  croyaient  qu'il  y  eût  du 
néché. 

Cas  Vil.  Athénor,  prêtrfe  fl'bri  ^tà\  Inêrile, 
étant  prié  par  la  supérieure  d'Un  touvebt^ 
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OÙ  11  arait  une  tante  religieuse,  d*enfrer  dans 
ce  monastère  pouf  donner  les  derniers  sa- 
crements à  cette  fille,  y  est  entré  et  resté  un 
temps  considérable,  partie  auprès  de  la  ma- 
lade, partie  à  s'entretenir  avec  quelques  re- 
ligieuses de  ses  amies.  A-t-il  péché?  et  la 
aupérieore  est-elle  coupable  pour  Tavoir 
prié  d'entrer  dans  l'infirmerie? 

R.  l**  S'il  n'y  avait  alors  personne  qui  pût 
administrerMa  malade,  Athénor  a  pu  entrer 
dans  la  maison,  parce  que  le  précepte  de  la 
charité,  qui  est  de  droit  divin,  doit,  dans  une 
nécessité  aussi  pressante,  l'emporter  sur  le 
précepte  de  la  clôture,  qui  n'est  que  de  droit 
positif;  2*  Athénor  n'a  pu  sans  péché  y  de- 
meurer plus  que  ne.rexigeait  son  ministère, 
et  ainsi  il  n'a  pu  rendre  visite  aux  religieuses 
de  sa  connaissance.  C'est  le  sentiment  de 
S«B*,  tomel,  cas  xvii. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  do  mal  à 
s'arrêter  quelques  minutes  a  voir  un  beau 
tableau,  un  réfectoire  comme  celui  de  Poissy. 
Mais  puisque  Diana  lui-même  croit  qu'un 
quart  d'heure  de  temps  fait  un  trop  long 
séjour,  il  faut  plutôt  rétrécir  le  terrain,  que 
Télarffir.  Voyez  mon  V*  volume  de  Morale , 
page  192. 

Cas  VllI.  Le  monastère  de  S.-B.  dépen* 
dant  immédiatement  du  saint-siége,  Amé- 
dée,  qui  en  est  le  visiteur,  a  confessé,  sans 
Tapprobation  de  l'évéque,  les  religieuses,  et 
T  a  célébré  sans  sa  permission  :  Tévéque 
lui  a  défendu  de  continuer,  avec  menace  de 
le  punir.  Lequel  des  deux  a  raison  ? 

K.  C'est  Amédée;  car  la  18*  bulle  de  Gré- 
goire XV,  qui  veut  que  les  confesseurs  des 
religieuses,  même  exemptes,  soient  approu- 
vés par  l'évéque  dioc,  n'a  pas  été  reçue  en 
France.  C'est  pourquoi  les  visiteurs  de  ces 
religieuses  peuvent,  comme  ils  le  pouvaient 
avant  cette  bolle,  confesser  ces  religieuses 
sans  l'approbalion  de  l'évéque.  Ils  peuvent 
aussi  célébrer  dans  l'église  ou  les  chapelles 
du  monastère  seulement,  sans  la  permis- 
sion de  l'évéque.  S.  B.,  tom.  III,  cas  cxxxir. 

Cas  IX.  Dtc/acf,  confesseur  de  religieuses, 
demande  comment  il  se  doit  comporter  au 
sujet  de  la  clôture,  qui  ne  lui  parait  pas  as- 
sez bien  gardée  dans  leur  maison,  où  la 
coutume  est,  1^  d'y  faire  entrer  de  petits  en- 
fants des  deux  sexes,  depuis  trois  ans  jus- 
qu'à sept,  lesquels  sont  proches  parents  de 
quelques-unes  des  religieuses,  qui  les  bai- 
sent sans  scrupule,  2*  des  enfants  pauvres, 
garçons  et  filles,  pour  leur  essayer  des  ha- 
lls que  les  religieuses  leur  donnent  par 
charité;  3^  des  pauvres  blessés,  hommes  ou 
femmes,  poor  être  pansés  gratuitement  par 
deux  religieuses  qui  savent  saigner;  et  le 
reste  qu'on  marquera  dans  la  réponse. 

B.  1*  On  ne  peut  sans  péché,  sous  aucun 
prétexte,  faire  entrer  des  enfants,  tels  que 
sont  ceux  dont  il  s'agit,  dans  les  monastères 
de  filles,  sans  la  permission  du  supérieur, 
principalement  lorsque    les   caresses   que 

(I)  Ce  mot  peu4  eue  de  trop.  On  poamlt  ouvrir 
h  porte  d*iui  OKmaslère  à  un  homme  qai  va  être  tué 
par  son  ennemi,  si  on  ne  le  dérobe  à  sa  fàrear,  ou 


leur  font  les  religieuses  leur  peuvent  être 
un  sujet  de  tentation,  à  causé  de  la  faiblesse 
de  leur  sexe.  11  y  a  même  des  théologiens 
qui  soutiennent,  qu'indépendamment  de  tout 
mauvais  effet,  les  religieuses  qui  font  en- 
trer les  enfants  dans  les  lieux  réguliers,  en- 
courent l'excommunication;  *  sur  quoi  on 
peut  voir  Comilolus,  1.  vi,  q«  22;  2*  à  plus 
rorte  raison,  est-il  défendu  d*y  faire  entrer 
des  enfants  plus  âgés,  sous  prétexte  de  leur 
essayer  des  habits  ;  il  n'y  a  qu*àle  faire  faire 
par  des  domestiques  :  et  il  y  a  des  auteurs 
qui  soutiennent  que  cela  est  défendu  aux  re- 
ligieuses sous  peine    d'excommunication  ; 
3**  il  est  encore  moins  permis  d'y  introduire 
les  pauvres,  hommes  ou  femmes,  sous  pré- 
texte de  les   médicamenter  ou  de  panser 
leurs  plaies  (1),  quelque  abandonnés  qu'on 
les  suppose ,  parce  que  la   charité  qu*on 
leur  doit   ne  doit  jamais    préjudicier   aux 
constitutions   de  l'Eglise  qui   regardent  le 
bien  commun  de  la  religion,  et  que  ces  pau- 
vres peuvent  être  secourus  par  des  domes- 
tiques du  dehors,  qn*on  peul  former  à  cet 
e(ict;&'»on  doit  dire  la  même  chose  à  l'é- 
gard des  parents  q\ji  désirent  de  voir  leurs 
parentes  malades  â  Textrémité,  parce  que 
cette  consolation  ne  peut  être  mise  au  nom- 
bre des  cas  nécessaires  ;  5®  à  l*égard  de  ceux 
qui  entrent  dans  le  monastère  avec  la  juste 
permission  du  supérieur,  et  qui  en  prennent 
occasion  de  rendre  visite  à  des  religieuses,  i 
causer  avec  elles  pendant  un  temps  considé- 
rable,^ nous  estimons,  contre  quelques  au- 
teurs ,  qu'à  la  vérité  ils  n*encourent  pas 
l'excommunication  par  là;  mais  que  néan- 
moins iU  pèchent   grièvement  en  abusant 
d'une  permission  qui  ne  leur  a  été  accordée 
que  pour  les  choses  nécessaires.  11  suit  de 
tout  cela,  que  le  confesseur  de  ces  religieu- 
ses est  obligé  de  s'opposer  à  tous  ces  abus, 
en  les  avertissant  qu'elles  sunt  tenues  de  les 
abolir;  et  en  cas  de  refus,  leur  suspendre 
l'absolution,  et  cependant  exciter  le  supé- 
rieur à  y  mettre  ordre  :  et  en  cas  que  ses 
remontrances  soient  inutiles,  il  doit  renon- 
cer à  son  emploi.  Le  conseil  d'Ëtat  du  roi 
ca^^sa  en  1696  un  arrêt  du   parlement  de 
Bretagne,  qui  permet  rentrée  dans  les  cou- 
vents de  filles,  sans  la  permission  de  l'or- 
dinaire. 
Cas  X.  Il  y  a  à  N.  deux  couvents  de  reli- 

fieuses  de  différents  ordres  qui  sont  si  près 
un  de  l'autre,  que  les  religieuses  de  l'un 
parlent  à  celles  de  l'autre.  Le  supérieur  d*un 
de  ces  monastères  l'ayant  appris,  a  ordonné 
qu'on  murât  les  fenétiesqui  sont  vis-à-vie 
de  l'autre  couvent,  à  quoi  la  communauté 
s'est  opposée.  On  demande,  1*  si  les  religieu- 
ses qui  parlent  ainsi  à  celles  du  couvent 
voisin  pèchent;  if>  si  le  supérieur  e^t  obligé 
de  faire  boucher  ces  fenêtres,  nonobstant  l'op- 
position des  religieuses  ? 

B.  Ces  religieuses  ne  peurent  s'entretenir 
ainsi  y  i^  parce  qu'il  est  défendu  par  presque 

qu*on  ne  pourrait  secourir  autrement,  in  esir.  ne- 
cêiêiuUê  morH, 
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looles  les  conêUtulloos  des  ordres  religieux, 
et  par  ptasieurs  conciles  «  de  parler  aox 
externes  ailleurs  qu'au  tonr  ou  à  la  grille  « 
2»  parce  que  de  tels  entretiens  choquent  la 
modestie  religieuse,  en  ce  qu'ils  ne  se  peu- 
vent faire  sans  élever  la  voix  nu  delà  du  ton 
convenable  à  des  filles  clottrées;  3*  parce 
qu'une  telle  liberté  pourrait  dégénérer  en  de 
Irés-grands  abus.  Ainsi,  le  supérieur  doit 
être  ferme  à  6*er  aux  religieuses  cette  comr 
munication,  et  é  faire  même  qu'elles  ne  puis- 
sent ni  voir,  ni  être  vu(*s,  comme  saint  Char- 
ités l'ordonna  dans  son  premier  concile  de 
Milan,  {ï\.9de  Claunura. 

Cas  XI.  Les  religieuses  d'un  monastère  Ti- 
rent dans  un  grand  relâchement,  1*  en  ce 
que  l'abbesse  règle  de  sa  seule  autorité  la 
réception  des  filles  au  noviciat  et  à  la  pro- 
fession, et  toute  l'administration  des  reve- 
nus de  la  maison  ;  2**  on  n'y  reçoit  les  filles 
â  la  profession  que  moyennant  des  dots  très* 
flirtes,  quoique  le  monastère  n'en  ait  aucun 
besoin;  3**  les  religieuses  vivent  chacune  en 

fiarticulier,  ce  qui  les  occupe  du  soin  de 
eur  subsistance,  pour  laquelle  la  supérieure 
ne  leur  donne  que  très-peu  de  chose.  On  de- 
mande, 1"  si  plusieurs  de  ces  religieuses  qui 
désirent  la  réforme  de  ces  abus,  sont  obli- 

Î^ées  de  solliciter  la  supérieure,  et  â  son  dé- 
aut,  ceux  qui  ont  droit  d'y  remédier  pour 
l'obtenir,  ou  si  elles  peuvent  se  contenter 
d'être  diiposées  à  la  recevoir  lorsqu'on  vou- 
dra la  rétablir;  2**  si  lorsqu'étant  au  chapi- 
tre elles  savent  qu'on  y  propose  des  filles  i  la 
profession^  après  qu'on  a  fait  avec  leurs  pa- 
rents des  conventions  simoniaques ,  elles 
sont  tenues  de  déclarer  leur  sentiment, quoi- 
qu'elles soient  assurées  que  si  elles  parlent 
librement,  elles  encourront  l'indignation  de 
l'aUiiesse;  3®  si  elles  peuvent,  pour  éviter 
une  persécution  certaine,  souscrire  aux  let- 
tres que  les  autres  religieuses  écrivent,  soit 
à  des  gens  de  qualité  pour  les  remercier  de 
certaines  choses  qui  sont  préjudiciables  à  la 
régularité,  soit  é  leur  supérieur  pour  lui  de- 
mander des  confesseurs  qu'elles  savent  n'être 
Propres  qu'à  entretenir  le  relâchement;  Vsi 
urs  confesseurs  dépendants  de  la  supé- 
rieure,  et  entrant  pour  lui  plaire ,  dans  see 
maximes, elles  doi>ent  leur  obéir,  quand  ils 
les  portent  A  obéir  à  l'aveugle,  sans  s'informer 
si  ce  qu'on  leur  commande  est  bon  ou  mau- 
vais; 5*  si  contre  l«8  statuts  de  tordre  qui 
défendent,  sous  de  rigoureuses  peines  «  de 
découvrir  aux  externes  ce  qui  se  passe  au 
dedans  du  monastère,  elles  peuvent  déclarer 
à  quelques  externes  le  dérèglement  des  au- 
tres, pour  les  exhorter  à  y  apporter  le  re- 


mède dont  ils  seraient  capables,  principale- 
ment en  excitant  les  supérieurs  d'v  pour- 
voir ;  6*'  si  lorsqu'elles  sont  nommées  à  un 
office,  elles  peuvent,  selon  l'usage  introduit 
dans  la  maison,  faire  un  présent  à  l'abbesse, 
soit  de  c(uifi(ures,  soit  d'autres  choses  d'une 
valeur  assez  notable. 

R.  l**  Ces  bonnes  religieuses  sont  obligées 
de  solliciter  Tabbesse,  et  à  son  défaut,  les 
supérieurs ,  d'arrêter  ces  abns  :  elles  peu- 
vent et  doivent  agir  sans  craindre  dépêcher 
contre  Tobéissance  qu'elles  doivent  à  leur  su- 
périeure, parce  qu'elles  ne  sont  pas  obligées 
de  lui  obéir  en  ce  qui  est  contraire  au  biea 
spirituel  de  leurs  sœurs,  et  à  leur  propre 
salut;  ^  elles  doivent  déclarer  leur  senti- 
ment dans  le  chapitre,  lorsqu'il  s'agit  de  quel- 
que chose  qui  est  contre  les  règles  cano- 
niques, quoiqu  elles  soient  persuadées  qu'on 
n'aura  aucun  égard  à  leur  avis ,  et  que  la 
liberté  respectueuse  avec  laquelle  elles  par- 
ler int,  leur  attirera  de  mauvais  traitements  : 
car  elles  ne  peuvent  trahir  la  vérité,  pour 
quelque  considération  que  ce  soit;  3*  elles 
ne  peuvent  donc  souscrire  aux  lettres  dont 
il  est  parlé  dans  la  troisième  demande,  puis- 
qu'elles ne  le  peuvent  faire  sans  (aire  un 
mensonge  par  écrit,  qui  est  même  préjudi- 
ciable au  bien  du  monastère  ;  V  a  l'égard 
des  confesseurs,  tels  qu'on  les  dépeint,  elles 
peuvent  se  défier  des  maximes  qu'ils  avan- 
cent, sans  blesser  robéis8ance,et  les  croire 
fausses;  telle  que  l'est  celle  qui  suppose  que 
des  religieuses  sont  toujours  obligées  d'otM^ir 
à  leurs  supérieurs,  sans  se  mettre  en  peine 
si  ce  qu'ils  leur  ordonnent  est  conforme  ou 
non  à  la  loi  de  Dieu  ;  5*  elles  peuvent,  sans 
violer  leur  vœu  d'obéis»ance,  prendre  con- 
seil de  quelques  nersonnes  du  dehors  qui 
soient  capables  de  le  leur  donner,  après  néan- 
moins qu'elles  se  sont  adressées  inutilement 
à  leurs  supérieurs,  parce  que  le  statut  uni 
leur  défend  de  déclarer  aux  étrangers  les 
affaires  du  monastère,  ne  se  doit  entendre 
que  d'une  révélation  faite  sans  nécessité,  et 
non  du  cas  où  il  s'agit  du  propre  salut  de  la 
personne  qui  veut  prendre  conseil,  et  du  bien 
commun  du  monastère;  6*  la  coutume  de 
faire  un  présent  à  l'abbesse  est  contraire  i 
l'esprit  de  pauvreté ,  dont  la  supérieure  a 
tait  VŒU  comme  toutes  les  autres.  C'est  pour- 
quoi celles  dont  il  s'agit,  ne  peuvent  ea  con- 
science s*y  conformer.  Si  la  supérieure  en 
S  rend  occasion  de  donner  ces  emplois  à  des 
lies,  qui  en  sont  incapables,  elle  ne  fera 
qu'ajouter  un  nouveau  compte  à  celui  dont 
elle  est  déjà  chargée. 
Voyn  Rkligibdx,  RBueiBDSKs. 


MONirOIRE. 

On  appelle  monitoirt,  les  lettres  par  lesquelles  le  juge  d'église,  après  avoir  exprimé  le  fall 
dont  la  partie  complaignante  demande  justice,  ordonne  aux  fidèles  de  sa  juridiction,  qui  ea 
ont  une  connaissance  certaine,  de  le  déclarer,  sous  peine  d'excommunication,  soit  qu'elle 
soit  portée  par  le  monitoire  même,  soit  qu'elle  en  soit  séparée.  Le  monitoire  se  doit  publier 
eu  trois  différents  jours  de  dimanches  consécutifs,  et  porter  un  terme  après  la  troisièna 
monilion,  lequel  expiré,  ceux  qui  y  ont  désobéi,  encourent  sur-le  champ  Texcommunica*- 
tion,  quand  elle  est  ainsi  portée  par  le  monitoire  même,  comme  elle  l'était  anciennement  ; 
ou  bien  le  luge  rend  et  (ait  publier  la  sentence  qui  la  déclare. 

Le  concile  de  Trente,  $€$$.  S5,  c.  3,  ds  Réformai,  reconnaît,  qu'à  moins  que  les  éf  éques 
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anication  avec  fEranilc  circonspeclion,  nlle  vient  à  être  méprisé»,  et  de- 


n'osent  de  l'excom  „  .  .  .  . 

Tient  même  nuisible  au  aalat  des  fldëlcs  par  le  mépris  qu'ils  en  font.  C'est  poarqaoi  lea 
Pères  de  ce  concile  veulent,  1°  qu'un  n'en  frappe  ancun  pécheur,  qu'après  lui  avoir  fait  les 
moniltons  canoniques  ;  2°  qn'on  ne  décerne  aucun  monitùire  que  ppur  pna  cause  impor- 
tante qi'i  loil  suivie  de  contumace,  etc. 

Les  proches  parents  ou  alliés  ne  sont  pas  obligés  à  dépose^  sur  np  monitoire  qni  coq- 
cerne  leurs  parents  on  alliés,  il  en  est  de  même  ^c^  celui,  qui  ayant  été  consulté,  a  donné 
an  buD  conseil.  Tout  monitoire  doit  exprimer  le  nom  et  la  qualil6  de  celui  qui  l'a  décernéi 
;'fin  qa'on  connaisse  la  juriijiction  ordinaire  ou  déléguée  Qu'il  à  en  celte  matière. 

Cas  I.  ytfdVn,  nommé  depuis  peu  à  une     hérétique,  (.{i-t-il  pu  faire  ^ans  qn  pécbé 


,  Julien,  nommé 
cure  où  il  se  publie  assez  souvent  des  mo 
nitoires,  demande  ce  qu'il  doil  faire  à  cette 
occasion? 

R.  Pour  s'acquitter  mieux  de  son  devoir, 
que  ne  font  plusieurs  autres ,  1°  ce  curé  fera 
connaître  à  son  peuple  combien  une  excom- 
munication, même  injuste,  est  à  craindre  ; 
et  pour  cela  fl  faut  qu'il  ail  au  moins  noe 
notion  du  Traité  des  ceniurei,  matière  très- 
d    nombre  d'ecclésias- 
a  contre  ceux  qui  pour 
juvres  mêmes, quand  ils 
s,  souffrent  patiemmcul* 
mploycr  ses  peines  lej 
'  s  il  sait  que  le  moqj- 
Ds  un  exposé  faux,  it  cq 
il  ne  suspeqqra  ïam^is 
h  le  cour^  ^es  pubtica- 
11;  5°  il  ne  publierapas, 
at,  les  mofiitoLfes  dfina 
les  fêtes  le»  plus  solennelles  ;  G°  il  |ira  le  mo- 
nîloire'Â  taute  et  intelligible  voix',  aGn  que 
chacun  puisse  bien  saisir  tous  les    artjclei 
qui  7  sont  énoniës  ;  7°  en  recevant  Us  ^e- 
posîlions,  il  empêchera  ou'on  en  fasse  qui 
soient  ÉtrangËres  aq  fait  dont  il  s'agit  ;  g*  il 
désabusera  le  peuple  de  l'erreur  ou  il  psi, 
qu'il  BulHt  de  révéler  qv^dt  le  terme  mfira|i^ 
pouf  encourir  la  censura  :  9*  enQn  il  aver|)r9 
que  ceuxqui  ,  fau|e  de  révéler,  aurttient  le 
malheur  de  tomber  dans  rexçommunicaljftn, 
ne  pourront,  quand  ils  iraient  s'établir  dans 
on  autre  diocèse,  en  être  absous  que  par  l'e- 
Téque,  de  l'autorité  duquel  s'est  porté  le  u)f>- 


gricfT 

R.  Non  ;  car  les  lois  ciTÎles  mêmes  défen- 
dent d'accQrder  des  grâces  à  ceux  qui  ne 
font  pas  profession  de  lareligjoi)  catholique. 
L'Rglisf  de  France,  qi^i  a  un  peu  Souffert  en 
sa  qiscipline  datta  tp  letnins  QU  l'hérésie  était 
toléré^  dans  le  royaume,  s'est  ppurtaqt  sofi- 
tenue  en  ce  point  autant  qu'elle  l'a  pu  ,  puis- 
qu'elle n'a  jaqiail  accordé  aucun  monitoire 
en  faveur  des  calvinistes,  que  sons  le  uom 
du  procureur  du  roi,  q^j  seul  poniait  {e  re- 
quérir pour  eux. 

Cas  ly.  Serait-il  ïussi  déCeodo,  soit  «u  juge 
laïque  de  demapder,  soit  ftp  jagq  ecclésiaf- 
liquc  d'accordef  gnmqBiioiraflnlavvwrd'ap 
excommunié  dénoocé? 

fl.  Oui  ;  cfiF  un  homme  pub)iqnemeDl  te~ 
le  à  l'Kglise,  fl  qui  a  mieu^  «imé  élr«  re- 
tranché de  son  corps,  comifie  un  memture 
pojitrri,  que  de  lui  obéir  ,  «st  indigiiB  d«  sa 
protection-  Cum  frt^sirat  Ipi^l^ioi  wj)j«r«( 
auxilium,  gui  comviillit  in  ipiam,  dit  Cl^ 
men(  11|,  c.  25,  de  Sent,  txcun.  Et  certes 
Uq  U(Uau>er  4u>  P«r  Bfl  faute  wérila  d'être 
traité  en  païen,  i|e  peut  prétendre  d'être 
tecDurqpommeuqenfanUocili.Siunborame 
infdpie  pe  peut  être  adpiia  à  servir  de  lémoiq, 
cïin.'ijde  Teifibui  fngendii,  il  wu^fiqcQTe 
mojps  être  adovs  a  élie  prinpipal  aetenv^ 

Cas  V.  Mcptan,  hérétique,  a  une  fille  âgée 
de  onze  ans,  qui  vq^tait  embrasser  la  reli- 
gion catholique.  Cet  hotuine  l'ajanl  su  l'a 
ch^s^ée  LJe  sa  utaiiuB  à  onza  heur-es  du  soir. 
Jille  l'est  réfugiée  chei  Thomaste,  femme 


niloire.  Sur  quoi  voje^  le  dernier  Cas  que     catiioliqne.  Le  père  a  oblenu  un  nonitgire 

j'ai  ajoulé  à  ce  litre.  à  la  requête  4h  procureur  du  roi,  par  le- 

ÇasJi.  Paterne  9  obtenu  on  monitoire  paaf     qupl  il  est  finjRiqt  à  ceux  qui  savent  oÂ  est 


un^'  afta'itp  où  il  ne  s'agissait  que  de  la  pi}- 
nitioit  d'un  crime  ;  ce  qui  a  Été  défendu  p^f 
une  bulle  de  ï*io  V.  A-t-jI  pec|)é  en  celafel 
le  supérieur  ecclésiastique  l'a-I-ij  pu  accof:- 
der  conlre  Iq  défense  de  ce  pape  ? 


celte  iil|e,  dp  le  déclarer,  thomasse  es(>allB 
obligée,  pour  flbéjr  à  l'Bgiita,  du  déclarer  la 
lieq  gii  elle  l'a  depuis  envoyée  ï 

B-  Non  ;  car  l'iptenlion  du  juge  n'ett  que 
d'obliger  à  révélation  ceux  ^ui  ont  enlevé 


ft.  La  bulle  de  Pje  V   n'a  point  été  reci|e  on  sgbQrné  celte  fille,  ou  qui  la  retlepaeat 

>n  France,  et  qp  y  sui^'ancien  droit  établi  injn«tem«ut.  Qp  Ihoipasse  n'a  n\  ealevé  ni 

dans  les  cb.  4  et  3,  de  Tfilitms,  etc.  Kl  rien      '"'       '  '"  ""     " 

de  plus  juste;  puisque  sans  cela  les  crjtpcs 
les  plus  énormes,  comme  ceux  de  lèse-mar 


jesié,  de  rébelljqp,etc.den)eHreraient souvent 
impunis  par  défaut  de  preuves:  ce  qui  serait 
dommage  ^ble  an  bien  public,  à  l'Ëgliae  ot 
A  ses  ministres  qu'on  pourrait  oppfimer  iip- 
pnnémeiit.  C'est  sur  ce  fooderaenl  que  l'or- 
âonnancc  de  1670  au  aqjet  des  piatieres  cri- 
minelles, porte  que  les  révélation^  qtfi  ont 
été  reçues  par  (es  curé»  ou  vicaires  seront  en- 
voyées par  eux  cachtlées  au  greffe  de  lajitri- 
diction,  où  le  procis  sera  pendant. 
1  Cas  UL  Damien,  évoque,  a  accordéun  mo- 
nitoire sur  une  affairç  importante  Â  Qi^rtulfe, 


suborné  U  |îlle;  Elle  a  fait  au  contraire  «ne 
charité  eu  la  veUrant  dans  l'état  d'abaadoB 
où  elle  se  trouvait  au  milieu  de  la  nuit,  et 
ep  lui  procqFanl  le  moyen  de  ne  pins  re- 
tomber entre  les  mains  d'un  père  injuste. 
La  femme  à  qni  Thomasse  l'a  envoyée,  a 

participé  à  cetle  même  mptr?  de  charité,  et 

u  esii  pas  pQp  plus  obligé^  d'a|ler  4  révé- 
lation. Cependant  pour  parer  auf  iqconvé- 
nienls  de  celte  procédure,  il  est  à  propos  que 
Thumag^e  déclare  au  juge  catholitiiiQ,  qu'elle 
■l'a  H)  enlevé  ni  séduit  celte  fille,  et  que  de 
son  propre  choix  pUe  veut  embrasser  Ja  re- 
ligion catholique  ;  f  t  que  pour  cet  efTel  elle 
Iqi  demande  ;a  (irplectjop,  laquelle  pp  jqge 


iSl 


MON 


NON 
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Be  lui  peut  refuser,  suirant  les  edits  et  les 
&rréls« 

Cas  VI,  Callinie  a  volé  1,060  livres  à  Pu- 
Blius,  qui  a  fait  publier  un  monitoîre  pour 
en  découvrir  Tauteur.  Callinie  est-il  obligé 
de  déclarer  qu'il  a  fait  ce  vol  f 

R.  11  est  tenu  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait, 
mais  noqdese  découvrir  lui-niémç.  Car  t*  le 
droit  naturel  veut  quQ  chacun  ait  soin  de 
conserver  son  honneur  et  sa  vie;  et  il  exempte 
même  de  rien  déposer  sur  un  moniteire,  qui 
puisse  nuire  à  ses  proches  parents,  tels  que 
sont  le  père.  la  mère,  le  frère,  la  sœur,  etc.  ; 
S*  ce  n'fst  pas  llntention  du  supérieur  qui  a 
décerné  le  fuopitoire,  lequel  pour  celte  rai- 
son ajoute  souvent  cette  exception  :  Excepta 
garte  ei  ehti  consilio.  Et  c'ect  ainsi  que  selon 
oucheU  il  fiit  jugé  par  arr((  rendu  au  sujet 
d'un  rapt,  le  6  juin  1556.  H  en  est  de  même 
de  celui  qui  est  complice  du  crime.  1^1  cela 
a  ât^ssi  lieu  dans  les  matières  purement  ei- 
viles  ;  et  ainsi  pour  éviter  rexcummunication 
il  suffit  que  celqi  contre  gqi  pn  publie  le 
moqitoire,  rende  à  la  partie  complaignante 
la  justice  qui  |t|l  est  due,  avant  que  la  cen- 
sure ait  été  prononcée,  s'il  est  en  son  pouvoir 
de  leniire, 

—  Il  y  a  deux  remarque)  à  faire  ici  :  la 
première,  qui  esl  de  Gibert,  dans  ses  Usages, 
etc.,  page  593,  ç>st  que  les  parents  sont  dis- 
pensés de  révéler  dans  1^  ligne  directe  à  l'in- 
nni,  et  dans  la  ligne  eollatérale  jusqu'au 
quatrième  degré.  Il  en  est  de  même  des  alliés 
selon  le  sang;  car  l'alliance  spirituelle  n'en 
exempterait  pas.  La  seconde  qui  est  d'Ëvell- 
lon,  ch.  29,  page  mihi  2M),  c'est  que  l'Eglise 
fi}ent6nd  exeon^mt^nier  ceux  ^ui  ont  fait  le 
mal  dont  e$i  aneàtion ,  s'il  n^eei  dii  expressé- 
meni  par  la  sentence  ou  monitoire. 

Cas  Yll.  11  suit  de  là  qu^un  neveu,  un 
cousin,  etc.,  qui  sait  que  son  parent  a  tué 
Lambert,  n^est  pas  tenu  d'aller  le  révéler, 

Î^arce  qu'outre  que  la  honte  d^un  parent  fait 
e  déshonneur  de  Tautre,  et  quç  eçs  sortes 
de  révélatloos  armeraient  une  partie  de  la 
famiJJe  contre  l'autre,  elles  seraient  en  pure 
perte,  puisque,  selon  l'ordonnance  <le  1667, 
tit.  âS,  art.  11,  les  parents  et  les  alliés  des 
parties,  fusqu^aux  enfants  des  issus  de  ger- 
mains inclusivement,  ne  peuvent  éèr^  témoins 
en  matière  civile,  pour  déposer  en  leur  faveur 
ou  contre  eux,  ni,  à  plus  forte  raison,  en  ma- 
tière criminelle.  Le  éardlnal  Le  Camus  n'ex- 
cepte de  celte  loi  que  le  crime  de  lèse-ma- 
I'esié  el  celui  de  l'hérésie  qu'on  sème  secrè- 
ement.  Ml  y  a  apparence  que,  sous  le 
crime  ^e  lèse-majesté,  il  comprend  celui  de 
trahison  de  l'Etat,  d'une  ville,  etc. 

Cas  VIII.  Evodius  ayant  publié  un  moni- 
toîre au  sujet  d'un  vol  fait  à  Baudouin,  Ma- 
colde,  veuve,  qui  en  est  coupable,  est  venue 
90  confesser  à  lui,  et  l'a  prié  d^ofifrir  en  son 
nom  à  Baudouin  la  somme  volée,  avec  tous 
les  intérêts  qui  lui  sont  dut;  et  cependant 
IVi  supplié  de  surseoir  aux  deux  autres  pu- 
blications. Le  peut-il  ? 

R.  Comme  la  justice  doit  prévaloir  à  la 
charité,  Evodius  est  obligé  de  continuer  les 
doux  autres  publioations,  jusque  ce  que 


MacoUe  ait  pleinement  réparé  tout  le  dom- 
mage qu'elle  a  causé.  La  raison  est,  1*  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  curéji  de  janiais 
suspendre  la  publication  des  monitoires;  et 
que  s'ils  le  faisaient  sans  l'ordre  exprès  da 
supérieur,  ou  au  moins  sans  le  consente* 
mentdela  partie  intéressée, ils  s'exposeraient 
à  y  être  contraints  par  la  saisie  de  leur  tem« 
porel,  comme  il  est  porté  par  l'ordonnance 
de  16T0,  qui  en  cela  n'a  pas  suivi  la  disci- 
pline du  concile  de  Trente,  sess.  25,  de  Af- 
format.t  et  à  être  en  outre  punis  par  l'évê- 
que,  soit  par  la  suspense,  ainsi  que  le.por-> 
tent  quelques  statuts  diocésains,  soit  autre- 
ment; ^  parce  que,  sons  prétexte  d'un^ 
promesse  que  le  confesseur  ne  pourrait 
prouver,  on  manquerait  des  preuves  jnri- 
diques  qu'on  ne  peut  avoir  dans  tous  les 
tçmps;  d*"  p  irce  que  cela  a  été  ainsi  jugé  à 
Dijon  en  le08,et  à  Paris  en  1630,  copiorm^ 
ment  au  ch.  2  de  Officio  jud.  ordin. 

Cas  IX..  Hervé  a  fait  un  larcin  considéra- 
ble A  Simon.  Celui-el  fait  publier  un  moni- 
toire.  Vincent,  qui  est  témoin  dn  toI,  est-U 
obligé,  avant  d'aller  à  révélation,  d^avertir 
Hervé  en  secret,  pour  le  porter  à  restituer? 

R.  Si  le  larcin  est  sioeculte,  qu^U^rvé 
n'en  soit  aucunemenl  soupçonné,  Vincent  est 
tenu  d'observer  le  précepte  de  la  correction 
ft*aternelle,  en  l'exhortant  en  secret  à  resti- 
tuer, avant  de  déposer  contre  lui.  Mais  si 
Hervé  passe  déjà  pour  coupi^ble,  soit  par 
quelque  demi-preuve,  ou  par  des  conjectu- 
res violentes,  Vincent  peut  aller  i  révéla- 
tion, sans  avertissemeinl  préalable,  puisque 
le  coupable  a  déjà  perdu  sa  réputaiiên  dans 
l'esprit  da  public.  Au  reste,  celui  qui,  dans 
la  vue  de  saij^ver  la  réputation  du  coupablo, 
veut  prendre  le  parti  de  l^avertir  en  seerel, 
doU  bien  prendre  g.irde  qu'an  lieu  d'en  pro- 
filer, il  ne  s'en  serve  poar  détonrner  les 
preuves  qui  seraient  contre  lui,  on  pour 
prendre  d*aulres  mesures  préjudiciables  A 
celui  qui  a  obtenu  le  monitoire  ;  car,  en  ee 
cas,  il  serait  obligé  d'aller  d^abord  à  révéiâ- 
tion  sans  avertissement  préalable.  Conf. 
d'Angers. 

Cas  X.  Pompone  a  reçu  cent  livres  pour 
ne  pas  révéler  sur  un  vol  dont  il  est  com- 
plice. Peut-il  les  retenir,  ou  est-il  obligé  de 
les  rendre,  et  de  révéler  ee  qu'il  sait  ;  et  s'il 
avait  négligé  de  déposer  pendant  une  année, 
demeurera tt-il  toujours  dans  la  même  obliga- 
tion? 

R.  Cet  homme  ne  peut  retenir  les  109  Itv. 
qu'il  a  reçues  pour  ne  pas  révéler.  H  nVst 
pas  néanmoins  tenu,  étant  complice  dp  vol, 
d'aller  se  déclarer,  puisqu'il  y  va  de  son 
honneur,  et  peut-être  de  sa  vie;  mais  il  est 
tenu  de  restituer  le  vol,  au  défaut  du  princi- 
pal auteur,  qui  y  est  obligé  le  premier.  Que 
si  n'étant  pas  complice,  il  a  négligé,  par 
ex.,  un  an,  depuis  la  fulmiuation  de  l'ex- 
com.;  de  révéler,  il  n^est  pas  tenu  de  le  faire, 
à  cause  d|e  rignominie  qu  il  encourrait  pour 
ne  l'avoir  pas  fait  dans  le  temps  qu'il  y  é*ait 
obligé;  mais  il  est  tenu  de  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  de  la  pruience  chrétienne, 
pour  obliger  celui  qui  a  profilé  dii  vol,  à 
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restituer,  oa  de  le  iaire  à  son  défaut.  S.  B., 
tom.  111,  cas  196. 

Cas  \l.  Joachimf  obligé  de  faire  cession 
par  le  mauvais  état  de  ses  affaires  causé 
par  le  seul  malheur  des  temps,  en  a  fait 
conOdence,  8^>us  le  secret,  à  Corneille,  son 
ami,  ou  à  son  ayocat,  ou  à  son  notaire, 
pour  prendre  conseil  d'eux.  On  a  publié  un 
moniloire  contre  lui  et  contre  ceux  qui  en 
ont  eu  connaissance.  Corneille  ,  Tavocat 
et  Te  notaire  peuvent-ils  se  dispenser  de  dé- 
clarer ce  qu'ils  en  savent? 

R.  Oui  ;  et  il  en  est  de  même  des  docteurs 
médecins,  chirurgiens,  apoth  caires,  sages- 
femmes,  à  qui  on  a  eu  recours  dans  certains 
besoins.  La  raison  est  que,  comme  le  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  70,  a.  1,  l'obligation 
de  garder  le  secret  étant  de  droit  naturel, 
prévaut  à  toutes  les  lois  humaines,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  chose  qui  n*est  pas  directement 
contraire  au  bien  public  ;  de  sorte  qu'aucun 
supérieur  ne  peut  obliger  à  révéler  ce  qu'on 
ne  sait  que  par  cette  yole.  Ajoutez  que  les 
supérieurs  n'ont  pas  réellemi^nt  celte  inten- 
tion, qui  irait  à  fermer  la  voie  à  la  confiance 
et  à  tonte  consultation. 

On  doit  pourtant,  excepter  deux  cas  de 
cette  règle  :  le  premier,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  projeté  et  non  exécuté,  qui  tend  au 
dommage  spirituel  ou  temporel,  même  d*un 
particulier;  le  second,  quand  il  s'agit  de  la 
révélation  d'un  empêchement  dirimant  du 
mariasse,  comme  le  marque  Eveillon. 

—  J'ai  suivi  ce  sentiment  dans  le  Traité 
des  censures^  partie  à  cause  des  suites  fu- 
nestes d'un  mariage  invalide,  oui  sont  le 
concubinage,  la  profanation  d  un  sacre- 
ment, le  transport  du  bien  d'une  famille  à 
des  bâtards,  etc.  ;  partie  à  cause  de  l'autorité 
du  sage  Eveillon,  etc.  J'avoue  que  j'y  trouve 
aujourd'hui  bien  de  la  difficulté.  Si  on  était 
bien  persuadé  qu'un  chirurgien  ou  une 
^age-femme  peuvent  trahir  le  secret  d'une 
fille  qui  s'est  confiée  à  eux,  combien  y  en  a- 
t-il  qui  'limeraient  mieux  courir  et  faire 
courir  à  leur  fruit  les  risques  de  ia  rie,  que 
de  s'exposer  à  être  diffamées?  D'ailleurs, 
comment  un  seul  témoin  prouvera-t-il  ce 
qu'il  .'lyance?  Et  puis,  le  mal  d'un  mariage 
nul  n'est-il  pas  réparable?  Je  soumets  néan- 
moins très-volontiers  ces  réflexions  à  celies 
du  lecteur,  comme  en  toute  autre  matière. 

Cas  Xll.  Bérard^  ayant  été  obligé  de  faire 
banqueroute,  et  tous  ses  biens  ayant  été 
saisis,  s*est  caché  dans  la  maison  d'Alexan- 
dre, son  ami,  ce  que  deux  de  ses  voisins  ont 
sa.  On  publie  un  moniloire,  qui  ordonne  à 
tons  ceux  qui  ont  connaissance  de  celte  af- 
faire, de  venir  à  révélation.  Alexandre  est- 
il  obligé  de  déclarer  qu'il  lui  a  donné  re- 
traite, et  ses  deux  voisins  y  sont-ils  tenus  à 
son  défaut,? 

R.  Si  la  retraite  que  Tami  de  Bérard  lui  a 
donnée  est  préjudiciable  aux  créanciers  , 
parce  qu'il  sait,  par  exemple,  qu'il  a  sous- 
trait une  grosse  somme  d'argent  in  fraudem 
il  est  obligé  d'aller  à  révélation  ;  mais  s'il 
n'a  aucune  connaissance  qu'elle  leur  soit 
dommageable,  il  n'y  est  pas  tenu,  ni  les  deux 


voisins  non  pins  en  ce  cas,  La  raison  qu'en 
donne  S.  D.  est  qu'il  est  de  droit  naturel  d'as- 
sister les  malheureux ,  et  que  l'Eglise  n'a 
pas  intention,  en  accordant  un  motiitoire, 
d'obliger  personne  à  violer  un  devoir  de  cha- 
rité si  essentiel,  lorsque  le  prochain  n'en 
souffre  aucun  dommage. 

Cas  Xlll.  Guérin^  étant  près  de  faire  ces- 
sion, dunne  à  René  MO  liv.  qu'il  lui  devait, 
et  une  pareille  somme  pour  Jacques  à  qui 
il  la  devait  aus«ii,  le  tout  de  ses  deniers 
comptants.  René  remet,  dès  le  jour  même,  à 
Jacques  ladite  somme,  et  lui  déclare,  sous 
le  secret,  la  cession  que  Guérin  va  faire.  La 
cession  faite,  les  créanciers  de  Guérin  font 
publier  un  moniloire ,  enjoignant  à  tous 
ceux  qui  savent  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
cession,  de  le  déclarer  sous  peine  d'excom- 
munication. René  et  Jacques,  intimes  amis 
de  Guérin,  et  qui  ont  été  payés  au  préjudice 
des  autres  créanciers,  sont-ils  tenus  d'aller 
révéler  qu'ils  ont  été  payés  dans  le  temps 
même  que  Guérin  avait  résolu  sa  cession  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'ils  ne  pourraient  décla- 
rer qu'ils  ont  été  payés  immédiatement  avant 
la  cession  à  eux  connue,  sans  en  souffrir  in- 
justement un  dommage  considérable  ;  car 
dans  le  for  extérieur,  on  présumerait  de  la 
fraude  de  leur  part;  et  par  cette  raison,  on 
les  obligerait  à  rapporter  à  la  masse  des  ef- 
fets délaissés  par  Guérin  les  sommes  qu'ils 
ont  reçues;  à  quoi  ils  ne  sont  aucunemenC 
tenus  en  conscience ,  puisque  ces  sommes 
leur  étaient  dues  par  le  cessionnaire  qui  les 
leur  a  payées,  non  de  l'argent  d'autrui» 
mais  de  ses  propres  deniers,  sur  lesquels  il 
n'y  avait  point  de  saisie  de  la  part  des  au- 
tres créanciers  ;  ce  que  j'ajoute,  parce  quo 
quand  les  biens  ont  été  saisis  sur  le  débiteur 
par  autorité  delà  justice,  un  créancier  qui 
en  a  été  payé  dot  rapporter  à  la  masse  com- 
mune ce  qu'il  en  a  reçu,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  la  loi  6  ss.  Quœ  in  fraudem,  etc. 

Cas  XIV.  Galeris^  près  de  faire  banque- 
route, va  trouver  Firmin,  son  ami ,  et,  sans 
lui  déclarer  son  dessein  «  le  prie,  sous  un 
prétexte  spécieux,  de  lui  prêter  son  nom 
pour  mettre  quelque  bien  à  couvert.  Finnia 
y  consent,  sans  avoir  intention  de  nuire  à 
personne.  Huit  jours  après,  Firmin  déclare 
en  confidence  à  Denys  qu'il  a  ainsi  prêté 
son  nom  à  Galeris  qui  venait  de  faire  sa 
banqueroute  frauduleuse.  On  publie  un  mo- 
niloire à  la  requête  des  créanciers  pour  dé- 
couvrir ce  qui  s'est  passé.  Firmin  et  Denys 
sont-ils  obligés  d'aller  à  révélation? 

R.  Firmin  y  est  obligé,  et  Denys  à  son  dé- 
faut; parce  qu'il  y  va  du  dommage  considé- 
rable des  créanciers  de  Galeris,  qui  seraient 
frustrés  de  leur  bien,  si  cette  fausse  suppo* 
sition  n'était  pas  découverte;  que  si  Denys 
savait  que  Firmin  eût  été  à  révélation ,  il  ne 
serait  pas  obligé  d'y  aller,  vu  que  sa  déposi- 
tion serait  alors  inutile.  3.  R.',  tom.  ill, 
cas  136. 

Cas.  XV.  Bertille^  servante  de  Lucien, 
sait  que  son  maître  a  fait  une  banqueroute 
frauduleuse,  au  sujet  de  laquelle  ses  créan- 
ciers font  publier  un  monitoire.  Peut-elle  » 


i8& 


MON 


MON 


i96 


iaof  eneoorir  rexcommanicatioiii  ne  pas  al- 
ler à  révélalion? 

B.  De  graves  aotears,  comme  S.  B.  le  card. 
Le  Camus,  Babin»  Gibert,  elc.  en  exemptent 
les  domestiques  :  1"  parce  que  la  JQSlice  n*a 

Kînt  d'égard  à  leur  témoignage,  et  qu'ainsi 
ir  révélation  est  Inutiie;  2"  parce  qu'il  est 
rare  qu'ils  le  poissent  faire  sans  un  dom- 
mage considérable;  3*parcequ'ils  sont  obli- 
gés ao  secret  pour  tout  ce  qui  se  passe  dans 
la  maison  de  leurs  maîtres;  k"  parce  que 
l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  de  les  obliger 
à  témoigner  contre  leurs  maîtres.  Eveilion 
pense  autrement,  à  moins  que  la  révélation 
ne  le^  exposât  à  quelque  mal  considérable. 
Et  les  raisons  des  autres  ne  sont  pas  assez 
fortes  pour  nous  ranger  de  leur  parti.  Car 
1"  quand  un  domestique  ne  serait  pas  reçu  à 
accaser  son  maître  d'un  crime,  ce  qui  n'est 
pas  universellement  vrai,  le  juge  ne  laisse-- 
raîl  pas  do  se  servir  utilement  des  indices 
qu'il  lui  aurait  donnés.  Par  exemple,  si  Ber- 
tille déclarait  que  sou  maître  a  mis  dans  un 
tel  lieu  la  plus  grande  partie  de  ses  effets,  le 
juge  se  servirait  de  cette  découverte  en  fa- 
veur des  créanciers  ;  2*  il  est  rare  qu'il  arrive 
un  dommage  notable  au  domestique  qui  dé- 
pose contre  son  maître,  et  surtout  dans  le 
cas  que  nous  examinons  ;  car  ce  n'est  pas 
un  dommage  considérable  que  le  maître  con- 
gédie ce  domestique;  3"  il  est  vrai  qu'un  do- 
mestique, régulièrement  parlant,  ne  doit  pas 
révéler  les  secrets  de  son  maître;  mais  cela 
se  doit  entendre  des  cas  où  un  tiers  n'en 
souffre  point  de  dommage.  Or  ici  le  silence 
de  Bertille  est  très-dommageable  aux  créan- 
ciers de  son  maître,  qui  recouvreraient  le 
bien  qu*il  leur  vole,  si  elle  déclarait  la  vé- 
rité; 4*  c'est  sans  preuve  que  ces  auteurs 
ajoutent  que  Tintention  de  l'Ëglise  n'est  pas 
d'obliger  les  serviteurs  d'aller  à  révélation 
contre  leurs  maîtres ,  puisqu'il  ne  se  trouve 
aucune  loi  ecclésiastique  qui  les  en  exempte, 
comme  il  v  en  a  qui  en  dispensent  les  proches 
pareois.  Bertille  est  donc  tenue  de  déclarer 
ce  qu'elle  sait  ;  et  ne  le  faisant  pas,  elle  en- 
court Texcommunication. 

—  1*  Un  domestique  n'encourrait  an  moins 
pas  Texcommunication  dans  les  diocèses  de 
Grenoble,  de  Comdom,  d'Angers  et  autres, 
où  le  supérieur  déclare  qu'il  n'entend  pas 
l'obliger  à  révélation;  2*  il  est  très-faux 
qu'un  domestique  ne  soit  que  rarement  ex- 
posé à  un  mal  considérable,  p6ur  avoir  dé- 
posé contre  son  maître.  Je  suis  sûr  qu'il  ne 
trouverait  presque  pas  une  maison,  qui  vou- 
lût le  recevoir,  et  qu'il  ne  serait  pas  même 
reçu  dans  celles  en  faveur  desquelles  il  au- 
rait déposé.  Cependant  si  on  supposait  qu'il 
B*eAt  rien  à  craindre,  je  crois  qu'on  pour- 
rait revenir  au  sentiment  d'Eveillon,  sinon 
quant  à  la  censure,  au  meiùs  quant  à  Tobli- 
gaiioo  de  révéler. 

Cis  XVI.  Aaott/,  bourgeois  de  Paris,  étant 
allé  passer  deux  jours  à  Versailles,  y  a  ouï 
publier  un  moniloire  sur  un  fait,  dont  11  a 
connaissance,  lequel  n'a  point  été  publié 
dans  sa  propre  paroisse.  Est-il  obligé  à  révé- 
ler ce  qa*U  aaii  snr.ce  fait? 


B.  Oui,  quoi  qu'en  pense  S.  B.,  tom.  11,  cas 
173,  p^rce  que  ce  n'est  pas  le  curé,  mais 
révéque  qui  décerne  le  moniloire,  et  qu'il 
est  jconçu  en  termes  généraux,  qui  lient 
tous  les  diocésains  de  quelque  paroisse 
qu'ils  soient. 

^  Cas  XVII.  Simon,  religieux  d'un  ordre 
exempt,  a  connaissance  d'un  crime  pour  le- 
quel on  publie  un  moniloire.  Doit-il  aUer  à 
révélation?    . 

B.  Oui,  parce  que  ces  sortes  de  réguliers 
sont  soumis  à  l'ordinaire,  quant  aux  censu< 
res,  comme  quant  aux  fêtes.  Trid.  sess.  25,  d$ 
ReguL^  cap.  12,  et  cette  discipline  est  d'usage 
en  France.  Gibert,  pag.  389. 

Cas  XVIll.  René  ayant  connaissance  d'une 
affaire  pour  laquelle  on  a  publié  un  moni« 
toire,  n'a  été  révéler  qu'après  la  troisième 
publication,  quoiqu'il  i'e&t  pu  faire  dès  la 
première.  A-t-il  péché? 

B.  Oui,  quoi  qu*en  pense  le  peuple  :  1* 
parce  qu'un  fils  respectueux  doit  obéir  à  sa 
mère,  dès  le  premier  commandement  qu'elle 
lui  fait;  2"  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui 
qui  a  obtenu  un  moniloire,  qu'on  révèle 
promptement  ce  qu'on  sait  du  tort  qu'on  lui 
a  fait;  et  qu'en  différant  plusieurs  semaines 
de  le  faire,  on  lui  ôte  quelquefois  le  moyen 
d'obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due,  en 
donnant  le  temps  de  cacher  une  chose  volée, 
ou  de  corrompre  les  témoins,  ou  parce  que 
le  coupable  peut  en  cet  entre-temps,  deve- 
nir insolvable  ou  s'enfuir;  outre  qu'on  est 
cause  qu'il  fait  de  plus  grands  frais  par  les 
procédures  qu'il  est  obligé  de  continuer. 
Ainsi^  Benc  aeu  grand  tort,  et  il  est  respon-^ 
sable  devant  Dieu  de  tout  le  dommage  que 
le  complaignant  en  a  pu  souffrir. 

—  J'ai  prouvé,  tom.  IV  de  ma  il/ora/«, 
pag.  232,  que  celui  qui  ne  révèle  pas  en  con- 
séquence d'un  moniloire  est  tenu  à  reslitu- 
tion.C'est  le  sentiment  ducardinal  Le  Camus, 
des  Conf.de Paris,  des  Bésolutions  past.  de 
Genève,  etc. 

Cas  XIX.  l'évéque  de  N.  a  fait  publier  un 
moniloire  au  sujet  d'un  vol,  avec  injonction 
à  ceux  qui  en  avaient  connaissance  de^  le 
déclarer  sous  peine  d'excommunication 
ipso  facto^  si  dans  l'espace  de  six  jours  sui- 
vants, ils  ne  venaient  a  révélation;  cet  évé- 
que  est  mort  deux  jours  après  la  dernière 

Îublication.  Sa  mort  empéche-t-elle  que 
ean,  qui  sait  l'auteur  de  ce  vol  et  qui  ne 
l'a  pas  encore  déclaré,  n'encoure  l'excom- 
munication après  le  sixième  jours  écoulé? 

B.  Elle  l'empêche  ;  parce  qu  un  évéque,  ou 
son  ofQcial,  ne  décerne  pas  un  moniloire  en 
qualité  de  législateur,  mais  seulement  comme 
juge  particulier.  Or,  la  juridiction  d'un  juge 
expire  par  sa  mort.  Un  tel  moniloire  cesse 
donc  d'obliger  dès  le  moment  que  celui  par 
l'autorité  duquel  il  a  été  publié  vient  à  mou- 
rir ou  à  être  déposé;  et  lV>bligation  d'y  obéir 
ne  peut  revivre  que  par  l'autorité  de  sou 
successeur,  ou  par  celle  du  chapitre,  à  qui 
la  juridiction  épiscopale  est  dévolue  pendant 
la  \ac<ince  du  siège.  C'est  le  sentiment  do 
Sylvestre,  de  Cabassut,  1.  v.  c.  15,  n,  6n,  etc« 

Gai  XX.  GuillautM  sait  qu'Oiivier,  qui  a 
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fait  pablier  an  monitoire  pour  découvrir 
l'auteur  d^un  vof,  a  déjà  plus  de  preuves 
qu'il  ne  lui  en  but  contre  le  voleur.  Doit-il, 
nonobstant  cela,  faire  sa  déposition? 

R.  11  y  est  obligé,  1-  parce  que  l'Eglise,  qqi 
commande  de  révéler,  ne  peut  être  censée  ex- 
cepter le  cas  où  la  déposition  çst  avantageuse 
au  coraplaignant;  2"  parce  que  ce  n'est  pas 
à  un  particulier  à  juger  si  les  preuves  du 
complaignant  sont  sufGsantes,  pu  non  ;  et 
qu'il  doit  obéir  simplement  à  l'Eglise;  3« 
parce  qu'encore  qu'Olivier  ait  déjà  de  fortes 
f   preuves  contre  l'auteur  du  vol,  celles  que 
V    Guillaume  peut  donner  de  nouveau  lui  peu- 
)  vent  être  très-nécessaires  ;  parce  qu'il  né 
/  sait  si  l'accusé  ne  trouvera  pas  le  moyen 
'   d'infirmer  les  premières,  par  la  voie  de  ré- 
cusation, ou  autrement  ;  attendu  que  la  cbi- 
cane  élude  souvent  les  preuves  qui  parais- 
sent les  plus  incontestables;  l^*' parce  que 
sa  déposition  servira  au  moins  à  fortilier 
les  autres  et  à  les  rendre  plus  dilGciles  à 
détruire. 

Cas  XXI.  Coriolan  ayant  semé  secrète- 
ment une  doctrine  hérétique ,  et  perverti 
deux  ou  trois  personnes,  Tofficial  a  fait  pu- 
blier  un  monitoire  pour  en  découvrir  l'iu- 
teur.  Paul  qui  le  connaît  sait  aussi  qu'il 
travaille  actuellement  à  désabqser  ceux 
qu'il  a  pervertis.  Est-il  obligé  dans  ce  cas  à 
révéler  contre  Coriolan,  sous  peine  de  Tex- 
communicalioH  qui  doit  être  rulipinée  le  di- 
manche suivant? 

R.  Non  ;  car  Tintention  de  l'Eglise  dans 
les  menaces  d'excommunication  qu'elle  f^tti, 
ou  qu'elle  exécute,  n'est  autre  que  de 
porter  les  pécheurs  à  rentrer  dans  leur  de- 
Toir.  Puis  donc  que  Coriolan  a  ficcompli 
d'avance  ce  que  rEg[lise  demandait  de  lui, 
Paul  doit  garder  un  secret  inviolable  sur  ce 
feit;  Tcxcommunication  qui  sera  fulminée, 
ne  tombera  ni  sur  Coriolan,  ni  sur  lui. 
Néanmoins  si  ce  crime  était  devenu  public, 
ou  que  le  monitoire  eût  été  décerné  sur  1^ 
requête  de  Iq  partie  publiaue,  c'est-à-dire 
du  procureur  au  roi,  ij  fauarait  alors  révé- 
ler, puisqu'en  ces  cas  la  conversion  du 
coupable  n'est  pa;  le  seul  motif  qu'a  le  juge, 
mais  aussi  la  punition  de  son  crime,  et  la 
réparation  du  sèandnic  qu'il  a  causé. 
Cas  XXII.  Alexis  a  tué  secrètement  An* 
f  toinc  ;  Pierre  qui  en  a  été  témoin  oculaire, 
)  mais  qui  sait  qu'il  ne  peut  pas  même  y  avoir 
^;  de  soupçon  contre  Alexis,  et  qu'ainsi  son 
senl  témoignage  ne  suffira  pas  pour  le  faire 
condamner,  demande  si  en  ce  cas  il  doit  ré- 
véler ce  qu'il  a  vu,  sur  le  monitoire  publié  à 
la  requête  du  procureur  du  roi. 

R.  l'ierre  doit  garder  le  silence,  comme 
l'enseigne  Bveillon  d'après  Navarre  et  plu- 
sieurs autres,  et  il  n  a  point  de  censure  à 
craindre;  parce  que  sa  déposition  serait 
sans  efifet  ,  selon  cette  maxime  du  droit  : 
Vnus  testiSt  nuHus  ttstU^  qui  est  fondée  sur 
ees  paroles  duDeuter.c.  XIX  :  Non  stabit  unus 
ê€stt8  contra  aHqujsm,  quidquid  illud  peccati 
$i  facinoriê  fuerit, 

GiS  XXllI.  Lysandre,  flgé  de  12  à  13  ans, 
a  vu  enlever  une  Olle  de  famille.  On  publie 


un  monitoire,  pour  aToir  des  pfeuTCi  de  00 
rapt.  Il  demande  s'il  est  tenif  ^  révélatipn  ; 
pn  homme  qui  était  alors  avec  lui,  ayant 
déjà  fait  sa  déposition.  Que  doit-on  lui  ré- 
pondre? 

R,  L'église  d'Afrique  ne  vpnlait  point  de 
témoin  qui  n'eût  14^  ^ns,  C^n-  It  |V,  a.  %. 
Mais  l'ordonnance  de  lp70  qui  sert  de  règle 
en  France,  porte,  (i(*  6,  art.  9,  que  /^  ep- 
fants  de  Ct^n  et  l'autrit  $exe,  guoiqu'au  du- 
sous  de  râgp  de  puberté^  pourront  êtr^  reçus 
à  déposer  ;  et  oh  ne  peut  nier  que  leur  révé- 
lation ne  soit. avantageuse  aux  çoipplai- 
gnants,  par  Iça  Ipmi^res  qp'ils  pn  peuvent 
tirer, 

Càs  XXlVf  Ithace  pot^rspivi  en  justice 
pour  un  vol  ^e  3,000  (iv.  ayant  pris  la  fuite, 
a  étécondatpné  k  ^W^  par  coniuingpQ,  çt 

ses  biens  ont  été  cohusqués ,  la  soqin^e  do 
3,000  livres  préalablement  pris^  pour  être 
restituée  à  cefujà  <)\ii  il  Tavait  volée.  Pqbliuat 
son  domestique,  à  qui  il  devait  %00  livres  a 
trouvé  le  moyen  de  s'epaparf^r  «eçrètemenl 
d'une  pareille  somme  que  lop  rnaitre  av^it 
cachée  dans  sa  paillasse.  Mais  comice  cin  a 
publié  un  n^onitoire  qui  menace  d'excom- 
munication tpsQ  facto  tous  ceuif.  qui  ont 
de  l'argent,  on  d  antres  efTetd  (ippîtrtenant 
à  Ithace»  Publins  d^puande  s'il  est  obligé 
d'aller  déclarer  qn  il  s'pst  saisi  de  cette 
somme  pour  $^c  payer  par  cette  yole ,  et  ii 
en  ne  le  déclarant  pas,  U  pncoc^cra  Vet com- 
munication, 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé ,  pairce  que  l'inten- 
tion de  TEglise  dan^  les  moniloires  ^st  seule- 
ment d'obliger  les  fidèles  à  r^stitqer  aux 
çomplaignants  ce  qui  |eur  ^ppar(iftpt  aree  ju- 
stice. Or,  Publius  ne  retient  pa9  injaH^went 
les  200  livres  qu'il  a  prises  à  son  m^Uve, 

fmisqne  cette  somme  lui  était  dqe,  et  qu'il 
*a  ||)q  prendre  justeipent  de  son  autorité 
privée,  daps  l'impQ^sibilit^  qù  il  était  d'ea 
être  payé  autrepaent.  C'est  ce  qu'enseigne 
Eveillop,  avec  un  gr^n^  notnbr^  dautres, 
qui  tous  conviennent  que  dans  un  paneil 
cas  il  n'y  a  aucuno  obligatlpn  de  révélen, 
quand  même  le  supérieur  aurait  compris 
ceu)(  qt^i  se  seraient  emparés  de  quelque 
chose  par  la  ypie  d'une  juete  compensation  » 
parce  unecctie  clause  serait  injuste,  et  oan- 
traire  4  ce  que  permet  lo  droit  naturel.  D'oà 
il  s'ensuit  que,  si  d'autres  savent  que  Pu- 
blius n'a  pris  les  200  livres  que  peur  ^^% 
compensation  légitima,  ils  m  sont  non  {dus 
que  lui  obligé»  à  aucune  févélation  sur  cela» 
Cas  XXV.  Narsès,  seigneur,  qui  seul  a 
droit  de  colopibier,  sachant  qu'un  paysan 
tue  souvent  se$  pigeons,  2|  obtenu  un  moni- 
toire pour  en  avoir  des  preuves  et  (e  fair« 
fmnir.  Jnde  et  Simon,  voisins  de  ce  paysan, 
'ont  plusieurs  fujs  trouvé  sur  le  fait.  Sont- 
ils  obligés  de  déposer  la  vérité?  et,  s'ils  ne  le 
faisaient  pas ,  encourraient-ils  l'exeonxmu*? 
njcation  portée  après^  le^  trois  qionitioni  or- 
dinaires? 

H.  Co  paysan  pèche  ;  et  quoi  qu*en  pense 
\ç  vulgaire,  il  pèche  dans  une  matière  ean^ 
sidérable,  on  tuant  des  oiseaniç  qui  n'ap? 
partienent  pas  moini  à  en  seigneur»  que  se» 
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poule)  et  8ÇS  canards.  *Ainsi|  TEpIise,  qaoi 
qu'en  ait  pensé  Gerson,  avant  droit  de  se 
serf  ir  de  censures  pour  faire  réparer  un 
dommage  temporel,  quand  il  est  notable, 
Jade  et  Simon  ne  {peuvent,  sous  le  faux 
prétexte  qup  la  Ri^tièro  est  trop  légère,  se 
dispenser  d*a||ef  à  révélation,  sans  quoi  ils 
encourent,  la  ccpsure.  si  elle  e3t  fplminée. 

Cas  X1^V|.  4lf^haide  ayant  eptendq  pa- 
lilier  un  mquitoife  par  lequel  i|  était  coni- 
mandé  à  toqi  ceux  qui  savaienl,  pour  avoir 
TU  ou  ouï  djret  qui  était  l'auteur  d'uu  bomi- 
cide,  den^apdeàsop  curé  si  elle  f^(  tpnue  de 
déclarer  qu'elle  a  ouï  dire  à  plusieurs  per- 
sottoea  du  lieq  que  Fulbert  en  était  l'au- 
teur. 

K.  Quoiqu'on  soiltenude  déclarer  ce  qu'on 
a  ouï  dire  de  posiliri  des  personnes  dignes 
de  foi  y  lorsqu'elles-mémes  ne  Tont  par  ré- 
vélé, ou  n'y  est  pas  tenu  quand  on  ne  l'a 
ouï  dire  qu  à  des  personnes  qui  ne  le  disent 
que  sur  des  bruits  communs  et  incertains; 
parce  que  ces  sortes  do  bruits  ne  méritent 
pas  de  foi.  11  en  est  de  même  si  on  ne  Ta 
ouï  dire  qo^à  des  gens  qui  ne  parlent  que 
par  légèreté,  ou  qu'on  connaît  pour  men- 
teurs ou  médisants,  ou  mémo  à  ceux  qu'on 
croit  dignes  de  foi,  mais  qui  sont  inconnus, 
ou  dont  on  a  oublié  le  nom,  et  que,  par  con- 
séquent, lV>n  ne  peut  indiquer;  car  le  juge 
M  pourrait  faire  aucun  fond  sur  de  telles 
dépositions.  Si  donc  Al()haïde  n'a  peint  d'au- 
IP6  connaissance  du  fait  dont  il  s'agit,  son 
eopé  peut  lui  dire  qu'elle  n'est  pas  obligée 
d'aller  à  révélation  ;  mais  que  si  néanmoins 
il  j  a  quelque  fondenfent  de  douter  de  l'inu- 
tilité onde  l'utilité  de  sa  déclaration,  elle  la 
doit  faire,  sauf  au  juge  à  en  faire  lel  usage 
quMl  jugera  à  propos.  La  raison  est  que  la 
loi  qui  ordonne  la  révélation  étant  certaine, 
on  ne  peut  se  dispenser  d'y  obéir,  quand  la 
cause  qui  en  pourrait  dispenser  n'est  pas 
éialewent  évidente;  Cailteurs  la  déposition 
ét^nl  jpinlfi  i  d'autres  conjectures  violentent 
pdqt  devenir  utile  au  jug^,  suivant  cette 
maxime  :  Qua  non  pr<ii$uui  ^ingula,  muUa 
juvanl. 

Cas  XXVII.  Parrasiuê  ayant  intenté  ac- 
tion eontre  Jourdain  sur  une  matière  pure- 
ment civile,  a  obtenu  un  monitoire,  aOn 
d'avoir  les  preuves  qu'il  ne  peut  avoir  par 
une  antre  voie.  Le  juge  laïque  a-t-il  pu  en 
permettre  l'obtention ,  et  le  juge  ecclésias- 
tique a-t-il  pu  l'accorder  ? 

B.  Quoi  €|n'^n  aient  cru  quelques  juris- 
consultes ffahçaj^,  i7  s'observe^  dit  Févret, 
liv.  VII»  c.?,  1^.30,  presque  en  tous  les  parle- 
ments du  royaume  qu*i$  causes  civilement  in- 
tentées  et  pours^i^es^  on  pe^l  demander  mo- 
nitoirepour  la  preuve  de  distractions  et  spo" 
li'ifions  prétendues  des  biens  héréditaires , 
meubles^  litres  et  papieics  de  l^hérédilé  oii  so- 
ciété  contentieuse.  Co  que  cet  auteur  prouve 
pnr  nn  grand  nombre  d  arrêts.  Mais  il  faut 
toujours  que  la  matière  soit  considérable, 
f^^  inpin^  4  ^fi\^^^  des  circonstances,  non 
alias  q\Mm  ex  ff  non  vulgàri  :  sans  quoi  le 
jngc  kw  tiçDifindp  et  ççlni  qui  accorde  sont 


fort  coupable^ ,  en  prodiguant  les  ceilsnres 
de  l'Eglise. 

Cas  XXVilI.  Oéminius  A  qui  il  reste  une 
troisième  poblicatiop  d'un  monitoire  à  faire, 
demande  s'il  la  peut  faire  le  jour  de  Pâques? 

R.  L'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  qu'on 
fasse  une  telle  publication  les  jonrs  de  P&- 
qpes,  de  la  Pentecôte,  dp  la  Nativité  de  No- 
tre-Seigneqr,  lorsqu'elle  arrive  le  diman- 
che, et  surtout  quand  cette  troisième  publi- 
cation porte  l'excommunication  ipso  facto. 
La  raison  est  qu'il  ne  convient  pas  qu'en 
des  jours  où  l'Eglise  ne  s'occupe  que  de  la 
joie  spirituelle  que  lui  cause  l'accomplisse- 
ndtent  des  plus  grands  mystères  de  la  reli- 
mon, on  mêle  l'affliction  la  plus  sensible 
dont  elle  puisse  être  pénétrée  par  la  con- 
damnation de  ses  membres ,  dont  elle  a  le 
^a)ut  si  fort  à  cœur.  Aussi,est-cecequi  s'ob- 
serve dans  la  province  de  Milan  et  dana 
d'autres  églises,  comme  en  celle  d'Angers, 
où  la  coutume  est  de  différer  cette  publica- 
tiop  {|u  jour  sqivant,  où  Ton  diffère  ausai  le 
prône. 

^A^  XX)X.  Lazare  oui  accqse  Gautier  de 
lui  ^voir  volé  pour  6000  liv.  de  nillets,  a  ai^ 
se?  ^^  preuves  po^r  l'en  convaincre  ;  mais, 
afln  qu'il  soit  puni  par  l'Eglise  aussi  bien 
que  par  le  juge  séculier,  il  demande  àl'évé- 

3uq  qn  monitoire.  L'évéqqe  iflstrqjt  de  cela 
oit-il  le  Iqi  accorder? 

^,  Non,  car  on  ne  doit  recourir  i  lç(  To|e 
des  çeqsurps  que  c^nand  on  ne  peut  s'en  pas«> 
ser.  C'est  pourquqi  Louis  le  Grand,  dqns  son 
édjt  qel69a,  art.  26, dit  :  Les  évéaues  et  leurs 
ofGpjaux  ne  pourront  décerner  des  inonitoi- 
res  qqç  pour  des  crimc^  gray^s  e(  scandales 
publics,  et  qos  juges  nen  oraonneront  la 
publication  que  dans  le^  m^me^  cas,  et  Iqrs- 
qu'on  n'çn  po^rr^^it  ^voir  Autrenoeqt  la 
prçqve. 

Cas  XXX.  Odilun  à  qui  qn  a  volé  vingt 
louis  a  obtenu  un  monitoire.  Jean  qpi  a  ouï 
dire  à  Pierre  que  Paql  les  a  volés  en  sa  pré- 
sence ent-il  obligé  d'aller  en  révélation, 
quoiqu'il  sache  que  Pierrç  l'a  révélé  ? 

R.  Non;'parce  que  la  déposition  de  Jean, 
ne  donnerait  point  an  juse  d'autre  lumière 
que  celle  qu'il  a  reçue  de  IMerre. 

Cas  XxXI.  Poli,  de  Langres,  s*étant  re- 
tiré à  Dole,  a  appris  qu'on  avait  publié  nn 
monitoire  à  Langres  au  sujet  d'un  crime  sur 
lequel  il  peut  déposer  plusieprs  faits  impor- 
tants. Est-il  obligé,  quoique  absent,  de  révé^ 
1er  ce  qu'il  en  sait? 

1\.  l**  Si  Poli  était  encore  à  Langres,  quand 
on  a  fait  la  preipière  publication  du  moni- 
toire, il  est  tenu  d'y  obéir.  Quand  même  il 
aurait  6xé  son  domicile  à  Dole,  parce  qu'il 
était  sujet  a^  commandement  de  l'évéque, 
lorsque  cfiqi-çi  l'a  fa{i;  2*  si  Poli  était  déjà 
hors  du  (liocès^  de  Langres  quand  la  pre- 
mière pul)|ica(ion  s'est  faite,  \\  n'c>t  point 
tenu  de  révéler,  quand  même  il  nç  sejçs^H  à 
Dole  que  pour  peu  de  temps,  pourvu  q^i'il 
ne  rentre  pas  dans  le  diocèse  de  Langres 
avant  le  moment  précis  du  X^rvçke  pofté  par 
la  dernière  publication,  parce  qu'un  acte  de 
juridiction  ne  peut  obliger  que  cet^  qffi  soQt 
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11  y  a  dix  ans  qu'il  demeure  à  Lyon.  Peut-il 
être  absous  en  vertu  des  pouvoirs  de  l'ar- 
chevêque de  cette  ville  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'une  censure  portée 
comme  celle-ci  dans  le  for  contentieux,  et 
qui  est  réellement  ab  homine  per  smlenliam 
specialem,  ne  peut  être  levée  que  par  le  su- 
périeur qui  l'a  portée,  et  (Sont  le  coupable  a 
formellement  méprisé  le  coromandemeni  per- 
sonnel. C'est  ce  que  j'ai  prouvé  dans  une 
diïisertâlion  particulière  qui  a  été  approuvée 
par  six  évoques ,  quatre  docteurs  de  Sor« 
bonne,  plusieurs  autres  de  Tuniversité  d'An- 
gers, etc.  On  ne  pourrait  donc  aller  contre, 
sans  s'exposera  prendre  un  parti  beaucoup 
moins  sûr  en  matière  de  sacrement.  Voyez 
le  3'  vol.  des  Dispenses  sur  la  6n. 

—  Cas  XXXIII.  Mais  si  Basile  était  du  dio- 
cèse de  Lima,  que  devrait-il  faire  ? 

11.  Ecrire  au  premier  supérieur  des  évé- 
ques,  et  en  obtenir  les  pouvoirs  nécessaires. 


de  ceux  à  qui  il  confie  ses  pouvoirs. 
Voyez  Excommunication. 


dans  le  territoire  du  juge  qui  l'exerce  ;  3**  si 
cependant  Poli  est  coupable  ou  complice  du 
crime  qui  a  donné  lieu  au  monitoire,  il  est 
obligé  d*y  obéir  en  rcstitunut,  quoiqu'il  ait 
été  publié  depuis  qu'il  est  sorti  du  diocèse  où 
il  l'avait  commis  et  où  il  était  domicilié;  s'il 
De  s'en  était  ab>enté  que  pour  un  temps, 
sans  avoir  fixé  son  domici  e  dans  l'autre  dio- 
cèse, et  s'il  n'y  obéit  pas  aussttU  qu'il  en  a 
connaissance,  il  encourt  rexcomiuunication 
qui  a  été  fulminée  par  l'autorité  de  l'évéque. 

—  11  semble  que  l'auteur  du  ctime  serait 
toujours  sujet  à  la  censure,  quoiqu'il  eût 
transporté  son  domicile  a  Heurs  parce  qu'qn 
est  censé  être  ficlione  juris  dans  le  lieu  où 
on  a  délinqué ,  et  que,  ubi  délie tum ,  ibi  fo^ 
rum.  Ce  que  dit  l'auteur  dans  ce  même  cas, 
qu'un  Parisien,  qui  dans  un  voyage  séjourne 
deux  ou  trois  jours  à  Mantes,  n'est  pas  tenu 
d'obéir  à  un  monitoire  qui  s'y  publie,  est 
contesté  par  Gibert.  Ce  qu'on  ne  peut  nier, 
c'est  que  cet  homme  est  tenu  de  droit  natu- 
rel à  lévéler  ce  qu'il  sait.  Or,  s'il  s'en  ac- 
quitte, il  n'y  a  plus  de  difficulté. 

—  Cas  XXXll.  Basile,  natif  d'Angers  et  y 
demeurant,  lorsqu'on  y  fulmina  en  iltë  un 
monitoire,  ne  voulut  pas  aller  à  révélation. 

MONNAIE. 

La  monnaie  est  une  pièce  do  métat  qui,  sous  l'autorité  du  prince,  sert  de  prix  aux  cfaotet 
qui  sont  dans  le  commerce.  Il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  droit  de  faire  battre  monnaie; 
et  il  est  défendu,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  ses  sujets,  de  le  faire.  En  France,  celui  qui 
altère  de  la  monnaie  ou  qui  en  expose  d'autre  que  celé  du  roi,  fût-elle  de  bon  aloi,  est 
puni  de  mort  comme  faussaire.  Un  parliculier  est  censé  faux  monnayeur  :  1'  quand  il  fait 
de  Ja  monnaie  en  se  servant  d'une  fausse  matière,  comme  de  cuivre  doré  ou  d'étain  ar^ 
gcnié,  pour  de  véritable  or  ou  de  véritable  ar^^ent;  et  en  ce  cas  il  se  rend  coupable  du 
crime  de  lèse-majesté,  quand  même  le  prince  lui  aurait  accordé  le  pouvoir  de  forger  de  la 
monnaie;  2*  quand  la  monnaie,  quoique  de  bon  aloi,  n'est  pas  du  poids  légitime,  ou  qu'é- 
tant d'un  poids  conforme  à  lordonnance,  l'aloi  en  est  altéré  ;  3*^  quand  il  débite  sciemment 
de  la  fausse  monnaie  pour  de  la  bonne,  quoiqu'on  ne  l'ait  pas  faite.  Dn  ecclésiastique  faux 
monnayeur  perd  son  privilège  de  cléiicature,  et  n'est  justiciable  que  du  seul  juge  séculier, 
suivant  l'ordonnance  de  François  l'**  de  15V0. 

'  Cas  1.  Gustave,  souverain,  ayant  rabaissé 
la  monnaie  dans  ses  Etats,  et  même  décrié 
certaines  espèces,  les  habitants  d'une  pro- 
vince éloignée  ont  continué  à  s'en  servir 
dans  leur  commerce  sur  l'ancien  pied.  Le 
peuvent-ils  en  (  onscience  ? 

R.  Non,  caries  lois  des  princes,  quand 
elles  sont  justes,  obligent  leurs  sujets  en 
conscience  ,  selon  ce  mot  de  saint  Paul, 
Hom.  xuiiQuiresislit  potestali,  Dti  ordinu' 
liotd  resistit.  Qui  au  te  m  résistant,  ipsi  sibi 
damnadonein  acquirunt.  Or  les  lois  qOi  re^ 
(Tardent  le  fait  de  la  monnaie,  sout  justes,  et 
il  n'y  a  que  le  prince  seul  qui  ait  droit  de 
.  4élerniiner  la  valeur  de  chaque  espèce  de 
monnaie.  Ces  habitants  pèchent  donc  ,  A 
moins  que  le  souverain  ,  en  étant  informé  , 
n'y  consente  au  in  >ins  tacitement.  Il  est 
vrai,  comme  le  dit  Gra'i  *n,  dist.  k,  §  Leges, 
que  les  lois  deviennent  plu;»  fortes  lorsque  le 
peuple  les  met  en  usage  :  firmantur,  cum  mo' 
ribus  ulentium  approbanlur  ;  mais  cela  n'em- 


pôche  pas  qu'elleS  ne  soient  de  véritabica 
lois  ,  indépendamment  de  l'acceptation  du 
peuple,  dès  qu'elles  ont  été  légitimement  pu- 
bliées :  Leyes  institauniuff  vum  promuigan^ 
tur. 

Cas  11.  /eau,  homme  de  aualité,  et  réduit 
dans  une  extrême  nécessité,  fait  delà  fausse 
monnaie,  qui  est  pourtant  de  bon  aloi,  et  dont 
il  ne  retire  que  le  profit  quen  retirerait  le 
prince.  Pèche-l-il  ? 

H.  Oui,  sans  doute;  1*  parce  que  la  loi  qui 
défend  .lUX  p  irliculiers  de  monnayer  de  l'ar- 
g  nt,  étant  très-importante  au  priuce  et  au 
public,  on  est  obligé,  sous  peine  de  péché 
mortel,  d'y  obéir;  2*  parce  qu'on  ne  peut 
s'exposer  volontairement  à  perdre  la  vie 
par  le  dernier  supplice.  Or  c'est  à  quoi  s'ex- 
pose celui  qui,  de  son  chef,  fait  de  la  mon- 
naie, même  de  bon  aloi  ;  3'  parce  que  les 
lois  de  1  Eglise  ont  déclaré  les  f.ux  mon- 
nayeurs  maudits  et  excommuniés.  Voyez  le 
conc.  de  Latran  de  1123.  can.  15. 


MONOPOLE. 

Le  nom  de  monopole,  qui  dans  son  origine  n'était  pas  odieux,  se  prend  aujourd'hui  pour 
une  convention  faite  de  concert  entre  plusieurs  marchands,  ou  leidessein  formé  par  un  seul» 
de  n'acheter  les  marchandises  qu'à  un  certain  prix  pour  les  revendre  à  un  prix  beaucoup 
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plas  haot,  an  grand  préjudice  du  public  et  surtout  des  pauvres,  qui  sont  obligés  de  8*adres- 
ser  à  enx.  On  appelle  aussi  monopole  la  convention  par  laquelle  les  artisans  d'un  liea 
filent  de  concert  à  tel  prix  leur  travail,  et  refusent  d*en  recevoir  un  moindre,  ou  arrêtent 
entre  eux  qu*aucnn  n'achèvera  le  travail  commencé  par  un  autre.  Celte  espèce  de  mono* 
poie  est  défendue,  sous  peine  de  bannissement  perpétuel,  par  Tord,  de  François  I"  du  mois 
d*aoât  1539.  Il  y  a  encore  monopole  quand  des  marchands  1*  enopéchent  par  fraude  que 
certaines  choses  ne  viennent  d*Hilleurs,  dans  le  dessein  de  vendre  plus  chèrement  les  leurs  ; 
2*  lorsqu'une  chose  se  vendant  par  décret,  celui  qui  la  veut  avoir,  donne  une  somme  à  un 
antre  pour  Tempécher  d'enchérir.  Le  monopole  est  pourtant  licite  à  des  parliculiers  à  qui 
le  prince  permet  de  vendre  seuls,  à  Texciusion  de  tous  autres,  des  marchandises  qu'ils  ont 
bit  venir  de  pajs  éloignés,  ou  d'autres  choses  qu'ils  ont  inventées  pour  l'ulililé  publique; 
afin  que  le  privilège  qu'il  leur  accorde  leur  tienne  lieu  de  la  récompense  qu*ils  ont  méritée 
par  leur  adresse,  ou  des  frais  qu'ils  oùt  avancés.  Le  monopole  injuste,  fait  pour  s'enrichir 
au  dépens  du  public  et  principalement  des  pauvres,  est  un  crime  des  plus  criants.  C'est  pour 
cela  que  saint  ftaimond  traite  ces  sortes  de  gens  de  bêtes  malfaisantes^  et  dit  qu'il  les  faut 
détester. 


Cas  L  Cléon  et  Ftnr enl  achetèrent  de  con- 
cert an  mois  de  novembre  presque  tout  le 
blé  des  lieux  circon voisins,  dans  le  dessein 
d'obliger  les  particuliers  qui  l'ont  vendu  par 
nécessité  à  en  venir  acheter  chez  eux,  prin- 
cipalement pendant  les  trois  mois  qui  précè- 
dent la  moisson  où  le  blé  se  vend  plus  cher. 
Us  ne  le  leur  vendent  pourtant  pas  au  delà  du 
juste  prix  que  les  théologiens  appellent  le 
plus  haut,  et  ne  s'entendent  avec  aucun  au- 
tre marchand  pour  le  faire  enchérir.  Pèchent- 
ils  en  cela  ? 

B.  Ces  deux  marchands  commettent  nn  vé- 
ritable monopole  contraire,  et  à  la  charité,  et 
à  la  justice,  et  ils  sont  obligés  de  réparer  les 
dommages  qu'ils  ont  causés  à  ceux  qui  ont 
été  contraints  d'acheter  d'eux  le  blé  à  plus 
bant  prix  qu'ils  ne  Tauraient  acheté  sans 
leur  monopole.  Car  quoiqu'ils  ne  le  vendent 
pas  au-dessus  du  plus  haut  prix  qui  est  alors 
courant,  ils  le  vendent  toujours  plus  cher 
qu'ils  ne  l'auraient  vendu,  s'ils  n'en  ava  ent 
pas  fait  amas  exprès  pour  le  vendre  à  ce  prix. 
*  Ajoutez  qu'il  n'est  pas  permis  d'ôter  aux 
citoyens  la  liberté  d'acheter  medio  vel  infimo 
prf  cio,  et  de  les  forcer  à  n'acheter  que  pretio 
rigoroso. 


Cas  il  Les  compagnons  maçons  qui  se 
trouvent  à  Tours  sont  convenus  enireeux: 
1°  qu'aucun  d'eux  ne  travaillerait  à  l'avenir 
pour  les  maîtres,  à  moins  qu'au  lieu  de  15  s. 
qu'ils  gagnaient  par  jour,  ils  ne  leur  en  don- 
nent 20  ;  2^  qu'aucun  d'eux  n'achèvera  un 
ouvrage  commencé  par  un  autre.  Les  gar- 
çons tailleurs  et  autres  en  ont  fait  de  même. 
Y  a-t-il  U  du  péché  ? 

R.  Oui  sans  doute  ,  puisqu'il  y  a  monopole 
dans  une  convention  qui  oblige  les  maîtres  de 
ne  payer  qu'au  plus  haut  prix  ce  que  sans 
cette  convention  ils  paieraient  à  un  prix  plus 
libre  et  plus  raisonnable.  Aussi  ces  conspi- 
rations sont  défendues  par  TarL  181  de  l'Ord. 
de  François  1^',  sous  peine  de  confiscation  de, 
corps  et  biens.  Ce  qui  est  conforme  à  la  loi 
Jubemus^  Cod.  de  Monopole 

—Cas  111.  Les  maîtres  tailleurs,  pour  réduire 
les  garçons  qui  avaient  fait  l'inique  complot 
dont  on  a  parlé,  se  sont  engagés  entre  eux  à 
donner  à  leurs  ouvriers  un  quart  moins  que. 
de  coutume.  L'ont-ils  pu  ? 

R.  Oui,  parce  que  leur  dessein  n'a  été  que 
de  mettre  les  garçons  à  la  raison.  Mais  si 
ceux-ci  se  dési>tent  do  leur  complot,  il  faut 
que  les  maîtres  renoncent  au  leur. 


MORT  CIVILE. 

C*est  rétat  d'une  personne  qui  est  privée  de  toute  participation  aux  droits  civils.  Par  elle- 
même,  la  mort  civile  n'est  point  une  peine,  mais  le  résultat  de  certaines  condamnations  : 
1*  la  peine  de  mort;  2*  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  3*"  la  déportation  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  gouvernement  peut  accorder  au  déporté,  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l'exercice 
des  droits  civils  ou  quelques-uns  de  ces  droits.  Les  lois  françaises  devant  seules  régir  l'état 
du  Français  ,  la  mort  civile  ne  peut  résulter  en  France  de  condamnations  prononcées  par 
on  tribunal  étranger  contre  un  Français.  La  mort  civile  commence  du  jour  de  rexéculion 
de  la  peine  pour  les  condamnations  contradictoires,  soil  réelles,  soit  par  effigie.  La  mort  ci- 
vile, quant  aux  condamnations  par  contumace,  n'a  lieu  que  cinq  ans  après  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquels  le  condamné  peut  se  présenter. 

L'effet  de  la  mort  civile  consiste  dans  la  privation  do  tous  droits  civils  :  ainsi  le  mort  civi- 
lement perd  le  droit  d'adopter,  celui  d'être  expert  ou  arbitre,  sa  puissance  paternelle,  quoi- 
2ue  la  loi  ne  lui  ait  pas  interdit  ses  droits  par  une  disposition  expresse.  Il  conserve  le  droit 
'acquérir  à  titre  onéreux,  de  posséder,  de  faire  le  commerce,  de  faire  un  concordat  en  cas 
de  faillite,  de  recevoir  ou  remettre  le  montant  d'une  obligation.  Par  la  mort  civile,  le  con- 
damné perd  la  propriété  et  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  possédait.  Cependinl  le  service 
des  rentes  viagères  doit  être  continué  pendant  sa  vie  naturelle,  soit  au  mort  civilement  lui- 
même,  si  elles  ont  été  constituées  à  tilre  d'aliments,  soil  é  ses  héritiers,  si  elles  ont  un  autre 
litre,  à  la  charge  de  lui  remettre  la  portion  nécesi^aire  à  sa  subsistance. 

Le  mort  civilement  ne  peut  ni  recevoir  de  successions,  ni  disposer  soit  entre-vifs,  soil  par 
testament, des  biens  qu'il  a  acquis  depuis  sa  condamnation  :  ces  biens  appartiennent  à  l'Etat 
i  M  mort  naturelle.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  en- 
fants ou  parents  dn  condamné,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera. 


m  HCTIONNÂIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  tM 

S'il  existe  des  créanciers  dont  le  titre  soit  antérieur  à  la  mort  cirile»  il»  pensent  en  pour- 
salvi'e  retécQlion  sur  les  biens  acqois  postérieurement 

La  tutelle  étant  une  institution  de  droit  cifil,  le  mort  t^lr ilenleat  ne  peut  ni  être  nommé 
tuteur  ni  Concourir  aut  opérations  de  la  tutelle.  Il  ne  peut  être  admis  comme  témoin  dans 
un  acte  sblennel  et  auihentictdeî  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice»  si  oe  n*est 
pour  donner  de  siinpies  renseignements. 

Il  lui  est  interdit  de  procéder  en  justice  ni  en  demandant»  ni  en  défendant,  que  sons  le 
nom  el  par  le  ministère  dun  rurateuir  spécialement  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal  où 
raction  eâl  portée.  La  mort  cirile  ënlêf  é  ati  condamné  le  droit  de  domicile,  et  par  cela  même 
le  Juge  du  domicile  de  l'adversaire  est  cohipétent»  soit  que  le  mort  eif  ilenlent  demande»  soit 
qu'il  défVhde.  Le  mort  civilement  est  incapable  de  contracter  un  mariage  uni  produise  aii<^ 
cuii  elTet  bivil  ;  lé  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  diftsoos  tfuant  à  ses  effets 
civils.  L'épout  et  les  héritiers  du  mort  civilement  peuvent  feiercei^reépectivemetitlee  droits 
et  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  dontieraft  lieu. 

Ld  mort  civile  cesse  de  deux  n^inières  :  1*  par  la  i'estitutiotl  légale;  9*  par  la  grêea. 

La  restitution  légale  s'opère  :  l*"  lorsqu'une  disposition  nouvelle  rend  la  vie  civile  A  cer- 
taines personnes  qui  en  étaient  privées  par  une  M  antérieure  )  2"  quand  un  contumace  re- 
paraît en  justice  avant  que  sa  peine  soit  prescrite  afin  d'y  subir  an  nouveau  jugement;  et 
si  ce  nouveau  jiigement  le  condamne  A  une  peine  emportant  la  mort  civile»  il  ne  perd  la  Tit 
civile  que  du  jour  de  son  exécution,  et  tout  ce  qu'il  a  fait  antérieurement  à  cette  dernière 
condamnation  concernant  les  droits  civils  est  yalable.  3*  La  mort  citile  cesse  de  plein  droit 
lorsque  le  nouveau  jugement  a  prononcé  une  peiné  qui  n'entraîne  pas  la  mort  civile.  EnÛn 
la  giNftce  peut  faire  cesser  la  mort  civile.  Cependant}  lorsque  la  condamnation  a  été  exéentée« 
elle  ne  peut  eh  faire  cesser  les  effets  pour  le  passé  :  elle  ne  saurait  détruire  les  droits  acquis 
à  des  tiers ,  et  faire  rentrer  en  la  possession  du  gracié  des  biens  qëi  ont  été  partagés. 

MOULIN. 

11  y  a  plusieurs  sortes  de  moulins.  Mais  il  ne  s'agit  dans  ce  titre  quo  de  ceux  qui  sont 
propres  a  motidre  les  grains»  et  dont  les  uns  sont  à  eau,  pistrifia  aquarim  ;  les  autres  à  vent» 
pùtrina  veniilata  ou  alata  ;  les  autres  à  bras»  molœ  irusatihn.  Les  moulins  A  eau  ne  peuvent 
êtrebfliis  sur  les  rivières  navigables,  sans  la  permission  du  roi»  et  à  condition  que  le  public 
n'en  reçoive  uueUn  dommage  ;  mais  il  est  permis  à  tout  particulier  de  bAlir  un  moulin  sur 
les  petites  rivières  non  navigables»  pourvu  que  ce  soit  vis-à-vis  de  sa  propre  terre,  et  hors  des 
limites  d'une  seigneurie  ayant  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  dq- 
table  aux  terres  de  ses  voisins  pdr  quelque  inondation  causée  par  la  retenue  des  eaux.  Il 
y  a  pourtant  des  coutumes  qui  exigent  le  consentement  du  seigneur  haut-justicier;  ee  quo 
d'autres,  comme  celle  de  Nivernais^  n'exigent  qu'au  cas  que  le  seigneur  ait  droit  de  bana- 
lité. Mais  pour  élever  des  moulins  à  vent^  il  faut  en  obtenir  la  permission  du  seigneur  da 
lieu.  Tous  les  moulins  à  eau  cl  à  vent  sont  réputés  immeubles  dans  la  coutume  de  Paris  , 
art.  90i  el  en  celle  de  Normandie,  art.  515  •»  dans  plusieurs  autres,  comme  en  celles  d'Etam^ 
pes,  de  BerrI,  etc.  ils  sont  censés  meubles. 

Cas  I.  Juleèt  seigneur  de  ti-ois  pdroissel,  a  donc  Jules  se  trouve  dans  un  de  ces  pays,  il 

trois  moulins  à  eau,  qui  Sont  detout  temps  à  est  obligéde  faire  cette  réforme.  Mais  s'il  n'y 

point  carré,  c'est-àH^re ,  dont  les  meules  i»ont  est  pas,  il  peut  s'en  tenir  à  son  ancien  usage", 

onferméesdans  dosais  augure carrée.Son  curé  à  moins  que  le  roi  n'en  statue  autrement, 

veut  l'obliger  aies  faire  mettre  en  point  rond,  *  ou  que  la  charité  jointe  au  malheur  des 

en  faisant  entourer  les  meules  d'ais  en  flgure  temps  ne  Tobli^e  à  radoucir, 

ronde;  parce  que  les  meuniers,  outre  leur  Cas    11.  Péri  ^  seigneur  d*ane  terre  en 

droit  de  mouture,  proOtent  de  toute  la  farine  Normandie^  a  uU  moulin  avec  le  droit  de 

Sui  se  rét)anddaUs  les  quatre  carrés  du  mou-  banalité,  suivant  lequel  ses  vassaux  payent  * 

n»  au  préjudice  des  particuliers  qui  sont  à  son  meunier  la  seizième  partie  de  la  farine  I 

obligés  de  faire  moudre  Aces  moulins»  et  que  qui  eu  provient.  1«  Ce  droit  est-il  juste?  [ 

Jules  en  relire  aussi  un  grand  avantage  en  9^  Les  vassaux  qui  font  moudre  Jours  blés  A 

ce  qu1l  les  afferme  plUscner  que  s1is  étaient  d'autres  moulins,  sont-ils  sujets  A  queiqties 

A  point  rond.  Jules  répond  ;  1*  qu'il  est   en  peines? 

possession  immémoriale  de  ces  moulins  car*  R.  l*Le  droit  de  banalité,  quoiqn'in* 
rés;  2r  que  les  droits  de  moulure  sont  moin-  connu  dans  l'ancien  droit,  est  aujourd'hni 
dres  aux  moulins  carrés,  qu'ils  ne  le  sont  A  légitimement  acquis  aux  seigneurs  féodaux 
ceux  qui  sont  A  point  rOnd  ;  3**  que  les  par-  qui  en  sont  en  possession,  el  dont  le  moulin 
ticuiiers  ne  s'en  plaijgnent  point.  Ces  raisons  est  sur  Une  rivière,  dont  les  deux  rives  sont 
l'eicusenl-elles  d'injustice  ?  de  leur  flef,  comme  le  demande  la  coût,  de 
R. Danslespajrsoulacoutumequitientlieu  Normandie,  art.  SI.  Hais  dans  cette  pro- 
de  loi,  porte  que  les  moulins  seront  A  point  vince,  comme  A  Paris,  il  faut  un  titre  exprès, 
rond  ;  ou  qui  n'ayant  point  de  coutume  qui  o'est-A-dire  uta  contrat  fait  avec  les  vas- 
en  jparle,  suivent  celle  de  la  province  voisine,  sauxqui  aient  bien  voulu  s'imposer  cette 
qui  est  expresse,  comme  le  sont  celles  de  servitude  pour  dos  raisons  légitimes  :  an 
Nivernais,  du  Bourbonnais,  du  Poitou,  etc.,  lieu  qu'on  Bretagne,  dans  le  Maine,  etc.  la 
les  propriétaires  des  moulins  carrés  sont  coutume  seule  sufGt  pour  ce  droit.  Or  ce 
obligés  de  les  faire  mettre  a  point  rond.  Si  droit  de  banalité|  1"  prive  les  vassaux  de  la 
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libe 'té  d*avoir  des  moullh^,  des  Tours,  ou  des 
pressoirs  particuliers,  comme  il  à  élë  jugé  à 
Dijon  le  5  mars  1380;  S*  14  s'étend  même  a  la 
moatûfe  des  bfés  que  les  vassaux  auraient 
achetés  ailleurs,  et  gardés  seiilement  24  heu- 
res chez  eux,  pouf  en  faire  commerce,  ou 
pour  en  Cilre  du  pain  et  le  vendre,  ainsi 
qu'il  à  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  ;  3*"  en 
supposant  que  Péri  possède  tB  droit  légiti- 
mement ,  ses  ?assaux  ne  peuvent  moudre 
leurs  blés  ailleurs,  sans  être  obligés  à  resti- 
tnlion  envers  le  meunier  de  Péri,  à  nioins 
qu'ils  il'aient  quelque  excuse  légitime  qui 
les  en  etethple;  comme  sont  l*>la  trop  grande 
distance  du  moulin  ;  car,  quoique  qiielques 
coutumes  ne  l'aient  pas  fixée,  la  plupart  des 
autres  l'ont  détei^minée  à  la  banliétic;  2°  lé 
mauvais  état  du  tnoulin,  soit  que  les  meules 
soient  trop  usééS,  ou  que  l'edu  manque;  3^ 
l'impuissance  de  moudre  en  2^  heures,  à 
cause  du  trop  grand  concours,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  à  Toulouse  et  à  Dijon  ;  h"  quand  le 
vassal  qui  a  acheté  ailleurs  du  blé,  l'a  fait 
moudre  hors  des  limites  de  la  seigneurie;  S* 
le  curé  résidant  en  son  presbytère  est  aussi 
exempt  du  droit  de  banalité,  quant  aux  dî- 
mes, et  celles  mêmes  qu'il  lève  dans  i'élen- 
dae  du  fief  du  seigneur.  Mais  il  y  est  sujet  à 
l'égard  du  blé  qui  provient  des  terres  de  son 
patrimoine,  ou  de  celles  qui  ont  été  aumô^ 
nées  A  sa  cure  ou  à  icelle  acquises  par  quei- 

Îu'un  de  ses  prédécesseurs;  parce  que  les 
onateurs  ou  les  vendeurs  n'ont  pu  préjudi- 
cier  anx  droits  du  seigneur.  A  regard  des 
peines  portées  contre  ceux  qui  fraudent  le 
droit  de  banalité,  elles  ne  sont  pas  unifor- 
tnes.  Dans  les  coutumes  du  Boulenois  et  de 
Ponthieu,  le  seigneur  peut  confisquer  la  fa- 
rine, le  pain,  et  même  les  harnais.  Celle  de 
Normandie  ne  lui  donne  que  la  confiscation 
du  blé  el  de  la  farine. 

Cas  111.  Vatend'n,  avant  le  droit  de  moulin 
banal,  vent  obliger  les  habitants  de  trois 


Village»,  ses  sujets,  de  faire  ntloiidrô  A  doit 
moulin  ;  ce  qu'ils  refùsetit  :  1*  parce  qtie  de- 
puis fort  longtemps,  ils  sont  eh  possession 
de  choisir  tels  moulins  ^nll  leut'platt;  2* 
parce  que  les  chemins  qui  Coilduisent  de  ceft 
villages  au  moulin  banal  sbnt  três-diffici* 
les,  surtout  dans  les  temps  de  pluies.  Valen- 
tin  ne  blesse-t-il  pas  la  justice  ? 

R.  Si  la  plus  grande  partie  des  tenanciers 
de  Valentin  se  reconnaisseni  sujets  au  bau 
de  son  mouliii,  les  autres  doivent  aussi  s'y 
soumettre,  â  moins  qu'ils  ne  produisent  des 
preuves  de  leur  exemptiob.  Ainsi  jugé  plu- 
sieurs fois  à  Rouen.  Quantatixmauvais  che- 
mins, c'est  an  seigneur  à  les  faire  réparer  A 
ses  dépens,  comme  le  pari,  de  Bretagne  lô 
jugea  le  19  octobre  1620. 

Cas  IV.  George,  paysan,  veut  faire  un 
moulin  â  blé  de  son  autorité  privée  sur  une 
rivière  sur  les  rives  de  laquelle  il  â  deux 
cents  arpents  de  terre.  Cela  lui  est-il  per-- 
mis  ? 

R.*  1"»  Si  cette  rivière  est  navigable,  George 
n'y  peut  construire  un  moulin  sans  la  per- 
mission dit  roi;  2*  quoiqu'il  ait  là  permis- 
sion du  roi,  il  doit  laisser,  selon  les  ordon. 
la  largeur  de  huit  toises  au  droit  fil  de  Teau, 
ci  ôter  les  gonds,  ancres,  et  tout  ce  qui  peut 
empêcher  la  libre  navigation  :  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  par  trois  arrêts  du  pari,  de  faris;3* 
si  fa  rivière  n'est   pas  navigable^  George 

Sent  y  Construire  un  moulin,  puisqu'il  ne 
âtit  que  sur  son  propre  fonds;  &-<>  si  néan- 
tnoins  il  y  a  un  seigneur  justicier  en  la  ju-^ 
ridiction  duquel  passe  cette  rivière,  George 
ne  peut  V  faire  un  moulin  sans  son  consen- 
tement, a  mpins  (]ue  ses  terres  né  relèvent 
d'un  fief  qui  lui  appartienne.  Car  alors  ce 
sei<i;neur,  quand  même  il  aurait  droit  de  ba** 
nalité,  ne  serait  pas  en  droit  de  l'en  empé-* 
cher,  suivant  un  arrêt  rendu  à  Rouen  le  26 
juin  1534,  au  sujet  d'un  moulin  à  vent. 


MUR. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  dé  murs  :  1*  le  mur  de  clôture,  qui  sert  à  renfermer  les  cours, 
jardins ,  parcs ,  elc.  Le  muf  mitoyen ,  qui  sépare  deux  héritages  contlgus,  et  qui  appartient 


en  commun  aux  propriétaires  des  deux  héritages.  Le  mur  de  face  est  celui  qui  est  à  la  face 
iu  bâtiment.  Le  mur  de  refend  est  celui  qui  sépare  les  pièces  du  dedans  du  bâtiment.  On  ap- 
pelle mur  d'appui  celui  qui  n'est  éjevé  qu'à  la  hauteur  d'appui  environ  97  centimètres  ;  enfin 


*on  désigne  sous  le  nom  générai  de  gros  murs  ceux  de  face,  de  refend,  les  pignons. 

Dans  les  villes  el  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  jusqu'à 
l'héberge^  ou  entre  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs ,  est  présumé 
mitoyen  »s*il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire.il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque 
la  sommité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  el  présente  de  1  autre  un 
plan  incliné  pour  servir  d'égout  aux  eaux  pluviales  qui  alors  no  tombent  que  d'un  côté.  L'on 
ne  peut  présumer  que  le  propriétaire  du  côté  duquel  les  eaux  s'écouleni  eût  consenti  a  les 
recevoir  en  totalité,  si  le  mur  eût  été  commun.  Il  y  a  aussi  marque  de  uon-miloyenneté  lors- 
qu'il n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon,  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient 
été  mis  en  bâtissant  le  mur*  Le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  présentant  un  pan  incliné  i 
le  filet  est  une  ligne  en  tuile  un  peu  saillante  au  bas  du  chaperon  pour  rejeter  les  eaux  hors 
le  parement  du  mur;  on  entend  par  corbeaux  des  pierres  saillantes,  ordinairement  destinées 
à  supporter  une  poutre  ou  autre  fardeau.  Elles  sont  plates  en  dessus  et  arrondies  eit  des- 
sous, ce  qui  forme  une  ligne  courbe,  appelée  corbe  dans  l'ancien  langage,  d  où  1  on  a  fait 
corbeau.  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivemc  nt  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  el  filets  de  pierre.  La  réparation  et  la  reconstruction 
du  mur  mitoyen  Sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  el  proportionnellement  an 
droit  de  chacun.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  con- 
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triboer  aux  réparations  et  recongtmctions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourra 
que  le  murmiloyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qai  lui  appartienne. 

Tout  ropropriéiaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres 
on  solives  dans  toute  Tépaisseur  du  mur,  à  ok  millimètres  près,  sans  préjudice  du  droit  qu*a 
le  voisin  de  faire  réduire  à  Tébauchoir  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Tout  ropropriéiaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ;  mais  11  doit  payer  seul  la  dé- 
pense de  1  exhaussement ,  les  réparations  d'entreien  au-dessus  de  la  clôture  commune  ,  et 
en  outre  Tindemnilé  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  T;ileur;  si  le  mur 
mitoyen  n'esl  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  ceint  qui  veut  l'exhausser  doit  le 
faire*reconstruireen  entier  à  ses  frais,  et  rcxrédanl  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son 
côié.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en 
payant  la  mo  tiède  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fv^urni  pour 
Texcédant  d'épaisseur,  s'il  y  en  a.  Tout  copropriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  f  culte 
de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  tie 
sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de 
la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement, 
ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sann  avoir,  à 
son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit 
pas  noiible  aux  droits  de  l'autre. 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs  ,  à  contribuer  aux  con- 
structions et  réparations  de  la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cnur^  et  j  irdms 
assis  és-dites  villes  et  Tiubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  règlements 
p  irticul  ers  ou  les  usages  constants  et  reconnus;  et  à  défaut  d'usage  et  de  règlements,  tout 
mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  construit  ou  rétabli  à  Taveoir,  doit  avoir  au  n«oius 
trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chaperon;  dans  les  villes  de  cin- 
quante mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds]  dans  les  autres. 

Lorsque  différents  étages  d'une  maison  apparliennenl  a  divers  propriétaires  ,  si  les  titres 
de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doiveut  être 
faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion 
de  la  valeur  iie  l'étage  qui  lui  appartient.  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  I.e  propriétaire  du  premier  étaee  fait  Tescalier  qui  y  conduit  ;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à  partir  du  preuiier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi 
de  suite. 

Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  et  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qti'elles 
puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise.  Voyex  Mitoyenneté»  Haie,  Fossés. 

MUTILER. 

Voyez  Irrégulabité,  cas  LXXX,  LXXXI,  XCIX,  C,  CI,  CU,  CV,  CVI,etCVU;  Soumuet 
Htbt;  Ti«R,  cas  XIV. 

MYSTÈRES. 

L  s  principaux  mystères  de  la  religion  sont  le  mystère  de  la  sainte  Trinité,'  de  l'Incarna- 
lion  et  de  la  rédemption.  La  foi  explicite  à  ces  mystères  est  nécessaire  au  salut;  mais  celte 
foi  est-elle  nécessaire  de  nécessité  de  moyen?  Cela  est  controversé  et  n'^st  pas  certain;  il 


cessalre  de  nécessité  de  moyen  ;  dans  la  pr  itiqut' ,  c'est  à  ce  dernier  sentim^ni  que  l'on  doit 
s'en  tenir;  c'est  ici  le  cas  de  prendre  le  parti  lo  plus  sûr  ,  car  une  probabilité  ne  pourrait 
pas,  quelle  qu'elle  fût,  suppléer  ce  qui  serait  absolument  nécessaire  au  salut;  qu  on  regarde 
cette  foi  comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen,  ou  comme  nécessaire  de  nécessité  de  pré- 
cepte, on  ne  peut  Absoudre  le  pénitent  qui  ignore  ces  principaux  mystères.  Les  souverains 
pontifes  ont  condamné  cette  proposition  :  Absotulionis  cspax  est  homo,  quantumviê  iaborei 
ignorantia  mysieriorwn  fidei^  et  etiamsi,  per  negligenliam  etiain  inculpabitemy  nesciat  mysie^ 
rium  sanctiinimœ  Trinitafis  et  iticarnationis  D.  N.  Jesu  Cnristi.  Mais  avant  que  de  refuser 
l'absolution  pour  cause  d'ignorance  de  ces  mystères,  un  confesseur  doit  s'assurer  si  cette 
ignorance  est  réelle,  et  si  elle  est  coupable,  et  s'efforcer  d'in^itruire  cet  ignorant,  lui  faire 
faire  des  actes  de  foi  et  le  mettre  dans  le  cas  d'être  absous  au  plu»  tôt.  Voy  Foi,  Iqrorabicb, 
Absolution. 

Cas.  Avez-vous  cherché  à  approfondir  les  A  tre  esprit,  mais  à  votre  soumission.  Ils  ces- 
mystères  par  une  vaine  curiosité?  Dans  les     seraient  d*étre  mystères  s'ils  pouvaient  être 
objets  de  la  foi,  le  pourquoi  et   le    corn"     compris;  on  mystère  expliqué  est  un  mys- 
mtnt  sont  la  source  des  hérésies.  Dieu  ne     tère  anéanti, 
propose  pas  les  mystères  à  rexamen  de  vo-         Dieu,  dit  saint  Augustin»  a  Cail  anooncer 
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par  des  hommes  (rès-simples  A  des  hommes  choK'S  Infiniment  au-dessus  de  la  raison 

trèfr-éclairés»  des  choses  infiniment  au-des-  ne  sont  pourtant  pas  contre  la  raison.  Si 

sas  de  la  raî.Hon  ;  et  ces  hommes  très-éclai-  elles  Tétaient ,  des   hommes    irès-éclairés 

rés  les  ont  crues.  De  là  deux  consiéquences  :  Feussent  bien  to,  par  conséquent  n'eussent 

donc  ces  hommes  Irès-simples  ont  confirmé  pas  cru*  Voyez  Foi. 
leur  prédication  par  des  miracles  ;  donc  ces 

NANTISSEMENT. 

Le  nantissement  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une'chose  à  son  créancier 
pour  sûreté  de  la  dette  ;  c*est  un  contrat  réel,  qui  ne  peut  aroir  lieu  que  par  la  tradition  de 
U  chose.  Le  nantissement  d*one  chose  mobilière  s'appelle  gage.  F.  Gage.  Celui  d'une  chose 
immobilière  s*appelle  antichrèse.  Voyez  Antichrèsb. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  A  donner  A  sa  place  un  gage  en  nan- 
tissement suffisant. 

NAPPE&       ' 

L'aote.  doit  être  couvert  de  trois  nappes,  on  an  moms  de  oeuT,  dont  une  soit  en  double. 
Les  rubriques  exigent  ce  nombre  afin  que  si  le  précieux  sang  venait  A  se  répandre,  il  ne 
pénétrât  pas  jusqu*A  l'autel.  De  ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  tout  Tauiel,  les 


deux  autres  peuvent  être  plus  courtes;  il  sufiit  qu'elles  couvrent  exactement  la  table  de 
l'autel,  ou  la  pit^rrc  sacrée.  Les  nappes  doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre;  elles  doivent  être 
béniies  par  Tévôqucou  son  délégué;  cependant  on  pourrait  se  servir  de  nappes  ordinaires 
dans  on  cas  de  nécessité,  pour  ne  pas  priver  une  paroisse  entière  de  messe  un  jour  de  di- 
' de  fête,  ou  pour  pouvoir  administrer  les  sacrements  A  un  moribond.  Du  reste  si 

devaient  demeurer  au  service  de  l'église,  le  prêtre»  présumant  poor  ce  cas  de  1$ 

de  révêquci  pourrait  les  bénir. 


manche  ou 
ces  nappes 
permission 

NAUFRAGE. 

Le  naufrage  est  la  perte  d'un  bfltiment  de  mer,  brisé  contré  on  rocher,  ou  englouti  sous 
les  eaux  avec  les  marchandises,  en  tout  ou  en  partie.  Selon  nos  maximes,  quand  par  la 
crainte  du  naufrage  on  jette  en  mer  des  marcnandises,  les  propriétaires  ont  deux  mois 
pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  après  quoi  les  plongeurs  ont  le  tiers  de  ce  qu'ils  reti« 
rent  de  la  mer;  un  autre  tiers  appartient  au  fisc,  et  l'autre  A  l'amiral  de  France.  U  Cant 
consulter  l'ordon.  de  1681.  Ht  ir,  tit.  19,  sur  cette  matière. 

Cas  I.  Trophime  et  Germairiy  marchands,  les  marchandises  restées  seront  vendues, 

et  dix-huit  autres,  ajant  en  commun  un  étant  moralement  impossible  de  savoir  au 

Ta'.sseau  chargé  de  marchandises,  une  tem*  juste  ce  qu'elles  seront  vendues   par   tous 

péte  a  contraint  d'en  jeter  A  la  mer  une  bonne  ceux  A  qui  elles  appartiennent,  puisque  sou- 

parlle,  appartenant  A  Trophime  et  Germain  vent  elles  ne  sont  pas  vendues  au  port  oA 

en  particulier.  Ceux-ci  prétendent  que  les  elles  arrivent,  et  qu'on  les  transporte  ail- 

i8  autres  doivent  porter  une  partie  de  la  leurs  avec  de  nouveaux  frais  et  même  avec 

perte.  Ces  derniers  le  refusent.  Quid  juri$  ?  de  nouveaux  dangers. 

R.  Lorsque  dans  un  péril  de  naufrage  on  Pour  éclaircir  cette  matière,  il  faut  obser- 
jette  à  la  mer  une  partie  de  la  charge  du  Ter,  l^que  tout  ce  qui  est  sauvé  du  naufrage 
vaisseau  poor  sauver  le  reste,  ceux  dont  les  par  la  décharge  du  vaisseau  doit  porter  la 
eflTets  ont  été  sauvés  doivent  porter  chacun  contribution  selon  sa  valeur  et  sans  aToIr 
leur  part  delà  perte  de  ce  qui  a  été  jeté  égard  A  sa  pesanteur;  car  c'est  la  Taleur 
poorl'intérêtcommundetoos.  C'est  ce  que  dit  qui  pouTait  périr  et  qui  a  été  sauTée  que 
la  loi  1,  de Lege  Rhodia.  Or,  quoi  qu'en  dise  l'on  doit  considérer,  Leg.  2,  cit.;  %*  que  les 
la  loi  2,  fod.  ft/*,  nous  croyons  que,  comme  proTisions  qui  ne  sont  dans  le  vaisseau  que 
restimation  des  choses  sauvées  se  doit  faire  pour  être  consommées  pendant  la  naviga- 
sur  le  pied  de  ce  qu'elles  pourront  être  ven-  tion  ne  doivent  point  entrer  dans  la  contri- 
dues,  puisque  c'est  cette  valeur  qui  a  été  bulion,  comme  le  marque  la  même  loi;  3* 
sauvée  du  péril ,  il  est  juste  que  celles  qui  que  le  maître  d'un  Taisseau  qui  dans- la 
n'ont  été  jetées  A  la  mer  que  pour  sauver  le  tempête  a  perdu  des  mflts,  des  ancres,  etc., 
reste  soient  aussi  estimées  sur  le  même  n'a  aucun  droit  de  prétendre  undédomma- 
pied;  et  que  la  condition  de  ceux  qui  ont  gement  de  cette  perte  de  ceux  A  qui  appar- 
perdu  leurs  marchandises  ne  doit  pas  être  tiennent  les  effets  qui  sont  dans  le  vaisseau; 
pire  qoe  celle  des  autres,  dont  les  marchan-  4*  que  si  les  marchandises  d'un  des  contri- 
dîsrs  ont  été  sauvées,  puisque  celles-lA  n'ont  bti^nts  viennent  A  être  gAtées,  après  que  les 
été  jetées  A  la  mer  que  pour  sauver  celie<-ci,  autres  ont  été  jetées  A  la  mer,  ou  par  les 
et  qu'il  n*y  aTait  pas  plus  de  raison  d'y  jeter  flots  qui  les  ont  pénétrées,  ou  autrement,  le 
les  unes  que  les  autres.  Mais  cette  estima-  dommage  en  doit  être  porté  par  la  contribu- 
tion se  doit  faire  fudicio  viri  prudentis^  et  tion,  comme  une  suite  de  la  première  perte. 
BOD  pat  absolument  sur  le  pied  du  prix  que  Cas  II.  Un  Taisseau  chargé  de  marcbandh» 

Dicnoiiiuimi  bb  Cas  bb  cohscibncb.  D.  7 
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réf  'fle  la  mer»  Qu'après  nii  an  entieri  à 
coiBtilér  ëd  j9ar  (hi  aaafrage;  2'  que  l'année 
étant  expirée  sans  qde  perioane  ait  réolamé 
ces  effets,  le  tiers,  sealeraent  lu  appartient^ 
Faotre  tiers  an  roi|  ell'autrf  MH  à  Tami- 
raly  ainsi  que  le  porte  l'art.  20  da  même  édit. 
Im  barbare  coutume  de  piller  les  débris  de 
ceux  que  la  mer  avait  déjà  si  maltraités  a 
été  condamnée  par  plusieurs  conciles  et  par 
piusieuM  saints  pontifes. 

Cas  iV.  Une  barque  appartenant  à  Hubert 
a  Mit  nadfÉ'àgê  sttr  les  eôtés  d'une  prof  inee 
dont  la  coutume  altribde  aui  sèiaoedrs  des 
lieux  les  débris  que  la  mer  jette  à  horû  ;  le 
seigbéuf  du  lied  l'eét  saisi  de  plusiedrs  ef* 
fets  tidi  y  étdiètit.  Tout  cela  lui  appartieot- 
il,  quoique  Hubert  le  réclame  danS  l'an  et 
jour? 

R.  Point  du  tout  ;  car  une  telle  coulume 
ne  peut  avoir  force  de  loi:  parce  4a*^ll^  est 
contraire  au  droit  naturel,  qui  veut  qu'on 
renJe,  quand  on  le  peut,  les  choses  qu'on 
trouve,  à  leur  maître,  qui  n'en  a  pas  aban- 
donné volontairement  le  domaidë. 


ses  qui  appartiennent  à  Nicolas,  à  loseph  et 
à  dix  autres,  qui  l«iis  ont  acheté  et  Cquipé 
ce  vabtéao  à  iMnàman  frais,  a  été  pris  par 
un  pirate  et  rançonné  pour  10,000  liv»  ou 
bien  ce  pirate  en  a  enlevé  toutes  les  mar- 
chandises qui  étaient  à  Nicolas  et  à  Joseph, 
et  laissé  le  reste.  On  demande  si,  dans  le 
premier  cas,  les  dix  autres  sont  obligés  à 

{»orter  chacun  leur  part  de  la  perte  ;  et  dans 
e  second,  à  contribuer  tous  au  dédomma^ 
^.  gement  de  Nicolas  et  de  Joseph  7 
t>    R.  Dans  le  cas  du  vaisseab  rdftcënnè,  la 
i  perte  doit  tomber  sur  tous  îeà  aMoêiés,  à 
*  proportion  des  effets  qa*ils  ont  conservés. 
Mais  dans  le  cas  des  marchandises  enlevées, 
N  perte  ne  tombe  nue  sur  eeUi  à  qdi  elles 
appartenaient.  Leg.  2,  ff,  de  Loge  Rhodia. 

Cas  m.  Un  vaisseau  étranger  ay^nt  fait 
naufrage  sur  les  cAtes  de  France,  Isidore  a 
retiré  de  la  mer  un  coltre  où  il  y  avait  pouk* 
10,000  écus  de  diàhiântj.  Cela  n'est-il  pas  à 
lui? 

R.  Il  fout  dire,  sèloh  l'édit  de  Henri  III, 
du  mois  de  mars  1584,  l""  que  personne  ne 
peut  profiter  en  rien  deft  effets  qu'il  a  reti- 

NOTAIRE. 

Dd  notaire  éSt  tid  ofBdër  publié  t)ui  reçoit  les  coiiventions  dé  cedl  qdl  kdUt^actèilt,  on 
les  testaments  et  autres  actes  publics  dont  il  gardé  les  diinuteë,  c'est-fi-dif'ë  l0s  érigiftiddi. 
Les  ofDces  de  notaires  sont  héréditaires,  suivant  l'édit  de  mars  1671. 

Un  notaire  est  obligé  i  garder  le  secret  dans  toutes  les  choses  qui  le  demandent,  soit  qu'il 
s'agisse  d'on  acte  qu'il  a  |)assé,  ou  d*un  conseil  qu'on  lui  a  demandé.  C'est  pourquoi,  1"  les 
notaires  ne  peuvent  eonfiituniquer  leurs  registres,  livres  et  protocoles»  di  délivrer  daconed 
grosses  des  actes  qu'ils  passent,  qu'aux  parties  contractantes,  od  à  leurs  héritiers  od  ou- 
trés à  dut  le  droit  en  al>par tient  notoirement,  à  moins  qu'il  tie  ledr  suit  o^Uondé  en  jus-* 
liée)  V  qti'ils  souk  dispensés  de  déposer  en  justice  sur  tout  ce  qui  regaide  le  Uài  de  leurs 
charges,  comme  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

U  ti'e«t  jamais  permis  à  un  notaire  de  recevoir  ou  de  passer  auèun  aele  ^atraire  à  la 
religion  ou  aux  bonnes  mœurs»  ou  qui  soit  prohibé  par  les  lois. 

Tout  contrat  fait  et  dressé  en  l'absence  du  notaire  est  nul ,  quoiqu'il  l'ait  signe.  Il  faut 
doue  qu'il  le  rédige  par  écrit  en  présence  des  parties  et  des  témoins  »  et  qu'il  lear  en  fasse 
la  lecture  avant  qu*elles  le  signent. 

Les  notaires  sont  tenus  par  l'ordonnance  de  Rlois  d'expHmer,  dans  les  contrats  qu'ils 
passent,  la  maison  où  ils  ont  été  passés^  la  qualité  des  parties,  leurs  paroisses,  et  même  da 
marquer  si  le  contrat  a  été  passé  devant  ou  après  midi.  U  leur  a  été  défendu  par  arrêt  du 
parlement,  da  $  septembre  1680,  sous  peine  d'mterdiction,  de  passer  aucun  actei  par  lequel 
les  hommes  et  les  femmes  déclarent  qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme.  Un  notaire  qui, 
dans  le  fait  de  sa  charge,  fait  un  fadx  acte,  est  condamné  aux  galères,  selon  la  jurispru* 
deoce  de  ce  royaume.  Les  notaires  apostoliques,  dont  les  ofuces  ne  sont  pas  unis  aux 
charges  des  notaires  royaux,  n'ont  aucun  pouvoir  d'instrumenter  dans  tout  ce  qui  concerne 
directement  les  affaires  séculières,  comme  contrats  de  vente,  testaments  et  semblables  ;  ils 
ne  peuvedt  se  mêler  qde  de  ce  qui  concerne  les  ext)édiiions  de  cour  de  Rdme. 

Cas  I.  MénaMre,  botaire,  a  passé  qri  con-     â  intérêt,  pèche,  et  que  c'est  en  sa  faveur. 


trat  etitre  Fulbert  et  Adthime,  lèqdel  il  sa- 
vait être  usurairë  par  rappoft  à  Fulbert. 
A-t-il  pêiibè  en  cela  ? 

R;  Oni ,  et  péché  mortiellement  :  1*  parce 
qu'il  a  été  le  principal  ministre  de  TidjUstice 
que  Fdlbèrt  a  commise  ;  2"  parce  qu'il  à  violé, 
ft  le  serinent  qu'il  a  prêté,  lors  de  sa  récep- 
liofa^  de  de  ças&er  aucun  contrat  usuralre,  et 
a  loi  du  pridce;  qai  défend  &  tous  notaires 
de  ré(;evoir  aucuiis  èontrais  usaralr<îs ,  sous 
pèinè  d'aidènde  et  dfe  privation  de  leurs  ôfB- 
tts  ;  it  que  f assemblée  du  clergé  tenue  à 
Melud  en  1879,  et  plulieurs  conciles  ont  aussi 
dèfbddiî.  Il  est  vrai  uue  celui  qdi,  dans  là 
néëèssflè,  emprtinte  a  intérêt  d*uu  usurier, 
ne  pèche  pAs  ^  mais  comme  celui  qui  prête 


et  pour  lui  donner  action,  que  se  fait  le  con^ 
trat,  le  notaire  de  peut  sans  brime  y  prêter 
son  ministère. 

Cas  II.  Lysime^  qdl  pdâsedanS  le  payspôu^ 
un  usurier  publie,  avaht  été  coddamné  uout 
tel,  vient  chez  Daniel  pour  faire  pa.sser  a  son 
profit  une  obligatiob  de  1,000  Tiv.  (tu'it  dit 
avoir  prêtée  à  Renaud,  c^ui  vibnt  avec  lui 
pour  la  sigtier.  Dahiël,  persuadé  que  Lyslme 
n'a  pak  pi*été  gràtuitetnent  bette  somme  à  Re- 
naud, attendu  la  Imputation  d(i  il  est,  peut-il 
sans  péché  passer  dette  obligation  7 

R.  Un  ômcier  pbblic  étant  Obligé  â  bfêlëf* 
son  ministère  â  tous  ceux  qlii  l'en  reqiiié* 
rent ,  Il  le  doit  accordbr  dans  touteii  têi  cH^ 
ses  qdi  lut  paraiSsbAt  jtitM;  C'eil  poamuoi 


Itô 


NOT 


NOV 


2oa 


$1  Jlaniel  ne  reconnaît  rien  d*ijuiaraire  dans 
roongalion  que  Lysime  le  réguiert  de  passer» 
il  doit  la  passer  nonobstant  là  mauvaise  ré- 

t mutation  de  cet  homme.  Car,  quoique  dans 
e  for  extérieur  il  puisse  être  présumé  usu- 
rier, suivant  la  rfeÉle  s  Semel  malui  semper 
orœsumitur  esie  malus ,  ce  n*est  pas  à  un  par- 

lui| 


que  dans  le  dodte  on  juge  bien  de  son  pro- 
chain. En  effet  Lysime  a  pu  se  convertir  de- 
puis qu'il  a  été  condamné  comme  usurier  : 
et  quand  même  il  ne  serait  pas  converti,  il 
peut  avoir  quelqMé  liaison  particulière  avec 
Aenàud  qui  rempêclie  d'exiger  de  lui  désinté- 
rêts usuraires.  V.  S.  fi.,  tom.  ItL  cas  CXLlV. 

Cas  III.  iVazar,  notaire,  condamné  par  ar- 
rSt  comme  faussaire,  a  passé  un  contrat  de 
Tente  entre  Jean  et  Jacques.'  Ùe  contrat  est- 
il  yalide  ? 

R.  Si  le  hbtairè  à  )passé  l'acte  avant  gu'il 
.  eà't  été  condamné  comme  faussaire,  quoiane 
KMsé,dst  acte  est  ttilfde,  puisqu'il  b'est 
IMS  interdit  de  son  ministère;  Mais  s'il  l'a 
passé  après  «t  aonobstant  l'arrêt  qiii  l'a  con- 
damné, il  est  hnl;  sttppbsé  ttéanmôinB  aM 
ta  eondamaation  ait  été  protioneéè  tsonlre 


lui  pour  avoir  commis  une  fausseté  en  ce 
qui  regarde  son  office  ^  et  non  pas  pour  un 
autre  suiet  :  1. 13,  cod.  de  Suscêpior.^  etc. 

Cas  Iv.  Éildey  diacre,  exerce  depuis  uo 
an  l'office  de  notaire  ;  son  confesseur  le  veut 
obliger  de  s'en  défaire.  Hilde  est-il  obUfé  da 
lui  ot>éir  eil  cela  ? 

R.  Oui  ;  caft  l"*  Innocent  111^  cap.8^fie  Ch^ 
net,  \.  3,  t,  50,  ordonne  à  l'évêqua  de  con- 
traindre tous  les  clercs  in  sacris  de  renon^ 
cer  au  notariat,  et  de  priver  de  leurs  bé- 
néfices ceux  qui  refuseront  de  le  faire  ; 
2*  le  tabellionnage  est  une  espèce  de  com-* 
merce  qui  ne  convient  {pas  aux  ecclésiasti-* 
^ues  ;  àr  celui  qui  s'est  consacré  pour  tou- 
jours à  Jésus-Christ  et  à  son  Eglise  ne  doit 
pas  embrasser  un  état  qui  l'engage  au  §iè-« 
cle.  Nemo  militani  Deo  implicat  se  negotiiê 
sœcularibus.  Il  Timotb.  ii  ;  4*  un  notaire  est 
appelé  dans  le  droit,  Leg.  1,  ff.  de  Magistr. , 
etc.,  1  esclave  du  public  ;  ce  qui  ne  convient 
pas  â  on  ministre  sacré,  non  plus  que  de 
s  occuper  à  passer  des  obligations,  des  con- 
trats, des  t|àittances ,  des  thibsacttons ,  des 
protestation^ ,  des  partages  de  bien^ ,  ou  A 
faire  des  inyentaires ,  elc. 

Voyez  Dimanches  et  Fêtes,  RBsntûTio»  . 
cas  IMmien,  Jf arvouf,  étt; 


«OVATION. 

iOn  appelle  no<ratidn  l'Acte  î^âf  leiléèl  on  Substitue  une  douvelle  dette  à  i'ancientie  qdi  la 
trooTe  enlièreinent  éteihte.  Ainsi  y  ài'étafs  engagea  Vous  t)ayer  cent  francs  ,  au  lieu  dé 
ces  cent  francs,  Je  m'oblif;e  ensuite  â  vous  livrer  vingt  mesdres  de  blé  ;  si  vous  nicceptez 
eea  vingt  mesures  de  blé,  je  suis  déi^hârgé  de  ma  dette  de  éent  flrancs.  Tel  est  le  cdntirat  que 
Ton  appelle  Aotatlon.  Non  iHierèét  qualU  prœcessit  obligatfy,  seu  cMlii^'t  seu  Haturalis  ; 

Raliseunqmé  «il  novari  poiest^   du^modo  seqûeHs  obligatio  titititer  teneat  aul  fiamy*a- 
tr. 

La  noTatiob  s'bpère  de  itoïi  mAhféres  :  l""  lorsque  le  débitiéur  contracte  envers  son  créant 
iriier  me  nonvellè  dette  qdi  est  sdbltituée  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  ;  2*  lorsqu'un 
nouveau  débiteur  est  substitué  à  Taricien,  i)ui  est  déchargé  [^ar  lé  créancier;  3**  lorsque,  par 
l'eCtél  A*nn  nMtel  engagisment^  un  nouveau  créàitcier  est  stibstitué  à  l'ancien,  enveirs  le« 
<|ilel  lé  tèbitedrÉé  trouvé  déehAi*gé.  La  noTation  ne  peut  s'opérer  qu^entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

La  ttotatfendesépt^éstatdet^ëint;  ilfàdlqoe  M  tolodté  de  Topérer  résulte  ctàitrement 
de  l'acte.  La  novation  par  la  substitution  ri*un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans  le  con- 
cours du  premier  débiteur.  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  du  créancier  un 
Hntrè  débiteur  qui  s'oblige  enVers  le  créancier,  n'opère  point  de  novation,  st  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendaif  décharger  àon  débiteur  qdi  a  fait  la  délégatiou. 

La  créancier  qu(  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation  n'a  point  de  rë- 
èenrs  toétre  eè  débiteur,  àt  Té  délégué  devient  insolvable,  à  tooins  que  l'acte  n'en  con- 
tienne une  rései've  etpresse^  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  eh  faillite  ouverte  ou  en  décon* 
fitula  au  moment  de  la  délégation.  Ld  simple  indication  mile  par  le  débiteur  d'dne  person- 
ne qui  doit  payer  à  sa  place  n'opère  point  hovation.  Lorsq^oe   la  novation  s'opère  par  la 
snbstitution  d  un  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypotnèques  primitib  de  la  criéance 
ne  peuvent  point  passer  sur  les  biéins  dû  hbuvean  débiteur.  Lbrsque  la  noTation  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'on  de  ses  débiteurs  solidaii*es,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'an-* 
ciaan^  créadce  de  pedteiit  être  i'êservéè  t^ue  sur  les  biens  de  celui  qdi  contracté  la  non- 
t'eite  dette.  Ainsi  Padl  vous  doit  solidairement  avec  deux  autres  personnes  udé  somme  de 
ëeat.  Mlle  francs  *,  vôtre  créance  est  assurée  par  les  hypothèques  que  Vbus  avez  prises  sur 
ted  Mené  de  Paul  et  de  t^es  deux  autres  personnes.  Paul  s'engage  à  vous  liVre^  deux  cents 
mesoréft  de  tib,  si  vods  voulez  remplacer  la  première  dette  par  celle-ci  ;  Vodé  ^  ^consentez, 
dès  lors  cette    dette,    pour  laquelle    deux    personnes  s'étâiedt  .  portées    cautions  so- 
IMlires  de  Paul,  s'éteidt ,  et  avec  elle  les  hypothèques  qui  lé  garantissaient.  Vous  n*avet 
|ritts  pour  sûreté  de  cette  nouvelle  dette  db  deux  cents  mesures  de  vin  que  les  hypothè- 
awft  qdi  lisaient  sur  Itis  Biens  de  Padl.  Par  la  novation  faite  par  le  créancier  et  1  un  dé» 
oéMtenrÀ  lolidairës,  les  codébiteurs  sont  libérée.  La  novation  opérée  à  l'égard  dddé* 
bttenr  prfntipai  libère  les  cautions.  Néanmoins  si  le  créancier  a  e^iigé  dau^  le  preHiler  cai 
t^aoeeisioQ  des  codébiteurs,  ou  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne  créahcé  &ub* 
aiste  ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusant  d'accéder  au  nouvel  arrangement* 
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DICnORNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 

NOVICE. 


tos 


On  appelle  norice  celui  on  celle  qui,  ayant  embrassé  Tétat  rèligienx,  a  commencé  Tan- 
née de  la  probation  que  TËglise  a  prescrite^  avant  que  de  pontoir  faire  profession  de  relU 
gion.  L'année  du  noviciat  doit  se  compter  du  jour  de  la  prise  d'babit,  et  être  entièrement 
accomplie,  sans  qu'il  y  ait  eu  aucune  interruption,  si  ce  n'est  pour  quelque  cause  impor- 
tante, approuvée  du  supérieur.  Un  novice  doit  avoir  seize  ans  accomp  ij»,  suivant  l'art.  28 
de  l'ordonnance  de  Blois,  avant  que  de  pouvoir  être  admis  à  la  profession.  Dans  le  cas  de 
la  translation  d'un  religieux  qui  a  déjà  fait  dans  un  autre  couvent  une  année  de  noviciat , 
on  admet  le  bref  du  pape,  qui  réduit  son  second  noviciat  à  six  mois,  ainsi  que  l'ont  jugé  le 
grand  conseil  et  le  parlement.  Toute  profession  tacite  ,  qui  consiste  à  avoir  porté  l'habit  de 
novice  longtemps  après  le  noviciat  fait,  est  nulle,  selon  notre  jurisprudence,  qui  en  cela  est 
contraire  aux  décrétales.  Dn  novice  peut  disposer  de  ses  biens  avant  sa  profession,  c'est-à- 
dire  dès  rage  de  seize  ans  accomplis  (à  moins  que  la  coutume  n'exige  un  âge  plus  avancé)  ; 
mais  il  ne  le  peut  faire  en  faveur  du  monastère  où  il  est.  Les  novices  ne  peuvent  se  ré- 
server sur  leur  bien  aucune  pension  viagère,  parce  que  cela  serait  conlraire  au  vœu  de 
pauvreté  qu'ils  se  proposent  de  faire.  Uu  novice  n'est  obligé  sous  aucun  péché,  ni  peine 
canonique,  à  garder  les  règles  et  statuts  de  l'ordre  où  il  (  st  entré,  mais  seulement  à  obéir 
à  son  supérieur  et  à  observer  'tout  ce  que  la  règle  prescrit  aux  novices.  Les  actes  des 
noviciats  et  des  professions  doivent  être  écrits  de  suite,  sans  aucun  blanc,  et  signés  par  le 
supérieur  ou  la  supérieure  du  monastère  et  par  celui  qui  aura  pris  l'habit  ou  fait  profession, 
et  par  deux  de  ses  plus  proches  parents  ou  amis,  qui  auront  assisté  à  la  cérémonie  ;  le  regis- 
tre où  sont  écrits  ces  actes  doit  être  paraphé  par  premier  et  dernier  par  l'évêque  diocésaia 
ou  par  lesdits  supérieurs  et  supérieures,  ainsi  que  le  porte  l'ordonnance  du  mois  d'août  1667. 


Cas  L  Le  siège  abbatial  du  monastère  de 
M.  étant  vacant ,  Marie  s'est  présentée  pour 
prendre  l'habit  de  novice;  l'évêque  diocé- 
sain, sous  la  juridiction  duquel  est  celte  ab- 
baye, le  lui  a  donné  de  sa  seule  autorité. 
L'a-t-ilpu? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  ne  doit  admettre  au» 
cune  fille  à  prendre  l'habit  qu'après  qu'elle  , 
y  a  été  reçue  par  la  communauté.  Or  celle- 
ci  n'a  pas  droit  de  recevoir  les  ûUes  à  l'ha- 
bit, lorsque  le  siège  abbatial  est  vacant.  L'é- 
vêque devaildoncaitendrequ'ilyeûtunenou- 
velle  abbesse.  Voy.  S.  B.,  lom.  11 ,  cas  CLXXIX. 

Cas  II.  Florin^  novice  depuis  dix  mois  dans 
un  couvent,  ne  pouvant  supporter  la  rigueur 
de  la  règle,  s'en  est  enfui  chez  un  ami,  dans 
la  résolution  de  quitter  l'habit  religieux,  dès 
qu'il  en  aurait  un  séculier.  Le  supérieur 
rayant  trouvé  trois  heures  après  sa  sortie 
du  monastère ,  l'a  persuadé  d'y  rentrer  ;  ce 
qu'il  a  fait  avec  un  sincère  regret  de  sa  faute. 
Doit-il  recommencer  les  dix  mois  qu'il  avait 
faits  de  noviciat? 

R.  Il  est  plus  sûr  el  plus  vrai  de  dire  que 
Florin  a,  pal*  cet^te  fuite,  mis  fin  au  noviciat 
qu'il  avait  commencé,  puisqu'il  y  a  renoncé  do 
cœur  et  de  fait,  en  s'enfuyanldans  l'inten- 
tion de  se  dépouiller  de  son  habit  religieux. 
^  C'est  l'opinion  de  Sylvius,  v.  NotUius^  3.  Le 

Î'  mrum  pro  nihilo  reputatur  n'a  pas  lieu  dans 
es  choses  déterminées  par  le  droit.  C'est  ainsi 
qu'un  novice  à  qui  il  ne  manquerait  qu'une 
heure  ou  de  noviciat,  ou  pour  avoir  seize  ans, 
ne  ferait  pas  une  profession  valide. 

J'ai  rapporté,  tom.  V  de  ma  Morale^  une 
décision  de  la  sacrée  congrégation,  qui  ap- 
puie beaucoup  ce  sentiment.  Si  Florin  avait 
fait  profession  après  les  deux  mois  qui  lui 
Testaient,  je  me  contenterais  de  lui  faire  ré- 

{>éter  ses  vœux  dix  mois  après,  devant  toute 
a  communauté. 

Cas  111.  Romualdf  ayant  fait  neuf  mois  de 
novieiat  dans  un  monastère,  et  s'y  déplai- 
sant, est  allé  de  son  chef  à  six  lieues  de  là  , 
dans  une  autre  maison  du  même  ordre,  sans 


quitter  son  habit  et  sans  autre  interruptioa 
que  de  six  heures  ;  et  y  ajami  demeuré  trois 
autres  mois,  y  a  été  admis  à  la  profession. 
Sa  profession  est- elle  valide? 

R.  Non  ;  car  on  demande  un  an,  et  ponr 
que  le  novice  puisse  éprouver  la  religion,  et 
ponr  que  les  supérieurs  de  la  religion  puis- 
sent éprouver  le  novice.  Or  peut-on  biea 
éprouver  un  homme  qu'on  ne  voit  que  trois 
mois?  Cette  décisiou  est  ^de  Navarre.  1.  3, 
Consil.  Cons.  17. 

—  Cas  IV.  E tienne  f  après  trois  mois  de 
noviciat,  a  été  renvoyé  par  Tiniquité  d'ua 
des  capitulants.' Un  mois  après,  le  supérieur 
mieux  informé  lui  fait  proposer  de  rentrer* 
11  l'accepte.  Faut-il  qu'il  recommence  toat 
son  noviciat? 

R.  Non  ;  parce  que  l'injustice  qu*il  a  es«- 
suyée  ne  doit  point  lui  porter  de  préjudice  » 
selon  la  maxime  :  Bem  quœ  culpd  caret ,  m 
damnwn  vocari  non  eonvenU.  Les  Salaman^ 
ques  croient  mêmequ*on  doit  lui  tenir  compte 
du  temps  quil  a  pa^sé  dehors.  Mais  les  au- 
tres sont  d'un  avis  contraire,  et  il  but  s'/ 
tenir  dans  la  pratique. 

Cas  V.  Géniuif  voulant  se  faire  religieux 
dans  un  monastère,  y  est  entré  le  1*' janvier» 
et  y  a  fait  toutes  les  pratiques  des  novices 
pendant  six  mois,  en  portant  néanmoins  soa 
habit  séculier,  qu'il  n*a  quitté  quel**! 'juillet 

f»our  prendre  l'habit  religieux,  qu'il  a  porté 
e  reste  de  Tannée  :  1"  doit-il  être  censé  avoir 
fait  une  année  de  noviciat,  en  sorte  qu'il 
puisse  faire  une  profession  valide  ?  2*  serait-il 
aussi  censé  l'avoir  faite,  si  ayant  porté  l'ha- 
bit religieux  pendant  six  mois,  et  ayant 
passé  trois  mois  dans  le  siècle,  il  rentrait 
dans  le  même  monastère,  et  y  portait  encore 
six  autres  mois  l'habit  de  novice? 

Ad.  1.  Les  premiers  six  muis  que  Genius  ai 
passés^dans  lu  monastère  avec  son  habit  sé- 
culier ne  peuvent  être  comptés  comme  par- 
lie  du  temps  requis  pour  le  noviciat,  quol^ 
qu'il  en  ait  pratiqué  les  règles.  Car  il  est  or« 
donné  par  le  concile  de  Trente,  sess.  SS^ 
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c.  15,  qu'on  ne  sera  reçu  à  la  profession  » 
qQ*on  n'ciit  passé  au  moi  os  nn  an  entier  dans 
la  noviciat,  après  avoir  pris  Thabit  reli- 

fienx.  Ce  qui  est  reçu  dans  le  royaume  par 
ordonnance  de  Blois  ,  art.  28. 
Ad.  2.  Le  temps  du  noviciat  a  été  établi  : 
1*  en  faveur  du  novice,  afin  qu'il  voie  s'il 
sera  capable  de  remplir  tous  les  devoirs  de 
la  religion;  S'en  faveur  du  monastère  qui 
se  propose  de  le  recevoir.  Or  quand  il  y  a 
00  intervalle  considérable  enire  le  com- 
mencement et  la  fin  d'un  noviciat,  tel  qu'est 
celui  de  trois  mois,  l'épreuve  n'a  pas  ce  dou- 
ble eiïel.  Certes  un  couvent  peut  bien  mieux 
s'assurer  des  bonnes  qualités  d'un  novice,qui 
demeure  nn  an  de  suite  sous  les  yeux  des 
religieux ,  que  quand  il  n'y  est  pendant  le 
ménie  temps  qu*à  diiTérrntrs  reprises. 

—  La  plupart  des  réguliers  feraient  ici 
Vexception  que  j'ai  marquée  cas  IV. 

Cas  VL  Spindion,  novice,  trouvant  que 
la  maître  des  novices  le  traite  avec  trop  de 
sévérité  dans  la  confession,  voudrait  bien 
ge  confesser  à  on  autre  Père  du  mémo  mo- 
nastère ,  qui  est  approuvé  par  Tévéquc.  Ne 
le  peut-il  pas? 

K.  Clément  VIII ,  par  sa  bulle  8^ ,  défend 
cela  ;  et  il  n'accorde  pas  même  au  supérieur 
la  liberté  de  confesser  les  novices,  ni  de  leur 
donner  un  autre  confesseur,  si  ce  n'est  une 
ou  deux  fois  seulement  dans  l'année. 

Cas  Vil.  Eugénie  ayant  commencé  son 
noviciat  dans  le  monastère  de.N.  a  été  con- 
trainte d*en  sortir  six  mois  après  avec  quel- 
que?  autres  religieuses,  à  cause  de  l'appro- 
che de  l'armée  ennemie  ;  ce  qu'elle  n'a  pour- 
tant îà\i  que  du  consentement  de  Tévéque  et 
de  la  supérieure,  et  en  demeurant  toujours 
sous  son  obéissance.  Mais  comme  la  guerre 
a  duré  une  année  dans  le  pays,  et  que  cette 
fille  n'a  pu  pendant  ce  temps  achever  son 
noviciat  dans  le  monastère,  on  demande  si 
après  Vannée  écoulée  elle  peut  être  admise 
à  la  profession,  sans  recommencer  un  autre 
noviciat,  ou  sans  achever  les  &ix  mois  qui 
lui  restaient  à  faire  de  celui  qu'elle  avait 
commencé  ? 

R.  EVe  le  peut  ;  car  quoique,  selon  le  con- 
cile c!e  Trente,  un  novice  ne  soit  censé  avoir 
achevé  son  noviciat ,  qu'après  une  année  de 
probaiion ,  ce  n'est  pourtant  pas  une  néces- 
sité absolue  qu'il  passe  tout  ce  temps-là  dans 
le  monastère  mémo  ;  mais  il  sufBt  qu'il  porte 
toujours  rhabit  de  novice ,  qu'il  demeure 
sous  l'obéissance,  et  qu'il  ne  s'absente  du 
monastère  que  pour  une  cause  juste  et  ap- 
prouvée du  supérieur.  C'est  ainsi  que  Navarre 
répondit  à  une  difficulté  semblable,  dont  la 
décision  lui  fut  renvoyée  par  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  1.4,  cons.  cent.  22. 
Soarès,  Sylvius ,  Barbosa,  etc.,  sont  du  même 
avis. 

—  Càm  YIII.  Paulin  et  Amedor  sont  entrés 


le  même  jour  au  noviciat.  Le  premier  a  en 
une  fièvre  avec  délire  pendant  cinq  semaines. 
Le  second  a  eu  une  attaque  de  démence  qui 
a  duré  neuf  mois.  Ils  ont  très-bien  fait  lenr 
devoir  après  avoir  recouvré  la  santé.  Peut- 
on  au  bout  de  l'année  les  recevoir  à  la  pro- 
fession ? 

R.  On  peut  recevoir  Paulin.  Mais  quoi  qu'en 
pensent  les  Salamanques,  il  faut  faire  sup- 
pléer à  l'autre  le  temps  qu'il  a  passé  hors 
de  lui-même;  car  s'il  est  vrai  qu'il  a  été 
do  <ze  mois  au  noviciat,  il  n'est  point  vrai 
qu'il  ait  fait  douze  mois  de  noviciat. 

—  Cas  IX.  Une  communauté  doute  si  elle 
peut  admettre  à  la  profession  deux  novices , 
dont  l'un  ne  se  porte  bien  que  depuis  deux 
mois  ;  l'autre  n'a  commencé  à  être  bien  ré- 
gulier que  depuis  neuf  ou  dix  semaines.  Peut- 
elle,  pour  se  mieux  assurer  de  ces  deux  su- 
jets, proroger  leur  temps  d'épreuve? 

R.  Dans  le  cahier  présenté  à  Charles  IX  par 
le  clergé  de  France  vers  157^,  l'art.  37  dit  : 
Le  temps  du  noviciat  achevéy  il  faut  que  les 
supérieurs  reçoivent  à  faire  profession  ceux 

Îfu'ils  trouveront  habiles  et  idoines  ^  ou  qu'ili 
es  mettent  hors  du  monastère*  Et  Roderig  pa- 
rait être  d<^  ce  sentiment,  tom.  111,  qq. ,  Ae- 
gular.  q. ,  15,  a.  10  in  fine.  Flavius  Chérubin, 
dans  son  Compendium  du  Bullaire,  tom.  111 , 
pag.  tnt'Aî  lli,  est  d'un  autre  avis,  et  cite  une 
déclaration  des  cardinaux.  Cela  parait  si  juste, 
que  sans  une  loi  précise,  je  ne  pourrais  pen- 
ser différemment. 

Cas  X.  Euthalie^  après  avoir  pris  le  voile, 
est  demeurée  si  infirme,  qu'il  n'^  a  aucune 
apparence  qu'elle  puisse  jamais  observer 
toutes  les  règles  de  la  religion.  Elle  demande 
néanmoins  avec  instance  d'être  admise  à  la 
profession,  et  offre  une  plus  forte  dot  que 
celle  qu'elle  avait  promise,  dans  la  seule  in- 
tention de  n'être  pas  à  charge  à  la  maison. 
La  supérieure  et  ses  sœurs  peovent<-elles  la 
recevoir  malgré  son  infirmité  et  l'offrequ'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot? 

R.  Si  cette  novice  a  d'ailleurs  des  qualités 
canables  de  compenser  ses  infirmités ,  et 
qu  elle  mène  une  vie  édifiante,  la  supérieure 
peut  la  recevoir  à  la  profession ,  quand  même 
il  paralirait  certain  que  ses  infirmités  fussent 
incurables  ;  car  cela  ne  l'empêcherait  pas  de 
garder  Tessentiel  de  ses  vœux,  ni  n\ême  d'ob- 
server une  partie  des  règles.  L'offre  qu'elle 
fait  d'une  augmentation  de  dot,  non  dans  la 
vue  d'être  reçue  par  ce  moyen ,  mais  dans 
l'intention  de  s'être  pas  à  charge  au  monas- 
tère, n'est  pas  vicieuse,  si  ce  monastère  n'est 
pas  en  état  de  se  passer  de  ce  secours.  Car  il 
est  juste  qu'une  fille  infirme,  et  qui  parait  le 
devoir  être  toujours,  supplée  à  sa  dot,  à  pro* 
portion  de  la  dépense  que  ses  infirmités  oc- 
casionneront, y.  S.  B. ,  tom.  1,  cas  L. 

Voyez  Abbé,  cas  IV  et  V  ;  Abbbssb  ,  cas  I 
et  11  ;  Approbation  ,  cas  XV. 

NULLITÉ 

C'est  de  la  nullité  dans  les  contrats  qu'il  s*agit  dans  cet  article.  On  distingue  les  nnlliies 
absolues  et  les  nullités  relatives,  les  nullités  radicales  et  les  nullités  de  plein  droit;  les  nul- 
lités absolues  sont  fondées  sur  le  bien  publie,  les  nullités  relatives  sur  le  bien  particnlier. 
Ainsi  les  mariages  entre  parents  sont  déclarés  nuls  A  certains  degrés ,  voilà  une  nullité  ab« 
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•olae  et  fondée  sar  le  bien  publie;  les  mariages  faits  sans  le  consentement  des  parent^  font 
»nls,  f  one  nnlÛté  relatiTe  et  qui  importe  à  tel  en  tel  particnlièr;  les  nntlités  absolues  peâ- 
yent  être  provoquées  par  le  ministère  public,  et  les  nullités  relatires  par  ceux  seulement 


ilfTecle  le  contrai  dès  son  origine  ;  telle  est,  par  exemple,  celle  qui  résulte  d'qne  erreur  sub~ 
stantielle;  la  nullité  de  plein  droit  est  toujours  radicale  ;  mais  la  nullité  radicale  n'est  pas 
toujours  de  plein  droit.  Souvent  elle  a  besoin  d'être  prononcée;  car  comme  la  cause  d*nne 
nullité  peut  être  fausse,  elle  doit  être  prouvée  et  prononcée  en  Justice. 

Tous  actes  portant  donation  entre  vifs  seront  passés  devant  nolfiires,  dans  1^  forme  ordi- 
naire des  contrats,  et  il  en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  Cette  nullité  i|-t-elle  lieu 
au  for  de  la  conscience  T  c'est  ce  qui  est  controversé.  Voyez  Formautés.  Si  un  testament 
olographe  n'est  pas  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  il  serait  nul  au  for 
extérieur,  le  serait^il  en  conscience?  également  controversé.  Voyez  Testameôtt  çt  Fobva- 
UTÉp*  Foy«a  Causb,  Gohsbhtemknt,  Errbuh,  Dol. 
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OBEISSANCE. 

Lohéissanee  ^|t  une  vertu  qui  porte  à  exécuter  les  commandements  du  supérieur.  Oi^  est 
tenu  d'obéir  en  tout  ce  qui  est  juste  aux  supérieurs,  tant  eeolésiasliques  que  l^Yques; 
et  ceicti  comme  dit  saint  Paul,  Rom.  xiii,  non  solum  propter  iram^eed  ethm.propterconscien'' 
tiam.  Ainsi  un  fidèle  doit  obéir  en  tout 'ce  qui  concerne  son  âme,  à  son  eenfesseur,  son  cor^ 
ou  son  évêque  ;  ainsi  que  les  religieux  à  leurs  supérieurs,  en  tout  ce  qui  concerne  Tob^er* 
vance  régulière  ;  Içs  enfants  à  leurs  parents ,  les  serviteurs  à  leurs  maîtres  ;  les  sujets  aux 
lois  du  prince  et  auK  ordres  de  se^  officiers.  On  va  expliquer  en  quels  cas  on  peut,  ^elon 
saint  Thomas,  )^e.  pas  obéir  à  ses  supérieurs.  ^ 


Cas  1.  Un  curé  demande  si  Vinférieur  est 
toujours  obligé  d'obôir  à  son  supérieur. 
Quelle  réponse  solide  peut-on  lui  faire  ? 

R.  H  faut  lui  dire  avec  saint  Thomas  ,  2*â, 
q.  1(A,  a*  9,  que  quoiqu*à  parler  en  général 
on  doive  obéir  à  son  supérieur,  on  est  cepen- 
iant  dispensé  de  le  faire  :  l""  lorsque  le  supé- 
rieur  du  supérieur  le  défend.  C'est  pourquoi  si 
un  curé  commande  quelque  chose,  quoique 

Juste,  à  son  vicaire,  et  que  l*^vêque  la  lui  dé- 
énde,  il  ne  doit  pas  obéir  à  son  curé,  mais  à 
aon  évêque.  De  même  si  le  prieur  d'un  ordre 
commande  une  chose  à  un  religieux ,  et  oue 
aon  général  lui  commande  le  contraire,  il  doit 
obéir  à  son  général,  comme  étant  supérieur 
de  tous  les  autres  supérieurs  du  même  or- 
ëre  ;  â*  lorsque  le  supérieur  commande  quel- 
que chose  en  quoi  l'inférieur  ne  lui  est  pas 
soumis.  Par  cette  raison,  si  je  suis  ei^fant  de 
famille,  mon  père  n'a  pas  droit  de  m'empê- 
cher,  ou  de  me  marier,  à  moins  qu'il  n  en 
ait  quelque  juste  raison,  ou  de  me  consacrer 
à  Dieu  par  un  vœu  de  virginité  ou  autrcr 
ment.  Mais  tant  quMI  ne  me  commandera 
rien  qui  soit  contre  les  lois,  et  qui  ne  tombe 
sous  sa  supériorité,  je  serai  tenu  de  lui  obéir. 

Cas  U.  Emiie,  supérieur  ecclésiastique  de 
Pierre,  lui  commande  une  chose,  que  le  su- 
périeur laïque  lui  défend.  Auquel  doit -il 
obéir? 

R  .  Comme  ces  deux  puissances  viennent 
de  Dieu ,  la  séculière  n  est  soumise  à  l'fic- 
désiastique  qu'autant  que  Dieu  l'y  a  sou- 
mise. Or  il  ne  l'y  â  soumise  que  dans  les 
choses  qui  regardent  le  salut.  Ainsi  Pierre 
et  tout  autre  doit  obéir  au  supérieur  laïque 
dans  les  choses  oui  sont  de  son  ressort.  S.  JA. 

m  S  seiil.  diêt.  H,  q^  â. 
Cas  m.  Léonce  est-il  obligé  par  son  vœu 


d'obéissance  d'obéir  à  s^q  siup^rkur,  qm  Iqi 
commande  une  chose  contre  la  rôgle^ovioçnt 
la  pratique  est  plus  rigoqreqse  que  la  f^le 
qe  le  porte? 
R.  Non  ;   car  dans  ces  dei;tx  cjt^^  le  sq^ 

f»érieur  abuse  de  son  autorité.  Ainsi»  lorsque 
a  règle  porte  simplement  qqe  les  religig^]; 
jeûneront  deqx  fois  la  serpaine^  |U  pe  jcm^ 
pas  oMigés  d'ep  |eûi)er  quair^^  J^i  dc^  jeu^ 
ner  même  les  deux  au  pain  e(  à  Tei^ii, 
encore  que  leur  supé^eur  Iç  Içur  com- 
mandât. C'est  encpre  \^  dqctrine  de  ^aii^t 
Thoipas. 

—  Cest  aussi  celle  de  saint  Rernard  wit 
dans  son  traité  de  Prçecep^o  çt  Disp.^  qit  : 
l^ihil  me  prœlalue  prohibent  horuv^  q^^  prç^^ 
misif  nec  plus  exigat  quant  prom/st.  Les  f égu-* 
tiers  epseignenit  méoxe  que  la  pap^,  quoiuue 
premier  supérieur,  ne  peut  i^yen  cqmmfinqer 
au-dcssqs  ue  I4  règle. 

Cas  iV.  Basile  a  commandé  à  un  de  ses 
religieux  une  c()ose  sur  laquelle  il  dputc 
qu'il  soit  obligé  d'obéir.  Que  doit-j)  fjf^ire  dans 
ce  doute? 

R.  si  son  dqute  regarde  la  persf^nne  du 
supérieur,  en  ce  qu'il  a  si^et  de  doi^tev  qn'ii 
soit  légitime  supérieur,  il  doit  se  conformer 
à  l'opinion  la  plus  commune  des  autres  reli- 
gieux: dq  sorte  que  si  la  plus  grfinde  partie 
le  tient  pour  léj^itime  supéfi^u^t  quoique 
quelques-uns  d'eux  ne  le  çroj^p^  pas  tel,  il 
est  tenu  de  lui  obéir,  parce  que  communis 
opinio  facit  jus^  Mais  si  le(  d^pte  de  ce  reli- 
gieux regarde  la  chose  même  qui  lui  est 
commandée,  il  doit  déposer  son  doute  et  se 
dire  à  lui-même  que,  puipau'pq  ^  (^épo^e 
tous  ics  jours,  en  vertu  de  la  décision  d'uo 
étranger,  on  doit  encore  plus  le  faire  e^ 
vertu  de  celle  d'un  supérieufi  qui  a  i^e  plq^ 
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rantorité  et  la  pos^essioa  de  commander. 
FoyexCabassQL  1. 1,  c.  21^  n.  17. 

Cas  V.Un  aboéa  commaqdé  de  certaines 
choses  à  ses  religieux  que  Tévèque  dioeé- 
sain  leur  a  défendues.  Auquel  des  deux  dot* 
Tent-îls  obéir? 

K.  Saint  Thomas,  ibid.t  répond  à  cela,  que 
les  moines  sont  plus  obligés  d'obéir  à  leur 
abbé  qu'à  révjSque,  en  ce  qui  regarde  les 
statuts  réguliers  ;  mais  qu'ils  sont  plus  obli- 
gés d'obéir  à  Tévéque  qu'à  leur  abbé,  dans 
ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésiastique. 
Si  donc  révéque  ordonnait  qu'on  observât 
une  fêle  dans  son  diocèse,  et  que  l'abbé  d'un 
monastère  qqi  y  est  situé  le  défendit  à  ses  re- 
;  ligieux,  ils  seraient  obligés  d'obéjr  à  l'évé- 

Sue  et  non  pas  à  l'abbé.  Mais  si  Tévéque  or- 
onnait  quelque  chose  de  contraire  à  l'obéis- 
sance régulière,  le  religieux  devrait  obéir 
glntôt  à  son  supérieur  qu'à  l'évéque  qui,  par 
tat,  est  tenu  de  soutenir  la  ré&ularité,  an 
Ilea  dV  nuire.  Trid.  sess.  25,  c.  1. 

Cas  VI.  Hidulphe,  religieux  réformé,  vou- 
lant ouelquefois  écrire  à  i'évéque  diocésain 
sous  la  juridiction  duquel  est  son  monastère, 
l'abbé  le  lui  défend,  à  moins  qu'il  ne  lui 
montre  ses  lettres  avant  que  de  les  envoyer 
au  prélat,  et  les  réponses  qu*il  en  reçoit.  Ce 
relisieux  est-il  obligé  d'obéir  en  cela  à  son 
supérieur  7 

R.  Non  ;  car  puisque  cet  évèque  est  supé- 
rieur du  monastère,  il  est  juste  que  les  reli- 
gieux aient  une  pleine  liberté  de  Tinformer, 
soit  des  désordres  oui  pourraient  y  arriver, 
et  auxquels  le  supérieur  ne  pourrait  ou  ne 
Tondrait  pas  remédier,  soit  des  mauvais 
traitement  qu'ils  reçoivent  d'un  supérieur, 
à  qui  ils  ont  le  malheur  de  déplaire.  Hidi^l- 
pbe  n*est  donc  pas  plus  obligé  à  montrer 
ses  lettres  à  son  abbé,  qu'il  ne  serait  obligé 
de  montrer  au  prieur  celles  qu'il  écrirait  à 
cet  abbé,  s'il  était  absent. 

Cas  Yil.  Joseph^  religieux  et  procureur, 
Be  confessant  à  Jéràme,  s'est  accusé  d'avoir 
disposé,  de  son  chef,  d'une  somnçie  qu'il  s'é- 
tait réservée.  L'abbé,  qui  l'en  soupçonnait, 
a  commandé  à  JérAme  de  lui  déclarer  ce 
qu'il  en   savait.  Jérôme  a  refusé  d'obéir, 

Îuoique  Joseph  lui  eût  permis  de  le  déclarer 
l'abbé,  s'il  le  jugeait  à  propos.  On  demande 
si, supposé  cette  permission,  il  n'est  pas  tenu, 
en  Tertu  de  l'obéissance,  de  dire  la  vérité  à 
son  abbé  ? 

R.  La  permission  donnée  à  Jérôme  ne  l'o- 
blige point  à  révéler  lé  péché  de  Joseph,  sur- 
tout lorsqu'il  ne  le  connaît  que  par  la  con- 
fession. Il  peut  donc  refuser  d'obéir  à  sçn 
abbéy  et  cela,  quand  même  Joseph  serait 
fortement  soupçonné  de  ce  péché  par  plu- 
sieurs autres,  et  que  le  bruit  qui  s'en  répan- 
drait, le  diffamât;  mais  si  Jérôme  le  savait 
d'arllçurs,  soit  de  visu^  soit  de  certo  a^uditu^  H 
pourrait  alors  le  déclarer  (pourvu  qu'il  n'y 
eût  point  de  scandale  à  craindre).  C'est  la 
décision  de  saint  AnIonin. 

CasVIII.  Athana^e^  soupçonnant  un  de  ses 
religieax  d'un  péché  ffvief  contre  le  vœu  de 
pauvreté,  commande  a  Théophile,  qui  sait 
que  ee  religieiix  en  est  coupable,  de  loi  dé- 
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clarer  ce  qu'il  en  sait.  Théophile  est-tl  obligé 
d'obéir? 

R.  SMe  péch^  de  ce  religieux  est  si  seerel 
que  personne  n*en  ait  de  connaissance,  son 
supérieur  n'a  pas  droit  de  commander  à  ce- 
lui qui  le  sait  de  le  lui  déclarer,  parce  que 
son  commandement  serait  contraire  à  celui 
de  Notre-Seigneur  qui,  prescrivant,  Mmith. 
f  VIII,  l'ordre  de  la  correction  fraternelle,  yeul 
qu'on  corrige  en  secret  son  prochain,  quand 
son  péché  est  caché  ;  et  qu'on  ne  le  déclare 
à  l'Eglise,  c'est-à-dire  aux  supérieurs,  qu'a- 
près qu'il  a  méprisé  l'avertissement  qu'on 
lui  a  donné  en  particulier.  Hais  si  ce  péché 
est  venu  à  la  connaissance  de  plusieurs  au- 
tres, au  moins  par  un  soupçon  bien  fondé,  et 
qu'il  en  soitarrivédu  scandale,  alors  comme 
le  péché  n'est  pas  seulement  nuisible  au  cou- 
pable, mais  encore  à  ceux  qui  ont  pris  occa- 
sion de  s'en  scandaliser,  et  que  le  nien  oom« 
mun  est  préférable  au  bien  particulier,  celui 
qui  a  une  connaissance  certaine  de  ce  pé- 
ché doit  obéir  au  supérieur,  afin  quil  j  re- 
médie par  les  voies  convenables.  Que  s'il 
s'agissait  d'un  péché  qui  fût  dommageablo 
à  la  communauté,  tel  qu'est  l'hérésie,  le  lar- 
cin, etc.,  celui  qui  en  aurait  connaissance, 
serait  tenu  de  le  déclarer  au  supériei^r,  avant 
toute  correction  secrète,  h  moins  qu'il  pe 
fût  persuadé  qu'il  y  remédierait  par  un  aver- 
tissement secret.  Tout  ceci  est  de  saint  Tho- 
mas, 2-2,  q.  83,  a.  7;  et  qnodi.  i,  q.  8. 

Cas  IX.  Florent,  religieux,  en  ayant  ac- 
cusé un  autre  en  plein  chapitre,  d'un  péché 
considérable  contre  un  de  ses  vœux  ,  le  supé- 
rieur commande  à  tous  ceux  qui  en  savent  la 
vérité,  de  la  lui  déclarer.  Est-il  en  droit  de 
les  y  obliger? 

R.  11  a  ce  droit;  et  il  l'a  encore, l*sî  preeee^ 
dat  infamia  ;  2*  quand  il  s'ag|it  de  déeouyrir 
un  péché  qu'on  sait  être  projeté  et  qui  n^est 
pas  encore  commis.  Car,  Si  l'on  prévoit  qu'il 
doive  être  dommageable  à  plusieurs,  p|rr 
rapport  au  spirituel  ou  au  temporel,  tl  faut 
d'abord  en  avertir  le  supérieur,  quand  même 
on  n*en  sérail  pas  requis  par  lui  ;  et  c*est  de 
cette  espèce  de  péché  que  saint  Thomas  en- 
tend ces  paroles  de  saint  Jérôme  :  Non  débet 
occultari  cu!pa  uniuê  in  prœjudicium  multo^ 
rum.  Sur  quoi  il  dit  :  7unc  enim  non  oportet 
admonitionem  seerêtam  eœêpeetareySed  statim 
perieulo  occurrere.  Unde  et  Domhnu  non  di- 
eit:  Si  peccare  intendat,  in  fuêuro:  sed,  si 
peecaverit,  in  prœterito.  QuodI.  i,  art.  26. 

Cas  X.  Maurice^  visiteur  d'un  monastère 
de  ûlles,  ayant  un  juste  fondement  de  soup- 
çqnner  une  religieuse  d'avoir  commis  un  pé- 
ché grief  contre  un  de  ses  vœux,  lui  com- 
mande de  lui  déclarer  la  vérité.  Est-elle 
obligée  de  lui  obéir? 

R.  Non  ;  car  il  n*est  ni  juste  ni  raisonnable 
d'exiger  d'une  fille  qu'elle  déclare  hors  le  tri- 
bunal de  la  pénitence  un  péché  secret.  C'est 
au  moins  en  ce  sens  que  saint  Grégoire  dit  : 
Admonondi  itml  subditi,  ne,  pha  quam  asrpe- 
dit,  sini  subfeeii.  Can.  57,  XXI,  q.  7 

Cas  XI.  Fnulofi,  curé,  ayani  fait  une  cor* 
reclîon  fraternelle  à  iean  qui  vivait  dans  lo 
concubinage,  et  a^ant  pai»  là  procuré  sa  oon- 
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Tersion  »  Térèqae  mande  ce  curé  poar  en  sa- 
foir  la  Térité.  Le  caré  s'en  excusani,  Tévé- 
que  lui  commande  do  lai  déclarer  ce  qu'il  en 
sait.  EsUil  obligé  de  lui  obéir? 

R.  Gerson,  I.  de  Corr.  proximiy  dît:  Pecca^ 
tum  de  Quo  frater  peccnns  fuit  secrele  correp- 
tuSf  et  de  quo  se  emendavit^  potes t  dici  prœ- 
lato  prœcipienti  per  obedientiam.  Mais  la  cha- 
rité ne  permettrait  pas  de  le  faire,  l'en  pré- 
sence de  ceux  à  qui  ce  désordre  passé  serait 
inconnu;  2*  si  la  curiosité  seule,  et  non  le 
désir  de  promouvoir  la  bonne  œuvre,  était 
le  motif  du  supérieur,  un  inférieur  n'étant 
obligé  d*obéir  que  quand  son  supérieur  lui 
tient  la  place  de  Dieu  eu  ce  qu'il  lui  com- 
mande ,  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  celui  qui 
ne  veut  qu'on  lui  découvre  la  vie  du  pro- 
chain que  par  une  vaine  curiosité. 

Cas  XU.  Robert  est-il  obligé  d'obéir  à  son 
père,  qui  lui  ordonne  quelquefois  de  dire  la 
messe  pour  lui,  avant  de  se  mettre  eu 
voyage;  ou  peut-il  sans  péché  ne  la  pas  cé- 
lébrer, quoiqu'il  n'ait  aucune  cause  qui  l'en 
empêche? 

R.  Robert  peut  pécher  contre  la  charité , 
mais  on  peut  dire  qu'il  ne  pèche  pas  contre 
l'obéissance.  Car  les  ecclésiastiques,  quoique 
tenus  d*obéir  à  leurs  parents  dans  les  autres 
choses,  ne  sont  pas  tenus  de  leur  obéir  dans 
les  choses  qui  concernent  les  fonctions  sa- 
crées ou  les  autres  obligations  de  leur  état  ; 
et  ils  peuvent  leur  dire  avec  le  plus  tendre 
61s  qui  ait  jamais  été  :  Quid  m  hi  et  libi  est^ 
muliert  Joau.  u,  k.  Ainsi,  quoique  Robert 
ne  se  juge  pas  en  péché  mortel,  il  peut  néan- 
moins se  trouver  dans  l'indévotion  ou  dans 
quelque  scrupule  dont  il  veut  être  éclairci 
avant  que  de  célébrer.  Il  ne  peut  donc  le 
Caire  par  complaisance  pour  son  père. 

Cas.  Xlll.  J?y6er^ commande  à  son  laquais 
delesuivrechezJuiie,oùilvapour(.écher.Ce 
domestique,  qui  déleste  dans  son  cœur  l'ac- 
tion de  son  malire,demande  si,  pour  se  con- 
server dans  sa  condition  qui  est  très-bonne, 
U  peut  obéir  à  £gberl  ? 

R.  Ce  laquais  est  obligé  de  quitter  le  ser- 
vice d'Egberl,  s'il  ne  peut  se  dispenser  de 
raccompagner  chez  Julie;  1*  parce  qu'il  coo- 
père au  péché  de  son  maître;  puisque, 
comme  on  le  suppose,  il  n'irait  pas  seul  chez 
elle  ;  2*  parce  qu*en  attendant  son  maître, 
pendant  qull  sait  qu'il  pèche,  il  s'expose  au 
danger  d'offenser  Dieu  par  de  mauvaises 
pensées  ou  par  des  désirs  criminels  ;  3*  par- 
ce que  l'évéque  de  Namur  censura  dans  son 


synode  de  1659,  dix-sept  propositions  de  aio« 
raie,  dont  Tune  excusait^un  domestique  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

—  L'auteur  aurait  pu  citer  la  cinquante- 
unième  proposition  que  censuralnnocent  XI, 
le  2  mars  1679.  Viva  en  conclut  qu'un  cocher 
ne  peut  mener  son  maitro  dans  un  mauvais 
lien,  ni  un  laquais  porter  des  présents  à  une 
concubine  :  Quiamunuscutahœc  fovent  tartes 
reum  ignem.  Cependant  il  n'est  pas  assez 
ferme  sur  ce  dernier  article. 

Cas  XIV.  Aljjhonse^  âgé  de  seize  ans ,  de- 
mande à  son  père  la  permission  d'entrer  eu 
religion  ;  il  lui  défend  absolument  de  le  faire 
avant  l'âge  de  dix*huit  ans.  Alphonse  esl-ii 
obligé  d'obéir? 

^  R.  Alphonse,  après  avoir  humblement  de- 
mandé à  son  père  cette  permission,  peut» 
nonobstant  son  refus,  suivre  l'aitrait  de  la 
grâce  qui  le  porte  à  une  yio  plus  sainte. C'est 
le  cas  où  ont  lieu  ces  paroles  de  Moïse  :  Qui 

dizit  palri  $uo  et  matri  $uœ:  Nescio  vos , 

Ai  cuslodierunt  eloquium  tuum^  etc.  Deuler.  m  ; 
et  ces  autres  de  Notrc-Seigneur,  Mattb.  x^ 
17  :  Qui  amat  patrein  aut  matrem  plus  quam 
me,  non  est  me  dignus.  Voyez  Tépitre  1^3  de 
saint  Augustin  à  Lœtus. 

Cas  Xy.  Polyxêne^  âgée  de  vingt  ans,  re- 
çoit ordre  de  son  père  de  choisir  la  religion 
ou  un  mariage  qu'il  lui  propose.  £st-elle  obli- 
gée de  faire  l'un  ou  l'autre? 

R.  Non  ;  car  quoique,  selon  saint  Augu- 
stin, Kp.  20,  n.  Ii8,  les  parents  doivent  inspi- 
rer à  leurs  enfants  d'embrasser  l'état  qu'ils 
jugent  le  plus  convenable  à  leur  salut,  ils  ne 
doivent  jamais  les  obliger  à  embrasser  ni  la 
religion,  ni  le  mariage;  parce  que,  comme 
dit  TApAtre,  I  Cor.  vu,  Ùnmquisque  donum 
proprium habet  exDeo  ;  alius  quidem  sic^aliuM 
vero  sic.  Disons  donc  avec  saint  Thomas, 
2-2,  q.lOi,  a.  5:  Non  tenenturnec  servi  do^ 
fntnts,  nec  filii  parentibus  obedire  de  ma» 
trimonio  conlrahendo ,  vel  virginiiate  ser-- 
tanda. 

Cas  XVI.  Mathurin^  supérieur  de  Claude, 
lui  défend  de  continuer  une  bonne  œuvre 
qu'il  a  commencée.  Est-il  obligé  de  lui 
obéir  ? 

R.  Non,  si  cette  bonne  œuvre  est  d'une 
obligation  indispensable.  Mais  si  elle  n'est 
pas  d'une  obligation  étroite,  il  peut  quelque- 
fois être  obligé  à  la  discontinuer,  pour  ne 
pas  pécher,  eu  la  continuant,  contre  l'obéis* 
sance.  Voyez  saint  Thomas,  2>2,  q.  10^, a.  3» 
ad  3,  où  il  donne  cette  décision. 


OBLIGATION. 

Ce  mot  se  prend,  ou  dans  un  sens  étendu,  et  alors  il  est  synonyme  au  terme  de  devoir,  eC 
il  signifie  les  obligations  dont  une  personne  n*est  comptable  qu'à  Dieu,  ou  dans  un  scna 

fdus  resserré,  et  alors  les  jurisconsultes  le  définissent,  d'après  la  loi  3,  ff.  de  Obligat.^  un 
ien  de  droit  qui  nous  engage  envers  un  autre,  soit  à  lui  donner  quelque  chose,  soit  à  la 
faire,  ou  à  ne  la  pas  faire.  Yoy.  le  savant  Traité  des  Obligations^  en  deux  roi.  tn-12,  im- 
primé chez  Debure  aîné. 

On  distingue  les  obligations  naturelles,  les  obligations  ciriles  et  les  obligations  mixtes. 
L'obligation  naturelle  est  celle  qui  oblige  dans  le  lor  de  la  conscience,  pour  l'exécution  de 
laquelle  la  loi  civile  ne  donne  point  d'action  ;  en  sorte  que  cette  exécution  ne  dépend  que 
do  la  probité  de  celui  qui  est  obligé.  L'obligation  civile  est  celle  qui  n'est  appuyée  que  sur 
l'autorité  des  lois  cÎTiles  et  sur  celle  de  la  conscience.  Telle  serait  l'obligation  de  celui  qui 
%sl  injustement  condamné  par  un  jugement  en  dernier  ressort  à  payer  ce  qu'il  ne  doil 
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point.  U  est  contraint  de  payer,  qaoiqa*il  ne  doire  rien  en  conscience.  L'obligation  mixte 
asl  celle  qui  est  fondée  sur  l'équité  naturelle»  et  qai  est  autorisée  par  les  lois.  Elle  oblige  aa 
for  extérieur  et  au  for  intérieur. 

L'obligation  est  conditionnelle  lorsqa*on  la  fait  dépendre  d*on  é?énenient  futur  et  iiicer* 
ttain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce  que  révénoinent  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que 
révénement  arrivera  ou  n'arrivern  pas.  Voyez  Condition. 

Obligation  à  terme.  Le  lerme  difTère  de  la  condition,  en  ce  qu'il  ne  snspend  point  l'enga- 
gement dont  il  retarde  seulement  l'exécution.  Ce  qui  n'est  dû  qu*â  terme  ne  peut  être  exigé 
avant  l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être  répété.  Le  terme 
est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipula- 
tion ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Obligation  alternative.  F.  Alternative. 

Obligation  solidaire.  L'obligation  est  solidaire'cntre  plusieurs  créanciers,  lorsque  le  titre 
donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  payement  du  total  de  la  créance, 
et  que  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  béné6ce  de  l'obliga- 
tion soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers.  U  est  au  choix  du  débiteur  de 
payera  I  un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  tant  qu'il  n*a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d*eux.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  Tout  acte  qui  interrompt 
la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des  créanciers  solidaires  proGte  aux  autres  créanciers. 

il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose,  tle  ma- 
nière que  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  payement  faitpar  un  seul 
libère  les  autres  envers  le  créancier.  L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l^in  des  dé- 
biteurs soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  payement  de  la  même  chose:  par  exemple,  si 
l'un  n*est  obligé  que  conditionnellement,  tandis  que  l'engagement  de  Tautre  est  pur  et  sim- 
ple, ou  si  l'on  a  pris  un  lerme  qui  n'est  point  accordé  à  Tautre.  Le  créancier  d'une  obliga- 
gation  contractée  solidairement  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'H  veut  choisir,  sans 
que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des 
débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres.  Si  la 
chose  due  a  péri  par  la  faute»  ou  pendant  la  demeure  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
solidaires,  les  autres xodébiteurs  ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  p.iyer  le  prix 
de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts.  L'obligation  cou* 
tractée  solidairement  envers  le  créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  qui 
n'en  sont  tenus  entr'eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion.  Le  codébiteur  d'une  dette  so« 
lidaire,  qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  part  et  portion  de 
chacun  d'eux.  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son  insolvabilité 
se  répartit,  par  contribution,  entre  tous  les  autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le 
payement. 

Obligations  divisibles  et  indivisibles.  Voyez  Indivisible. 

Obligation  avec  clause  pénale.  La  clau>e  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  convention,  s'engage  à  quelque  chose,  m  cas  d'inexécution.  La 
nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  ceile  de  la  clause  pénale:  la  nullité  de  celle-ci 
n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  principale.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  lexécution  de  l'obligation 
principale.  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages  et  intérêts  que  le  créancier 
souffre  de  rioexéculion  de  l'obligation  principale.  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le 
principal  et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard,  soit  que  l'obli- 
gatlon  primitive  contienne,  soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive 
être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  livrer,  soit 
à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure.  La  peine  peut  être  modiflée  par  le  juge,  lorsque 
robligalion  principale  a  été  exécutée  en  partie. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  avec  une  clause  pénale,  est  d'une  chose  indjvi« 
sible,  la  peine  est  encourue  par  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur ,  et  elle 
peut  être  demandée,  soit  en  totalité  contre  celui  quia  fait  la  contravention^  soit  contre  cha- 
cun des  cohéritiers,  pour  leur  part  et  portion,  cohypolhécairement  pour  le  tout,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir  la  peine. 

Lorsque  l'obligation  primitive,  contractée  sous  une  peine,  est  divisible,  la  peine  n'est  en- 
courue que  par  celui  des  héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la 
part  seulement  dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  principale,  sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  Cette  règle  reçoit  exception  lorsque,  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  qua  le  payement  ne  pût  se  faire  partiellement,  un  cohéritier  a  em- 
|i^hé  Texécution  de  l'obligation  pour  la  totalité  :  en  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui  et  contre  les  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf  leur 
recours. 

Les  obligations  s'éteignent  par  le  payement,  F.  Payement;  par  la  noTation,  F.Novation ; 
par  la  remise  volontaire,  V.  Remise  ;  par  la  compensation ,  V.  Compensation;  par  la  con- 
fusion, F.  Confusion;  par  la  perte  de  la  chose,  F.  Perte;  par  la  nullité  on  la  resci* 
sion,  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire,  V»  KÂsoLUToims  ;  par  la  prescriptioui  F*  Pas- 
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OBSERVANCE  VAINE. 

Espèce  de  superslition  par  laquelle  od  se  sert  de  moyens  frivoles,  qui  n^OQt  poipl  natif- 
rellemenl  la  rertu  de  produire  1  effet  qu'on  en  attend. 

Cas.  Ave^-yoïfs  employé,  pour  gqérir  cec^.  un  nom  par  son  in^piétéi  étudiait  séiieuse- 

taines  maladies,  de^  paroles,  dc9  signes,  des  ment  les  secret^  de  I4  sor^cellefie,  Hobbas, 

actions  ou  des  remèdes,  qui  n'ont  aucune  incrédule,  ne  couchai^  jampi^  9pu\  la  nuit, 

Tertu  pour  produire  cet  effet.  Par  exemple,  crainte  des  revenants.  Le  xm  da  Pmsua,  cé- 

faire  usage  des  herbes  cueillies  la  vaille  d^  lèbre  parspn  incrédulité,  déplaçait  lui-méoie 

la  Saint-Jçap,  cueillies  par  une  personuf)  à  les  couteaux  et  les  fourcbeltes  qu'il  voyait  en 

t'eun,  pliées  d'une  telle  manière  ;  lier  une  croix  sur  la  table,  les  regardant  comme  un 

)rancbe  d'arbre  pour  la  plaie  qu'on   veut  signe  de  malheur.  Sa    sœur»  qui  affectait 

guérir;  planter  le  fer  dont  on  s'est  blessé  aussi  de  paraître  incrédule,  se  faisait  dire  la 

dans  un  arbre  de  certaine  espèce;  péché  bonne  aventure,  et  la  n^pitié  de  la  conip  de 

grave,  si  lâ  bonne   foi  n'eicusait,   cqmme  ce  Frédéric  croyait  â|  la  femme  blanche  qui, 

cela  arrive  ordinairement.  armée  de  son  grand  biglai,  apparaissait  dans 

Avez-yous  cff^  qp'i|  fts(  dâP^^r^Q^  ^^'élra  tipe  salle  du  châteaq,  et  balayait  de  toutes 

treize  à  table?  Le  premier  président  du  par-  $es  forces  qqand  il  devait  mourir  quelqu'un 

lemenl  do  Rouen  ne  poqvait  se  résoudrai  à  se  de  la  fi^mille  rojale. 

mettre  à  table,  parce  qu'il  était  le  treizième;  I(  est  vrai  cependant  de  dire  qu'il  y  a  des 

11  fallut  adhérer  4  la  superstition  et  fa|re  ve-  jours  heureux  ;  ce  sdint  ceux  que  vous  ff^ei 

fiir  une  autre  personne,  afin  au'op  f&t  qui\-  passés  dans  la  v^rtn,  et  les  jonr$  malheureux 

iorze;  alors  il  sQupa  traqqqjllement  ;  mais  sont  ceux  où  vous  avez  péché* 

à  peine  fut-il  sorti  de  table  qu'il  fut  saisii  Ne  vous  étes-vous  pas  aussi  servi  de  cer* 

d'une  apoplexie  dontUmouifut  sur-le-champ*  tain^  jeux  de  cartes^  d^  dé^  diversement  ar- 

Avez-vous  cru  que  certaiue  rç^ncontrei  ri^ngés.  des  premiers  mots  qui  se  ptésen^ 

q^e  le  cri  d'un  corbeau,  qu'une  salièi^^e  ^en-  talent  à  l'ouverture  des  livres  saints  ?  A^ez- 

versée,  etc.,  pqrtaient  malbei^r  ;  qu'il  ya  des  vous  fait  tourner  un  crible,  un  tamis,  pour 

jours  heureux,    des   joqrs   malheureux,  connaître  dqs  choses  futurts»  cachées  ou 

comme  le  vendredi?  Ces  croyances  sept  plu-  perdues*  Si  c'est  ppur  s'apiuser,  ou  avec  une 

tôt  des  préjpgés,  des  faiblesW  d'esprit,  que  certaine  bonne  foi;  péché  véniel  tout  au 

de  vraies  superstitions  ;  elles  ne  sqpt  ordi-  plus  ;  mais  la  vaine  observance  est  péché 

nairement  que  des  faptçs  vénielles  ;  elles  ne  morteU  tputes  les  fois  qu'elle  est  aeçompa- 

seraient  mortelles  qu'aqt^ut  qu'on  voudrait  gnée  de  liovocation  expresse  du  démon;  H 

en  faire  des  règles  ue  conduite.  Les  plus  su-:  n'y  aurait  pa^  de  péché  ppar   un  fidèle  qui 

perstitiepx  de  tous,  ce  sont  les  incrédules  ;  par  ignorance  ne  regarde  pas  telle  ou  telle 

Diderot,  d'Alembert,  croyaiept  au  sprlilége;  observance   comme    superstitieuse»   quoi-* 

le  comtç  4^  ^oul^inYllUers,  qui  s'est  ^çquia  qi^'elle  soit  Traimept  vaipe  et  ilUcile. 

OCCASION  PRQCHAII^I^  DD  PÉCHÉ  MORTEIÏ.. 

On  entend  par  occasion  du  péché  tout  ce  qui  nous  y  porte  :  Iltud  omne^  dit  saint  Charles, 
quodptccali  causam  administrât.  11  y  a  des  occasions  ae  péché  (mortel),  qui  sont  éloignées, 
qui  ne  nous  mettent  pas  dans  un  danger  prochain  de  pécher,  dans  lesquelles  on  pècne  ra- 
rement; il  n'est  pas  possible  de  les  éviter  toutes  ;  autrement  il  faudrait  sortir  du  monde.  Il 
y  a  des  occasions  do  péché  qui  sont  prochaines  ;  ce  sont  celles  qui  mettent  dans  un  danger 
probable,  moral,  prochain  de  pécher;  ce  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquent 
m9nt  dans  le  péché.  In  ea  positus  fréquenter  peccat,  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  Técole;  e( 
au  contraire,  ^ut  sœpe  versatur  in  occasione  remota,  raro  peceat. 

J'ai  dit  :  fréquenter  et  non  semper^  parce  que,  pour  juger  que  l'occasion  est  prochaine,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  fasse  toujours  tomber. 

J'ai  dit:  frequenfer  et  non  aUquanûo^  parce  que  celui  qui  ne  tombe  que  qoelqneléiyj 
dans  une  occasion  où  il  se  trouve  souvent,  n'est  pas  encoi^  dans  l'occasion  prochaine. 

Enfin  j'ai  dit  fréquenter  \  ce  qui  est  ordinairement  vrai  ;  il  peut  cependant  y  avoir  quelunes 
cas  exceptés,  où,  à  raison  des  circonstances,  une  seule  chute  peut  rendre  rt)ccasfou  pro- 
chaine; comme  si  une  personne,  déjà  fort  portée  d'elle-même  au  mal,  se  trouvait  toujours 
avec  son  séducteur  qui  a  beaucoup  d'ascendant  sur  elle. 

Cette  définition  est  celle  de  la  Méthode  de  fiesançon  ;  nous  l'avons  citée  littéralement, 
(aile  qu'il  est  facile  de  la  lire  à  la  page  257  du  premier  vol.,  chap.  7,  art.  2,  §  1,  édition  de 
Besançon,  1822,  chez  Petit. 

Or,  nous  lisons  à  la  page 873  t.  11  de  la  Théologie  morale^  de  monseigneur Grousset cette 
singulière  remarque  :  «  La  Méthode  de  direction^  par  un  directeur  du  séminfiire  de  Besan- 
çon, définit  les  occasions  prochaines  celles  qui  nous  mettent  dans  un  danger  probal)le,  mo- 
ral et  prochain  de  pécher;  ce  qui  fait  que  celui  qui  s'y  trouve,  tombe  presque  toujourê 
dans  le  péché  :  /n  ea  posilus  sœpius  peceat  ;  ainsi  qu'on  s'exprime  dans  Técole.  »  Ch.  7, 
art.  2,  §  1.  a  Nous  n*adme(tons  point  cette  notion,  continue  monseigneur  Gousset,  quoiqu'on 
la  trouve  dans  plusieurs  théqlogii'ns  ;  pour  que  l'occasion  du  péché  soit  prochaine,  il  Suffit 
que  celui  qui  s'y  trouve  tombe  fréquemmeht,  sœpe^  fréquenter ^  comme  le  dit  saini  AU 
phonse.  Toutefois  nous  sommes  loin  d'accuser  l'auleur  de  celte  méthode  d'avoir  voulu  favo 
risec  le  reUchement  pour  l'absolution  de  ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  du  pé** 


ofaé  ;  ur  eifant  d'ane  manière  tmeompUla  al  onelqnefoli  Ineiacta  lei  aTertiisementa  de  saint 
Charles  aux  confeiseors,  il  se  monlre  plas  lévÂre  encore  qqe  ce  grsQd  araber^qqf ,  au^d 
certainement  personne  ne  reprochera  d'^roir  été  trop  iDdtilgenl.  s 

Cdt*  citation  de  nooseignenc  Gousset  noos  Monne,  nous  na  pouvons  dodb  en  rendre 
«ompla  (|u'co  snpposaQt  qne  ce  savant  arrhfivéqua  a  un  exemplaire  de  la  Mélbodo  tout  à  fait 
parlicnlier  ;  car  le  passage  iocripiiRé  ne  se  tronve  pas  dans  les  diten  exemplaires  (|ne  nous 
avoDB  parcoaras;  nous  n'y  avons  lu  que  fTtqutnlir  et  non  le  preigu»  taujouri  qn'on  lut 

Eréle;  elle  n'^nteigne  sons  ce  rapport  que  ce  que  disent  saint  Lignori  et  le  hienhanTeux 
tenard  de  Paul  Uaurice  ;  «  Oceaiio  proxima,  dit  saint  Alphonse,  ^er  le  est  illa  in  qua  bor 
niaes  commanitePi  h(  piurimum,  peccaol  i  praxini!i  per  ncoidens  est  illa  qaie ,  licel  per  se 
icspeeln  alioram  non  sit  proxima  eo  quod  non  lit  opta  de  sua  nalara  Gommunitar  induoere 
bomines  ad  peccatum,  tamen  respecta  alicujus  ed  proiîma:  vel  qoia  hic  in  illa  ocoa- 
aione,  ctsi  non  fera  semper,  nec  frequentiut,  fraguMltr  lamen  cecidil  ;  vel  quia  spectala  ejus 

Îraterila  fragilitate,  prndenter  Ijmetur  ipsioi  lapsus.  Unde  perperam  aicnnt  Navarrus, 
ti|oatViva  cnm  aliis  non  esse  in  occasione  proxima  adolescentes,  qui  laborando  cum 
feminis  peccant  coniensu ,  rerbis  ant  taetibus,  eo  quod,  ot  dicunt,  noo  /tn-«  lemper  in  lalibus 
}  occasionibns  peceani  ;  nam,  ut  diximus,  ad  ocoasionem  proximam  constiluendâm  sufficit  at 
homo  frtqutnter  in  ea  labalur.  Nolandom  vero  quod  aliqnaodo  occasio,  qu«  respecta  alio- 
ratn  est  proxima,  respeclu  haminis  val^e  pii  et  cauti  potertt  esse  remola.  ^x  pnembsis  io- 
fertnr  esse  in  occasione  proxima,  1*  qui  domi  r«tinet  mulierem  cum  qna  $ape  peocavil.  B| 
hic  nolandum  qnod  si  qnis  nan  habet  ad  gnam  dispogitionen  mulierem,  cnm  qua  pecoal, 
fcd  cum  ea  peccat  semper  ac  accedit  iii  illins  domum,  tuac  illuc  accedere  erit  occasio 
proxima,  etiamsî  semel  in  anno  accedaret  ;  2*  qui  in  ludo  frtqumttr  labitur  in  blasphemias 
vel  fraudes  ;  3'  qui  in  aliqua  domo,  canpona  aut  aonversatiooa,  (rtquenter  incidit  in  ebrie- 
tatem,  fixas,  verha  aut  gcsias  lascivos.  • 

Suivant  le  bienheoreux  Léonard  de  Porl-MauHce ,  «  on  donne  comi 
d'occasion  prochaine  k  celle  où,  attendu  les  rirconstances  de  la  persoi 
respéricnce  passée,  on  pèche  loujonrs  ou  presque  loujours,  ou  du  mo 
C'est  ce  qni  la  distingue  de  l'occasion  éloignée,  dans  laquelle,  eu  égan! 
constances,  on  ne  pècbe  que  rarement.  Ainsi  l'occasion  prochaino  n  est 
quand  elle  q,  d'une  manière  absolue  ou  relative,  une  union  fréqaenlc  avei 
le  caractère  propre  qu'aisignent  les  Ihéniogieng  ponr  distinguer  l'occas 
roccasion  éloignée.  Mais  il  est  à  propos  de  remarquer  que  nous  n'ontend 
fréquence  des  chutes  soft  toujours  ahiolue  quant  au  temps  et  quant  aux  a 
pour  constituer  l'occasion  prochaine  il  soit  nécessaire  de  pécher  Ions  les 
tous  les  jours,  oj,i  de  commettre  dans  le  même  espace  de  temps  un  certi 
cbés.  Non,  mais  il  suffit  qu'elle  soit  relative  au  nombre  de  fois  qu'on  s'esi 
siou.  Ainsi  on  homme  ne  tient  pas,  à  la  vérité,  dans  sa  propre  maison, 
laquelle  il  ^  CQuIume  do  pécher,  mais  encore  il  l'enlrelieDi  ailleurs  dans  i 
concubinage  serait  trop  évident.  Mais  il  la  visite  dans  une  maison  qui 
pas,  et  pour  cacher  son  intrigue,  et  tromper  les  regards  de  ceux  qui  éplei 
il  ne  la  visite  qu'une  seule  fois  par  mois,  et  même  pl^s  rarement,  il  est  ci 
elle  le  plui  touytni,  quand  il  se  rend  dans  cette  maison,  si  de  douze  fo 
passe  pas  cinq  ou  six  sans  tomber»  il  doit  être  infailliblement  réputé  dans  l'occasion  du 
p^cbé.  Quelquefois  encore  il  ne  faudra  pas  s'attacher  au  nombre  matériel  dçs  chutes,  mais 
plutôt  à  examiner  quelle  est  l'inlluence  de  l'occasion  snr  le  péché  et  jusqu'à  quel  point  le 
péché  d^pepd  de  l'occasion-  Toutes  ces  considérations  sont  abandonnées  a  la  prudence  dq 
coafessear,  quj  pèsçrif  ntltrcmenl  le  f»t  ^vecses  cîrconslancGH. 

U  j  a  des  occaiioni  prochaines,  nécessaires  ou  involontaires  ;  ce  sont  celles  qu'qa  mal- 
heuranx  pécheur  u»  fe^S  ni  éviter  ni  détruire  ;  c'ast  par  exemple  an  homme  qui  est  en 
prison  avec  la  personne  avec  laqqelle  il  p^che.  patns  ce  cas  on  ne  peut  dler  la  circonstance 
extérieure  qui  constitua  l'occasion  prochaine  j  il  faut  donc  affaiblir  le  danger  prochain 
produit  par  la  piopeitsion  înlérienre  à  pèfber,  et  ainsi  faire  que  Voccasiou  qi^i  e«t  pro- 
cbaine  par  elle>méme  devienne  éloignée.  Celui  qui'  s'y  trouve  donne-1-il  des  sigitïM  d  une 
conlrîiion  spéciale  oo  d'autres  indices  de  ses  bonnes  dispositioni  intérieures,  absoIvQz-le 
CD  lui  indiquant  les  préservatifs  KufQsanls  pour  affaiblir  le  danger;  mai;  si  l'on  ne  voit  pas 
de  ntarques  Bo>  lesquelles  on  puisse  fonder  un  jugement  pruileol  de  la  réaUl^  d^  ses  bon- 
■es  dispositions  inlériaores,  et  surtout  li  après  avoir  été  averti  deiix  ou  trois  fois,  il  n'a 
pas  donné  de  signes  d'amendement,  ce  serait  une  grande  imprudence  de  loi  donner  l'abso- 
lotion.  Le  confessenr  doit  la  lui  différer  eo  lui  assignant  les  moyens  propret  i  nCtiiblir  le 
danger  prochain,  ai  le  pécheur  obéit  et  qu'il  so  currigi*  i  l'aide  de  ces  pratiques,  on  doit 
l'absoudre.  Si  on  ne  roil  aucun  signed'amendemeat,  on  doit  le  JDger  incapable  d'absolution 
car  dans  ce  cas,  remarqaez-le  bien,  l'occasion,  de  niceisairo  devient  voloalaire. 

L'oreasion  prochaine  volontaire  est  c^sUe  qu'on  peut,  mais  qu'on  ne  veut  pas  qoHler.  Il 
tant  distinguer,  avec  saint  Charles,  celle  qui  est  prochaine  de  sa  nature  et  celle  qui  ne  l'est 
qn'aecidenlellement.  Le  saint  archevêque  entend  par  occasions  prociiainea  de  leur  naturs 
les  Iréquentatioqs  criminelles  qui  ont  lieu  dans  la  propre  maison,  la  lecture  des  livres  bu- 
moraux,  les  itatoes,  les  tableaux  immodestes. 
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Ga8  I.  Un  libertio  a  placé  le  portrait  d'une 
personne  aimée  criminellement,  dans  Tap- 
partement  où  il  se  troa?e  sonrent  et  qu^il 
peut,  s*il  ?eot,  enlever  sur-le-champ;  une 
domestique  entraînée  an  mal  par  son  màllre 
peut  aussitôt  quitter  la  maison  ;  à  coup  sûr 
en  pareil  cas  on  doit  refuser  l'absolution 
)osqu*à  ce  qu'on  ait  été  Toccasion. 

Cas  II.  Dn  maiire  a  dans  sa  maison  une 
personne  qui  est  pour  lui  une  occasion;  pro- 
chaine de  péché;  mais  il  n*y  a  ni  scandale  ni 
soupçon,  l'un  et  l'autre  jouissent  d'une  bonne 
réputation  dans  le  public;  si  dans  un  temps 
do  mission  le  confesseur  persiste  à  refuser 
l'absolution  à  ce  maître,  sM  ne  renvoie  aus- 
sitôt sa  servante,  le  renvoi  subit^  dans  un 
moment  de  pénilence  publique,  peut  faire 
naître  des  soupçons  ;  dans  ce  cas  quel  mojen 
trouvera  le  confesseur  pour  procurer  le  bien 
du  pénitent,  sans  charger  sa  propre  con- 
science ? 

R.  Je  vais  dire  comment  se  conduisit  un 
habile  confesseur  en  pareille  circonstance  : 
«  Ecoulez,  mon  fils,  dit-il  à  aon  pénitent,  en 
réalité,  je  ne  devrais  pas,  je  ne  pourrais  pas 
vous  absoudre,  mais  parce  que  je  vous  vois 
si  contrit  et  si  résolu  à  renvoyer  cette  per- 
sonne et  que  vous  vous  confessez  avec  tant 
do  douleur  de  tous  les  péchés  que  vous  avez 
commis,  je  veux  croire  qu'il  ny  a  point  de 
feinte  de  votre  part  et  que  vous  parlez  dans 
toute  la  sincérité  de  votre  cœur  ;  je  ne  le 
croirais  pas  dans  un  autre  temps  que  celui 
de  la  mission  et  si  je  ne  vous  voyais  pas  aussi 
contrit.  Je  vous  absoudrai  donc,  à  condition 
que  vous  me  promettiez  de  renvoyer  cette 
domestique  quinze  jours  après  que  la  mission 
sera  finie,  et  jusqu'à  ce  temps-là,  de  ne  la 
laisser  jamais  entrer  dans  votre  chambre 
quand  vous  êtes  seul,  de  ne  pas  lui  parler, 
si  ce  n'est  pour  des  choses  nécessaires.  De 
plus,  pendant  ces  quinze  jours,  confessez- 
vous  au  moins  deux  fois,  pour  rendre  au 
confesseur  compte  de  votre  conduite;  faites 
naître  pendant  ce  temps-là  quelque  circon- 
stance favorable  pour  la  renvoyer  aussitôt 
après  les  quinze  jours.  Passé  ce  terme,  vous 
ne  devez  pas  même  la  garder  une  heure.  » 
Ce  moyen  terme,  dicté  par  la  prudence  dans 
une  circonstance  où  il  y  a  une  espèce  d'im- 
possibilité morale  de  faire  autrement,  mérite 
d'être  loué  jusqu'à  un  certain  point.  Mais  il 
ne  faut  pas  en  faire  usage  avec  toute  sorte 
de  pénitents  ni  dans  toute  occasion  ;  soyez 
donc  sur  vos  gardes,  si  vous  ne  voulez  pas 
être  trompé;  tenez  pour  règle  générale  que 
dans  l'occasion  prochaine  de  sa  nature  m 
esMe,  il  faut  employer  le  fer  et  le  feu  surtout 
en  deux  matières,  l'injustice  et  l'impureté. 
Lorsque  l'habitude  est  forte,  la  tentation 
pressante  et  l'inclination  vive,  n  *  vous  en 
rapportez  pas  aux  belles  promesses,  mais  ar«- 
mez-vous  d'une  sainte  rigueur  et  dites  en 
deux  mois:  Allez,  ôtez  l'occasion  et  venez 
recevoir  Tabsolulion.  Si  le  pénitent  objecte 
l'impossibilité  morale,  no  le  croyez  pas  sur 
parole;  mais  mesurez,  examinez  attentive- 
ment cette  difficulté  qu'il  grossit.  Bien  sou- 
vent vous  reconnaîtrez  qu'elle  n'est  pas  plus 


grande  que  celle  que  rencontrait  Abraham  à 
chasser  son  esclave. 

Les  occasions  qui  ne  sont  prochaines 
qu'accidentellement  per  acddens^  et  non  de 
leur  nature,  exigent  moins  de  rigueur  et 
autorisent  plus  de  condescendance  ;  elles 
consistent  à  fréquenter  les  maisons  de  jeu, 
les  assemblées  de  divertissements,  les  bals, 
les  cabarets.  Suivant  l'avis  de  saint  Charles, 
lorsque  le  pénitent  engagé  dans  de  pareilles 
occasions  promet  sincèrement  de  les  quitter, 
on  peut  l'absoudre  au  moins  deux  ou  trois 
fois,  supposé  toujours  que  le  confesseur 
connaisse  qu'une  semblable  promesse  sort 
d'un  cœur  résolu  et  contrit  ;  s'il  a  déjà  pro- 
*mis  d'autres  fois  sans  se  corriger,  le  saint 
archevêque  veut  qu'on  lui  refuse  l'absolu- 
tion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  quitté 
l'occasion. 

Avant  de  terminer  cette  matière  de  l'oe^ 
casion  prochaine,  je  dois  faire  remarquer 
que  beaucoup  de  confesseurs  mettent  un  vé^ 
ritable  zèle,  non-seulement  à  séparer,  mais 
encore  à  éloigner  leurs  pénitents  de  toute 
occasion  prochaine  de  péché  contre  la 
chasteté,  mais  négligent  de  leur  faire  quitter 
les  autres  occasions  trop  nombreuses  de  pé« 
cher  contre  les  différents  commandements 
de  Dieu.  Saint  Charles  a  bien  soin  de  faire 
cette  remarque.  Or,  parmi  les  occasions  qui 
ne  sont  prochaines  qu'aceidentellement^  il 
compte  celles  où  se  trouvent  un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  en  exerçant  leur  pro- 
fession tombent  fréquemment  dans  des  fau** 
tes  très-graves  :  blasphèmes  ,  calomnies, 
haines,  fraudes,  parjures  et  autres  sembla^ 
blés.  11  veut  qu'on  leur  diffère  l'absolution, 
lorsque,  avertis  deux  ou  trois  fois,  ils  ne 
donnent  pas  de  signes  d'amendement  ;  bien 
plus,  si  après  des  avertissements  réitérés,  ils 
ne  se  corrigent  pas,  on  doit  les  obliger  i 
quitter  ces  professions  qui  sont  pour  eux 
une  occasion  prochaine  de  péché.  Mais 
avant  d'en  venir  à  cette  résolution  extrême, 
il  faut  employer  beaucoup  de  précautions  et 
de  moyens  de  prudence. 

Le  saint  archevêque  veut  qu'on  use  d'une 
bien  plus  grande  rigueur  avec  ceux  qui  vont 
au  bal,  qui  fréquentent  les  spectacles,  qui 
hantent  les  cabarets,  qui  sont  pour  eux,  du 
moins  relativement,  des  occasions  prochaines 
de  péché,  puisqu'à  raison  de  leur  mauvaise 
disposition,  ils  y  tombent  fréquemment  dans 
des  fautes  très-graves.  Ainsi ,  continue  le 
saint,  on  ne  doit  pas  les  absoudre,  s'ils  ne 
commencent  par  promettre  de  s'en  éloigner  ; 
et  si,  après  avoir  promis  deux  ou  trois  fois, 
ils  retombent,  il  veut  qu'on  leur  refuse  l'ab* 
solution  jusqu'à  ce  quMs  aient  éloigné  l'oc- 
casion. Tout  co  que  nous  venons  de  dire  eU 
fondé  sur  les  décisions  de  l'Eglise,  qui  ful- 
mine sa  censure  contre  celui  qui  ose  en- 
seigner qu'on  peut  absoudre  le  pécheur  qui 
vit  dans  l'occasion  prochaine  du  péché. 

Cas  111.  On  doitencoreconduire  selon  les 
maximes  qu'on  vient  de  proposer  ceux  qui 
donnent  aux  autres  occasion  de  péché  ;  tels 
sont  les  comédiens ,  les  chefs  de  famille  qui 
tiennent  chez  eux  dos  assemblées  de  jeunet 


ÎS5  OCG  ÔGG  S^d 

gens,  où  Ton  se  permet  des  libertés,  aes  gles  de  lenr  état,  les  maires  et  adjoints  qui 

chansons,  des  paroles  désiionnéles  ;  les  li-  ne  répriment  pas  les  désordres  publics  aa« 

braires  qui  vendent  on  qui  louent  de  mau-  tant  qu'ils  le  peuvent  ;  les   personnes  de 

Tais  livres,  ceux  qui  les  impriment  ou  qui  Tautre  sexe  qui  s'habillent  immodeslement. 

les  prélent,  ceux  qui  exposent  des  tableaux  Voyez  Absolution,  cas  XIII,  XIV,  XV, 

ou  des  slatues  déshonnétes,  les  receleurs,  XVI,  XVU,  XVIU,  XIX,  XX,  XXI,  XXII. 
les  cabareliers  qui  no  suivent  pas  les  rè- 

OCCUPATION. 

L'occupation  fut  le  premier  moyen  d'acquérir  la  propriété  d'une  chose.  Mais  le  partage 
des  biens  étant  fait,  ce  moyen  d'acquérir  ne  dut  néanmoins  pas  cesser,  puisqu'il  resta  eu-* 
eore  un  grand  nombre  de  choses  en  commun  et  qui  n'étaient  pas  divisées,  comme  les  bétes 
dans  les  forêts,  les  oiseaux  dans  l'air,  les  poissons  dans  les  mers  ou  les  fleuves,  les  pierres, 
les  coquillages  au  fond  ou  sur  les  bords  do  la  mer,  les  trésors  dans  le  sein  de  la  terre.  Or,  ' 
il  esl  admis  chez  tous  les  peuples  que  les  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  sont  au  pre- 
mier occupant,  à  moins  que  des  lois  particulièrvs  n'en  règlent  la  propriété;  car  alors 
elles  donnent  à  celui  en  faveur  de  qui  elles  ont  statué,  un  droit  qu'on  ne  saurait  violer 
sans  injustice.  Or,  le  code  civil  a  déclaré  que  les  biens  qui  n'onl  pas  de  maître  appar- 
tiennent à  TËtat  ;  mais  qu'il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous,  et  que  dos  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir.  Telles  sont  les 
lois  sur  la  chasse  et  sur  la  pèche  ;  ces  lois  observées,  les  oiseaux  qui  volejit  librement  dans 
l'air,  les  poissons  qui  nagent  dans  la  mer  sont  au  premier  occupant. 

Il  faut  distinguer,  lorsqu'il  est  question  de  l'occupation  des  animaux,  ceux  qui  sont  do- 
mestiques, de  ceux  qui  sont  sauvages- ou  apprivoisés.  Les  animaux  sauvages  sont  au  pre« 
mier  occupant,  pourvu  qu'ils  soient  dans  leur  liberté  naturelle  et  que  Ton  se  conforme 
aux  lois  qui  déterminent  le  mode  d'occupation.  Mais  quand  l'occupation  doit-elle  être  re- 
gardée comme  réelle?  Cela  est  assez  âlHicile  à  déterminer;  cependant  on  peut  dire  en  gé* 
néral  que  l'occupation  est  réelle  quand  l'animal  esl  dans  un  état  tel  qu*il  ne  peut  moralement 
pas  échapper  à  celui  qui  s'en  empare;  aiusi  une  bête  appartient  à  celui  qui  l'a  blessée  de 
telle  sorte  qu'elle  ne  peut  lui  échapper,  et  qa'en  la  poursuivant  il  a  la  certitude  morale  de 
la  prendre;  itiais  s'il  a  cessé  de  la  poursuivre,  parce  qu'il  juge  difûcile  de  l'atteindre,  ou 
paice  qu'il  ignore  où  elle  a  fui,  elle  doit  être  regardée  comme  abandonnée,  et  elle  appar- 
tiendra au  premier  occupant  :  si  elle  n'a  pas  été  blessée  au  point  de  ne  pouvoir  échapper, 
elle  appartient  à  celui  qui  la  prend,  car  alors  elle  esl  en  pleine  liberté  ;  a  plus  forte  raison 
si  elle  n'a  pa»  éié  blessée,  lors  même  qu'elle  serait  poursuivie  par  quelqu'un  qui  aurait  la 
cerlitude.de  l'atteindre,  car  nonobstant  cette  certitude,  il  esl  toujours  vrai  que  la  bêle  n'a 
pas  encore  été  prise,  qu'elle  est  dans  sa  liberté  naturelle ,  et  qu'elle  est  au  premier  occu- 
pant. 

Cas  L  Jean  a  rencontré  sur  son  chemin  les  tribunaux  à  celui  qui  a  tendu  les  filets, 

des  filets  dans  lesquels  une  bêle  était  prise.  Cependant  nous  pensons,  dit  Carrière,  que 

il  s'en  est  emparé.  A-t-il  le  droit  de  la  rete-  le  gibier  dans  ce  cas  appartient  à  celui  qui 
nirî 


R.  Si  cette    béte  était  tellement    prise 


a  tendu  les  filets  ;  car  une  béte  sauvage , 
quoiqu'elle  soit  sur  le  fonds  de  quelqu'un. 


qu'elle  ne  pouvait  échapper,  elle  apparie-  ne  lui  appartient  pas  pour  autant,  mais  elle 

naît  à  celui  qui  avait  tendu  les  pièges;  Jean  est  encore  dans  la  communauté  négative  ; 

n'avait  donc  le  droit  ni  de  s'en  emparer  ni  si  donc  elle  est  prise,  on  ne  fait  point  d'in- 

de  la  retenir  ;  mais  si  elle  était  a  même  justice  au  maître  du  fonds,  à  moins  qu'on  ne 

d'échapper,  Jean  a  le  droit  de  la  retenir.  Il  yiole  le  droit  qu'il  avait  que  personne  n'en- 

y  a,  comme  le  dit  monseigneur  Gousset,  un  trât  dans  sa  propriété,  ou  qu'il  n'ait  eu  la 

grand  nombre  de  fidèles,  dans  la  campagne  certitude  de  prendre  cet  animal  ;  rien  n'em- 

surtout.  qni  se  font  facilement  illusion  sur  pèche  donc  que  dans  le  cas  proposé  le  çhas- 

ce  poini  ;  ils  s'approprient  sans  scrupule  le  seur  n'acquière  le  domaine  de  cette  béte  par 

gibier  ou  lé  poisson  dont  un  autre  n'a  pas  occupation  ;  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  peut 

encore  pris  immédiatement  possession.  Nous  pas  entrer  dans  la  propriéié  d'autrui  pour 

pensons   que  les    confesseurs   ne   doivent  s'en  emparer;  car  si  quelqu'un  avait  attaché 

point  les  inquiéter  à  cet  égard  :  il  est  pru-  un  cheval  sur  la  propriété  d'uu  autre  malgré 

dent  à  notre  avis  de  les  laisser  dans  leur  lui,  en  perdrait-il  pour  cela  la  propriété  ?  Il 

bonne  foi.  pourra  le  reprendre  en  indemnisant  le  pro« 

Cas  II.  Alcibiade  a  tendu  des  Olets  dans  la  priétaire.  Cependant  comme  on  lui  fait  une 

vigne  de  Jean,  qui  s'est  emparé  du  gibier  sorte  d'outrage,  il  ne  serait  pas  surprenant 

qui    s'y    trouvait.    Le    pouvait-il  en  con-  que  la  loi  n'accordât  pas  contre  lui  d'actions 

iidence?  à  celui  qui  a  mis  les  Olets,  sans  prétendre 

R.  La  chose  est  controversée  *  il  en  est  qui  néanmoins  le  dépouiller  de  son  droit.  D'après 

pensent  qu'il  le  pouvait,  parce  que,  diseni-  Carrière,  Xean  ne  pourrait  donc  pas  en  con- 

ils,  ce  gibier  n'était  pas  encore  an  pouvoir  science  retenir  le  gibier  pris  dans  les  lacets, 

du  chasseur,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  quoique  posés  sur  son  terrain,  à  moins  que 

avait  le  droit  de  l'empêcher  d'y  pénétrer,  la  loi,  ou  une  coutume  ayant  force  de  loi,  ne 

afin   de  s'en  emparer.  Pothier  pense  que  s*y  opposât, 
dans  ce  CAS  le  gibier  ne  serait  pas  adjugé  par        Cas  111.  Niiius^  en  poursuivant  an  lièvre« 
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servi  de  rinstr^meot  d*aulrai,  co  qui  n'em- 

flèche  pas  qa'il  n'ait  droit  ue  recueillir  lo 
ruit  de  son  {ndoslrie.  Ce  sentiment  parait 
assez  probable  à  Carrière. 

Cas  IV.  Ana$ t ose  Ayaii  renfermé  plusieurs 
lièvres  dans  une  ménagerie  ;  ils  se  sont 
échappés»  Joseph  les  a  poursuivis  et  les  a 
tuéà  ;  Anastase  les  réclame.  Lui  appartiec 
lient-ils? 

R.  Non,  ilÉ  ont  cessé  de  lui  appartenir  dèft 
le  moment  de  leur  fuite  (  ayant  recouvré 
leur  liberté,  ils  sont  devenus  la  propriété  da 
premier  occupant»  par  conséquetlt  de  Jo-^ 
sejph.  Le  droit  de  propriété  sur  les  animaux 
sauvages  ne  dure  pas  plus  longtemps  que 
l'otcopation. 

OFtiCK  DU  ËRÈVIAIRE. 

L'ofGce  se  prend  ici  ppur  eertaines  prières  publiques  on  particulières  que  les  ecclé- 
siastiques) soit  engagés  dans  les  ordres  sacrés,  soit  bénéflciers,  ou  religieux  profès,  sont 
obligés  de  réciter  tous  les  jours,  à.  certaines  heures.  Le  nombre  de  ces  heures  qu'on 
nomme  canoniales,  est  iiujourd'hui  de  sept,  qui  sont  Matines,  et  Laudes,  Prime,  Tierce, 
Sexte,  Nonei  Vêpres  et  Gomplies.  Cet  pfGce  ne  comprend,  pas  le  fHit  Office  de  la  Vierge^ 
qui  se  chante  au  chœur  en  (Quelques  églises»  mais  qui  n'iest  pas  d'obligation  à  ceux  qui  di- 
sent le  bréviaire  en  particulier,  non  plus  que  l'Office^  des  morfs^  qui  n'oblige  que  le  deux  de 
novembre»  auquel  se  célèbre  la  Commémoration  i^  tous  les  Gdèles  défunts. 

tout  prêtre,  diacre,  ou  sous-diacre  est  obligé  de  réciter  l'offijce,  à  moins  qu'il  n*en  soit 
dispensé  par  maladie  oii  par  une  cause  qiii  le  mette  hors  d'état  de  s'en  acquiU^'r.  11  en  est 
de  méipe  de  ceux  qui  ont  un  bénéfice  :  et  ces  derniers  sont  en,  outre  obligés  à  la  restitution 
des  fruits,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  en  ont  profité  pendant  le  temps  qu'ils  ont  omis, 
parleur  bute,  l'office  divin^  comme  bu  le  dira  dans  la  suite. 

Cas  1.  Lue^  seus-diacre,  omet  quatre  oti        Cas  IIL  iinefr^^  diacre,  a  omis  noue  par  sa 
einq  fbis  par  an  de  réciter  son  bréviaire  sans     fantei  Â-t-il  péché  tttortellbmeât 
cause  légitime.  Pèche-t-it  mortellement^  ei        K.  Uni  :  il  y  a  même,  selon  Naval-re  et  Pa- 
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Ta  fait  tomber  dans  «tes  Ulets  tendus  par  Ânni- 
bal  qui  Fa  saisi  et  eii)porté  ;  Nisins  le  ré- 
clame. En  a-t-^  le  droit  ? 

fi.  Deiugo,  Gerdil.  pensent  (^ne  le  lièvre 
appartient  à  Ànnib^l;  parce  que,  quoi  que 
■  le  chasseur  ait  pu  faire  en  le  poursuivant,  il 
[ne  l'a  néanmoins  pas  atteint;  il  n'a  donc 
.perdu  sa  liberté  naturelle  que  dans  le  fltet  ; 
donc  il  appartient  à  celui  qui  à  tendu  hss 
pièges.  Billùart,  Lessins^  veulent  que  peur 
coUéervek*  les  règles  de  réftuité»  legibitér  soit 
partagé  en  pareils  cas  entre  le  chasseur  qui 
poursuit  et  celui  qui  a  mis  les  lacets.  D'au- 
tres .disent  tout  simplement  qu'il  appartient 
au  chasseur  qui  le  poursuit^  (iarce  qu'il  a 
été  ms  par  son  industrie  (  seulement  il  s'est 


autant  de  fois  qu'il  y  manqué? 

R.  Oui^  sans  contredit.  Cela  se  prouve^ 
1*  parle  consentement  unanime  des  docteurs; 
2*  par  un  grand  nombre  de  conciles.  Celui  de 
Latraui  en  12|5^  se  plaignant  des  ecclésiasti- 
ques qui  ne  s'acquittaient  pas  avec  piété  de 
la. récitation  de  l'office)  dit  :  Hœc  et  $imilia 
8ub  pœna  suspensioniê  penitua  inhibemus^ 
districU  prœcipientes  in  virtute  obediênticBi 
utk  divinum  officiumf  nocturnt/^m  pàriler  et 
dturntim,  quantum  eis  dederit  Deus^  slMdioêe 
celebfftfit  pariter  et  dévoie^  cap.  9,  de-Celebr. 
Mi$8.  La  suspense»  dont  ce  concile  menace 
ceux  qui  négligent  un  si  juste  devoir,  prouve 
qu'il  les  juge  coupables  de  péché  mortel,  TE- 
glise  n'usant  pas  de  cette  censure  pour  des 
péçbés  légers. 

Les  bénéficieirs  sont  dans  la  même  phliga- 
tion,  ainsi  que  l'ont  défini  Boniface  ViU,  cap. 
fin.  de  Rescriptis,  in  6;  saint  Pie  V,  dans  sa 
135*  bulle»  etc.  La  maxime  Beneficium  pro- 
pler  O/'/lcîum  n'est  ignorée  de  personne. 

Cas  h.  Gerber  a,  par  négligence,  omis  un 
jour  son  bréviaire.  À-t-il  commis  autant  de 
péchés  .mortels  qu'il  y  a  d'heures  qui  le  com- 
posent? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  a  là  qu'un  péché  «nortel»  à  moins  qu'on 
ne  réitère  plusietirs  fois  la  volonté  de  ne  pas 
remplir  ce  devoir.  [  Gette  question  est  assez 
inutile,  parce  que  le  seul  péché  qu'on  com- 
met équivaut  à  autant  de  péchés  qu'il  y  a 
d'heures,  qu'on  ne  peut  omettre  sans  pécher 
çiortellement  ^  ainsi  que  l'observe  Suatès, 
cap.  25,  n.  18. 


lùdanns,  06ch6  mortel  é  oibellre  la  moitié 
d'une  petite  heulre  ;  mais  quoi  qu'il  éd  âoit  de 
cette  opinion,  qui  parait  fort  rigoureuse,  le 
sentiment  commun  est  qu'on  ne  peut  sans 
péché  mortel  omettre,  sans  causer  eucuitedes 
neurés  canoniales;  1**  parce  que  Pie  Vi  par 
sa  135'  bulle,  oblige  celui  qui  a  manqué  un 
jour  à  réciter  matines  à  restituer  la  moitié 
des  fruits  qu'il  aurait  perçus  ce  jour-là  de 
son  bénéfice,  s*ils  étaient  distribués  par  cha- 
quejour,  et  la  6"  partie  pour  l'omission  d'une 
seule  petite  heure:  ce  qui  prouve  que  ce  saint 
pape  a  jugé  cette  omission  griève,  puisqu'il 
Yeut  qu*elle  soit  punie  par  une  peine  consi- 
dérable; 2**  parce  qu'en  Omettant  une  petite 
heure,  on  détruit  la  signification,  mystiquo 
de  l'office^  qui  est  de  représenter  les  princi- 
paux mystères  de  la  passion  de  Notre-Sei- 
gneur,  en  marquaut  les  différentes  heures 
auxquelles  il  a  souffert  :  ce  qui  est  exprimé 
par  ces  vers  : 

Hœe  suât,  septénh  prbpter  ^tm  ptn^Utwàn  iWrfi. 
Matutioa  iigat  Chriêtum,  qui  crtmina  tolvH. 
Prima  replet  spaiis,  Causant  (/tK  TerLia\m^is. 

fexta  Cruci  neclU.  LqtM  em  Nonu  ^iperftf 
espéra  devonit.  Tumulà  Compléta  repbnÛ, 

—  Pour  le  défaut  de  significati<fn^  il  f  a 
des  théologiens  qui  croient  qu'oit  ne  pour- 
rait omettre,  sans  péché  mortel,  les  vêpres 
du  samedi  saint  :  cela  est  bien  fort.  Mais  eu- 
fin  Tunique  sûr  est  de  Ue  rien  passer. 

Cas  iV.  Quentin^  interrompu  à  une  heure 
où  il  a  coutumededirematines,leé  a  cNibliées. 
A-t-il  péché  7 

[\.  Non;  pai*ceque  l'oubli  totalement  ia-> 
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TdWtttàl^e  éqtiltâât  à  rignorancê  iATindUé. 
Ce  ftbrâit  attire  ehose ,  si  Qdetiliit  ayant 
êpètcn  tjtQ'il  oubliait  8oti  office  en  certaines 
eecaéibni;  tt^àrftit  pris  âdcnned  tnestires  potir 
f  tettiêilièr.  Car  Si,  par  éi^tnple,  ed  digaât 
Tépres  ayant  midi  pendant  le  carême,  je  m'a- 
ptréëlé  t}tië  J^Otiblie  aisémëiit  complies,  je 
stiii  eOnt^ftble,  si  je  ne  bis  rien  ponr  éviter 
éané  la  ftttite  cette  ottii^^iDU. 

CaI  V.  Auguste  a  rét^u  le  Èod^-diaconat 
entre  ôntè  beures  et  midi;  eât-ii  obligé  à  ré- 
èiter  toQt  l'office  dtt  jôtir,  ou  à  dire  ieale- 
ment  nobe,  ?épfe$,  etc.  t 

R.  Il  âbfflt  qu'il  HtMe  l'henre  Iqui  rét)ond 
éa  tenit>8  ofl  il  a  été  ordonné,  l'Eglise  né  To- 
bligéant  à  riefl  pour  le  teibps  4tli  est  déjà 
écoulé. 

Cas  Yl.Si  Augniteatant  étéordohnésous- 
dlatre  à  midi,  avait  déjà  récilé  nonè,  vêpres, 
ete.^  seftiit-il  guittë  de  son  obligation  pobr  ce 
}otiMà? 

R.  Il  Serait  obligé  ft  répéter  cette  partie 
deTofflce  qu'il  adrait  ahliclpée^  1*  parce 
qu'on  ne  paye  point  une  delte  qu'on  n'a  pas 
encore  contractée  ;  2*  parce  qde  la  récitation 
de  TofOce  est  un  payement  qui  se  fait  à  Dieu 
au  nom  de  TEglise  par  celui  qui  y  est  obligé. 
Or  ce  payement  ne  peut  être  valable  ayant 
l'ordination;  puisque  celui  qui  n'eit  pas  en« 
core  ordbnné  ministre  de  l'Église  ne  peut 
satisfaire  cette  dette  au  nom  de  l'Eglise. 

Gis  Vil.  Lœliûa^  curé,  n'a  eu  aucun  loisir 
de  i'éciter  son  offlce  pendant  todt  le  jour  de 
Pâques^à  causé  de  seÉ  fonctions  cbntinSelledt 
ille  commencé  à  dix  heures  et  demie  du  soikr; 
on  Tàvertlt  qu'il  y  a  dne  grande  querelle 
entre  trois  de  ses  paroissiebà,  et  qu'il  y  a  dtl 
danger  évident  de  quelque  erand  désordre, 
a'fl  n'y  va  pour  les  mettre  d'accord.  Peut-il 
y  aller  et  laisser  là  son  bréviaire  ? 

R.  Il  le  peat ,  parce  que  db  deux  devoirs 
qu'eu  ne  peut  remplir  tous  deux,  il  faut  pré- 
férer le  plus  essentiel,  qui  dans  le  cas  pré- 
sent est  celai  de  la  charité.  Par  la  même  rai^ 
son,  s'il  faut  administrer  le  baptême  à  ud 
enfant)  le  yiatique  à  un  moribond,  etc.,  on 
doit  sacrifier  san  offlce,  si  on  ne  peut  le  dire 
et  remplir  ces  obligations.  Et  même  un  pré* 
dicaleur  qui  n'a  pu  apprendre  le  serdioh 
qu'il  doit  prêcher  le  lendemain  à  dne  fête 
•olenhelle,  peut  en  ce  cas  omettre  son  office  ; 
1*  parce  que  l'omission  du  sermon  auquel  le 
l^ublie  s'attend  et  où  ce  prédicateur  est  en- 
gagé) île  pourrait  être  sans  scadddle  et  même 
sans  faire  un  grand  tort  à  sa  réputation  ; 
9*  parce  qu'eti  ce  cas  rEglisé  n'est  pas  pré- 
sumée avéir  intention  d'obliger  à  la  récita- 
tion de  l'office. 

Nota  1*  tjue  quand  on  peut  prévoir  dne 
grande  oecupation,  on  est  tenu  d'anticiper 
les  heures  du  bréviaire,  lorsqu'il  est  possible  ; 
^  qu'on  ne  doit  pas  se  charger  de  fonctions 
incompatibles  avec  l'office,  quand  on  n'y  est 
pas  obligé  par  son  devoir,  puisqu'on  serait 
cemsé  consentir  sans  nécessité  à  l'omission 
dn  bréviaire. 

—  L'office  prend  si  peu  de  temps  hors  dd 
dMPur,  qu'il  est  rare  qu'un  sermon  à  appren- 
dre puisse  en  dispenser 


Cki  Vni.  Ar$ae$  ddtités'îl  a  récité  tépres. 
Doit-il  les  réciter  sur  les  oni^e  heures  du  soir, 
oà  ee  doute  lui  survient? 

R.  Oui,  s'il  de  peut  déposer  iôd  doute  par 
qdélqde  raison  fort  probable.  La  raison  est, 
i""  que  in  dubio  potior  tst  tàiidUio  possi^ 
dentiê  :  or  en  ce  cas  possèêiiô  stat  pro  prœ" 
eepto;  S'^que  dans  ledodlë  biénfotode,on  doit 
toujodrs  suivre  le  plus  liûr./n  dUMiê  semitam 
debemus  eligere  iutiérm^  dit  Cléttient  III.  Or 
le  plus  sûr  est  dé  dire  cè  qtk'on  peut  avoir 
nianqué. 

Cas  IX.  FréeUlfe  a  résigné  son  prieuré  à 
Bernard,  clerc  tonsuré^  qui  en  a  les  provi- 
sions il  y  aitnâtre  ttois,  sabs  en  ateir  voulu 
prendre  possession.  Bernard  e§t-li  obligé  à 
l'office,  au  moins  depais.  qu'il  à  reçu  ses  pro- 
visions? 

R.  If  on  ;  parbe  qu'avant  ia  t^risé  de  pos- 
session^iln'a  di  lesfrdits^di  tes  droits  du  bé« 
néfice,  *  et  que  son  résigdant,  qui  continue 
à  en  jouir,  cobtibuë  aussi  à  dire  l'office.  Ce 
serait  autre  chose,  1*  s'il  s'agissait  de  certains 
bénéfices,  dont  od  perçoit  les  gros  fruits  dés 
avant  la  prise  dé  possession,  pouirm  qu'on  là 
prenne  dans  dn  certain  temps  ;  parce  quéauf 
bcntit  eommodutHy  dbbèt  ànui  sentirè;  â**  si  le 
bénéfice  éiait  vacant;  car  alors  celui  qui  né- 
glige d'en  prendre  possession  ne  t>eut  être 
exempt  du  bréviaire;  parce  4Qé,  selon  la 
régie  25  in  ^^mora  sua  cuilibet  est  nociva. 

Cas  X.  Chryson^  religieux  profér,  qui  n*est 
point  dadSles  ordres,  et  Damien,  novice,  qui 
d'eât  ni  in  Èabris^  ni  bénéficier,  madquënt  quel- 
qbefots  à  dire  l'office.  Pèchent-41s? 

R.  Lé  hovice  n'est  point  obligé  au  bré« 
viaire  ;  mais  les  profès  députés  au  cnq^ury  sont 
ténni  àuft  morfnff.C'fSt  le  sentiment  très-cohn* 
mdd  des  bons  théologiens,  H  il  est  fondé  sur 
la  coutume  qui  sedle  suffirait  pour  en  faire 
une  loi,  et  sur  les  statuts  de  la  plupart  des 
ordres  religieux,  et  sur  led  décisidds  de  pla- 
sieurs  conciles. 

Cas  XI.  Chrysàn^  religiedx^  qui  n'i  ni  or- 
dre sacré,  ni  bénéfice»  a  été  eipulsê  de  sou 
monastère.  Est-il  toujours  obligé  à  l'office, 
et  y  serait-il  obligé,  s'il  était  retodrné  dans 
lé  siècle  par  dispenne  du  pape? 

ft.  ild  1.  Soto,  Cabàssut  et  d'antres  sa- 
Tànts  auteurs  croient  qu'ud  religieux  chassé 
n'est  plus  tend  àd  brétiaire.  Navar.  (Han. 
c.  7,  n.  20)  pense  le  contraire;  1"*  parce  qu'il 
n'est  pas  juste  qu'un  diauvais  moine  rem- 
porté bdur  prit  de  stfd  dérèglement,  Texem- 
ptioti  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  par  sa 
profession  ;  2°  parce  que,  quoiqd'il  soitchassè 
du  monastère,  il  ne  cesse  pas  d'être  religieux^ 
et  peut  même  de  ftnçon  ou  d'autre  y  rentrer, 
s'il  le  yeut,  après  ft'être  converti.  Si  cette 
dernière  opinion  n'est  pas  la  plds  véritable, 
elle  est  au  moins  la  plus  sûre  ponr  la  con- 
science; et  si  quelqu  un  doit  la  suivre,  c'est 
surtout  un  malheureux  qui,  tifé  de  son  centrei 
a,  plus  que  personne,  besoin  de  miséricorde. 

—  Ad  2.  Navarre  croit  encore  qu'un  reli- 
gieux à  qui  le  t)ape  permet  de  vivre  dans  la 
siècle  n'est  dispensé  de  l'office  que  quand 
il  l'est  de  ses  vœux,  et  que  par  exemple  on 
lui  a  permis  de  prendre  une  femme;  la  rai^ 
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mm  est  tonjoun  la  même*  saroir  qae  dans  le 
dernier  cas  il  n*est  plos  religieux*  et  qu'il  l'est 
toujours  dans  le  premier.  Ce  senlinient  me 
paraît  très-plausible.  Pour  éviter  tout  incon- 
Ténient,  il  n'y  a  qu'à  demander  le  sens  et 
rétendue  de  la  dispense  à  celui  qui  l*a  accor- 
dée. A  quoi  bon  des  probabilités,  quand  on 
peut  avoir  de  la  certitude  ? 

Cas  XII.  Vigile  était  proies  pour  le  chœur: 
il  est  devenu  convers  par  dispense.  Est-il 
toujours  obligé  à  TolBce? 

il.  Non  ;  i*  parée  que  eontrariorum  contra^ 
riœiuntrationes;  et  quesideconvers  on  l'avait 
fait  profès  ad  chorum^  il  y  serait  obligé; 
2^.  parce  qu*il  en  est  de  lui  comme  d'un  clerc, 
qui  en  renonçant  à  son  bénéfice  perd  le  seul 
titre  qui  l'engageait  au  bréviaire. 

Cas  X.III.  rolydor  demande  s'il  peut  absou- 
dre une  religieuse  qui  ne  dit  point  le  grand 
office,  parce  qu'elleestcbezsonpère^à cause 
qoe  sou  monastère  a  été  brûlé  ? 

R.  Il  peut  l'absoudre  ;  l**  parce  que  les  re- 
ligieuses ne  sont  tenues  aux  observances 
di»  la  religion  que  tant  que  la  communauté 
subsiste;  â^  parce  que  Cabassut  1. 1,  c.  21»  m 
fine^  dit  qu'il  a  vu  ainsi  décider  cette  difficulté 
par  des  évéques  et  par  des  prélats  réguliers. 
Si  néanmoins  il  se  trouvait  quelque  ordre 
religieux  de  filles,  qui  les  obligeât  en  ce  cas 
par  quelque  règle  particulière  à  la  récitation 
de  loffice,  cette  religieuse  serait  obligée  à 
s'y  courormer. 

—  Je  crois  celte  décision  très-mauvaise. 
Ce  n'e4  pas  Texislence  d*un  couvent  qui  fait 
les  religieuses,  c'est  la  profession  d'une  règle, 
et  toutes  ses  suites.  Le  moins  qu'on  pût  faire 
en  pareil  cas,  ce  serait  d'avoir  recours  au 
sainl-siége. 

Cah  XIV.  Batilde^  cbanoinesse  séculière, 
est-elle  tenue  à  l'office,  quand  elle  est  bors 
de  Mons  ou  de  Remiremonl? 

R.  Les  mauvais  casuistes  disent  que  non, 
les  meilleurs  disent  que  oui.  Tels  sont  Mal- 
derus,  évéque  d'Anvers,  Wigers,  docteur  de 
Louvain,  L.  B.  Lotb,  savant  dominicain,  le 
P.  Thomassin,  Lamet.  Voyez  Chanoinbssb, 
cas  11.  Il  faut  les  suivre,  comme  je  l'ai  prouvé 
dans  le  Traité  de  l'Oflice  divin,  part.  1,  ch.  2, 
n.  16,où  j*ai  remarqué  que  Lessius,  quoique 
plus  indulgent,  n^ose  prononcer  que  celles 
qui  manquent  leur  office  en  particulier  pen- 
dant une  semaine  soient  exemptes  de  pécbé 
mortel. 

Cas  XV.  l^(Mt7e,  ayant  été  déclaré  suspens 
de  ses  ordres ,  et  ensuite  excommunié,  se 
consitlère  à  présent  comme  un  simple  laïque, 
et  ne  récite  plus  Toffice  divin.  Peut-il  s'en 
dispenser? 

R.  Non;  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu*un 
criminel  tire  avantage  de  son  crime,  et  que 
l'Eglise,  en  le  punissant  par  toutes  ces  peines, 
n'a  d%iuire  vue  que  de  le  porter  à  une  sincère 
conversion,  et  non  de  le  dérbarger  de  l'obli- 

falion  qu'il  a  contractée  par  son  ordination^ 
I  est  donc  au  contraire  obligé  de  s'en  acquit- 
ter avec  plus  de  ferveur  que  jamais,  puisqu'il 
a  un  plus  pressant  besoin  d  attirer  sur  lui  la 
miséricorde  de  Dieu  par  des  prières  oins  fer- 
ventes. 


Cas  XVL  Lazare 9iT^Mk matines  et  laudes 
dès  le  matin,  par  un  pur  motif  de  dévotion 
envers  la  sainte  Vierge,  et  dans  le  dessein 
formé  de  les  réciter  une  seconde  fois  pour 
remplir  le  précepte  de  l'C^lise.  Est-il  obligé, 
sous  peine  de  pécbé»  de  les  réciter  une  se- 
conde fois? 

R.  Non  ;  1*  parcequelaloi  obligeseolemënt 
à  faire  la  cbose  commandée,  et  que  ce  prê- 
tre l'a  faite  en  disant  matines;  2*  parce  qu'un 
homme  qui  entend  la  messe  dans  le  dessein 
formel  d'en  entendre  une  seconde  pour  rem- 
plir le  précepte,  n'y  est  pas  obligé;  puisqu'il 
a  fait  tout  ce  que  1  Eglise  demande  de  lui. 

— L'auteur  avoue  que  Navarre,  Médina  et 
Azor  pensent  le  contraire  :  il  aurait  pu  y 
joindre  Ledesma,  Habert,  etc.  Je  penSe, 
comme  eux,  que  si  pour  obéir  à  un  précepte, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  vouloir  y  obéir, 
il  faut  du  moins  ne  pas  vouloir  n  y  point 
obéir.  Ainsi  un  homme  qui  v/oit  qu*il  peut 
changerde  résolution  fera  toujours  très-bien 
de  ne  s'engager  que  condiiionnellement  à  ré^ 
péter.  Voyez  le  Traité  de  VOf/Ue,  part.  1, 
ch.  7,  n.  G. 

Cas  XMI.  Bénigne^  enfant  de  12  â  13  ans, 
ayant  accepté  un  prieuré  par  la  seule  craiute 
de  son  père,  ne  récite  point  l'office;  parce 
qu  il  croit  n'y  être  pas  tenu,  étant  bénéficier 
malgré  lui.  A-t-il  raison? 

R.  Si  la  crainte  de  cet  enfant  n'a  été  que 
légère,  elle  n'a  détruit  ni  sa  liberté,  ni  son 
obligation;!  l'office;  mais  si  elle  a  été  griève, 
comme  serait  celle  d'être  envoyé  aux  Iles» 
frappé  violemment,  etc.,  il  n*est  pas  tenu  i 
une  charge  qu'on  lui  a  imposée  malgré  lui. 
Mais  en  ce  cas  il  faut  qu'il  renonce  à  son 
bénéfice  aussitôt  qu'il  le  pourra,  et  qa'il 
n'en  perçoive  pas  les  fruits;  parce  qoe  qui 
sentit  eommodum^  par  est  ut  semiat  onus.Reg. 
55,  Juris,  in  6. 

C4S  XVllI.  Géran^  pourru  d'un  prieuré  de 
1,000  livres  de  revenu,  né  sait  pas  dire  son 
bréviaire,  et  est  dans  un  pays  ou  il  ne  peut 
trouver  personne  qui  Tinstruise.  Eu  est-il 
evcusé  par  là? 

R.  l*'  Il  ne  devait  pas  accepter  ce  bénéfice, 
s'il  prévoyait  qu'il  ne  pourrait  moralement 
en  acquitter  les  charges;  S*  il  doit  au  moins 
dire  son  bréviaire  du  mieux  qu'il  pourra,  eu 
attendant  qu*il  soit  instruit;  3*  et  pour  cela 
il  doit  chercher  et  même  gager  quelqu'un 
qui  le  mette  au  fait;  ^"  si,  faute  de  génie  ou 
autrement,  il  ne  pouvait  venir  à  bout  de 
dire  son  office,  il  serait  tenu  de  quitter  son 
prieuré. 

Cas  XIX.  J^ona,  devenu  areogle,  est-ll 
obligé  à  chercher  quelqu*nn  par  le  secours 
duquel  il  puisse  réc.ler  son  ofTice? 
'  R.  Un  prêtre  aveugle  doit,  1*  réciter  ce 
qu*il  sait  par  cœur,  comme  celui  qui  durant 
le  carême  ne  peut  jeûner  tous  les  jours  doit 
jeûner  quand  il  peut;  2"  s'il  peut  aisément 
trouver  un  ami  qui  veuille  bien  lui  aider 
gratis  à  réciter  tout  l'office,  il  doit  s'en  ser^ 
yir  et  remplir  le  mieux  qu'il  pourra  ce  de- 
voir de  religion;  3*  s'il  est  bénéficier  et  que 
les  revenus  de  son  bénéfice  soient  suffisants, 
il  est  obligé  de  gager  quelqu'un  poar  réciter 
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iTec  lai;  *  parce  que  celoi  qui  est  tenu  à  la 
Sn  par  justice,  est  tenu  aux  moyens,  quand 
il  le  peut  sans  se  gêner  considérablement. 

Cis  XX.  Aiméf  bénéficier,  malade  de'  la 
fiène  tierce  depuis  trois  mois,  se  croît  dis- 
pensé du  bréviaire.  Ne  se  flatte-Ml  pas? 

R.  11  s'est  trop  flatté;  car  on  n*est  exempt 
de  l'office  que  lorsqu'on  est  dans  Timpossi- 
bîlilé  physique  ou  morale  de  s'en  acquitter: 
or  la  fièvre  tierce  ne  peut  pas  empêcher  de  le 
dire  le  jour  qu'on  a  d'intervalle,  ni  même  le 
ioor  de  l'accès,  quand  il  ne  dore  pas  tout  le 
joor,  ou  que  Ton  peut  anticiper  le  temps,  eu 
récitant  par  exemple  matines  et  laudes,  dès  le 
foir  précèdent.  Cette  décision  est  du  iv*  conc. 
de  Milan,  sous  saint  Charles.  Il  est  bon  d'a- 
jouter que  si  Aimé  ne  pouvait  réciter  qu'une 
partie  oe  l'offire,  il  y  serait  obligé,  en  dépit 
des  casuisles,  dont  Innocent  XI  censura,  en 
1679, cette  assertion,  n.  5&>  :  Qui  non  potest  re- 
citare  matutinum  et  laudes^  potest  autem  re/t- 
qwu  horas,  ad  nihil4enetur  ;  quia  major  pan 
trahit  ad  $e  minorem  ;  proposition  que  ce 
pape  condamna  comme  scandaleuse  et  perni- 
cieose  dans  la  pratique,  etc. 

Cas  XXI.  Arsène  doute  que  sa  maladie 
soit  assez  considérable  pour  l'exempter  de 
l'office,  et  son  médecin  même  n'a  pas  voulu 
résoudre  son  doute.  Pèche-t-ll  s'il  ne  le  ré- 
cite pas? 

R.  Oui  ;  parce  que  la  récitation  de  Toffice 
est  une  loi  de  rigueur  dont  l'Ëglise  n'est 
censée  dispenser  personne  sans  une  cause 
qui  paraisse  certaine  et  réelle.  Or,  dans  l'es- 
pèce proposée,  l'infirmité  n'est  pas  certaine, 
puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  un  doute 
que  l'amour  de  la  santé  peut  causer,  et  qui 
parait  si  faible  au  médecin,  quoiqu'il  ne 
pense  point  à  fatiguer  le  malade,  qu'il  ne 
veut  pas  s'en  charger.  Il  y  a  plus  :  c'est  que 
quand  l'avis  du  médecin  irait  à  l'exempter 
de  l'office,  il  ne  pourrait  y  déférer  sans  être 
intérieurement  persuadé  que  le  médeciu  a 
raison  ;  car  le  jugement  d'un  médecin  n'est 
pas  toujours  )a  règle  qu'on  doit  suivre,  à 
moins  qu'on  ne  soit  assuré  qu'il  est  éclairé 
et  craignant  Dieu,  puisqu'il  n'est  que  trop 
de  médecins  qui  sont  trop  faciles  à  dispenser 
des  commandements  de  l'Eglise. 

—  Sylyius  yeut  que  dans  un  doute  bien 
fondé,  si  le  jeûne  ne  nuira  point  considéra- 
blement  A  une  persoune,  on  l'en  dispense  : 
j'en  dis  de  même  de  l'office.  Si  la  mollesse  en 
abuse,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

Cis  XXII.  Eupren  récite  vêpres  et  com- 
piles dans  la  matinée,  pour  être  plus  libre 
dans  l'aprcs-dlnée,  pour  étudier  ou  pour  re- 
cevoir des  yisiles,  etc.  Pèche-t-il  ? 

R.  Si  Eupren  a  quelque  juste  raison  de 
réciter  vêpres,  etc.,  dès  le  matin,  il  ne  pèche 
pas;  mais  s'il  le  fait  sans  cause  légitime,  il 
pècbe  grièvement,  parce  qu'il  s'éloigne  beau- 
coop  de  la  coutume  universelle  de  l'Eglise, 
et  qu'il  ne  suit  pas  l'intention  qu'elle  a  eue  en 
attachant  certaines  parlio>  de  Toffice  à  cer- 
taines heures  du  j  :i'r  p^>i.r  honorer  les  my- 
stères qui  se  sont  passes  à  peu  près  dans  ces 
mêmes  heures.  Cependant,  comme  cet  ordre 
n'est  pas  d'une  loi  essentielle  pour  ceux  qui 
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récitent  hors  du  chœur,  le  péché  d'Eupren  ne 
Ta  pas  au  mortel.  Sylvestre,  Navarre,  etc. 

Cas  XXIII.  Gérard^  curé,  diffère  souvent 
ses  matines  jusqu'à  8  ou  9  heures  du  soir.  Sa 
raison  est  qu'il  est  alors  plus  en  repos  qu'il 
né  l'est  dans  tout  le  jour.  Cette  raison  l'ex- 
cuse-t-elle? 

R.  Non,  comme  il  parait  par  les  raisons  de 
la  décision  précédente.  Cependant  il  ne  pè- 
che pas  mortellement  ;  car,  comme  dit  saint 
Antonin,  part,  ii,  tit.  13,  c.  ^,  §  4  :  Non  ri- 
delur  de  se  esse  mortale ,  quandocunque  quis 
tai'dedii'at  officium^  modo  non  transeat  aies^ 
quif  quantum  ad  hoe^  videiur  terminari  eirea 
mediam  noetem.  Navarre  et  tous  les  autres 
disent  la  même  chose. 

Cas  XXIV.  Ani  a  souvent  dit  la  messe 
avant  d*avoir  récité  matines  et  laudes.  A-t-il 
péché  ? 

R.  1*  Ce  prêtre  a  pu  célébrer  sans  avoir 
dit  matines,  s'il  a  eu  des  raisons  légitimes  de 
le  faire;  par  exemple  si,  dans  le  temps  où  il 
avait  résolu  de  les  dire,  jl  a  fallu  qu'il  secou* 
rût  un  malade  et  qu'il  n'ait  pu  différer  sa 
messe;  2*  il  a  péché  s'il  l'a  fait  sans  aucune 
bonne  raison,  puisqu'il  a  violé  et  les  rubri- 
ques et  la  coutume  universellement  obser- 
vée dans  l'Eglise,  et  cette  loi  très-forte  d'In- 
nocent IV  (du  6  mars  i2^k)  :  Sacerdotes... 
missam  celebrare,  priusquam  officium  matuU* 
nale  compleverint^  non  prœsumant;  3"  si,  dans 
le  doute  qu'il  y  eût  un  péché  mortel  à  célé- 
brer dans  ce  cas,  Il  n'a  pas  laissé  de  célébrer, 
il  a  péché  mortellement;  k"*  hors  de  ce  cas 
BOUS  ne  croyons  pas  que  son  péché  ait  été 
mortel,  parce  que  la  coutume  qui  fait  le 
principal  motif  ue  l'opinion  contraire  ne  pa« 
rail  pas  avoir  été  reçue  sous  une  peine  si 
terrible  \  non  plus  que,  dans  le  eas  précé- 
dent, celle  de  ne  dire  compiles  qu'après  midi. 
Je  prie  qu'on  lise  sur  cette  question  mou 
Traité  des  saints  Mystères,  ch.  2,  n.  1. 

Cas  XXV.  Frobert^  récitant  son  office,  est 
interrompu  par  la  visite  d'une  personne  beau* 
coup  supérieure  au  moment  qu'il  va  com- 
mencer le  3*  nocturne  de  matines  ou  le  der- 
nier psaume  de  vêpres.  Doit-il  recommen- 
cer cette  heure,  ou  suffit-il  qu'il  l'achèy eaprès 
l'interruption  finie,  en  commençant  par  oà  il 
avait  cessé? 

R.  Frobert  est  tenu  de  recommencer  l'of- 
fice, 1*  si  l'interruption  a  été  d'un  temps  fort 
notable,  v.  g.  d'uno  ou  de  plusieurs  heures  ; 
â*  il  y  est  même  obligé,  quoique  l'interrup- 
tion ait  été  moins  considérable,  s'il  n*a  pas 
eu  une  juste  cause  de  la  faire;  et  nous  ne 
croyons  pas  qu'une  visite  fût  une  excuse  suf- 
fisante devant  Dieu,  à  moins  qu'elle  ne  fût 
fort  courte,  ou  que  la  personne  qui  la  lui 
rendrait  ne  fût  tellement  au-dessus  de  lui 
qu'il  ne  pût  la  faire  attendre  jusqu'à  ce  ou'il 
eût  fini  :  auquel  eas,  qui  est  celui  de  I  ex- 
posé, il  ne  serait  pas  obligé,  dans  la  rigueur» 
à  recommencer;  3*  que  si  sou  interruption 
était  d'un  temps  fort  notable  et  sans  une 
juste  cause,  il  pécherait  grièven^cnt,  et  que 
son  péché  pourrait  même  être  mortel  s'il  ne 
recommençait  pas  l'heure  ou'il  avait  corn'» 
mencée« 
II.  8 
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—  J'ai  proaré  dans  te  Traité  de  TOffice 
divin,  ch.  6,  n.  9,  qu*on  pout  séparer  on 
nocturne  de  l*aQtre,  au  moins  pendant  trois 
heures.  Ainsi  Pontas  a  tort  de  comparer  ab- 
solument matines  avec  vêpres. 

Cas  XX.VI.  £ufrop«  dit  quelquefois  tierce 
avant  prime,  ou  complies  avant  vêpres,  sans 
cause  légilime.  1*  Pèche-t-il  en  cela;  2" est-il 
obligé  à  répéter  l*heure  qu*il  n'a  pas  dite  en 
son  ordre? 

R.  Il  a  péché,  puisque  sans  raison  il  a  ad 
contre  Tesprit  et  la  coutume  générale  de 
l'Eglise.  Néanmoins  il  n*est  pas  obligé  à  ré- 
péter l'heure  qu'il  a  dite,  et  il  suffit,  pouf 
rexempter  do  péché  mortel,  q^ull  récite  prime 
et  vêpres  qu'il  a  omis  de  réciter  dans  Tordre 
convenable.  Et  cette  inversion  n'est  qne  vé- 
nielle, parce  qu'en  ce  cas  on  accomplit  tou- 
jours la  substance  du  précepte  de  l'Eglise  : 
il  n'y  aurait  même  aucun  péché  pour  celui 
qui  aurait  quelque  juste  raison  d'en  user 
ainsi;  telle  que  l'aurait  on  chanoine  qui, 
n*ayant  pu  se  rendre  au  chœur  pour  assister 
à  prime,  y  entre  quand  on  va  commencer 
tierce;  *  car,  selon  saint  François  de  Sales, 
ce  chanoine  fait  mieux  de  prendre  où  en  est 
le  chœur  quand  il  y  entre. 

Càs  XX.V1I.  Anat,  diacre,  qui  récite  ses 
petites  heures  pendant  la  messe  d'obligation, 
en  esl-il  quitte  devant  Dieu? 

R.  Oui  ;  car  les  prières  de  l'oflice  et  l'as- 
sistance au  sacrifice  de  la  messe  ne  sont  pas 
deux  choses  incompatibies:  au  contraire,eItes 
se  rapportent  toutes  deux  à  une  même  fin» 
qui  est  de  louer  Dieu,  le  prier  et  accomplir 
le  précepte  de  son  Eglise.  Cest  le  sentiment 
dexolet,  de  Sylvius,  de  Cabas8ut,l.ii,ch.3â. 
Il  est  cependant  bien  mieux  d'accomplir  cha- 
que précepte  en  son  temps» 

—  Je  ne  condaolnerais  pas  beaucoup  un 
bomme  à  qui  il  arriverait  une  fois  ou  deux 
de  dire  eoa  office  pendant  la  messe  d'obliga- 
tion; mais  s'il  roulait  continuer,  je  le  prie- 
rais de  s'adresser  à  un  autre.  Car,  outre  que 
les  raisons  deï'auteur  sont  faibles,  ab  intrin» 
seeo^  il  y  a  dans  cette  conduite  tant  de  tié- 
deur, et  si  peu  de  libéralité  envers  Dieu, 
f  u'on  ne  peut  la  tolérer.  Je  ne  voudrais  pas 
non  plus  qu*on  fit  sa  pénitence  pendant  la 
messe,  quand  ou  peut  absolument  la  faire 
dans  un  autre  temps. 

Cas  XXVltl.  5t><e,  curé,  s'occupe  quel- 
quefois à  des  actions  extérieures  en  récitant 
son  bréviaire.  N'est-il  pas  obligé  à  le  recom- 
mencer ou  à  restituer,  en  cas  quM  ne  le  re- 
commence pas? 

R.  Si  les  actions  auxquelles  Sixte  s^occupe 
•oit  compatibles  avec  l'attention  requise  à 
Toffice,  comme  sont  celles  de  marcher,  de  sa- 
hier  un  passant,  etc.,  il  ne  pèche  point,  ou 
son  péché  n'est  que  véniel,  et  il  n'est,  par 
conséquent,  obligé  à  aucune  restitution;  mais 
si  ces  actions  sont  incompatibles  a?ec  l'at- 
tention qu'il  doit  avoir,  comme  serait  celle 
de  regarder  d'une  fenêtre  ions  ceux  qui  pas-* 
senty  il  pèche  mortellement  s*il  s'y  occupe  un 
temps  notable,  et  est  obligé  à  restituer  les 
fruits  de  son  bénéfice  au  prorata  du  temps 
que  dure  sa  distraction. 


Cas  XXIX.  Arnaurf,  diacre,  a  perdu  son 
bréviaire  par  sa  faute,  dans  un  pays  où  il 
n'en  peut  trouver  d*autre.  L'omission  de 
son  office  le  rend-elle  coupable  de  péché 
mortel  ? 

R.  SI  Arnaud  a  perdu  exprès  son  bré?laire 
pour  s'exempter  de  le  dire  dans  la  suite,  il  a 
commis  on  péché  mortel;  mais  s^il  ne  Ta 
perdu  que  par  oubli  ou  par  inadvertance,  il 
n'est  coupable  d'aucun  péché  si  son  inadver- 
tance est  sans  péché;  ou  son  péché  n'est  aue 
véniel  si  son  inadvertance  n'est  que  vénielle. 
Cest  le  sentiment  de  Sylvestre,  v.  Hora  ï, 
q.  4,  qui  ajoute  qu'en  ce  cas  on  est  pour- 
tant tenu,  quand  on  est  bénéficier,  à  sup- 
Sléer  au  défaut  de  l'office  par  d'autres  prières, 
l'égard  desquelles  il  avertit  qu'on  ne  doit 
pas  être  trop  scrUpuleai,  parce  qu'on  n'tr 
est  pas  obligé  par  le  précepte  de  l'Eglise,  mais 
seulement  par  l'équité. 

—  Reste  à  savoir  si  le  précepte  de  Téquité 
naturelle  est  beaucoup  aa-dessoas  du  pré- 
cepte positif  de  l'Eglise. 

Cas  XXX.  il/6an  récite  son  bréviaire  d'un 
ton  si  bas  qu'il  ne  s'enlend  pas.  Satisfait-il  à 
son  devoir? 

R.  Oui,  s'il  articule  distinctement  tous  les 
mots.  La  raison  qu'en  donne  Sylvius,  c'est 
1**  que  bien  des  pieux  et  savants  ecolésiastir 
ques  récitent  ainsi  ;  2*  que  pour  qu'une  prière 
soit  vocale,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui 
qui  la  fait  s'entende;  3*  (ju'autrement  ceux 
qui  ont  l'oreille  dure  seraient  obligés  de  par- 
ler fort  haut,  et  que  ceux  mêmes  qui  l'ont 
bonne  seraient  presque  obligés  de  crier 
quand  ils  récitent  dans  un  lieu  uù  il  y  a  beau- 
coup de  bruit.  Cependant  il  est  bien  plus 
conioriÀe  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  même  plus 
utile  à  celui  qui  prie  de  parler  d'un  ton  i 
s^etitendrci  s  il  n'est  pas  sourd;  parce  que 
l^ouYe  et  la  vue,  concourant  ensemble,  aident 
beaucoup  à  mieux  saisir  le  sens  des  paroles 
qu'on  prononce. 

Cas  XXXI.  SébanUeny  curé,  récite  mati- 
nes et  laudes  sur  les  quatre  heures  du  soir 
pour  le  jour  suivant,  afin  de  célébrer  do 
bonne  heure  et  de  vaqui^r  ensuite  plus  com*> 
modément  à  ses  autres  fonctions.  Pèche^t-il 
par  cette  anticipation? 

R.  Non;  parce  qu'elle  est  permise  q««nd 
on  fie  ta  fait  que  pour  nue  houne  fin,  «i  mmk 
pour  dormr  ou  Ise  réjouir  plus  é  son  aise,, 
comme  dit  saint  ThocMis.  QuoH.  6,  o.  38. 

—  La  plupart  des  docteurs  fe*egardent  au-* 
jourd'hui  le  pout olr  de  dire  tnatines  dès  la 
yeille  comme  une  chose  de  droit  qde  l'E- 
glise accorde  sans  condition.  On  peut  com-« 
mencer  matines  quand  le  sofeil  a  passé  le 
milieu  de  sa  confise  depuis  midi.  Ainsi,  k  Pa- 
ris, on  les  peut  dire  un  peu  après  deux  heu- 
res» depuis  le  15  décembre  jUsqu^au  35  jan- 
vier; et  le  8  juin  seulement  à  quatre  heu- 
res, etc.  Vot/ex  sur  cela  mon  IVaité  de  l'Of- 
Qce^divin,  part,  i,  ch.  5,  n.  9  et  suiy. 

Cas  XXXII.  Epi  a  récité,  par  inadrer- 
tance  ou  de  dessein  prémédité»  un  autre  of- 
fice au  lieu  de  celui  du  joor.  Est-il  obligé  i 
recommencer  et  à  réciter  l'oltice  du  joor,  ne 
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•Vu  itral  ressooyenii  que  sar  lés  deni  heu- 
res du  soir? 

R.  Quelques  aaleurs  même  célèbres,  comme 
Cajetan,  Tolet,  Sylvestre,  etc.,  soutieoDenl 
gu*il  n*y  a  que  péché  véniel  à  réciter  un  of- 
fice pour  UQ  autn*.  Cette  opinion  nous  pa- 
rait fausse,  1"  parce  qu'elle  tend  à  détruire 
l'unifermitéque  l'Eglise  veut  qu*on  observe 
dant  l'ofBce  divin  comme  dans  toutes  les  cé« 
rénionies  eecléstastiques;  2** parce  que,  quand 
l'Eglise  ordonne  la  récitation  de  roffiec,  elle 
l'ordonne  en  déterminant  tel  et  tel  ofâoepour 
être  dit  tel  et  tel  jour,  comme  il  parait  par  la 
diftiributlon  de  chaque  ofâce  marqué  dans 
tout  les  bréviaires  ;  8*  parce  que  l'opinion 
contraire  donnerait  occasion  aux  ecolésias* 
tiqaes  peu  scrupuleux  de  réciter  très-sou- 
vent, et  même  toujours,  un  ofice  fort  court 
au  lien  d'un  autre  beaucoup  plus  long;  ce 
qu'Alexandre  Vil  a  défendu,  sous  peine 
d'excommunication,  en  censurant  cette  as- 
serlion  :  In  die  palmarum  récitons  officium 
pasehale  salisfacit  prœceplo.  Nous  n'osons 
cependant  pas  affirmer  qu'on  péchât  mortel* 
lement  si  cela  n'arrivait  que  rarement,  (hita, 
dit  Navarre,  hujusmodi mutatio  tam  raranon 
9iieêur  Ua  notaoiUter  contraire  menti  tAs/<- 
iuloris  breviarii^  ut  ad  eulpam  tnortalem  per^ 
ventât.  Et  méuie  il  nous  semble  qu'on  n'est 
pas  obligé  à  la  rigueur  de  recommencer 
lofflce  lorsqu'on  en  a  dit  un  autre  par  inad- 
vertance, surtout  quand  la  différence  des 
deax  n'est  pas  fort  considérable;  comme  si 
l'aTals  dit  aajourd'teii  Toffice  d'un  mèJtijf 
qui  n'éoiuMtqiie  demain,  au  lieu  de  celai 
d'un  confesseur  que  je  devais  dire  aujour- 
d'hui ;  car,  en  ce  cas,  il  suffirait  que  je  réci- 
tasse demain  celui  du  confesseur.  Ce  serait 
autre  cl»ose  s'il  y  avait  une  grande  différence 
enirn  les  deux  ofGces. 

—  l*"  Quand  on  a  fait  d'un  martyr  peur  un 
confesseur,  il  faut  au  moins  répéter  ce  qui 
différencie  les  deux  offiiiea,  comme  les  an- 
IJennes,  les  hymnes,  etc  ;  2"  quand  on  a  fait 
aujourd'hui  d  un  confesseur  qui  n'échoit  que 
le  lendemain,  il  faut  en  faire  une  seconde 
fois  le  lendemain.  Une  première  erreur  ne 
donne  pas  droit  d'en  faire  une  nouvelle  en 
changeant  l'ordre  que  l'Eglise  a  établi.  Veyex 
mon  Traité  de  rOflke,  p.  i,  ch.  k,  n.  k  et  5. 

Cas  XXXIII.  Arnou^  curé  dans  le  diocèse 
dn  Paris,  a  toujours  récité  le  bréviaire  ro- 
main* LVt-il  pu? 

K.  Non  ;  parce  que  chacun  est  tenu  de  ré- 
citer l'olGce  du  diocèse  auquel  il  est  spécia- 
lement attaché  :  Justum  est,  dit  le  xi*  concile 
de  Tolède  (can.  1^,  dist.  12),  ut  eedes  quœ 
unicuique  iacerdolalis  dignilatii  ett  mater,  sU 
ecelesiœtieœ  magistra  rationis.  Mais  il  est  li- 
bre à  ceux  qui  ne  sont  ni  bénéûciers  ni  atr 
t^ichés  au  service  d'aucune  église,  de  pren- 
dre l'office  de  leur  diocèse  ou  le  romain.  Il  est 
néanmoins  plus  à  propos,  selon  Bellarmia, 
qu'ils  préfèrent  au  romain  l'ofûce  du  diocèse 
où  ils  se  trouvent  le  plus  ordinairement^ 
pourvu  toutefois  que  la  coutume  de  dire  cet 
office  soit  ancienne  de  plus  de  200  ans,  saint 
Pie  Y  ayant  abrogé  tous  les  autres  bréviaires 
nioiûs  anciens. 


Cas  XXXIV.  Eueher,  aemeurant  ordinai- 
remont  A  Paris,  possède  un  prieuré  simple 
dans  le  diocèse  de  Blois.  Est-il  obligé  de  dire 
le  bréviaire  de  Blois? 

R.  Non  ;  mais  il  doit  dire  l'offlce  selon  Tu- 
sage  du  diocèse  de  Paris  où  il  a  son  domicile 
ordinaire,  suivant  cet  axiome  : 

Si  fueris  Roman»,  roroano  vivito  more. 
Si  faeris  alibi,  vifito  sieul  iM. 

La  raison  est  qu'un  homme  qui  vit  A 
Paris  doit  en  suiyre  les  lois,  et  non  celles 
d'un  autre  diocèse,  qui  n'ont  aucune  force 
extra  limites  territorii  proprii.  Que  si  Bû- 
cher n'était  à  Paris  que  comme  un  passant, 
et  qu'il  n'y  demeurât  pas,  majori  anniparte^ 
il  ne  serait  pas  sujet  au  bréviaire  de  Paris. 
Voyez  le  cas  XXXVI. 

Cas  XXXV.  Sibert»  Lyonnais, habitué  dans 
une  collégiale  d'Auxerre,  récite  toujours  en 
son  particulier  te  bréviaire  de  Lvon,  gui  est 
différent  de  celui  d'Auxerre.  Fèche-t-il  en 
cela? 

R.  Oui  ;  puisqu'il  viole  les  lois  d'une  église 
dont  il  est  devenu  membre,  et  qu*il  détruit 
l'uniformité  que  les  églises  sont  si  jalouses 
de  garder,  tant  d<ins  l'office  divin  que  dans  les 
rites  ecclésiastiques. 

Cas  XXXVI.  Ménandre,  diacre  d'Arras» 
étant  Tenu  à  Paris  pour  y  étudier  Ivols  ans, 
avec  dessein  de  s'en  retourner  ensuite,  peut- 
il  pendant  ce  temps-là  continuer  de  dire  le 
bréviaire  d'Arras,  ou  bien  doii-il  prendre  ce« 
M  de  Paris  ou  le  romain? 

R.  Selon  la  maxime  que  saint  Augustin 
avait  apprise  de  saint  Arabroise,  la  règle  la 
plus  raisonnable  et  la  plus  sére  est  de  se 
conformer  à  l'église  oà  ïom  se  trouve.  Voici 
ses  paroles,  Bp.  6k  :  Nec  disciplina  ulla  esî 
in  kis  metior  gravi  prudentique  ehristianOf 
quam  ut  eo  moao  agatf  quo  agere  viderit  ee^* 
c/estam,  ad  quameunque  forte  de^enerit. 

Ainsi  Ménandre  et  tout  autre  clerc,  béné- 
ficier ou  non,  qui  doit  demeurer  dans  un 
autre  diocèse  un  temps  considérable,  comme 
l'est  celui  de  plusieurs  années,  doit  se  con« 
former  à  l'usage  de  l'église  oà  il  a  flxé  son 
domicile  et  en  aire  le  bréviaire-,  poisqu'alora 
il  devient  membre  du  clergé  de  cette  même 
égiise  :  sans  cela  il  réciterait  quelquefois  Tof* 
fice  de  la  férié  lorsqu'on  célébrerait  à  Paris 
une  fête  de  patron  on  quelque  autre  solen- 
nelle. 

11  suit  de  là  qu'un  ecclésiastique  qn<  en 
passant  a  assisté  dans  un  autre  diocèse  à  une 
ou  à  plusieurs  heures  de  l'ofûce,  diffépe«t  de 
celui  de  son  propre  diocèse,  n'a  pas  satisfait 
à  ces  heures,  et  qu'il  doit  les  répéter  en  par- 
ticulier, puisque  ne  se  trouvant  que  pour 
peu  de  temps  dans  ce  diocèse  il  n'en  peut 
suivre  l'usage. 

^-1<>  L'auieursecontredit,  puisqu'il  permet* 
lait,  cas  XXXllI,  à  tout  ecclésiastique  qui 
n'est  ni  bénéâcier,  ni  attaché  à  une  église^ 
de  dire  ou  le  romain,  ou  le  bréviaire  de  son 
f)ropre  diocèse.  Si  cela  est  permis  à  un  Pari- 
sien à  Paris,  oela  l'est  bien  pies  encore  a  un 
Arlébien  qui  n'y  est  quo  pour  trois  ans.  2°  Il 
n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  pour  un  étran^ 
ger  de  faire  de  la  ferie.  pendant  qu*à  Pafii 
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on  fait  un  office  double,  qae  pour  un  grand 
nombre  de  comnmnautés  qui  y  font  le  ro- 
main. Si  la  raison  de  P.  avait  lieu,  il  suffi- 
rait de  passer  trois  ou  quatre  semaines  dans 
un  lieu  pour  être  obligé  d*en  prendre  le  bré- 
viaire. 3"  La  congrégation  des  Bites  a  décidé» 
en  1602,  qu'nn  chanoine  fait  rnieu^  de  dire 
le  bréviaire  de  son  église  que  de  dire  celui 
d'un  diocèse  étranger  dans  lequel  il  se  trouve. 
k*  Ce  qu'ajoute  Pontas  de  celui  qui»  en  pas- 
sant dans  une  église,  v  a  chantéavec  le  chœur 
quelques  heures  d  fférente<i  des  siennes,  est 
combattu  par  Tautenr  des  Conférences  de  la 
Rochelle,  et  selon  lui»  par  tous  ceux  qui  ont 
traité  cette  matière.  Je  prie  qu'on  lise  le  cha- 
pitre 3,  déjà  cité,  du  Traité  de  TOffice.  11 
faut,  malgré  que  j*en  aie,  supprimer  ici  et 
presque  p;irtout  bien  des  choses  nécessaires» 
mais  qui  demanderaient  plusieurs  volumes. 

Cas  XXXVII.  Malins  ne  dit  presque  jamais 
son  office  à  genoux»  mais  assis.  Ne  pèche-t-il 
point? 

R.  Non  ;  car,  comme  dit  saint  Augustin» 
1.  Il»  (i(i5tmp/tc.,  q.  ^»  il  n'est  point  com- 
mandé en  quelle  situation  de  corps  on  doit 
offrir  ses  prières  à  Dieu,  pourvu  qu'en  les 
lui  offrant  on  ait  une  sincère  intention  de  lui 
plaire  :  Nam  et  stantes  oramus^  sicut  scriptum 
est. LucoLVUi  :  Publicanusautem  de  longe  sta- 
bat.  Et  pxis  genibus^  sicut  inAclibus  aposto^ 
lorum  legimus.  Act.  vu  et  xi.  Et  sedentes 
sicut  David  et  Elias. 

Cas  XXXVfll.  Deux  pourvus  d*u»méme 
bénéfice  sont-ils  tenus  au  bréviaire,  titulo 
beneficii,  jusqu'à  la  fin  du  procès  qu'ils  onti 
cette  occasion  ? 

R.  Quoique  tous  deux  aient  pris  posses- 
sion» ils  n'y  sont  tenus  ni  l'un  ni  l'autre»  si 
leur  droit  est  véritablement  incertain ,  puis- 
que cette  possession  deviendra  inutile  à  l'un 
des  deux.  Mais  si  l'un  des  deux  est  morale* 
ment  sûr  de  son  droit,  soit  par  l'avis  des  avo- 
cats éclairés  ou  autrement,  il  y  est  obligé.  Il 
en  est  de  même  de  celui  à  qui  la  récréance 
a  été  adjugée,  parce  qu'il  perçoit  les  fruits. 
Si  les  fruits  du  bénéfice  litigieux  apparte- 
naient au  bénéficier  futur  dès  le  jour  de  la 
vacance,  celui  des  conieudants  à  qui  il  se- 
rait adjugé  ne  pourrait  profiter  de  ceux  qui 
seraient  échus  avant  le  gain  de  cause  s'il 
n'avait  pas  récité  son  bréviaire»  mais  il  se- 
rait tenu  de  les  employer  aux  besoins  de  son 
église  ou  des  pauvres. 

Cas  XXXIX.  Lœvius^  clerc  tonsuré»  a  une 
chapelle  qui,  n'étant  que  de  100  liv.  de  re- 
venu» Uf*  suffit  pas  pour  son  honnête  entre- 
tien. Est-i!  obligé  a  réciter  tous  les  jours  le 
grand  office? 

R.  Oui  ;  1''  parce  que  Léon  X  et  saint  PieV 
disent,  en  général  :  Quicunjue  habens  bene- 
licium  cum  cura^  tel  sine  eura^  ad  officium 
ienetur;  or,  le  mot  quicunque  n'admet  point 
d'exception  ;  2*  parce  que  les  conciles  de 
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Reims  et  de  Bordeaux,  en  1583,  ne  fontpoini 
de  distinction  entre  les  grands  ou  les  petits 
bénéGciers;  3*  parce  que  c'est  le  sentiment 
de  saint  Antonio,  de  Sylvestre,  de  Navarre 
et  d'un  grand  nombre  de  célèbres  docteurs  ; 
4°  parce  que  ce  n'est  ni  le  revenu,  ni  la  quan- 
tité du  revenu  qui  oblige  à  l'office;  puisque 
autrement  celui  qui  ne  reçoit  rien  de  son  bé- 
néfice cette  année»  ou  qui  en  a  plusieurs, 
serait  ou  dispensé  de  son  office,  ou  obligé  à 
plusieurs  bréviaires.  C'est  donc  le  titre  du 
bénéfice  et  l'obligation  de  servir  Dieu  qui  en 
résulte,  qui  engage  les  bénéGciers  à  lui  ren- 
dre le  tribut  de  louanges  que  la  coutume  a 
prescrit.  D*où  il  suit  qu'un  chanoine  qui  ne 
retire  rien  de  sa  prét>ende  la  première  année» 
ne  laisse  pas  d'être  tenu  à  l'office  par  cela 
seul  qu'il  a  accepté  le  bénéfice. 

—  En  France,  dit  M.  Babin,  len  éréqueë 
sont  en  possession  de  commuer  la  récitation 
du  grand  office  en  celle  du  4>etit  office  de  la 
Vierge;  mais  ils  ne  le  font  que  lorsque  le 
revenu  du  bénéfice  ne  va  pas  à  la  valeur  du 
titre  clérical  fixé  par  les  statuts  de  leur  dio* 
cèse.  Voyez  le  Traité  ci- dessus  cité,  p.  i» 
ch.  2»  n.  6. 

Cas  XL.  Hardouin,  bénéficier  d'une  église 
où  l'on  dit  de  tout  temps  l'office  romain»  s% 
contente  de  dire  le  second  jour  de  novembre 
celui  de  l'octave  de  la  Toussaint,  sans  y  ajou- 
ter c<dui  des  défunts.  Pèche-t-il  mortelle* 
ment  par  cette  omission? 

R.  Oui;  parce  que  cet  office  fait  partie  de 
l'office  de  ce  jour-là,  comme  le  dit  saint  Tho- 
mas, Quodl.  6»  a.  8.  La  même  chose  a  lieu  à 
Paris  et  peut-être  dans  tout  l'Occidenl.  Or  la 
matière  est  assez  grave  pour  induire  un  pé- 
ché mortel. 

Cas  XLI.  Un  évêque  de  France  a  changé 
le  bréviaire  qui  était  de  temps  immémorial 
dans  son  diocèse.  L'a-t-il  pu  de  son  chef,  et 
quelques  chapitres  ont-ils  pu  appeler  comme 
d'abus  de  son  ordonnance? 

R.  Suivant  notre  jurisprudence»  un  éyêque 
ne  peut,  de  sa  seule  autorité»  réformer  le 
bréviaire;  mais  il  lui  fatit  le  consentement 
du  chapitre  de  sa  cathédrale  et  des  lettres- 
patentes  du  roi  :  c'est  pourquoi  les  chapitres 
dont  il  s^agit  ont  pu  se  pourvoir  contre  son 
ordonnance  sans  se  rendre  coupables  de  déso» 
beissance,  cet  évêque  ayant  outre-passé  son 
pouvoir.  Ainsi  jugé  en  1603  contre  Charles 
Miron»  évêque  d*Angers.  Les  raisons  sont: 
1*  que  le  roi  étant  le  protecteur  des  églises 
de  son  royaume»  il  a  droit  d'empêcher  qti*il 
ne  s'y  fa<se  aucun  changement  eonsidérable 
dans  la  police  extérieure  sans  son  cons**n- 
tement  ;  2*  que  le  changement  de  bréviaire 
occasionne  de  grandes  dépenses;  3**  qu'on 
peut  y  innover,  et  que  les  innovations  arbi- 
traires peuvent  être  fort  dang  rouses. 

Voyélt  BÉNÉFiGiBR,  Chanoine»  Fénitencb 
ENJOINTE,  Pension. 


OFFIQAL 

Vofficial  est  celui  qui  exerce  la  juridiction  ecclésiastique  contentieuse  en  la  place  de 
révéque«En  Francis  le  vicaire  général  n'a  pouvoir  que  d'exercer  la  jurisprudence  Tolon- 
taire  »  et  l'official,  la  seule  jurisprudence  contentieuse.  Tout  ofBclal,  même  forain^  doit  être 
Français  de  naissance,  prêtre  et  gradué»  i\  e.  au  moins  licencié  en  droit  canon.  La  charge 
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d'ofOcial  ne  peat  être  vendue.  Dn  religteax  peot  être  officiai.  ReboCfe  en  excepte  néan- 
moîns  les  mendiants  ;  nous  en  parlerons»  t.  Religieux.  Il  n'y  a  d'ordinaire  qu'un  ofB* 
cial  dans  un  diocèse:  néanmoins,  lorsqu'il  est  trop  grand,  il  peut  y  en  avoir  deux:  l'un 
pour  la  Tille  épiscopale,  qui  peut  avoir  sous  lui  un  vice-gérant ,  nommé  par  l'évéque  ; 
rautrc,  qu'on  appelle  foraneus^  dans  une  autre  ville  du  même  diocèse.  Il  en  faut  même 
deu:x,  quand  un  diocèse  est  dans  le  ressort  de  deux  parlements,  afin  que  les  appels  comme 
d'abus  ne  soient  pas  portés  â  im  autre  parlement.  Voyez  la  déclaration  du  22  mai  1680. 
L'oflieial  a  une  jurisprudence  ordinaire.  Tous  les  ecclésiastiques  m  sacris  sont  ses  justi- 
ciables pou%*  le^  actions  purement  personnelles,  telles  que  sont  celles  qui  concernent  le 
service  divin  et  l'administration  des  sacrements,  et  qui  ne  sont  pas  accompagnées  d'un 
scandale  public:  encore  y  a-t-il  plusieurs  cas  qui,  à  l'égard  du  mariage,  sont  du  ressort  du 
juge  laYque. 

L'ofQcial  n'a  pas  droit  de  condamner  h  l'amende  ou  au  bannissement,  ni  de  connaître 
des  inscriptions  en  faux,  des  dommages  ou  intérêts,  des  saisies  de  meubles^  etc.  Il  ne  peut 
en  maiière  criminelle  que  condamner  au\  peines  canoniques^  v.  g.  au  jeûne,  à  ceitaines 

peut 
cor- 
procé- 
dure pour  qu'elle  soit  légitime;  la  contparution  devant  le  juge  par  l'autorité  duquel  on 
a  été  cité,  la  contestation  des  parties,  et  le  jugement  rendu.  Ceux  qui  prétendent  â  l'em- 
ploi d*official ,  doivent  être  bien  instruits  de  la  procédure  criminelle,  dont  le  fondement  est 
une  information  préalable  faite  par  le  juge  ecclésiastique  à  la  re<)uéte  du  promoteur ,  qui 
seul  adroit  de  demander  la  punition  du  clerc  coupable.  Quand  le  juge  royal  a  prononcé  sur 
le  possessoire  d'un  bénéfice  ,  on  ne  peut  plus  se  pourvoir  sur  le  pétitoire  par-devant  l'offi- 
cial.  Un  oflicial  ne  peut  décerner  aucun  décret  contre  un  laYque,  sous  prétexte  même  d'un 
scandale  causé  dans  l'église:  cela  est  de  la  compétence  du  Juge  laYque.  Il  ne  peut  faire  au*- 
cun  acte  judiciaire  hors  de  sa  juridiction.  L'évéque  étant  récusé ,  l'ofûcial  l'est  aussi  :  mais 
lorsque  l'official  e<it  récusé,  l'évéque  ne  l'est  pas,  et  peut  nommer  ad  hoc  un  autre  juge. 
Le  pouvoir  d'un  officiai  finit  par  la  mort  de  celui  qui  la  établi,  et  par  la  révocation  de  ses 

provisions.  

supra^  établit  ces  trois  règles:  1*  L'évéque 
n*e8t  pas  obligé  d'énoncer  aucuno  cause  do 


Cas  L  II  y  a  dix  ans  quTmelin,  chanoine 
très-habile,  fut  créé  officiai,  quoiqu'il  n'eût 

g  oint  de  degrés.  It  Peut-il  exercer  cet  of- 
ce?  ^  Les  sentences  qu'il  a  rendues  sont- 
elles  valides  ? 

H.  Il  est  vrai  que,  selon  le  concile  de  Trente, 
sess.  2<h,  c.  16,  de  Beform.^  il  sufBt,  à  la  ri- 
'gneur,  qu'un  officiai  soit  capable  de  cet  em- 
ploi. Mais  en  France  on  ne  reconnaît  pour 
légitimes  officiaux  que  les  docteurs,  ou  li- 
cencié^i  en  droit  canon ,  ou  en  théologie , 
comme  il  parait  par  les  déclarations  du  26 
janvier  et  du  22  mai  1680.  Néanmoins  les 
sentences  rendues  par  un  tel  officiai  sont 
censées  valides  ;  comme  l'est ,  selon  Alex. 
111,  c.  19,  de  Jure  patron, ^  la  présentation  à 
un  bénéfice  faite  par  celui  qui,  étant  en  pos- 
session d*y  présenter,  en  passe  pour  patron, 
quoiqu'il  ne  le  soit  pas.  C'est  la  décision  de 
revret,  1.  iv,  c.  3,  n.  k.  La  raison  de  ceci  est 
le  repos  public ,  et  le  désir  que  les  tribunaux 
supérieurs  ont  d'empêcher  les  procès  qui 
renaitraient,  si  l'on  pouvait  se  pourvoir 
contre  les  sentences  d'un  homme  qui  passait 
pour  juge  légitime. 

— CàS  11.  Gaston  f  évéque,  a  nommé  un 
officiai,  et  puis  l'a  destitué.  1*  L'a-t-il  pu? 
2*  Doit-il  déclarer  les  raisons  de  sa  révoca- 
tion? 

R.  Ad  1.  On  a  longtemps  douté  si  un  évé- 
que pouvait  destituer  un  oflicial  par  lui 
ooromé.  liais  cela  ne  soofiTre  plus  de  diffi- 
culté. Le  roi,  par  sa  déclaration  do  17  août 
ITOO,  ayant  maintenu  les  évêques  au  droit 

ru  leur  appartient  de  destituer  les  officiaux^ 
quelque  titre  et  de  quelque  manière  qu'ils 
minU  éié  pourvus  ^  quand  même  ç  aurait  été 
i  titre  onéreux. 
^  Ad  S.  L'aoteor  des  notes  sur  Fevret,  ubi 


destitution  ;2'' il  est  à  propos  qu'il  n'en  énonco 
aucune;  car  s'il  lui  est  permis  de  destituer, 
il  lui  est  défendu  de  diffamer  ceux  qu'il  des- 
titue; 3^  ceux  qui  auraient  été  pourvus  à 
titre  onéreux,  ont  droit  de  demander  en  jus-* 
tice  le  remboursement  de  leurs  avances. 
Note  K,  p  *g.  327,  tom.  I. 

Cas  m.  Mais  un  évéque  peut-il  donc  ven- 
dre la  charge  d'ofBcial? 

— R.  11  parait  par  la  déclaration  que  je 
viens  de  citer,  que  cela  s'est  quelquefois  pra- 
tiqué; mais  Louis  XIV  y  ajoute  qu'il  est 
persuadé  que  les  évêques  ne  pourvoiront 
aucun  officiai  à  titre  onéreux ,  au  préjudice 
des  constitutions  canoniques.  En  effet,  commo 
le  prouve  fort  bien  l'auteur,  cas  Lénndre^ 
cette  vente  est  simoniaque,  puisque  le  pou- 
voir d'un  officiai  consiste  à  juger  les  per- 
sonnes ecclésiastiques  et  séculières  dans  des 
matières  purement  spirituelles ,  à  décerner 
des  censures,  à  lier  et  h  délier  des  âmes. 
C'est  pourouoi  Alexandre  III ,  dans  le  m* 
concile  général  de  Latran,  défend  cet  indigne 
trafic,  et  veut  ut  qui  de  eœtero  hoc  prœsump^ 
serit ,  officio  suo  privetur  ;  et  episcopus  con^' 
ferendi  hoc  officium  potestatem  amittat,  cap, 
1.  Ne  Prœlatt^  etc.  Voyez  le  nouveau  Dic^ 
tionnaire  canonique ,  v.  Officiai ,  pag.  357. 

Cas  IV.  Bios,  prêtre,  est  accusé  devant 
l'official  d'un  homicide;  l'official  ne  pouvant 
en  avoir  de  preuves  suffisantes  qu'en  décer- 
nant un  mooitoire,  demande  s'il  le  peut  faire 
sans  crainte  d'irrégularité;  puisque Dios,  eu 
étant  convaincu,  sera  condamné  à  mort  par 
le  juge  royal? 

U.  En  Italie,  on  no  décerne  des  monitoires 
que  pour  des  intérêts  civils.  En  France  on 
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les  décerne  pour  des  matières  crimineUes  » 
suivant  Tart.  16  deTédilde  1695;  sans  quoi 
il  y  a  de  g^rands  crimes  qui  resteraient  im- 
punis; et  il  D'y  a  point  là  d'irrégularité  à 
craindre,  parce  que,  pour  L'encourir,  il  faut 
être  la  cause  prochaine  de  la  mort  du  crimi- 
nel, et  que,  dans  l'espèce  proposée,  l'official 
n*en  est  que  la  cause  éloignée;  la  partie  cri- 
minelle, le  juge  qui  le  condamne,  et  l'exé- 
cuteur en  étant  seuls  la  cause  prochaine. 

Cas  V.  Syren^  prêtre  de  Tours.,  passant 
par  Blois ,  y  commet  an  crime,  pour  lequel 
il  est  déclaré  suspens  de  ses  ordres  par  rof-> 
Bcial  de  Blois.  Est-il  véritablement  suspens, 
n'ayant  été  déclaré  tel  ni  par  son  évêque 
d'origine,  ni  par  celui  de  son  domicile  ou  de 
son  uénéGce? 

R.  Il  Test;  parce  (iu*un  étranger  devient 
suje(  à  la  juridiction  au  juge  du  lieu  où  il  a 
commis  son  délit  :  Ibi  semper  causa  agatur^ 
ubi  crimen  admiltitur^  dit  un  ancien  canon , 
(fin.  m.  q.  6).  Charles  IX ,  dans  son  ordon- 
nance de  Moulins  de  1566,  art.  35,  veut  que 
la  connaissance  des  délits  appartienne  au  juge 
des  lieux  où  ils  auront  été  commis^  nonobs^ 
tant  que  le  prisonnier  ne  soit  surpris  en  fkt^ 

{rant  délit,  Â  quoi  est  conforme  celle  de 
.ouis  le  Grand  de  1670,  art.  1,  titre  1.  Et 
cela,  l*'  parce  que  le  juge  du  lieu  où  le  délit 
a  été  commis  peut  avoir  une  plus  prompte 
et  plus  parfaite  connaissance  du  crime  et  des 
complices,  et  procéder  à  moins  de  frais  que 
celui  qui  est  plus  éloigné;  2**  parce  qu'il  est 
de  rinlérêt  public  que  le  scandale  soit  ré- 
paré dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis. 

Cas  YI.  Biaise  a  obtenu  par  ses  instances 
un  monitoire  de  TofOcial,  pour  contraindre, 
par  la  voie  de  rexcommunieaiiun,  Arten  à 
lui  rendre  justice  au  sujet  d'une  succession, 
et  quatre  témoins  à  déposer  la  vérité  dont 
ils  ont  connaissance.  Arten  a~t-il  pu  en  con- 
science en  appeler  comme  d'abus,  dans  ru- 
nique  dessein  d'empêcher  que  la  vérité  ne 
soit  connue,  et  de  se  main(enir  dans  Tinjuste 
possession  de  cette  succession?  et  les  témoins 
n'encourront-ils  pas  la  censure  ,  s'ils  man- 
quent à  révéler  7 

R.  Quoique  Arten  soit  coupable  d'une 
noire  usurpation,  il  peut  cependant  appeler 
comme  d'abus  du  monitoire,  parce  qu  il  n'a 

Eu  être  accordé  àla  simple  requête  de  Biaise, 
a  raison  est  que  dans  les  instances  civiles 
ou  criminelles  qui  sont  pendantes  dans  le 
tribunal  séculier,  un  officiai  ne  peut,  sans 
abus,  accorder  de  monitoire,  à  moins  que  la 
partie  qui  le  demande  n'ait  obtenu  du  juge 
royal  la  permission  de  l'obtenir.  C'est  pour- 

2uoi  le  parlement  de  Dijon  défendit,  en  1611, 
l'official  d'Autun,  et  à  tous  autres  do  même 
ressort,  d*octroyer  aucun  monitoire  sans  l'or^ 
Ûonnance  préalable  du  juge  laïque ,  comme  le 
dit  Fevret,  I.  vii,ch.  2,  n.  7.  D  où  il  soit,  que 
pendant  que  Tappel  demeure  indécis ,  les 
quatre  témoins  ne  sont  pas  tenus  ,  en  vertu 
du  monitoire,  d'aller  à  révélation, quoiqu'ils 
soient  obligés  de  déposer  la  vérité  ,  si  Biaise 
les  a  fait  assigner  à  cet  effet. 

—  VoyeM  ttkou  Traité  dm  Cms.  p,  21&. 


Cas  Vil.  Epigen  étant  mort  après  avoir 
eu  un  enfant  alrène ,  Edouard,  son  frère,  a 
prétendu  en  être  héritier»  s'offrant  de  prou- 
ver que  le  défunt  avait  épousé  Irène  avec 
un  empêchement  dirimant  et  sans  dispense, 
quoique  l'un  et  l'autre  Teussent  connu ,  et 
qu'ainsi  l'enfant  était  illégitime  ;  sur  quoi  il 
a  procédé  par-devant  Tofficial,  comme  étant 
le  seul  juge  du  lien  du  mariage;  mais  le  tu- 
teur de  l'enfant  s'est  pourvu  par-devant  le 
juge  royal.  Qui  des  deux  juges  doit  connaî- 
tre de  ce  procès  ? 

R.  L*omcidl  est  le  seul  juge  de  fœdere  ma^^ 
/rtmontt,  comme  il  l'est  de  ce  qui  concerne 
la  foi ,  les  sacrements  et  toutes  les  autres 
matières  purement  ecclésiastiques.  Mais  cela 
ne  se  doit  entendre  que  d'un  mariage  ac- 
tuellement subsistant ,  et  non  de  celui  dont 
le  lien  a  été  dissous  par  la  mort  de  Tune  des 
parties,  sur  la  succession  de  laquelle  il  y  a 
contestation  ;  car  alors  Taffaire  devient  tel- 
lement séculière,  qu'il  n'est  que  le  seul  juge 
laïque  qui  en  puisse  connaître  ,  comme  il 
parait  par  l'art.  3^  de  l'édit  de  1695.  Ainsi , 
le  tuteur  est  bien  fondé  à  procéder  par-devant 
le  juge  séculier,  qui  seul  adroil  de  connaî- 
tre de  cette  affaire. 

Cas  VUl.  Terius  ,  accusé  devant  Tévêque 
ou  l'official ,  a  une  raison  de  récuser  l'évê- 

Îue  pour  juge.  L'official  peut-il  juger?  Et  si 
erius  a  récusé  l'official ,  Tévêque  peut-U 
connaître  de  la  même  affaire  en  nommant 
un  autre  officiai  7 

R.  Quand  Tévêque  est  récusé  ,  son  grand 
vicaire  et  son  officiai  le  sont  aussi,  cap.  25, 
de  Offic.  jud.  deleg.  Hais  quand  ces  officiers 
sont  récasés,  Tévéque  n'est  pas  censé  l'être* 
La  raison  est,  que  l'évêquè  ne  dépend  point 
de  ses  officiers ,  et  que  ceux-ci  dépen- 
dent de  lui ,  pouvant  en  être  destitués  ;  d*o& 
il  suit  qu'il  serait  à  craindre  qu'ils  n'entras- 
sent trop  dans  ses  sentiments. 

Cas  IX.  Chryston  ,  curé ,  prisonnier  dans 
rofficialité  d'Agde ,  a  été  déclaré  suspens  a 
divinis  par  romcial,  sur  les  conclusions  da 
promoteur,  qui  seul  était  sa  partie  ,  et  a  été 
condamné  à  jeûner  trois  fois  la  semaine,  et 
à  garder  prison  pendant  trois  mois  ;  il  a  in- 
terjeté appel  de  cette  sentence  par-devant  te 
métropolitain.  Et  comme  il  fallait  au*il  fût 
transféré  ,  avec  toutes  les  pièces  de  la  pro* 
cédure ,  sous  bonne  garde ,  à  Nurbonne  , 
l'official  veut  l'obliger  a  fournir  aut  frais  de 
son  transport.  Ce  procédé  esl-il  juste? 

R.  Non  ;  car  quand  un  procès  criminel  t 
été  inteiité  par  le  promoteur,  c'est  à  l'évé- 
que  à  fournir  tons  les  frais  jusqu^â  la  sen- 
tence du  métropolitain,  sauf  A  loi  de  les  ré- 
péter contre  l'accusé  s'il  est  solvahle.  C*e»t 
oe  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  comme 
^  on  le  voit  dans  Fevret,  I.  iv,  ch.  8,  n.  3^.  La 
raison  en  est  peat-être  que ,  comme  dans  te 
for  séculier  le  juge  criminel  est  obligé  de 
faire  transférer  à  ses  frais  un  criminel  con* 
damné  et  appelant ,  il  en  doit  être  de  même 
dans  le  for  ecclésiastique. 

Cas  X.  Théotf  olBcial,  ayant  commencé  à 
procéder  contre  un  curé,  et  TaSlBire  étant  «ur 
le  prtnl  d'être  jugée,  réféqve  a  éCé4échtr^ 
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cxcommanié.  Théot  peuMl ,  malgré  cela , 
.«oiiiîfiQer  la  procédure  ? 

R.  Non  ;  parce  qae,  eomiTie  dit  Cabassul, 
1. 1,  ch.  13,  D.  12,  toute  la  juridiction  d'un 
grand  Tieaire  et  d'un  officiai  n'étant  qu'une 
participation  de  cello  de  l'évéquie  qui  en  est 
la  source  ;  dès  que  cette  source  est  tarie  , 
cette  participation  cesse  entièrement.  Le 
même  auteur  enseigne  que,  quand  l*ôvéque 
est  notoirement  suspens ,  Interdit ,  ou  ex- 
communié 9  sa  Juridiction  est  dévolue  an 
chapitre  de  sa  cathédrale,  comme  si  le  $\é^p 
épiscopal  était  vacant  par  mort,  jusqu'à  ce 
que  le  prélat  ait  été  absous,  oq  qii'on  lui  ait 
donné  un  successeur. 

Cas  XI.  Tv9St  cur^  et  offlcial.^  sait,  foqs  le 
S^ret,  un  crime  doQt  un  de  ses  oaroissien^ 
^st  accusé  par-devant  lui.  Peut-if,  ou  doi(-U 
porter  un  jugement  7 

R.  Cet  officia)  élaot  »  en  qualité  de  corê , 
le  père  spirituel  de  se»  paroissieas ,  doit 
t'absteeirde  profiancer  sentence  contre  eux, 
de  peur  de  ae  rendre  odieux  i  c^nx  qu1l  «e^ 
vait  obligé  de  condamner  ;  et  cela  est  eu^ 
corepins  vrai,  lorsqu'il  eoenait  le  crime 
dtoot  il  s*agit  par  la  voie  du  «ecret.  Ainsi , 
qoQÎqu'à  la  rigueur  Yves  puisse  reinire 
aoo  jugement  dans  ce  cas ,  il  est  de  la  pru<- 
dance  a9*il  le  laisse  prouoneer  à  an  autre. 
Voyex  9.  B,,  tom.  I,  cas  5, 

Cis  XII.  Valeri ,  diacre  ,  ayant  été  con- 
Taineu  d'un  crime,  rofficiil  Va  condamné  A 
une  peine  canonique  et  à  sortir  du  diorèse  , 
avec  défende  d'y  revenir.  Bst-il  oMigé  d'obéir 
à  ce  jugement  f 

R.  Oui ,  avant  à  la  peine  canonique,  mai^ 
non  quant  a  l'exil,  que  les  juges  ecclé^ias" 
tiques  n'ont  pas  pouvoir  de  prononcer  cou*- 
tre  un  clerc,  quelque  coupable  qu'il  soit  , 
1*  parce  que  les  juges  d'église  n'ont  point  de 
territoire  ;  ^J^rce  que  le  bannissement  est 
une  peine  amictlve  qu'ils  qe  pe;Qvent  pa$  in- 
fliger *.  Voyez  Duç^s^ ,  cb*  dernier ,  n.ik, 
p.  mihi  237. 

C4S  Xlfl.  Sî  Valeri  était  d'un  autre  dio- 
fàae,  rolficjaj  ne  pourrail-il  pas  Tobliger  A 
sortir  du  diocèse  où  il  a  scandalisé  ? 

R.  Qaoiqv^B  eCfieial  U6  paisse  bannir  pev- 
s^nm  ,  ni  puair  d'attcnnes  pelées  lafaraan- 
tes,  il  peut  orde«iier  à  un  eeeléslastlque 
étranger  de  se  retirer  dans  «en  propre  dio- 
eèee,  tmts  pei«e4*é(re  procédé  c<Mtre  lui  par 
les  voies  de  droit;  et  en  cela  i\  ne  fait  que  suf- 
fre  les  canons  éL  l^ord#n.  de  Biais,. qiû  obli- 
crnl  les  ccclétéaetiqnes  à  servir  dana  lenrs 
itoeèsos ,  à  moins  qu'Us  niaient  ailleurs  un 
ètaMiaaement  qui  le»  en  empêche.  Ainsi  jugé 
à  Paris  le  1»  juittel  17«1. 

Cu  XIV,  Maxime,  oililcial ,  yojant  qu*up 
usurier  public  ne  foulait  pas  s^  corrigi^r,  l'a 
excommunié 4ae#  lui  avoir  C^it  les  moeilîQO^ 
canoBiques.  A-MI  péthé  en  cela  7 

R.  Oui,  puisqu'il  a  violé  Tordre  éUbli  par 
l'Bglise  qui  t  dana  le  iv*  cône,  de  Latran , 
(  c.  %8,  df  Smt.  exeom.  )  veut  que  toute  sen- 
tence A'exeoosmnnication  snit  précédée  de 


trois  monitions  faites  par  intervalles  compé- 
tents que  l'usage  a  réduits  A  aix  jours  francs 
entre  chaque  munition.  Dncasse,  eb,  8,  §  8, 
n.  5. 

Cas  XV.  Ebert  a  promis  ,  par  écrit ,  d'é- 
pouser Marie  ;  Tavant  ensuite  refusé,  l'offi- 
tial  Ta  condamné  a  une  amende  de  50  liv.  au 
profil  de  l'évéaue,  et  à  une  autre  de  200  liv. 
adjugée  è  Marie,  pour  ses  dorams^s'es  et  inté- 
rêts, et  à  4-  liv.  applicables  à  rbôpilal  d^ 
lieu.  Ebert  en  a  appelé  comme  d'abus.  Est- 
il  bien  fondé  ? 

R.  L'ofncial  peut  condamner  à  une  au- 
mône envers  l'hdpiiat  ou  pqe  église,  OMiis 
il  oe  peut  condamner  à  uoe  amende  pécu^ 
niaire  envers  Tévéque.  nj  aux  d  immai^es  et 
intérêts  de  la  partie  adverse  \  parce  qu'il  n'y 
a  que  le  juge  royal  qui  ait  droii  d(^  pronoet 
çer  sur  cet  article»  Tout  re|a  a  été  dt;cidé  par 
un  arand  nombre  d'arréls.  11  y  en  a  cepeiH 
dant  un  du  parlement  de  Paris»,  eu  li37Q,  qui 
3ptorise  l'oticial  à  comlamner  un  clerc  é 
l'auiende  et  à  des  dommages  envers  sa  par- 
lie  adverse,  parce  que  les  clercs  sout  cumme 
tels  justiciables  du  juge  d'église. 

Nota.  Quand  l'olGcial  diocésain,  celui  de 
la  mélropole  et  celui  de  la  primatie  ont  jugé 
nniformément  une  mémo  cause,  il  n'y  a 
plus  Heu  k  l'appel,  même  comme  d'abus, 
comme  le  remarque  Fevret,  I.  ix,  ch.  3; 
comme  Ta  jugé  le  parleqient  de  Paris  le  16 
îanv.  1610. 

Cas  XVI.  Le  curé  et  les  marguilliers  d'une 
paroisse  plaidant  à  l'officialité  au  sujet  d'une 
aCfaire  de  la  fabrique,  l'orflcial  a  rendu  sa 
sentence  conformément  aux  conclusions  du 
euré  :  et  parce  qu'il  savait  que  les  marguil- 
Hers  étaient  des  chicaneurs,  il  a  ordonné 
qu'elle  serait  par  eux  exécutée,  nonobstant 
ippQsUion  ou  appellation  quelconque.  Les 
marguilliers  n'ont  pas  laisse  4*çu  appeler  à 
l'ofOcial  q^éiropolitaio.  L*ûnt-ii$  pu? 

a,  ^i  les  margiMUiers  sont  lù^^ê^  ils  ont 
noo^^seulfmeut  pu  appeler  au  métropoUlaio, 
main  A{)peler  même  coipnie  d'abus  aM  parler 
me»i  ;  parce  qvei  seJoD  Motre  jurisprudence, 
un  juge  d'église  ne  peut  prononcer  que  son 
jugement  sera  exécuté^  nonol)slant  appella- 
tions quelconques;  sinon,  lorsqu'il  s'agii 
d^uu  fait  de  correction  et  de  difciplioe  eccTu- 
siastique  ,  comme  d'un  trouble  arrivé  dans 
Téglise  y  ou  au  sujet  d'une  procession  ;  par 
alors  le  juge  peut  dire  que  sa  sentence  sera 
exécgtée^  nonobstant  appel. 

CisXYlL  |>euxcniésayant  euMdéoiélé 

Kur  une  affaire  gui  était  du  res#Mrt  de  l'ofr 
ial  qui  avait  déjà  comv^m^cé  k  procéder , 
fi^  juge  liur  est  devenu  égajbement  suspest  ; 
i:'est  paurqufi  il#  ont  demajadé  .è  l'évéque 
l'arcMidi^cre  ou  un  avo(cat  pour  juge.  L'évé- 
4ua  peuinil  le  leur  aeeordar  ? 

R.  Non;  car  lesévéques  s 'étant  dépouillés  de 
leur  juridiction  eontentieuse  entre  les  mains 
de  leurs  officiaux,  il  n'est  plus  en  leur  pou- 
wir  de  déléguer,  en  pareil  cas,  aucun  autre 
juge,  si  ce  n'est  que  TolGcial  fût  absent  ou 
malade  »  on  qu'il  fût  récusé  dans  les  formes 
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par  l'anA  des  parties  (1)  »  antreoient  il  j  aa- 
rait  lien  d'appeler  comme  d*abus  de  lear  ju- 
gement ,  comme  le  prouve  Mornac  par  un 
arrêt  de  la  coor. 

L'évéqoe  ne  pourrait  pas  non  plos,  quand 
même  son  ofBcial  serait  récusé,  nommer  un 
avocat  ni  un  autre  laïque,  parce  qu'il  serait 
indécent  qu*un  séculier  fût  nommé  par  un 
éyéque  pour  juger  des  ecclésiastiques  ;  et 
c'est  aussi  ce  que  le  parlement  .de  Toulouse 
jugea  le  âO  mars  1708. 

Cas  XVIII.  Euphémim  et  Flour^  curés  , 
ayant  en  un  grand  différend  ensemble ,  Ea- 

Ïmémien  a  fait  assigner  Flour  par-de?ant 
'oflBcial;  mais  parce  que  Flour  n'est  pas  bien 
dans  l'esprit  de  ce  juge  ,  il  a  prié  Tofficial 
métropolitain  d'évoquer  la  cause.  Ce  dernier 
officiai  le  peut-il  ? 

R.  Non  ;  car  le  métropolitain  n'est  juge 
des  sujets  de  ses  suffragants  qu'en  cas  d*ap- 
pel  léffitime,  comme  le  déclare  Innocent  IV, 
c.  3,  de  Appell.  Ainsi  jugé  à  Paris,  le  18  avril 
1578. 

Càs  XIX.  Anther^  officiai,  ayant  été  choisi 
pour  arbitre  par  Jean  et  Jacques,  a  prononcé 
sa  sentence  arbitrale.  Jean,  qui  s'est  cru  lésé, 
refusant  d'y  aquiescer,  Jacques  l'a  fait  assi- 

!;ner  par-devant  le  même  officiai.  Jean  a  re- 
usé  de  comparaître  et  a  fait  assigner  Jacques 
par-devant  le  juge  royal.  L*a-t-ii  pu  7 

R.  Oui  ;  car  Jacques  n'a  droit  de  deman- 
der l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  que 
devant  le  juge  séculier.  La  raison  est  1"  que 
c'est  le  prince  qui  a  autorisé  les  arbitrages  , 
et  de  qui  par  conséquent  en  dépend  l'entéri- 
nement ;  2*  que  celui  qui  a  ct^  arbitre  entre 
les  parties  n*en  peut  être  le  juge,  tant  parce 
quil  est  suspect  a  la  partie  qui  se  plaint  de 
son  jugement,  que  parce  qu'il  ne  manque- 


rait pas  d'y  persister;  et  qu'ainsi  celui  qui  se 
croit  lésé  ne  trouverait  aucune  ressource  en 
lui. 

Cas  XX.  Philos  ayant  des  preuves  (fue 
Gautier,  ci-devant  son  vicaire ,  avait  exigé 
de  l'argent  de  ceux  a  qui  il  administrait  les 
sacrements,  au  scandale  de  plusieurs  parois- 
siens, il  l'a  fait  assigner  par-devanl  l'offi- 
cial  ;  celui-ci,  après  avoir  instruit  l'affaire,  a 
si  longtemps  différé  de  juger,  que  Philos  eu 
a  enfin  appelé  comme  de  déni  de  justice, 
L'ofBcial,  ayant  été  condamné,  s'est  offert  à 
juger  ;  mais  Philos  n'a  plus  voulu  de  lui.  N'y 
a*t-il  rien  là  d'injuste  ? 

R.  Non  ;  1*  parce  que,  selon  l'ordonnance 
d'avril  1667,  titre  25,a.  1,  tous  juges  soni  tenus 
de  procéder  au  jugement  des  procès,  dès  qu'ils 
sont  en  état  d'être  jugés,  d  peine  d*en  répondre 
en  leur  nom^  et  des  dépens^  dommages  et  in-' 
térétê  des  parties  ;  2"  parce  qu'en  cas  de  refus, 
ou  de  négligence  de  juger,  il  est  permis  de 
les  faire  sommer  de  le  faire,  t'Atd.  a.  3;  3* 
parce  que  tout  ce  que  cet  officiai  pourrait 
désormais  faire  en  cette  cause,  serait  nul  de 

Îlein  droit,  selon  cet  art.  5  de  ladite  ordon.  : 
,e  juge  qui  aura  été  intimé ^  ne  pourra  être 
juge  du  différend^  à  peine  de  nullité  et  de  toue 
dépens^  dommages  et  intérêts  des  parties;  si  ce 
n'est  quil  n'ati  été  follement  intimé^  ou  ^ue 
Pune  et  l*autre  des  parties  consentent  qu*it 
demeure  juge^  etc.  D  où  il  suit  que  le  procès 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
vice-gérant  de  rofBcialilé,  ou  par  un  autre 
officiai  nommé  spécialement  à  cet  effet  par 
l'évéque. 

Voyez  Accusé,  cas  Y  ;  Appbl,  cas  Vf I  et 
YIII;  DisPBNSB  DB  Hariagb,  cas  IV,  XXI, 
XXVl  et  XXVII;  EicoiitfuuGAJios ,  caa 

XXXIX  et  xm. 


OFFRANDE. 

Les  offrandes  sont  des  dons  volontaires  que  font  les  fidèles  aux  ministres  de  l'autel.  Ces 
offrandes  sont  principalement  dues  au  curé,  et  n'entrent  ni  dans  les  portions  congrues,  ni 
dans  le  tiers  dû  pour  les  réparations.  Un  curé  n'a  aucune  action  contre  ceux  qui  refusent 
de  faire  des  offrandes.  Ainsi  iugé  à  Paris  par  arrêt  du  7  juin  1632.  Cependant  s'il  ne  pooH 
vait  subsister,  on  serait  obligé  de  contribuer  par  des  offrandes  à  ses  besoins.  Ce  qui  est 
très-important,  c'est  que  tes  fidèles  fassent  toujours  à  Dieu  l'offrande  de  leur  esprit,  de  leur 
cœur  et  de  leurs  biens. 


Cas  I.  Domitf  curé,  et  Josse  son  vicaire, 
ont  tiré  une  somme  considérable  des  offran- 
des. Peuvent-ils  en  disposer  eu  présents  faits 
à  leurs  amis,  ou  bien  en  divertissements 
honnêtes  ? 

R.  Saint  Thomas  2-2,  q.  86,  a.  2,  veut 
qu'un  prêtre  emploie  les  offrandes,  1*  pour 
sa  subsistance,  étant  juste  que  ceux  qui  ser* 
vent  à  l'autel  vivent  de  l'autel;  2**  pour  l'en- 
tretien du  culte  divin  ;  S"*  pour  le  soulagement 
des  pauvres.  Voilà  le  seul  usage  que  Domit 
^t  Josse  doivent  faire  des  offrandes.  Mais 
sous  ce  nom  nous  ne  comprenons  pas  les 
présents  qu'un  prêtre  reçoit  des  fidèles  à  titre 
de  reconnaissance;  ceux  qui  les  lui  font 
n'ayant  d'autre  intention  que  de  t'en  rendre 
propriétaire. 

Cas  11.  Pompée  ayant  fait  bAtfr  une  cha- 


pelle dans  son  cbAteau,  les  paysans  qui  j 
viennent  le  jour  du  patron  v  font  leurs  oh 
frandes,*que  le  chapelain  s  attribue  depaia 

Blus  de  vingt  ans  que  cette  chapelle  est  bâtie. 
[ais  le  nouveau  curé  soutient  qu'elles  sont 
à  lui*  Qui  à  raison  des  deux  ? 

R.  C'est  le  chapelain  :  car,  1^  les  paysans 
qui  fout  Ses  offrandes  ne  pensent  pas  même 
au  curé  en  les  faisant,  et  n'ont  d  autre  in- 
tention ,  sinon  qu'elles  tournent  au  profit 
de  celui  qui  leur  dit  la  messe.  2*  Les  prêtres 
qui  desservent  des  chapelles  domestiques  ne 
sont  pas  de  pire  condiison  loe  des  religieux 
qui,  selon  saint  Thomas,  peuvent  s'attribner. 
les  offrandes  qu'on  leur  fait,  non-seulement 

Suand  ils  sont  curés,  mais  encore  quand  ils 
esservent  une  chapelle.  3*  Parce  que  la 
possession  où  est  le  chapelain  depuis  plus 


(i)  Les  Eféques  de  Provence  se  sont  conservés  dtns  le  droit  d'exercer  leur  juridiction  en  personne^ 
au  rapport  de  Dusasse,  part.  u.  «Ii.  I,  n.  4. 
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de  vio^i  ans,  lai  safOt,  selon  plosiears  sa- 
vants jurisconsaltes . 

—  L'autear  du  nouveau  Dictionnaire  de 
droit  canonique  dit,  ? •  Oblation,  pag.  332, 
que  les  dons  qui  se  font  aux  oratoires  non 
consacrés  appartiennent  aux  curés,  et  qu'il 
n*7  a  que  le  tiers  des  offrandes  faites  dans 
les  oratoires  consacrés  qui  appartiennent 
auxdits  curés. 

Cas  111.  Il  y  a  une  confrérie  dans  la  pa- 
roisse de  S.  G.  Mœvius,  qui  en  est  curé, 
prétend  que  toutes  les  offrandes  qui  se  font 
a  la  messe  haute ,  qui  se  chante  tous  les 
dimanches  avant  celle  de  paroisse,  lut  appar- 
tiennent. Les  confrères  soutiennent  'qu'elles 
doivent  tourner  au  profit  de  leur  chapelain, 
ou  de  la  confrérie  même,  pour  aider  à  la  dé- 
pense des  ornements,  du  luminaire,  etc.  De 
quel  cAté  est  la  justice  ? 

R.  M.  de  S.  B.,  tom.  III,  cas  142,  répond 

Îae»  régulièrement  parlant,  toutes  les  of- 
andes  qui  se  font  dans  une  église  pa- 
roissiale appartiennent  de  droit  au  curé,  à 
noios  qu'il  n'ait  dérogé  à  ce  droit  par  un 


traité  contraire,  ou  que  le  long  usage,  légi- 
timement prescrit,  ne  soit  d'employer  cer- 
taines offrandes  à  l'avantage  de  l'église  ou 
des  pauvres.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  faut 
décider  la  question. 

—  Cas  IV.  Marin  f  curé  primitif  d'une 
paroisse,  prétend  en  partager  les  offrandes 
avec  le  vicaire  perpétuel.  A-t-il  ce  droit? 

R.  La  déclaration  du  30  juin  1690  résout 
cette  difficulté,  en  disant  que  les  curés  pri- 
mitifs pourront,  s'ils  en  ont  litre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  fêtes  solennelles  et  le  jour 
du  patron,  et  percevoir  la  moitié  des  of- 
frandes qui  se  feront  ces  jours->là,  pooryu 
toutefois  qu'ils  fassent  actuellement  le  ser- 
vice, et  non  autrement.  Voyez  le  tom.  111  des 
Mémoires  du  clergé^  pag.  650  et  782.  Voyez 
aussi  les  pages  139,  262,  785,  où  11  y  a  une 
exception  importante  en  faveur  des  curéâ 
primitifs,  qui  étaient  en  possession  constante 
de  recevoir  ces  sortes  d'oblatioos,  quand  les 
vicaires  perpétuels  ne  sont  pas  réduits  à  la 
simple  portion  congrue. 


AUTRB  COHSULTATfOH  SUR  LES  OFFRANDES. 


Elle  regarde  les  offrandes  qui  se  font  à 
réglise  par  le  peuple.  Vous  me  demandez, 
1*  si  leur  institution  est  ancienne  ;  2*"  si  celles 
qui  se  fontà  un  mariage  dans  un  prieuré  qui 
est  sur  votre  territoire,  vous  appartiennent, 
ou  si  elles  appartiennent  au  prêtre  qui  fait 
ta  cérémonie  avec  votre  permission  ;  3"  si  en 
cas  qu'elles  soient  à  vous,  il  faut  juger  de 
même  de  celles  qui  se  font  à  deux  petites 
chapelles  (]ui  sont  aussi  dans  l'étendue  de 
votre  paroisse.  Ces  trois  questions  ne  sont 
pas  difficiles  à  résoudre. 

Je  réponds  donc  à  la  première,  que  les 
oblations  qui  se  font  aux  ministres  du  Sei- 
gneur sont  de  la  plus  haute  antiquité,  et 
d'institution  divine. 

Il  en  est  parlé  plusieurs  fois  dans  les  livres 
de  Moïse.  Ce  premier  législateur,  qui  était 
d'autant  plus  respectable  qu'il  ne  parlait 
qu'au  nom  de  Dieu,  dit  au  chapitre  vu  du  Lé- 
Titique,  que  comme  le  peuple  offre  une  hostie 
pour  le  péchés  il  en  offre  aussi  une  pour  le 
délits  et  que  Vune  et  Vautre  appartiennent  au 
pritre  qui  raura  offerte  (!]•  Et  au  chapitre 
xiiii  du  même  livre,  ^  10,  le  Seigneur  dit  lui- 
même  :  Qttand  vous  serez  entré  dans  la  terre 
que  je  vous  donnerais  et  que  vous  aurez  conh 
tnencé  à  faire  la  moisson^  vous  porterez  une 
poignée  des  prémices  au  sacrificateur ^  qui  la 
présentera  au  Seigneur^  afin  qu*elle  lui  soit 
agréable.  Or  celte  oblation,  ainsi  que  toutes 
les  autres,  appartenait  aux  prêtres,  et  non 
à  des  laYques,  quels  qu'ils  fussent.  Tontes 
les  prémices  qu^offrent  les  enfants  d'Israël^ 
appartiennent  au  prêtre  ^  et  tout  ce  que  fAa- 
eun  offre  pour  être  consacrée  DieUf  sera  au 

(f  )  Sieat  pro  peccsto,  Ita  et  pro  delicto,  ad  sa- 
ceraoteoi  pertinei  hosiia  ;  sancia  sanclorum  est.  L«- 
vif.  iiv.  f  11.  Vo^ez  le  cbap.  vu.  f  1.  ht  péché, 
qRand  il  esl  distingué  du  dëlii,  se  prend  pour  une 
[auie  commise  avec  coniuii&sance,  prudetiter  ei  êden* 
ter.  Par  délit  on  entend  une  faute  d'ignorance  on 


{}rétre  qui  raura  offert.  Ce  sont  les  termes  de 
a  loi   (2),  ils  ne  peuvent  être  plus  décisifs. 

Ce  n'est  pas  que  le  peuple  ne  fit  des  dooi 
pour  l'entretien  du  temple  :  mais  comme  les 
prêtres  ne  voulaient  ni  ne  pensaient  à  s'em- 
parer de  cenx-ci,  les  trésoriers  du  temple 
ne  pouvaient  8*emparer  des  oblations  que  le 
peuple  faisait  à  bien  par  le  ministère  des 
prêtres;  ce  qoi  avait  été  offert  sur  l'autel 
demeurait  à  l'autel,  c'est-à-dire  à  ses  mi- 
nistres (3). 

Cette  disposition  qui  porte  l'homme  à  of- 
frir au  Seigneur,  à  titre  de  reconnaissance, 
quelque  partie  des  biens  qu'il  a  reçus  de  sa 
libéralité,  subsiste  dans  la  loi  nouvelle.  Elle 
était  déjà  parfaitement  établie,  quand  saint 
Paul  disait  aux  fidèles  qne  tout  pontife  choisi 
d'entre  les  hommes  est  chargé  par  son  état 
d'offrir  à  Dieu  des  dons  et  des  victimes  pour 
les  péchés;  et  que  ceux  oui  seryent  à  Tautel 
doivent  vivre  de  l'autel  («).  Il  n'ignorait  pas 
qne  l'eucharistie  est  le  grand  sacrifice  des 
chrétiens,  mais  il  savait  aussi  que  les  sa* 
crements  ne  sont  jamais  plus  utiles  à 
rhomme  que  quand  il  accomplit  toute 
justice,  et  qu'en  reconnaissant  les  dons  de 
Dieu  par  ceux  qu'il  lui  offre,  il  se  fait  un 
devoir  de  prévenir  les  besoins  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  lui  annoncer  l'Evangile. 

C'est  sur  ces  principes  que  les  plus  anciens 
docteurs  de  l'Eglise,  comme  saint  Justin, 
saint  Cyprien,  saint  Optât  de  Milève,  les 
conciles  d'ElvireetdeGangres,  les  Liturgies, 
etc.,  parlent  de  la  pratique  des  oblations 
comme  d'un  usage  inviolablement  observé 
dans   toutes  les  églises  ,  et  que  bien  loin 


d  oabli.  Menùchins  kie,  f  I. 

(i)  Omnes  primiliae  qaas  onerum  u 
saeerdoieni  pertineni,  etc.  ftumer,  v,  8. 

(3)  Voyez  ie  liv.  IV  des  Itois,  cb.  xu,  f  16,  etc« 

(4)  Hebr.  v,  f  i.IM.  ui.  t  ^  et  l.Cor.u,l5. 


i.  menùehtui  aie,  f  u 
(i)  Omnes  primili»  qaas  offerunt  filii  Israël,  ad 

nlAni  ruirlinAnl    «ia.    /Vttnttfr.  «.  ft. 
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4*exlior(er  les  chréliens  à  y  élre  fidèles,  ils 
Be  peosetti  qo'à  exhorter  le»  pigftUurs  à  re- 
jeter hautement  celles  qui  seraient  faites 
par  des  excooiinuniés ,  des  énergumèues» 
des  gens  qui  ne  s'approcheraient  point  de  la 
table  sainte,  qui  opprimeraient  les  pauTres, 
etc.  Vous  trouverez  tout  cela  solidement 
prouvé  dans  un  ouvrage  qui  a  pour  titre  : 
Traité  des  oMaltoni,  ou  défcmes  du  droit 
imprescriptible  des  curés  sur  les  oblations  des 
fidèles..,.  Par  M.  Gui  Drapier,  curé  de  Saint' 
Sauveur  dcBeauvais*  Paris,  1634, 

Je  dis  en  second  lieu,  que  quand   vous 

C^rmeliei  à  uu  prêtre,  quel  qu'il  soit,  de 
înir  un  mariage  sur  votre  territoire,  ou 
d'y  bira  toute  autre  fouction  suivie  d'une 
olirâiide,  cette  offrande  vous  appartieat  en 
entier,  i  l'exceptioo  de  là  meese,  dont  ^ai 
qui  célàbre  doit  avoir  la  rétribution.  La  rai-- 
son  en  eat  %Qe  le  druii  honorifique  que  vous 
lui  cédei  par  pure  grAee,  ne  doit  point  tour-- 
ner  à  votre  préjudice,  et  quelalilkéralitéqu  on 
fait  à  un  curé  dans  une  eirconsianre  extraor- 
dinaire s'est  pas  tant  une  récompense  de 
la  peine  qu'il  prend  actuellemeiit,  que  de 
celle  qu'il  se  donne  pendant  tout  le  cours 
de  l'année.  Aussi  est-ce  l'osage  constant  des 
diocèses  bien  disciplinés.  J'ai  consulté  là- 
dessus  des  personnes  en  état  de  le  savoir, 
qui  me  l'ont  certifié. 

Mais  à  qui  doivent  appartenir  les  offran- 
des qui  se  fout  dans  des  paroisses  où  il  n'y  a 
Îuedes  vicaires  perpétuels?  Est-ce  à  eux,  ou 
ien  aux  curés  primitifs? 

R.  0«  C8B  vicaires  perpétuels  sont  rédoits 
à  la  portion  congrue,  oà  ils  tirent  de  leur 
euré  un  revenu  convenable  pour  leur  entre- 
tien. Dans  le  premier  cas,  il  est  porté  par 
les  déclarations  du  80  juin  et  du  19  juillet 
lOUO,  coMme  aussi  par  l'article  5  de  la  dé- 
claratiMi  do  15  janvier  1731,  que.  les  curés 
primitifs  pourront,  s'ils  en  ont  titre  ou  pos- 
session valable,  continuer  de  faire  le  service 
divin  aux  quatre  fêtes  solennelles,  et  le  jour 
du  patron;  et  qu'alors  iU  auront  le  droit  de 
recevoir  la  moitié  desoffrandee  qui  se  feront 
€es  jours-là,  tant  en  argent  qu'en  cire;  droit 
qu'ils  ne  pourront  exiger  quo  lorsqu'ils  fe- 
ront actuellement  le  service,  et  taon  autre- 
neaf. 

Maïs  si  les  cerés  ou  vicaires  perpélueb 
oM  dans  leurs  bénéfices  de  quoi  subsister 
honnêtement ,  les  curés  primitifs  peuvent 
^uotMre  aujoupdThuI  percevoir  toutes  les  of- 
frandes en  argent, en  rire,  etc.,  qu'ils  étaient 
en  possession  de  percevoir  avant  ces  mêmes 
déclarations.  Cela  leur  a  été  confirmé  par 
plusieurs  arrêts,  soit  do  grand  conseil,  soit 
du  parlement  de  Paris.  Ce  dernier,  par  un 
arrêt  du  5  mai  1687,  a  maintenu  les  patrons 
et  les  curés  primitifs  dans  leur  ancienne  pos- 
session de  perceroh*  la  partie  des  offrandes, 
«Mations  et  luminaires  comme  avant  la  dé- 
claration du  29  janvier  1686,  lorsque  les  cu- 
rés n'ont  pas  fait  option  delà  portion  congrue. 
VoycM  les  Mémoires  du  clergé^  tom.  111,  pag. 


n%  650,  782,  etc.,  et  tom.  XII,  pag.  395 et 

suiv. 

A  regard  des  offrandes  qui  se  font  dans 
les  chapelles  de  votre  district,  si  nous  nous 
en  tenions  aux  conciles,  l^affairc  serait  bien- 
têt  décidée.  Le  synode  d'Eicaster,  eu  1237, 
ordonne,  chap.  9,  a  que  dans  les  chapelles 
qui  ont  été  bâties  sur  le  terrain  dos  églisea 
matrices,  c^est-à^dire  baptismales  ou  parois- 
siales, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  deo«s 

mêmes  églises C'est  pourquoi ,  dit->il , 

nous  ordonnons  que  les  prêtres  qui  dessar 
V iront  ces  chapelles  rendront  au  ouré  do 
l'église  matrice  toutes  les  oblations  qui  s'y 
font  ;  et  pour  que  cela  s'exécute  avec  plue 
de  sûreté,  nous  voulons  que  ces  prélres  s^^y 
engagent  par  serment,  n'étant  pas  juste  que 
la  permission  qu'un  euré  a  donnée  de  bitir 
ces  chapelles  tourne  à  son  désavantage,  a 

Saint  Charles  dit  la  même  chose,  et  sans 
restriction.  Voici  ses  paroles  :  Si  l'offrande 
se  fait  dans  V église  paroisêiale  au  autre  située 
dans  Véteftdue  de  la  paroisse^  que  tout  ce  qui 
y  aura  été  donné  ou  olfert  appui  tienne  au  cu^ 
ré.  Lib.  ui,  tit.  de  Parocb.  at  Parocb-  jurtb. 
D.  65. 

Mais  cesdispositions  ne  seraient  passuivies, 
au  moins  universellement,  dans  ce  royaume. 
Le  parlement  de  Bretagne  jugea  ,  le  13 
février  1602,  que  les  offrandes  faites  dans 
une  chapelle  qui  n'était  pas  consacrée,  ap« 
partenaient  au  curé.  Tournet ,  qui  rapporte 
cet  arrêt,  ajoute  que  si  la  chapelle  eût  été 
consacrée ,  et  an*eUe  eût  dépendu  de  quel- 
que bénéfice  ,  Ù  y  eût  eu  moins  de  difficulté; 
parce  que  le  chapitre,  Cum  inter ,  29  extra 
de  verborum  significat,^  tit.  W,  donne  seule- 
mène  en  ce  cas  le  tiers  des  ablations  aux  rec- 
teurs^ en  considération  de  V autorité  qu'ils  ont 
dms  leur  paroisse  ,  elle  surplus  auc/iapelotn, 
et  pour  les  réparations  nécessaires  (1),  Ce- 

Sendantil  fut  jugé  par  arrêt  du  parlement 
e  Paris,  le  3  août  1643,  en  faveur  du  cha- 
{»elain  de  la  chapelle  de  Ni)tre-Dame-de- 
'Ermitage  ,  contre  le  curé  do  lieu  ,  qge  Içs 
oblations  qui  se  font  (Jans  une  chapelle  par- 
ticulière, mais  consacrée,  et  où  il  y  a  un 
chapelain  pour  la  desservir,  apparnennent 
au  chapelain,  à  l'exclusion  du  curé.  Je  ne 
sais  si  cette  rë^le  serait  suivie  partout.  Ce 

}ui  est  sûr,  c'est  que  M*  l'archevêque  de 
orde  lox  ayant  ordonné  oue  toutes  les  obla- 
tions fussent  par!agcos entre  le  curé  et  les 
marguilliers  au  sujet  d'une  chapelle  de  saint 
Yves,  qui  estdansVéglist>d'Âudenge,le  par- 
lement de  Bordeaux  déclara,  le  8  mars  166((, 
qu'il  y  avait  abus  dans  la  sentence  du  pré- 
lat. M.  de  la  Combe,  v.  Oblation ,  cite  on 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  par  lequel  une 
semblable  partition  futconflrmée,  le  19  mari} 
1637,  contre  un  curé  qui  prétendait  â  too- 
tes  les  oblations  d*une  chapelle  particulière , 
sous  prétexte  qu'elle  était  d^ns  les  limites  de 
sa  paroisse.  C*est-à-dire  qu'on  plaidera,  et 
qu'on  pourra  perdre  ou  gagner. 

«  La  règle  absolue  eu  cette  matière,  dit  le 
même  auteur ,  et  avec  lui  M.  de  llaillane. 


(1)  Tournet,  lett.  0,  eh.  4,  Mémoires  du  Qeraé»  lom.  III,  pag.  254  et  suiv. 
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eod.  terbOf  pa^.332,  pour  décider  à  qui  doi- 
?enl  appartoair  les  offrandesy  esl,  qu'encore 
qoe  de  droit  commun  elles  appartiennent  an 
coréyil  faut  se  déterminer  par  la  volonté 
présumée  de  ceux  qui  les  font,  s'il  n*^  a  ti- 
tra légitime  ou  possession  immémoriale  au 
contraire;  et  même  quand  cette  volonté  pa- 
rait clairement,  elle  doit  prévaloir  à  tous  les 
litres,  i  toute  possession  quoiquHmmémo- 
riale,  etâ  toutes  dispositions  de  droit.  C/irdt- 
nal.  de  Lti«o,  diieursu  10,  de  deeimi»,  Van^ 
M^ptn^  Jur.  Ecel.  part,  ii,  tU,  3,  n.  15.  C'est 
que,  cooniie  dit  Pontanus  :  In  kii  quœ  meœ 
nmt  w^luntuiitf  et  ex  pura  liberalitate  profit 
dsetmtur ,  non  potest  tt//o  tempore  induci 
prëscripUo  nec  cornue tudo^  $eu  in  futurum 
«6itaolto;et  que  chacun  est  maître  d'appo- 
ser à  sa  libéralité  telle  condition  que   bon 

lui  semble,  et  de  l'appliquer  où  il  veut 

Ainsi  ce  oui  es!  mis  dans  les  troncs  doit  être 
appliuué  a  l'usage  destiné.  Les  oblations 
considérables  et  fréquentes  qui  sont  faites  à 

Îuelqoes  images  ou  reliques,  appartiennent 
la  cbapelle  où  elles  sont  :  parce  que  les 
oblations  sont  censées  faites  a  l'image  ou  à 
la  relique,  ut  sumptuosa  eccleeia  conttruatar^ 
oc  dotetur^  et  exornetur^  non  autem  ad  do- 
nandwn  purocho^  vel  episcopo^  $eu  alteri  prw^ 
lato  adprivatam  utilUatem.  Card.de  Luca,loco 
oit.  n.  il  ;  Van^Eepen  ubi  eupra^  n.  18.  Mais 
quoique  le  curé  soit  privé  de  certaines  obla- 
tions, il  doit  être  appelé  à  la  dispensation 
qui  s^eo  fait,  s'il  n'en  est  exclu  par  le  titre 
mtsDo  de  la  libéralité.  Van^E$pen^  tfrtd. 
fi.  3fc.  » 

Je  finis  cette  matière  par  quelques  remar- 
ques, qui  pourront  n'être  pas  inutiles.  La 
première  est  que  les  oblations  qui  appar- 
tiennent au  curé  ou  prieur,  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  revenus  qui  doivent  contri- 
buer aux  réparations  de  l'église  et  à  la  four* 
niture  des  ornements.  Ainsi  jugé  par  arrêt, 
le  31  îuillet  1599 ,  et  le  <^  janvier  1610. 

La  seconde  que,  quoiqu'à  parler  en  gêné-* 
rai,  toutes  les  offrandes  qui  se  font  dans  des 
chapelles  qui  nesont  point  succursales,  n'ap- 
partiennent pas  toujours  aux  curés,  cepen- 
dant ils  doivent  être  préférés  à  tous  autres 
prêtres  pour  y  dire  la  messe  pendant  la  se- 
maine^  à  l'exception  des  dimanches  et  des  fê- 
tes ;  et  ils  doivent  alors  recevoir  la  rétribu- 
tion réglée  par  l'ordinaire.  Ainsi  jugé,  par 
arrêt,  le  11  août  1693,  ce  qui  s'entend,  dH  M. 
de  la  Goasbe,  V»  Ojf^andee,  des  chapelles  où 
il  n'j  a  pas  de  chapelain  en  titre,  et  qui  ne 
•ont  pas  érigées  en  titre  de  bénéfice. 

La  troisièoM,  qu'il  ne  faut  pas  confoadre 
Ho  offrandes  avec  les  honoraires  qui  se  don- 
nent aux  curés  povr  l'administration  des  sa- 
«Nremeoie  :  personne  m  partage  ces  obla- 
tions avec  le  eoré  de  la  paroisse.  Diet,  eemo^ 

La  quatrième  est  que  ,  dans  un  siècle 
oomme  celui  où  nous  vivons,  un  curé  ne 
fwurrait  iaire  une  Instruction  sur  les  offran- 
qo'avee  beaucoup  de  précaution.  Quoi- 
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(I)  TooiM  mon  TtaîU  éet  Devmn  d'un  Pasteur, 
chap.  a,  f.  a.  5.  580  de  la  siilènie  éditioa. 


Iu'il  ne  parlât  réellement  que  pour  le  bien 
e  son  peuple,  la  malignité  et  rinjustice  ne 
manqueraient  pas  de  dire  qu'il  parle  pour 
lui-même.  Un  homme  libéral  envers  les  pau- 
vres aurait  en  ce  point  un  droit  qu'un  avare 
ou  un  homme  de  bonne  chère  n'aurait  pas. 
Il  y  a  dans  le  Traité  de  la  Messe  de  paroisse^ 
imprimée  Parisien  1679,  pirt*  ii,  chap.  12, 
art.  3,  un  morcoau  qui  pourrait  lui  servir. 
Sans  doute  qu'il  n'oublierait  pas  ce  mol  de 
l'Ecriture  ;  Non  apparebit  quispiam  onte  Z>s- 
minumoaeuus,  sed  offeret  unusquisque  secun- 
dum  quod habueritf  juxln  benedictionem  Do* 
mini  Dei  fut,  quam  dederit  et.  Dealer,  xvi, 
V.  16. 

Mais  il  feut  surtout  qu'un  pasteur  évite  les 
procès,  dont  un  lèle  un  peu  trop  vif  ne  le 
garantit  pas  toujours.  Il  y  a  des  abus  qu'on 
ne  peut  tolérer  (1)  ;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qu'il  est  impossible  de  retrancher.  Rien  de 
plus  commun  aujourd'hui  que  de  voir  daas 
le  chœur  d'une  église  le  seigneur  de  la  pa-* 
roisse,  sa  femme  et  leur  compagnie.  Rien 
cependant  de  plus  opposé  aux  lois  primiti-i 
ves.  Tout  le  monde  sait  que  le  grand  Théo- 
dose, après  sa  réconciliation,  étant  resté  dans 
le  chœur,  lorsqu'il  eut  fait  son  offrande, 
saint  Ambroise  lui  fit  dire  par  le  premier  de 
ses  diacres  que  c'était  là  la  place  des  minis- 
tres de  l'autel,  et  non  pas  la  sienne  ;  parce 
que /a  pour/^s  ^'Aii^fs  empereurs  ne  fait 
pas  les  prêtres  (2).  On  sait  aussi  que  ce  grand 
prince  se  rendit  avec  une  docilité  qui  fut 
aussi  admirée  que  la  fermeté  de  saint  Am- 
broise. 

Théodos^  le  jeune,  son  petit-fils,  héritier 
de  sa  piété  aussi  bien  que  de  sa  couronne, 
fit  avec  Valentinien  un  édit  pour  ordonner 
que  l'empereur  précéderait  le  peuple  vers 
l'autel  et  hors  du  sanctuaire,  et  qu'il  serait 
précédé  par  les  prêtres.  Nous^mimes^  dit-il, 
qui  par  le  droit  de  l'empire  sommes  tot^urs 
environnés  de  gardes  ^  quand  nous  sommes 

{)ri$  d'entrer  dam  le  Umple  de  Dieu,  nous 
aissons  nos  armes  dehors^  et  nous  déposont 
mémo  notre  diadème  ;  et  plus  nous  faisons 
ooir  que  notre  empire  est  soumis  à  Dieu^  plus 
notu  espérons  qu'U  en  fera  écUter  la  {gloire  et 
la  m^eeté.  Nous  ne  nous  approchons  des 
sacrés  autels  que  pour  y  offrir  nos  présents^ 
et  dès  que  nous  sommes  entrés  dans  le  «oite- 
tuaire,  noue  en  sortons  aussitôtf  etc. 

Il  me  serait  aisé  de  faire  voir  par  les  cons- 
titutions apostoliques,  et  par  mm  bon  nom- 
bre de  conciles  d'une  très-haute  antiquité, 
que  l'Eglise  entière  observa  cette  conduite 
dans  ses  plus  beaux  jours.  Le  dédain  qoe 
témoigne  notre  siècle  pour  ces  siècles  anti- 
ques, qui  cependant  n'ont  d'autre  défaut  qae 
celui  d'avoir  marché  avec  simplicité  sor  les 
pas  des  hommes  apostoliques ,  me  dispense 
de  ces  citations.  Il  ne  faut  cependant  pas 
croire  que  l'exemple  de  Tliéodose,  de  ses  en- 
fants, et  de  tant  d'empereurs  qui  leur  ont 
succédé,  n'ah  fait  aucune  impression  de  nos 
joars.  Ce  que  des  hommes  trêe-nouvoaux  ue 

(S)  Theodoret,  lib.  v  ffin.  iCeef.,  esp.  27  ;  Sosoia, 
Mb.  vn,  cap.  £S. 


Wi 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSQENCB. 


^^ 


était^  et  gouverneur  de  la  province^  il  se  /#- 
nail  dam  la  nef  avec  les  autres  dans  le  dépar* 
tement  des  hommes  ;  et ^  semblat^lc  au  plus 
saint  des  rois  d'Israël,  il  disait,  plus  d'action 
que  de  parole  :  Je  m^apilirai  devant  le  Sei-^ 
gneur  «/ut  m*a  fait  ce  que  je  suis;  et  je  ne  serai 
jamais  plus  petit  à  mes  yeux  que  quand  je 
serai  plus  grand  aux  yeux  de  la  inultilu<ie. 
Qu'un  curé  se  serve  de  ces  exemples  quand 
les  circonstances  du  temps,  du  lieu  et  des 
personnes  lui  permettront  de  les  faire  valoir; 
mais  qu'il  ne  s'en  serve  jamais  pour  meltre 
le  trouble  dans  sa  paroisse.  Un  des  plus 
grands  malheurs  qui  puissent  loi  arriver  , 
c'est  de  ne  vivre  pas  en  paix  avec  son  sei- 
gneur. Ce  qu'il  y  a  de  fâcheux  et  d'infini- 
m('nt  fâcheux,  c'est  qu'il  y  a  des  seigneurs 
avec  qui  on  ne  peut  bien  vivre  sans  yivro 
mal  avec  Dieu. 


feraient  anjourd'I^ui  qu*après  plusieurs  ju- 
gements des  tribunaux  séculiers ,  des  hom- 
mes d'une  naissance  distinguée  l'ont  fait  dès 
qu'on  leur  a  fait  connaître   les  lois  de  TB- 

§lise.  Le  duc  de  Liancourt  avait  son  banc 
ans  le  cbcsur  :  aussitôt  qu'il  eut  appris  de 
son  curé  et  du  célèbre  M.  Bourdoise,  que 
cela  était  contre  les  rèffles,  il  le  Gt  mettre 
dans  une  chapelle  qui  était  à  côté;  et  H.  de 
Guiry  fit  la  mémo  chose  à  son  exempte.  M. 
le  prince  de  Conti  offre  un  modèle  que  la 
dignité  de  son  origine  rend  encore  plus  frap* 
pant.  Il  allait  tous  les  ans  passer  quinze  jours 
à  Alet  avec  madame  sa  femme.  11  demanda 
perroi8*>ion  à  l'évéque  du  lieu,  Nicolas  Pa- 
villon, d'entrer  dans  le  chœur  de  Véglise  pen- 
dant le  service  divin;  mais  U  ne  put  jamais 
Vobtenir.  Eclata-t-il  en  murmures,  se  plai- 
gnit-il qu'on  manquait  aux  justes  égards 
qui  lui  étaient  dus?  Non;   tout  prince  qu'il 

OFFRES  RÉELLES. 

Les  offres  réelles  sont  celles  qui  sont  accompagnées  de  l'exhibition  on  représentalion 
effective  des  deniers  ou  autres  choses  qu'on  offre,  soit  que  ces  offres  réelles  soient  faites  par 
un  ofGcier  ministériel,  soit  qu'elles  soient  faites  sur  le  barreau. 

Tout  débiteur  peut  se  libérer,  en  payant  ce  qu'il  doit  ;  mais  si  le  créanci^^r  refuse  de  re- 
cevoir son  payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier 
de  les  accepter,  consigner  la  chose  ou  la  somme  offerte.  Les  offres  réelles,  suivies  d*nne 
consignation,  libèrent  le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à  son  égard  de  payement,  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux  risques  du  créancier.  Pour 
que  les  offres  réelles  soient  valables ,  il  faut  :  1*  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir  ou  à  celui  qui  a  le  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  2*  qu'elles  soient  faites 
par  une  personne  capable  de  payer;  3°  qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible» 
des  arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés  el  d'une  somme  pour  les  frais  non  liquidés, 
sQufi  la  parfaire;  h!^  que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier; 
5*  que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée;  6**  que  les  offres  soient 
faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  conventioQ 
spéciale  sur  le  lieu  du  payement,  elles  soie  t  faites  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ;  7"  que  les  offres  soient  faites 
par  un  officier  ministériel  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par  le  créancier,  le  débiteur  peut  la 
retirer;  et  s'il  la  retire,  ses  co-débiteurs  on  ses  cautions  ne  sont  point  libérés.  Lorsque  le 
débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement  passé  en  forme  de  <  hose  jugée ,  qui  a  déclaré  ses 
offres  et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  co-débiteurs  ou  de  ses  cautions. 

Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât  sa  consignation ,  après  qu'elle  a  été 
déclarée  valable  par  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le 
payement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés;  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût 
retirée  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l'hypothèque, 

OLOGRAPHE  (Testament). 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
la  main  du  testateur  ;  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Un  seul  mot  écrit  d'une  main 
étrangère  dans  le  corps  du  testament  le  rendrait  nul  ;  il  peut  être  écrit  sur  du  papier  noa 
timbré.  La  date  qui  est  nécessaire,  sous  peine  de  nullité,  peut  se  mettre  en  chiffre;  sa  place 
n'est  point  déterminée,  il  suffit  qu'elle  soit  avant  la  signature.  H  n'est  pas  nécessaire 
d'indigner  le  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  Sans  la  signature,  la  disposition  ne  peut  être 
regardée  que  comme  le  projet  d'un  testament;  mais  il  n'est  p;is  nécessaire  de  faire  mention 
de  la  signature,  de  dire  par  exemple  que  le  testament  a  été  signé  de  sa  main.  La  signature 
doit  être  placée  à  la  fin  de  l'acte;  tout  ce  qui  vient  après  la  signature  n'est  pas  censé  être 
dans  Tacte,  et  doit  être  regardé  comme  non  avenu. 

Si  un  testament  olographe  contenait  des  dispositions  dont  .es  unes  ne  fussent  pas  datées 
ou  pas  signées  et  les  autres  signées,  celles-ci  seraient  valables  et  les  autres  nulles.  On  peut, 
dit  Toulier,  les  regarder  comme  autant  de  testaments  différents  :  la  nullité  des  uns  n'eotralae 
pas  la  nullité  des  autres. 

Le  testament  olographe  n*est  point,  comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt.de  la  vé- 
rification, c'est-à-dire  que  les  héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution,  n'ont 
besoin  que  de  déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  point  l'écriture,  sans  être  tenus  de  sUnscrire 
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en  faax.  Le  tesfateDr  a  (oaterofs  un  moyen  d'ériter  ceKe  entrave;  ce  moyen  consiste  à 
déposer  le  testament  dans  Tétudc  d'un  notaire,  et  faire  dresser  acte  de  ce  dépôt.  La  signa- 
ture ne  pouvant  plus  être  contestée,  si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le 
testateur  sur  l'acte  de  dépôt,  elle  deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci.  Foyejs  Tit- 

TAMEIIT. 

OPINION. 

On  donnera ,  dans  le  premier  cas ,  la  déflnition  et  la  division  de  l*opinion.  Il  suffira  done 
de  rapporter  ici  les  indignes  maximes  des  mauvais  casuisles,  que  le  clergé  de  France  cen- 
sura en  1700. 

Prop.  CXVII.  Poto  omnia  esse  hodie  mellus  examindta,  et  banc  ob  rem  in  omni  materia^ 
et  prœcipue  in  morali,  libentius  joniores,  quam  antiquiores,  lego  et  sequor,  etc. 

Censura.  Bœc propositio  temeraria  eêt^  scandaloia,  perniciosa,  erronea, etc. 

Prop.  CXVIll.  Ex  auctoritate  unios  tantum  potest  quis  opinionem  in  praxi  amplecti,  licet 
a  principiis  intrinsecis  fals.im  et  improbabilem  existimet. 

Prop.  CXIX.  Hœc  propositio  :  Sexdecim  ad  probabiliiatem  requiruntur,  non  est  proba- 
tUis.  Si  sufficiunt  sexdecim,  sufficiunt  quatuor.  Si  sufficiunt  quatuor,  suffîcit  unus....  ad 
probabiliiatem  sufficiunt  quatuor  :  sed  quatuor»  imo  viginti  et  supra  testantur  uoum  suffi* 
cere  :  ergo  suffîcit  unus. 

Censura.  Hœ  propositiones  faUœ-sunt ,  seandalosœ  ,  pernieiosœ ,  etc. 

Prop.  CXX.  Si  liber  sitalicujus  moderni,  débet  opiniocenseri  probabilis;dum  non  constat 
rejectamesse  a  Sede  apostolica,  tanquam  improbabilem  (27.  Alex.  VII). 

Prop.  CXXI.  Non  sunt  seandalosœ  aui  erroné»  opiniones  quas  Ecclesia  non  corrigit. 

Censura.  Hœ  propositiones^  quaienus  silentium  et  tolerantiam  pro  Ecelesiœ  vel  Sedis  aposU 
approbalione  slatuunt,  falsœ  iuntp  scanda'osœ^  saluli  animarum  noxiœ^  etc. 

Prop.  CXXII.  Generatim  dum  probabilitate,  sive  intrinseca,  sive  ettrlnsecay  quan- 
tumvîs  tenui ,  modo  a  probabilitatis  finibus  non  exeatur,  confisi  aliquid  agimus,  semper 
prudenter  agimus. 

Censura.  Hœc  propositio  falsa  est ,  temeraria ,  srandalosa ,  perniciosa  ;  novam  morum  re-* 
gulam  novumque  prudentiœ  genusj  eum  magno  aniniarum  periculo ,  statuii. 

Prop.  CXXUl.  Si  nuis  vult  sibi  consuli  secundum  eam  opinionem ,  quœ  sit  faventissimai 
peccat  qui  non  secunaum  eam  consulit. 

Censura.  Hœc  proposition  quœ  docet  blanda  et  adulatoria  eonsilia^  et  eontra  jus  exquirere^ 
et  contra  conscienliam  dare ,  falsa  est ,  temeraria ,  scandalosa  p  in  praxi  perniciosa  ,  viamquê 
deceptionibus  aperit, 

Prop.  CXXIV.  Non  est  illicitum  in  sacramentis  conferendissequi  opinionem  probabiiem 
de  valore  sacramenti,  relicta  tutiore,  nisi  id  velet  lex^  conventio,  aut  periculum  gravit 
damni ,  etc. 

Prop.  CXXV.  Probabiliter  existimo,  judicem  posse  judicare  juxta  opinionem  etiam  minus 
probabiiem. 

Prop.  CXXVl.  Ab  infidelitate  excusabitur  infidelis  non  credens ,  ductus  opinione  minus 
probabilî. 

Prop.  CXXYIl.  In  morte  mortaliter  non  peccas,  si  cum  attritione  tantum  sacramentum 
•oacîpias,  quamvisactum  contritionis  tune  omittas  libère;  licet  enim  unicuique  sequi  opi- 
nionem minus  probabiiem,  relicia  probabiliori. 

Censura.  Doctrina^  his  propositionibus  contenta^  est  respective  falsa ,  absurda,  perntcioia, 
erroneOf  probabilitatis  pet^simus  fructus, 

Plaii^e  a  Dieu  d*arréter  enfin  le  cours  de  ces  misérables  et  monstrueuses  opinions  I 

Cas  I.  Sylvain  a  lu  plusieurs  auteurs  qui  Tost  davantage*  soit  que  l'excès  soit  grand 

soutiennent,  1*  qu'on  peut,  sans  péché,  suivre  ou  qu'il  soit  petit. 

une  opinion  probable ,  quoiqu'elle  ne  soit  L'opinion  comparée  à  la  conscience  et  au 

peui-étre  pas  sûre  ;  2*  au'on  la  peut  suivre,  saint ,  ou  est  plus  sûre  ou  l'est  moins.  Plus 

même  en  concurrence  d  une  autre  plus  pro-  sûre  ,  comme  si  je  jeûne  ou  si  je  restitue, 

bable;  S'*  qu'entre  deux  opinions  également  quand  j'ai  certaines  raisons  de  croire  que  je 

probables,  on  peut  cboisir  celle  qu'on  veut,  n'y  suis  pas  obligé.  Moins  sûre,  dans  la  sup- 

il  demande  si  cette  doctrine  est  saine?  position  contraire. 

R.  1*  On  appelle  opinion  probable  le  ju-  Cela  posé,  Sylvain  ,  pour  se  bien  décider, 

gement  que  Tesprit  porte  de  la  bonté  ou  de  n'a  presque  qu*à  prendre  le  cont  epied  des 

la  malice  d'une  action  ,  en  vertu  d'un  motif  mauvais  casuistes  qu'il  a  lus.  Il  doit  donc  se 

qat  lui  parait  solide,  mais  non  jusqu'à  ex-  bien  persuader,  l"*  qu'il  n'est  jamais  permit 

dure  la  crainte  de  se  tromper.  Si  ce  motif  est  de  suivre  une  opinion  moins  sûre  et  en  même 

tiré  de  l'autorité  d'un  ou  plusieurs  docteurs  temps  moins  probable,  en  concours  d'une 

sagea  et  éclairés,  il  forme  la  probabilité  ex^  autre  qni  est  a  la  fois  et  plus  sûre  pour  le 

trinsèque;  s'il  est  tiré  de  misons  prises  du  salut  et  plus  probable;  et  même,  dans  ce 

fond  même  de  la  cbose,  il  forme  la  probatii-  cas,  l'opinion  la  moins  probable  ne  mérite 

lité  inirinsÀque.  pas  le  nom  de  probable  ;  ^  qu'il  n'est  pas 

— 2*  L'opinion  comparée  à  une  autre  opinion  permis  de  prendre,  entre  deux  opinions  égar- 

oa  eal  moins  probable,  on  l'est  également,  ou  lement  probables ,  celle  qui  est  moins  aûre  t 
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et  qui  favorite  la  liberté  an  préjadice  de  la  a  été  censurée  par  Alexandre  VIII,  en  1690; 

loi  ;  3'  qa*ane  foule  d'anlears  relâches  ont  mais  si  elle  n*a  qae  quelque  petit  depré  de 

traité  de  probable»  des  opinions  dont  un  bon  Traisemblance  au-dessus  de  celle  qui  n*ex- 

musulmaB  aurait  en  honte.  Il  ne  faut ,  pour  pose  è  aucun  péché,  il  faut  toujours  s'eo 

s*en  convaincre,  que  jeter  les  yeux  sur  les  tenir  à  celle  dernière.  Dans  un  cas  où  tout 

propositions  qu*on  vient  de  rapporter.  est  i  peu  près  égal,  c'est  assurément  Dieu  et 

—  Cas  il  Mais  un  simple  Gdèie,  ou  un  di«  sa  loi  qui  méritent  la  préférence.  Je   prie 

recteur,  ne  peut-il  pas  an  moins  suivre  une  qu'on  lise  sur  cette  malière  un  bon  Traité  de 

opinion  qui  n*est  pas  la  plus  sûre,  quand  elle  la  conscience;  car  comme  on  est  souveat 

est  plus  probable?  obligé  de  douter,  ce  n^est  que  par  les  règles 

K.  Si  elle  est  beaucoup  plus  probable,  on  d'une  probabilité  bien  entendue  qu'on  peut 

peut  la  suivre  ,  et  c'est  pour  cela  que  celte  se  tirer  d'affaire.  Il  serait  à  souhaiter  qu'oa 

proposition  de  Sinnicb  :  Non  licêt  $equi  opi-  enseignât  dans  tous  Jes  séminaires,  une  fois 

mionem  vel  inter  pr^babiûs  probabilismmamf  par  an ,  le  traité  de  Comcientia* 

OPPOSITION. 

C'est  un  acte  dont  l'objet  est  d'emoécher  qu'on  ne  Casse  i|uelque  chose  au  préjudice  de  Ui 
personne  à  la  reqnéle  de  qui  il  est  (ait. 

Opposition  aux  scellés.  Il  y  a  deux  sortes  d'oppositions  aux  scellés  :  l'une  qui  tend  à 
empêcher  entièrement  Topératien,  l'aulre  qui  ne  tend  qu'à  la  conservation  des  droits  que 
les  opposants  prétendent  dans  la  succession.  La  première  exige  qui!  en  soit  référé  au  pré- 
sident du  tribunal;  mais  l'autre,  n'étant  qu'un  simple  acte  conservatoire,  est  écrite  par  le 
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le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure  pas  ;  2*  renonciation  précise  de  la  cause  de 
Topposition. 

Opposition  A  une  vente  de  meubles.  Celte  opposition  peut  être  faite  par  tous  ceux  qui  pré- 
tendent avoir  quelque  droit,  soit  de  propriété,  soit  de  privilège,  sur  les  meubles  saisis* 
Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis  peut  s'opposer  à  la  vente,  par  exploit 
signifié  au  gardien ,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et 
r^onciation  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité.  Le  réclamant  qui  succombe  est 
condamné,  s'il  y  échet,  aux  dommages-intérêts  dus  au  saisissant  Les  créanciers  du  saisi , 

{»our  quelque  cause  que  ce  soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur 
e  prit  de  la  vente  ;  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes  ;  elles  seront  signifiées  aa 
saisissant  et  à  Thuissier  ou  autre  officier  chargé  de  la  vente ,  avec  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  la  saisie  est  faite,  si  Topposant  n'y  est  pas  domicilié:  le  tout  à  peine  de  Buiiîtéde3 
oppositions  et  des  dommages-intérêts  contre  Thuissier,  s'il  y  a  lieu. 

Le  privilège  aife  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire,  pour 
ce  qui  lui  sera  dû  en  exécution  du  bail ,  ne  loi  donne  point  la  faculté  de  s'opposer  à  la  Tente 
des  meubles,  bien  que  cette  vente  puisse  nuire  à  Tenlretien  du  bail  ;  il  ne  peut,  en  aucua 
cas,  exercer  son  privilège  que  sur  le  prix  des  meubi  s. 

Tout  créancier  qui  a'aura  pas  été  payé  intégralement  de  la  créance  en  principal,  in-* 
térêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  iniéressêe,  pourront,  pendant  la  durée  de  l'afBche, 
former  opposition  à  la  réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives, s'il  y  a  lieu. 

Opposition  au  mariage.  C'est  un  empêchement  que  quelqu'un  forme  à  la  célébreUoii  d*uu 
mariage  projeté  entre  deux  personnes,  soit  par-devant  le  curé,  pour  le  mariage  religieux, 
soit  par<*devant  l'officier,  pour  le  mariage  purement  ciril. 

Pour  le  mariage  religmix ,  le  propre  pasteur  est  juge  de  l'empêchement  qu'on  oppose , 
chacun  a  le  droit  non-seulement ,  mais  est  obligé  de  révéler  les  choses  qui  pourraient  être 
«Mi  empêchement  prehibaot  ou  dirinuioL 

Pour  le  Mariage  «ivil,  le  droit  de  former  opposiUea  à  la  eélébralioe  apparlieol  i  la  per- 
B^mms  engagée  par  mariage  avec  Tune  des  deux  parties  contractantes.  Le  père ,  et  à  dèlaat 
du  père,  la  mère ,  et  à  deCiul  de  \  ère  et  mère  ,  les  aïeux  et  aïeules ,  peuvent  former  oppo* 
sition  au  asariage  de  leurs  eufanls  et  descendants,  encore  que  ceui-ci  aient  vingt-cinq 
ans  accomplis.  A  défaut  d'un  ascendant,  le  frère  ou  la  sceur,  l'oncle  ou  la  tante ,  le  cousin 
eu  la  cousine  germains ,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux 
cas  suivants  :  1^  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  la  loi,  D*a  pas 
été  obtenu  ;  2'  l4M*sque  Topposition  est  fondée  sur  l'état  de  dé^oence  du  futur  ^ux  :  cette 
opposition  ,  dost  le  irii^unal  pourra  prononcer  main-levée  pore  et  simple ,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  charge  par  lopposant Ue  provoquer  l'ioterdiction  et  d'y  f^ire  statuer  daus  le 
délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  ie  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelie  ou  curatelle,  former  opposition 
qu'autant  qu'il  y  aura  èlé  autorisé  par  un  conseil  de  famille  qu'il  pourra  convoquer.  Si  l'op- 
position est  rejetée  «  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être 
condamnés  à  dos  dommages-inléréls. 

ÙAê  L  Innocent  aliant  célébrer  un  mariage  de  la  part  d'un  henme  de  néant,  ^i  ne  l'a 
Je  juor  é«  mardi  gras^  peçoit  une  oppwilioQ     fiitoqM  pe«r  ga|[Qer  30  sous,  qu'un  eoMM 
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jnges  de  Vltry-le-FrançaU  araient  en  pareil 
cas  nollement  et  incompétemment  procédé^ 
et  renvoya  les  partîtes  A  iear  curé;  et  en  cas 
de  refas,  à  Iear  évéque,  pour  être  procédé  à 
leur  mariage,  si  faire  se  devait»  aprèt  avair 
reçu  1(1  pénitence  salutaire» 

— Cette  décision  prise  em  général  contre-- 
dirait  les  prénotions  de  Tauteur.  Qi 


du  fatur  épout  lai  a  promis,  ponr  le  chagri- 
ner.Ce  curé,  qni  est  ^trés-assuré  de  cette  ven- 
geance, est-il  obligé  de  suspendre  son  minis- 

ière? 

R.  Quand  il  y  a  une  opposition  faite  à  un 
mariage,  dans  les  formes,  il  n'est  Jamais  per- 
mis à  on  curé,  quelque  sûr  quil  soil  de  rin- 
justice,  de  passer  outre,  avant  que  les  par- 
ties ne  raient  fait  lever  par  sentence  de  Tof- 
ficiah  Innocent  doit  donc  surseoir  à  la  célé- 
bration dès  la  première  opposition.  Le  scan- 
dale qui  (eut  en  arriver  n*est  que  passif  de 
la  part  du  curé  qui  a  les  mains  liées. 

^  Cas  II.  Si  Topposition  n'était  que  ver- 
bale, un  curé  devrait- il  y  avoir  égard? 

R»  11  le  devrait,  si  elle  venait  du  père  ou 
de  la  mère,  du  tuteur  ou  du  curateur;  parce 
qu'on  ne  peut  marier  les  enfants  de  famille 
malgré  eux.  Si  elle  venait  d*un  étranger,  qui 
ne  voulût  pas  la  signer,  Ducasse,  part,  ii»  ch. 
3,  sect.  S,  n.  1,  dit  que  le  curé  pourrait 

risser  outre;  sans  cela  il  pourrait  être  pris 
pattie  par  les  contractants,  qui  d'ailleurs 
ne  sauraient  contre  qui  agir.  Que  si  cet 
étranger  ne  s'opposait  qu'en  révélant  un  em- 
pêchement dirimant,  et  assez  probable,  tl 
faudrait  avoir  recours  à  l'évéque  et  prendre 
ses  ordres.  Si  ce  prétendu  empêchement  n*é- 
tail  appuyé  que  sur  une  calomnie  évidente, 
il  faudrait  le  mépriser.  Voy.  les  Conf.  d'An" 
gtrs. 

Cas  m.  Aprèâ  h  première  publication  du 
mariage  futur  entre  Ferdinand  et  Hélène, 
Joseph,  frère  de  Ferdinand, a  fait  signifier  an 
curé  une  opposition.  Ferdinand  a  fait  assi- 

Sner  Joseph  devant  le  juge  royal,  et  l'a  fait 
ébouterde  son  opposition,  avec  injonction 
au  Curé  de  célébrer  le  mariase.  Le  curé  le 
peut-il? 

R.  Non;  car  ce  !i*est  pas  au  juge  royal, 
mais  au  juge  ecclésiastique  a  connaître 
de  la  matière  du  mariage.  C'est  pourquoi  le 
parlement  de  Paris  déclara,  en  1692,  que  les 

ORAISON. 

Oraison  dominicale.  Il  y  a  obligation  à  tout  cfaréfien  (fui  a  Fusage  de  la  raison,  de  savoit 
forafson  dominicale  au  moins  en  substance.  On  peut  excuser  de  [iN^cfré  ceux  qui,  par  défaut 
de  mémoire,  ne  peuvent  retenir  les  paroles  de  1  oraison  dominicale,  pourvu  qulis  sachent 
Ie«  choses  que  ces  paroles  signifient  nument  et  simplement,  ce  qu'on  appelle  savoir  en  suh* 
Honte.  Toutefois  tin  confesseur  ne  doit  pas  se  contenter  qu'un  pénitent  ne  Satbe  Toralson 
dominicale  qu'en  substance;  il  doit  l'exhorter,  Faider  même  à  l'apprendre  de  mémoire;  et 
si  le  pénitent  en  a  déjà  été  averti  et  qu*il  ait  négligé  de  l'apprendre,  le  pouvant  aisément. 
le  confesseur,  selon  le  conférencier  d'Angers,  doit  lui  différer  Fabsolution  jusqu'à  ce  qn'ii 
Failt  apprise  en  langue  vulgaire. 


uand  il  s*a« 
git  d*empéchcment  établi  par  l^Ë^lise,  c'est 
au  juge  ecclésiastique  à  en  connaitte.  Quand 
il  est  question  d'intérêts  civils,  d'inégalité  de 
condition,  de  déni  de  consentement  du  père, 
de  la  mère,  etc.,  cela  regarde  le  juge  civil. 
C'est  la  règle  que  celui  qui  a  fait  des  notes 
sur  Févret,  donne,  t.  II,  pag.  319.  Il  y  a  ap-* 
parence  que  la  discipline  en  ce  point  n'est 
pas  uniforme, 

^Cas  IV.  Luc^  qui  avait  formé  une  oppo-« 
sition  juridique  au  mariage  de  Pierre  avee 
Marie,  s'en  est  désisté.  Le  curé  peut-il  lea 
marier? 

R.  LesConf.  de  Chartres ^  pag.  27,  disent 
que  quand  r  opposition  est  portée  au  for  con^ 
tentieuXt  un  simple  désistement^  q%ù  suffirait 
en  d autres  occasons^  ne  peut  suffire;  et  qu*it 
faut  en  outre  une  siqnfÂcationde  la  sentence f 
qui  donne  main-levée  de  T opposition*  M.  Dar- 
gentré,  pae.  163,  dit  à  peu  prè<^,  que  si  l'op- 
position n^ètait  fondée  que  sur  Flntérét  de 
celui  qni  Ta  faite,  comme  si  Titiuss'est  opposé 
au  mariage  de  Livie,  sur  ce  qu'elle  lui  avait 
promis  de  Tépooser,  alors  le  simple  désis- 
tement suffit,  parce  que  chacun  peut  renon-* 
cer  à  son  droit  personnel  :  mais  que  si  elle 
était  fondée  sur  un  empêchement,  comme  si 
Titius  avait  soutenu  q^ue  LlvIe  était  flancée 
ou  mariée  à  nu  autre,  le  désistement  ne  suf« 
fit  pas,  parce  une  Titius  peut  avoir  été  cor- 
rompu pour  le  lairo.  Le  cai  d.  Le  Camus  veut 
qu'en  fait  d'opposition  on  ne  fasse  rien  sans 
consulter  Févêque;  et  cela  est  juste. 

y  oyez  Payer,  cas  I 


Cm.  Arnaud  sait  très-bien  l'oraison  domi- 
nicale, il  ta  récite  même  avec  une  certaine 
CDfnponcUon  ;  mais  il  ne  sait  pas  la  formule 
des  actes  de  foi  d'espérance  et  de  charité  :  sa- 
lisfait-il  au  préceote  de  faire  ces  actes  de 
teiups  en  temps? 

M.  Assnrémeht,  ear  l'oraison  doifeimcale 
renferme éqnivalemiiienl  ces  trois  actes,  dont 
H  n'est  pas  néeesnaire  ëe  savoir  n\  de  réciter 
les  formates. 

\jt%  oraisons  qu'on  dit  sans  approbation 
de  TEglisc  pour  guérir  certaines  maladies 
€!••  hommes  et  des  bétes,  ou  pour  conjurer 
les  insectes,  ont  rapport  aux  vaines  obser- 


yances.  La  plupart  sont  ridicules,  mal  diri- 
gées, et  toutes  sont  suspectes  de  supersti«> 
tion.  Si  elles  opèrent  quelque  effet  merveil*- 
leux,  on  ne  peut  dire  sans  une  témérité  cri- 
minelle, qu'elles  le  produisent  par  Tinstitu- 
tion  de  Dieu  ou  par  celle  de  l'Eglise,  puisque 
nous  n'en  trouvons  rien  ni  dans  les  saintes 
Ecritures,  ni  dans  la  iradilion,  et  qu'elles 
n'ont  point  été  approuvées  par  l'Eglise;  o» 
doit  donc  juger  qu'elles  supposent  quelque 
pacte  avec  le  démon;  mais  la  bonne  foi  ex» 
cuse  le  plus  souvtnt  ceux  qui  emploient  cet 
sortes  de  prières. 

guaud  même  on  attendrait  de  Dieu  seul 
et  de  ces  oraisons,  ce  ne  serait  que  pat 
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forme  de  miracle;  or  c'est  tenter  Dieu  de  lui  anoiqu'elles  paraissent  pienses  et  composées 
demander  des  miracles  continuels  ;  on  ne  doit  de  paroles  qui  sont  prises  de  la  sainte  Ecrî-» 
donc  point  souffrir  ces  sortes  d*oraisons,     tare. 

ORDINATION. 

L'ordre  pris  en  général  est  un  sacrement  qui  confère  à  un  clerc  la  grâce  habituelle  el 
nne  puissance  spirituelle,  par  rapport  à  la  consécration  de  rEocbaristle,  et  aux  fonctions 
qui  la  regardent.  Il  y  a  sept  ordres,  dont  les  quatre  premiers,  qu'on  appelle  mineurs,  sont 
ceux  de  portier,  de  lecteur,  d'exorciste  etd*acol>te.  Les  trois  autres,  qu'on  nomme  majeurs 
ou  sacrés,  sont  ceux  du  sous-diaconat,  du  diaconat  et  de  la  prêtrise^  auxquels  saint  Isidore 
ajoute  répiscopni ,  dont  on  a  parlé  à  l'art.  Evoque.  Chaque  ordre  a  sa  matière  et  sa  forme. 
L'évéque  en  est  le  ministre  ordinaire.  Outre  la  grâce.  Tordre  produit  dans  l'âme  un  carac^^ 
tère  qui  suppose  nécessairement  celui  du  baptême,  el  celui  de  la  confirmation  de  néces- 
sité de  précepte. 

On  ne  peut,  sans  dispense  de  Rome,  recoToir  les  ordres  sacrés  qu'aux  Quatre-Temps,  ni 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  Outre  cet  âge,  il  faut  être  de  bonne  vie,  et  n'aroir  au- 
cun empêchement  canonique,  tels  que  sont  la  bigamie,  les  censures,  etc.  Mais  il  faut  surtout 
une  f  ocation  bien  éprouvée  ;  car  c'est  un  très-grand  malheur  de  s'engager  dans  les  ordres  par 
des  vues  basses  ou  criminelles,  comme  font  ceux  qui  n'en  ont  d'autres,  que  de  parrenir  i 
des  bénéfices  ou  de  couvrir  la  bassesse  de  leur  naissance,  etc.  Point  de  maxime  qu'en 
jeune  homme  doive  plus  méditer,  et  peut-être  qu'il  médite  moins,  que  celle-ci  :  Née  quiê* 
quam  sumt  iibi  honorem;  $ed  qui  vocatur  a  Dto^  tanquam  Aaron^  etc.  Uebr,  v.  Ou  peut 
recevoir  les  quatre  mineurs  en  un  même  jour,  mais  non  deux  ordres  nugeurs.  Ou  ne  peut 
les  recevoir  per  saltnm.  Ceux  qui  reçoivent  un  ordre  sacré  arant  l'âge  prescrit,  sont  sus* 
pens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  relevés  par  leur  évêque. 

Cas  1.  Dn  évêque  peut-il  en  quelque  cas 


i 


ordonner  le  sujet  d'un  autre  évêque? 

R.  Il  y  a,  selon  le  droit  nouveau,  trois  évê- 
ques  qui  peuvent  donner  les  ordres  :  savoir, 
celui  d'origine,  celui  du  domicile  et  celui  du 
bénéfice.  Par  l'évêque  d'origine,  on  entend 
ou  celui  dans  le  diocèse  duquel  le  père  de 
l'enfant,  ou  l'enfant  lui-même  est  né.  L'évê- 
que du  domicile  est  celui  dans  le  diocèse  du- 
quel un  homme  réside,  et  a  intention  de 
résider.  L'évêque  du  bénéfice  est  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  clerc  possède  un  béné- 
fice. Le  clergé  de  France,  en  1653,  souhaita 
qu'il  n'j  eût  désormais  d'autre  évêque  pour 
les  ordres  oue  celui  d'origine,  et  que  s'il  se 
présentait  des  personnes  avec  des  rescrits 
de  Rome,  portant  pouvoir  de  se  f<iire  or- 
donner en  d'autres  diocèses,  on  ne  les  reçût 
Ïms  même  à  la  tonsure,  à  moins  qu'ils  ne 
usscnl  munis  de  lettres  de  leur  évêque  d'o- 
rigine, qui  attestassent  de  leurs  mœurs  et 
capacité.  Cela  posé,  nous  disons  que  l'évê- 
que dont  il  s'afçit,  n'a  pu,  sans  un  grand  pé- 
ché, et  sans  encourir  la  peine  portée  par  le 
concile  de  Trente  qui  est  reçu  en  France,  â 
cet  égard, ordonner  un  homme  d'un  autre  dio- 
cèse, â  moins  qu'il  n'ait  été  son  commen- 
sal pendant  trois  ans  consécutifs  et  sans 
fraude,  ou  qu'il  ne  possédât  actuellement  un 
bénéfice,  ou  il  résidât  dans  son  diocèse,  ou 
qu'il  n'y  eût  acquis  un  domicile  légitime, 
c'est-à-dire  de  dix  ans,  avec  dessein  d'y 
rester  :  encore  faudrait-il  que  dans  les  deux 
derniers  cas  ce  prélat  eût  une  pressante 
rais  >n  de  se  départir  de  l'usage  établi  dans 
le  royaume. 

—  Il  y  aurait  bien  des  remarques  â  faire 
ici.  On  les  trouvera  fort  au  long  dans  mon 
Traité  de  COrdre^  part,  i,  cap.  6,anuiii. 
161.  En  voici  quelques-unes.  1"  Bien  des  ha- 
biles gens  regardent  encore  comme  évêque 
d'origine  celui  dans  le  diocèse  duquel  un 
hamnio  est  rené  par  le  baptême  ;  et  c'est 
le  sent iment que  parait  avoir  suivi  le  cardinal 


Le  Camus  :  ce  uni  n'est  pas  bien  conforma 
au  décret  Speematoret  d  Innocent  XII ,  du 
\k  novembre  169lh;  2*  le  diocèse  où  un  enCtnt 
est  né  ex  aeeidenti  oceaiion€f  nimirum  itine- 
rii,  officiif  legationis^  n'est  point  son  diocèse 
d'origine ,  selon  la  même  constitation  ; 
3"*  dans  les  lieux  où  l'origine  du  père  fait 
aussi  l'origine  du  fils,  on  n'a  point  égard  à 
celle  de  la  mère,  â  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  enfant  illégitime,  etc.  Voyez  l'endroit 
cité. 

Cas  II.  Tiburce^  originaire  de  Nfmes,  et 
chanoine  â  Montpellier  depuis  on  mois,  est 
depuis  quatre  ans  secrétaire  de  Févèque 
de  Carcassonne.  11  pense  à  recevoir  les  or- 
dres mineurs  et  majeurs,  et  d'aller  ensuite 
desservir  son  canonicat.  Par  lequel  de  ces 
trois  évêques  peut-il  licitemeut  se  faire  or- 
donner ? 

R.  Il  peut  choisir  celui  des  trois  qu'il  voa« 
dra  :  et  1*  l'évêque  de  Nîmes,  puisqu'il  est 
né  dans  son  diocèse;  S*  l'évêque  de  Mont- 
pellier, puisqu'il  est  son  évêque  de  bénéfice^ 
pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  obtenu  ce 
bénéfice  en  fraude,  et  pour  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  sou  évêque  d'origine;  car 
ntmini  fraus  et  doluê  patrocinari  debeni  ; 
3*  enfin  l'évêque  de  Garcassonne,  puisqu'il 
est  son  domestique  depuis  quatre  ans  ;  tout 
évêque  ayant  droit  d'ordonner  son  commen- 
sal aprèn  trois  ans  de  service,  suivant  le 
concile  do  Trente,  sess.  23,  c.  9,  de  Rêform^ 
qui  est  suivi  en  France.  S.  B,,  tome  I,  cas  13 
et  13.  Voyez  plus  bas  le  cas  IX. 

Cks  m.  Bertrand  f  natif  d'Anvers,  ayant 
été  pendant  quatre  ans  secrétaire  de  Tévé- 
queoe  Namur,  celui-ci  lui  a  conféré  le  sons- 
diaconat,  après  quoi  son  succe^^seur  lui  « 
donné  le  diaconat  et  la  prêtrise,  le  tout  sans 
dimissoire  de  l'évêque  d'Anvers.  Cela  eat-il 
canonique? 

R.  Bertrand  a  pu  être  jordonné  par  t'évA-* 
que  qu'il  avait  servi,  mais  non  par  sou  suc- 
cesseur, parce  que  le  privilège  du  premi 
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ne  passe  point  aa  second.  Néanmoins  si  Ber- 
trand était  dans  le  dessein  de  rester  à  Na- 
mor,  il  aurait  pu  y  être  ordonné  ratione  do- 
micilii:  aulreinent  il  a  encooru  la  suspense 
etrirrégolarité,  s'il  a  célébré  en  cet  état.  11 
pourrait  toutefois  en  être  relevé  par  son 
éfêque,  si  le  fait  était  occulte.  *  La  bonne 
foi  pourrait  plus  aisément  excuser  le  secré- 
taire que  celui  qui  Ta  ordonné. 

—  Cas  lY.  Mare  avait  servi  Louis  dix-huit 
mois  avant  qu'il  fût  nommé  à  Tépiscopat.  11 
Ta  servi  dix-huit  autres  mois  depuis  qu'il 
est  éyéque.  Cela  suffit-il  pour  les  trois  ans 
de  familiarité  que  prescrit  le  concile  de 
Trente,  sess.  23,  c.9? 

R.  Oui;  et  même  il  suffirait  absolument 
qu'U  l'eût  servi  trois  ans  avant  sa  consécra- 
lioD,  parce  qu'il  a  aussi  bien  pu  connaître 
ses  mœurs  avant  d'être  évêque,  c^ue  depuis 
qu'il  l'a  été.  La  Congrégation  Ta  amsi  défini 
plusieurs  fois. 

—  Cas  V.  Si  Marc  avait  servi  le  grand 
vicaire  de  Louis ,  ou  Louis  lui  même,  mais 
hors  de  sa  maison ,  en  sorte  néanmoins  qu'il 
eût  été  nourri  aux  dépens  du  prélat ,  cela  le 
rendrait-il  commensal  ad  e/fectum  ordina- 
tionisT 

R.  Il  le  serait  dans  le  premier  cas,  pourvu 
que  le  grand  vicaire  fût  commensal  de  Té- 
vêque,  et  que  Marc  le  fût  aussi,  parce  qu'il 
est  alors  fort  aisé  à  l'évêque  de  connaître  ce 
qu'il  Tant  ou  ce  qu'il  ne  vaut  pas.  Mais  dans 
le  second  cas,  l'évêque  par  une  raison  con- 
traire ne  pourrait  l'ordonner. 

Cas  V!.ilpptii«,d*Orléans«a  recules  ordres 
de  l'évêque  de  Cahors,  après  lui  avoir  servi 
trois  ans  d'aumônier. Cet  évêque  est-il  obligé 
à  lui  donner  un  bénéfice  itatim  après  l'a- 
voir ordonné,  comme  le  veut  le  concile  de 
Trente,  sess.  33,  cap.  9  de  Reform.f 

R.  Si  Appius  a  de  quoi  vivre,  l'évêque  ne 
loi  doit  rien,  parce  qu'alors  il  n'est  pas  ex- 
posé à  une  indécente  mendicité ,  dont  le 
concile  a  voulu,  le  garantir.  Mais  s'il  n'a 

Ïms  assez  de  quoi  vivre,  cet  évêque  doit  lui 
ooner  un  bénéfice  ou  un  emploi  suffisant, 
en  attendant  qu'il  puisse  le  pourvoir  d'un 
bénéfice.  C'est  la  décision  du  lu^  concile  de 
Latran,  cap.  4,  de  Prœbendis.VoyexVordon* 
nanee  d'Orléans,  article  12. 

—  Innocent  XII  a  décidé  que  le  itatim  du 
concile  de  Trente  doit  s'exécuter  «a/fem  intra 
t€rminum  unius  memii  a  die  faetœ  ordination 
nié.  D'où  il  suil  que  dans  les  lieux  où  la  dis- 
position de  ce  pontife  fait  loi,  celui  qui  ne 
peut  donner  de  bénéfice,  ne  doit  pds  ordon- 
ner sans  dimissoire  du  propre  évêque  :  ce 
même  pape  vent  que  ce  bénéfice  suffise  ad 
vitam  êuitentandam^  Autant  qu'un  titre  clé- 
rical. Voyez  sur  tout  cela  mon  Traité  de 
Vordre^  part.  1,  ch.  6. 

Gas  Vil.  Honoré^  natif  d'Angers,  est  allé 
s'établir  à  Rennes,  et  y  a  fixé  son  domicile 
perpétuel.  Peut-il  se  faire  ordonner  par  l'é- 
Téqne  de  Rennes  sans  dimissoire  d'Angers , 
quoiqu'il  n'y  ait  que  peu  de  temps  quil  en 
soit  sorti? 

R.  Puisqu'il  a  fixé  de  bonne  foi  pour  tou- 
jours son  domicile  i  Rennes,  sans  vue  de  se 
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soustraire  frauduleusement  à  la  juridiction 
de  son  évêque  d'origine,  il  doi^  être  censé 
diocésain  de  Rennes,  et  peut  recevoir  les 
ordres  de  l'évêque  de  celte  ville  ,  sans  le 
consentement  de  celui  d'Angers.  Certes,  la 
notion  du  mot  domicile  est  la  même  dans  le 
droit  canonique  que  dans  le  droit  civil.  Or, 
celui-ci  ne  demande  pour  un  vrai  domicile, 
que  la  résolution  de  demeurer  dans  le  lieu 
où  on  l'a  établi ,  Leg.7,de  IneoUs.eic.  C'est 
le  sentiment  commun  des  canonistcs  ;  et  le 
clergé  de  France  qui  souhaitait  avec  rai- 
son, en  1655,  qu'on  ne  reconnût  pour  pro- 
pre évêque  que  celui  de  l'origino,  se  con- 
tenta de  la  simple  voie  d'exhortation,  sans 
exclure  absolument  les  deux  autres. 

Cas  VUI.  Evrard^  clerc  de  Blois,  où  il  de- 
meure actuellement,  a  une  chapelle  simple 
de  100  livres  de  revenu  dans  celui  de  Poi- 
tiers. Peut-il  se  faire  ordonner  parl'évêque 
de  Poitiers,  comme  étant  son  évêque  de  bén 
néfice  î 

R.  Il  ne  le  peut;  car  Boniface  Vlll  ne  ré-» 
gla  que  l'évêque  du  bénéfice  serait  censé 
propre  évêque  du  bénéficier,  que  parce  que 
les  bénéfices  grands  ou  petits  demandant 
alors  résidence,  l'évêque  du  bénéfice  pou- 
vait être  mieux  informé  que  l'évêque  (Tori- 
gine  des  mœurs  et  autres  qualités  du  bénéfi- 
cîerqui  demandait  les  ordres.  Et  il  était  plus 
de  son  intérêt  d'en  être  bien  instruit,  puis- 
qu'il était  destiné  à  servir  l'Eglise  sous  son 
autorité.  Or,  ces  raisons  n'ont  plus  lieu  au- 
jourd'hui dans  le  cas  des  bénéfices  simples, 
fmisqu'ils  n'attachent  plus  à  l'église  où  on 
es  possède.  Donc,  un  bénéficier  simple  qui 
réside  à  Blois  ne  peut,  malgré  le  bénéfice 
qu'il  possède  à  Poitiers,  s'y  faire  ordonner. 

—  Ce  sentiment  est  très-raisonnable  el 
très-conforme  aux  vœux  du  clergé  de  France 
en  1655.  Cependant ,  dans  le  fait,  il  pour- 
rail  bien  être  faux;  car  il  très -Taux  que  du 
temps  de  Boniface  YIIl ,  tout  bénéfice  de- 
mandât résidence.  Il  y  avait  longtemps  qu'on 
connaissait  les  bénéfices  stmp/ei.  Il  est  en- 
core faux  qu'il  y  eût  beaucoup  de  risque  à 
courir  en  ordonnant  un  bénéficier  comme 
Evrard,  puisque,  selon  Innocent  II,révêqne 
du  bénéfice  ne  peut  ordonner  un  bénéficier, 
même  double^  sans  lettres  testimoniales  de 
son  évêque  d'origine;  et  que,  comme  le  dil 
Fa^nan  :  Si  clericus  beneficium  in  fraudem 
eibi  conferri  curavit^  ut  éludai  examen  etju» 
dieium  sui  ordinarii ,  remanet  suspensus  ab 
exsecutione  ordinum.  Voyez  le  même  chap.  6 
du  Traité  de  V ordre,  n.  201. 

Cas  IX.  Faitiy  clerc,  natif  de  Bordeaux  et 
chanoine  de  Toulouse,  où  il  réside  depuis 
dix  ans,  ayant  reçu  la  tonsure  et  lès  mi- 
neurs de  l'archevêque  de  Toulouse,  pense 
à  recevoir  les  ordres  majeurs  de  l'archevê- 
lue  de  Bordeaux,  comme  étant  son  prélat 
l'origine.  Le  peut-il  sans  dimissoire  de  ce* 
lui  de  Toulouse? 

R.  Non;  car  quand  un  homme  qui  a  plu- 
sieurs évêques  d'ordre  en  a  choisi  un,  et 
a'  u1l  a  reçu  de  lui  quelque  ordre  que  ce  soit^ 
s'est  par  là  tellement  soumis  k  sa  iuridic* 
tion,  qu'il  ne  plus  s'en  soustraire.  Il  en  est 
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de  même  de  celai  qui,  ayant  serTi  iroia  ans 
dfiez  un  évéqne»  a  reçu  par  ses  mains  la  (on-* 
SDre^ou  quelque  ordre.  C<)r  il  ne  peut  plus 
apr&s  ^ela  se  faire  ordonner  sansdimissoire 

Sr  un  autre  évéque.  C*est  l;i  décision  de/ 
basfut,  1.  i?9  c.  2^  n.  &,  de  Barbosa,  elc» 
—  11  ne  manque  à  cette  décision  que  des 
preuTes.  Il  est  faux,  selon  l'auteur  même, 
Bupra,  cas  Tiburcêf  qu^un  homme  ordonné 
dans  un  lieu  ne  puisse  Tétre  dans  un  autre. 
Et  pourquoi  un  Angevin  qui  a  reçu  la  ton- 
sure de  son  évéqoe,  ne  pourra-t«il  recevoir 
les  ordres  à  Blois,  où  il  est  lié  en  qualité  de 
chanoine  pour  le  reste  de  ses  jours.  C'est  la 
réflexion  de  Gibert  sur  l'endroit  qu'on  a  cité 
de  Cabassut. 

Cas  X.  Firmirif  archevêque  de  Naples  ,  se 
trouvant  dans  le  diocèse  d*«n  de  ses  suffra<« 
gants,  j  a  ordonné  un  diacre  iait»le  consen* 
tement  de  l'évêqne.  L'a -t -il  pu  sans  en- 
courir aucune  peine  eanonîqee  ? 

R.  Il  a  encouru  la  suspense  portée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  8  r  5t  setug 
fhtfOrdinans  acollatione  ordinumpef  annum 
et  ordinatus  a  suseepiorum  ordinum  exsecu" 
tione^  qnandiu  propfio  atdinario  tidebiiur 
expedirty  ait  suspensnt* 

Cas.  XI.  itfan/iU5,  clerc,  exclu  pour  tou- 
jours par  son  évéque  des  ordres,  à  cause  dé 
son  indignité,  ayant  ensuite  obtenu  en  cour 
de  Rome  une  cure  danà  le  diocèse  de  cet 
évéque ,  qui  lui  a  refusé  le  visa ,  Il  s'est 
pourvu  vers  le  métropolitain  qui  le  lui  a  ac« 
cordé.  Comme  il  est  obligé  d^étre  prétré 
dans  l'an  pour  conservéi*  sa  cufé,  le  métro* 
politain  le  peut-il  ordonner  ëUf  le  refus  de 
révéqoe? 

R.  Il  ne  le  peut  satis  ehcourirla  sasf^ensé, 
parce  que  l'évéque  ne  reconnaît  aucun  su- 
périeur en  ce  qui  est  de  la  juridiction  volon- 
taire,  tel  qu'est  le  pouv^oir  de  donner  ou  de 
l'èfuser  les  ordres.  Le  pape  même  ne  peut  en 
France  se  rések-ver  fé  pouvoir  d*ordonher 
éelui  à  qui  itconféfé  un  bénéfice. 

Néanmoins  sî  Manlius  avait  été  ainsi  or- 
donné par  le  métropolitain  en  conséquence 
du  visa  qu'il  lui  aurait  accordé  sur  le  refyi 
de  l'éréquie,  cet  évéque  ne  pourrait  défendre 
anx  paroissiens  de  le  rfconnattre  poarcuré» 
puisqu'on  doit  reconnadro  pjiur  tel  tout 
bommequi  ayant  été  canoniquement  pourvu 
par  le  pape,  a  obtenu  un  viia  de  celui  qui 
avait  droit  de  le  luidonner  sur  le  refus  de  son 
évéquoi  et  qui  a  pris  possession  de  sa  cure 
dans  les  formes  prescrites.  Mais  Tévéque 
aeu4  et  doit»  1*  lui  défendre  de  foire  aucune 
mctien  de  ses  ordres,  i  cause  de  la  sus- 
pense qu'il  a  encourue  pour  s'être  fait  or* 
donner  par  un  autre  évêqne  sans  dimis- 
soirgy  et  de  l'irrégularité  qu'il  a  contractée, 
»'il  a  exercé  en  cet  état  quelqu'un  de  ses 
ordres  sacrés  ;  2*^  défondre  à  ses  paroissiens 
de  recourir  à  lui  pour  les  sacrements  ou 
pour  les  autres  fonctions  pastoral  s;  3*com- 
metire  un  prêtre  à  sa  place  pour  exercer 
les  fonctions  curiales;el  après  avoir  fait 
d&mont  signiGer  ces  défenses ,  il  les  doit 
IWre  exécuter,  nonobstant  tout  ce  que  le 


métropolitain  pourrait  entreprendre  au  con- 
traire. 

Nota.  Eu,  France  il  n'y  a  jioint  d'appet 
comme  d'abus  pour  le  refus  d'un  t^tsa  et  dea 
ordres  I  même  nécessaires  pour  posséder  un 
bénéGce.  Ainsi  jugé  au  conseU  dû  roi  le 
7  décembre  1677. 

Cas  XIL  >léWu«,héréti(iue  etexcommunié# 
a  conféré  les  ordres  à  plusieurs  clercs.  Ces 
clercs  sont^ils  validement  ordonnés  ? 

—  Le  Pt  Morin  croit  que  ces  sortes  d'or- 
dinations peuvent  être  nulles.  Le  P.  Antoine 
Sbaralea  ,  religieux  conventuel  de  Saint-» 
François  que  j'ai  vu  a  Rome  en  1757.  a  été 
plus  loin;  et  dans  son  livre  intitulé,  Dhpu^ 
talio  de  sacris  pravoriun  ordinationibui^  im- 
primé à  Florence  en  1750,  il  rejette  comme 
nulles  toutes  les  ordinations  des  excommu- 
niési  des  intrusi^  etc.  Ce  sentiment  est  au-* 
jourd'hui  si  décrié*  qu'il  ne  doit  plus  don-» 
ner  d'inquiétudes.  Comme  il  demande  beau^ 
eoup  de  discussion,  on  peut  voir  celle  que 
nous  en  avons  faite  dans  le  Traité  de  Vordrep 

tart.  2,  chap.  ID,  a  pagina  203,  ad  paginam 
38.  J'aioute  avec  l'auteur  que, comme  ceux 
qui  sachant  être  excommuniés  reçoivent  un 
ordre  sacré,  encourent  la  suspense  réservée 
au  pape ,  ceux-là  l'encourent  aussi,  qui  se 
foni  «rdonner  par  ua  évéque  notoirement 
excommunié,  suspens,  interdit ,  sobismati- 
que  ou  hérétique  dénoncé. 

Cas  XIII,  EmiliUi  a  été  ordonné  nrétre 
par  son  évéque,  qui  lui  a  donné  à  toucher  la 
calice,  dans  lequel  on  n'avait  mis  ni  vin^  ni 
eau.  Ûuidiurisf 

R.  Cette  ordination  est  nulle,  1*  parce  que 
selon  saint  Thomas,  in  suppl.  q.  â7,  art.  5  , 
in  ipsa  datione  calicis  iub  forma  verborum  de* 
terminata  character  iaceraotalii  tmprimtlMr. 
Or,  le  calice  ne  se  présente  point  sans  vini 
2*  parce  que,  selon  le  célèbre  décret  d'Eu- 
gène IV  :  Presbyteratus  iradilur  per  ealiei^ 
cum  vino ,  et  patène  cum  pane,  porrectionem  ; 
3**  parce  que,  comme  dit  Bellarmin,  c^  d  de 
Ord.^  il  est  croyable  que  Jésus-Christ  n'a 
institué  qu'en  général  (es  différentes  ma- 
tières des  ordres,  et  qu'il  a  laissé  i  soa 
Eglise  le  pouvoir  de  ks  déterminer;  et 
qu'aiiisii  d^s  qu'elle  a  prescrit  le  calice  aveo 
du  vin,  i'un  et  l'autre  sont  essentiels,  Emi- 
lius  doit  dotic  prier  son  évéque  de  l'ordon- 
ner de  nouveau ,  coonne  Tenseigne  Pagnaa 
in  cap.  unie,  de  Sacra  Unctione^  après  qua- 
torze célèbres  canonistes. 

—  Les  nouveaux  théologiens  croient  com^ 
munémenl  que  l'imposition  des  mains  est  ta 
seule  matière  de  li  pêtrise.  J'aiptouvé,bieQ 
ou  mai,  part.  1, de  Ord.,c.4',  anum.  127,  que 
cela  n'est  pas  sans  quelque  difficulté.  Pour 
aller  au  plus  sûr,  un  homme  dans  le  cas 
d  Emilius ,  cas  qui  est  autrefois  arrivé  à 
Chartres,  doit  s'abnlenir  de  célébrer,  i>on 
pa«  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  réordonné  par  son 

'évéque,  mais  justiu'à  ce  que  son  évéque 
caute  supplevcrit  quod  incaute  omissum  eiit  : 
ce  qu'il  ne  peut  faire,  selon  Gr*  goire  IX , 
c.  3,  Je  Sacrnm.  non  iterandis^  que  êtaiuiù 
teinpore  ad  ordines  oonferendos .  et  par  con* 
séquent  ce  qui    pourrait  se  laire  le  jour 
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i%  l'ordinatios ,  ti  en  s'aperce! v«it  do 
l'erreur  avant  quMl  fat  écoulé.    • 

Cas  XIV.  Lidit^  en  recevant  la  préirîso  , 
a'a  Tait  qu'approcher  la  main  des  instrumenls 

Si  lui  ont  été  présentés,  sans  les  toucher. 
■  ordination  eat-olle  valide? 
-^  R.  9jivant  Fopinien  f uî  fait  la  tradi-» 
tioB  det  îDstrumonls,  matière  partielle  de 
cet  ordre,  rordinatioo  dont  il  s'agit  est  a« 
noins  douteuse,  1*  parce  que,  comme  dit 
saint  Tbomas,  q.  M,  a.  5,  wsa  verba  fêrmm 
{neripehoe  vei  illud)  videnttêr  oêtendere qmod 
realis  tacCus  materiœ  sit  de  essentia  êoera-* 
menti;  3*  parce  que  la  tradition  qoi  est  rela- 
tifo  i  l'action  de  recevoir  doit  être  physi-* 

Ee;  3*  parce  qu'il  faot  un  contact  physique* 
ns  les  autres  sacrements;  k*  parce  que 
l'opioîoB  contraire  fut  corrigée  dans  les 
apBorismes  ë'Ëmmanael  Sa. 

—  Cas  XV«  Lidit  a  bien  touché  le  calice , 
taais  ce  calice  n'éiaît  pas  consacré,  ou  avait 
perdo  sa  consécratien.  Que  dire? 

R.  Ledesmci,  Soto,  et  bien  d'autres  croient 
cette  ordination  valide,  1*  parce  qae  Jèsos^ 
Christ  lui*m^me  a  consacré  dans  des  vases 
urdrivâires  ;  2*|^ree  que  le  calice  et  la  patène, 
^eé^ue  non  consacrés,  ont  SFssez  de  rapport 
au  sacrifice,  etc.  SyHesIre  et  d'autres  pen- 
sent différemment,  parce  que  des  rases  non 
eoosacrés  ne  sont  point  eeclésifistiques,  et 
que  n'ayant  pas  plus  de  relation  au  sacrifice 
que  iôute  autre  sorte  de  vasejls  ne  sont  pas 
propres  i  signifier  le  pouvoir  d'offrir  le  saint 
sacrifice.  C«mme  H  y  a  lA  du  doute,  il  fàu- 
«kail  prendre  le  parti  de  répéter  cette  ac- 
tion* 

^  Cas  XVIel  XYil.  Bnétard^  en  recevant 
h  prêtrise,  n'<7  (ouehé  que  le  calice  et  le  pain 
qui  était  sur  la  paterne,  snn^  avoir  touché  la 
patène  même;  on  bien  it  a  touché  la  pafène, 
sans  avoir  touché  le  pain.  Son  ofdinafion 
^sl^elle  valide  dans  ces  deux  cas  ? 

R.  Oui  ;  elle  l'est  dans  le  premier,  piar ce 
4«e  la  consécration  du  pain  n'a  aucun  fap^ 
pmrt  nécessaire  k  la  patène  ^  sans  laquelle 
on  peut  la  foire  absolument.  Sylvius,  F. 
Pr$sbyl9ratus  ^  cHe  on/e  auteurs  pour  ce 
sentiment. 

—  £He  l'est  aussi  dans  le  second  cas,  parce 
qv'én  est  autant  censé  toucher  le  pain  en 
tondiant  la  patèae,  que  le  vin  en  touchant 
lecftltce,  qoi  est  destiné  à  le  contenir. 

Cas  XVIIL  Anymonrf,  en  reMVant  le  dia- 
conat, n'a  pas  touché  les  choses  que  Tévéque 
présente  aux  OrdinandSé  Bst-il  validement 
ordonné? 

R.  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur 
la  matière  et  la  forme  du  diaconat.  Les  uns 
prétendent  que  la  seule  imposition  des  mains 
en  est  la  matière,  et  que  la  prière  de  l'é- 
v^ue  en  est  la  forme.  Les  autres  veulent 
que  rimpositiou  Jes  mains, Tétaje  et  la  dal- 
uiatlquc,  avecla  tradition  du  livre  des  Evan- 
giles soient  la  mntère;  et  que  la  forme  con- 
siste dans  les  p  iroles  que  prononce  Tévéque 
en  donnant  ce  livre  à  toucher.  Cette  diversité 
d'opinions  prodoit  on  doute  ;  et  nous  croyons 
f|ue  dans  œ  doute  Raymond,  qui  d'ailleurs 
#st  tefttt  de  se  conformer  à  l'usage  de  TE- 


OUD 


SIT9 


glise,  doit  recourir  à  sou  érêque;  et  après 
htl  avoir  exposé  le  fait,  le  prier  de  suppléer 
ce  qui  a  été  omis,  suivant  ce4te  règle  dlu* 
■ocent  III  et  de  Grégoire  IX  :  Caute  iupplen» 
dum  quod  incauU  ptr  errerem  futrat  prm^ 
termimÊm,  cap.  1^  etc.,  fin.  de  Sacrmmenik 
non  iterandis,  • 

Cas  XIX.  Vitai ,  en  recevant  le  sous- 
diaconat,  n'a  pas  touché  les  instrumeols 
propret  à  cet  ordre? 

—  R.  L'auteur  prouve  fort  au  long  quu 
le  sous-diaconat  n*a  été,  pendant  les  onze 
premiers  siècles,  qu'un  ordre  mineur.  Ûr* 
bain  II  ne  le  regardait  assurément  pas 
comme  on  ordre  sacré,  lorsqu'il  disait  eu 
1091  :  Sacros  ordines  diaconntum  dieimui  H 
presbyteraium  *  hos  tiquiéêm  êolos  primi^ 
tiva  Eeelesia  le§itur  kulmiue.  De  là  M.  P. 
conclut  qu'on  peut  soutenir  que  Vital  est 
bien  ordonné,  parce  qu'on  peut  dire,  avec 
de  savants  docteurs,  que  le  sous-diaconat 
n'étant  pas  un  vrai  sacrement,  il  n'a  ni  ma*- 
tière«  ni  forme  qni  Iu4  soient  essentielles. 

Mais  cette  conséquence  parait  fort  singu«- 
ilère.  Un  iiomme  sera4-il  donc  validement 
tonsuré  par  toutes  sortes  de  rites,  parce  que 
4a  tonsure,  n'étant  pas  un  vrai  sacrement, 
n'aura  ni  matière  ni  forme  instituée  par 
Jésus-Christ?  £t  l'Egliseï  en  établissant  un 
ordre,  ne  peut-elle  pas,  ne  doit^lle  pas 
même  établir  des  cérémomies  dont  romission 
le  rendra  nul?  Disons  donc,  et  mieux  que 
l'auteur,  que,  comme  dans  un  doute  qot  r»- 
fartdeun  rite,  soitsacramenfel,  soit  purement 
ecclésiastique,  il  faut  toujours  suivre  le  plus 
sûr,  Vital  doit  prier  Tévêque  qni  Ta  ordonné 
de  stippléer  en  secret  ce  qni  a  été  omis,  sui- 
vant la  rè^le  :  Cauie  supplendum^  etc. 

Cas  XX.  Engé  a  reçu  tous  les  ordres , 
4Uorqu*il  n'ait  pas  été  baptisé.  Peut*il  en 
faire  les  fonctions,  après  qu'il  aura  reçu  le 
bflptéinet 

H.  Non;  car  personne  ne  peut  recevohr 
validement  aocttn  sacrement  a^ant  celui  du 
baptême  :  Si  quis  presbyter  ordinatus  depre^ 
henderii  se  non  eêse  baptixalum^  baplixetur^ 
et  itenirn  ordinetitf,  dit  un  concile  de  Com- 
piègne,  cap.  1  de  Presbyl.  non  baptizato. 

Cas  XXL  Patrice  a  contraint  par  une 
crainte  grièvc  son  neveu,  qui  est  acolyte^ 
à  recevo  r  leâ  ordres  sacrés.  Son  ordination 
est-^lle  valide. 

R.  Elle  Test ,  s'il  a  intérieurenkent  con-^ 
senti,  quoique  par  crainte,  seloO  Inno- 
cent III,  c.  3  de  J9ap/.,etc.,  lib.  ii,  tit.  42. 
Mais  s'il  n'y  a  donné  aucun  consentement, 
il  n'a  rien  reçu«  comme  le  dit  le  même  pape, 
ibid. 

Cas  XXIL  Aubert  a  reçu  les  ordres  mi- 
neurs et  majeurs  sans  s'être  fait  tonsurer. 
N'a*t-il  pas  encouru  la  suspense,  ipso  facto. 
pour  s  être  ainsi  fait  ordonner  p^r  ^auumr 
et  n'est-il  pas  tombé  dans  l'irrégularité  par 
rexercice  de  ses  ordn s? 

R.  Il  n'a  encouru  ni  l'un  ni  l'autre,  parce 
que  la  tonsure  n'étant  pas  un  ordre,  il  n'a 
pas  ^'té  ordonné  en  sautant  un  ordre. 

—  La  Congrégalioi»  a  décidé  le  contraire 
en  1588;  et  de  saranls  hommes,  comme  Sa|r|, 
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Pirhing,  etc.,  préiendeel  qQ*en  ce  c«is  il  y  a 
sospeose.  Je  m'en  tiendrais  là,  à  moins  que 
la  coulnme  des  lieox  n'en  eût  disposé  autre- 
ment. Mais  sar  quelle  coutome  tabler  dans 
des  cas  si  rares?  Voyez  le  peu  que  j'en  ai 
dit»  tom.  IV,  part.  2,  c.  2,  de  Suipennone^ 
pag.  nunc  267. 

Cas  XXill.  Euloge  a  reçu  la  tonsure  et  les 
mineurs  afant  d'avoir  été  conGrmé;  ce  q<i'ii 
a  celé ,  de  crainte  d*étre  remis  à  une  autre 
ordination.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  et  grièvement,  puisqu'il  a  violé 
cette  loi  du  concile  de  TrenlOi  sess.  23,  c.  4  : 
Prima  tomura  non  initientur  qui  sacramen' 
ium  confirmalionii  non  suseeperint,  et  que 
pour  se  consacrer  à  Dieu  dans  l'état  ecclé- 
siastique,  il  faut  être  parfait  chrétien;  ce 
qu'on  ne  devient  que  par  la  confirmation. 
Cependant  il  a  été  ?alidement  ordonné,  la 
confirmation  n*élant  préalablement  néces- 
saire que  de  congruentia^  et  non  de  necesii- 
tate.  Saint  Thomas  in  k  dist.  23  q.  1. 

—  Tolet  Halier,  Babin  et  quelques  autres 
croient  qu  il  y  a  là  un  péché  mortel.  Mais  en 
France  il  n'y  a  point  d'irrégularité.  Voyex 
mon  Traité  de  Vordre^  part.  I,  c.  7,  n.  33. 

Cas  XXJV.  Théot  a  ordonné  prélre  un  es- 
clave dont  il  ignorait  la  condition.  Cette  or- 
dination est-elle  valide? 

R.  Elle  l'est,  quoiqu'elle  soit  illicite  de  la 

Îart  de  celui  qui  l'a  reçue.  5ertu«,  dit  saint 
liomasy  qui  non  habet  potestatem  «ut,  non 
polesl  ad  ordines  promoveri.  Si  tanen  pro^ 
motetur^  ordinem  euscipit;  quia  liber  tas  non 
est  de  necessitate  sacramenti^  licet  $it  de  ne- 
cessitate  prœceptij  in  4,  dist.  25,  q.  2. 

Cas  XXV .  Mœvius^  insensé,  a  reçu  la  prê- 
trise en  se  mêlant  à  l'ordination  avec  les 
diacres.  Est-il  véritablement  prêtre,  et  pour- 
rait-il en  faire  les  fonctions,  s'il  revenait  en 
son  bon  sens? 

R.  11  faut  raisonner  d'un  insensé  comme 
d'un  enfant.  Or,  selon  saint  Thomas,  un  en- 
fant est  capable  d'une  ordination  valide , 
quoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  la  lui  con- 
férer. Le  catéchisme  du  concile  de  Trente  dit 
la  même  chose  ;  Fagnan,  Barbosa  et  plu- 
sieurs autres  sont  du  même  avis. 

—  Je  crois  cet  avis  très-douteux  et  très- 
mal  prouvé  ab  intrinseco.  Et  dans  ce  doute 
il  faudrait  réitérer  l'ordination  sons  condi- 
tion. Voyez  mon  Traité  de  /'Orrfre,  p.  1 ,  c. 
7,  a  num.  35. 

Cas  XXVI.  I7r/In,  âgé  de  si\  ans  ,  a  reçu 
la  tonsure  et  les  mineurs  de  son  évêque^ 
Celui-ci  a-t-il  pu  les  lui  donner? 

R.  Il  l'a  pu,  selon  saint  Thomas,  si  neces- 
.  sitas  aderal  et  spesprofectus;  c'est  plutôt  dire 
qu'il  ne  l'a  pas  pu. 

Cas  XXVll  cl  XXVIII.  Maxime,  évéque, 
ne  pouvant  trouver  assez  de  sujets  dignes 
des  ordres,  pour  servir  plusieurs  églises  de 
son  diocèse,  peut -il ,  sans  péché  mortel,  en 
ordonner  quelques-uns  qui  soient  indignes 
du  sacerdoce  par  leurs  mauvaises  mœurs,  en 
attendant  qu'il  en  puisse  trouver  d'autres  ? 
Ne  pourrait-il  pas  au  moins  en  ordonner  de 
très-ignorants,  mais  qui  sont  fort  vertueux  ? 

K.  Ad  i,  Maxime  ne  peut  ordonner  des 


sujets  dépravés,  parce  qu  il  causerait  par  là 
un  très-grand  préiudice  à  l'Eglise  et  à  l'hon- 
neur qui  est  dû  a  Dieu,  et  qui  ne  lui  peut 
être  rendu  que  par  de  dignes  ministres.  C'est 
pourquoi  saint  Paul  disait  à  Timothée  :  Afa- 
nus  cita  nemini  imposueris^  neque  commutit- 
caveris  peccalis  alienis.  C'est  donc  à  Maxime 
à  prier  le  Père  de  famille  qu'il  envoie  de  bous 
ouvriers  dans  sa  vignes  et  à  se  bien  persua- 
der que  dix  bons  prêtres  font  plus  de  bien 
que  cinquante  qui  n'édifient  pas  ,  ou  plutôt 
que  ces  derniers  ne  peuvent  guère  faire  que 
du  mal. 

Ad  2.  Cet  évêque  ne  peut  non  plus  ordon- 
ner des  ignorants  ,  quelque  vertueux  qu'ils 
soient.  La  raison  est  qu'il  ne  peut  ordonner 
aucun  sujet  indigne.  Or  tels  sont  les  igno- 
rants, que  Dieu  lui-même  exclut  par  ces  pa« 
rôles  :  Quia  tu  seientiam  repulisti ,  repeluun 
te ,  ne  sacerdotio  funaaris  mihi.  Osée  4.  Di- 
sons donc  de  l'un  et  Vautre  cas  ,  avec  saint 
Léon,  Epist.  87:  Non  est  hoc  consulere  po^ 
pu/ts,  sed  nocere  ;  nec  prœstare  regimen ,  sed 
augere  discrimen, 

—  Quelques  oocteurs  de  Paris  ont,  dit-on, 
défini  qu'on  pouvait  ordonner  prêtre  ou 
homme  qui  n'aurait  pas  la  science  compé- 
tente, mais  qui  aurait  beaucoup  de  vertu,  et 
ne  prétendrait  faire  d*autres  lonetioos  que 
celle  d'olTrir  le  saint  sacrifice.  Il  en  serait  dt 
même  du  religieux  d'un  ordre  destiné ,  com- 
me le  disait  M.  de  Rancé,  à  ne  servir  l'Eglise 
S|ue  par  ses  prières  et  par  ses  jeûnes.  J'ai 
ait  voir,  tome  Y  de  la  Morale,  page  10 ,  que 
dans  ce  cas-là  même  ces  sortes  de  prêtres 
seraient  encore  obligés  à  savoir  bien  des 
choses.  J'ai  parlé  au  long  de  la  science  d*oo 
curé,  dans  le  Traité  du  devoir  des  pasteurs  , 
ch.  2.  Voyez  dans  Hallier,  ou  au  moins  daiu 
mon  Traité  de  lOrdre^  t.  H,  p.  46,  l'Impor- 
tant morceau  que  j'ai  rapporté  de  lui. 

Cas  XXIX.  Hitarin,  diacre,  Igé  de  vingt- 
cinq  ans,  pourvu  d'une  cure  depuis  dix  mois, 
et  par  conséquent  obligé  de  recevoir  la  pré» 
trise  au  plus  tôt,  se  présente  publiquement 
avec  les  autres  pour  être  ordonné  ,  après 
avoir  été  admis  par  le  grand  vicaire.  L'évé- 
que  qui  sait  qu*il  a  commis  un  homicide  se- 
cret, demande  s'il  peut  l'ordonner  nonobstant 
cela,  ou  s'il  le  doit  refuser,  pour  ne  pas  don- 
ner à  TËgliseun  pasteur  si  indigne,  puisque 
l'oniination  est  un  acte  de  sa  juridiction  vo- 
lontaire, dont  il  ne  doit  rendre  compte  qu'à 
Dieu  seul 

R.  Comme  un  curé  ne  peut  refuser  la  com- 
munion à  on  pécheur  secret ,  lorsqu'il  la 
demande  en  public,  de  même  l'évêque  dont 
il  s'agit  ne  peut  refuser  d'ordonner  Hilarin, 
si  d'ailleurs  il  est  capable,  puisqu'il  ne  le 
pourrait  refuser  sans  le  diiïamur.  Quia  ,  dit 
Alexandre  lit,  c.  4  de  Temp.  ordtit.,  peccci- 
tum  occuUum  est,  si  promoveri  voluerit^  eum 
non  debes  aliqua  ratione  prohibere.  Que  si 
cet  évêque  peut  avertir  en  secret  Hilarin,  oa 
le  refuser  sous  quelque  prétexte  vraisem- 
blable,  il  est  obligé  de  le  faire. 

Cas  XXX.  Symmagut  a^ant  élc  refusé  i 
l'examen  pour  la  prêtrise,  s'est  glissé  parmi 
les  ordinands,  et  l'évêque  ajant  déclaré  quei 
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si  quelqu'un  de  ceux  qui  avaient  é(é  refusés 
avait  eu  la  témérité  de  s'être  introduit  parmi 
les  autres,  il  n'avait  aucune  intention  de  lui 
conférer  Tordre,  Symmaque  n*a  pas  laissé 
de  recevoir  la  prêtrise.  Est-il  véritablement 
ordonné  ? 

R.  Oui,  pourvu  que  ce  prélat  ait  révoqué 
tacitement  sa  déclaration  générale,  comme  il 
est  censé  l'avoir  fait  par  Piniention  actuelle 
qu'il  a  eue  en  l'ordonnant  prêtre,  n'étant  pas 
i  présumer  qu'il  voulût  appliquer  la  forme 
à  la  matière  du  sacrement,  sans  avoir  inlen- 
lion  de  le  conférer,  puisqu'autrement  il  se 
rendrait  coupable  de  sacrilège  par  la  profa- 
nation qu'il  en  ferait.  Cela  peut  se  confirmer 
1*  par  Innocent  ill,  c.  54  de  Appellat.^  où  il 
déclare  qu'une  pareille  protestation  devient 
nulle,  dès  que  celui  qui  l'a  faite  y  renonce 
par  un  acte  contraire;  2"  parce  qu'autre- 
ment l'ecclésiastique  ainsi  ordonné  ne  con- 
•acreraity  ni  n^absoudrait  jamais  validement, 
conséquences  terribles  qu  un  évéque  voudra 
toujours  écarter. 

—  Tout  cela  est  admirable.  J'y  ajoute,  V 
qu'un  évéque  ne  doit  point  faire  de  pareilles 
protestations,  nisi^  dit  le  cardinal  Lugo,  gra» 
viifima  existente  causa;  comme  si  étant 
parmi  des  anabaptistes  ou  des  jacobites,  il 
y  en  a  qui  sous  le  masque  de  la  catholicité , 
Tiennent  ,  qqoique  pleins  de  fureur  pour 
rhérésie.  à  chaque  ordination,  lui  dérober 
les  saints  ordres  ;  2*  que  si  Ton  doutait  de 
l'intention  de  l'évéque  qui  a  fait  ces  sortes 
de  protestations ,  il  faudrait  le  faire  expli- 
quer, ou  ceux  qui  savaient  sa  pensée  ;  3'  que 
•  il  déclarait,  comme  le  fit  un  certain  évê* 
que,  qu'il  a  voulu  ne  point  ordonner  ceux 

Ïai  seraient  en  tel  cas,  il  faudrait  les  réor* 
onner  absolument ,  supposé  qu'ils  eussent 
changé  de  sentiments  ;  i*  que  si  on  ne  pou- 
Tait  savoir  au  net  son  intention  ,  il  faudrait 
les  réordonner  sub  conditione ,  ainsi  que  l'a 
déclaré  la  congrégation  du  Concile  en  1586, 
1710  et  17*3.  Voyez  Benoît  XIV  ,  de  Sacrifia 
eio,  etc.,  lib.  m,  c.  10  ;  et  à  son  défaut,  mon 
Traité  de  l'ordre,  part.  2,  c.  8,  a  n.  81. 

Cas  XXXI.  Baudry^  diacre  de  Nice  ,  s'est 
fait  ordonner  prêtre  par  l'évéque  d^Albe, 
sans  dimissoire  de  son  évéque.  A-t-il  encouru 
quelque  peine  canonique? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Re- 
form.,  c.  8,  décide  la  question  en  ces  termes  : 
Si  secus  fiât,  ordinans  a  collatione  ordinum 
per  annum,  et  ordinatus  a  susceplorum  ordi- 
num exseeutione,  quandiu  proprio  ordinario 
videbilur^  fit  suspensus.  En  France,  Tabso- 
lution  de  cette  censure  n'est  point  réservée 
ao  pape,  ainsi  que  renseignent  Cabassut, 
Dueasse,  etc. 

Cas  XXXII.  Jovius,  diacre,  âgé  de  vingt- 
trois  ans  et  vingt  jours  seulement ,  s'est  fait 
ordonner  prêtre ,  ayant  falsifié  son  extrait 
baptistaire.  A-t-il  encouru  par  là  quelque 
peine? 

R.  Selon  le  concile  de  Trente ,  sess.  23,  c. 
12,  et  l'édit  de  Biois,  art.  2,  il  faut  vingt- 
deux  ans  commencés  pour  le  sous-diaconat, 
vingt-trois  aussi  commencés  pour  le  diaco- 
nat, vingt-cinq  de  même  pour  la  prêtrise  » 


en  France  vingt-sept  pour  l'épiscopat.  Celui 
qui  se  fait  ordonner  avant  cet  âge,  est  sus- 
pens ;  et  sa  suspense  ,  en  vertu  de  la  bulle 
Cum  ex  sacrorum  de  Pie  II,  dure  lors  même 
qu'il  a  atteint  Tâge  nécessaire,  et  ne  peut, 
si  le  fait  est  public ,  être  levée  que  par  le 
pape.  Sur  quoi  il  faut  remarquer,  i*  que 
l'évéque  qui  ordonne  quelqu'un  avant  l'âge 
est  lui-même  suspens  ou  mérite  deTêtre, 
comme  dit  Fagnan  in  cap,  ik,  de  Ttmp,  or^ 
dinat.,  13;  2<'  que  relui  qui  a  de  bonne  foi 
reçu  un  ordre  avant  Tâge,  n'est  pas  sus- 
pens ;  *  3'  mais  qu'il  ne  peut  cependant  en 
faire  les  fonctions,  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
l'âge  nécessaire.  Voyez  mon  Traité  de  Irre- 
gularit,^  tom.  IV,  part.  2,  cap.  4. 

Cas  XXXIU.  Mais  suffit-il  bien  que  les 
années  requises  pour  les  ordres  sacrés  soient 
commencées  ? 

R.  Cela  suffit  de  l'aveu  de  tous  les  doc- 
teurs, et  selon  l'usage  ,  parce  que  ,  comme 
dit  la  Loi,  Rempublicam,  iï.  de  Muneribus , 
ele.  'Hoc  inhonoribus  favoris  causa  constitua 
tum  est,  ut  pro  plenis  inchoatos  annos  accH 
piamus. 

—  Mais  pour  cela,  il  faut  compter  le  jour 
de  plus  qu'a  Tannée  bissextile.  Il  parait 
même  qu*îl  faut  compter  outre  les  365  jours, 
les  six  heures,  qui  tous  les  quatre  ans  for- 
ment l'année  bissextile.  Fo^ejs  Fagnan  sur  le 
ch.  Ad  nostrum,  S  de  Regular,.  n.  35,  ad  5. 

Cas  XXXIV.  Genlien  n'étant  que  dtaere , 
s'est  fait  sacrer  évéque,  et  a  depuis  ordonné 
des  prêtres.  Son  ordination  et  celles  qu'il  a 
faites  sont-elles  valides? 

R.  Non,  parce  que  la  puissance  que  l'évê* 
que  rrçoit  par  sa  consécration  sur  le  corps 
mystique  de  Jésus*Cbnst,  qui  sont  les  fidèles, 
a  pour  fondement  la  puissance  qu'il  a  sur  la 
corps  naturel  de  ce  divin  Sauveur,  qu'il  peut 
consacrer.  Or  il  n'a  cette  puissance  que  par 
l'ordre  de  prêtrise;  donc, sans  ce  fondement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  épiscopat. 

Cas  XXXV.  Félicien  a  conféré  le  diaconat 
à  Mathurin  ,  le  iour  des  Rois  ,  qui  était  un 
jeudi.  A-t-il  péché  mortellement ,  et  Mathu-^ 
rin  a-t-il  encouru  quelque  peine? 

R.  Un  évéque  peut  bien  donner  les  mineurs 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  ;  mais  il  ne 
peut  donner  les  ordres  sacrés  qu'aux  Qua- 
tre-Temps,  ou  le  samedi  de  la  Passion,  ou  le 
samedi  saint  ;  et  cela  sub  mortali*  Celui  qui 
a  été  ainsi  ordonné  exira  tempora  sans  dis* 
pense  du  saint-siége  ,  est  aussi  suspens  afr 
exsecutione  ordinis  sic  suscepti*  C'est  ainsi 
que  le  décident  les  ch.  3  et  8,  de  Temp.  ordi* 
nat.  La  raison  est  que  l'ordonnant  et  l'or- 
donné violent  la  loi  de  l'Eglise  dans  un  point 
fort  important. 

—  Cas  XXXYI.  André  s'est  trouvé  fort 
mal  après  avoir  ordonné  les  diacres.  Il  a  rcK 
mis  l'ordination  des  prêtres  au  matin  du  di- 
manche suivant.  L'a-t-ll  pu? 

R.  Oui ,  pourvu  qu'il  ail  continué  le  jeûna 
du  samedi;  parce  qu'alors  propter  continua^* 
tionemjejunii  ficlione  canonica,  vespera  cum 
mane  ad  eumdem  diempertinere  censetur,  cap« 
13  de  Temp.  ordinat.  Or  je  crois  qu'en  ce  eai 
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le  jeâne  ecdéslastiqne  strfBi.    Voyez  mon 
Traité  de  ferdre,  p.  1,  c.  6,  n.  266. 

— -  Cas  XXXVII.  André  ne  pourrait-il  pas 
sur  ce  principe  ordonner  prêtre,  le  dimancfae 
matin,  celui  qu*il  aurait  fait  diacre  te  sa- 
medi? 

R.  Non,  et  G*est  par  le  même  principe  v^n'il 
ne  le  pourrait  pas;  car  il  n*est  pas  permis  de 
donner  deux  ordres  sacrés  le  même  jour.  Or^ 
dans  le  cas  présent,  le  samedi  et  le  diman- 
die  ne  sont  qu*nn  même  jour,  par  une  ficiion' 
de  droit  fondée  sur  ces  paroles,  Gcn.  1  :  Fa- 
etum  eit  vespere  et  mane  dies  unus. 

Cas  XXXVni.  Horten  a  reçu  les  mineurs 
en  péché  mortel.  1*  A-t4l  commis  par  là  un 
nouveau  péché  mortel?  3*  En  a-t-îl  aussi 
commis  un,  sil  a  fait  en  cet  état  quelque 
fonction  de  ces  ordres? 

R.  La  décision  de  cette  diOBcnflté  dépend 
de  la  question  si  les  mineurs  sont  sacre- 
ments. Car  s'ils  sont  sacrements,  on  ne  les 
peut  recevoir  en  péché  mortel,  sans  faire  un 
sacrilège  mortel.  Or  on  est  partagé  sur  cette 
question.  Saint  Thomas,  saint  Bonaventure, 
et  plusieurs  célèbres  théologiens  ,  sont 
pour  Taffirmative.  D'autres,  et  surtout  les 
ifoureaux  docteurs  ,  pensent  le  contraire. 
Comme  le  sentiment  de  satut  Thomas  nous 
paraît  plus  conforme  au  décret  d'Eugène  IV, 
et  an  concile  de  Trente,  sess.  23^  ch.  3,  nous 
croyons  qu'Horten  doit  au  moins,  ad  (utiuêj 
se  regarder  comme  coupable  de  sa<>rtlége,  et 
•'en  ctHifeaser. 

A  l'égard  de  l'exercice  de  ces  ordres,  »i 
Horten  l'a  fait  ex  offido^  il  a  péché  moriel- 
4ementy  «elon  Topiniott  de  saint  Thomas, 
|miiH|u'il  a  fait  indigoomeoi  les  iaxidioms 
é^um  aaonemeat.  Ifais^'iliie  les^  faites,  qnrn 
loomme  les  /«nt  Oms  les  jours  de  simples 
ilonsttrés  A«  même  dee  laiirqufs»  il  a'a  ms 
péché  grièvement. 

•^11.  P.  sC'troHipe,  en  Itittul  dépendre 
sa  ilécîMon  de  la  foalilé  des  mineurs.  La 
.tonsure  n'est  pas  un  sacreaieat;  et  cepen- 
dant M.  Hallier,  k  P.  Alexandre,  ei  plusieurs 
autres  croient  qu'on  ne  pest  la  recevoir  en 
péché  mortel,  sans  en  commettre  un  nouyeau. 
J'ai  cru,  p.  1«  c.  3,  n.  Ili",  tract,  de  Ordine^ 
pouvoir  en  excepter  1e  cas  où  un  jeune 
homme,  trompé  par  la  lecture  de  quelque 
Dertaud,  a  cru  pouvoir  remettre  sa  confes- 
sion après  la  cérémonie. 

Cas  XXXIX.  Constans^  curé,  visitant  avec 
£oin,  trente  ans  après  son  ordination  ,  ses 
1c  1res  d'ordres,  n*y  trou\^  point  celle  du 
diaconal;  et  nr  pou  vaut  se  ressouvenir  s'il  a 
été  ordon.ré  diacre,  et  par  quel  évêquo,  M 
entre  dans  un  ^rand  scrupule,  et  il  envoie  à 
9^ome,  d'oà  il  reçoit  un  rescrit  adressé  à  son 
évéque;  mais  parce  que  le  pape  ne  pcraet 
par  ce  rescrit  a  févêque  de  labsoudre,  que  : 
thtmmvdv  ffnrtun  bmefieii  non  p&rceperit,  et 
qu'M  a  toojowps  perçu  le?  frnils  de  sa  cure, 
l'évéque  fait  difficulté  defexécnier.  On  éo- 
vnanie  :  t*  si  Con^tans  doit  présumer  qu*il 
n'a  pas  été  ordonné  diacre?  S**  Si,  supposé 


Su'il  fût  certain  de  n'aToir  pas  été  ordonné 
iacre,  il  ne  pourrait  élre  absous  et  relevé 
Que  par  le  pape;  S^'Si  la  clause  dummodo 
fructui,  etc.,  doit  en  ce  cas  empêcher  i'éyé- 
que  d'eiécnter  ce  rescrit  du  pape? 

R.  1*  Le  doute  de  Conslans  n'est  paa  astez 
bien  fondé  pour  qu'il  doive  présumer  qu'il 
n'a  pas  reçu  le  diaconat;  et  ainsi  il  n'avait 
pas  besoin  d*un  rescrit  do  Rome,  puisqu'on 
n'en  a  besoin  que  quand  on  a  des  preuTes 
certaines,  ou  du  moins  fort  apparentes  du 
vice  de  l'ordinatiou,  cap.  un.  De  Clerico  per 
$alt.  etc.,  preuves  qu'on  n'a  pas  pour  ne 
point  trouver  une  pièce  qui  a  pu  s  é^rer» 
surtout  quand  la  couscicnce  n'a  jamais  riea 
reproché;  2^  quand  H  serait  sûr  de  n'avoir 
pas  été  ordonné,  il  ne^s^T^it  pas  nécessaire 
qu'il  recourût  à  Rome;  car  la  chose  étaoi 
occtflte,  son  évéque  pourrait  Tabsoudr^  de 
sa  suspeuso,  et  lever  l'irrégularité  qu'il  au- 
rait contractée.  Trid.  sess.  2^.  c.  6;  3'  i  l'é- 
gard de  la  clause  :  Dummodo  frucius  beneficii 
non  perceperitf  puisque  c'est  upc  condition 
apposée  expressément,  il  faut  obtenir  un 
nouveau  bref,  qui  porte  :  Eliam  fructibu$ 

SfrcepA'f,  supposé  que  le  crime  soit  public  (1)^ 
moins  que  ce  cuié  n'eût  perçu  que  ce  qui 
lui  était  nécessaire  pour  son  entretien;  cela 
lui  étant  dû  de  droit  naturel  pour  avoir  des- 
servi le  bénéGce,  ou  bien  qa'ayant  perçai  Al4h 
vantage,  il  l'eût  donné  a  l'Eglise  ou  aux 
pauvres. 

Cas  XL.  ThiérU  religieux  dans  un  couveol 
de  Viviers,  a  reçu  le  diaconat  à  Nîmes,  sujr 
le  dimissoire  de  son  supérieur.  Est-il  IbfWt^ 
meroent  ordonné? 

K.  Si  Thiéri  est  d'un  monastère  ou  11  y  ait 
stabilité,  il  n'a  pas  été  légitimement  ordonné 
par  révêque  de  N.  à  moins  qu'outre  Je  di- 
missoire de  S0J1  supérieur^  il  n'ait  eu  celui 
de  l'évéque  de  Viviers;  ou  du  moins  celui  d.e 
non  évéque  d'origine.  Mais  s1l  est  d'une 
maison  où  il  n'y  ait  point  de  stabilité,  couuu^ 
sont  les  mendiants,  il  a  pu  être  ordonné  par 
févêque  de  N.  sur  le  dimissoire  de  sxm  supé- 
rieur, en  cas  que  l'évéque  de  Viviers  ait  été 
absent,  ou  qu'il  ue  fit  pas  l'ordination.  Ainsi 
réglé  par  le  clergé  de  France,  art.  16.  Toyex 
S.  B.,  t.  If,  cas  12. 

—  L'évéque  d'origine  ne  fait  rien  ici.  Vayex 
mon  Traité  de  l'ordre^  p.  1,  ch.  6,  a  n.  222^ 
ad  n.  ±Î7. 

—  Cas  XL!.  Marin  eaft  d'un  monastère 
nullius  diœocsi.  Son  supérieur  ne  peut-il 
pas  l'envoyer  à  Ui  évéque  qu'il  jugera  à 
propos  ? 

K.  Non,  c'est  l'évéque  le  pins  voisin  qui 
esrt  alors  l'évéque  de  l'ordination.  Mais  W 

Pus  voisin  n'est  pas  celui  dont  le  territoire 
est  davantage,  mais  celui  dont  la  ralhé— 
drale  est  plus  proche  de  féglise  abbatiale 
ou  priorate  du  monastère.  C  est  ainsi  quç 
cela  a  été  plusieurs  fois  décidé  à  Romo  par 
diverses  congrégations. 

Ca5  X1.I1.  tumien,  profès  du  monastère 
de  5.  n'ayant  pu  obtenir  de  son  supérieur  la 


(!)  Le  semiroeni  Je  plus  commun  est  que  la  condonation  des  fruiifi  est  rés^vée au  pap^,  ioraju^me  qi%^ 
te  cnme  est  veerei. 
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EroaiMîQDt  de  r^c^voir  U)9  ordre»,  à  caune  it9ipb«mir  1A«  ^ji^ule  qju^  &i  W  i^oMni^re  de 

S9  coDouite  peu  régléç»  a  trouvé  le  ipojran  iip  prof^ sfimi  civ^il  n»  ptisÙé^c,  juu  qu^Jquf 

d^èire  envoyé  par  apn  provlDcjal  d^oa  nm  ca^^ti(^tipil  canLraure,  ce  religieux*  qMi  y 

aïooastère,  dout  le  {iu|)éricpr  lui  a  permlÂ  iiurait  çooireK^^Hf  ««riait  fj^uja^^lU^  par  lie 

dç  se  fcJre  ordooner  P»r  CévéqMe  4u  diocè;io  ^upérif^ur. 

où  pe  $ecQpd  monasiero  est  silué.  Huit  nm9^  iCff  XLUU  ^îa»f«  Agée  de  vipgl  iit^s^ii  ai 

après  il  est  retouri)é dao«  le  prej»ier  uio»/9ls-  bjeu  c^U*  son  s^xp,  qu'on  lv«  a  donué  tott^. 

tère,  doot  le  supérieiir  veut  Iç  susp^dri^  ^  \ç^  Ardre^r  U^$  a-Uellfi  reçuu»  v^Ud^menif 

Texercice  de  ses  ordres,  sur  ce  qu*il  s'est  fait  R.  Non  :  c'est  la  doctrine  de  toute  TEglifA^ 

prdoDQT par  l'évéqujç  d'un  autjrf  diQi:è«^»  à  gqi  u'a  été  cgint>«itt|iç  qi^  par  le3  jpépuzieos 

2ui  il  a  fait  entendre^  çonlre  la  vérjté,  ()u'il  ^t  le»  caiaphrygieps.  Et  certes»  si»  selon  (a 

tait  religieux  de  spu  4iPP<^s^  C§  supéiiQ^r  règle  2t  Ôm  les  femmes  soat  iababiles  aui 

D*a-t-il  pas  raisQi)?  pidc^^  civils^  elles  le  sont  t)ien  plus  à  rece^ 

R.  Non;  c^r  ce  reiîgjlpp]^  résidant  act^^lUi-  yo^r  et  à  e&axcer  la«  saint^  9fdres« 

pieot  dans  le  s^cood  mQuas(ère«  avec  la  pcr^  —  Je  cruis  avoir  solideoienl  prouvé  contre 

mission  du  provincial«  lorsviM*il  a  rci^u  Iç^  IVli^soo  et  ses  anciens  coufrères,  que  Tordi- 

prdres,  il  était  aloi*s  du  corps  de  ce  même  nation  de  la  papesse  Jeanne  o*est  qu'une 

luonaslère  y  el  par  cQq^éqvicnl  i|  pouvait  être  table  des  plus  m^\  inventées.  Tr,  de  Ori. 

ordonné  Mr  révêque  flv  liep.  C'est  Ainsi  ioai.  I,  pay.  743. 

qu'il  a  éie  déSni  le  25  n)ar;s  1G96  par  la  çou-  Vay^z  Ey^v^y  DiMlW>iR$f  Sus^bnsh. 
grégation  de»  réguliers,  S>lviu^,  verl)Q  fie- 

UiM£>mB  SUR  L'eAMHàTlON    OfiS   PrAtBKS. 

Ce  Mémê¥t€  fut  préê^nié  $nr  /«  fin  de  ran  1739  à  M.  Robuste,  évêque  de  Nitrie.  Un  habile 
homme  que  f  ai  consulté  là-dessus  a  cru  qu*on  ponvaiê  le  donner  au  public  ^  parce  qu^il  s'y 
lr0U9e  ats  reekerehes  et  une  certaine  érudition^  quoique  quelquefois  un  peu  obscure.  On 
jugera  peut^ire^  eomme  lui,  que  Vélege  de  l^Eglise  romaine  par  où  il  finit  y  est  assez  dé-- 
piacé/Maisfmi  wu  ne  devoir  rien  chanjer  dans  un  écrit  qui  ne  m'appartient  pas.  Le  voict 
d0m€  tout  entier. 

On  demande  si  un  prétr^î  ordonné  de  la  manière  suivante  peut  être  assuré  de  la  validité 
ée  don  ordination  pour  exercer  les  fondions  en  toute  sûreté  de  conscience  ;  et,  supposé 
qu'il  n'ait  pas  toute  la  certitude  nécessaire  poqr  la  pratique»  comment  il  doit  se  conduire? 
¥oîcl  comme  la  chose  se  passa  (apparemment  dans  un  pays  où  les  ordinations  soni  bien 
Tares). 

i!  est  certain  qqe  la  première  îpiposition  do^  mains,  qui  se  fait  sans  rien  dire,  fui  d'abord 
onilse  et  par  l'évéque,  et  par  les  prêtres  assistants.  11  est  encore  certain  que  cep)i-ci  man- 
quèrent d'étendre  la  main  sur  Ie$  ordinands^  quand  l'évéque  dit  au  temps  ordinaire  et 
selon  l'ordre  marqué  dans  le  pontifical  romain  les  deux  oraison^  :  Oremus^  fratres  c/iarissi- 
mf,  etc.,  et  Exauai  no^^  auœsumus^  Domine^  etc.  Au  regard  de  l'évoque,  il  est  seulement 
douteux  s'il  étendit  les  mains  sur  les  ordmands»  quand  il  dit  ces  deux  oraisons» 

t.ofigtemps  aprèS|  c'est-à-dire  après  tout  le  temps  dont  l'évéque  eut  besoin  pour  faire  ce 
f|tti  est  marqué  dans  le  pontiGcal  romain  pour  Tordination  des  prêtres  (je  crois  que  nou9 
mofis  au  nombre  de  dix-sept  prêtres)  et  pour  dire  la  messe  jusqu'au  Pater^  l'évéque  iuler* 
rompant  le  canon  ep  cet  endroijt  ;suppléa  à  ce  qui  avait  été  omi$.  Il  Qt  d'abord  la  première 
fntpesition  (actucorporali,  que  les  prêtres  firçnl  aussi  de  la  même  nianiére.  Ensuite  iU 
-firent  le  seconde  tous  ensemble,  et  l'évéque  au^^i^  P^i3  l'évéque  ne  dit  alpr^^  que  ta  pr^* 
«pière  orafsou  :  Oremus^  fratres  charissimi^  etc. 

B'attleurs  la  troisième  Imposition  des  mains  ne  fut  pas  faite  tactu  corp^rqU,  Cepeadant  le 
Hiap.  Fresbvter  de  3  Sacramentis  non  iterandis,  suppose  que  l'imposition  doit  être  faite 
ainsi  aux  prêtres  et  aux  diacres;  mai»  lorsque  Yéyéc^uQ  dit  ces  paroles  ; 4c<:/po  5ptn/U'}^ 
eamctut^  :  quorum  remiserids  peccatat  etc.^  il  s*en  fallait  d'un  pied  ou  environ  que  ses  ip;^iu^ 
nç  touchassent  la  téte.L'impQsiiipp  fqt  jqiic  de  ^  même  uianiére,  lorsque  ier^g#  le  diappnat* 

On  assure  à'ûhori  qu'il  n'f  a  attcuna  iUfficvIté  avr  la  validité  de  tlmfosftieii  des  mafHs 
flÂle  ^^Mt  révéjmie*  quoique  non  taetu  cûrperaU;  maia  par  suspenstos d^  ses  maiiia  e^que 
MftfN  t^rj^^raU^  q^uné  il  à  pr««enoé  c%9  pufoles,  Àccipe  Spéritum  eanetum,  ete.;  ee  qui  dfs^ 
^Wf^m  ki  d*AJiUmm»t!  m  o'«st  par  teUe  imposition  des  niaina  prescrite  par  le  pontifical  et  f^at 
£M  p«4\<Hf»  4*mk  r^véque  i'aooompagne,  Aceipe  8piritum  ninetum,  etc.,  que  les  préfres  re- 
fûiff^ol  le  (MuvMi  4'absMi4)iie,  ««  s'ilè  oui  déjà  reçu  ce  pouvoir  précédemment  avec  eeldf  de 
lM>BMierer,  el  s'il  aeiroiive  que  lea  pré<res  do«l  il  s^gtt^aiiSM  mémeire  n*onl  pas  reçu 
alors  le  pouvoirifo  r^fnettm  W»  péchés  par  ees  «lémea  paro4es,  Aeeipe  Spiritum,  etc. 

La  raUdité  de  celle  impoaiUen  des  meins  pra4iquée  ici  par  l'évéque  ne  saurait  être  dou- 
ieofe*  U  faut  dire  U  aiAtiie  oliete  de  nmpoaKion  des  nains  employée  dans  rorftittetlon  des 
itiaeciM  dont  parle  le  «néMoire.  C'est  «m  principe  onaniinement  reconnu  qu'en  fait  de  saere- 
menl,  un  cbangemeiU  accidentel  dans  la  maitère  ou  la  forme  n'empêche  pas  que  le  s^iore- 
Biml  U0  seii  réellement  et  validement  conféré,  can.  RetuUrunt^  86;  de  Conseerat.,  diat.  h. 
Saint  Thom.,  3,  p.  q.  60,  art.  7,  ad.  1  et  3,  et  art.  8,  in  corp.  et  ad.  3.  VoycM  dans  Bonnal, 
n*  Sûrement,  q.  8.  Or  tout  le  reproche  qu'on  saurait  faire  jamais  au  changement  qui  se 
trouve  ici  dans  cette  imposition  dies  maioSi  c'est  que  ce  changement  est  accidentel. 
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En  eflfetf  dans  le  cours  ordinaire  il  faut  prendre  les  paroles  dans  le  sens  où  les  hommes 
les  entendent,  can.  Humonœ  XXII,  q.  5.  Humanœ  aurés  verba  noitra  taliajudicant  ^qualia 
forii  ionanl;  et  la  Glose,  in  c.  Si  poitquam^  de  eUet.  et  eleet,  poiestate,  in  6,  t.  MenU,  dit  ; 
Verba  eitili  modo  ,  fiofi  autem  eaptiose  sunt  intelUgenda;  et  sor  le  chap.  Ex  litterit  1,  de 
Spomalib.,,  elle  dit  encore  :  Communi  utu  nomina  iunt  intelUgenda.  Saint  Thomas,  loeis  ci" 
talis^  fait  voir  combien  dans  les  sacrements  on  doit  avoir  égard  aox  paroles ,  quantum  ad 
senêum  quem  faeiunt  ;  et  le  P.  Alexandre,  sor  le  même  sujet,  dit  :  Qua  de  re  ex  communi  ho'" 
minum  senm  judicium  ferendum  eet^  Théologie  dogmatique  et  morale ,  tome  1 ,  page  IM 
col.  1,  A. 

Or,  par  imposition  des  mains,  on  entend  non-sealement  Tapp-icationdes  mains  sur  la  tète 
d'nne  personne,  mais  aussi  la  suspension,  ou  l'élévation,  ou  1  extension  des  mains  sur  celte 
personne.  Etendre  ses  mains  vers  quelau^un ,  dit  dom  De  Vert,  ou  les  imposer  sur  Quelqu'un^ 
c'eH  tout  tin,  et  Vun  vaut  Vautre.  Explicat.  des  cérémon.,  lom.  II,  pag.  IM,  édit.  oe  1710. 

1*  On  en  trouve  une  preuve  évidente  et  sans  réplique  dans  le  sacrement  de  c<»nGrmaCion, 
où  l'imposition  des  mains  est  prescrite.  Cependant  l'évéque  n'impose  pas  les  mains  tactu 
corporvli  SUT  laléle  de  chacun  de  ceux  qu'il  confirme,  il  étend  seulement  ses  mains  vers 
eux.  Le  pontifical  romain  porte  :  Tune  extensis  versus  confirmandos  manibus  ,  oretnus^  etc. 
Aussi,  suivant  la  remarque  de  dom  De  Vert,  voit^on  qu'à  l'endroit  où  le  Pontifical  romam 
d'aujourd'hui  s'explique  de  cette  manière,  le  Sacramentaire  de  saint  Grégoire  et  l'Ordre  romain 
mettent  indifféremment,  elevala;  ou  bien  ^  elevala  et  imposita  manu  sua  super  capita  om- 
nium. Imponit  eis  manum,  dH  le  sacramentaire  de  Gélase,  dans  Thomass.,  pag.  84^,  édit. 
de  1680.  Et  elevata  manu  sua  super  capita  omnium^  dit  le  sacramentaire  de  saint  Grégoire, 
dans  Ménard,  pag.  7&,  éJit.  de  16(^2.  Voyez  aussi  les  différents  ordres  pour  la  confirmation 
dans  Marlène,  de  antiq,  eccL  Ritibus,  lom.  I,  cap.  2,  art.i. 

2*  Le  chap.  Preshyter  extra,  de  Sacramentis  non  iterandis^  celui  même  qu'on  objecte, 
parce  que  Grégoire  IX  s'y  explique  ainsi  :  Presbyter  et  diaconus  cum  ordinantur ,  tnanus 
impositionem  tactu  corporali  {ritu  ab  apostolis  introducto)  recipiunt;  ce  chapitre,  dis-je, 
fournil  même  une  preuve  que  la  suspension  des  mains  est  réellement  une  imposition  des 
mains,  comme  r<npplication  des  mains  sur  la  tête  ;  car  il  y  a  à  la  fin  :  Suspensio  autem  ma-^ 
nuum  débet  peri^  cum  oratio  super  caput  effundilur  ordinandi.  Ce  qui  fait  voir  que,  quand 
Grégoire  IX  a  dit  au  commencement,  manus  impositionem  tactu  corporali ,  ces  mots  tactu 
corporali  sont  mis  enuntiative  et  expositive^  non  pas  essentialiter  et  privative^  quasi  impositio 
manuum  absque  tactu  corporali  privarelur  effèclu.  L'application  des  mains  tactu  corporali  et 
la  suspension  des  mains  sont  deux  manières  d'imposer  les  mains  ;  el  c'est  dans  le  temps  de 
la  suspension  des  mains  que  Grégoire  IX  enjoint  de  dire  la  prière  qui  est  la  forme  de  i'or* 
dination.  Cette  suspension  des  mains  est  donc  une  véritable  imposition  des  maius,  c*est-à«- 
dire,  véritablement  la  matière  à  laquelle  la  forme  doit  être  jointe. 

Il  serait  inutile  de  relever  que  dans  quelques  exemplaires,  au  lieu  de  suspensio^  on  lit  îm« 
positio.  Car,  comme  la  note  marginale  a  soin  de  le  marquer,  dans  le  plus  grand  nombre  el 
les  plus  anciens  exemplaires  ,  il  y  a  suspensio^  à  quoi  la  Glose  est  favorable.  D'ailleurs  de 
ce  que  dans  les  différents  exemplaires  on  a  transcrit  et  laissé  indifféremment  impotitie 
ou  suspensio  f  c'est  une  preuve  que  par  suspension  on  a  entendu  une  vraie  imposition  des 
mains. 

8*  Les  ordres  manuscrits  d'ordination  montrent  que,  soit  l'élévation  des  mains,  soit  Tap- 
plication  des  çsains  sorlcsordinands,  quelle  ^ue  soit  l'une  de  ces  manières  que  l'évéque  em- 
ploie pour  imposer  les  mains  ,  elle  est  une  véritable  imposition  des  mains.  Un  manuscrit  de 
Corbied^environ  800  ans  veut  que  l'évéque  impose  les  mains  sur  la  tête  du  prêtre  ordinand, 
et  que  les  prêtres  tiennent  leurs  mains  sur  ses  épaules  (1).  Voilà  donc  l'évéque  obligé  à  ion 
poser  les  mains  sur  les  ordinands,  sur  la  tête  des  ordinands.  Cependant  ce  qu'un  manuscril 
d'Auxerre  d'environ  kOO  ans,  et  ce  qu'un  autre  de  Sens  d'environ  300  ordonnent,  c'est  quo 
tant  l'évéque  que  les  prêtres  aient  les  mains  levées  sur  les  ordinands  :  règlement  qu*ua  ma- 
nuscrit de  Noyon  du  même  siècle  que  celui  d'Auxerre  présente  pour  être  observé  par  les 
prêtres  assistants.  Ces  ordres  d'ordination  regardent  donc  également  Tapplication  des  mains 
et  rélévatioD  des  mains  sur  la  tête  comme  une  véritable  imposition  des  mains. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  force  de  ces  preuves,  il  faut  rappeler  ici  ce  qu'un  poniifietl 
romain  manuscrit  delà  bibliothèque  de  M.  Colbert  (2),  n*  4160,  d'environ  300  ans,  prescrit 
pour  l'ordinaiion  des  prêtres.  Litania  vero  canlatur^  ut  supra^  ri  non  est  eantata  tune  in  or^ 
dinatione  diaconorum»  Deinde  eis  inclinatis  (presbyteris  ordinandis)^  imponat  pontifex  stt»- 
guliê  ambas  manus  super  caput  eorum,  et  omnes  presbyteri  qui  adsunt  cum  eOy  nihil  dicendo, 
et  ille  dat  sine  mitra  orationem  super  eos^  tenens  elevaias^  sicut  quando  dicuntur  ormtioncM  in 
missUf  manus  (ceci  est  bien  i  remarquer  et  aura  dans  la  suite  une  application  bien  impor- 
tante). Quando  episcopus  incipit  orationem  ad  benedicendum  sacerdotem,  presbyteri  qui  in 
primo  tangebant  caput  ^  debent  eletare  manus  ttioi,  iia  quod  non  tangant  caput  ordinandi^  $eâ 
teneant  eas  suspensas  sui>er  caput  ejus,  L'évêquo  qui  a  ainsi  ses  mains  élevées  ,  récite  tout{ 
de  suite  la  préiace  (c'est  le  terme  diu  même  pontifical),  Oremus  dilectissimif  etc.,  la  prièrei) 
Oremuêf  etc.,  Exaudi  nos^  etc.,  la  préface,  Vere  dignum  et  juslum  est^  etc.,  Honorum^  ete^ 

(i)  Voffez  Martène,  de  antiq.  eccL  RUib.,  (om.  H,  (2)  Mariéne,  ibid.  pag,  ^4.  D.  E 

pag.  i62.  B,  G,  adit.  Aiitverp.  175^.  in-fol. 
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c'est-à-dire  que  Téréqne  récite»  non  .es  mains  appliquées  soir  la  tète  des  ordinands,  roais 
les  mains  élevées»  récile,  tlis-je,  la  prière  quelle  qu'elle  soit  qui  est  la  forme  du  sacremeik 
de  Tordre»  suiyant  l'aveu  de  tous  les  théologiens,  qui  reconnaissent  la  prière  pour  forme  de 
ce  sacrement.  Ce  qui  justifie  que  cette  élévation-là  des  mains  en  est  la  matière»  c'est-à-dire, 
ane  vèrilable  et  légitime  imposition  des  mains. 

De  plus  on  voit  dans  cet  endroit  de  ce  même  pontifical  romain  toutes  les  différentes  sortes 
d'iaiposition  des  mains.  On  voit  Tappiication  des  mains  sur  la  tète,  imponai  pontifex  ringuliê 
mnbas  manus  super  capuê  torum^  et  omnes  pretbytm ,  etc.  On  voit  l'élévation  i\t%  mains, 
•umiM  elevatas  :  debent  elevare  manus  suas;  et  même  avec  exclusion  de  l'attouchement  de  la 
tête,  ita  quod  non  tançant  capnt  ordinandi.  Enfin,  on  voit  que  cette  élévation  des  mains  est 
aussi  une  suspension  ou  une  extension  des  mains,  eas  suspensas.  Il  est  donc  incontestable 


ïprmation^ 

position  dts  mains ^  ce  sont  toutes  façons  de  parler  réciproques ,  et  qui  rentrent  l*un$  dans  l'au* 
tre;  ainsi,  11  est  clair  que  du  côté  de  i'impositiondes  mains  empiovée  par  l'évèque,  pronon- 
çant ces  paroles,  Aecipe  Spiritum  sanctunif  ètc»  il  n'y  a  aucune  difficulté  dans  l'ordination 
dont  11  s'agit. 

C'est  par  un  autre  endroit  qu'il  parait  y  avoir  une  grande  difficulté.  Voici  des  circonstan- 
ces qui  sont  certaines  suivant  le  mémoire: 

1*  L'imposition  des  mains  que  l'évèque  et  les  prêtres  présents  doivent  faire  sans  rien  pro« 
noocer,  appliquant  leurs  deux  mains  sur  la  tête  des  prêtres  ordinands,  à  la  fin  de  cet  aver- 
tissement de  l'évèque,  Consecrandi^  filii  dilectissinU^  etc.,  cette  imposition  muette,  dis-je, 
prescrite  par  le  pontifical  romain,  fut  alors  omise  par  révéque  et  les  prêtres  qui  y  assis- 
taient. 

2*  A  la  vérité  l'évèque  prononça  dans  le  temps  ordinaire  ces  paroles,  Oremus^  fratres  eha^ 
rissimi,  etc.,  et  cette  prière  qui  les  suit,  Exatùi  nos^  q%tœsumus^  etc.;  mais  alors  les  prêtres 
assistants  n'étendirent  pas  leurs  mains  droites  sur  les  prêtres  ordinands.  Il  est  douteux  si 
l'évèque  lui-même  étendit  alors  la  sienne  sur  les  mêmes  ordinands. 

3*  L'évèque  ayant  continué  la  cérémonie  jusqu'au  Pater  ^  il  interrompit  le  canon  en  cet 
endroit;  et  pour  suppléer  à  ce  qui  avait  été  omis,  il  fit  l'imposition  des  mains  taetu  corpo^ 
rali  sur  la  tête  des  prêtres  qu'il  ordonnait.  Les  prêtres  assistants  la  firent  de  même  après 
lai;  et  tout  de  suite  Tévêque  et  ces  prêtres  étendirent  leurs  mains  droites  sur  les  ordinands. 
Mais  alors  révé((ue  se  borna  à  dire  ces  paroles:  Oremus^  fratres  okarissimif  etc.;  il  ne  dît  pas 
l'oraison  Exaudt  nos^  etc.,  ni  la  préface  qui  est  à  la  suite,  Honorum  auctor^  etc. 

k**  L'évèque  étendit  seulement  ses  mains  vers  les  ordinands,  et  n'appliqua  pas  ses  mains 
sor  leur  tête,  lorsqu'il  prononça  ces  paroles  :  Aecipe  Spiritum  sanetum^  etc.;  mais  ce  point 
a  déjà  été  discuté  et  résolu;  il  n'en  est  plus  ici  question. 

Si  la  tradition  des  instruments  était  seule  la  matière  du  sacrement  de  l'ordre,  comme  on 
ne  fait  sur  cet  article  aucun  reproche  à  l'ordination  des  prêtres  dont  il  s'agit,  il  n'y  aurait 
nulle  diRiculté;  mais  nonobstant  les  raisons  des  théologiens  qui  soaliennent  ce  sentiment, 
et  malgré  la  censure  dont  Vasquez  frappe  la  doctrine  qui  y  est  contraire,  si  un  prêtre  avait 
été  ordonné  sans  nnlle  imposition  des  mains,  et  avec  la  seule  tradition  des  instruments,  on 
ne  croit  pas  qu*il  se  trouvât  un  seul  théologien  qui  eût  l'intrépidité  de  conseiller  à  ce  prètrs 
de  célébrer,  du  moins  sans  une  réordiitation  conditionnelle. 

La  sûreté  et  la  validité  du  sacrement  de  l'ordre  demandent  donc  l'imposition  des  mains; 
}olnte  à  la  prière  qui  y  répond.  Or  on  ne  peut  jamais  dire  que  tonte  la  prière  qui  est  essen- 
tielle pour  la  forme  de  l'ordination  des  prêtres,  consiste  uniquement  dans  ces  paroles,  Ore^ 
Mttf,  fratren  cAarûitmi,  etc.,  sans  l'oraison  Exaudinos^  qiêœsumus,  ou  sans  la  préfjice  qui  la 
suit,  Honorum  auctor^  etc.;  ces  paroles,  Oremus^  fratres  charissimi^  etc.,  ne  sont  qu'invita- 
toires  et  préparatoires  à  faire  une  prière  pour  l'ordination  des  prêtres,  Oratio  ad  ordinanr' 
ésm  presbylerum^  disent  dans  cet  esprit  d'anciens  pontificaux  manuscrits,  et  les  sacramen- 
ia\Tt%  du  pape  Gélase  et  de  saint  Grégoire  (2).  En  d'autres  pontificaux,  ces  paroles,  Oremus^ 
fratres  charissimi^  etc.,  ont  pour  titre,  Prœf.  de  presbyteris^  Prœf.  presbyterorum^  Prœf.  près* 
byteri  ;  après  quoi  il  y  a  en  titre,  Sequitur  oratio  (3).  Cette  oraison,  cette  prière,  c'est  hxaudi 
«01,  qtMesumuSf  etc.,  prière  qui  se  trouve  partout  jointe  à  ces  paroles,  et  même  elle  les  pré- 
cède dans  le  pontifical  manuscrit  de  l'Ëglise  de  Besançon,  accommodé  à  l'usage  de  l'Eglise 


il  ne  prononça  que  ces  seules  paroles,  Oremia,  fratres  eharissimi^  etc.;  il  n'ajouta  ni  l'orat- 


son  Exaudi  nos,  quœsumus^  etc.,  ni  la  préface  Honorum  auctor,  etc.  Si  alors  révéque  eAl 
eoatinué,  et  qu'il  eût  récité  celte  oraison  et  cette  préface  avec  l'imposition  des  mains,  il  n'y 
aurait  aucune  difficulté;  mais  il  ne  l'a  pas  fait  :  et  quand  la  première  fois  et  dans  le  tem|M 

(i)  Expllcat.  des  cërém.,  pag.  iil.  146  et  191. 

(i)  Foy€s  Marténe,  îM.  pag.  100.  140.  170.  Tho-         (3)  Marténe,  psg.  137, 146, 191. 
mass.  ikid.  pag.  30  et  404.  Ménard,  ibid.  pag.  137| 
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aréifiafa^  il  proACMiça  «es  paroles,  OrmnWj  frairtê  eharieiimi,  tl«.,  et  P#faiMM|  Battmii  nos^ 
fUtfifMitmt,  fttc.,  il  ••(  doMleux  si  alors  il  élendil  les  inaj«s  sur  l«s  pt êtres  ordînaiuls.  i^ aorte 
^nM  $i  U  prière  etseotielle  pour  lu  forinc  vM  roraison  Eraudi  nùs^  quœiumms,  etc.;  4iihs  le 
ffwmtereas  que  l'on  vient  46  déduire,  c*est«Â-éir6,  e4i  recovonea^nt»  i'éiféque  ne  loigalt 
point  la  forme  à  la  ma'ière  ;  et  dans  le  second  oaa,  il  est  douteux  s*ét  joignit  la  matière  é  la 
Itraa.  VmU  la  diflcttliè^iai  partit  Téritablement  (grande. 

tomt  la  réaMidre,  il  laut  eoasuiter  et  le  ponii6cal  romaÎR  (Fao}oiHrd%«i,  et  les  aoréeM 
^i^te  kes  aaerattieÂtaires.  Oa  aeraii  bien  easnarrasaé  à  ta  lev^^r ,  si  oi^  ne  oonsoMalt  4f  ne  les 
aealasliqai»,  «lai  on  «'en  tenait  à  ce  qu'ils  rapportant  de  Tordinalion.  H  est  rare  de  les  foir 
décrii^  afAC  una  exactitude  parfaite,  tous  les  rite»  importants  decei4e  céréoMNil^. 

On  aa  a'iirrAle  paiat  ici  aux  tbéolaf^ieits  q«i  «tonnent  ta  iradiiion  des  ioetraiDents  ponr  la 
acttle  ma&U^e  du  aacrenent  de  l'ordri?.  Oniixe  son  attentiion  sur  les  liiéok>ff4ens  qn!  recon- 
naissant l'flmfposîiion  des  maîas  pour  ia  malièra  on  4Hiique,  on  fartieile'de  IxNrdinalioapres- 
by térale,  eten  en  lait  «ei  4enx  clauses. 

L9ê  ona,  f«f ardant  comme  nnt  «enie  impoaition  des  mains  l'imfMMiikNi  mnelta  ^mt  Vé^é" 
4|ue  ét4M  fNilires  asnisianA#  IodA  d'abord,  et  celle  on  «ont  de  suite,  et  sans  4a  moindre  Inteivp 
mptiott.  Us  glandent  leurs  mains  4lroi4es  anr  les  prêtres  ordiiiands,  •pendanl  que  révoque 
nécite  oas  paroles,  ÂremiM,  frwânêê  chmrismmi^  eJe.,  ne  reconaaisseni  que  4enx  Impositions 
des  mains,  savoir  celle  qu'on  vient  de  rapporter,  et  celle  que  Tévéque  fait  après  la  eommn- 
«•n^  /funod  il  dit  i  Ac€ip€  Spiritum  #<mr4u#n. 

Les  autres,  distinguant  I  imposition  muette,  d'avec  c*  lie  qQi4asnH  «mmèdiatem^nt,  pr6^ 
aenteailroiaMBpositÀsnsdesmaiiis^rimposition  muette,o^llequise  lait  Wutde  suile,  et  celle 
^ui  se  fait  À  ia  fin  avec  ces  parokis,  Aeeipe  Spirititm  êmnetum, 

Uais  9Îi*9iSk  lit  le  pontifical  rûmain^  révé<|Uft,  après  avoir  prévenu  le  clergé  €4  le  peuple, 
al  les  a/vair  métna  interroféi  sur  la  pro«ioliondes  propres  qu'il  ^va  orlonner»  adr<«sse  le  dfs^ 
cours  à  ceux-ci.  Dès  que  ce  discours  est  achevé,  l'évéque  se  lève,  met  les  deux  mains, 
aans  rien  dira,  anr  ia  tète  aucoeasiftament  de  diaqn  '  prêtre  ordioand.  Les  prêtres  qui  sont 
làetrevAbua  au  qmmas  d'ona^élole,  font  ta  même  chose  ;  et  tout  de  suite,  sans  ancuae  in- 
jerruplion  foe  eeUe  qu'il  fa«it  pour  donner  le  temps  aux  prêtres  revêtus  'de  l'étole  de  fintr 
leur  tour  et  de  se  ranger,  Timêque  et  ees  prêtres  étendent  leurs  mains  droites  sur  les 
Bistres  OB^ands;eiali)rs  TeikêqMeeeul  prononce  oea  paroles,  Or^tm^,  fi'uins  ehorhêimi^tic, 
Larsqu\aUea  sont  finies,  l'évéq^e  se  toui^ne  du  c6lé  de  4'autel,  et  dit  Ormnus.  Les  ministres 
disent  :  JPlmkmms  igmua.  Levate,  Puis  4'é^équ6  sa  4oume  vers  les  prêtres  ordinands,  et  ré* 
aiie  î'ocaiaon  Emaudi  n%€y  quftaumms^  etc.  ici,  ce  qni  est  digne  de  'remarque ,  le  f^ntifical 
flamai4i  ne  .dit  irien  au  ^out  de  4a  sitjiation  où  doiveat  être  les  mains  de  Tévéque.  Mais  après 
ces  paroles  de  la  mime  ^pmère  tjuséem  SpérUus  jpncii  Deus,  et  avant  ceHes-ei  de  la  préface 
^ui  ta  auit,  fker  omnÎQ  smouta  tœ^êrmm,  etc.,  4e  Pontifical  enjoint  en  i^^rmes  exprès  à  f'é- 
iViéque  d*élattdre  ses  snaisia  donnai  sa  poidbriae.  Tum  escie  .m  manibuê  &nie  peciusy  4icit  :  l^er 
Bmnia  sœeulùt  et  le  reste.  Voilà  une  extension,  une  impos^ti  m  îles  mains  qui  esl  bien  for^ 
anellement  ianAonnée,  «t  néanmoins  que  ces  denx  classes  de  théologiens  omettent  de 
inappovtar. 

Gapendani  c'eaidana  oelta  imposition  des  mains ,  jointe  à  celle  préface,  que  se  trouve  la 
Mhitionida  la >dafGeolté.  Qn'on  omure  les  anciens  ppittilioawx  comafns,  on  verra  qa*iU  ne 
rfiréaeninnt  fias  paroles,  Aramuf,  fraéres  ekansHmi^  etc.,  même  celte  oraison,  Esmïkéi  nar 
if  nnnuniiiit^  etc.,  qiie  eonMne  <qjnelque  •dioa^  de  pieusement  préparaiolre  à  la  consécraiion 
qui  va  se  Caire.  On  verra  que  la  consécration  conaisie  ainiquement  dana  la  préface  Jfano- 
.fum  aualory  etc.  Pour  en  insiruire,  et  pour  ne  laisser  sur  tout  cela  aucun  doute,  les  saera-* 
ttantaires  dip  pape  (itiaaeni  de  s^iint  Grégoire,  «t  les  pontifieaux,  ceux  mênoe  qui  ont  donné 
A  ees  panolfl^,  ârsaMis,  frmàreê oftonsasmt ,  etc.,  ce iïirt.OrmtU  ad  ordinandmmpresbffttrum.^^ 
Jesaaitres4iineaqu'on arapportés; les  pontificaux,  dis-je, «tce^  saeramentaires,  après  torai- 
40n,  JJ^jMudt'Ua*,  qmnufimt^  elc.,  ont  un  30În  exact  de  meitre  ce  titre-ci,  Canaecrafta  pr€$^ 
éiriÀ  cette  pailace  Honorum  auctor^  etc.,  •ce  qui  ea4  déelsK  (1). 

U  f  adansunpon%rflaal'nncetendrolt,4<9^tlnr  è<'n(;(f>c/ta,end'a'»tres  0Ofifferal{a,danse6hii 
,dela  <>ibl*aÉhèqne  de  M.  Coibart,  pr«/a^'a,  terme  qui  signifie  4ci  consécralion,  ainsi  qu^nn 
ynit lirai. de <Gam4>rai  de <0p  ans  a  la  ponctijaililé  de  le  marquer  posvtiivement.  On  y  vJk  en 
litre  Prmfati^  presbffttri ,  puis  on  lit  :  OremuSy  dihetismmiy   ihum  Pairem  omnip&^m^ 

4em eÉe.,aumsefu«silîora^tane  a<préry«<{(Hte,^fti«oiiS6aran>ne,'M(  inpotuifienii  roinane, 

iLa  larme  de  iFondinaliou  aaceedatale  e^t  doive  la  préface  H^^nopum  imc4Qry  etc.  Ce  n'eat  point 
4'OBaiio#i}apan4i,e4c.,cen'AStpafinonplos4apinère,^ttsaa»»e/i/kaitanMma?iini«n^ 
'jréoUée  par  léivéque  après  n^oir  faii  la  cérémonie  de  donner  I'ha4>it  aacerdotal  aux  pféires 
Sfu'il^Nrdoane;  «érénaonie  qui  aucoède  à  la  préface  ffanarnm  auttûr^  ele.€etle  prière,  Ù9tàs 
nonca/Sca^'onfim,  etc.,  iiese  lUsait  paa  dansi'fiflise  dcHftese  (â)  suivant  le  sacramentaire 
•dlaaaint4}régoire,  ni  4Wias  l'Eglise  4e  Nofonauivant  un  pontifioat  d'environ  M9  ans  (8); 
^e  tt'eal  intitulée  que  de  bé^icliony  et  eeHa  eno4Mre  dans  les  pontificaux  qoi  -qualiient 
^  consécration  ia  préface  Monorum  ^motoff  «le. 

(I)  Voyet  le  sacram.  de  Gélase  parThomass.  pag.  (2)  Voyez  Ménard,  ibid,  ;  Martèoe,  eodem  loaM^ 

30;  de  saint  Grégoire  par  Ménard,  pag.  t^l  et  25^  ;  pag.  158  èi  197. 

Martène,  tom.  Il.«p»g.  iOO  d  «46;  tf^bMQN,  LiUirg.  (()  Narlèat,  JM«.  tOi,  iM.  ilS,  MO. 
fsllic,  pag.  506. 
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êanctificationum^  etc.,  mais  ces  deux  pontificauxy  comme  les  autres,  ne  la  pj^étteniBAi  à  ï^ 
¥è^ne  à  li«€  i^u'apràs  qu'il  a  revélu  de  la  cluwiiMe  oo  de  rhaWl  6a««rdaUI  les  piél«as  qn^il 
ordoane  ;  ce  qoî  pr«i ve  >qfte  ce«x*ci  mai  déjà  reçu  le  oaraclÂre  4m  «ai^ardoee  Amm  Je  leôups 
de  ceUe  prîène. 

Cependant  il  est  vrai  aoasi  que,  suivaol  deyax  «Ures  |KHiUtoaiix«  «elle  friàra  deîâ  éi»» 
recelée  avajiiia  cèréa)(Miie  de  donner  la  dbbaeublQ.  M<iis  ils  foiàrnitiaetti  «cux-JnéKieB  la  r6^ 
ponse  à  la  difûculié.  Car«  couuna  on  a  dit.  ils  qnaliôeni  la  prière  ou  MTéCaoe^  JBJSfkMrmm 
9ueiP9\  etc.y  de  coniécra4ioBy  tonsGcrëtto  ;  el  ils  donnonA  en&iiite  à  la  priâre  J)ms $fmctifka^ 
êûfmwm  omnitim  aucUr^  ele.y  simpleineol  Je  Utreda  béuédiotioa,  kenûdMin. 

Celle  bémdioiiofi  on  prièn  a  poi»r  objet  origioairenieiit  d*acbe vief  {«•  eérémaiMe»  de  Tord^ 
Dation  poYsèyierale,  en  demandMt  le»  graees  qui  aoAt  oéoeasaiitei  an  «ouv^an  pidtm 
peur  èien  renaplir  job  «lifiistère  e(  te  tHen  acqiiiUer  de  ses  devoirs,  <iMiêi  que  JeHléeiai<eat 
Biéne  des  p^aiificaux.  •ConsiiiniiiaAta  prttff^m.,.  ium  beneéietiê  mi  fi^n^umamukim  pr4^ 
byieraiui  offieium.  Aussi  dans  des  pontiiicaux  celle  prière  ne  se  lrouve-1-eUe  ian'a^aAa 
ce\ie-€i,  Bmnêékiio  fin.,.  u$  #tlM  btnniiûU..*  ^fptr4^i$  placaMm  i^stim^  etc.»  et  n^eai-elle 
gae  la  deratère  priàre  de  toute  l'urdittaiioa  saoerd^Ude.  (Y^v-  ^^  taeram.  de  Xiélaae  de  Xào^ 
inaasM  p.  U.  Misé,  frmfi*  ibid.  pu  40».  Marlèae,  p.  Ht,  133,  181.  210.  ) 

11  ^U  donc  looaetaal^  par  lea  aacÂena  po^AilâeaMStqiie  la  forme  de  oelte  ordinatioa  ne  coa- 
ftîala,  ai  dans  l'araison  ^opoitdt  *•«*  9#«MttiniA«,  etc.,  ni  daas  l'oraison  Z^au^  $fm€tiâeuU^ 
nnm  aueim-,  etc.  On  peut  eoeore  a'aa  convaiaere  par  le  pontiAeal  ro^iiain  d*ayujoi|M'fciii.  M 
ne  preacrk  rie»  io«i£faa^  la  situation  où  TévAçHie  doit  l^ir  ^ea  mains,  quand  il  proooaaa 
l'«ue  et  l'antre  de  ces  «oraisons.  Si  eU^  étaient  la  forine  de  rordiaaikoa  des  |>rétre5,  le 
pantîftcal  la«Àaerait-il  là  une  liberté  ou  un  embarras  à  Tévéqne  sur  la  siuiaUon  de  m^ 
naine  ?  Ne  marquorail-il  pas  da4ifl  ces  endroits,  exadeaient  eomme  dans  tons  les  entras  on 
eela  est  Aéotasatjw,  que  révéfno  doit  ioiiMbre  l'ÂmposiAion  on  t'e9.1ft03ion  dea  «naina  à 
la  prière  T 

D*aillenrs,  à  l'égard  de  l'oraison  Dtm  sancUficoUH^mn,  etc.,  le  ponlifieal  romain  d'aiH 
ionrd'btti  est  aussi  formel  que  les  aociena  sur  le  i^mps  où  elle  doit  dire  fur^onoéa.  il 
ordonne  positiremeai  que  œ  soii  apr/èa  que  Tévéqne  aura  re?éli|  les  prdl^ es  4e  la  cbi»sjnbl«^ 
el  ii  en}oint  à  l'évéque  de  les  en  i^evéïir  immédiateanent  après  ta  preJCnce^  jUwwrum  am^ 
tor,  etc.,  ces Uà- dire  après  la iconclnaion  Ptr  $\^md0m  D.  N.,  etc.,  Par  là  le  pontifical 
monlae  clairement  qu'il  les  cegarde  comme  prélri  s  ausbit^t  que  T^éque  a  acbA^vè  la  pré* 
lace«  ifononim  a^eior,  etc.»  otarM^i  la  cécilalion  de  la  ^ière«  Jhus  sm^UficatiQnum^  ete. 

Il  Tait  bien  voir  que  oe  aoni  deux  prièree  différentes  ;  -car  il  léa  ferpuine  loulei  les  dauK 
pnr  des  eoAclaaioos  particalières  à  cbaonne  d'^eiles,  et  no^  so^s  nne  siHiie  condo^JAm  « 
£llea  ne  font  point  une  aeule  et  même  prière  mi  préfaoe  qui  s^U  aaolem^nt  ooepée^st  An* 
•terrompne  par  la  cérémoaie  de  doni^r  les  liabiis  sar^doluip)^,  ^mme  .la  préface  po«r  lu 
consécration  des  évéques,  Uonor  omniundignUatum,  etc.,  est  entreeoopé^  par  la  cérémonie 
d£  rionotiot)  4e  Jia  téta»  «ait  reprise  f^r  ces  paroles*  Aac,  Domim^  ^tcuj  al  dont  ces  deu»  par^ 
iîea,  q/aowto'ainii  coopées,  sont  termnéee  aous  la  ipâéme  conplA>#>OA  F^r  euxndem  iiomim 
aiinn«  elc.  AiprèKaMe  préiface  Borycn-  omuium  di^mlikU/m^  etc^  qf|i  Ast  opaUfiée^  dana  d€« 
fkontificanx»  de  e^sécratian  de  révdque»  consecratto  episcopi»  et  qui  s f^fll  diia  anlre£oia 
ioni  de  suiminsqa'à  ces  paroles,  pomt  ^&$e  d^vi^ius:  per  em/ndem^  eiQ.,  ^aany  dire  inter'* 
ammpae  par  la  prière  dV^aenne  onçUoii,  ni  même  par  awmo^  onction  (1)  ;  api^s  «ette  pré^ 
-lace,  d  a-je«  immédiatemapl  suivie  ai^ourd'bai  de  1  onction  des  maios«  au  donna  à  Tévé^ 
i|oe  coosaeipé  4/eê  ornemenls  pontificaux. 

On  voit  la  même  chose  dans  l'ordinaiion  des  diacres.  La  préCaca  JEfisnarnai  datfift  el^ 
^e  d'anciens  ponlifica.ax  qualifient  aussi  de  consécriitioii  du  diacre  (2),  cwfMcrçUio^  JsXi\m 
n'est  di&e  sam»  inlerrupliou  (3)jusquà  ces  paroles  :  Potiora  meretUur;  p$r  eumdem^  elA» 
J'iéféque  la  coupe  et  l'interroa^pt  aujourd'iiui  p;ir  une  imposition  de  sa  main  droite^  .aocom^ 
^aguée  d'une  prière,  ^or  la  léle  de  chaque  diacre  ordinand.  Puis  il  reprend  ceXte  pr.c{ac4^ 
«qm  aat  ia  mé^ne*  couliuuée.patT  ces  paroles,  epHO^  in  etim^  'CVc*,  avec  l'ei^teasion  de  &a  maio 
dro  ie,  et  il  termine  ces  deniK  parties  de  cette  préface  sous  la  mémo  couciMsJon  per  «Mm?- 
<^ent,  ete.  Ce  n*oat  non  pins  qu'après  celle  prélace^  HiHiorutn  daSor,  ete*«  <enJliènameet  ^cb^* 
Kée  par  ces  paroles,, ^r  eiM/<dci»,  etc.,  qu'il  est  e^joia^  à  l'évoque  tle  revêtir  Jeu  diacres  i^ai 
fbabits  dn  dia^u'e  ;  et  4e\Aj.  panificaux  marquent  ex^resHémeni  qne  c'eai  après  que  les  diar 
j^m  auruBLéié^GA^aores,  qu*iU  seront  revétns  de  la  dalm^Uqne;  Cum  pfirx)  ao^k^tcrali lufi-r 
irini  in4uw9â^r  iialn\atita.  Quand  le  di^uu'e  reçoit  cet  babil  de  son  ordre^  jl  en  a  donc  déjll 
ie  caractèiTe.  ûa^d4  l'éjv^que.coni^^é^cco^t  lie  4a  main  de  Tivéque  ç^n&écratenr  des  prua- 
ments  ponlificaui,  «iprès  la  préface  entière ,  Honor  omnium  dignitalum,  etc.,  per  <umc(cm 
Dominum^  etc.,  l'éTéque  consacré  a  déjà  aussi  le  caractère  de  Tépiscopat;  et  de  méuie  le 
^rélre ,  quand  il  €9^mi  tlhnbit  «nceidotnl  avant  la  récitation  de  la  prière.  Ana  sonc^on^'o- 

i(4)  iàm  itanaein  èk  4>ieQHS  de  liotn  ee  qui  en  dit  swne,  îM.  iMig.  iOâ.  Saoram.  &.  fir^sor^  apad  Me- 

ki  dans  le  Sacraiii.  de  Gelase  chez  Thomass.  pag.  luard.  pag.  )2dG.  Marlèae,  eod.  tmn.  M,  pag«  130,  i^. 

tti,  if  tst.  #*raaf .  ibià.  «pag.  i40ë.  Sacratu.  S.  Greg.  Ud,  I JU. 

diMnafd,  pag-kOM.  Manône,  k1^  Japra,  pag.  i^,  (5)  Sacr^oi.  Gelas.,  pag.  S^2*  KiM.  rr^uic  m4' 

4é$,  agi.  eie.  ipat;.  401 .  HMcraw.  ^  fimg*  <pag.  SOè^  Mariène,  pag* 

(i)  Sacrameat.  (Falasu»  4ki4^  »psg.  5S.  Jfîia^.  <à^  Éé^  i^é&kc. 


tm 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DÉ  CONSaCNGE. 


num^  etc.,  a  déjà  le  caractère  du  sacerdoce.  Cette  prière  n'est  donc  pas  la  forme  de  l'ordina- 
lion  sacerdotale. 

£t  à  l'égard  de  la  prière  Exaudi  no$^  quœêumu$^  etc.,  le  ponliOcal  romain  d'anjoard'hof 
suppose  manifestement  que,  pendant  la  récitation  de  cette  prière,  ré?éqae  n'a  pas  les 
mains  levées  oo  étendues  ;  car  c'est  à  la  Gn  de  cette  prière,  après  ces^mots,  Spirituê  sancti 
De(i5,qo'il  ordonnée  Tévéqued^étendre ses  mains  devant  sa  poitrine  :  Tum  extenris  manibus 
ante  pectuê  dieit  :  Per  omnia  sœcula.  etc.,  et  la  préface.  L'évéque  est  donc  supposé  n'avoir 
pas  eu  les  mains  étendues  pendant  l'oraison  Exaudi  nos^  guœêumuiy  etc. 

Or,  cette  injonction  que  le  pontiGcal  d*aujoord'hoi  fait  à  l'éféque  de  jçindre  l'imposition 
ou  l'extension  des  mains  à  la  préface  Honomm  auctor^  etc.,  l'attention  expresse  qu'ont 
eue  les  anciens  pontificaux  d'intituler  ainsi  celte  préface  Consécration  des  prêtres^  ce  qui 
est  dans  )a  vérité  déclarer  que  ce  sont  là  les  paroles  de  cette  consécration  :  tout  cela  réuni 
prouve  que  cette  préface  ou  prière,  Honorum  auetor^  etc.,  est  la  forme  de  Tordination  près- 
bytérale,  et  que  le  pontifical  romain  d'aujourd'hui,  comme  les  anciens,  la  regarde  en  effet 
comme  telle. 

Il  faut  présentement  prendre  garde  que  le  Mémoire  ne  dit  rien  de  Tévéqae  toocliant  la 
préface  honorum  auc^or,  etc.,  ni  touchant  l'extension  des  mains  qui  doit  l'accompagner, 
ce  qui  fait  juger  qu'on  n'y  a  rien  trouvé  à  redire.  Ainsi  il  faut  regarder  comme  cooâtant 
que  l'évéque  a  prononcé  celto  préface  conformément  à  l'ordre  do  pontifical,  c'est-à-dire 
élendant  les  mains  devant  la  poitrine,  exlensis  manibus  aniepectus.  II  est  même  si  natureU 
et  l'habitude  e^i  si  grande,  d'élever  ou  d'étendre  ses  mains  devant  la  poitrine  quand  on  dit 
nne  préface,  qu'alors  les  mains  prennent,  pour  ainsi  dire,  d'elles-mêmes  cette  position. 
Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  pendant  celle  préface,  l'évéque  n'ait  eu  les  mains  étendues 
antepectus;  or,  on  voit  par  le  pontifical  romain  (ie  M.  Colbert  ce  qu'on  doit  penser  de  cette 
extension-ci.  Ce  pontifical,  comme  on  la  remarqué,  prescrit  à  l'évéque,  lorsqu'il  récite 
successivement  OremuSf  dileciissimi,  Deum  Patrem  omnipoientem^  etc.,  Exaudi  nos^  quœsu^ 
mti^,  etc.,  Honorum^  etc.,  d'avoir  les  mains  élevées  comme  quand  on  dit  les  oraisons  à  la 
messe,  et  ille  dicit  sine  mitra  orationem  super  eos^  tenens  manus  elevatas^  sicut  quando  dt- 
euntur  orationes  in  missa.  Ce  qui  démontre,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  que  l'extension  des 
mains  ou  l'élévation  des  mains  (ce  qui  est  la  même  chose)  est  une  véritable  imposition  des 
maius.  Autrement,  puisqu'il  est  incontestable  que  la  forme  de  Tordination  consiste  dans 
une  de  ces  trois  formules,  et  que,  pendant  la  récitation  de  toutes  les  trois,  il  faut,  suivant 
ce  pontifical,  que  les  mains  de  l'évéque  soient  élevées  de  la  même  manière  qu'à  la  récita- 
tion des  oraisons  de  la  messe  ;  si  celte  élévation  des  mains  n'en  était  pas  une  vraie  imposi* 
tien ,  jamais,  suivant  le  même  Pontifical,  la  matière  ne  se  trouverail  joinie  à  la  forme  dans 
l'ordination  sacerdotale.  11  faut  donc  reconnaître  que  d'y  réciter  la  préface  Honorum  au^ 
etor^  etc.,  les  mains  étendues  devant  la  poitrine,  c'est  appliquer  la  forme  à  la  matière,  c| 
que  révêque  l'ayant  fait  dans  l'ordination  dont  il  s'agit,  il  y  a  réellement  consacré  les  prê- 
tres qu'il  y  a  ordonnés(l). 

On  a  appris  que  l'évéque  qui  a  fait  cette  ordination,  consulté  sur  ces  doutes,  les  a  dés- 
approuvés, et  qu'il  est  vertueux  et  éclairé.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  donne  en  effet  une 
opmion  avanlageuse  de  la  vertu  et  des  lumières  de  cet  évêque,  qu'on  ne  connaît  pas  d'ail- 
leurs. On  estime  que,  par  des  principes  de  religion,  se  mettant  an-dessus  d'une  mauvaise 
honte,  et  sans  égard  à  l'idée  humiliante  qu'il  pouvait  donner,  il  a  pris  le  parti,  dès  qu'il 
s'est  aperçu  de  riimlssion,  de  suppléer  exactement  tout  ce  qui  avait  été  omis.  On  estime 
encore  qu'ayant  ces  diverses  connaissances  qu'on  vient  de  recueillir,  soit  du  cbap.  Pre$^ 
byt.  de  Grégoire  IX,  extra  de  Sacramentis  non  ilerandis^  soii  des  anciens  ordres  romains, 
soit  du  pontifical  romr«fn  d'aujourd'hui,  ce  prélat  s'est  borné  à  faire  l'imposition  muette  et 
l'extension  des  mains  avec  les  prêtres,  et  à  prononcer  dans  le  temps  de  cette  extension 
ces  paroles  :  Oremus^  fralres  charissimi,  elc,  il  s'en  est  tenu  là  sans  aller  plus  avani.  Il  n'a 
point  recommencé  l'oraison  Exaudi  nos,  quœsumus,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  dite,  et  peut- 
être  avec  les  mains  étendues  ou  élevées  ;  et  que,  quand  il  ne  les  aurait  pas  tenues  alors 
dans  celte  situation,  il  n'aurait  rien  fait  contre  l'ordre  du  pontifical  qui  ne  marque  rien,  qui 
ne  dit  rien  du  tout  sur  ce  sujet.  Dbi  enim  non  est  lex,  née  prœvaricatio.  Il  n'a  point  recom- 
mencé la  préface  jffonorum  auc^or,  etc.,  parce  qu'il  l'avait  dite  aussi,  gardant  sans  doute 
l'ordre  qu<'  le  même  pontifical  prescrit,  d'avoir  alors  les  mains  étendues  devant  la  poitrine, 
et  qu'ayant  dit  de  la  sorte  cette  préface,  il  avait  joint  la  forme  à  la  matière  de  l'ortlinaiion 
presbytérale.  Motif  qui  l'a  obligé  à  se  bien  donner  de  garde  de  recommencer  ce  rit  partica- 
Her,  pour  ne  pas  réitérer  un  sacrement  qui  imprime  caractère.  11  y  a  des  grâces  a*étai,  et 
les  soins  de  la  Providence  sont  singulièrement  admirables  dans  les  occasions  impor- 
tantes (2). 


(1)  On  aura  toujours  peine  à  concevoir  comment 
révêque  impose  les    mains  sur  des  gens  à  qui  il 
tourne  le  dos.  JusquVi  on  n'a  point  cru  4\ut  les  prê- 
tres, en  disant  la  Préface,  imposassent  les  mains  sur 
lie  peuple.  On  dirait,  avec  beaucoup  plus  de  raison, 

Su*ils  les  imposent  ajors  sur  i'auiel.   Kn  supposant 
OQC  que  ces  mots,  Honorum  auclor^  sont  la  forme 
lie  la  consécration  sacerdotale,   il  sera   peut-être 


mieux  de  dire  qne  Firopositlon  des  mains  qui  a 
précédé,  s*y  trouve  jointe  moralement,  ce  qui  suf- 
fit dans  un  tout  moral  de  la  nature  de  celui  de  Tor- 
dtnation. 

(2)  Malgré  toutes  ces  grâces  d'ëut,  je  crois,  disait 
un  habile  homme,  quil  n'y  a  point  d*eccléstastiqiio 
qui  ne  fût  trés-lâebé  d*avoir  été  ordonné  d^uoe 
ntére  si  décousue  et  si  peu  complète. 
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Avant  qae  de  flnir  y  on  insiste  sur  celle  réflexion  que  ce  sont  les  pontificaux  romains^ 
les  ordrrfL  de  ITglise  de  Rome,  les  anciens  sacramenCaire^de  cet(e  Eglise,  qni  déclarent  (1) 
que  l'ordination  des  prêtres  consiste  dans  le3  paroles  de  culte  prière  ou  préface  ,  Uonorum 
muctor  et  diêtributor  umnium  dignitatum^  etc.  Cette  doctrine  enseignée  dans  ces  sacramen* 
laireSy  dans  ces  ordres  ,  dans  ces  pontificaux  ,  en  matière  si  importante,  ne  saurait  être  que 
la  doctrine  de  l'Eglise  de  Rome  (2).  Ce  qui  tranche  absolument  la  difficulté,  à  cause  de  Tau* 


Eglises  (6),  et  dont  saint  Irénée  dit  (7)  que 
trop  long  défaire  Ténumération  de  toutes  les  Eglises,  quand  nous  exposons  la  tradition  et 
la  foi  de  celte  Eglise  fondée  par  les  glorieux  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul,  nous  con- 
fondons tous  ceux  qui  s'égarent  de  quelaue  manière  que  ce  soit ,  parce  que  c'est  avec  cette 
Eglise  que  toutes  les  Eglises  et  tous  les  fidèles  qui  sont  par  toute  la  terre ,  doivent  s'accor- 
der à  cause  de  sa  principale  et  excellente  principauté,  et  que  c'est  en  elle  que  ces  mêmes 
fidèles,  répandus  par  toute  la  terre,  ont  conservé  la  tradition  qui  vient  des  apôtres.  Eglise 
enfin  au  sujel  de  laquelle  les  évoques  de  France,  s'expliquant  dans  un  concile  de  Limo- 

Ses  (8)  en  1031 ,  ajoutèrent  comme  un  fondement  incontestable,  dit  M.  Bossuet ,  p.  66  du 
ermon,  1682.  p.  39,  édil.  in-4<',  dont  nous  avons  tiré  la  traduction  du  passage  de  sdini  Iré- 
née ,  que  le  jugement  de  toule  rKglise  parait  principalement  dans  le  siège  apostolique  de 
Rome.  Judicium  enim  totius  Eceîesiœ  maxime  in  apoêiotiea  Romana  $ede  comtaL  Ainsi 
quand  on  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  de  Rome,  un  sait  quelle  est  la  foi  de  l'Eglise  ca- 
iholiquef  parce  que  (comme  dit  encore  M.  Bossuet,  Ser.,  1682,  p.  18),  la  foi  romaine  e$i  tou* 
jour$  la  foi  de  l  Eglise^  et  la  foi  catholique  ne  eer a  jusqu'à  la  fin  des  siècleê  que  la  foi 


romaine  (9). 


ORFÈVRE  ET  JOAILLIER 


L'orfèvre  qui  trompe  l'acheteur  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent  pèche  contre  la 
jastice,  et  il  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
oO  fr.  au  moins,  et  au  plus  du  quart  des  restitutions  et  dommages  intérêts. 

îons  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  sont  assujettis,  par  la  loi  du  19  brumaire  an  vi,  à  des 
titres  fixés  et  soumis  à  un  droit  de  garantie  perçu  par  Tadministration  des  contribniions 
indirectes. 

La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est  de  trois  millièmes  ;  celle  des  titres  pour  l'argent  est  de 
cinq  millièmes. 


Cas  I.  Eloif  orfèvre,  met  dans  set  ouvra- 
ges d'or  ou  d'argent  une  si  grande  quantité 
d'alliage,  qu'ils  ne  sont  plus  au  titre  légal  ; 
quelquefois  même  il  met  du  plomb  dans  les 
▼ides  ,  pour  donner  plus  de  poids  à  ses  ou- 
vrages. 

R.  Il  est  dans  l'un  et  l'autre  cas  [évidem- 
ment coupable  ,  il  pèche  mortellement  si  la 
matière  est  grave,  et  véniellement  si  la  ma- 
tière est  légère  ;  c'est  yendjre  du  plomb  ou 
d*aulre  matière  pour  de  l'or  et  de  l'argent. 
Il  est  tenu  à  restituer  tous  les  dommages 
qu'il  a  causés. 

Cas  11.  Polybe,  orfèvre,  pour  ne  pas  payer 

(I)  Msrtène,  ibid.  pag.  93,  100,  10S,  110,  iiS. 
491,  125,  it7, 131. 138, 143, 191,206,  209.  Sacr. 
GeUft.  tep.  Sscr.  Greg.  sup. 

(i)  Solvant  le  chap.  ^itts  neseûif,  disp.  11,  el  le 
cliap.  ûd  abolendmÊ(êxira  de  ib«felid«),s*appuyânt  sur 
ce  liernier  cbap.  la  glose  in  cap.  $uper  eo  exira  de 
€egmat,$pirit,  rerbo metropolUana,  faisant  inenllon  de 
forme  Saeramentorum,  dit«  quam  quUibet  tenelur  ter- 
wore  et  credere^  pront  tenet  Homana  Eecletia^  et  cela 
Me  peut  èire  révoqué  en  doute. 

(5)  Si  quis  dix' ril  in  Ecclesia  Romana,  quae  om- 
nhtm  Eeelesianini  mater  est  et  magistra,  etc.  Concil. 
Trid.  ditaer.  7  de  Bap.  caii.  3. 

(4)  Omnes  et  siiiguli,  tum  cWrici,  turo  laid  am* 
^leclantiir,  et  aperia  professione  eam  fldeui  pronun- 
lieat,  qaam  sancu  Romana  Ecclesia  magistra,  co- 
lamris  et  firmamentom  veriiaiis  pr  >fiteiur  et  colii. 
Ad  banc  enim  ....  necessum  est  oroneni  convenire 
Ecdesiam.  Contentui  Melodunen.^Cler,  Gall.  1579, 
éëFtdm  CMtkolicœ  profei,^  p,  87.,  coL  1. 

(5)  Romana  Ecclesia  universalem  Eeelesiam  re- 
prmeeut,  qoud  nulli  alteri  Ecclesia  particulari. 


TimpAt,  s'abstient  de  mettre  le  poinçon  ou 
la  marque  publique  du  gouvernement  sur 
plusieurs  de  ses  ouvrases  ;  pèche-t-il? 

R.  Assurément.  Il  pèche  d'abord  contre  la 
loi  qui  prescrit  de  payer  les -impôts,  et  eo« 
suite  contre  celle  qui  défend  aux  orfèvres 
d'exposer  en  vente  aucun  ouvrage  d'or  ou 
d*argeut  qui  ne  soit  revêtu  de  leur  uoiucon 
distinctif. 

Cas  III.  Alix  y  joaillier,  a  vendu  des  dia- 
mants composés  pour  des  diamants  natu- 
rels ;  il  a  donné  à  des  diamants  naturels  uue 
couleur  qui  les  a  fait  paraître  plus  beaux. 
Quid  jurii  ? 

nisi  universali  coneiiio  competit.  Petrut  de  AUiaco 
ciiatui  ab  Alex.  Hist.  Eccles.  fol.  7,  pat.  455,  col. 
1.  A. 

(6)  Romana  Ecclesia  quasi  totow  est  .omnium, 
CJBierae  Eeclesi^B  quasi  ejus  partes  .  • .  qnodaiii  res- 
pecta sedes  Romana  est  genus  et  toiiim  omnium  Ee- 
clesiarum.  Lanfrancus  apudAlex.  ibid.^  t.  6,  p.  811, 
col.  i.  A.  B. 

7)  Quoniam  valde  longom  est . . .  omnium  Eccle- 
siarnm  enumerare  suceesbiones. . .  confuudimus  eos 
qui  quoquomodo . . .  prcterquam  quod  oportei  colli* 
gunt,  etc.  Iretê,  /.  ui.  cëp.  4. 

(8)  Toni  IX  Coiicil.  pag.  209.  Alex.,lfrti.,  toni. 
VI,  col.  2,  p.  408. ,  A. 

(9)  Intérim  quae  sedis  apostoHc»  mi^esiaiem 
decerent,  et  certa  traditione  constarent,  asserui  ela- 
riu<(  quam  ut  in  dubium  revocari  possiiit,  nempe  in 
seiie  apôsiolica  semper  vivere  ac  victurum  Petrum 
fidei;  principem,  neaue  succetsionem  eJus  a  flde 
abrompendam,  el  eamolieam  fidem  ëd  finem  mque  mt- 
enli  non  aliam  quam  Romanam  futuram.  Diss.  Cler* 
Gall.  p.  405  et  4V0. 
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R.  Dans  le  premier  cas  il  a  péché  contre  pierre  fausse  vendue  pour  fine,  sera  puni  de 

la- justice,  et  lo  contrat  est  nul.  Dans  le  se^  l'emprisonnement   pendant  trois  mois   aii 

coud  cas,  s'il  tend  le  diamant  beaucoup  au*  moins  et  on  an  au  plus,  et  d'une  ameud'é 

des«m  do  ptîx  ((u'én  aurait  donné  l'aclie*  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restita-*' 

teâr  MtlS  cette  fraude ,  il  pèche  aussi  contre  ttons  ,  ni  dommages-tntéréts ,   ni  être  aOM 

\^  jusliee,  à  profK>rtiOQ  4a  Teicédant  du  dessous  de  50 fr.  Les  objets  do  délft,  s'ils  ajK 

ju«f6  prit.  parliennent  etfcore  att  vendeur,  aeronl  cM«« 

Quiconque  ûwa  fr6iiipé  ràdbeteut  siti"  le  flsqués 
lilre  d'or  ùû  d'àf  gWf  »  sût  la  qualité  r  une 

ORGUKIL. 


ue  tous  les  rlces  lé  plus  à  craindre,  parce  qu'il  est,  selon  la  paroie  du  Sage,  Forigine  de 
Yôus  lei^  pécfiés.  C'est  Ko^dell  qui  a  perdu  le  démon,  le  premier  homme,  et  qui  a  séduit 
féi^  plus  grattds  perscmnages  ;  e'est  uéanttioins  le  fiée  qu'on  se  pardonne  le  plus  aisé- 

ttièdt 
Saint  Thomas  fait  cotiâàftre  doute  défoots  dont  lès  nus  sont  des  actes  d'orgueil ,  lef  aii<- 

ffes  M  sont  des  effets  : 

t*  La  cirriôêité.  Le  déslf  de  s'hi^tmlre  est  une  cdriosiCé  louable  et  tton  uU  acfe  d*orgueil. 
Mais  atez-vons  cherché  à  contenter  votre  amour-proprè  ,  à  satisfaire  vos  sens?  C'est  on 
irete  d'orgoeîl  et  tine  corix>sité  blftmaMe  ;  ce  n'est  cependant  qu'une  faute  vénielle,  si  c'est 
ett  matiète  lé«;ère. 

Avez-yoos  laissé  égarer  vos  yeux,  avez-vous  été  d'un  extérieur  peu  réglé,  d'une  dissipa- 
tion continuelle  au  dehors?  Effet  de  la  coriosilé.  Avei-TQQs  voulu  tout  voir,  tout  lire,  tout 
entendre,  savoir  tous  les  secrets  d'autrui?  Autre  effet  de  la  curiosité.  Avez-vous  aimé  le 
luxe ,  souhaité  de  paraître  avec  Uit  extériettr  brillant,  d'èifé  admiré  pnr  la  parure ,  par  la 
bealité,  par  voti'e  train,  ^Skt  des  ameublements  rares  et  piréciét]x,paih(fe8  repas  somptueult 
Le  luxe  est  aui(^iird*hui  poussé  5i  loin,  il  est  Si  g[énéralement  i^épan du,  qu'on  a  peine  à  eon- 
hattre  I  à  ta  misé,  les  d.fférents  rangs  dé  la  société;  la  servante  Vent  briller  comme  Sd  mat- 
tresse  i  la  boot*géoise  comme  1^  femme  dé  condition;  l'ouvrier,  le  joui^oalier,  le  dOmesti^ 
que  emploie  à  sa  parure  tout  le  produit  de  ton  travail ,  de  ses  journées,  de  ses  gages.  Ave:^- 
Joû^  ^(méâ  Vôdd  produire  daûs  left  grandes  assemblées, dans  leàcbtnpagfiies  distinguées? 
Troisième  effet  de  la  curiosité.  Si  cette  curiosité  n'a  pas  pour  objet  des  choses  gfateiAeût 

IRiéftM ,  eé  «t'est  qtie  p^ché  vénteli 

i*  LûHgitHié  d'èeprii.  Avet^voutf  ^  arvec  beaucMp  de  défait» ,  ftiMVré  tme  bonne  opfnfM 
de  voûà-^niême,  tandis  qUti  vous  n'a ve2  bonne  ^p^nion  de  persMne.  Avet-Vdus  cn^Aieile^ 
ment  et  ave>e  eomnfalsaiite  tom  le  mal  que  vo«s  avet  eii4endu?  Ave«-voua  pris  des  srtni  d« 
petiH^Biflltres  ?  N^ies-votfs  point  de  ces  génies  si^tUsants,  de  ee^^ineui^  haMtHels  qttf 
leatliettt  iatti  en  fldieule?  Si  voua  avet  causé  beaucoup  de  peine  aux  autres  ,  outre  l'of*** 
^eil,  Wfû  péefoé  mortel  contre  la  charité.  Si  ces  ruHlerles  sont  en  matière  de  religlou , 
é'étft  impiéfré,  et  tllt  ëeàAdede  énorme.  N'éte»-vons  point  de  ces  grands  parleurs  q«f,  p<HJr  M 
faire  valoir,  raisonnent  et  décident  de  tout ,  qui  oeniufent  ioM  «  qat  Vétillf nt  et  chtcaneitt 
tw  tetftrCës  esprits  lég«rrs  et  vétiReurs  sont  iippelés  paf  satpt  Paul ,  espi'Ms  irupèfb^i  et 
tgtiotants.  Si  te  n*est  qu'en  matière  de  peu  d'importance  ,  péché  véniel. 

Fe«  attentif  sur  vos  dèfants,  vous  ét«s«>vous  hnaginé  qu«  personne  n'y  preftaft  gàrdo? 
Ij^nforant  et  petit  génie,  ave2-vous  voulu  passer  pour  habile  et  pour  savant?  Mauvais  ou-^ 
vrier  et  apprenti ,  avez-vous  prétendki  en  savoir  autant  que  vos  maîtres;  rougissant  de  votre 
âge  et  voulant  paraître  jeune  ,  avez-vous  relevé  votre  prétendue  beauté  par  le  fard  et  la 
parure  ;  homme  de  basse  condition  et  de  petite  fortune ,  avez  -vous  voulu  passer  pour  noble 
et  pour  rîehe  ?  Léfgèr«tè  d^osprit  f  péehé  véniel  ordinairemeiit.  Mats  ce  qui  seraK  indigne  et 
contraire  au  quatrième  commandement ,  ce  serait  de  mépriser  ses  pareils,  parce  q«'îU 
•vnt  pflu^re»  et  roturier»^ 

8*  Lnfox9totit.  Voiis  élesHvvas  livré  comme  ees  eanrits  bMffons  qui  veulent  Se  distlift- 
fUétpardëS  badlnèrges  ridicules  et  puèrtis,  qiii  se  font  une  habitude,  un  mérite  et  une 
gloire  de  divertir  les  autres  pat*  de  fades  plaisanteries ,  par  des  éclats  de  rire  indiscrets  et 
sans  rçtenue  ,  par  des  contenances  et  des  gestes  dissolus  ?  Péché  véniel.  L'insensé  ,  dit  la 
âaint-Esprit ,  fait  éclater  sa  voix  par  des  rires  excessifs  ;  mais  l'homme  sage  i  peiue  l'ea-*^ 
tenil-^A  rire? 

4>*  La  jactance.  Vous  y  étes-vous  vanté  d'avoir  des  biens  y  des  «vaatagesque  vous  n'avîei 
pas?  Pécbé  Yéniél^  h\  «'est  en  maiière  légère  ;  si  c'est  en  matière  grave  et  avdc  un  désoMrè 
notable,  péché  mortel.  Voyez  JACTARGn. 

»•  lA  iin^iMifé,  Vous  étes-vous  fisit  un  sujet  de  mérîie  de  Vôui  conduire  autrement  non 
les  autres,  de  n'dlre  presque  jamais  du  sentiment  d'auirUi?  Péché  véniel,  si  cetie  singula- 
rité n'est  pas  accompagnée  de  désordre  extraordinaire  :  par  exemple,  si  vous  aviez  cru 
descendre  de  votre  rang  en  vous  trouvant  avec  le  commua  des  ûdeles  dans  les  exercices 

Kubtics  de  la  religion,  si  vous  aviei  prétendu  vous  distinguer  en  alKeclaut  du  mépri»  pour 
is  lois  de  rEi^aet 


ORG  ORG  tH 

AreK-vons  préféré  une  fé(e  de  dévotion  â  une  fé(e  de  commandement?  Arez-TODs 
{âissé  les  pratiques  ordinaires  de  piété  pour  fofis  Caire  un  plan  da  Ht  tfeloA  roire 
esprit  particulier?  Péché  yéniei,  si  cela  n*attaque  pas  \e»  cbosea  essKmtietles^  «Jkr  la 
reTîgîon. 

6*  VafTogaaee.  Votrs  é(es«^VoWi  arrogé  des  droite^  ées  présésnee»,  des  hMnaeiifs  fOi  n« 
TOUS  étaient  pas  dus  ?  Vous  étes-yous  arrogé  le  droit  de  juger  et  do  mépriser  lies  décieioilfl 
des  premiers  pasteurs,  préférant  ?os  8e»tîiuent«  a»x  sentiaients  de  l'Eglise  ?  Péché  mortel, 
•i  la  légèreté  de  matière  n'excuse. 

l""  La  présomption,  Avez-vottB  entrepris  &ei  œtitres  aa^deS^fiS  def  tbi  Meeif  m  dé  t<M 
talents?  Péché  véniel^  â  moins  qu'il  n'en  résulte  un  maf  considértfferlë  (Myut  Vous  où  pM^ 
les  autres.  Avei-voud  cru  que  fous  aviez  asseï  d^  fbree  pour  né  pti  Mccombei^  dtfÈs  le» 
occasions  périlleuses  auxquelles  TOUS  vous  etposîéz  téméraireUeAf?  Aveivtout  chl  que 
sans  la  prière  Vous  anrfef  tous  les  secoum  dii  ciel  ddnt  fouà  arvef  beêotn  )nnir 
remplir  vos  devoirs?  Orgueilleuse  présomption ,  que  tu  as  fait  d'apostal^  et  ^erfta 
dTâtnes  T 

^  L'excufê  €h  8êê  péehéi.  A vet^-Tow  refusé  nhe  réparaliou  léuitént  èUn  innocMièqÉv 
tôxn  atez  maltraité,  drsant  que  vous  ite  lui  aviez  poiiU  fait  en  unn  et  qu'il  a  inériîé  o«i 
itiauvals  traitements?  Avez-'Vous,  pour  vous diseulpei^) accusé nralfâeaiMm'nt  uaa  personne 
innocente  d  une  faute  qM  vous  aviez  vous-^m^oM  eaunnise?  Orgueil^ mëttscaf  ev ravpudeaee 
et  injustice. 

Avez-vous  défenda  vos  erreurs ,  ou  soutenu  da»  sentiments  condamnés  pa#  f EgKa«?  Qui 
vous  a  donné  le  droit  de  réclamer  conire  aoe  autorité  sowreraine  qui  éécide^Avez^voae  lé 
droit  de  condamner  TEgliso  qui  vons  joge^  et  do  juger  l'EgliSe  qvi  vo«s  oonéamare?  Voua 
étes-vous  obstiné  dans  un  mauvais  parti,  sans  tanloir  rt'confiaitre  que  vous  êtes  préveau 
on  que  vous  tous  abusez,  et  malgré  les  refaontrancès  des  personnes  jcNKéteoses  ?  Avez-'Towa 
persisté  dans  vos  idées ,  vous  persuadant  qae  les  autres  se  trompent  ad  qu'ils  9ant  préve*^ 
an^  ?'Ce  péché  est  trcs-commun.  Qn  ne  Voit  que  trop  de  geiis  entétéa^  qui  ayatit  pria  un 
aènthneuC  dangereux  ou  mauvais  n'en  reviennent  jamais. 

Pfres  et  mères ,  chefs  tfe  f  imillè,  nr'avez-vuus  poHorl  mépriié  lés  avis  fuVm  voua  danna 
àtL  ènjet  des  seandAles  qui  sont  dons  votre  maison  ;  et  mal|fré  les  avartiasements  da»  pa»^ 
fert!vrs  et  dés  pet^otfnes  sensées,  avez-M^ou»  soatena  les  ééréglemeat» de  votre  toairilley  aa 
dfsanf  ((u'dti  ti'y  fait  point  â^  mal  ?  Plus  vous  éfas  élevés  t  ptus  vaas  davaa  wât^éte  é'aiil»- 
tï%et  le  désonfre  par  votre  siïence  et  par  vos  exempte»* 

four  }ustifi€¥  vo^  éésortfres  ,  n'avez^votfa  point  aeauté  ie§  Mtres  d'an  faira  autant?  Tel 
fttt  Lothei^.  TcM  sont  ces  voluptueux  efréaPès  fB4 ,  paar  s'autoriser  laa  aas  la»  aalre^at 
SéÂnffe  les  personnes  du  sexe,  disent  avet  effronterie  qu'il  n'y  a  point  da  émiI  at  q«a  tout  la 
ftroiide  en  féft  autant.  Péché  grave. 

9*  L'areu  de  ses  fautes  aveu  éiê9imuht4<m.  Ne  Vtfo»  étes-voui  poifrt  almisaé  aûu  A'étaa 
életé,  (yarlant  de  vous  avec  mépris ,  avouant  votre  tgnorat»ea  i  votre  BÉépris<?y  potnr  daitamr 
h  chaoge  et  recevoir  des  louanges  ?  Dn  solitaire  qui  faisait  paraîtra  at*a  profénda  humiiété 
vint  un  jour  efiez  l'abbé  Sérapion  ;  ce  bon  vieillard  Tinvita ,  selon  sa  coatane^à  affrir  avec 
(tti  sa  prière  â  Dieu.  Mais  le  solltairo  répondit  qu'il  avait  commis  tant  de  péahé4  q4i'H  s'e»H« 
ftoait  tirdigoe  ée  cet  bottheur  et  ménAo  de  re^^pnrer  l'air  commoa  é  lan»  las  bavmnas.  il  ne 
Tdû\ui  aussi  rasseilif  qu*à  retre  et  non  sur  le  mémo  siége^  Il  flt  encore  plu»  da  réaistanee 
lorsqu'on  voulut  lui  laver  les  pieds.  Eitflif  lorsqu'ils  furent  sorti»  de  lâMa,  Sérapiavi  tut 
â^âdl  dônaé quelques  at is  ,  avec  toute  ia  douceur  pos^lbia,  s'ape#çat  du  mao^ai»  tMet  éê 
àtt  reiaudfrance.  4  Eh  qnoi,  kne*  Gl»  ,  lui  dit  alors  le  bon  vi<eitlarrd|  vous  disiet,  il  n'y  a  ^^«n 
ftiomeot,  que  vous  èrviez  ffni  tous  las  trrmes  imaginaWes  ,  d'où  vient  déifa  qu'an  siavptas 
Utertissefii^nt  qUe  Je  vous  ddune,  qi»!  n*a  rien  d'offensant  et  que  vous  davriez  métae  reoa-^ 
voir  com^e  un  gage  de  Ml  tendre  affeceion,  vous  eontri^fte  si  fort ,  qua  Jo  ^is  édater  sur 
f otre  vis^gté  la  ehagriu ,  le  dépit  et  l'i^ignotion  fa  plus  étonnâale  ?  Avoa«z-le  ,  «lan  Mra  f 
tetrs  attendiez  l'éiOgo  dér  faite  humitrté  ap|)arente  i  vous  auriez  été  fart  content  a«e  je  voui 
dusse  répondu  pttt  eeS  paroles  do  livre  des  Proverbes  :  Le  jo»te  commeaca  son  éneour»  paf 
l'accuse^  ftll-ttlémë.  ta  traie  htraittité  ne  consisfe  pa9  à  s'imputer  de  grands  eriaieB  que 
pérsotirt e  ttfs  erulrâ ,  mai#  à  Souffrir  en  ptfifr  et  à  savoir  eatlsaer  ^  ittjafe»  qu'an  nous  fait^ 
ûàme  sans  acfMU  foUdément  î  » 

Mais  le  pfus  ^rénd  cridié  eu  ce  genre  c'est  quand  ou  accuse  aes  faute»  avae  ëlssinfmiaUoa 
dans  \é  tribunal  de  lit  pênltenee.  O  hommo  aveugh*  1  En  déguisant  to»  fautes  à  un  «OnfbsM 
letir ,  le»  cacbetêt-v^us  à  D^u  qui  doit  vous  ju^er? 

10^  làdésobéiêsM^c.  Ates^-»vous  résisté  à  l'aUtdrité  légilinfo  qui  ton»  aonimaaria?  Avav* 
f  oas  désapprouvé  les  ordres  de  vos  supérieurs ,  a\ez- vous  mal  interprété  leur»  intention»  ? 
Qaelle  impudence,  ditisaint  Bernard,  que  rhonnttf,  un  petit  ver  de  lerro,  osa  refuser  de  sa 
sonniettré,  taudis  que  Jésus-Christ  s*est  smimi»  à  a«  pauvre  artisan  I 

11*  La  liberté.  Etes-vous  de  ces  orgueilleux  qui  ne  peuvent  pas  souffrir  qu'on  le»  repreana^ 
encore  moins  qu'on  les  corrige,  qui  ne  veulent  ni  dépendance,  ni  subordination  ,  ai  supé« 
rieur,  ni  égal?  Eiuporlé  par  esprit  haotain  et  dominant,  n'avez-vous  point  voulu  étra 
iuattre  avec  vos  égaux,  parier  et  â[?if  toujours  eh  maître? 

12*  V habitude  dépêcher.  L'hommi^  qui  pèche  mortellemeUt  par  coutume  porte  l'orgneil 
coatre  Dieu,  jusqu'à  dire  par  sa  conduite  qu'il  se  uioquede  Meu,  qu'il  se  saaofe  peu  dA 
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jriaireâDiett  elde  retourner  à  lui,  pourvu  qu'il  se  contente.  L'habitude  ne  pécner,dit8aiot 
Tbomat,  renferuie  un  mépris  de  Dieu. 

Ce  qui  dans  cette  matière  serait  un  péché  morlel,  s'il  y  avait  pleine  advertance  ,  ce  serait 
de  vous  attribuer  à  vous-même  vos  vertus  ^  vos  bonnes  qualités  et  tout  ce  que  vous  avei 
reçu  de  Dieu. 

ORNEMENTS  D'EGLISE. 

On  entend  ici  par  ornements,  les  habits  sacerdotaux ,  le  corporal,  les  nappes  d'autel» etc. 
Plusieurs  de  ces  ornements  doivent  être  bénits  par  l'évéqoe,  tels  que  sont  I  amict,  I'<inbe  » 
la  ceinture,  la  chasuble,  l'étolo,  le  manipule,  les  nappes  et  le  corporal  ;  nul  ne 
pouvant  les  bénir  sans  sa  permission ,  s*il  n'a  un  privilège ,  tel  qu'ont  les  supé- 
rieurs de  plusieurs  ordres  religieux  pour  leur  usage ,  ou  en  vertu  d'une  coutume  légitime- 
ment prescrite. 


Cas  1.  Paul  ayant  voulu  célébrer,  on  lui  a 
présenté  une  aube  qui  n'avait  pas  été  bénite. 
Comme  c'était  un  jour  de  Pentecôte  ,  et  qu'il 
n'aurait  pu  entendre  la  messe,  il  a  cru  pou- 
voir se  servir  de  cette  aube.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

R.  Non ,  et  il  ne  l'aurait  même  pu  pour 
donner  le  saint  viatique  à  un  mourant.  La 
raison  est  qu'on  ne  peut  célébrer  avec  des 
ornements  profanes ,  sans  violer  le  respect 
qui  est  dû  à  Jésus-Christ  qui  y  est  offert  en 
sacrifice  par  le  prêtre;  puisque  l'Eglise,  qui 
ne  se  conduit  que  par  l'espnt  de  ce  même 
Sauveur,  n'a  institué  la  bénédiction  des 
choses  qui  servent  à  cet  auguste  mystère 
que  pour  marquer  mieux  ce  respect ,  et  en 
même  temps  la  ^râce  qu'il  produit  par  la 
vertu  de  la  Passion  de  Noire-Seigneur.  C'est 
le  raisonnement  de  saint  Thomas,  part.  3, 
q.  85,  a.  6.  Ainai  Paul  devait  plulAt  ne  pas 
célébrer;  et  le  précepte  d'entendre  la  messe 
ce  Jour^là  cessait  A  son  égard. 

Cas  II.  Ariste  ayant  une  chasuble,  dont  un 
eôté  était  rouge,  et  l'autre  blanc,  l'a  fait  dé- 
coudre ,  et  a  lait  ajouter  à  chacune  une  dou- 
blure ,  pour  s'en  servir  séparément.  Peut-il 
célébrer  avec  ces  ornements  sans  les  faire 
bénir  de  nouveau  ? 

R.  Il  le  peut ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  perdu 
leur  bénédiction  par  ce  changement;  car 

Juand  une  chasuble  est  double  ,  on  la  bénit 
es  deux  côtés  :  et  ainsi ,  lorsqu'on  sépare 
une  partiede  Tautre,  chacune  conserve  tou- 

i'ours  sa  bénédiction.  Il  en  est  de  même  de 
'étole  et  du  manipule  double. 

Cas  III.  Nicaiêe^  curé  d'une  pauvre 
église,  n'ayant  que  des  aubes  et  des  chasu* 
blés  fort  usées,  les  a  fait  raccommoder.  Faut- 
il  qu'il  les  fasse  bénir  de  nouveau  ? 

R.  Si  ces  ornements  sont  si  usés  ou  rom- 
pus,qu'on  ne  puisse  plus  s'en  servir  avec  dé- 
cence ,  comme  s'il  a  fallu  mettre  une  autre 
manche  à  Taube,  ils  ont  perdu  leur  bénédic- 
tion. Mais  ils  la  conserveraient,  s'ils  n'é- 
taient pas  si  défectueux,  comme  s'il  n'y  avait 
que  quelque  chose  de  décousu  ,  ou  quelque 
pièce  peu  considérable  A  y  mettre. 

Cas  1V.|  Barthol^  ayant  des  aubes  si  usées 
qu'elles  ne  peuvent  plus  servir  A  célébrer, 
en  a  donné  les  morceaux  A  sa  sœur ,  pour 
•'en  faire  du  menu  linge.  L'a-t-il  pu  sans 
péché? 

K.  Non  :  car  les  saints  canons  ordonnent 
que  ces  vieux  ornements  soient  brûlés ,  et 
les  cendres  mises  en  un  lieu  do  l'église,  où 
l'on  ne  puisse  les  foqler  aux  pieds  :  la  reli- 


gion roulant  qu'on  n'applique  jamais  A  des 
usages  profanes  ce  qui  a  été  ainsi  consacré 
au  culte  divin.  11  n*est  pas  même  permis  de 
s'en  servir  A  ensevelir  les  morts;  ainsi  qu'il 
'est  porté  par  le  canon  M  de  Conseerat. 
dist.  1. 

—  Ces  canons  joignaient  aux  linges  ,  les 
ustensiles  de  métal ,  comme  les  chandeliers. 
L'usage  y  a  dérogé  en  ce  point. 

Cas  V.  Christine  a  donné  A  son  curé  des 
rideaux  de  lit ,  dont  il  a  fait  une  chasuble. 
L'a-t-il  pu  sans  péché? 

R.  Quoi,  qu'en  aient  pensé  saint  Antonia 
et  la  Glose,  il  l'a  pu,  comme  le  disent  un 
grand  nombre  de  théologiens  exacts  ,  qui  le 
prouvent  avec  Sylvius  :  l**  par  la  coutume 
où  l'on  est  d'en  user  ainsi  ;  2  par  l'exemple 
de  l'ancien  tabernacle  qui  fut  fait  de  choses 

3ui  avaient  servi  A  l'usage  des  hommes  et 
es  femmes  ;  3*  parce  oue,  si  l'on  a  même 
consacré  des  temples  u  idoles  au  culte  de 
Dieu ,  pourquoi  serait-il  défendu  de  se  ser- 
vir d'étoffes  profanes  pour  faire  des  oroc^ 
ments  d'église  ? 

Cas  Vl.  Dorothée  f  seigneur,  ayant  fait 
faire  une  chasuble,  deux  tuniques,  etc.,  y 
a  fait  mettre  ses  armes.  Le  curé  refuse  de 
s'en  servir,  et  prétend  que  des  arme«  comme 
cela  vont  bien  sur  le  dos  d*un  mulet ,  mais 
non  sur  la  chasuble  d'un  prêtre.  A-t-il  rai-* 
son? 

H.  On  peut  faire  mettre  ses  armes  sur  des 
ornements  par  vanité;  on  peut  les  y  faire 
mettre  pour  parler  sa  famille ,  ou  d'autres ,  à 
faire  du  bien  i  l'église  ;  pour  n'être  pas  ou- 
blié dans  les  prières  du  ministre  qui  célèbre, 
etc.  Cet  usage  n'est  donc  point  mauvais  par 
lui-même.  De  grands  prélats ,  et  même  saint 
Charles  Borromée,  l'ont  suivi.  Ainsi,  comme 
dans  le  doute  même  il  faut  toujours  inter- 
préter en  bonne  part  les  intentions  secrè- 
tes, le  curé  peut  et  doit  même  accepter  ces 
ornements  ;  pourvu  que  cet  usage  ne  soit 
pas  défendu  par  l'évêque ,  que  ces  armoiries 
n'aient  aucune  figure  indécente,  et  qu'elles 
soient  placées  au  bas  seule  nent  de  la  cha- 
suble. 11  ne  faut  point  irriter  un  seigneur 
par  un  refus  oniniAtre ,  étant  constant  qu'il 
est  dangereux  a  un  curé  d'être  brouillé  avec 
lui. 

—  Voyez  sur  cet  article  un  beau  morceau 
de  H.  de  la  Paliuelle;  ou  chez  lui,  part.  3, 
pag.  ihi;  ou  dans  mon  Traité  des  tain$$ 
Myaires^  ch.  10,  n.  10. 

Cas  VÏL  Pacôme  peat-il  se  servir  d'une 
étoie  pour  ceinture»  et  d'un  manipule  fort 
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frtnd  pour  étoie,  dans  la  nécessité  où  il  est 
de  célébrer  un  jour  de  Tél^? 

R.  11  le  peut ,  parce  que ,  comme  dit  saint 
Antonio ,  Tétole  qu'il  fait  servir  de  ceinture 
et  le  manipule  sont  consacrés  par  la  bénédic- 
tion de  révéque.  SyUius  cite  trois  autenrs 
qui  disent  la  même  chose. 

—  Cas  VUL  André  mené  quelquefois  des 
ornements  dont  la  coaleur  ne  convient  pas  à 
roOBce ,  par  exemple  do  blanc ,  quand  il  a 
fait  d'un  martjr.  Pèche-t-il  en  cela,  et  quel 
est  son  pécbé? 

R.  11  ne  pèche  pas,  et  même  il  fait  mieux» 
s'il  en  ap^t  ainsi  pour  se  conformer  à  la  cou- 
leur dont  se  sert  Téglise  dans  laquelle  il  cé- 
lèbre; sans  cela  on  verrait,  dans  une  église 
où  célèbrent  plusieurs  prêtres  étrangers, 
des  ornements  de  tontes  couleurs  à  tous 
les  autels,  bigarrure  qu'on  doit  éviter,  et 

au'on  évite  toujours  à  Notre-Dame  do  Paris, 
[ors  de  ce  cas ,  il  pèche;  mais  sa  faute  n'est 
Joe  vénielle,  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  scan-> 
aie,  conune  s'il  prenait  du  noir  le  jour  de 
Pâques. 

—  Cas  IX.  ilrboj|ra«le,curéd'un  gros  bourg, 
pour  se  donner  du  relief,  prend  ses  orne- 
ments sur  Tautel  comme  les  éTêqoes.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.  Non  :  tout  prêtre  particulier  doit  pren- 
dre les  ornements  à  la  sacristie.  S'il  n'y  en  a 
point,  ni  de  crédence  non  plus,  il  doit  les 
prendre  sur  l'autel,  non  pas  au  milieu,  mais 
m  ecmu  EvangelH. 

—  Cas  X.  iltédeiUtiM,  prélat  régulier,  ne 
peot-il  pas  prendre  les  ornements  au  milieu 
de  l'autel  toutes  les  fois  qu'il  célèbre? 

R.  Non;  il  ne  le  peut  que  quand  il  doit  cé- 
lébrer pontificalement.  Prœlati  epi$copi$  tn- 
S\ore$^  disait  eu  1659  la  congrégation  des 
es,  $aera$  vestes  ex  altari  sumere  non  pos^ 
suni^  nisi  pontificaliter  sûcris  vaeatwri.  Apud 
Merati  in  Indice,  nom.  3(^7. 

—  Cas  XI  et  XII.  Pierre  se  trouvant  dans 
une  paroisse  de  campagne,  on  lui  a  donné 
un  corporal  très-sale.  A^t^il  pu  s'en  servir 
pour  aire  la  messe?  Le  même,  la  disant  dans 
fa  chapelle  d'an  seigneur  où  il  ne  s'est. point 
trouvé  de  puriBcatoire,en  a  tait  on  d'un  linge 
propre^  mais  qui  n'était  point  bésiit.  Peut-on 
rexcuser  dans  ces  deux  cas? 

R.  Ad  1.  Si  on  peut  excuser  uo  prêtre  qoi, 
p<Mir  de  jostes  raisons,  célèbre  avec  un  cor- 
poral fort  sale,  on  ne  peut  en  aucune  manière 
excuser  un  curé  qui  a  assez  peu  de  religion 

Kr  OMttre  le  corps  do  Fils  de  Dieu  sous  uo 
je  qu'il  n'oserait  présenter  à  table  au 
de»ier  pajrsa»  de  sou  villaffe.  Ce  serait  faire 
tort  à  la  piété  que  de  vouloir  prouver  uoe 
chose  si  évideole.  • 

Ad  i.  Il  est  i  propos  que  le  purificatoire 
aoii  bénit  aréoles  autres  linges  qui  servent  à 


Tautel  ;  mais  cette  bénédiction  n'es*  pas  ab- 
solument nécessaire ,  et  on  l'omet  en  quel- 
ques diocèses.  Pierre  a  donc  pu  se  faire  un 
purificatoire  d'un  linge  commun;  mais, 
quand  il  s'en  est  une  fois  servi,  il  doit  être 
traité  avec  respect,  et  n'être  touché  par  les 
séculiers  qu'après  avoir  été  lavé  par  un  mi- 
nistre sacré.  Voyez ^  ci-dessus,  le  cas  Bar-* 
tholf  nombre  IV. 

—  Cas  XIII.  Philométor,  curé  d*une  pa- 
roisse 1res- pauvre,  et  qui  est  lui-même  fort 
éloigné  d'être  riche,  demande  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  fournir  d'ornements  son 
église,  qui  en  a  un  très-grand  besoin? 

R.  Un  curé  doit,  autant  qu'il  lui  est  possi- 
ble, ménager  son  peuple,  en  ce  qui  regarde 
son  église  et  les  ornements  qui  y  sont  néces* 
saires.  Saint  Vincent  de  Paul  trouva ,  sans 
qu'il  en  contât  rien  à  ses  paroissiens,  le 
moyen  de  bâtir  de  fond  en  comble  l'église  de 
Clichy,  dont  M.  le  cardinal  de  Bérnie,  son 
directeur,  l'avait  obligé  de  prendre  la  con* 
duite.  Mais  comme  tous  les  curés  n'ont  pas 
le  crédit  de  ce  saint  prêtre,  et  que  ceux  qui 
vivraient  aussi  bien  que  lui  ne  sont  pas  tous 
à  la  porte  de  Paris,  où  il  y  a  de  grandes  res- 
sources pour  le  bien  comme  pour  le  mal ,  la 
règle  générale  est  :  l*»  que  les  ornements 
soient  fournis  parles  fabriques;  2*  que,  lors- 
qu'elles n'ont  pas  assez  de  revenu  pour  cela, 
ils  soient  fournis  par  les  bénériciers  qui  jouis- 
sent des  dîmes,  et  snbsidiairement  par  ceux 
qui  possèdent  les  dîmes  inféodées.  Voici 
comme  s'en  explique  l'édit  de  1695,  art.  il  t 
«  Les  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dfmes 
dépendantes  des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vus ,  et  subsidiairemeot  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
et  entretenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises 
paroissiales  dans  l'étendue  desquelles  ils  lè- 
vent lesdf tes  dîmes,  et  d'y  fournir  les  caiiceSp 
ornements  et  livres  nécessaires,' si  les  rêve-* 
nus  des  fabriques  ne  suffisent  pas  pour*cet 
effet.  Enjoignons  à  nos  baillis  et  sénéchaux... 
d'y  pourvoir  soiçneusement ,  et  d'exécuter 
par  toute  voie,  mime  par  saisie  et  adjudica- 
tion desdites  dîmes....  les  ordonnances  que 
les  archevêques  et  évêques  pourront  rendre 
poor  les  réparations  desdites  églises  et  achat 
desdits  ornements  dans  le  cours  de  leurs  vi« 
sites,  etc.  » 

Le  même  édit  porte,  art.  36,  que  «  les  ap- 
pellations comme  d'abus,  qui  seront  interie- 
tées  des  ordonnances  ou  jugements  rendus 
par  les  archevêques  ,  évêques  el  juges  d*é- 
glise,  pour  la  célébration  du  service  divin , 
réparations  des  églises,  achats  d'ornements... 
n'auront  effet  suspensif,  mais  dévohittf.  ^ 
Voyez ,  sur  cette  matière ,  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  VI,  pag.  232,  239  et  suivantes. 


OUVERTURE  DE  TESTAMENT  ET  DE  SUCCESSION 

L'onveiinre  do  testament  est  un  procès^verbal  que  te  juffe  dresse  de  rapport  qui  lui  est 
Cftit  d'un  testament  olographe,  et  de  l'ouverture  qu'il  en  a  feite,  en  conséquence  du  réqni^ 
sitoire  de  celui  qui  le  lui  a  mis  entre  les  mains.  Après  quoi ,  il  est  hit  mention  att'il  a  éii 
déposé  ohez  un  tel  notaire. 

L'ottverlure  de  succession  arrive  par  la  mort  ou  naturelle  ou  civile  de  celui  à  qui  une 
10  doit  succéder.  La  succession  est  ouverte  en  faveur  d'un  enfant  déjà  conçu,  quoique 
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non  encore  né.  Quia  qui  $unt  in  utero  pro  ym  naiii  habentw^  quotieê  êe  dêmm  ewnmedfa 
agitur.  Voyez  Ferrières  sur  le  Ht.  m  des  In$titule$^  Ut.  1,  i  8. 

OOV&IERS. 

» 

Par  le  mot  ouvrien^  on  entend  les  travailleurs  qni  vivent  de  salaire.  Les  oavriers  peuvent 
être  distingués  en  :  1*  apprentie;  2*  ouvriers  proprement  dits,  travaillant  chex  un  mattrei  et 
quelquefois  désignés  sous  le  nom  de  compagnons  ou  garçons;  3*  dr^tfons  travaillant  dans 
leur  domicile  pour  leur  propre  compte  ou  pour  le  compte  d'un  maître. 

Tous  ces  ouvriers  peuvent  être  en  rapport  :  1*  avec  les  agents  de  Tautorité;  9*  avec  les 
maîtres  ou  fabricants:  3*  avec  les  consommateurs  ou  acheteurs. 

Tout  ouvrier  travaillant  en  qualité  de  compagnon  ou  garçon  doit  être  pourvu  dHin  livret. 
Le  livret  a  été  établi  pour  maintenir  la  dépendance  de  Touvrier  vis-à-vis  du  maître,  et  pour 
faciliter  la  surveillance  qu'exerce  Tautorité.  Nul  ne  pourra  recevoir  un  ouvrier  ail  n'est 
porteur  d'un  livret  portant  le  certificat  d'acquit  de  ses  engagemeÉts,  délivré  par  celui  de  chez 
qui  il  sort.  La  loi  ne  prononce  pas  de  peine  contre  le  maître  q«i  n'exécute  pas  cette  près-* 
cription  ;  elle  l'oblige  seulement  à  payer  des  dommages*intéréts  au  «laltre  précédent,  si  l'ou- 
vrier reçu  sans  livret  n*avait  pas  rempli  ses  engagements.  L'ouvrier  qui  aura  reçu  des  avancés 
sur  son  salaire,  ou  contracté  l'engagement  de  travailler  un  certain  temps,  ne  pourra  exiger 
la  remise  de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé  qu*aprés  avoir  aoifuitté  ses  dettes  par 
son  travail  et  rempli  ses  engagements,  si  son  maître  l'exige^.  Mais,  si  le  maître  refuse  à  Tou-^ 
vrier  du  travail  ou  son  salaire,  il  ne  peut  pas  le  retenir,,  et  il  doit  lui  remettre  son  livret  et 
son  congé ,  quoique  les  avances  ne  soient  pas  remboursées.  Il  peut  seutemeut  mentionner 
la  dette  sur  le  livret.  Dans  ce  cas,  le  maître  qui  emploie «neuite  Tonvriev  Cait  une  retenue 
sur  le.  salaire  pour  payer  cette  dette.  La  retenue  ne  peut  dépasser  deux  cinquiêmee  du  salaire 
journalier.  Lorsque  la  dette  est  acquittée,  le  maître  en  fait  mentioD  sur  le  livret.  H  avertit, 
le  créancier  et  lui  remet  le  montant 

L'homme  ne  peut  pas  aliéner  complètement  sa  liberté;  et,  bien  que  les  ouvriers  ne  jouis** 
sent  pas  d'une  liberté  véritable,  puisqu'ils  ne  peuvent  attendre,  dans  une  inaction  momen* 
tanée ,  qu'on  leur  accorde  de  bonnes  conditions  de  travail,  eependanl  la  loi  à  posé  pour 
principe  que  l'ouvrier  ne  peut  engager  ses  services  qu'i  temps  ou  pour  une  entreprise  ilé- 
terminée.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre^ 
maître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions  siU 

Sulées  par  un  acte  exprès.  L'ouvrier  répond  des  accidents  qui  arrivent  par  la  défectuosité 
e  son  travail  ou  par  rignorance  des  règles  de  son  art,  lorsqu'il  travaille  à  l'entreprise; 
mais,  s'il  travaille  a  la  journée t  il  n'est  pia  tenu  de  sa  mal*façon.  L'ouvrier  est  obligé  d'a*- 
chever  l'ouvrage  qu'il  a  qommepcé  sous  peine  de  dommages^nléréts,  s'il  y  a  lieu,  à  moine 
qu'il  ne  prouve  quil  en  a  été  empêché  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté,  et  auquel  il 
u*a  pu  résister.  Si,  d^ns  le  cas  où  Touvrier  fournit  la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  do 

!|ue)que  manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée»  la  perte  en  est  pour  Touvrier,  à  moins  que 
e  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir  la  chose,  c'est-à-^Ure  à  moins  que,  l'époque  de  li* 
vrer  étant  venue,  l'ouvrier  n'ait  offert  la  chose  an  maître  suivant  les  conventions.  Dans  le 
cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si  la  chose  vient  A  périr^ 
l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  êa  faute;  dans  ce  même  cas,  si  la  chose  vient  A  périr,  quoique 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu  et  sans  que  le 
maître  fût  en  demeure  de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à 
la  mesure,  la  vérification  peut  s'en  Caire  par  parties;  elle  est  ceoié^  faite  par  toutes  les  par«« 
lies  payées  si  le  maître  paye  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  fait. 

Le  maître  peut  résilier,  par  sa  seule  volonté,  le  marché  è  forfait,  quoique  l'ouvrage  iott 
déjà  commencé,  en  dédommageant  l'ouvrier  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses  travaux,  et 
de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

Quand  un  ouvrier  est  chargé,  par  le  chef  d'une  manufacture^  des  fonctions  de  chef  d'ate- 
lier ou  contre-matire,  il  est  assujetti  à  certaines  obligations  qui  sont  de  la  nature  du  manda-* 
taire  salarié*  Voyez  Mandat 

Quand  il  s'agit  du  salaire  de  l'ouvrier,  c'est  la  epnsciaace,  l'équité  naturelle,  la  loi  do  Dtaa 
qui  doit  nous  diriger,  car  la  loi  civile  est  presque  muette;  elle  ne  pose  aucm  principe  dalr 
et  précis  :  elle  emploie  presque  indifféremment,  et  sans  les  définir,  les  mots  euvriers,  artt-* 
sans,  gens  de  journée,  gens  de  travail,  de  serviee.  Et  pourl^nt^  dans  certains  cas^  c^est  sar 
Tusage  d'un  de  ces  mots  qu'est  fondée  toute  une  série  de  privilèges.  Nous  ne  pouvons  donc 
.  expliquer  conunent  se  règlent  et  se  payent  les  salaires*  Chaque  proCession  a  sa  ooutumn  • 
les  uns  sont  payés  A  l'heure  ou  à  la  journée;  les  autrea  A  )a  pièce  on  A  la  lAche;  d'aétron 
sont  payés  A  la  semaine,  au  mois  ou  a  l'année.  L'époque  du  payement  et  le  mode  d'estima- 
tion du  travail  varient  A  Tinfini. 

Si  le  maître  ne  paye  pas  les  ouvriers,  ils  ont  contre  hu  une  action  péfionnéM,  et  fls  j^n- 
vent  aussi  se  faire  payer  sur  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  pialtre,  5ur  la  fabrique  éC 
les  objets  fabriqua*  Ils  sont  dans  la  même  position  que  les  autres  créanciers  ;  mais  n'ont- 
ils  pas  droit  à  une  position  plus  favorable?  L'équité  veut  que ,  dans  le»  conditions  actuelle* 
de  la  production  et  de  la  répartition  des  produits,  l'homme  dont  le  travail  et  i'intelligenca 
ont  contribué  A  la  production  d'un  objet  quelconque  ait  droit  A  une  part  dans  le  prix  Ue  le 
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Il  d  a«^uuui  au  |iaicuicu«  wo  suu  saïau^c  nu  uruii  uuu  muiiis  sacre  que  celui  qui  retull6  06  1  A* 

îance  faite  au  fabricant^  soit  en  capitaux^  soit  en  fournitures,  et,  de  plus^  il  a  droit  à  la  pré- 
lérence  que  l'équité  doit  assurer  à  celui  qui  a  donné  tout  son  travail,  tout  son  temps,  sur 
celui  qui  n'a  donné  qu'une  partie  de  sou  bien.  La  loi  lui  accorde-t-elle  cette  préférence?  Les 
jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  à  cet  égard.  Des  arrêtés  de  cours  royales  ont  été  rendus 
en  sens  contraire  :  les  uns  disent  oui,  les  autres  disent  non.  Les  ouvriers  n'ont  aucune  cerr 
titude ,  car  les  arrêts  ne  sont  pas  des  lois  ;  et  une  loi  seule  pourrait  régler  leurs  droits  d'un« 
manière  certaine. 
Quant  aui^  matièref  qui  sont  confiées  à  un  ouvrier  pour  les  façonner,  il  est  certain  qu'il 

lent  des  uiçons  don 

.  ^_,  —  payement  du  prix  ^^  .„- 

paralions  par  lui  faites  à  un  objet  mobilier,  accepte  un  billet  à  ordre,  fait  novalion  à  sa 
créance,  et  perd  par  suite  tout  privilège  sur  l'objet  r^aré. 

Si  les  maçons ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  ont  été  employés  pour  la  construction  ip 
quelque  édijice,  la  loi  ne  leur  accorde  un  privilège  sur  ces  travaux,  c^st-i-dlre  le  droit  d'ètra 

Eayés  avant  les  autres  créanciers,  qu'autant  que,  par  un  expert  nommé  d'office  par  le  tri- 
unal,  il  aura  été  dressé  préalablement  procès-verbal  pour  constater  l'état  des  lieux  relati  - 
vement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  aura  déclaré  avoir  le  dessein  de  faire,  et  que  les 
ouvrages  aient  été»  daos  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  égale^ 
ment  nommé  d'office.  L'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées, fournitures  et  salaires,  est  prescrite  par  six  mois  ;  mais,  au  for  intérieur,  la  conscience 
veut  que  l'ouvriet*  reçoive  son  salaire  «  mémo  quand  il  a  été  assez  tolérant  pour  ne  pas 
l'exiger  pendant  plusieurs  mois. 

p 

PAIEMENT. 

Cesl  l'acquittement  d'une  dette  ou  d'une  obligation.  Tout  paiement  suppose  une  dette. 
Ce  quî  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'é* 

fard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées.  Une  obligation  peut 
tre  acquittée  par  toute  personne  qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  obligé  ou  une  caution  ; 
l'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que 
ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  ilne 
soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  L'obligation  de  faire  un  paiement  ne  peut  être 
acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même.  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement  et  capable  de  1  aliéner.  Néanmoins,  le  paiement  d'une  somme 
eo  argent,  ou  autre  chose  qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le 
créancier  qui  l'a  coubommée  de  bonne  foi,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  par  celui 
qoî  n'en  était  pas  propriétaire  ou  qui  n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  Le  paiement  doit  être 
taii  au  créancier  ou  a  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou  q[ui  soit  autorisé  par  la  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  rece- 
voir pour  ie  créancier  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a  profité.  Le  paiement  fait 
de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est  valable,  encore  que  le  posses- 
,seur  en  soit  par  la  suite  évincé.  Le  paiement  fait  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il  était 
'incapable  de  le  recevoir,  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve  que  la  chose  payée  a  tourné 
au  profit  du  créancier; 

Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 
quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  Le  débiteur  ne  peut 

KInt  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette  même  divisible.  Le 
bitenr  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en  Tétat  où 
elle  se  trouve  lors  de  la  livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
.  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est  responsable, 
ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas  en  demeure.  Si  la  dette  est  d'une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce,  le  débiteur  ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libéré,  de  la 
donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Le  paiement 
doit  être  exécuté  dans  ie  lieu  désigné  par  la  convention;  si  le  lieu  n'y  est  pas  désiiçné,  le 
paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lieu  où  était, 
an  temps  de  1  obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet  :  hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit 
être  fait  an  domicile  du  débiteur.  Les  frais  du  paieiùent  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Si  le 
paiement  se  fait  eo  argent,  il  doit  l'être  en  espèces  ayant  cours  à  l'époque  du  paiement,  et 
non  au  cours  qu'elles  avaient  à  l'époque  où  le  bail  a  été  fait.  Dans  les  paiements  en  pièces 
d'argeut  de  sommes  de  500  ITancs  et  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir  le  sac  et  la 
ficelle.  La.  valeur  des  sacs  sera  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue  en  sera  exercée  pat 
celui  qui  paie,  sur  le  pied  de  15  centimes  par  sac. 
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Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie,  quelle  deUe  il  ea- 
tend  acquitter;  maïs  le  eréancierpeut,  de  son  c6té,  refuser  le  paiement,  s'il  peut  nuire  à  ses 
intérêts.  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne  peut  point, 
tans  le  consentement  du  créancier,  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préfé- 
rence aux  arrérages  ou  intérêts.  Le  paiement  fait  sur  capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est 
point  intégral,  s*impate  d'abord  sur  les  intérêts.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a 
accepté  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu  sur  l'une  de  ces 
dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'imputation  sur  une  dette  différente, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation ,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  a?ait  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement  échues  ;  sinon,  sur  la 
dette  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point.  Si  les  dettes  sont  d'égalé 
nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  plus  ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. 

Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres 
réelles ,  et  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  consigner  la  chose  on  la  somme  offerte. 
Toyex  Offres  rêblles. 

Un  débiteur  est-il  déchargé  de  l'ebligalion  de  payer  ses  dettes  par  la  cession  de  ses  biens? 
Yoyex  Cession  des  biens. 

Comme  les  dettes  sont  de  différentes  natures,  qu'il  y  en  a  de  privilégiées,  d'hypothécai- 
res, de  chirographaires,  il  y  a  aussi  des  régies  différentes  a  garder  dans  le  paiement,  afin 
de  ne  pas  s'eiposer  à  les  payer  deux  fois,  voyez  Dettes,  Juabe,  Promesse. 

Cas  t.  Landrade  ayant  donné  à  Gatien  une  quoi  Tilius  voulant  exiger  les  intérêts  de  U 

procuration  pour  recouvrer  plusieurs  som-  susdite  somme  de  hW  livres,  André  reftise 

mes  qui  lui  étaient  dues,  et  ayant  révoaué  de  les  payer,  soutenant  que  son  rembonrsé- 

sa  procuration  un  mois  après,  Gatien  s  en  ment  doit  être  imputé,  i*  sur  la  somme  qui 

est  encore  servi  pour  recevoir  9M  livres  que  porte  intérêt,  2*  sur  celle  pour  laquelle  la 

Jean  devait  à  Landrade.  Jean  en  est-il  auitte  maison  est  hypothéquée.  A-t-il  raison? 
envers  Landrade,  même  dans  te  for  de  sa        R.  La  prétention  de  Titius  n'est  pas  juste, 

conscience?  La  loi  1,  )f.  de  Solut.^  etc.,  porte  que  quand 

R.  Si  Jean  a  connu  la  révocation  faite  par  un  débiteur  donne  à  compte  et  indéflniment 

Landrade  de  sa  procuration,  il  a  mal  payé  une  somme  d'argent  sur  plusieurs  qu'il  doit, 

les  300  livres  à  Gatien  ;  mais  s'il  l'a  ignorée,  il  peut  imputer  ce  qu'il  paye  sur  une  telle  de 

il  est  quitte  envers  Landrade,  même  dans  le  ces  sommes  qu'il  lui  platt  et  en  la  méoie 

for  de  la  conscience.  Landrade  devait  faire  manière  que  le  ferait  le  créancier  s'il  était 

connaître  à  Jean,  son  débiteur,  sa  révoca-  en  sa  place,  lequel  voudrait  sans  doute,  s'il 

tion  :  c'est  la  décision  de  la  loi  12,  §  2,  /f.  de  était  débiteur  ,  faire   l'imputation   sur  les 

5o/ua'ont6us,  etc.,  liv.  xtvi,  tit.  3:5t  quis  sommes  qui  lui  seraient  plus  â  charge,  c'est- 

mantfaveriV,  dit-elle,  u^  Titio  solvam^deinde  à-dire  acquitter  d'abord  celles  qui  porte- 

ffeiuerit  eum  accipere  :  $i  ignorons  prohibi-^  raient  intérêt  ou  qui  seraient  hypothécaires  : 

ium  fuisie  eum  accipere^  solvam^  Iwerabor,  Constat,  quolies  indistincte  quid  soMtur^  in 

Sed  si  scierOf  non  liberabor.  Le  code  civil  y  graviorem  causam  videri  solutum^  dit  la  loi  S, 

est  conforme,  eod.  tit.  Voyez  Dette,  Hypothèque,  Resti- 

Cas  U.  André  doit  à  Titius,  1<»,  500  livres  tution.  Le  code  dit  que  le  débiteur  d'une 

d'argent  prêté,  2*,  400  livres  sous  la  caution  dette  qui  porte  intérêt  ne  peut  çoint,  sans 

de  HâDvius,  3",  5C0  livres  b^polhéqoées  sur  le  consentement  du  créancier,  imputer  le 

sa  maison,  4%  400  livres  qui  portent  intérêt  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  prêté* 

en  vertu  d*une  sentence  que  Titius  a  fait  rence  aux  arrérages  ou  intérêts  :  le  paie- 

rendre  contre  lui.  Sur  toutes  ces  sommes,  ment  qui  n'est  point  intégral  s'impute  d'ft- 

André  a  payé  900  livres  sans  les  imputer  bord  sur  les  intérêts, 
sur  aucune  somme  en  particulier.  Après 

PALE. 

La  pale,  destinée  à  couvrir  le  calice,  se  compose  de  deux  linges  çui  enveloppent  on  car- 
ton. Elle  doit  être  de  toile  de  lin  ou  de  chanvre,  unie,  sans  broderie,  du  moins  à  la  partie 
3ui  touche  le  calice,  et  assez  grande  pour  pouvoir  être  placée  et  déplacée  facilement.  Elle 
oit  être  bénite  par  l'évêque  ou  par  son  déléi^ué  avant  que  de  servir  au  saint  sacnBce  : 
l'usage  illicite  tju'on  en  aurait  fait  pour  la  célébration  des  saints  mystères  ne  tiendrait  pas 
lieu  de  la  bénédiclion. 

PAPE. 

Le  pape,  étant  le  chef  de  l'Eglise  universelle,  peut  faire  des  lois  qui  obligent  tous  les 
cnrétiens  au  for  de  la  conscience;  de  droit  ordinaire,  il  peut  dispenser  dé  tontes  les  lois 
ecclésiastiques  ou  canoniques,  même  de  ce  qu'ont  établi  les  apôtres,  en  ce  qui  n'est  pas  de 
ft>i  et  avec  juste  cause;  il  ne  peut  accorder  des  dispenses  sur  les  choses  de  droit  divin» 
mais  il  peut  les  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause;  sur  le  droit  positif,  il  peut  accor* 
der  indistinctement  toutes  sortes  de  dispenses  pour  cause. 

Le  pape  peut  dispenser  des  vœux  et  des  serments,  pourvu  que  les  motifs  soient  léflli- 
mesj  et  jamais  an  préjudice  d'un  tiers,  si  ce  n'est  pour  de  grandes  causes  ;  mais  il  est  obiî^ 
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lai-méme  par  son  propre  serment.  Bnr  accordant  la  dispense  des  rœnx  et  des  serments»  le 
pape  ne  va  pas  contre  le  droit  divin,  mais  il  détruit  la  base  de  Fobligalion,  comme  à  peu 
près  le  créancier  dispense  son  débiteur  de  Tobligalion  de  payer  ce  qu*il  doit,  en  lui  faisant 
remise  de  sa  dette. 

Le  pape  doit  garder  fidèlement  les  constitutions  de  ses  prédécesseurs,  mais  il  a  le  droit 
de  les  changer,  môme  les  décrets  des  conciles  généraux  qui  ne  regardent  pas  la  foi. 

Le  pape  seul  a  le  droit  d'absoudre  de  certains  cas  d  excommunication  et  de  suspense, 
d'ériger  une  église  en  cathédrale  et  une  cathédrale  en  métropole,  de  iuger  un  évéque,  unir 
deux  éréchés,  conférer  deux  évéchés  à  un  seul  évéque,  de  permettre  a  un  simple  prêtre  de 
confirmer  et  de  réconcilier  une  église  consacrée,  d'accorder  l'exemption  de  la  puissance 
ordinaire  et  épiscopale,  des  indulgences  pléniéres;  lui  seul  accorde  la  permission  d*ordon« 
ner  un  clerc  hors  les  temps  fixés  pour  cela,  de  donner  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui  n*ont 
pas  atteint  l'âge.  Le  pape  seul  approuve  les  ordres  et  les  instituts  des  ordres  religieux;  le 
pape  seul  peut  canoniser  les  saints.  Il  ne  peut  rien  faire  ni  rien  commander  d'injuste. 

PARAPHERNAUX  (BIENS). 

Le  mot  parapbernal  signifie  extra-dotal.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été 
constitués  en  dot  sont  paraphernaux.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter  une  portion  des  char- 

I^es  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  La 
èmme  a  l'administralion  et  la  jouissance  de  ses  biens  paraphernaux ,  mais  elle  ne  peut  les 
aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison  desdils  biens  sans  l'autorisation  du  0ari,on,à  sou 
refus,  sans  la  permission  de  la  justice.  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  ad- 
miaisCrer  ses  biens  paraphernaux,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  il  sera  tenu 
▼is-à-fis  d'elle  comme  tout  mandataire.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa 
femme  sans  mandat,  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution 
du  mariage  ou  à  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à  la  représentation  des  fruits  exis-* 
tauls,  el  il  n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors.  Si  le  mari  a 
joui  des  biens  paraphernaux  malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable 
envers  elle  de  tous  les  fruits  tant  existants  que  consommés.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  pa« 
rapbemaux  est  tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Il  est  d'usage,  en  adoptant  ce  régime,  de  stipuler  une  société  d'acquêts,  qui  est  une  yéri-* 
table  communauté  qui  ne  se  compose  que  des  acquêts  faits  par  les  époux,  ensemble  on  sé- 
parément, pendant  le  mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie  commune  que  des  écono^ 
mies  faites  sur  les  fruit»  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

PARCELLES. 

Cas.  ifan/jtts,  après  les  dernières  ablu-  sacristie  et  qu'il  aurait  quitté  les  ornements 

lions,  a  aperçu  sur  la  nappe  de  l'autel,  sur  sacerdotaux,  s'il  ne  pouvait  les  consénrer 

la  patène  et  sur  le  corporal,  des  parcelles  de  décemment;  et  s'il  n'était  pas  encore  désha** 

{plusieurs  hosties  qu'il  avait  consacrées;  il  billé^  suivant  Benott  XIV,  il  pourrait  preuv- 
es a  prises,  quoiqu'il  ne  fût  plus  à  jeun.  A-  dre  ces  parcelles  comme  complément  du  sa- 
l-il  péché?  orifice  qu'il  vient  d'offrir.  Si  ces  parcelles 
H.  Non-seulement  il  n'a  pas  péché,  mais  il  venaient  de  la  messe  d'un  autre,  et  qu'il  en 
a  suivi  la  rubrique,  qui  prescrit  d'en  agir  fût  sûr,  il  devrait  les  conserver  décemment, 
ainsi,  parce  que,  dit-elle,  ces  parcelles  ap-  Ordinairement  il  est  difficile  de  distinguer  si 
partiennent  au  même  sacrifice.  Il  pourrait  les  parcelles  qu'on  aperçoit  appartiennent  à 
même  les  prendre  lorsqu'il  serait  rentré  à  la  la  dernière  ou  à  ravant*derniere  messe. 

PARCOURS,  PATDRE  (VAINE). 

Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pflture  en 

Sroportioil  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Par  le  droit  de  parcours  on  entend  le  droit  que  lea 
abitants  de  plusieurs  communes  ont  de  mener  paître  leurs  bestiaux  sur  le  territoire  les 
unes  des  autres.  La  vaine  pâture  est  le  droit  que  les  habitants  d'une  même  commune  eier* 
cent  sur  les  propriétés  les  uns  des  autres.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâture  ne  peuvent  en  aucun  cas  empêcher  les  propriétaires  de  clore  lenrs  héritages;  et 
tout  le  temps  qu'un  héritage  est  clos,  il  ne  peut  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à  l'autre.  La  çI6^ 
tore  affranchit  du  même  droit  de  vaine  pflture  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est 
pas  fondé  sur  un  titre.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps ,  le  droit  de  parcourt  ni  celai 
de  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pourront  avoir  lieu 
sur  aucune  terre  ensemencée,  ou  couverte  de  quelque  production  que  ce  soit,  qu'après  la 
récolle.  Dans  les  pavs  de  parcours  ou  de  vaine  pflture  soumis  à  l'usage  du  troupeau  en 
commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  renoncer  à  cette  communauté  et  faire  gard^ 
par  troupeau  séparé  un  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il 
exploitera  dans  la  paroisse.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié  qui  ne  sera  ni  pro» 
pnélaire  ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  le 
propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'assurerait  pas  1  avantage 
qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit 
eu  troupeau  commun^  jusqu'au  nombre  de  six  bétes  à  laine  et  d'une  Taçbe  atee  son  veau, 
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sans  préjudicier  au:?^  droits  desdites  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans 
la  commune,  et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus  grand  avantage.  Les  propriétaires  ou  fermiers 
exploitant  des  terres  sur  les  communes  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans 
lesquelles  ils  ne  seraient  pas  domiciliés,  auront  Je  même  droit  de  mettre  dans  le  troupeau 
commun,  ou  de  faire  garder,  par  troupeau  séparé,  une  quantité  de  têtes  de  bétail  pro{)or- 
tionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation  ;  mais  dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers 
ne  pourront  céder  leurs  droits  à  d'autres. 

Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de 
sa  propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qa^ll  pourra  envoyer  dans  le  troupeau  commun, 
ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particulières  des  habitants  de  la  commune,  sera  res^ 
Ireint  proportionnellement  et  suivant  les  dispositions  de  la  loi. 

PARESSE. 

La  paresse  est  un  amour  déréglé  du  repos,  un  dégoût  de  nos  devoirs  et  une  crainte  ex« 
cessive  de  la  peine.  On  distingue  la  paresse  corporelle  et  la  paresse  spirituelle. 

La  paresse  corporelle.  Cas.  N'étes-vous  point  de  ces  paresseux  qui  passent  leurs  joars 
dans  Uoisiveté,  le  repos,  au  jeu,  à  table,  circulant  de  maison  en  maison  pour  apprendre  pé- 
Diblemeni  ce  qui  s'y  passe,  négligeant  vos  affaires  et  Téconomie  de  votre  maison,  n'osant 
mettre  la  main  à  rien,  laissant  tout  dans  le  désordre,  dans  la  malpropreté  sur  vous  comme 
ebez  vous?  Péché  véniel,  à  moins  que  Tomission  des  devoirs,  qui  esi  l'effet  de  I9  paressot  né 
ioit  grave;  mais  alors  cette  omission  même  serait  péché  grave. 

N'êtes-yons  point  de  ces  ouvriers  lents,  pesants  dans  leurs  travaux,  qu'il  foui  toujours 
presser,  aiguillonner;  qui  ne  travaillent  que  sons  l'œil  du  maître,  et  qui,  a  la  fin  de  la  jour* 
tiée  ne  sont  guère  plus  avancés  qu'au  commencement?  Si  vous  ne  proportîonneE  pas  votre 
travail  au  salaire  que  vous  recevez,  vous  êtes  coupable  d'injustice  et  tenu  à  rastitotioB. 
Noos  devons  tous  travailler,  les  uns  d'une  manière,  les  autres  d'une  autre,  tous  Gonfornoé* 
iïient  à  l'état  dans  lequel  la  Providence  nous  a  placés.  Celui  qui  ne  travaille  pas  sur  cett# 
terre  ne  fait  que  de  la  surcharger  d'un  fardeau  inutile.  L'Esprit-Saint  renvoie  l'homme  à  U 
fourmi  pour  apprendre  d'elle  à  s'occuper. 

Les  crimes  de  Sodome  furent,  dit  un  prophète,  une  suite  de  l'oisiveté.  On  peignait  les 
dames  romaines  un  fuseau  à  la  main.  Gomment  faudrait*il  peindre  aujourd'hiri  qoelques- 
unes  de  nos  dames?  Au  milieu  d'un  attirail  de  toilette,  ou  les  cartes  à  la  main. 

Paresse  spirituelle.  Avez-vous  négligé,  par  crainte  de  la  peine  ou  par  amour  du  repos,  d« 
faire  valoir  les  talents  que  Dieu  vous  a  donnés?  Si  par  là  vous  vous  êtes  mis  dans  l'impoa- 
sibilité  de  remplir  les  obligations  graves  de  votre  état  ;  péché  mortel.  Si  cette  paresse  ne 
rotts  a  pas  fait  omettre  des  devoirs  notables  ;  péché  véniel. 

Ave^-vous  négligé  les  choses  du  salut,  trop  différé  de  vous  approcher  des  sacrements,  de 
remercier  Dieu  de  ses  bienfaits?  Péché  véniel,  à  moins  qu'on  n'en  vieune  à  négliger  quel- 
ques devoirs  graves  commandés  par  la  religion. 

-  Vous  éles-vous  dégoûté  de  la  vertu,  la  crioyant  trop  difBcile  et  ennuyeuse?  C'est  une  ilta- 
aion  de  l'esprit  de  mensonge  qui  nous  trompe.  La  vertu  a  des  douceurs;  mais  quand  il  ne 
s'y  trouverait  ni  plaisir,  ni  consolation,  elle  n'est  pas  moins  nécessaire.  Dieu  la  commande 
si  expressément,  que  sans  vertu  on  n'est  point  sauvé.  La  paresse  qui  vous  empêche  de 
vous  y  livrer  est  un  péché  véniel,  à  moins  qu'elle  ne  vous  détourne  de  l'accomplissement 
de  Quelques  devoirs  essentiels 

Ifenei-vous  une  vie  molle,  cherchant  en  tout  vos  aises,  vos  satisfactions,  vos  plaisirs, 
voulant  vous  contenter  en  tout,  refusant  de  vous  gêner,  de  souffrir,  de  vous  incommoder, 
de  vous  faire  violence  pour  réprimer  votre  humeur  et  vos  passions?  On  ne  peut  pas  dire 
qu'il  7  ait  en  cela  dn  peehé  grave,  à  moins  qu'on  ne  se  laisse  aller  par  paresse  à  des  satis- 
factions ou  à  des  plaisirs  illicites.  Mais  combien  une  telle  vie  est  dangereuse  pour  le  salut  1 

N'étes-vous  point  dans  l'habitude  de  faire  l'œuvre  de  Dieu  avec  nonchalance,  ne  tombant 
pas  à  la  vérité  dans  des  foutes  mortelles,  mais  n'ayant  aucun  soin  d'avancer  dans  la  vertu; 
vous  confes'iant  et  communiant  même  assez  souvent,  sans  vous  mettre  en  peine  d'en  tirer 
du  fruit  et  de  tous  en  corriger;  vous  souciant  peu  du  péché,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  mor« 
tel;  tombant  volontairement,  fréquemment  et  sans  remords  dans  des  fautes  légères?  Pa- 
resse, péché  véniel,  à  moins  Qu'elle  n'expose  au  danger  prochain  et  prévu  de  commettre 
•des  foutes  graves.  Craignez,  âmes  tièdes,  que  Dieu  ne  vous  vomisse  de  sa  bouche  et  ne 
Tous  rejette  enfin  pour  toujours. 

Faites-vous  vos  bonnes  œuvres  à  contre-temps,  sans  ordre  et  sans  règle,  en  ne  suivant 
que  votre  fantaisie?  Imperfection,  péché  véniel;  c'est  une  marque  qu'on  ne  veut  ni  assu- 

Iettissement  ni  contrainte.  Suivre  une  règle  exactementp  c'est  au  contraire  la  niarque  d*une 
ime  courageuse  et  fervente.  Vivre  par  règle,  dit  un  saint  Père,  c'est  vivre  pour  Dieu  et  se- 
ien  Dieu;  vivre  sans  règle,  c'est  le  caractère  des  âmes  lâches  et  paresseuses,  qui  ne  suivent 
'<; ue  leurs  caprices  et  qui  ne  vivent  que  pour  elles-mêmes. 

A  force  de  réflexions  dans  les  choses  qui  regardent  Dieu  ou  le  prochain,  avez-vous  ap« 
prébende  de  prendre  une  détermination  dans  la  crainte  d'échouer?  Pusillanimité,  imperfec* 
lioa  ;  péehé  véeieL  Faites  vos  réflexions  avec  sagesse»  avec  conseil  et  maturité;  coiffiez— 
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Tons  ensuite  à  la  divine  Providence:  eiUreprenez  avec  courageiet  aUendei  de  Dieu  le 
saccès. 

Infîn  nous  placerons  parmi  les  défauts  qui  sont  ane  suite  de  la  paresse  le  décourage- 
ment et  Tinquiétude  auxauels  se  livre  une  personne  pieuse  à  la  vue  de  ses  imperfections, 
de  ses  rechutes,  de  ses  fréquentes  tentations,  de  ses  peines  intérieures  et  de  ses  scrupules. 
Ab!  pauvre  âmel  vous  croyez  Jésus-Christ  bien  loin,  tandis  qu'il  est  bien  près  de  vous.  Vos 
faiblesses  ne  doivent  jamais  vous  décourager;  elles  doivent  servir  à  vous  animer»  à  vous 
relever,  à  veiller  sur  vous.  Quant  aux  scrupules,  le  meilleur  remède  c^est  la  soumission 
aveugle  an  directeur  (|e  votre  conscience.  Un  on  deux  avis  doivent  vous  sufCre  :  plus  vous 
demandez  de  conseils  en  consultant  différents  confesseurs,  plus  vous  aigrissez  votre  mal. 
Craignez  le  péché,  mais  sans  tourmenter  votre  conscience.  Un  malade  qui  s*inquiète  et  qui 
t'agite  ne  fait  qu'augmenter  son  mal  :  il  en  est  de  même  du  scrupuleux. 

PARI. 

La  loi  n'aecorde  aucune  action  pour  le  payement  d'un  pari;  mais  dans  aucun  cas,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en  de  la  part 
-eu  gagnant  dol,  supercherie.  Il  y  a  donc  une  obligation  naturelle  de  la  part  du  perdant  ; 
•Ile  devient  obligation  de  justice  et  de  conscience  quand  le  pari  est  accompagné  des  cir« 
'•onslancea  reqaises.  Voyez  Gageurb. 

SARJURK. 

Se  parjorer,  e*eBt  jurer  en  affirmant  eomme  vraie  une  chose  fausse,  ou  violer  son  ser^ 
ttient.  On  peut  commettre  le  parjure,  Don«^euleme«t  en  afirmant  une  chose  fausse,  mais 
••core  en  niant  nue  chose  vraie.  Gomme  ou  distingue  trois  sortes  de  jurements,  qu'on  ap^ 
pelle  asêertorium,  promiêÊorium  et  eomminatorium  ;  c'est-à-dire  celui  qu'on  fait  en  afûr- 
inant  on  en  niami,  celui  qu^on  foil  en  promettant,  et  celui  qu*on  fait  en  menaçant;  de 
même  l'on  se  peut  rendre  coupable  de  parjure  en  ces  trots  manières. 

Le  parjure  peut  regarder  une  chose  présente ,  ou  une  cfrose  à  venir  qu'on  promet  ou 
qu'on  menace  ée  faire.  Quand  il  s*agtt  d'une  chose  présente,  c'est  toujours  un  péché,  parée 
^o*nn  jnre  actnellement  contre  la  vérité.  S'il  s*agit  d^une  chose  à  venir^  qu'on  n'a  pas  in- 
lentioQ  d*accon»ptîf,  on  commet,  à  Tbeure  même  qu'on  parle,  le  ertme  de  parjure  ;  et  si  on 
jura  avee  le  dessein  de  l'evécnter,  on  ne  l'encenrt  qu'au  moment  qo'on  change  de  volonté 
^1  qn'oQ.  reinse  de  Faccnmplir,  lorsqu'on  le  peut  faire  sans  olenser  fNeu  on  sans  omettre 
Bne  action  plus  sainte  et  plus  méritoire.  Car  si,  par  exemple,  on  avait  juré  de  commettre 
Bb  péché,  soit  mortel,  soit  véniel,  il  ne  serait  pae  permi-s  d'accomplir  son  serment.  De  même 
ii  la  dM>se  qu'on  a  juré  de  fhire  empêche  qu'on  ne  fasse  un  plus  grand  bien,  le  serment 
^'obligerait  pas.  Cependant,  en  ce  cas  comme  en  ceux  où  le  serment  n'a  été  fait  que  par 
crainte  ou  par  violence,  le  plus  sAr  pour  la  conseience  est  d'obtenir  du  supérieur  légitime 
la  diapenae  du  serment  qu'on  a  fait,  ou  que  la  personne  à  qui  l'on  a  fait  la  promesse  en 
femetle  vnlontaireaMnt  FoUigatinn. 

Cas  I.  Ménalippe  étant  interrogé  s'il  est  saint  Angustin,  ep.  125,  n.  k  :  Perjuri  sun$ 

aHé  se  promener,  répond,  contre  la  vérité,  qui ,  servatis  verbts ,  exspectationem  eorum 

<|nt*ll  n'y  est  pas  allé,  et  conGrme  son  men-  quibus  juratum  est  deceperunt.  C'est  confor* 

•onge  par  un  serment.  ComniéC<»il  en  cela  mément  à  cette  doctrine  qulnnocent  XI  a 

Un  péché  mortel,  snrlout  en  jurant  avee  encore  condamné,  par  le  même  décret,  cette 

é^oivoque  on  avec  quelque  restr^tion  men-  proposition,  qui  est  la  26*  :  <i  Si  quelqu'un 

taie,  le  sujet  pour  lequel  il  jure  fiiux  étant  étant  seul  on  avec  d'antres  personnes,  soit 

très -léger?  qu'on  l'interroge  ou  qu'il  parle  de  son  pro- 

R.  On  ne  peut  excuser  Ménalippe  de  pé«  pre  mouvement,  par  récréation  on  par  quel- 

ehé  morte!.  La  raison  est  que  tout  parjure  que  autre  motif  que  ce  soit,  jure  qu'il  n'a 

est  de  soi-même  un  pécfcé  môHel,  et  quoi-»  pas  fait  une  chose   qu'il  a  véritablement 

que  fait  pour  une  chose  légère,  il  renferme  ftite,  en  entendant  en  lui-même  quelque 

un  grand  mépris  de  Dieu,  et  une  irrévérence  autre  chose  qu'il  n'a  pas  faite  ,  on  une  au- 

notable  contre  son  saint  nom,  puisque  c'est  tre  manière  que  celle  dans  laquelle  H  l'a 

appeler  Dieu  pour  témoin  d'une  fausseté.  H  faite,  ou  quelque  autre  addition  véritable, 

•emble  même,  dit  saint  Th.  2-3.  q.  98.  a.  3.  il  ne  ment  pas  et  n'est  pas  parjure.  »  Cette 

que  plus  la  chose  pour  laquelle  on  |ure  est  proposition  et  la  supérieure  furent  défen- 

légère^  plus  la  faute  est  grande  par  le  peu  dues    sons  peine  d'excommunication  ipso 

de  cas  que  l'on  fait  du  nom  de  Dieu  :  Tlle  fifcto    réservée  au  saint-siége ,  excepté  à 

fut  joeose  pejeraè,  dtt-îl,  non  évitât  dîeî-  rarticledela  toort. 

nom  trrereretiltom,  sed  quantum  ad  aliquid^         —  L'inadvertance  et  le  défaut  de  délibé- 

nwgis  auget.  Aussi  le  pape  Innocent  XI,  par  ration  poarraient  cependant  ne  rendre  que 

ion  décret  du  2  mars  i6TO,  a  condamné  cette  véniel  le  parjure  de  Ménalippe  ;  mais  cela 

proposition,  n.  2&  :  Y&care  Beum  ifi  testem  est  rare. 

niendacti  fms,  non  est  tanla  irreverentia^         Cis  II.  Balikazar^  étant  Interrogé  par  le 

fropter  quam  vtlii  aut  possit  Deus  damnare  juge ,  affirme  avec  serment  qu'unn  chosïe 

hominem.  était  vraie,  et  qui  l'était  en  efiet^  mais  qn  u 

L*équivoque  dont  on  se  servirait  n'excu-  croyait  cependant  être  fausse.  Est-il  coupa* 

lierait  pas  de  péché  mortel  ;  car,  comme  dit  ble  de  parjure  ? 
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R.  Tout  mensonge  confirmé  par  serment 
est  an  parjure.  Or,  Ballhazar  a  fait  un  men- 
songe ;  car  mentir  c'est  parler  contre  sa 
pensée  et  sa  conscience,  soit  que  la  chose 
qu'on  affîrme  soit  Traie  ou  fausse  :  llle  men- 
tiiur  ^éii  saint  Ang.  ^de  Mend.^  r.  3,  qui 
aliud  habet  in  animo.  et  aliud  verbis  vel  qui' 
busilibet  iignifieationious  enuntiat. 

Cas  m.  Dominique^  juge  d*un  procès  qnl 
est  entre  Claude  et  Alban,  peut-il  sans  pé- 
cher exiger  le  serment  de  Claude  sur  la  ré- 
quisition d'Alban,  lorsqu'il  est  moralement 
assuré  qn'il  se  parjurera  comme  11  a  déjà 
fait? 

R.  Dominiqae  peut  exiger  le  serment  de 
Claude,  car,  comme  jnge,  il  est  une  per- 
sonne publique ,  et  obligé  à  procéder  selon 
la  forme  prescrite  par  les  lois,  ot  par  con- 
séquent on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  la 
cause  du  parjure  de  celui  de  qui  11  exige  le 
serment;  étant  vrai  de  dire  qu'a  proprement 

{»arler,  ce  n'est  pas  lui,  mais  Albao  qui 
'exige,  c'est  la  décision  de  saint  Th.,  2-2, 
q.  98,  arL  h. 

—  Le  juge  doit  néanmoins  faire  ce  qu'il 
pourra  sans  manquer  au  devoir  de  sa  charge, 
pour  qu'on  n'en  vienne  point  à  la  presta- 
tion de  serment,  soit  en  conviant  le  deman- 
deur à  se  relâcher  sur  cejt  article,  soit  en 
avertissant  celui  dont  on  désire  le  serment, 
de  quelle  conséquence  il  est  do  jurer  à  faux. 
Le  juge  doit  en  outre  observer  (  selon  les 
Conférences  d* Angers  ^  p.  258  )  de  faire  prê- 
ter le  serment  avant  que  d'avoir  entendu  les 
témoins  produits  par  la  partie  adverse  ;  et 
de  ne  jamais  exiger  le  serment  des  deux 
parties  sur  le  même  fait.  Cela  est  sévère- 
ment défendu  par  le  concile  m  de  Valence 
de  855,  can.  11,  parce  que  cela  ne  se  peut 
faire  qu'il  n'y  ait  une  des  parties  qui  se  par- 
jure. 

Cas  IV.  PélUien  ayant  prêté  sans  billet 
&00  liv.  à  Tristan  ,  et  lui  en  ayant  demandé 
le  payement  un  an  après,  Tristan  a  refusé 
de  le  payer,  et  lui  a  même  déclaré  que  s'il  le 
faisait  assigner,  il  afflrmerait  avec  serment 
qu'il  ne  \n\  doit  rien.  Pétilien  qui  sait  que 
Tristan  jurera  devant  le  juge,  peut-il  néan- 
moins sans  péché  l'appeler  en  justice,  et  le 
prendre  à  son  serment  ? 

R.  Pétilien  ne  peut  sans  péché  mortel  exi- 
ger de  Tristan  quil  prête  serment  en  justice 
dans  le  cas  proposé;  car  quoiqu'un  juge, 
comme  personne  publique,  puisse  exiger  le 
serment  d'un  homme  qu'il  sait  devoir  jurer 
faux,  il  n'en  e^t  pas  de  même  d'un  particu- 
lier qui  n'a  pas  les  mêmes  raisons,  et  qui 
doit  empêcher,  autant  qu'il  le  peut,  et  i'in- 

i*ure  que  Dieu  recevrait  d'un  tel  serment,  et. 
e  dommage  spirituel  qu'en  recevrait  le  pro- 
chain. C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2, 
3,  q.  98.  art,  4,  qui  cite  l'autorité  de  saint 
Augustin,  serm.  180.  c.  10. 

—  Ajoutez  :  1"  que  ce  serment  est  absolu- 
ment rnutile  ;  2*  que  le  concile  de  Hâcon  de 
581,  can.  7,  veut  que  ceux  qui  commettent 
cette  faute,  soient  privés  Je  la  communion 
jusqu'à  la  tin  de  leur  vie«  Néanmoins,  saint 
Thomas  obserye,  m  3,  dist.  39^  ;«  1»  art.  5, 
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.  2,  ad  2,  que  si  le  juge  séant  actuellement 
ans  son  tribunal ,  exige  d'office  le  serment 
selon  l'ordre  accoutumé  de  la  justice  ,  il 
n'est  pas  an  pouvoir  do  demandeur  de  re- 
mettre le  serment  au  défendeur,  et  il  peut 
au  contraire  le  recevoir  et  s'en  servir,  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  Tordre  de  la 
justice  soit  observé. 

Cas  V.  Fabien  étant  actionné  par  Sempro« 
nius  pour  lui  payer  200  livres,  quoiqu'il  ne 
lui  doive  que  100  livres,  a  répondu  au  juge 
avec  serment  qu'il  ne  devait  point  200  livres 
à  Sempronius,  sans  ajouter  qu'il  ne  lut  en 
devait  que  cent.  Est-il  coupable  de  parjure? 

R.  Fabien  serait  coupable  de  parjure  s'il 
avait  affirmé  qu*il  ne  devait  rien  é  Sempro- 
nius, puisqu'il  lui  doit  véritablement  100  li- 
vres. Mais  en  affirmant  simplement  qu'il  ne 
lui  doit  pas  les  200  livres,  il  n'affirme  rien 
eontre  la  vérité;  c'était  au  juge  de  l'interro- 
ger d'une  manière  plus  précise ,  et  il  n'était 
obligé,  en  yertu  de  l'ordre  du  juge,  que  de 
répondre  à  la  demande  qu'il  lui  fikisait*  Cette 
décision  est  de  Ralde. 

Cas  VI.  Elie  a  promis  avec  serment  de  Caire 
une  chose  qn'il  ne  peut  plus  exécuter  sans 
une  très-grande  difficulté.  Tombe-t-il  dans 
le  parjure  en  omettant  de  l'accomplir? 

R.  Quand  on  jure  de  faire  une  chose,  on 
doit  toujours,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  96» 
art.  2,  ad  3,  soos-entendre  cette  condition, 
pourvu  que  la  chose  soit  non-seulement  li- 
cite et  honnête,  mais  encore  praticable,  el 
sans  une  trop  grande  difficulté.  On  ne  peut 
donc  regarder'Elie  comme  parjure,  puisque 
la  chose  qu'il  a  promise  ne  peut  plus  se  faire 
sans  une  très-grande  difficulté. 

Cas  VII.  Luce  [)romet  avec  serment  à  Ba- 
sile de  ne  point  lui  redemander  une  terre  sur 
laquelle  sa  dot  est  assigna,  et  que  son 
époux  Ménandre  lui  a  vendue.  Après  la  mort 
de  Ménandre,  Luce  apprend  d'un  avocat 
qu'on  ne  peut  aliéner  la  dot  d'une  fenuoe» 
quelque  consentement  qu'elle  y  donne,  et 
qu'elle  peut  revenir  contre  l'aliénation  que 
son  mari  a  faite  de  la  sienne.  Peut-elle  cou  - 
tre  son  serment  répéter  cette  terre  ? 

R.  Non,  parce  qu'on  est  obligé  d'accom- 
plir son  serment  toutes  les  fois  qu*il  n'est 
pas  fait  contre  la  justice  ou  contre  la  con- 
science. Or,  le  serment  de  Luce  n'est  ni 
contre  la  justice,  ni  contre  la  conscience. 
Elle  ne  peut  donc  dans  le  for  de  la  con- 
science rentrer  dans  la  jouissance  de  cette 
terre ,  quoiau'elle  le  puisse  dans  le  for  sé- 
culier. (Test  la  réponse  d'Innocent  Ili,  eaç. 
28  de  Jurej.^  L  ii,  Ht.  2k,  à  une  semblable 
difficulté  :  Mulieres  ipsm,  dit-il ,  servare  dê^ 
bent  hujusmodi  juramenta ,  sine  vi  et  dolo 
sponte  prœstiia.  Il  est  bon  d'observer  qu'il 
ne  faut  pas  conclure  de  ces  paroles  qu'on  ne 
doit  pas  garder  son  serment  lorsqu'on  Ta 
fait  par  dol  ou  par  contrainte,  mais  seule- 
ment que  si  le  serment  n'avait  pas  été  bien 
libre,  on  sériait  en  droit  de  s'en  faire  dis- 
penser  par  le  supérieur,  et  de  demander  en- 
suite Jans  le  for  extérieur  la  rescision  du 
contrat  qui  aurait  été  (ait  en  conséquence 
d'un  tel  serment* 
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CAS  Vni.  Cyrille  a  jnré  qu'il  ne  ferait  pas 
TautnAné  pendant  un  certain  temps,  on  qu'il 
u*euirerait  point  en  religion  »  comme  il  l'a- 
Tait  résola.  Est-il  obligé  de  garder  son  ser- 
ment? 

R.  Non;  et  il  fera  beaucoup  mieux  de  ne 
pas  l'observer.  La  raison  est  qu*on  n'est  pas 
obligé  dVxécutcr  un  serment  qu'on  a  fait 
d'une  chose  mauvaise,  comme  de  ne  pas 
donner  rauméne,  ou  qui  en  empêche  une 
bonne,  comme  d'entrer  en  religion.  5t  quis 
furet ^  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  89,  art.  7,  se 
faeturum  aliquod  peccatum ,  et  peceat  ju- 
randOf  et  peceat  juramentum  servando.  Si 
quis  autem  jurât  se  non  faeturum  aliquod 
melius  bonum,  quod  tamen  facere  non  tenetur: 
peecat  quidem  jurando  tn  quantum  ponit 
ojieem  Spiritui  sancto,  qui  est  boni  propo^ 
siti  inspirator:  non  tamen  peceat  juramen" 
tum  serrando  ;  sed  mitlto  melius  facit  si  non 
sêrvet.  Cyrille  a  donc  mal  fait  en  faisant  son 
serment;  et  il  ferait  encore  mal  s'il  Tobser- 
Tait  quant  à  ce  qui  regarde  l'aumône.  Pour 
ce  qui  est  de  l'entrée  en  religion,  il  pour- 
rait l'observer;  mais  il  fera  mieux  de  ne  pas 
l'observer,  de  peur  qu'il  ne  mette  un  obsta- 
cle aux  inspirations  du  Saint-Esprit. 

Cas  IX.  Soslrate^  s'étant  engagé  par  ser- 
ment à  son  maître  de  donner  des  coups  de 
bàloa  à  un  paysan,  a  changé  de  volonté,  et 
DO  Ta  pas  voulu  faire.  Est-il  devenu  par- 
jure ? 

R.  Non;  il  a  péché  en  faisant  ce  serment, 
puisqu'il  a  jure  contre  la  justice,  et  il  au- 
rait péché  grièvement  s'il  l'avait  exécuté, 
f^arce  que  le  serment  ne  doit  point  être  un: 
ien  d'iniquité.  Sinon  impleat  quod  juravit 
illicitum^  in  hoc  verjurium  non  incurrit^  quia 
hoc  non  erat  taie  quid,  ouod  sub  juramento 
cadere  posseif  dit  saint  Tnomas  ,  2-2,  q.  98, 
art.  2,  ad  1. 

Cas  X.  Andronicus  lare  faux  par  précipi- 
tation de  parler.  Est- il  coupable  de  parjure 
et  de  péché  mortel? 

R.  Si  Andronicus  s  aperçoit  qu'en  parlant 
il  jure,  et  que  ce  qu'il  jure  est  faux,  son  pé- 
ché est  mortel,  parce  qu'il  renferme  un  mé- 
S  ris  de  Dieu,  dont  il  outrage  le  saint  nom. 
lais  s'il  parle  avec  tant  de  précipitation 
^u'il  ne  s  aperçoive  pas  qu*il  jure  et  qu'il 
jure  faux,  et  que  ce  ne  soit  pas  l'effet  d*une 
habilade  formée,  qu'il  n'aurait  pas  combat- 
tue, ton  péché  peut  n'être  que  véniel  par  le 
défaut  d'une  entière  délibération.  C'est  la 
réponse  de  saint  Thomas,  2-2,  g.  98,  art.  3, 
ad  2. 

Cas  XI.  Grégoire^  pour  éviter  un  procès, 
nne  rexation,  la  mort,  dont  Baudouin  le 
menaçait  soufent,  lui  a  promis  avec  ser- 
ment de  lui  donner  300  livres.  Est-il  obligé 
d'accomplir  sa  promesse,  ou  de  s'en  faire 
dispenser  par  l'Eglise? 

R.  Tout  jurement,  fait  même  par  une 
crainte  griève  (  pourvu  cependant  qu'elle 
n'ait  pas  entièrement  6té  la  délibération  de 
la  volonté)  oblige,  et  doit  être  religieuse- 
ment observé;  lorsque  ce  qu'on  a  promis 
n'est  pas  contraire  au  salut  de  celui  qui  a 
juré.  La  raison  est  que  par  le  jurement  on 


contracte  une  obligation  particulière  A  l'é- 
gard de  Dieu  même,  dont  on  a  invoqué  le 
saint  nom  en  jurant,  et  que  cette  obligation 
lie  dans  le  for  intérieur  celui  qui  l'a  con- 
tractée, en  sorte  qu'il  doit  plutôt  souffrir  un 
dommage  temporel  que  de  manquer  à  Tac- 
complir.  C'est  le  raisonnement  de  saint  Tho- 
mas, 2-2.  q.  89,  art.  7,  ad  S.  Grégoire  ne 
peut  donc  sans  péché  mortel  se  dispenser 
d'accomplir  sa  promesse;  mais  il  peut  s'a- 
dresser à  TEglise  avant  d'avoir  accompli 
son  serment,  pour  en  être  dispensé;  et  s'il 
avait  déjà  oonné  la  chose  qu'il  avait  pro- 
mise par  force,  il  aurait  droit  de  la  répéter.    ' 

Il  est  bien  vrai  que  le  vœu  extorqué  par 
nne  crainte  griève  n'oblige  pas  ;  mais  c'est 

garce  que  le  vœu  a  besoin  d^tre  accep'té  de 
>ieu,  et  que  Dieu  n'accepte  pas  des  pro- 
messes forcées.  Au  lieu  que  lé  serment  se 
fait  par  une  simple  interpellation  du  nom  de 
Dieu,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée,  et 
qui  souvent  ne  peut  l'être. 

—  Les  Conférences  d'Angers  sur  le  Déca-* 
logue,  disent  que  l'opinion  contraire  parais^ 
sant  fondée,  le  plus  sûr  et  le  plus  prudent 
est  de  recourir  à  l'autorité  ecclésiastique 
pour  obtenir  la  dispense  d'un  vœu  simple 
forcé  comme  d'un  serment  forcé.  A  la  bonne 
heure. 

Cas  XII.  Laurent^  ayant  juré  de  donner 
800  livres  à  Lucien  pour  se  délivrer  d'une 
injuste  et  rude  persécution,  n'a  conGrmé 
par  serment  sa  promesse  que  dans  l'ioten* 
tioQ  do  s'en  faire  dispenser,  et  par  consé-* 
quent  de  ne  lui  rien  donner  après  sa  dis* 
pense  obtenue.  Ne  s'est-il  point  parjuré? 

R.  Non  ;  car  il  n'a  rien  lait  qui  fût  préci- 
sèment  contraire  à  son  serment,  puisque, 
pour  être  exempt  de  parjure,  il  snflBt  d'avoir 
intention  de  faire  tout  ce  qu'oii  est  tenu  de 
faire  en  vertu  du  jurement.  Or,  Laurent  set* 
vait  bien  qu'il  ne  serait  plus  obligé  à  ac« 
complir  son  serment  dès  que  la  dispense 
qu'il  avait  eu  vue  lui  aurait  été  accordée. 
Donc  il  a  pu  jurer  avec  l'intention  de  de- 
mander dispense  de  son  serment,  quand 
même  il  aurait  juré  de  ne  la  pas  demander, 
un  tel  jurement  étant  contraire  à  la  jus* 
tice  publique.*  Voyez  Jurer,  cas  ilfemncis 
XV,  où  je  ne  pense  pas  comme  rauleor. 

Cas  Xlil.  Fosthumius  a  juré  avec  colère 
qu'il  châtierait  son  fils  pour  une  faute  qu'il 
avait  faite.  Hais  son  fils  lui  ayant  demandé 
pardon  et  promis  de  se  corriger,  il  le  lui  a 
accordé,  dans  l'espérance  qu'il  a  eue  qu'il 
80  corrigerait.  L'a-t-il  pu  faire  sans  se  reiH 
dre  coupable  de  parjure? 

R.  Le  jurement  comminatoire  cesse  d'o- 
bliger quand  la  raison  pour  laquelle  on  l'a 
fdit  a  cessé  ou  est  changée.  Or,  la  cause  est 
réputée  avoir  cessé  ou  être  changée,  quand 
celui  contre  qui  les  menaces  ont  été  faites 
s'est  corrigé  de  ses  fautes,  ou  au  moins  en 
a  demandé  pardon,  et  marqué  être  dans  le 
dessein  de  se  corriger.  Posthumius  a  donc 
pu  sans  parjure  pardonner  à  son  fils,  sur- 
tout étant  persuadé  que  l'indulgence  lui  se- 
rait plus  profitable  que  le  châtiment 

Cas  XIV.  Philonide,  vôulaût  faire  entrée^    • 
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avaut  lui  loacbim  dans  sa  maison»  Joacbiogi 
a  juré  qu'il  ne  passerait  pas  le«premier.  Ce- 
pendant, pressé  par  les  instances  de  Philo- 
nide,  il  y  est  entré  le  premier,  â'esl-il  renda 
coupable  de  parjure  ? 

B.  On  ne  peut  excuser  Joacbim  de  pecbé 
et  de  parjure,  car  tout  jurement,  pour  être 
licite,  doit  avoir  trois  conditions,  savoir  :  la 
vérité,  le  jugement  et  la  justice.  Sans  vérité 
il  est  faux;  sans  ju|;ement  il  est  indiscret; 
sans  justice  il  est  injuste.  Or,  quoique  la 

J'ustice  se  puisse  trouver  dans  le  jurement 
le  Joacbim,  parce  quUl  jure  pour  une  chose 
qui  n*est  ni  injuste  ni  déshonnéte ,  il  man- 
que cependant  de  vérité,  et  ce  défaut  fait  que 
son  péché  devient  un  parjure  véritable  ;  ou- 
tre cela  il  n'est  point  accompagné  de  juge- 
ment, puisqu'il  n'y  avait  aucune  nécessité 
qu'il  jurât  dans  une  pareille  occasion,  et 
qu'il  semble  ne  l'avoir  fait  que  par  la  faci- 
lité et  l'habitude  qu'il  a  contractée  de  jurer 
sans  raison  ;  ce  qui  le  rend  encore  plus 
coupable  devant  Dieu,  et  son  parjure  plus 
condamnable. 

—  Cajelan  et  d'autres  casuistes  regardent 
le  serment  de  Joacbim  comme  une  espèce  de 
compliment  qu'une  personne  inférieure  fait 
à  celui  qui  lui  ^veut  déférer  un  honneur 
qu'elle  ne  croit  pas  mériter,  et  qui  renferme 
toujours  cette  condition  :  à  moins  que  je  ne 
fne  renc[e  trop  importun.  Mais  si  par  là  on 
peut  excuser  ces  sortes  de  iureurs  a  tanto^ 
on  aura  bien  de  la  peine  a  les  excuser  a 


toto.  Point  d*avis  plus  sasa  et  en  même 
temps  plus  négligé  aujourd'hui  que  celui-ci  : 
Nominatio  Dei  non  eit  assidue^  iû  ore  tuo.», 
quoniamnon  eris  immunis.  EciCli.  xxui,  10. 

Cas  XV.  Pierius  a  cédé,  moyennaut  une 
somme,  à  Sempronius  une  créapce  de  3,000 
livres  qu'il  avait  sur  les  biens  de  Mœvius. 
Sempronius  exige  que  Piérias  lui  garantisse 
la  vente  de  sa  créance,  qu'il  lui  garde  le  se- 
cret, et  qu'il  souffre  qu'il  contique  sous  sou 
nom  les  procédures  qu'il  a  copamencées.  Le 
procès  étant  prêt  à  finir,  Sempronius  avertit 
Pierius  qu'il  faut  pour  obtenir  la  délivrance 
des  3,000  livres,  qu'il  aille  affirmer  devautie 
juge  que  cette  somme  lui  est  légitimement 
due  ;  Pierius  peut-il  sans  parjure  faire  cette 
affirmation ,  quoiqu'il  ait  vendu  sa  créance. 

R.  11  le  peut  ;  l**  parce  que  le  droit  de 
Sempronius  et  le  sien  ne  sont  dans  le  fifbd 
qu'un  seul  et  même  droit  dont  il  a  garanti 
la  vérité  et  la  justice  à  Sempronius  par  le 
transport  qu'il  lui  a  fait.  Son  serment  ne 
sera  donc  pas  faux,  en  affirmant  que  Mce- 
vius  lui  est  redevable  de  cette  sonune,  la 
cession  qu'il  eu  a  faite  n'empêchant  pat 

3u'il  ne  soit  très-vrai  que  Mœvius  la  lui 
oit;2''  parce  que  l'unique  intention  du  juge 
n'est  que  de  savoir  de  Pierius  si  le  titre  en 
vertu  duquel  il  demande  les  3,000  livres  à 
Mœvius  est  véritable,  c'est-à-dire  s'il  est 
vrai  qu'il  lui  doive  véritablement  la  somme 
portée  par  ce  titre;  ce  qu'il  peut  certifier 
sans  mensonge  et  sans  eu  imposer  au  joge. 


PAROISSE. 

Le  concile  de  Latran  ne  dit  pas  précisément  que  c'est  dans  sa  paroisse  qu'un  fidèle  doit 
communier  au  temps  de  Pâques;  il  Tlnsinue  seulement:  mais  les  décisions  du  saînt-siége, 
lés  rituels  et  les  conciles  provinciaux  le  commandent  expressément.  Sont  exceptés  1^  les 
lètrangérs,  les  voyageurs' qui  ne  peuvent  se  rendre  commoaément  dans  leur  paroisse  pour 
le  temps  pascal;  S""  les  pèlerins  et  les  vagabonds;  3°  ceux  qui  ont  la  permission  de  Tévé- 
crue,  du  curé  ou  du  cher  de  l'Eglise;  4**  les  prêtres  accomplissant  le  devoir  pascal  dans  les 
neux  où  ils  disent  la  messe;  il  on  serait  autrement  s'ils  ne  la  disaient  pas  ;  5*  les  élèves 
des  grands  et  petits  séminaires  des  collèges  et  autres  établissements  d'éducation,  à  qui  les 
évéques  permettent  assez  généralement  de  communier  dans  leurs  chapelles  ;  6*  les  sœurs 
hospitalières,  les  infirmes,  les  vieillards,  les  domestiques  même  et  généralement  toutes 
les  personnes  qui  sont  dans  les  hôpitaux  ;  !•  les  religieux  et  religieuses,  monachi  et  mo^ 
niahf. 

'  Ceux  qui  ont  plusieurs  domiciles  communieront  à  volonté  ou  dans  celui  où  ils  passent 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  ou  dans  celui  où  ils  se  trouvent  pendant  la  quinzaine  4e 
FflqueS. 

roissien  ,  qu'il  lui  était  défendu  de  comsau'- 
nier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques.  Ce  prêtre  avait-il  rai^ 
son  de  faire  un  reproche  a  son  confrère  et  à 
son  paroissien  ? 

R.  Il  n'avait  droit  de  faire  un  reproche  ai 
à  l'un  ni  à  l'autre.  Jean  pouvait,  s'il  le  dé- 
sirait,  communier  dans  telle  paroisse  qu'il 


Cas  L  Nisiwr  chaque  année ,  va  commu- 
nier 4  la  cath^orale  pendant  le  temps  pas- 
cal ,  et  ne  coi^m^unie  pas  dans  sa  paroisse, 
farce  ou'il  croit  que  la  cathédrale  est  la  pa- 
oisse  de  chacun  f 
R.Nisius  n'accomplit  pas  du  tout  le  deyoir 

fiascal  en  communiant  dans  la  paroisse  de 
a  cathédrale  à  laquelle  il  n'appartient  pas. 
Il  se  trompe  quand  il  croit  que  la  cathédrale 
est  la  paroisse  de  tout  le  diocèse»  Les  étran- 

iers  ne  peuvent  y  remplir  le  devoir  pascal , 
moins  que  l'usage  ou  I4  permission  de  l'é- 
Véque  n'y  autorise. 

Cas  il  Athanase^  curé  trèsr-instruit,adQaet 
|i  la  communion  ,  dans  sa  paroisse ,  tous  les 
étrangers  qui  s'y  présentent  dans  Ut  quin- 
lalne  de  Pâques  comme  daps  tout  autre 
temps.  Un  prêtre  de  ses  voisins  lui  en  a  fait 
I^H^reprocbe  ;  il  a  même  dit  à  JeaUf  son  pa- 


iugeait  à  propos,  même  dans  la  quiasaiue  4e 
^âques.  11  suffisait  que,  pendant  cette  quii^ 
zaine ,  il  communiât  une  fois  dans  sa  p^ 
roisse.  Athanase  n'avait  pas  le  droit  de  lui 
refuser  la  communion ,  quoiqu'il  fût  étranger, 

Sarce  qu'il  devait  présumer  que  Jean  avak 
,  éjà  satisfait  ou  satisferait  plus  tard  au  de^ 
voir  pascal  en  communiant  dans  sa  propre 
paroisse.  |?uot;t«  lemporePaschaii,  dit  BUluart, 
religiosi  possunt  per  se  vel  per  sacerdoUs  sact^ 
lares  in  suis  ecclesHf^  eucharistiam  ministrare 
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petentibui  ex  detotion$^  si  constai  saHêfeeisse 
auisaiis  facturas  eaeprœceptoin  suaparochia. 

Si  OD  obus  objectait  les  conciles  particu- 
liers ou  les  ordonnances  épiscopales  qui  dé- 
fendent aux  fidèles  de  communier  aillenri» 
que  dans  leurs  paroisses,  nous  répondrions 
qu'il  ne  s'agît  dans  ces  ordonnances  que  de 
la  communion  pascale;  si  non,  ces  ordon- 
nances seraient  inconciliables  avec  la  prati- 
que générale  de  l'Eglise  et  avec  le  vœu  du 
concile  de  Trente,  qui  souhaite  que  tons 
étrangers  et  paroissiens  cominunient  çiuand 
ils  assistent  à  la  înesse  :  Nunc  non  exigitur^ 
dit  Mgr  Bouvier,  schedula  confessionis  ut 
tribuatur  communia  tempore  Paschali^  née 
extrsMeis  ad  sacram  mensam  accedentibus  de- 
negatur;  quia  prœsumitur  eos  licentiam  a 
j^asiore  suo  obUnuisse^  vel  in  parochia  svm 
jam  communicassef  aut  ante  finem  paschatis 
eommunicaluros  esse  :  nec ,  juxta  rilualis 
prœscriptionem^  describuntur  nomina  eorum 
qui  prœcepto  non  satisfecerunt^  ut  ad  episco- 
pum  deferantur. 

Cas  m.  Bénigne f  désirant  pour  des  rai- 
sons de  conscience,  faire  sa  communion  pas- 
cale dans  une  paroisse  voisine  de  la  sienne, 
n'ose  en  demander  la  permission  à  son  curé, 
dont  il  craint  les  brusqueries  et  la  trop 
grande  susceptibilité,  va  communier  dans 
cette  paroisse  étrangère  immédiatement 
après  s  être  confessé  :  Alype,  curé  de  cette 

Îaroisse,  connaît  les  dispositions  de  Bénigne 
l'égard  de  son  confrère.  Doit-il  Tobliger  à 
faire  une  autre  communion  dans  sa  propre 
I)aroisse,  et  Bénigne  ne  la  faisant  pas,  sa- 
tisfait-il au  devoir  pascal  ? 
R.  Aljpe  n^est  pas  obligé  d'avertir  Béni- 


gne de  communier  une  seconde  fois  dans  sa 
paroisse;  car  Bénigne  a  satisfaitau  précepte, 
et  il  doit  présumer  si  non  de  l'intention  du 
curé,  du  moins  du  consentement  de  son  évè- 
aue.  Car,  comme  le  remarque  Mgr  Gousset, 
1  esprit  de  l'Eglise  est  de  faciliter  à  ses  en- 
fants l'accomplissement  de  leurs  devoirs  en 
matière  de  discipline;  le  prêtre  éclairé  le  corn* 
prend,  et  ne  confond  point  les  intérêts  de  la 
religion  avec  los  intérêts  de  l'amour-propre* 

Cas  IV.  Basile^  curé  de  Balis,  a  fait  (aire 
la  première  communion  à  Alexis  de  la  pa- 
roisse de  Gerson  qui  n'était  venu  passer  à 
Balis  le  temps  prescrit  par  les  ordonnance^ 
diocésaines,  que  pour  ne  pas  la  faire  à  6er-« 
son.  Basile  le  pouvait-il  ? 

R.  Il  le  pouvait;  car  il  n'a  rien  fait  qui 
soit  coniraire  aux  ordonnances  de  son  dio- 
cèse. L'enfant  qui  réside  ailleurs  que  dans 
son  domicile  de  droit  peut  faire  sa  première 
communion  dans  la  paroisse  ou  il  a  un  do- 
micile de  fait;  et  pour  avoir  acquis  ce  domi- 
cile de  fait,  il  faut  y  avoir  passé  six  mois,  et 
même  moins  de  temps,  dans  d'autres  dio- 
cèses. On  eufant  qui  n'aurait  pas  encore 
passé  dans  une  paroisse  tout  le  temps  pres- 
crit par  les  règlements  diocésains,  pourrait 
néanmoins  y  faire  sa  première  communioii, 
si  ses  parents  avaient  Tintention  de  l'y  lais- 
ser, et  si  son  nouveau  curé  le  jugeait  suffi- 
samment disposé^  quand  un  enfant  a  un 
domicile  de  fait,  il  conserve  la  liberté  de 
faire  sa  première  communion  dans  son  domi- 
cile d'origine  ou  de  droit;  quand  il  a  comme 
ses  parents  deux  domiciles,  il  peut  faire  sa 
première  communion  de  la  main  du  curé 
qui  l'aura  instruit. 


PAROISSIALB  (MESSE).  Voyez  Mbssb. 

PAROLES  ET  CHANSONS  DÉSHONNÊTES. 
On  entend  par  discours,  paroles  déshonnêtes,  celles  qui  blessent  la  sainte  vertu  de  puretés 


Cas  I.  Avez-vous  dit  des  paroles  équivo- 
ques ,  à  double  sens ,  ou  même  ouvertement 
iitjpores  ?  N'avez-vous  point  fait  des  narra- 
tions voloptaeuses?  Si  c'est  avec  un  plaisir 
impur,  on  oans  l'intention  de  porter  une  per- 
sonne an  libertinage,  ces  paroles  sont  certai- 
nement des  i>échés  mortels.  Si  c'était  sans 
aucune  intention  de  volupté,  sans  scandale  et 
par  légèreté,  le  péché  ne  serait  que  véniel; 
mais  ordinairement  il  y  a  péril  de  scandale 
ei  de  délectation  charnelle.  Si  ce  n'est  pas 
parjplaisir,  comme  yous  le  dites,  que  vous 
proferez  ces  paroles,  pourquoi  donc  en  pro- 
férez-Tons  si  souvent?  Quand  on  parle  vo- 
lontiers d'une  chose,  n'est-ce  pas  une  preuve 
qu'elle  fait  plaisir,  ou  du  moins  qu'on  n'en 
a  aucune  horreur?  Et  comment  nous  persua- 
deriez-tous  que  le  vice  impur  ne  fait  pas  les 
bonleuses  délices  de  votre  cœur,  lorsque 
TOUS  en  tenez  si  souvent  le  langage  ?  —  Mais 
c'est  saas  y  penser?  Une  personne  raisonna- 
ble doit-elle  donc  parler  sans  penser  à  ce 
qu'elle  dit?  Et  Dieu  ne  tous  ordonne-t-il  pas 
d'y  peaser,  de  faire  attention  à  toutes  vos 
paroles,  crainte  que  vous  ne  péchiez  par  vo- 
tre langue?  —  C'est  sans  mauvaise  intention. 
—  Quand  eu  donne  du  poison  à  quelqu'un, 


l'intention,  quelle  qu'elle  soit,  empéche-t-elle 
que  ce  poison  ne  donne  la  mort;  ainsi  quelle 
que  soit  votre  intention,  vos  mauvaises  pa- 
roles n'en  sont  pas  moins  capables  de  donner 
la  mort  à  l'âme  de  ceux  qui  les  entendent. 
—  Mais  ce  n*est  que  pour  rire.  —  Quel  dé- 
testable amusement  1  C'est  bien  le  cas  de  dire 
avec  Jésus-Christ  :  Malheur  à  vous  qui  riez, 
parce  que  vous  pleurerez  un  jour  bien  amè- 
rement. —  Mais  nous  n'y  pensons  point  de 
mal.  —Que  voulez-vous  dire  par  là?  Que 
vous  n'avez  point  de  mauvaises  pensées  eu 
proférant  ces  paroles?  Mais  cela  ne  vient-il 
point  de  ce  qu'étant  déjà  familiarisés  avec 
toutes  sortes  de  pensées  et  de  désirs  impurs, 
vous  ne  vous  apercevez  pas  de  ceux  que  vous 
avez  en  tenant  des  discours  déshonnêtes.  Ce- 
lui qui  s'est  habitué  à  respirer  un  mauvais 
air  n'y  prend  plus  garde,  tandis  que  ce  mau*> 
vais  air  ferait  peut-être  évanouir  une  per- 
sonne délicate  qui  le  sentirait  pour  la  pre- 
mière fois.  De  même  quand  un  habit  est  bien 
blanc,  on  y  aperçoit  tout  ce  qni  peut  en  ter- 
nir l'éclat  ;  s  il  est  sale,  on  y  remarque  à 
peine  les  plus  grandes  taches.  Cicéron  aver- 
tissait son  fils  de  s'abstenir  de  tout  discours 
capable  de  blesser  les  oreilles  chastes ,  et 
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Quiutîllen  Tonlait  qu'on  s'absltnt  de  tontes 
paroles  qui  8ig:nifieraicntqaelqnes  obscénités. 
Des  chrétiens  doivent  donc,  à  bien  plus  forte 
raison,  sVn  abstenir. 

Cependant,  les  paroles  déshonnéles  que 
Ton  (lit  <>n  plaisantant,  par  légèreté  ou  par 
manière  dt'  rèrréation  ne  sont ,  suivant  saint 
Liguori,  que  des  péchés  véniels  :  Loqui  tur~ 
pia  oh  vanum  solatium^  sivejocum  de  se  non 
est  mortale^  nisi  audi entes  xint  ita  debVes  spi- 
ritu  ut  scnndalum  paliantur  :  aut  nisi  verba 
sint  nimis  (asciva.  Hinc  dicteria  iurpia  quœ 
proferuntur  a  messoribus  ,  vendemiatoribus^ 
mulionibus  non  sunt  morlalia,  Sed  non  excu- 
satur  a  mortali  quiabsque  causa  nominal  pu- 
denda  alterius  sexus.  Quand  oiéme  de  telles 
paroles  seraient  dites  par  légèreté  et  en  plai- 
santant. 

Avez-vous  causé  du  scandale  par  vos  pa*- 
roles  déshonnétes?  Les  avez-vous  pronon- 
cées en  présence  de  quelques  jeunes  gens, 
et  d(*vant  beaucoup  de  personnes?  Péché  de 
scandale  plus  ou  moins  grave,  selon  que  les 
propos  qu'on  a  tenus  étaient  plus  ou  moins 
obscènes.  Langues  empoisonnées  ,  plus  dan- 

Îfereuses  que  celle  du  serpent  ^  qui  guérira 
es  plaies  que  vous  faites  à  l'flme  de  ceux  qui 
rous  entendent?  Si  Dieu  rendait  ces  âmes 
visibles,  je  vous  en  ferais  voir  peut-être  plu- 
sieurs qui  ne  doivent  qu'à  vos  discours  ob* 
scènes  l'état  de  mort  où  elles  gémissent  de- 
vant Dieu.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la 
compagnie  qui  tinssiez  de  mauvais  propos» 
peut-être  même  n*avez-vous  Iflché  qu^]ne 
seule  parole;  nMmporte, celte  seule  parole  in- 
spinint  à  vos  auditeurs  une  foule  de  pensées 
impures  ,  a  enfin  donné  la  mort  à  leur  âme. 

—  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas 
capables  de  se  scandaliser.— Hé  1  mon  Dieu, 

Ia-t-il  des  saints  qui  n'aient  pas  été  capa- 
les  de  se  scandaliser?  —  Mais  ce  ne  sont 
pas  des  jeunes  gens.  —  Tant  mieux;  mais  le 
penchant  au  vice  honteux  est-Il  inconnu  aux 
Tielllards,  même  les  plus  débiles?  Ne  semble- 
l-il  pas,  an  contraire,  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse?  —  Mais  ce  sont  des 
gens  qui  savent  de  quoi  on  parle.  —  Ils  n'en 
sont  que  plus  portés  au  mal  ;  vous  ne  leur 
ôterez  pas  la  chasteté  puisqu'ils  l'ont  déjà 

Serdue ,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs, 
e  luxurieux  qu'ils  étaient  déjà. 
Ceux  qui  ont  entendu  vos  discours  obscè- 
nes n'ont  pas  été  scandalisés,  je  le  veux; 
c'est  un  enet  de  leur  vertu  et  de  la  protection 
de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent;  vous 
avez  préparé  le  poison,  vous  avez  présenté 
la  coupe  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a 
voulu  boire,  en  êtes-vous  moins  coupable? 

—  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni 


ouvertement  obscènes.  —  Elles  peuvent  être 
moins  dangereuses;  mais  du  poison  mêlé  dans 
le  miel  est  toujours  du  poison  ;  il  est  souvent 
plus  dangereux  que  si  on  le  présentait  à  dé- 
couvert. 

Avez-vous  chanté  des  chansons  lascives  ? 
Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles 
doit  s'entendre,  à  plus  forte  raison,  des  chan- 
sons déshonnétes;  elles  sont  même  plus  dan* 
gereuses,  parce  que  l'air,  la  musique  et  ta 
voix  amollissent  le  cœur  et  lé  rendent  plusi 
susceptible  de  mauvaises  impressions  ,  eti 
parce  que  vous  n'oseriez  pas  dire  dans  lai 
conversation  ce  que  vous  osez  chanter.  Avez^ 
vous  communiqué,  fait  copier  ces  chansons? 

Avez-vous  écouté  avec  plaisir  des  paroles 
ou  des  chansons  déshonnétes?  Ceux  qui  pa- 
raissent approuver  des  paroles  ou  des  chan- 
sons lascives  se  rendent  coupables  comme 
ceux  qui  les  disent  ou  qui  les  chantent* 
Ceux-ci  ont  le  démon  impur  dans  la  bouche, 
et  ceux  qui  les  écoutent  l'ont  dans  les  oreil- 
les, et  ils  coopèrent  au  péché  de  ceux  qui  les 
disent.  Que  dans  une  compagnie  on  impudent 
vienne  à  lâcher  une  obscénité,  plusieurs  à 
l'instant  en  sont  révoltés  ou  en  rougissent; 
mais  vous ,  peut-être ,  qui  tenez  le  |>remier 
rang,  et  qui  par  conséquent  devriez  donner 
le  bon  exemple,  vons  en  riez,  vous  y  applau* 
dissez;  chacun  vous  imite  ou  par  faiblesse, 
ou  par  resnect  humain,  et  le  scandale  devient 
général;  c  est  votre  ouvrage.  Un  autre  a  mis 
le  feu ,  peut-être  par  mégarde  ,  mais  vous 
l'avez  soufflé  et  vous  êtes  souvent  plus  que 
lui  coupable  de  tout  l'incendie.  Si  vous  aimiez 
la  sainte  vertu  de  pureté,  pourriez-vous  rire 
si  facilement  en  la  voyant  ainsi  méprisée? 
Si  vous  aimiez  votre  prochain,  lui  applaudi- 
riez-vous  <juand  il  pèche  ou  qu'il  se  donne 
la  mort?  Si  vous  aimiez  Jésus-Christ,  ririez- 
vous  en  le  voyant  outragé?  Si  ces  paroles 
blessaient  votre  réputation  ou  cellef  de  vos 
proches ,  malgré  l'enjouement  qu'ion  met- 
trait à  les  dire,  vous  vous  garderiez  bien  d'en 
rire. 

Cas  il  Que  doit  faire  celui  qui  entend  des 
discours  licencieux? 

H.  Les  faire  cesser  s'il  le  peut;  s'il  ne  la 
peut  pas,  il  doit  garder  le  silence,  les  désap- 
prouver dans  son  cœur,  faire  son  possible 
pour  détourner  adroitement  la  conversation. 
Si  on  a  autorité  sur  celui  qui  parle,  si  c'est 
on  enfant^  un  domestique,  on  est  obligé  en 
rigueur  dé  lui  imposer  silence,  et  de  le  cor* 
riger,  s'il  ne  veut  pas  écouler  les  avis  qu'on 
lui  donne.  Dse-t-on  de  politesse  avec  un  pes- 
tiféré? C'est  pour  avoir  lié  conversation  avec 
le  serpent  qu'Eve  a  perdu  le  genre jiumain. 


PARRAIN. 

Un  parrain  est  celui  qui  tient  un  enfant  sur  les  fonts  de  baptême.  Il  en  est  le  second 
père  selon  l'esprit  ;  il  confesse  la  foi  au  nom  de  Tenfant ,  il  s'en  rend  garant  envers  l'Eglise, 
et  il  est  obligé  en  cette  qualité  de  prendre  soin  de  son  instruction,  au  défaut  de  ses  parents 
naturels.  C'est  pour  cela,  V  que  les  religieux  et  religieuses  ne  peuvent  être  parrains  ou 
marraines,  parce  que,  vivant  sous  Tobéissance,  ils  ne  peuvent  donner  leurs  soins  quand  il 
est  nécessaire  à  rinstruclion  de  ces  petits  enfants  ;  2"  qu'on  ne  doit  admettre  à  cet  oftice 
que  des  personnes  catholiques  et  instruites  des  principaux  mystères  de  la  religion. 
.^  Le  parrain  et  la  marraine  contractent  une  alliance  avec  le  père  et  la  mère  de  ranfaQt,[et 
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afec  renfant  méiue.  Et  afin  que  ces  alliances  spiritaelles,  qni  sont  des  empêchements  diri- 
nuiQts  du  mariage»  lorsqu'elles  le  précèdent,  ne  se  multiplient  pas  trop  parmi  les  fidèles,  le 
concile  de  TrentCt  f^ss.  2^,  c  2,  de  Re format,  matrim.^  Yeut  qu'on  n'admette  qu'un  seul  par^ 
rattii  on  tout  au  plus  un  parrain  et  une  marraine. 

Cas  I.  Noël  ayant  tenu  sur  tes  fonts  de  bap-     seerat.^  qui  est  tiré  d'un  concile  d'Auxerre, 


ténue  un  enfant,  et  cet  enfant  ayant  perdu 
•on  père  et  sa  mère  à  l'âge  de  huitr  ans  ^  il  a 
négligé  d'en  prendre  soin.  A-t-il  commis  en 
cela  un  péché  grief? 

R.  Si  l  enfant  que  Noël  a  tenu  sur  les  fonts 
de  baptême  était  tellement  abandonné  que 
personne  ne  prit  soin  de  Tinstruire  des  cho- 
ses qni  regardent  le  salut,  il  était  absolument 
obligé  de  se  charger  de  son  instruction;  et  il 
s'est  rendu  coupable  de  péché  en  ne  le  fai- 
sant pas  :  IIU  ^ui  iuscepit  aliquem  de  saero 
fontê^  assumit  sibi  officium  pœdagogifdM  saint 
Thomas  ,3  p.  q.  67 ,  art.  8,  et  iaeo  obligatur 
ad  habendam  curam  de  ipso  ,  si  nécessitas  tm- 
intnere^  Mais  si  les  parents  de  cet  enfant,  le 
curé,  on  quelque  autre  maître  d'école  Tin- 
stmisent  suÂSsamment»  cette  obligation  cesse 
alors  à  Tégard  du  parrain  et  de  la  marrai  ne, 
comme  l'observe  le  même  saint  Thomas,  ce 
qui  arriye  fort  soureot,  et  presoue  toujoucs 
parmi  les  fidèles. 

—  Quoique  cette  obligation  des  parrains 
i  l'égard  de  leurs  filleuls  ne  dure  que  jusqu*A 
ce  qn*ils  soient  en  état  de  se  conduire  eux- 
mêmes.  Il  serait  pourtant  de  l'ordre  qu'ils  fis- 
sent plus  que  des  étrangers  pour  les  ramener 
à  la  TOîe  quand  ils  s'en  écartent,  s'il  y  avait 
apparence  d'y  réussir. 

Cas  U.  Appolloniuê  a  admis  trois  parrains 
OjQ  marraines  au  baptême  d'un  enfant.  A-t-il 
péché  en  cela? 

K.  Oui;  car  il  a  violé  la  défense  expresse 
dn  concile  de  Trente.  Il  a  multiplié  par  là 
l'empêchement  dirimant  de  la  parenté  spiri- 
tuelle contre  l'intention  de  rÉglise,  qui  l'a 
Tonlu  éviter  par  le  décret  de  ce  saint  concile, 
aess.  2b,  de  Reform.  matrim.f  c.  2. 

—  Bonacina  ,  Hortado  et  plusieurs  autres 
soutiennent  contre  Sancbez  que  ce  péché  est 
mortel.  Zerola  ajoute  que  1  évêque  ne  peut 
dispenser  en  ce  point,  parce  qu'il  ne  peut  al- 
ler contre  la  loi  d*un  concile  général.  Et  c'est 
ainsi  que  l'a  résolu  la  congrégation  du  même 
concile.  Voyez  mon  Traité  du  Baplime^  tom. 
VU,  ch.  6,  on  celui  des  Pasteurs^  ch.  6,  n.  3. 

Cas  III.  Mais  tous  les  parrains  ont-lis  con- 
tracté Talliance  spirituelle? 

R.  Je  le  crois  ainsi  avec  Navarre,  ilTan.  c. 
22,  Ledesma,  Sylvius  et  autres,  contre  SaYr; 

f^arce  que  ,  quoiqu'ils  aient  été  admis  contre 
a  règle,  il  est  toujours  vrai  qu'ils  l'ont  été; 
et  que  infantem  de  saero  fonte  susceperunt. 

Cas  IV.  Naxarius  étant  appelé  pour  bapti- 
ser deux  enfants,  trouve  i  l'église  un  reli- 
gieux qui  se  présente  pour  être  parrain  du 
Î ramier,  et  un  prêtre  bénéficier  pour  l'être 
n  second.  Peut-il  les  admettre? 
R«  Naxariuê  ne  peut  admettre  ce  religieux 
pour  être  parrain.  Le  can.  103,  dist.  i,  de  Con- 


le  détend  expressément  en  ces  termes  :  Non 
licet  abbati ,  vel  monacho  de  baptismo  susei^ 
père  jUios^  vel  commatres  haber e.Ceiie  déf<>nse 
est  réitérée  parle  Rituel  romain,  et  par  l'E- 
glise de  France  assemblée  à  Melun  en  1579. 
L'intention  de  l'Eglise  en  cela  est  d'i^ter  aux 
religieux  toute  occasion  di*  dissipation  et  de 
familiarité  avec  les  femmes,  sous  prétexte 
des  qualités  de  compère  et  de  commère. 

—  On  ne  suit  pas  le  canon  non  lieet ,  par 
rapport  aux  religieux  qui  sont  évêques.  On 
admet  même  dans  plusieurs  pavs  les  abbés 
pour  être  parrains.  Mais  on  doit  prendre 
garde  qu'il  n'en  arrive  du  scandale.  A  l'égard 
des  ecclésiastiques  séculiers  ,  Quelques  con-> 
ciles  ont  exclu  de  ta  fonction  de  parrain  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés  et  les  oénéficiers, 
ce  qui  est  suivi  dans  plusieurs  diocèses.  On 
n'admettra^  dit  l'ordonnance  synodale  d'An« 
gers  de  1703»  à  tenir  sur  les  fonts  de  baptême 
aucun  ecclésiastique  is^ordres  sacrés  ;  ce  que 
nous  défendons  expressément.  Cette  règle  n'a 
lieu  ni  à  Paris,  ni  dans  beaucoup  d'autres 
endroits.  Ainsi  Nazarius  doit  se  conformer  i 
l'usage  de  son  diocèse.  U  faut  suivre  celte 
décision  ;  Pontas  ne  répond  pas  au  cas  pro* 
posé. 

Cas  V.  Eusibe  ne  pouvant  trouver  aucun 
parrain  catholique,  a  admis  un  hérétique 
pour  tenirsur  les  fonts  de  baptême  un  enfant 
qu'il  fallait  baptiser  promptement.  Cette  né- 
cessité pressante  l'excuse-t-elle  dépêché? 

R.  Ce  curé  a  péché  mortellement.  L'assem<> 
blée  de  Melun,  les  conciles  tenus  en  France 
depuis  le  Concile  de  Trente,  et  les  statuts  des 
diocèses  particuliers  défendent  d'admettre 
pour  parrains  ou  marraines  les  infidèles,  les 
hérétiques  ou  ceux  mêmes  qui  sont  suspects 
d'hérésie,  les  scbismaiiques,  les  excommu* 
niés  et  les  pécheurs  publics,  et  ceux  qui  igno- 
rent les  choses  nécessaires  au  salut.  Ces  sor- 
tes de  personnes,  dont  la  foi  est  pervertie  ou 
les  mœurs  corrompues,  ne  sont  pas  capables 
de  donner  une  éducation  sainte  à  leurs  fil- 
leuls. 

—  Nota  l*Qoe  par  les  excommuniés  on 
entend  ceux  qui  sont  nommément  dénoncés» 
selon  les  Conférences  d'Ang.  p.  189  ;  2"  que 
comme  on  ne  peut  admettre  un  hérétique 
pour  être  le  parrain  de  l'enfant  d'un  catlio- 
lique,  un  catholique  ne  doit  point  aussi  ser- 
vir de  parrain  pour  le  baptême  de  l'enfant 
d'un  hérétique.  Quoique  l'un  et  l'autre  se 
puissent  également  faire  dans  l'Allemagne» 
comme  renseigne  Lavman,  Tr.  deBap.  c.tf. 
Utrum  bene?  Non  aisputo ,  dit  Grandin  , 
p.  192  ;  at  in  Gallia  nostra^  ac  prœsertim  hiê 
in  partibus  fieri  non  posset  absque  gravi 
scandcdOé  Voyez  Baptëmb. 

PARTAGE. 

L'action  en  partage  d'une  succession  s'ouvre  à  la  mort  naturelle  on  civile  ;  personne  ne 
pouvant  être  contraint  de  demeurer  dans  l'indivision ,  le  partage  et  division  des  biens  qui 
compoaent  la  snccession  penl  toujours  être  proYoqoéi  nonobstant  prohibition  et  conreimons 
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contraires.  Cependant  il  peot  être  quelquefois  atUe  à  tous  les  héritiers  que  le  partage  soil 
différé  et  se  fasse  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre;  mais  la  convention  ëe  suspendra 
le  partage  ne  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq^ans.  Si  tous  les  héritiers  sont  présenta  ai 
majeurs,  Tapposilion  des  sceltés  sur  les  effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire  et  le  pan 
tage  peut  être  fait  dans  la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jagent  eoa^ 
Yenable. 

Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  le  tribunal  prononce  comme  en  ma . 
Itère  sommaire.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots ,  on  doit  éviter ,  autant  que  pos-n 
Bible,  de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations ,  et  il  convient  de  faire  eutreç 
dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  et  ci;éaneeé 
de  même  nature  et  valeur.  Avant  de  procéder  au  tirage  dès  lots, chaque  copartageant  est  admit 
A  proposer  ses  réclamations  contre  leur  formation.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  aa 
part  en  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  créancière 
iaisissants  et  opposants,  ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  Tac*? 

Îuitdes  dettes  et  charges  de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la 
>rme  ordinaire.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  virile,  contre  les  cohéritiers  ou  contre  les  légataires  univer- 
sels, a  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 

Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compria 
dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  elfeta 
de  la  succession  ;  c'est  pour  cette  raison  que  le  partage  est  qualiBé  déclaratif  par  les  auteurs, 
et  non  translatif  de  propriété.  Un  autre  effet  du  partage  est  quelles  cohéritiers  demeurent 
respectivement  garants  les  uns  envers  les  autres  des  troubles  et  évictions  seulement  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage.  La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'évictioa 
soufferte  a  été  acceptée  par  une  clause  particulière  et  expresse  de  Tacte  de  partage  ;  elle 
cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  les  cohéritiers  souffrent  l'éviction. 

Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol  ;  il  peut  y  avoir  lien 
à  rescision  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit  qu'il  y  a  eu  à  son  préjudice  lésion  de  plus  du 
ouart.  L'erreur  est  encore  une  cause  de  rescision  de  partage;  il  faut  distinguer  l'erreur  de 
ntft  et  l'erreur  de  droit;  la  première  était  une  cause  de  rescision  dans  l'ancienne  jurispra-» 
dence,  mais  sous  le  code  civil  elle  se  confond  avec  la  lésion;  de  sorte  que  la  simple  omis- 
0ion  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  Pour  juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  chosea 
suivant  leur  valeur  à  l'époque  du  partage.  La  fraude  dont  parle  le  code  civil  consiste  dans 
la  seule  dissimulation  de  la  valeur  réelle  de  la  succession  de  la  part  d'une  des  parties  qui 
la  connaissait  parfaitement.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  en  partie  n'est  plua 
tecevable  A  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence ,  si  l'aliénation  qu'il  a  Cille 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol  ou  A  la  cessation  de  la  violence. 

Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire  entre  leurs  enfants  et  descendants, 
la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entrer 
?ifs  ou  testamentaires  avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations 
entre-vifs  et  testaments.  Les  pariages  faits  par  avance  entre-vifs  ne  pourront  avoir  pour 
objet  c|oe  les  biens  présents;  si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  au  jour  de  son  décès 
n'ont  pas  été  compris  dans- le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n*y  auront  pas  été  comprisse^ 
ront  partagés  conformément  à  la  loi.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui 
eiisteront  A  l'époque  du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  p-^rtage  sera  nul 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  formç  légale.  Le  partage  fait 
par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart;  il  pourra  l'être 
aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dispositions  faites  par  préciput,  que  Tua 
des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  L'en(ant  qui ,,  pour 
une  des  causes  que  nous  venons  d'exprimer,  attaquera  le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra 
faire  Tayance  des  (tais  de  Testimation,  et  il  les  supportera,  en  définitive,  ainsi  que  les  dé^ 
pentea  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est  pas  fondée* 

PARDRE. 

Nous  parlerons  Ici  spécialement  de  la  parure  des  femmes ,  dont  la  passion  ordinaire  est 
de  s'orner  dans  le  dessein  de  paraître  agréables  ou  de  se  faire  aimer  des  hommes.  Nous  fe- 
rons voir,  r  qu'une  fille  et  une  femme  peuvent  en  certains  cas  se  parer,  sans  se  rendre  cri- 
minelles devant  Dieu  ;  2'  que  les  personnes  du  sexe  pèchent  toujours,  lorsque  la  corruption 
de  leur  cœur  ou  le  dérèglement  de  leurs  mœurs  les  porte  à  se  parer.  Voyez  Faai). 

«  On  doit,  dit  Mgr  Gousset,  regarder  comme  immodestes  certaines  parures,  eerlaiees 
modes  capables  d'alarmer  la  vertu.  »  Mais  n'est-il  pas  permis  à  une  femme,  continue  ce 
'  docle  archevêque,  de  se  parer  pour  i^laire  et  relever  les  grâces  qu'elle  a  reçues  de  la  nature  T 
Kous  répondrons ,  d'après  saint  Thomas,  en  distinguant  les  femmes  mariées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  La  femme  qui  se  pare  pour  plaire  à  son  mari  ne  pèche  pas,  si  d'ailleurs  sa 
parure  n'a  rien  qui  puisse  scandaliser  le  prochain.  Ce  motif  est  honnête,  et  quelquefois  né- 
cessaire pour  prévenir  le  dégoût  du  mari  et  empêcher  qu'il  ae  se  laisse  séduire  par  une 
beauté  étrangère. 

Mafs  les  femmes  non  mg^riées  et  qui  ne  pensent  point  au  mariage  ne  peureni  aana  péeiii 
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chercher  &  pliure  aux  hommes  ponr  se  faire  désirer ,  parce  que  ce  serait  lenr  donner  une 
^casion  de  pécher;  et  si  elles  se  pareot  dans  Tiotenlion  de  provoquer  les  autres  à  la  con- 
cupiscence, elles  pèchent  mortellement.  Si  elles  ne  le  font  que  par  vanité  ou  par  légèreté  » 
leur  péché  n'est  pas  toujours  mortel,  il  ési  quelquefois  véniel. 
Quant  à  celles  qui,  n'étant  pas  mariées,  pensent  sérieusement  au  mariage,  elles  peurent 


Du  reste,  en  condamnant  les  parures  et  les  modes  indécentes,  un  curé,  un  prédicateur, 
un  confesseur  doit  éviter  avec  soin  de  comprendre  dans  sa  censure  ou  ses  réprimandes  les 
modes  qui,  n^ayant  rien  de  contraire  à  la  modestie,  n'ont  d'autre  inconvénient  qpe  d'être 
nouvelles.  C'est  un  écueil  contre  lequel  les  prêtres  encore  jeunes  où  peu  instruits  ne  se 
tiennent  pas  toujours  sufGsamoient  en  garde.,  Mulier  aliquantulum  uberof  detegtns^  dît 
saint  Liguori,  non  peccat  graviter  per  se  loquendOf  etiamsi  forte  inde  generatim  alii  scandali^ 
sentur. 


Cas  I.  Frédégonde,  femme  mariée,  se  pare 
selon  la  coutume  du  temps  et  du  pays  pour 
se  rendre  plus  agréable  a  son  mari  et  pour 
garder  la  bienséance  que  demande  sa  condi- 
tion. Pèche-t-elle  en  cela? 

R.  Non  ;  car  on  ne  peut  condamner  de  pé- 
ché les  ornements  d'une  femme,  quand  elle 
ne  s'en  sert  que  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  Gos,  ainsi  que  renseigne  saint  Thomas; 
mais  si  Frédégonde  se  parait  d'une  manière 
^ui  scandalisât  le  prochain ,  elle  pécherait; 
et  le  commandement  même  de  son  mari  ne 
Texcnserait  pas,  le  scandale  actif  étant  dé- 
fendu par  la  loi  de  Dieu.  Il  faut  dire  la  même 
chose  si  elle  se  parait  pour  se  rendre  agréa- 
ble au  monde,  parce  que  ce  motif  est  vicieux. 

Cas  h.  Florence,  yeuved*un  comte,  n'ayant 
iucun  dessein  de  se  remarier,  continue 
néanmoins  à  se  parer  aussi  magnifiquement 

St^elle  faisait  du  vivant  de  son  mari.  Est- 
le  coupable  de  péché  en  cela,  sans  que  sa 
qualité  l'excuse. 

R.  Cette  femme  étant  d'une  condition  re- 
feTée,  peut  sans  péché  continuer  à  se  parer 
comme  elle  faisait  avant  le  décès  do  son 
mari,  s'il  n'y  a  rien  dans  sa  parure  qui 
excède  l'état  d'une  femme  de  sa  condition, 
ni  qm  blesse  la  pudeuf  et  la  modestie  chré- 
tienne, pourvu  qo*elte  ne  te  fasse  pas  par 
Értt  esprit  de  vanité ,  mais  seulement  pour 
conserver  la  bienséance  établie  par  Tusage 
entre  les  femmes  de  son  rang  :  Servata  recta 
intentione^  eonsuetudine  patriœ  et  conditione 
itatu$,  non  est  peccatum^  dit  saint  Thomas , 
*â-S,  q.  169,  art.i.  Si  au  contraire,  ajoute 
saint  Thomas,  elle  se  pare  dans  un  esprit  de 
Tiiae  gloire^  elle  n^est  pas  exempte  de  pé- 
thê,  et  son  péché  serait  mortel,  si  son  inten- 
tion était  d'exciter  par  là  quelqu'un  à  l'amour 
iaipudique. 

—  Florence  fera  bien  de  lire,  et  encore 
arfeux  de  pratiquer  ce  que  saint  Paul  pres- 
crit aux  veuves,  /  Timoth.  V,  e.  i  e<  5  ^  et  de 
•e  souvenir  que  :  Quœ  in  deliciie  est  vîdtia, 
f^em  mortua  est. 

Gas  III.  iilt7îtis  a  inventé  une  nourelle 
mode  d'étoffes  qui  a  tellement  plu  aux  fem- 
mé0,  que  de  simples  bourgeoises  en  veulent 
porter,  dans  le  dessein  de  se  parer  plus  ma* 
|iiiflquement.  A-t-il  péché  en  cela,  et  les 
ieiBinet  peuvent-elles  en  porter  sans  pé- 

&«  Qmiqu'il  poisse  arriver  que  ceux  qui 


inventent  de  nouvelles  modes  pèchent  par 
les  mauvais  effets  qu'elles  produisent,  aur* 
tout  quand  ces  modes  «ont  immodestes  et 
capables  d'inspirer  l'impureté  »  nous  peu- 
sons  cependant  qu'Atilius  n'a  point  péché 
dans  le  cas  proposé,  si  son  intention  n'étaii 
pas  mauvaise  ;  parce  que  ce  n'est  pas  de 
soi  un  péché  que  d'inventer  des  étoffes  riches, 
et  somptueuses ,  et  des  modes  nouvelles, 
pourvu  que  l'on  n'ait  pour  vue  principale 
que  le  légitime  ornement  des  femmes.  La 
raison  est  qu'il  est  permis  aux  femmes  de 
se  parer  selon  leur  état.  Une  princesse,  une 
duchesse  ne  doit  pas  être  vêtue  comme  une 
simple  bourgeoise,  et  par  conséquent  ceux 
qui  inventent  leurs  parures  raisonnableSf 
ne  se  rendent  pas  en  cela  coupables  de  pé- 
ché; ainsi  que  renseigne  saint  Thomas 
2-2,  ^.  169,  art,  2  :  Quia  ergo^  dit-il,  mu/if« 
res  licite  se  possunt  ornare^  vel  ut  conservent 
decentiam  sut  status,  vel  etiam  aliquid  supe-- 
raddere  ut  placeant  viris^  consequens  est  quod 
artifices  talium  ornamentorum  non  peccant 
in  usu  talis  artis 

Il  s'ensuit  de  là  que  les  femmes  dont  il  est 
question  dans  l'exposé  ne  sont  pas  crimi- 
nelles quand  elles  bc  parent  dans  le  cas  dont^ 
nous  venons  de  parler,  pourvu  que  leur  in- 
tention soit  droite  et  chréii(-nne,  que  leur  pa- 
rure soit  modérée,  et  qu'elle  n'aille  pas  jus- 
qu'à un  excès  qui  cause  du  scandale. 

—  Saint  Charles  Borromée  enseigne  qu*el«. 
les  pèchent  mortellement,  quand  elles  font 
des  dépenses  excessives  dans  leurs  habits, 
qui  ruinent  leur  famille,  ou  qui  l'endettent 
considérablement,  qui  causent  de  la  dissen- 
sion entre  leurs  maris  et  elles.  Il  en  est  de 
même  quand  elles  portent  des  habits  qui  sonC 
notablement  au-dessus  de  leur  condition, 
eu  égard  à  la  coutume  du  pays  où  elles 
sont. 

(II  enseigne  encore  qu'une  personne  pen- 
che mortellement  dans  la  manière  de  se  pa<^ 
rer«  quoique  la  dépense  qu'elle  fait  n'excède 
ni  sa  condition  ni  son  bien,  si  sa  parure 
porte  d'elle-n^me  à  l'impureté,  ou  qu'on  la 
regarde  comme  y  donnant  occasion  ;  ou  si 
elle  se  pare  ayant  lieu  de  juger  qu*elle  don- 
nera par  là  de  la  passion  pour  elle  â  quel- 
qu'un, ou  qu'elle  occasionnera  quelque  pé- 
ché, quand  même  sa  parure  n'aurait  rien  de 
déshonnête  par  elle-même.)  ., 

Cas  IV.   Yalentine^  étant  recherchée  en, 
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mariage  par  Alexandre,  se  pare  aussi  ma- 
gnifiquement que  sa  condition  le  lui  peut 
fermettre,  dans  le  dessein  de  lui  plaire, 
eut-on  la  condamner  de  péché? 
R.  Non,  pourvu  qu'elle  n'ait  aucune  Inten- 
tion de  provoquer  par  sa  parure  Alexandre 
à  Tamour  impur,  et  qu'elle  n'ait  d'autre  des- 
sein, en  lui  voulant  plaire,  que  de  le  por- 
ter à  la  désirer  pour  femme,  et  de  l'em- 
pêcher par  ses  agréments  de  s'attacher  à 
une  autre.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas 
in  cap.  3.  Isaï.^  in  fin. 

Cas  V.  Quœritur  an  peceent  mulieres  ad  sui 
ornalum  ubera  dénudantes.  Cette  question  est 

ftroposée  par  saint  Liguori;  voîci  comment 
1  j  répond  :  Cum  ego  munus  concionatoris 
gessi,  pluries  etiam  hune  perniciosum  usum 
fortiter  conalus  sum  exprobrare  ;  sed  cum 
hic  officium  agam  scripioris  de  scienlia  mo^ 
ralif  oportet  ut  dicam  quodjuxta  veritatem 
êentio,  et  quod  a  doctorihus  aidici.  Non  nego^ 
i""  quod  illœ  feminœ  quœ  hune  morem  alicubi 
introducerent^  sàne  graviter  peccarent.  Non 
negOf  2*  ouod  denuaatio  pectoris  posset  este 
iia  immoderata^  ut  per  se  non  posset  excusari 
a  scandalo  gravi,  tanquam  valde  ad  laseiviam 
provocans,  Dico  vero^  3*"  quod  si  denudatio 
non  esset  taliter  immoderata  et  alicubi  adesset 
eonsuetudOf  ut  mulieres  sic  incederent,  esset 
quidem  exprobranda^  sed  non  omnino  dam* 
nanda  de  peccato  mortali.  Videtur  huic  ad" 
hœrere  sanetus  Thomas^  ubi  loguens  de  or^^ 
natu  super fluo  mulierum  sic  ait  :Et  si  quidem 
hac  intenttone  se  ornent^  ut  aliàs  provocent 
ad  concupiscentiam^  mortaliter  peecant.  Si 
autem  ex  quadam  levitate^  vel  ettam  ex  qua^ 
dam  vanitate  propter  jactantiam  quamdam^ 
non  semper  est  peccatum  mortale,  sed  quan^ 
doque  veniale.  Deinde  addit  :  In  quo  casu  ta- 
men  possent  aliquœ  a  peccato  excusari  quando 
hoc  non  fieret  ex  aliqua  vanitate^  sed  propter 
eontrariam  consuetudinem  ,  quamvis  talis 
consuetudo  non  sit  (audabilis, 

Deridet  autem  Roneaglia  hanc  rationem 
consuetudinis  excusantis  dieens  :  Potestne 
quœdam  consuetudo  darejus  ad  id  ^uod  aiiis 
de  sua  natttra  prœbet  gravem  occasionem  peC" 
candi?  Sed  immerito  deridet  (c'est  saint  Li- 
guori qui  continue }|  nam  patet  quod  con^ 


suetudo  sic  tncedendif  non  ouidem  det  jus  ad 
id  quod  est  contra  jus  naiurale^  sed  bene  di^ 
minaat  vim  concupiscentiœ:  ubi  enim  non  est 
mos,  majus  scandalum  dabunt  Ulœ  mulieres, 
quœ  brachia  aut  crura  ostendent^  quam  eœ 
quœ  pectuSf  modo  denudatio  sit  moderata^  ubi 
talis  viget  consuetudo^  quia  assuefactio  effi- 
citf  ut  viri  ex  tali  visu  minus  moveantur  ad 
concupiscentiam,  prout  experientia  constat. 
Sancti  Patres  autem  aut  modo  concionalorio 
sunt  loeuti^  vel  de  usa  immoderato.  Cœterum 
non  dubitOf  quin  oporteat  ut  prudenf  confes^ 
sarius  sententia  supra  relata  magna  cum  dis» 
cretione  utatur^  ne  indulgeat  nimiœ  multerum 
licentiœ  quœ  libidinem  involvet^  cum  pie  vt- 
ventes  non  sic  incedant.  Hincnon  dubito  qmn 
hujusmodi  indecens  mos  a  prœdicatoribus  et 
confessariis^  quantum  fieri  potest^  coercendus 
sit  et  exstirpandus.  Audiatur  id^od  docetD* 
Antonin.  :  Si  enim  de  usu  patriœ  est^  ut  i/iu- 
lieres   déférant  vestes  versus   collum  scissas 
usque  ad  ostentationem  mamillarum^  valde 
turpis  et  impudicus  est  talis  usus^  et  ideo  non 
servandus.  Si  enim  mulier  ornet  se  secundum 
decentiàm  sui  status  et  morem  patriœ^  et  non 
sit  ibi  multus  excessusj  et  ex  hoc  aspicientes 
rapiantur  ad  concupiscentiam  ejus^  erit  ibi 
occasio  potius  accepta  quam  data^  unde  non 
mulieri^  sed  et  soli  qui  ruit^  imputabitur  ad 
mortale.  Poterit  autem  esse  tantus  excessus^ 
quod  erit   occasio  etiam  data.  Ex  prœdictiê 
igitur  videtur  dicendum^  quod  ubi  in  Au/ui- 
modi  ornatibus  confessor  invenit  clare  et  m- 
dubitanter  mortale^  talem  non  absolvat^  nisi 
proponat  abstinere  a  tali  crimine.  Sivero  non 
potest  clare  percipere  utrum  sit  mortale^  non 
videtur  tune  prœeipitanda  sententia^  scUieet 
ut  deneget  propter  hoc  absolutionem^  vel  iUi 
faciat  conscientiam  de  mortali,  quia  faciendo 
postea  contra  illud^  etiamsi  itludnon  esset 
mortale^  ei  erit  mortale^  quia  omne  quod  est 
contra  conscientiam  ,  œdijicat  ad  gehennam. 
Fateor  tamenqaod  et  prœdicatores  in  prœdi^ 
candot  et  confesser  es  in  audientia  cùnfessio^ 
num  debent  talia  delestari  et  persuadere  ad 
demittendum^  cum  sint  nimia  et  exiessiva; 
non  tamen  ita  distincte  asserere  esse  mor-^ 
talia. 


PASSAGE. 


régulièrement  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  pabli* 

2ue.  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
uquel  il  est  accordé.  Le  passage  doit  être  continué,  quoique  faction  en  indemnité  ne  soU 
plus  recevable. 

PATERNITÉ. 

L'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  ;  cette  maxime  Pater  is  est  quem 
nuptiœ demonstrant^  ne  regarde  que  le  for  extérieur.  Le  marine  pourra  désavouer  renfaDl» 
même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été  cachée^  auquel  cas  il 
sera  admis  à  proposerions  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  La  légiiimité 
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En  conscience  lors  même  que  Tadallère  n'est  pas  prooYé  devant  les  trioanaax,  ceux  qui 
Tont  commis  ne  sont  pas  moins  obligée  solidairement  de  fournir  les  aliments  à  l'enfant  né 
da  crime  et  d'eu  réparer  les  suites  vis-à-vis  Tépoux  Innocent,  ou  ses  enfants  légitimes. 
Dans  le  doutes!  un  enfant  est  né  de  Tadullère,  la  restitution  doit  se  faire  au  prorata  du 
doute.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  elle  exp  serait  les  hommes  les  plus  ver- 
taenx  aux  attaques  les  plus  scandaleuses. 

PATURAGE. 

Pâturage  ou  çacage  est  le  lieu  où  le  bétail  va  paître.  Voici  les  principales  règles  qui 
concernent  le  pâturage.  Si  les  bestiaux  gardés,  ou  non  gardés,  vont  pallre  dans  un  lieu  où 
l'usage  du  droit  de  pacage  n'est  pas  permis,  le  maître  des  bestiaux  est  tenu  du  dommage 
mi*lls  y  ont  causé.  Le  droit  de  pâturage  peut  s'acquérir  :  1"  par  titre,  2*"  pàt  la  prescription 
d'un  temps  immémorial,  en  preuve  néanmoins  de  laquelle  les  habitants  qui  y  sonl  intéressés 
ne  peuvent  être  admis  pour  témoins.  11  n'est  pas  permis  d'envojer  paître  ses  bestiaux  dans 
son  propre  pré,  avant  que  la  première  herbe  soit  fauchée  dans  le  temps  convenable,  ainsi 
que  l'a  jugé  le  parlement  de  Dijon,  le  k  juillet  1679. 

Cas  I.  Les  habitants  d'une  paroisse  ayant  mettent  d'en  aroir  un,  deux,  plus  on  moins , 

60  arpents  de  terre  de  pâturages  communs ,  par  arpent  de  terre  en  labour  qu'il  possède 

trois  riches  laboureurs  ont  chacun  un  trou-  dans  une  paroisse  :  il  faut  se  conformer  à  ce» 

peau  de  MO  moutons  qu'ils  y  font  pallre  coutumes.  A  l'égard  des  chevaux  et  des  bétei 

malgré  les  plaintes  des  antres  habitants,  qui  à  cornes,  il  n'y  a  point  de  règle  parlicu** 

disent  que   leurs  bétes   ne  trouvent   plus  lière  éiablie,  et  il  faut  suivre  ce  que  dit  ici 

d'herbes  après  les  moutons,  et  que  ces  la*  Pontas;  mais  il  faut  que  les  bestiaux  soient 

bonreurs  ne  doivent  pas  mettre  leurs  trou-  pour  l'usage  de  rhabitant  qui  les  envoie 

peaux  dans  ce  pacage  commun ,  ou  qu'ils  paître  ,  car  ce  droit  n'est  pas  pour  ceux  qui 

doivent  du  moins  en  diminuer  le  nombre,  feraient    commerce   de    bestiaux.   L'usage 

Ont-ils  raison  en  cela?  Le  seigneur  du  lieu  même  ordinaire  est  que  les  moutons  n'aillent 

est-il  obligé  de  contraindre  ces  laboureurs,  pas  paître  dans  les  pâturages  ou  vont  lei 

qai  sont  ses  fermiersi  à  diminuer  leurs  trou-  bétes  à  cornes,  surtout  quand  ce  sont  des 

peaux?  prés. 

R.  Ces  pâturages  étant  communs, ils  doi->  Cas  U.  Berlin  envoie  ses  iroupeaux  dans 
Tent  être  également  partagés,  $x  œguo  et  sespréi;le  seigneur  du  lieu  s'y  oppose  et 
hono^  entre  tous  ceux  à  qui  ils  appartien-  prétend  qu'il  ne  le  peut  faire  qu'après  la 
sent.  D'où  il  s'ensuit  que  ces  trois  laboureurs  premiàre  herbe  coupée.  Cela  cst-il  juste? 
commettent  une  Injustice,  et  doivent  dimi-  H.  La  prétention  du  seigneur  est  juste^ 
Buer  le  nombre  des  moutons  qu'ils  y  mettent  comme  il  parait  par  un  arrêi  du  k  avril  lGd7 
paître,  en  aorte  que  les  autres  aient  à  pro-  du  parlement  de  Dijon,  rendu  contre  plu- 
portion  assez  de  pâturage  pour  leurs  va*  sieurs  particuliers  qui  prétendaient  élre  les 
ebes.  Et,  en  cas  de  refus,  le  seigneur  du  lien  maîtres  de  faire  pâturer,  quand  il  leur  plai- 
doit  faire  régler  par  son  juge,  sur  la  requête  **ait,  sur  leurs  propres  terres.  Cela  n'est 
de  son  procureur  flscal,  la  quantité  qu'ils  en  vrai  que  quand  un  pré,  ou  une  autre  pièce  . 
doivent  avoir.  Cette  décision  est  fondée  sur  de  terre,  est  clos  de  murailles  ou  entouré 
la  loi  if7ii>eralores  ff".  de  Servitutibus  prœdio'-  de  haies  vives  el  de  fossés,  suivant  plusieurs 
rum  ruitie.  U  ii,  tu.Z.  arrêts  qui  autorisent  cette  exception. 

—  Les  coutumes  ont  réglé  ce  qu'un  labou-  Voyez  les  modîGcalions  apportées  par  le 

rear  doit  avoir  de  moutons.  Elles  lui  per-  code  au  mot  Parcours  et  vaine  Pâture. 

PÉCHÉ. 

Le  Piehi^  pris  dans  un  sens  général,  est  le  violement  de  la  loi  de  Dieu,  et  une  désobéis- 
sance à  ses  saints  commandements.  Tout  péché  e^t  originel  ou  personnel.  L'originel  est 
celui  avec  lequel  nous  naissons,  privés  de  la  grâce  saoctiliaute,  et  que  nous  tirons  de  celui 
d'Adam  :  le  personnel  ou  actuel  est  celui  que  nous  commettons  actuellement  par  action, 
par  parole,  par  pensée  ou  par  désir.  On  distingue  encore  deux  sortes  de  péchés  actuels  : 
savoir  le  mortel  et  le  véniel.  Le  mortel  prive  l'âme  de  la  grâce,  en  détruisant  la  charité,  qui 
en  est  la  irie.  Le  véniel  ne  produit  pas  ces  funestes  effets,  parce  qu'il  ne  fait  que  diminuer 
la  charité.  Le  péché  véniel  peut  devenir  mortel  en  six  manières,  selon  saint  Thomas,  1-2, 
q.88. 1*  Ratione  finis  uUimif  auand  on  aime  mieux  offenser  Dieu  mortellement,  par  exemple, 
manquer  la  messe  un  jour  de  dimanche,  que  de  s'abstenir  d'un  péché  qui  de  sa  nature 
u*est  que  yéniel,  tel  qu'est  un  entretien  inutile  ;  2°  Ratione  finis  mortalis,  comme  quand  on 
dit  à  une  fille  une  parole  flatteuse  dans  le  dessein  de  la  porter  au  crime  ;  3*  Ration^  conscient- 
iiœ  erroneœt  comme  lorsqu'on  dit,  que  l'on  fait  ou  que  l'on  omet  quelque  chose,  croyant 
^n'îl  y  a  péché  mortel,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  ou  qu'il  ne  soit  que  véniel;  k*  Ratione 
€cntempîu$t  comme  lorsqu'on  commet  un  péché  véniel  par  mépris  de  la  loi  qui  le  défend  ; 
S*  Jta^îone  periculi^  comme  lorsque,  malgré  l'expérience  de  sa  propre  faiblesse,  on  ne  dit 
qu'une  parole  badine  à  une  femme  qu'on  sait  être  disposée  à  la  séduction  ;  6^  Ratione 
seandalif  comme  quand  un  directeur,  ou  un  religieux,  dit  ou  fait  quelque  chose  qui,  quoi-» 
que  léger  en  soi,  est  capable  de  scandaliser  notablement  ceux  qui  en  soni  témoins. 

Due  chose  qui  mérite  beaucoup  d'attention  et  à  quoi  on  en  fait  très-peu,  ce  sont  les  péchés 
i^omisêion  et  les  péchés  d*au(rt»i.  Chaque  état,  depuis  le  trône  jusqu*à  la  plus  vile  cabane  »  p 
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ses  obligations.  On  o'y  pense  presque  point;  et  pourra  qo*on  s'abstienne  des  péchés  do 
commission^  on  se  croit  innocent.  C'est  cependant  pour  des  devoirs  omis  que  Dieu  condann» 
nrra  une  infinité  de  personnes.  Non  coltegisfis  me;  non  cooperuistis  me;  non  visUastis  me. 
Pour  ce  qui  est  des  péchés  d'autrui  dont  on  est  la  cause  pour  les  avoir  commandés»  con- 
seillés, approuvés,  inspirés  par  ses  mauvais  exemples,  combien  avons-nous  raison  de  dire 
'ivcc  le  roi  prophète  :  Ab  alienis  peccatis  parce  servo  tuo,  Psal.  xviii,  ih. 

Cas  I.  Toute  parole  oiseuse  est-elle  péché     tulante  mendacio^  dit  saint  Aug.  l.  de  Mend. 
rèii^l?  M.  ik  €t  42. 


H.  On  n'en  peut  douter,  piii«i|ae  Jésus** 
Christ  dil  ea  saint  Mattb.  ««  xh  :  Omne  ver- 
&ttff»  etioêum ,  quod  locuii  fuerinê  hominm  » 
reddent  raiionem  de  eo  m  die  iudicii.  il  est 
bon  cependant  d'observer  avec  saint  Tho- 
ma»,  in  3  sent.  éi$$.  M),  art,  5,  ad  8,  que  par 
paroles  oiseuses  on  ne  doit  entendre  que  ce 
qp'oo  profère  sans  avoir  ujie  droite  inten- 
tion, ou  sans  une  juste  nécassité,  et  que  par 
conséquent  on  dit  souvent  des  paroles  plai^ 
santés  par  divertissement,  qui  ne  sont  pas 
pour  cela  oiseuses,  ni  péché  :  ce  qui  arrive 
surtout  lorsque  ces  paroles  ne  sont  ni  im- 
pies, ni  oiTensantes,  ni  tendantes  à  Timpu- 
reté;  Bftais  qu'au  contraire  elles  n'ont  pour 
fin  qiie  d'entretenir  l'amitié,  en  rendant  les 
personnes  qui  les  profèrent  agréables  et  ai- 
mables à  ceux  à  qui  elles  parlent. 

Cas  II.  Un  péché  véniel  peot-il  quelque- 
fois devenir  mortel?  Par  exemple,  Jean  dé- 
robe un  sou  à  un  homme  riche,  ce  qu'il  fait 
tous  les  jours.  Ce  péché  peut- il  devenir 
mortel? 

R.  Un  péché  qui  n'est  que  véniel  de  êtk 
nature  ne  peut  jamai»  devenir  mortel.  Ce^-* 
pendant  celui  qui  le  commet  peut  devenir 
coupable  de  péché  mortel  par  ks  circoa- 
stances  qui  l'accompagnent.  C'est  ainsi  quo 
les  petits  larcins  de  Jean  peuvent,  par  leur 
multiplicité,  le  rendre  coupable  de  péché 
mortel  ;  parce  qu'en  les  répétant  souvent,  Il 
deviendra  enfin  coupable  d^une  injustice  no- 
table à  l'égard  du  prochain,  et  détenteur  in- 
juste  d'une  somme  suffisante  pour  faire  un 

Eéché  mortel  ;  et  en  ce  cas  son  péché,  qui 
ors  de  ces  dreonstances  ne  serait  que  vé- 
niel, devient,  lorsqu'elles  j  sont  jointes, 
certainement  mortel.  C'est  la  doctrine  da 
saint  Thomas,  1-2,  q.  88,  art.  k. 

Cas  III.  LœliuSf  âgé  de  six  â  sept  ans, 
ment  déjà  pour  s'excuser.  A-t-il  assez  de 
raison  à  cet  âge  pour  pécher? 

&•  Lttlius  pèche  par  les  mensonges  qu'il 
bit,  s'il  a  assez  de  jugement  pour  conoaitre 

2 ne  le  mensonge  est  défendu  par  la  loi  de 
ien  :  autrement  il  ne  pèche  pas. 

-^  Il  est  difficile  qu'un  enfant  élevé  chré- 
tiennement ignore  à  sii  ou  sept  ans  que  le 
ttonaonge  est  no  péché.  C'est  une  des  pre- 
nieras  laçons  que  lui  font  ses  parents,  au 
sortir  de  la  plus  tendre  enfance. 

Cas  IV.  yicl^r  peut- il  faire  un  péché  vé- 
niel pour  ei»pécher  Maivius  d'en  couMuettre 
«n  mortel? 

R«  Il  n'est  jamais  permis  de  dire  un 
mensonge,  quelque  léger  qu'il  puisse  être, 
et  quelque  bien  qu'il  puisse  produire,  quand 
même  celui  qui  ment  procurerait  à  son  pro- 
chain la  vie  éternelle  par  son  mensonge^  Ad 
sempiternam  salutem  nullus  ducendus  est  apt- 


Cas  y.  Hiérotimet  pvofès  d'un  ordre  qxki 
obU«[e  tons  les  religieux  à  jeéner  le  vendredi, 
n'a  pas  jeâné  la  veille  de  Saint-Matthieu,  qui 
arrivait  te  vendredi  des  Quatre-Temps.  A-t-il 
commis  par  cette  seule  omission  un  doubla 
péché  qu'il  doive  spécifier  dans  sa  con- 
fession? 

h.  La  multtplication  des  péchés,  quant  à 
l'espèce,  se  doit  prendre,  non  pas  urécisé*^ 
ment  des  difitereats  préeeptes  contre  lesquels 
on  pèche,  maïs  des  diOérents  motifs  par  les« 
quels  ils  ont  été  faits*  Or  Hiérotime,  par  son 
omission,  a  violé  doux  préceptes,  dont  les 
motifs  sont  différents,  savoir  :  le  précepte  da 
l'figHse  dont  le  motif  est  l'abstinence;  et  le 
préoepte  de  sa  règle  éoni  le  motif  est  la 
vertu  da  religion.  Il  a  donc  eomasift  un  doubla 
péché  qu'il  a  dû  exprimer  distisbctement  dans 
saconfassion. 

U  n'en  aeraii  paa  dbB  même  d*un  séculier 
qui  n'aurait  pas  jeûné  ce  même  jour,  quoi- 
qu^l  a&t  violé  deux  préeaptes.  Parce  que 
l'figiiaa  en  feisanâ  ees  desi  préceptes  n'a  eu 
cHi'on  mqtif  principal  t  qui  est  l'abstinenee. 
Ce  séeoiiar  n'aurait  donc  pas  commis  on 
double  péché  qu'il  dât  spécifier  da»s  sa  eon*» 
ftssion. 

»-  La  même  raison  qui  fait  ^a'Hiérolime 
comme!  deax  péchés  ferait  que  celui  à  qui 
son  confesseur  aoraii  ordonné  da  jeÂner  le 
samedi,  ea  commettrait  deux,  si  ce  jour-là  il 
osangeait  de  la  viande. 

Cas  YI.  Raout  a  fMt  on  mensonge  léger^ 
et  s'est  enivré  un  jour  de  dimanche.  Ces 
deux  péchés  sont-ils  ploir  griefs  que  s'ils  ko 
arait  comnris  un  antre  iour? 

R.  Le  mensonge  n'est  pas  plus  grief  po«r 
l'avoir  fait  un  jour  de  dimanche,  parce  que, 
comme  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  122,  art.  4, 
ad  3  :  Peccatum  veniale  non  excluait  sancti^ 
tutem.  Mais  le  péché  qu'il  a  commis  en  s'en- 
ivrant  devient  plus  grief  par  la  circonstance 
de  la  sainteté  du  jour;  qma  magis  homo  rm- 
peditur  a  rébus  divints  per  opus  peetaîi , 
ajoute  saint  Thomas,  quamper  opus  ticitum^ 
quamvis  sit  corporale.  Raoul  doit  donc  ex-« 
ptiquer  la  circonstance  du  Jour  du  dimanche 
en  confessant  son  péché. 

—  Cette  décision  est  très-importante  et 
très-peu  suivie  dans  la   pratique.   Je  prie 

Iu'on  lise  ce  que  j'en  ai  dit,  tom.  III,  de  ma 
fora/e,  p.  1,  cA.  m,  dans  VAppendix  de  Cir^ 
cumstantiis. 

Cas  Vil.  Aubert  forme  le  dessein  de  dé- 
rober 300  liv.  à  Jean,  et  sur-le-champ,  oa 
deux  heures  après,  il  exécute  sa  résolutioa. 
Commet-il  en  cela  deux  péchés  différents» 
l'un  de  pensée,  l'autre  d'action,  qu'il  doire 
spécifier  en  confession? 

R.  Si  Àubert  exécute  son  dessein  imin6-< 
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dîatanêBt  après  Paroir  formé,  il  ne  eommet 

Îa'onseal  péché;  mais  s'ii  ne  l'exécule  que 
ans  on  anlre  temps,  et  an'il  y  ait  eu  une 
interroptfon  morale  entre  le  dessein  et  l'eié- 
ention,  il  a  commis  an  double  péché  qu'il 
doit  spécifier  en  confession.  La  raison  qu'en 
doone  saint  Tfaoma»,  in^stnt.  dist.  42,  a.  1, 
ttrt.  2,  est  que  la  multiplication  numérique 
des  péchés  se  doit  compter  par  la  multtpliea* 
tion  des  actes  intérieurs  de  la  volonté  mora- 
ten»ent  interrompus  et  discontinués.  Ainsi, 
f  uand  après  aToir  formé  le  dessein  de  oom* 
ftielire  un  péché,  on  en  remet  l'eiécution  à 
nn  autre  temps  qu'on  juge  plus  commode, 
on  est  alors  coupable  dé  deux  péchés.  Tan 
de  la  volonté  et  I  autre  de  Taction. 

Cas  VIII.  Caprasius^  demeurant  en  Angle- 
lefrt,  a  Mé  menacé  d'une  niurt  prochaine  s'il 
ne  pftiettait  de  ne  plus  exhorter  les  calho- 
Kifaei  dt  ce  pays,  et  do  décoarrir  les  pré« 
très  f«i  les  exbortaienl.  La  crainte  grîère 
de«(  il  a  été  saisi  a  fait  qu'il  a  promis  et 

£i'il  a  oxécoté  ce  que  ces  persécuteurs  loi 
mandaient.  Celle  crainte  1  excnse*t«elle  de 
pecMT 

R.  Q«oi<(oe  la  orainle  griive  excuse  do 
péohé,  qoaod  il  s'agit  de  choses  qui,  n'élanl 
pas  essentiellemeni  maoraises,  ne  le  sont 
qoe  parce  qu'elles  sont  déCandues  par  quel- 
4|iie  précepte  posHif  ;  elle  ne  peut  cependant 
excoser  qband  il  s'agit  de  foire  ou  de  coq* 
triboer  A  ce  qui  esl  défendu  par  le  droit  na« 
lorel  et  divin,  comme  II  l'est  de  ne  pas  trahir 
ha  intérêts  de  l'Ealise  de  Jésus-Christ  et  de 
•6  pas  lirrer  ses  fidèles  ministres  à  la  fureur 
et  1  la  haine  de  ses  ennemis;  c'est  ce  qu'en- 
seigne saint  Thomas,  3-3,  q.  t25,  art.  3.  Ca- 
yrasins  a  donc  péché  grièvement  en  décou- 
Trant  aux  hérétiques  les  prêtres  cachés  dans 
le  pays.  A  l'égard  de  la  promesse  qu'il  a 
faite  de  ne  plos  exhorter  (m  antres  fidèles, 
•Ile  ne  Va  pas  rendu  criminel  ;  parce  qu'il 
ii*6tait  pas  eMigé  de  te  fiiire  au  danger  de  sa 
tie,  mand  même  l'évêoBe  le  lui  avrait  conn 
manoé,  à  BMlnt  anll  n  y  fût  d'ailleurs  obligé 
par  le  caractère  de  pasteur  qu^il  n'a  pas. 


Cas  IX.  Si^Hs  peut-il  obtenir  la  rémission 
d'un  péché  véniel  dent  il  se  repent ,  pendant 
qu'il  est  coopable  d'un  péché  mortel,  sans 
penser  à  s'en  repentir  ? 

ft.  Non;  car,  comme  dit  saint  Thomas, 
S  p.  q.  37,  n.  4,  on  ne  peut  obtenir  la  rémis- 
sion d'aucun  péché,  que  par  l'infusion  de  la 
grâce;  or  celle-ci  es|  incompatible  arec  le 
péché  mortel. 

Cas  X.  Leufroiy  ayant  reçu  rabM)lutlon 
de  plusieurs  péchés  mortels,  y  est  retombé 
un  mois  après.  Ses  précédents  péchés  reri- 
vent-ils,  quanta  la  ooulpe? 

R.  Les  théologiens  enseignent  que  les 
bonnes  œuvres  mortifiées  par  le  péché  re-* 
vivent  par  la  vertu  de  la  pénitence  suivante  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  péchés  qui 
oui  été  effacés  par  l'absolution,  parce  qu'ils 
ent  été  entièrement  éteints  :  il  est  néaomoina 
certain  que  ce  péché  où  l'on  retombe  ren«- 
ferme  en  soi  un  plus  grand  mépris  de  Dieu 
et  de  sa  miséricorde,  et  qu'il  devieut  par  lA 
beaucoup  plus  grief;  ainsi  l'on  neutdire  en 
ee  gens  avec  saint  Thomas,  3.  p.  q.  88, 
art.  1,  que  les  péchés  revivent  virinellement 

Jar  le  nouveau  péché  mortel  qu'on  eoDunet, 
cause  de  l'ingratitude  dont  le  pécheur  se 
rend  coupable  envers  Dieu  en  le  commet- 
tant. Voyex  Communion,  cas  Maurice. 

—  Quoique  la  justice  ne  soit  pas  Inamis* 
sible,  il  y  a  bien  des  cas  où  il  est  fort  A 
craindre  qu'un  pénitent  qui  retombe  au 
bout  d'un  mois,  n'ait  eu  qu'une  contrition 
bien  équivoque. 

Cas  XI.  Jean  prétend  que  Dieu  peut  per- 
mettre le  péché;  Paul  le  nie.  Lequel  des  denx 
a  raison? 

R.  Jean  ne  soutient  que  la  doctrine  des 
théologiens  après  saint  Augustin,  qui  dit, 
JBncMrîd.,  de  Fide,  etc.,  e.  27,  êeun.%$ub  fin.^ 
que  Dieu,  par  sa  sagesse  infinie,  a  jugé  plus 
convenable  à  sa  gloire  de  tirer  le  bien  du 
péché  qu'il  permet,  que  de  n'en  permettre 
aucun.  MeliusenimjudicuvU  demtais  benef»^ 
eercp  quam  nuUa  mata  eue  p^rmittere. 


PÉCHEUR  PUBLIC. 

On  appelle  ptfcftettr  ptiMic  celui  qui  a  été  déclaré  tel  par  nn  jugement  légitime,  on  dont 
tO  péché  est  connu  à  nn  si  crand  nombre  de  personnes,  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  le 
nier  on  de  s'en  eicnser  :  I  Eglise,  dans  les  premiers  temps,  faisait  paaser,  anoiqu'avec  di- 
terslté,  les  pécheurs  scandaleux  par  des  épreuves  très-rigoureuses,  qui  allaient  par  d^ 
grés.  Le  premier  était  celui  des  pleuranlif  oui  se  tenaient  à  genoux  bors  la  porte  de  l'é- 
f  lise,  comme  indignes  d'y  entrer  ;  le  second  était  celui  des  écoutantêf  qui  y  entraient  pour 
entendre  les  instmctlons  qu'on  leur  faisait ,  mais  qui  se  tenaient  au  bas  et  ne  paKicipaient 
point  aux  prières  publiques  j  le  troisième  était  des  prostemé^f  qui  participaient  aux  prières 
pabliques  et  même  à  la  messe  jusqu'à  l'évangile  seulement;  mai^^  avant  que  de  sortir  de 
l'église,  le  prêtre  faisait  sur  eux  quelques  prières  durant  lesquelles  ils  se  tenaient  pro- 
sternés à  la  vue  du  public  ;  le  quatrième  enfin  était  celui  des  consistante,  lesquels  étalen/ 
admis  aux  dirins  ofOces,  et  même  à  la  sainte  messe,  sans  pouvoir  néanmoins  communier, 
qu'après  le  temps  prescrit  dans  ce  degré.  Telle  était  à  cet  égard  la  sévérité  de  la  disci- 
pline des  premiers  siècles;  et  tel  était  le  zèle  et  la  piété  des  pécheurs,  qui  s'v  soumettaient 
arec  joie  pour  être  réconciliés  à  Dieu.  Mais,  quoique  l'Eglise,  touchée  de  la  faiblesse  de  ses 
enfants,  ni  bien  toulu  se  relAcher  de  son  anctenne  sévérité,  son  esprit  a  toujours  sabsisié, 
eomme  il  parait  par  ce  sage  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  24^,  c.  ^:  Aposiotus  m<mêt 
publice  peccantes  palam  esse  corripiendos  :  fmmdo  igitur  ab  aliquo  publiée  et  inwnuUorum 
conspectu  crimen  commiisum  fueril^  unde  altof  ^candalo  offensas^  eommotosque  fuisse  nonsii 
d%idritandum;  huic  condignam  pro  modo  culpm  pœnittntiam  publiée  injungi  oportet;  ut  quos 
ewemoto  sno  ad  malos  mores  provoeavitt  suœ  emendationis  testimonio  aà  reclam  revocet  vitam. 
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Episcopiu  lamen  pnblicœhoe  pmnitentiœ  gentu  in  aliud  secrelum  poterii  eommutare^  quando 
ita  magis  judicaverit  expedire. 

C'est  dans  ce  même  esprit  que  M.  Vialard,  évéque  de  Châlons-sor-Maroe,  doot  le  nom 
est  si  cher  au\  évéqaes  de  France  et  aux  pasteurs  inférieurs,  ordonna  par  son  iustraction 
de  1661  qae  tous  les  curés  et  tous  les  confesseurs  s'unissent  pour  obserter  la  mén^e  con- 
duite à  ré|;ard  des  pécheurs  publics,  soit  blasphémateurs,  concobinaires,  femmesde  man- 
Taise  vie,  ivrognes  scandaleux  ou  autres  semblables  qui  se  présenteraient  à  eux  dans  le 
tribunal  de  la  pénilence,  sans  s'en  relâcher  par  des  considérations  humaines  et  par  fai- 
blesse; àiquoi  il  ajouta  cette  exception  :  qu'en  des  cas  extraordinaires,  comme  de  duels, 
d'inimitié  entre  les  proches,  de  divorce,  où  souvent  les  confesseurs  sont  embarrassés  pour 
régler  et  faire  accepter  aux  coupables  la  pénitence  qu'ils  leur  doivent  imposer,  ils  n'agit* 
sent  qu'après  avoir  pris  ses  avis.  C'est  en  effet  ainsi  qu'on  en  doit  user  en  ces  sortes  de  cas, 
où  il  serait  trop  dangereux  que  chacun  se  conduisit  par  ses  propres  lumières,  en  négli- 
geant d*avoir  recours  à  son  évéque  dan^  un  point  de  discipline  d'une  si  grande  importance; 
principalement  dans  ce  siècle  où  Ton  trouve  dans  les  pécheurs  si  peu  de  religion,  d'obéb- 
sance  et  de  piété,  et  où,  par  conséquent,  on  a  besoin  d'une  charitable  condescendance  al 
de  douceur  pour  les  gagner  à  Dieu  et  les  ramener  à  leur  devoir 

Cas  L  Héber^  usurier  public,  connu  de-     doit  1*  avertir  charitablement  en  particulier 


puis  plusieurs  années  pour  tel  de  toute  la 
ville,  et  même  noté  par  deux  sentences  du 
magistrat,  s'est  confessé  à  Pâques  au  vicairo 
de  sa  paroisse,  qui,  sur  la  promesse  qu'il 
loi  avait  faite  de  ne  plus  jamais  commettre 
d'usure,  lui  a  accordé  l'absolution,  après 
quoi  il  s'est  présenté  à  la  sainte  table  avec 

(plusieurs  autres  communiants;  mais  le  curé 
ui  a  refusé  la  communion,  quoiqu'il  sût 
bien  qu'il  venait  de  se  confesser.  L'a-t-il  pu 
faire? 

R.  lira  pu  et  dû,  A  m^ins  que,  sur  l'inter- 
rogation qu'il  lui  doit  faire  auparavant,  il 
n'ait  déclaré  publiquement  qu'il  s'est  con- 
fessé et  qu'il  a  renoncé  pour  toujours  à  son 
métier  d*usnrier  ;  car,  pour  admettre  un  pé- 
cheur public  à  la  participation  de  l'encha- 
ristie,  ce  n'est  pas  assez  qu'il  ait  reçu  l'ab- 
solution  :  il  est  en  outre  nécessaire  qu'il  ré- 
pare par  quelque  satisfaction  publique  le 
scandale  public  qu'il  a  causé  ;  sans  quoi  on 
lui  doit  refuser  non -seulement  la  commu- 
nion, mais  encore  l'absolution,  s'il  n'est  dis- 
posé â  l'accomplir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  p.  m  q.  80,  n.  6,  qui  la  fonde  sur 
celle  de  saintCyprien.On  connaît  ces  paroles 
de  saint  Chrysostome,  Uom.  83.  in  Matth.  : 
Non  parva  imminet  pœna^  $i  quem  atiqua  tm- 
probilate  teneri  scientes^  et  hujus  mensœ  par^ 
iicipationem  permitlnlis.  Sanguis  enim  ex 
manibus  requiritur  ve$tris.  Sed  unde^  inquies^ 
ego  t7/um,  atque  illum  qualii  5t<,  cognoscere 
poisumt  Non  de  ignotis^  sed  de  notis  hœcdis" 
puto*  On  no  connaît  pas  moins  la  fameuse 
décision  donnée  par  trente  docteurs  de  Sor- 
bonne,  à  ta  réquisition  de  M.  Pavillon,  évé- 
qued' Alel.  J'ajoute  avccM. de S.6., lom.  111, 
cas  15,  qu'un  curé,  avant  d'en  venir  là. 


un  tel  pécheur  du  scandale  qu'il  cause,  el 
l'exhorter  à  changer  de  vie  ;  2*  condamner 
en  ses  prônes  l'abus  sacrilège  que  font  ces 
sortes  de  personnes  de  la  sainte  conuna* 
nion,  en  s  en  approchant  sans  changer  de 
vie;  ce  qu'il  ne  doit  néanmoins  faire  qu'es 
termes  généraux;  sans  jamais  désigner  per- 
sonne en  particulier  ;  3*  consulter  son  évé* 
que  sur  ce  qu'il  doit  faire  en  pareil  cas,  el 
exécuter  Gdèlement  ses  ordres. 

AS  11.  Erneit^  qui  a  été  pendant  dix  ans 
un  concubinaire  public,  est  enfin  niort,  sans 
avoir  voulu  se  confesser.  Son  curé  demande 
s'il  ne  doit  pas  lui  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique,  on  au  moins  feindre  de 
la  loi  refuser,  pour  intimider  d'aulres  pé- 
cheurs publics  de  sa  paroisse  ;  ou  enfin  s'ab- 
senter, afin  de  le  laisser  enterrer  par  quel- 
que autre  prêtre,  avec  ordre  à  ce  prêtre  de 
l'enterrer  sans  luminaire,  sans  eau  bénite  eC 
sans  croix? 

R.  Ernest  ne  peut  passer  pour  un  pécheur 
public,  quant  aux  peines  que  l'Bglise  a  dé- 
cernées contre  de  tels  pécheurs  ;  car  il  bn— 
drait  pour  cela  qu'il  eût  été  déclaré  tel  par 
une  sentence  juridique.  C'est  pourquoi  J^ 
rôme  ne  peut,  de  son  chef  et  sans  l'autorité 
de  son  évéque,  lui  refuser  la  sépulture  ecclé- 
siastique. 11  doit  donc  l'enterrer  avec  les  cé- 
rémonies ordinaires,  sans  s'absenter  ui  feia* 
dre;  mais,  dans  ces  occasions,  il  est  du  de- 
voir d*un  curé  de  consulter  son  évéque,  soit 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  s'il  lui  est  possi- 
ble, et  de  suivre  exactement  ses  ordres,  afin 
de  n'avoir  rien  à  se  reprocher.  S.  B«  » 
tom.  m,  cas  16. 

Voyez  Absolution,  AocLTiaB,  GoHFfiSSiOH» 
PÉNITENCE  enjointe. 


PÉNITENCE  ENJOINTE. 

La  troisième  partie  du  sacrement  de  pénitence  consiste  dans  la  satisfaction  que  le  pécheur 
fait  à  Dieu,  par  le  commandement  du  confesseur,  pour  expier  la  peine  temporelle  qui  reste 
après  la  rémission  de  la  coulpe  du  péché ,  et  de  la  peine  éternelle  qu'il  avait  méritée  en 

péchant. 

Tout  confesseur  est  étroitement  obligé  d'ordonner  à  celui  qu'il  veut  absoudre  nne  péni- 
tence convenable,  et  qui  soit  en  quelque  manière  proportionnée  au  nombre  et  à  l'énormité 
de  ses  péchés,  ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Trente,  8e$$.  14,  c.  8. 

On  doit  accomplir  la  pénitence  enjointe  aussitôt  qu'on  le  peut ,  autrement  on  se  rendrait 
coupable  par  la  négligence  qu'on  aurait  à  s'en  acquitter.  On  doit  aussi  l'accomplir  en  état  de 
grâce  autant  qu'il  est  possible ,  ou  du  moins  dans  des  sentiments  de  componction  ,  et  sans 
avoir  aucune  alTcction  au  péché  mortel  :  celui  qui  a  une  telle  affectiou  ue  pouvant  jamais 
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être  censé  rouloir  apaiser  la  colère  de  Dien.  Il  ne  faut  point  prescrire  pour  pénitence  un 
grand  nombre  de  prières  différentes,  de  crainte  que  le  pénitent  ne  les  oublie.  11  faut  aussi 
alors  atoir  en  Tue  l'effet  qa*il  est  nécessaire  que  les  pénitences  prodaisent,  qui  est  de  8er-< 
tir  de  remède  pour  le  passé  et  de  préservatif  pour  ravenir,  comme  renseigne  le  concile  dé 
Trente  •  ifrtef.»  et  ne  pas  imposer  presque  toujours  les  mêmes  à  toutes  sortes  de  personnes  » 
comme  plusieurs  confesseurs  le  font  fort  mal  à  propos. 
(li<.  1.  Le  confesseur  de  Philométor  lui     gnes  de  sa  miséricorde,  ni  d'imposer  des  pé« 


ayant  imposé  quatre  jours  de  jeûne  pour  pé« 
Bitence ,  il  a  négligé  d*y  satisfaire.  Doit-on 
condamner  de  péché  mortel  cette  omission  ? 
R.  Manquer  volontairement  et  sans  cause 
leffilime  à  accomplir  sa  pénitence ,  c'est  de 
ioi  un  i^éché  morte)»  à  cause  de  l'injure  que 
l'on  fait  par  celte  omission ,  et  à  Dieu,  à  qui 
ou  néglige  de  satisfaire,  et  au  sacrement,  qui 
n'a  pas  toute  sa  perfection  ,  et  à  l'Kglise  ,  à 
qai  l'on  désobéit  dans  la  personne  de  son 
ministre;  et  c'est  ce  qui  est  vrai ,  surtout 
quand  la  pénitence  est  notable,  comme  l'est 
celle  de  Philométor,  et  qu'elle  a  été  imposée 
pour  des  péchés  mortels.  Il  faudrait  encore 
dire  la  même  chose,  quand  même  cette  péni* 
tence  n'aurait  été  imposée  que  pour  des  pé- 
chés véniels,  s'ils  étaient  tels  de  leur  nature, 
qulls  disposassent  beaucoup  le  pénitent  au 
péché  mortel ,  et  le  missent  en  danger  d'y 
tomber.  Mais  si  la  pénitence  est  fort  légère 
et  que  les  péchés  confessés  ne  soient  que 
Téniels  et  ne  disposent  pas  notablement  au 
péché  mortel ,  alors  son  omission  ,  pourvu 
on'elle  ne  soit  pas  accompagnée  d'un  mépris 
rormel,  n'est  pas  mortelle,  quoique  ce  soit 
un  péché  grief;  car  il  est  difficile  qu'une 
omission  qui  rend  le  sacrement  imparfait  et 
le, prive  de  sa  partie  intégrante  soit  un  pé- 
ché léger.  C'est  la  décision  de  Navarre,  Mon. 
r.  21,  n.  43.  Nous  avons  dit  :  manquer  sans 
une  cause  légitime.  Car  si  sans  aucune  négli- 

f^ence  on  l'avait  entièrement  oubliée,  ou  que 
e  pénitent  se  fût  trouvé  dans  riropossibiiité 
physique  ou  morale  d'y  satisfaire,  il  n'y  au^ 
rait  alors  aucun  péché  dans  cette  omission  , 
ou  tout  au  plus  un  péché  véniel. 

—  Ajoutez  1*  que  si  le  pénitent  a  oublié 
de  faire  sa  pénitence  pour  avoir  trop  différé  à 
l'accomplir,  jon  omission  est  mortelle  quand 
le  délai  et  la  négligence  sont  notables ,  et 
qu'elle  a  été  imposée  pour  des  péchés  mor- 
tels; et  elle  n'est  que  vénielle,  si  le  délai 
n'est  pas  considérable;  2*  que  de  bons  théo- 
logiens croient  que  l'omission  d'une  péni- 
tence légère  est  d'elle-même  un  péché  mor- 
tel, parce  que,  dit  Simonet ,  pag.  299 ,  Gra^ 
^m  sacramento  injuriam  facile  qui  ipsum 
$^$tanliali  complemento  privât.  Cependant, 
dans  une  matière  si  obscure  ,  il  ne  faudrait 
pas  aisément  mettre  le  trouble  dans  l'esprit 
d'une  personne  où  il  y  a  plus  d'une  espèce 
de  bonne  foi  que  de  malice. 

Cas  U.  Irinée^  s'étant  accusé  de  quinze  on 
▼ingt  péchés  mortels,  le  confesseur  lui  a  ini- 

Ksé  pour  toute  pénitence  de  réciter  cinq 
8  le  Pater  et  VAve  pendant  trois  jours.  Est- 
il  obligé  de  s'imposer  à  lui-même  une  péni- 
tence plus  proportionnée  an  nombre  de  ses 
péchés? 

B.  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un  confesseur 
de  dispenser  des  œuvres  satisfactoires  que 
Bieu  exige  des  pécheurs  pour  les  rendre  di- 


nitences  très-légères  pour  de  grands  crimes. 
Mais  il  doit  faire  en  sorte,  dit  le  concile  de 
Trente  ,  sess.  14  ,  c.  8 ,  qu'il  y  ait  de  la  pro- 
portion enire  la  satisfaction  du  pécheur  et 
l'offf^nse  qu'il  a  commise.  C'est  là  Tesprit  de 
l'Eglise  dans  ses  conciles,  dans  ses  rituels  et 
dans  les  écrits  des  Pères,  qui  enseignent  tous 
que  la  pénitence  doit  être  plus  ou  moins 
grande,  selon  que  les  péchés  sont  plus  ou 
moins  considérables  ^  et  que  iet  nombre  en 
est  plus  ou  moins  grand.  Pœnitentia  crimine 
minor  n^n  sit ,  dit  saint  Cyprien,  de  Lapsis. 
iVec  tibi  blandiaris  ,  ajoute  saint  Pierre  Da- 
mien ,  si  graviter  peccand  levior  pœnitentia 
vel  a  nesctente^  vel  a  dissimulante  dicatur... . 
quia  dignos  panitentiœ  fructus  quœrit  Altissi-^ 
mus.  11  est  donc  nécessaire  qu'lrénée  s'impose 
à  lui-même  des  œuvres  de  pénitence  propor- 
tionnées à  ses  fautes,  puisque  son  confes- 
seur a  manqué  de  l'y  obliger ,  ou  par  igno-> 
rance ,  ou  par  Iflcheté ,  et  que  je  péché  doit 
être  nécessairement  puni. 

—  Un  confesseur  a  d'autant  plus  de  tort 
que  la  satisfaction  par  laquelle  les  pénitents 
suppléent  à  celle  qu'il  aurait  dû  enjoindre 
n'étant  pas  sacramentelle  ,  a  moins  d'effet. 
Une  bonne  pratique  des  confesseurs  t  c'est  » 
après  avoir  enjoint  une  juste  pénitence,  de 
donner  encore,  à  ce  titre,  tout  ce  que  le  pé- 
nitent pourra  faire  de  bien  jusqu'à  sa  pre- 
mière confession,  et  de  continuer  toujours  à 
en  agir  ainsi. 

Cas  III.  Le  confesseur  de  Yeran  ,  prêtre  , 
lui  a  enjoint  pour  pénitence  de  réciter  les 
heures  canoniales.  Peut-il  satisfaire  à  sa  pé- 
nitence en  les  récitant  avec  un  compagnon , 
comme  il  le  pourrait  en  récitant  sou  bré- 
viaire? 

R.  Non,  s'il  le  faisait  sans  le  consentement 
de  son  confesseur,  parce  qu'un  pénitent  est 
un  coupable  qui  prie  en  son  propre  et  privé 
nom  quand  il  accomplit  sa  pénitence.  Mais 
quand  il  récite  son  bréviaire,  il  prie  au 
nom  de  toute  l'Eglise  et  pour  le  salut 
des  fidèles;  d'où  vient  qu'un  seul  ou  plu- 
sieurs ensemble  peuvent  fort  bien  s'ac- 
quitter de  cette  obligation.  D'ailleurs  Ve- 
ran  aurait  moins  de  peine  à  réciter  les 
heures  canoniales  avec  un  autre  ,  qu'il  n'eu 
aurait  à  les  réciter  seul.  Or,  on  ne  doit  pas 
présumer  que  le  confesseur  ait  eu  iulcntiou 
de  le  décharger  d'une  partie  delà  peine  qu'il 
lui  a  imposée;  il  est  donc  tenu  de  réciter  le 
tout,  seul. 

Sas  IV.  Nicaise^  n'ayant  pas  accompli  sa 
dernière  pénitence,  quoique  juste  et  propor- 
tionnée à  ses  fautes  ,  prie  Onuhre  ,  ion  nou- 
veau confesseur ,  de  la  lui  chancrer.  Onufre 
le  peut-il? 

K.  Onufre  ne  peut  changer  la  pénitence  de 
Nicaise  s'il  demande  ce  changement  sans  rai* 
son,  et  seulement  pour  en  avoir  une  plus  facile 
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et  pâDfl  douce.  UaU  si  la  demande  de  Nieaise 
eei  fondée  sur  quelque  raison  »  et  qu'Onufre 
remarque  que  sa  première  pénitence  lui  est 
defenne  ou  impotsiblci  ou  trop  difflcile  ,  ou 
rooini  utile  9  et  qu'il  soit  persuadé  qu'une 
autre  lui  sera  plus  salutaire ,  il  peut ,  en  ce 
casy  la  loi  prescrire  à  la  place  de  la  pre- 
mière ,  pouryu  qu'elle  soit  proportionnée  à 
s«g  péchés. 

—  Ajoutez  l*"  que  pour  en  juger  il  faut  que 
Nieaise  les  confesse  de  nouveau  à  Onufre  p 
on  du  moins  qu'il  lui  en  donne  une  connais- 
sance ffénérale;  2°  qu'Onufre  ferait  encore 
mieux  oe  renvoyer  ce  pénîlent  A  son  premier 
confesseur ,  qui  pourrait  faire  un  tel  chan- 

!  cernent  sans  lui  faire  recommencer  sa  con« 
éssion. 

Cas  V.  SédtUitM  ne  pouvant  plus  faire  les 
jeûnes  que  son  confesseur  lui  avait  ordon- 
nés pour  pénileuce,  il  l'a  prié  de  la  lui  chan- 
ger en  quelque  aumône.  L'a*t-il  pu  faire  hors 
le  tribunal  de  la  pénitenee  ? 

U.  Comme  c'est  exercer  un  acte  de  la  juri* 
diction  intérieure  du  sacré  tribunal  que  d'im- 
poser une  pénitence  ou  de  changer  en  une 
autre  celle  qu'on  a  déjà  imposée,  un  prêtre 
ne  peut  Texercer  légitimement  que  dans  ce 
trilMinal  même.  C*est  pour  cela  que  si  le  pé* 
nitent  avait  entièrement  oublié  celle  qui  lui 
a  été  imposée  ,  il  doit  réitérer  la  confession 
poui^  en  recevoir  une  autre. 

—  Pontai  a  tort  de  dire  ici  en  général 
qu'on  ne  peut  changer  une  pénitence  sans 
faire  réitérer  la  confession.  Gela  n'est  né-> 
cesaaire  que  quand  on  s'adresse  à  um  antre 
confesseur  »  ou  que  le  même  confes9eur  n'a 
aucune  idée  de  Tétat  de  son  péntte»t  qui  de^ 
mande  ce  changement.  YoyeM  la  décision 
précédente*  et  ce  que  j'en  ai  dit  »  tom.  Y, 
p.  lli  de  la  Morale^  in-S*. 

Cas  VI.  JuUa  ajrant  obtenu  un  brefde  dis- 
pense sur  un  VŒU  simple  qu'elle  avait  fait,  son 
confesseur,  en  exécutant  ce  bref,  in  ip»o  aetu 
€onfesêioni$f  lui  a  enjoint  de  réciter  tous  les 
jours  le  petit  office  de  la  Vierge,  qnoiqne  le 
ln*tf  n*en  fit  aucune  mention.  Peul»clle  faire 
dianger  cette  pénitence  par  un  autre  con- 
fesseur ? 

K.  Julia  ne  peut  pas  faire  changer  sa  pé^ 
nitencc  dans  ce  cas.  La  raison  est  qu'à  pro- 
prement parier  ce  n'est  pas  simplement  par 
pénitence  qu'on  lui  a  enjoint  cette  récitation, 
mais  c'a  été  en  commutation  de  vœu»  et  en 
vertu  du  pouvoir  que  son  confesseur  a  reçu 
du  pape  et  qu'il  a  exercé  en  qualité  de  son 
délégué.  Julia  ne  peut  donc  être  déchargée 
par  un  autre  confesseur  de  ce  qui  loi  a  été 
imposé  suivant  cette  règle,  26,  in  6  :  Eaqnœ 
fiimt  a  judice ,  fi  ad  ejus  non  spnctani  offi^ 
ctum,  viribut  non  êtibsisiunt. 

—  Je  doute  fort  de  cette  décision.  U  ne 
parait  guère  probable  que  le  pape  veuille 
qu'on  recoure  à  lui  quatre  fois  en  quatre  ou 
cinq  âne,  si  des  circonstances  graves  exigent 
qu'on  change  autant  de  fois  la  pénitence 
qu'un  confesseur  mort  ou  absent  croyait 
avoir  sagement  imposée.  On  ne  recourt  point 
00  pape  pour  un  vœn  dont  la  matière  qui 
lai    élait  fésOTvée  a  été  dHingée  en  une 


autre  qui  ne  lui  est  point  réservée.  Pour-- 
quoi  y  recourir  dans  le  cas  présent? 

Cas  Vil.  Eusibeflroumni  sa  pénitence  trop 
légère  et  ne  sachant  où  trouver  son  confes* 
seor,  l'a  changée  lui-même  en  une  autre 
plus  rigoureuse.  Est<-il  quitte  de  celle  nui  lai 
a  été  imposée  ? 

R.  Non  ;  car  un  pénitent  ne  peut  jamais 
changer  sa  pénitence  de  sa  propre  autorité  ^ 
étant  indispensablementobligé,  devant  Dieu, 
d'accomplir  celle  qu'un  confesseur  précèdent 
lui  a  ordonnée,  et  qui  seule  peut  être  sacra* 
mentelle. 

Cas  VllL  Rolland,  bénéficier ,  a  négligé  de 
réciter  son  bréviaire  deux  jours  de  fSle.  Son 
confesseur  doit-il  lui  enjoindre  pour  péni- 
tence de  réciter  l'office  de  ces  deux  jours,  ou- 
tre celui  du  jour  où  il  se  confesse,  afin  de  le 
mieux  punir  de  sa  négligence  ? 

R.  Saint  Thomas,  ^uodlib.  8,  a.  13,  art.  S9, 
répond  qu'il  faut  enjoindre  à  celui  qui  a  aé- 
ghgé  de  réciter  son  office  d'autres  prières* 
comme  le  psautier,  ou  une  partie  seuleroenti 
selon  la  qualité  de  son  p&hé.  Autrement, 
ajoute-t-il ,  il  pourrait  arriver  qu'on  dirait 
au  temps  de  Pâques  l'office  de  la  Passion  qu'il 
aurait  omis,  ou  qu'on  réciterait  matines  an 
temps  de  vêpres  ou  une  autre  heure,  dans  un 
temps  qui  ne  serait  pas  convenable.  Or  dans 
la  récitation  de  l'office  on  doit  se  eonformer  à 
l'ordre  et  à  l'usage  de  TEgUse.  Le  confesseur 
de  Rolland  ne  doit  donc  pas  enjoindre  une 
telle  pénitence. 

—  Si  elle  avait  été  enjointe,  il  laudraH  la 
faire.  On  peut  en  tout  temps  s'occnper  de  U 
passion  du  Sauveur,  et  je  ne  crois  pas  qo*oa 
Même  un  séculier  qui,  par  dévotion,  réci- 
tera matines  hors  du  temps  marqué  par  l'E- 
glise pour  les  ofifiees  qin  se  disent  en  son 
nom. 

Cas  IX.  Emilien  a  enjoint  à  Quentin  pour 
pénitence  d'entrer  en  religion  ;  œ  qu'il  n*a 
accepté  qu'avec  une  grande  répugnance.  Bmi< 
lien  a-t-il  pu  lui  prescrire  cette  pénitence  ? 

K.  Saint  Th.  in  k,  dist.  1«,  observe  qu'il  y  a 
d'anciens  canons  qui  marquent  cette  sorte 
de  pénitence  ;  mais  il  ajoute  que  ces  eanons 
se  doivent  plutôt  entendre  d'un  conseil  que 
d'un  commandement,  et  que  comme  l'entrée 
en  religion  doit  être  entièrement  voloatftirey 
un  confesseur  ne  peiA  pas  l'enjoindre  poor 

rinitence  à  celoi  qui  ne  se  sent  pas  disposé 
l'acoepier.  Introitus  in  rBliffionem ,  4it-4i , 
eumsit  voluntariust,  non  pote$tMem  injut^gi. 
D*ailieors  il  faut  pour  eela  une  vocation  Wen 
marquée,  et  un  confesseur  ne  ki  donne  ^m. 

Cas  X.  Le  confesseur  de  Tyr$m$  Ini  ajaat 
enjoint  pour  pénitenee  de  réciter  piusieiim 
prières,  il  a  prié  un  saint  religieux  de  les 
faire  à  sa  place  ^  parce  qu'il  croit  qu'il  sera 
plutôt  exaucé  que  lut.  Est-il  quitte  de  su  pé- 
nitence? 

R.  Non  ;  parce  que  l'obllgatioo  de  la  ssk 
Usfaction  n'est  pas  moins  f«rsenneile  que 
celle  des  autres  actes  du  pénitent,  savoir  :  la 
contrition  et  la  confession,  qui  ne  peavant 
être  suppléées  par  un  autre.  Ce  qui  serait  éga- 
lement vrai,  quand  même  le  confesseur  cou- 
sentéraît  que  le  pénitent  dAt  accomplir  sa  pé^ 
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uitecce  par  an  autre  ;  car  la  péaitence  qui 
M  fait  par  an  autre,  o*étant  pas  raclioo  pro- 
pre du  pénitent,  ne  peut  être  sacramentelle  ; 
comme  le  marque  Sylvios ,  ^  Sup.  q.  18 , 

Cas  XI.  Empatius  h  enjoint  pour  toute 
fhénitence  à  un  prêtre  d*oCfrir  à  Dieu  en  sa- 
tisfaction de  ses  péchés  roffllce  divin,  qUII  est 
obligé  de  réciter  le  jour  méxne  de  sa  confes- 
MOB.  L'a-t-il  pu  faift*e  f 

R.  U  y  a  sur  cela  deux  opinions.  La  plus 
•Are  dans  la  pratique,  et  qui  nous  parait  ta 
plus  rentable,  est  celle  de  ceux  qui  soutien- 
nent qu'Emporius  n*a  pu  enjoindre  pour  pé- 
Bitence  à  ce  prêtre  une  œuvre  à  laquelle  tl 
était  déjà  inaispensabicment  obligé  par  le 
précepte  de  TEglise.  '  Il  y  a  cependant  des  cas 
où  Ton  peut  sans  contredit  satisfaire  par  une 
action  commandée.  Si  mon  confesseur  m'a 
enjoint  de  donner  un  écu  aux  pauvres,  je 
•atisferai  en  le  donnant  à  un  malheureux 
qui  est  dans  Textréme  nécessité.  Ce  serait 
antre  chose,  si  je  le  donnais  à  quclqu*un  i 
qui  il  fAt  dû  par  justice. 

—  Quoique  ce  sentiment  ne  soit  pas  dé- 
montré, il  faut  le  suivre  dans  la  pntique  ;  et 
c'est  ce  que  font  d'ordinaire  les  confesseurs. 

Cas  XII.  Annibal^  à  ouf  son  confesseur  a 
denné  pour .  pénitence  les  sept  psaumes  i 
ëire  tous  les  dimanches  ^  les  a  recités  pcn* 
dant  la  messe  d*obligation.  Est-iLquittc  de 
M  pénitence  devant  Dieu  ? 

R.  Sylvius  croii  que  cela  peut  se  faire  ainsi  : 
Comme  on  peut,  dil-il,  réciter  son  office  pen- 
dant  la  messed'obligation.Mais  nous  croyons 
quHI  est  plus  convenable  et  plus  sûr  de  Taire 
chaque  chose  en  son  temps.  Quand  serons- 
nous  libéraux  envers  Dieu,  si  nous  ne  le 
somuies  pas  lorsqu'il  nous  remet  toutes  nos 
dettes? 

Cas  XIII.  Alain  a  prescrit  à  Antoine,  pour 
toute  pénitence,  de  supporter  avec  patience 
et  d*of[rir  à  Dieu  en  expiation  de  ses  pé- 
chés, de  grandes  afflictions  ffBi  lui  sont  sur- 
venues, ou  de  gfitdes  doiitelirs  qu*il  souf- 
bmiL  Celte  pénilenee  est-elle  suffltaAte? 

K.  Utte  telle  pénitence  peut  tenir  lieu  d'une 
•elisfaction  légtiîaie  dans  le  cas  proposé  ;  et 
H  est  aéme  très^A-propos  d'enjoindre  ces 
sortes  de  pénitences  aux  personnes  qui  se 
tronreat  dana  l'état  de  maladie  ou  d'afllie- 
ttau.  Car,  ditsaM  Tbama«,  in  i,  dUt,  M, 
f •  %  art.  k^  fiMfM.  8  :  Quémmê  4(fa  flngMà  li<m 
sÉil  amiiiat»  in  iioflra  p^ttsHnU^  tamm,  qurn- 
4mn  md  Miquid  mnt  $  eum  êtUitH  rit  padm^ 
fir  uHrnur^  et  th  ii^mo  fiicH  d9  nectsiitnte 
eirlMleai;  unée  H  meritârin  ei  mttBfaHtria 
^  mpoêêunt. 

Cas  XIV.  ITraafaâs'étaHt  conteiîêé  dequei- 
|Ms  péchés  qui  n'étaient  pës  tort  grtt  fo,  son 
aoBMseur  lui  a  voulu  enjoindre  une  péni- 
tence IrèsHTigoureuse  et  longue;  mais  il  s'est 
•scBsé  ée  l'aceepler  sous  prétexte  que  ses 
pécbés  n'en  méritaient  pas  une  telle.  L'a^-il 
pu  iétre? 

R.  C'est  une  obligation  stricte  pour  un  pé- 
nitent d'accepter  la  pénitence  qu  on  lui  en- 
^Bt ,  et  II  n'y  a  qu'une  erreur  manifeste 
4êm$  le  procède  du  confesseur»  qui  soit  ea 


pable  d'excuser  celui  oui  la  refuse.  Uranius 
n'a  donc  pu  refuser  celle  tju'on  a  jugé  &  pro- 

Ros  de  lui  imposer.  Son  confesseur  est  son 
ige  dans  le  tribunal  de  la  pénitence,  et  11 
n'a  pas  setilement  en  vue  la  peine  qui  est  due 
aux  péchés  qu'on  lut  a  déclarés ,  mais  en- 
core le  remède  qu'il  juge  nécessaire  dW  ap- 
porter pour  l'empêcher  d'y  retomber.  Pœni"  . 
nitens^  eut  major  condigno  pœnitentia  tn- 
juncta  ef^  dit  saint  Thomas,  tn&,  (fur.  SO, 
q.  1,  art.  2,  quœst,  9,  n.  S,  tenetur  eam 
expitre  ex  sacerdotis  injuneiione^  qui  non  50- 
lutn  debitum  nœnœ  considérât ^  sed  peeccto  re- 
medium  adhihet.  Il  est  cependant  permis  à 
un  pénitent  de  faire  une  respectueuse  re^ 
montrance  au  confesseur  sur  la  trop  grande 
rif^ueurde  la  pénitence,  ou  sur  la  trop  grande 
difficulté  qu'il  trouve  à  l'accomplir.  Mais  si 
le  confesseur,  après  avoir  pesé  ses  raisons , 
ne  juge  pas  à  propos  d'y  avoir  égard,  ce  pé-« 
nitent  se  doit  soumettre  humblement  à  ce 
qui  lui  sera  ordonné. 

Cas  XV.  Marien  s'étant  confessé  d'avoir 
commis  une  fois  le  péché  de  fornication,  sou 
confesseur  l'en  a  absous,  et  lui  a  enjoint  une 
pénitence  convenable.  Six  mois  après,  Il  s'est 
confessé  d'avoir  encore  commis  le  même  pé- 
ché avec  une  autre  personne,  ce  mémo  con- 
fesseur l'en  a  encore  absous  et  lui  a  encore 
enjoint  la  même  pénitence.  A-t-il  satisfait  en 
cela  à  son  devoir  ? 

R.  Point  du  tout  ;  car,  1*  il  n'a  pas  dA  ab- 
soudre Mnrien  la  seconde  fois  sans  une  rai- 
son considérable,  et  il  a  dû  lui  différer  Tab- 
solution  pour  éprouver  par  ce  délai  si  sa 
douleur  était  plus  sincère  ;  2*  il  devait  lui  im- 
poser une  pénitence  plus  sévère.  Car  quoi- 
que ces  deux  péchés  soient  d*une  itiémc  es- 
pèce, il  est  pourtant  certain  que  la  rechute 
rend  Marien  plus  criminel  devant  Dieu,  et 
qu'un  sage  confesseur  doit  avoir  égard  en 
imposant  une  péniience,  à  la  rechute  du  pé- 
cheur, comme  aux  autres  circonstances  de 
son  pédié.  LonsiderH  qualilalem  triminis  in 
itmpore^  in  perttttrantia^  intohAntnit  per- 

ê9n(t Htn  ipÈiuétiiU  muitipliêi  eatseeu- 

ftoyi«,dit  saint  Augustin, Cité  ean.  t  de  Pœnit. 
dist.  5. 

Cas  XVI.  Adrîenn'è  accompli  sa  pénitence 

ÎU'apfès  être  retombé  dans  le  péché  mortel. 
st-H  <ibllfé  de  la  recomaiencer  ? 

R.  Ou  Adrien  avait  ertcore  de  l'attache  et 
de  l'aVetlion  pour  son  péché  dans  le  temps  ' 
^u'il  a  accompli  sa  pénitence,  ou  il  s*cn 
repentait  sincèrement.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  obligé  de  recommencer  sa  pénitence,  s'il 
teut  qu'elle  lui  soit  Utile.  Ce  nW  pas  satis- 
faire a  l^ieu,  mais  l'insulter,  que  de  lui  de- 
mander pardon  d'un  péché  que  l'on  aime  en- 
core, et  que  Ton  est  résolu  de  commettre  â 
la  première  occasion.  C'est  dans  ce  sens  que 
saint  Ulémas,  Supp.  q.  li,  art.  2,  dit  :  nec  ' 
êaîisjhctio  atiqua  t$t  cum  'ptceato  mortali.  La 
raison  est  que  là  satisfaction  est  une  œuvre 
He  pénitence  :  or  il  n'y  a  point  de  pénitence, 
quand  on  conserve  de  l'anection  aux  pécbés 
4ue  l'on  a  commis. 

Mais  si  Adrien  ,  avant  d'accomplir  sa  pé- 
nitencei  a  conçu  une  douleur  sincère  du  pé« 
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ché  mortel  dû  H  est  retombé,  il  est  nécessaire 
A  U  vérité  qu'il  la  réitère  après  avoir  recou- 
vré la  grâce,  pour  satisfaire  à  la  justice  de 
Dieu,  s  il  veut  obtenir  la  rémission  de  la 
peine  pour  laquelle  elle  lui  avait  été  enjointe  ; 
parce  que  la  pénitence  doit  être  faite  en  état 
de  grico»  pour  ôter  ou  pour  diminuer  la 

G  âne  qu'on  a  méritée  par  ses  péchés  passés^ 
ais  il  n*est  pas  dans  Toblig^tion  de  la  re- 
commencer par  rapport  A  TEglise ,  et  il  en 
est  quitte  à  cet  égard,  dès  qu'il  ne  Ta  pas  ac- 
complie m  actu  vel  af][ectu  peccati  mortalis^ 
comme  l'enseigne  saint  Thomas»  /.  iv»  ad 
Annibaldf  dist.  15,  q.  an.  art.  2,  ad  k.  La  rai- 
son est  que,  comme  nous  le  supposons  ici, 
le  confesseur  ne  lui  a  pas  prescrit  de  la  faire 
eu  état  de  grâce. 

. —  Nous  ajoutons,  1*  que  la  satisfaction 
faite  dans  l'état  de  péché  mortel ,  mais  avec 
une  vraie  douleur  de  l'avoir  commis,  est  tou- 
jours utile  pour  le  pénitent,  soit  parce  que 
l'Eglise  Ta  toujours  regardée  comme  telle, 
soit  parce  qu'elle  le  dispose  à  recevoir  la 
grâce  dans  le  sacrement  ;  2*  qu'il  est  à  pro- 
pos de  donner  au  pénitent  une  pénitence  dont 
il  puisse  remplir  quelque  partie  presque  en 
sortant  du  tribunal  ;  3"*  que  lorsqu'on  voit 
qu'il  a  fait  sa  dernière  pénitence,  plus  on 
moins,  après  être  retombé  dans  le  péché 
mortel,  il  est  très-bon  de  lui  en  imposer  une 
plus  grande,  selon  qu'il  aura  plus  ou  moins 
accompli  de  la  dernière  dans  i  état  de  péché. 


Voynx  sur  cette  matière,  qui  n*est  point  aisée, 
ce  que  j'en  ai  dit,  tom.  XI  de  ma  Morale^  p.  2, 
chap.  o,  art.  2. 

Cas  XVII.  Dn  confesseur  peut-il  n'enjoin«« 
dre  qu'une  pénitence  secrète,  mais  sévère,  à 
celui  qui  s'est  accusé  de  quelques  péchés  pu- 
blics et  scandaleux  ? 

R.  La  discipline  de  l'Eglise  dans  l'imposi- 
tion de  la  pénitence  publique  étant  de  tradi- 
tion apostolique,  et  fondée  sur  ces  paroles 
de  l'Apôtre,  Jad  Tim.  v,  20  :  Peccantes  coram 
omnibuê  argue^  ut  cœteri  timorem  habeant;  et 
le  concile  de  Trente,  sur  les  instances  des 
évéqoes  de  France  et  des  ambassadeurs  da 
roi  Charles  IX,  par  le  trentième  article  de 
leurs  demandes,  l'ayant  remise  en  vigueur 
par  ces  paroles  de  la  session  24*,  c.  8,  deRêfor. 
Huic  (peccatori  publico)  condignam pro  modo 
cutpœ  pœnitentiam  piiblice  injungi  oportet;  il 
est  constant  qu'un  simple  confesseur  ne  peut 
de  son  autorité  privée  en  exempter  de  tels 
pécheurs  en  leur  enjoignant  seulement  des 
pénitences  secrètes,  quelque  sévères  qu'elles 
soient.  U  est  néanmoins  obligé  auparavant 
de  consulter  l'évéque  pour  savoir  de  lui  s'il 
e&t  à  propos  de  l'imposer  on  de  la  changer 
en  une  pénitence  secrète.  Episcopus  tamen^ 
ajoute  le  concile,  publieœ  hoc  pœnitentiœ  gt-^ 
nus  in  aliud  secretum  poterit  commularOf 
guando  iia  magis  judicaverit  expedire. 

Voyez  Absolution  ;  1*  Conpbssbur,  eas  III 
et  X  ;  Jubilé. 


PÉNITENCIER. 

Le  Pénitencier  est  un  prêtre  que  l'évéque  commet  dans  son  église  cathédrale  pour  ab- 
soudre de  certains  péchés  dont  lui  ou  ses  prédécesseurs  se  sont  réservé  l'absolution.  An* 
trefois  les  premiers  évéques  exerçaient  par  eux-mêmes  cette  fonction  ;  dans  là  suite  ils 
choisirent  un  prêtre  pour  remplir  ce  saint  ministère,  et  ce  prêtre  était  le  vicaire  général 
qu'on  appelait  chorévêque,  et  qui  était  tout  ensemble  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  grand 
vicaire,  ofGcial,  pénitencier  et  théologal,  parce  qu'il  exerçait  seul  tontes  les  fonctions  de 
ces  différents  oFGccs.  On  verra  dans  la  première  décision  quelle  est  aujourd'hui  la  juridie* 
tion  du  pénitencier. 


Cas  I  et  IL  L'évéque  de  N.  a  défendu  à  Ni- 
costrate,  pénitencier  prébende,  d'absoudre 
davantage  des  cas  réserves.  Nicostrate  a  con- 
tinué d'en  absoudre,  prétendant  que  l'évéque 
ne  pouvait  pa»  lui  ôter  son  pouvoir.  Ses  ab- 
solutions sont-elles  valides? 

R.  Fagnan  in  c.  grave  29  de  Prœb.  et  dign. 
n.  10  et  11,  enseigne  qu'un  pénitencier  en 
titre,  établi  dans  une  cathédrale  pour  tout  un 
diocèse,  en  vertu  du  décret  du  concile  de 
Trente,  eess.  24  c.  8,  de  Refor.^  a  une  juridic- 
tion ordinaire  pour  tout  le  diocèse,  et  ne 
peut  être  interdit  par  l'évéque  sans  cause.  11 
ajoute  qu'il  en  est  d'un  tel  pénitencier  comme 
d  un  officiai.  Or,  un  officiai,  dit-il,  ne  peut 
être  destitué  ad  nutum  par  l'évéque.  Et  c'est 
en  effet  ce  qui  a  été  autrefois  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts. 

Nous  croyons  au  contraire  qu'un  péniten- 
cier, même  titulaire,  n'a  pas  une  juridiction 
ordinaire,  mais  seulement  déléguée,  et  qu'il 
dépend  tellement  de  son  évêque,  qu'il  ne 
peut  absoudre  validemcnt  ni  des  cas  réser- 
vés, ni  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  sa 
permission.  Cette  décision  est  de  Navarre, 
qui  était  lui-même  pénitencier  de  Rome,  le- 
quel, parlant  des  pénitenciers  en  général , 


sans  faire  aucune  distinction  entre  ceux  qai 
sont  titulaires  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas, 
dit  I.  V  cons.  20  de  Pœnit.  et  itemû.,  qae 
Pcenitentiarius  electM  ad  formam  sacri  ccin- 
cHii  non  potest  absolvere  a  eoêibui  reserimtiê. 
La  sacrée  congrégation,  selon  le  témoi- 
gnage de  Bail,  sons-pénitencier  de  Paris,  a 
décidé  la  même  chose,  le  17  juillet  1597,  ea 
ces  termes  :  Pœnitentiariui  non  pote$t  abfo(- 
vere  quemquam  a  caeibu»  quoi  epiicopus  iibi 
expresêe  reservaterit^  niti  ipsemet  episcoput 
hanc  un  epeciatim  dederit  facultatem  :  «se 
êufficit  quœcunque  prenumptio.  Et  en  effet, 
si  un  pénitencier  avait  pouvoir  d'absoudre 
des  cas  réservés,  indépendamment  de  l'évé- 
que qui  se  les  est  réservés ,  il  s'ensuivrait 
de  là,  1*  que  la  réserve  faite  par  l'évéque 
serait  imparfaite ,  puisqu'un  autre  que  lui 
pourrait  en  absoudre  sans  sa  permission  ; 
2*'qu'il  y  aurait  à  cet  égard  deux  puissances 
égales  dans  un  même  diocèse  ;  ce  qui  serait 
contre  Tordre  et  la  discipline  générai  de 
J'Eglise.  In  eadem  civitate^  vel  dimee^i  essent 
in  solidwn  duo  capita  quasi  monstrum^  dit 
Pduorme,  in  cap.  13  de  Foro  compel.^  /•  u, 
tit.  '2,  en  parlant  de  ceux  qui  prétendent  mai 
à  propos  exercer  une  juridiction  ordinaire. 
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—  Le  pape  Benoit  XIV  enseigne  la  même 
chose  dans  son  traité  de  Synode  diœc.  p.  621. 

Qnant  aux  officiaax  il  est  constant,  snr- 
toDt  depuis  la  déclaration  du  17  août  1700 
qu'ils  peuvent  être  destitués  ;  et  c*est  ce  qui 
ayant  cette  déclaration  avait  été  jugé  par 
plusieurs  arrêts,  quoique  que  quelques  au- 
tres eussent  jugé  le  contraire. 

Cependant  un  pénitencier,  tant  que  ses 
pouvoirs  subsistent,  peut  subdéléguer.  Car 
la  maxime  :  Delegatus  delegare  non  potest^ 
Q*a  lien  que  par  rapport  à  ceux  qui  sont  dé- 
légués aà  nudum  aliquod  mini$terium.  C'est 
pourquoi  Panorme  in  c.  17,  de  Accueat.^  dit  : 
JOeUgatus  ad  universitatem  causarum  cen#e- 
iur  quasi  ordinarius.  Ce  qu'il  faut  entendre 
en  ce  sens  qu'un  pénitencier  peut  commettre 
tel  ou  tel  prêtre  pour  exercer  une  partie  de 
son  ministère.  Car  il  ne  peut  déléguer  au- 
cun prêtre  pour  être  pénitencier  comme 
loi. 

Cas  III.  Fulbert^  pénitencier,  a  continué 
d'absoudre  des  cas  réservés  après  la  mort 
de  révêque.  L'a-t-il  fait  validement? 

R.  La  juridiction  du  pénitencier,  quoique 
déléguée,  ne  Onit  pas  à  la  mort  de  l'evéque, 
parce  que  ce  n'est  pas  la  personne  de  i'évêque 
qu'il  représente;  mais  il  est  dépositaire  de 
1  autorité  épiscopale  qui  subsiste  toujours. 
Et  c'est  en  conséquence  de  ce  principe  que 
tous  les  pénitenciers  du  pape  continuent 
d'exercer  leur  ministère  après  sa  mort, 
ainsi  que  le  déclare  Clément  V.  Ctem.  2»  $  1 
de  Eleci.  Et  certes,  puisque  les  cas  réservés 


ne  finissent  pas  i  la  mort  de  I'évêque ,  il 
est  juste  et  nécessaire  qu'il  v  ait  toujours 
quelqu'un  qui  ait  le  pouvoir  d'en  absoudre. 
Cas  IV.  6'yr,  pénitencier,  confesse  pen- 
dant la  messe  et  les  petites  heures  :  doit-il 
être  tenu  pour  présent  au  chœur,  et  gagner 
les  distributions  quotidiennes  ? 

R.  Le  pénitencier  est  censé  présent  i  l'of- 
fice du  chœur,  lorsqu'il  exerce  son  mini- 
stère de  grand  pénitencier.  C'est  la  décision 
du  concile  de  Trente  $e$$.  2k  c.  28  de  Re^ 
/brm.,  qui  dit  :  Pmnitentiariui...  d%»m  con^ 
fessiones  in  eceleiia  audits  intérim  prœeenê 
in  ehoro  eeneealur.  Ce  qui  est  vrai,  soit  qu'il 
confesse  dans  l'église  même,  ou  qu'il  soil 
appelé  en  ville  pour  entendre  en  confession 
des  malades»  ou  que  les  chanoines  soient 
occupés  à  faire  quelque  enterrement.  Car, 
quoique  le  décret  du  concile  ne  dise  rien  de 
ces  deux  derniers  cas ,  la  congrégation  du 
Concile  l'a  ainsi  décidé  de  l'avis  du  pape,  au 
rapport  de  Fagnan,tn  c.  Iicel38  de  Prœb. 
n.  170. 

—  Cas  y.  Daniel  a  résigné  sa  pénitencerie 
en  faveur  de  Jean.  Cette  résignation  est-elle 
valable? 

R.  Il  serait  bien  à  souhaiter  que  non.  Ce« 
pendant  les  pénitenceries  sont  sujettes  aux 
résignations  et  aux  expectatives.  Heureor* 
sèment  I'évêque,  qui  ne  peut  refuser  le  béné« 
fice,  peut  et  doit  souvent  refuser  la  juri- 
diction, qui  sans  contredît  est  la  plus  im« 
Sortante  du  ministère.  Yoyex  le  tome  X  des 
fémoiret  du  clergé. 


PENSÉE. 

La  pensée  est  Taetion  de  l'esprit  qui  pense,  ou  l'idée  d'une  chose  qui  nous  vient  dans 
l'imagination.  Tonte  pensée  est  bonne  ou  mauvaise,  selon  la  qualité  de  son  objet  ;  mais 
quelque  mauvaise  qu'elle  soit,  elle  n'est  jamais  péché,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  quelque  volonté. 


Cas  I.  Renée  s'entretient  quelquefois  avec 
plaisir  dans  des  pensées  impures.  Pèche-t- 
elle  mortellement,  quoiqu'elle  n'ait  aucun 
désir  de  commettre  le  péché  auquel  elle 
pense  avec  plaisir? 

R.  Menée  pèche  mortellement,  même  dans 
cette  supposition  ;  comme  il  parait,  1"*  par 
les  paroles  du  Sage,  Prov.  xv,  26  :  Perversœ 
copiiationes  séparant  a  Deo.  Abominatio  Do* 
fsnni  cogitationes  malœ;  2*  parce  que,  dit  saint 
Augustm ,  1.  XII  de  Trinit.  cap.  12  :  Tolus 
damnobitur  homo^  nisi  hœc  quœ  sine  ro/un- 
lois  operandif  sed  tamen  eum  voluntate  ant- 
wmm  ialibxis  oblectandi^  solius  cogitationis 
êêntiuniur  esse  peccatOf  per  Mediatoris  gra^ 
tiam  remittantur.  La  difOculté  est  de  con- 
naître si  l'on  a  véritablement  consenti  à  ces 
pensées.  Pour  cela  il  faut  distinguer  trois 
différents  mouvements  de  la  concupiscence  ; 
le  premier,  qui  prévient  entièrement  la  vo- 
lonté, et  qui  n'étant  pas  libre,  n'est  pas  pé- 
ché. Le  second,  qui  n'est  pas  entièrement 
libre,  parce  que  la  volonté  s  y  oppose;  mais 
parce  qu'elle  n'y  résiste  pas  assez  fortement, 
elle  est  censée  y  donner  un  consentement 
imparfait,  et  le  péché  n'est  que  véniel.  Le 
troisième  est  celui  qui  est  pleinement  libre, 
parce  que  la  volonté  s'y  porte  avec  connais- 
sauce  sans  nécessité,  et  même  avec  afTection, 


et  il  est  certainement  mortel.  C'est  ce  qu'en- 
seigne  saint  François  de  Sales,  dans  son  /n- 
troduction  à  la  vte  dévote^  part,  iv,  chan.  6. 

—  Cas  h.  Renée  est-elle  obligée  de  décla- 
rer en  confession,  non-seulement  ses  pen« 
sées,  mais  encore  leur  objet? 

R.  Oui,  sans  doute,  il  v  a  plus  de  mal  à 
s'entretenir  dans  l'idée  d'un  mauvais  com- 
merce avec  un  parent  qu'avec  un  étranger, 
avec  une  personne  consacrée  au  Seigneur, 
ou  mariée,  qu'avec  une  personne  libre  ;  et 
ces  pensées  seraient  encore  plus  criminelles 
dans  une  personne  qui  serait  elle-même  ma- 
riée, ou  qui  aurait  fait  vœu  de  chasteté. 

Cas  III.  Madeleine  a  souvent  dans  l'esprit 
des  pensées  impures,  et  souffre  en  son  corps 
des  mouvements  déréglés  qui  lui  viennent 
sans  qu'elle  s'y  excite?  elle  ne  va  pas  jus- 
qu'au mauvais  désir  et  ne  s'attache  pas 
même  à  la  délectation  sensible  qu'elles  lui 
causent.  Mais«  connaissant  qu'elles  sont  mau- 
vaises, elle  néglige  seulement  de  les  rejeter 
pour  ne  pas  trop  gêner  son  esprit.  Pèche-t- 
elle  en  cela? 

R.  Elle  pèche  par  cette  seule  morosité  et 
par  sa  négligence  à  ne  pas  renoncer  à  ces 
mauvaises  pensées.  Car,  dit  saint  Thomas, 
1-2,  q.  T^.art.  6,  le  péché  d'une  délectation 
morose  se  commet,  non-seulement  lorsqu'on 
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s^excite  a  la  pensée  mauvaise,  mais  eacore 
quand  après  avoir  reconnu  qu'on  en  est  oc- 
copé»  on  continue  de  s*y  arrélery  et  de  s'en 
entretenir,  au  lieu  de  la  rejeter. 

—  Il  faut  remarquer,  1**  que  la  délectation 
moros^e  se  nomme  ainsi,  non  a  mora  tempo-- 
riif  puisqu'il  ne  Tant  qu'un  instant  pour  con- 
sentir à  une  pensée  infâme  ;  mais  a  mora  ra- 
tioniê    quœ  mcUam  delectalionemf  êtalim  ut 


advertit^  non  remoeei  :  2*  qu'on  peut  quel- 
quefois ne  vouloir  combattre  ces  sortes  de 
pensées  qu'eu  les  méprisant,  parce  que  quel- 
quefois un  combat  direct  et  réOéchi  les  rend 
plus  opiniâtres,  en  sorte  qa*il  en  est  d'elles 
comme  de  certains  moucherons,  qui  ne  fati- 
guent jamais  plus  que  quaud  ou  les  diaiie 
avec  plus  de  vivacité. 

VOU^X  PÉCHÉ. 


PÈRES  ET  MÈRES. 

Devoirs  des  pères  bt  mères.  Soins  temporelSf  soins  spirituels. 

1*  Des  soins  temporels.  Avez-vous  fait  quelque  chose  qui  ait  nui  on  qui  ail  pu  nuire 
à  la  vie  de  tos  enfants  avant  leur  naissance,  comme  de  courir,  danser,  travailler  avec  excès, 
porter  des  fardeaux  trop  lourds,  faire  de  trop  longs  vojases,  se  livrer  à  la  colère,  à  rem- 
portement,  manger  des  choses  nuisibles  â  la  vie,  à  ta  santé  ou  à  la  perfection  naturelle  de 
¥0S  enfants?  Péché  grave,  si  ce  que  vous  avez  fait  était  de  nature  i  nuire  uotablementi 
leur  santé. 

Après  la  naissance  de  yos  enfants  et  pendant  leur  enfance,  avez-vous  négligé  d*élo{gner 
d'eux  les  accidents  qui  pouvaient  les  faire  périr,  les  estropier  ou  les  rendre  difformes,  les 
laissant  seuls  quand  ils  sont  encore  trop  faibles,  au  péril  de  se  jeter  dans  le  feu  ou  de  Cadre 
des  chutes  dangereuses,  leur  donnant  de  mauvais  coups?  Une  négligence  grave  eu  ceci  est 
péché  mortel. 

Ayez-vous  fait  coucher  avec  vous  ou  avec  quelques  autres  personnes  des  enfants  dans 
leurs  premières  années,  au  risque  de  les  étouffer  ou  de  les  laisser  tomber  du  Ht,  ce  qui 
n'arrive  que  trop  souvent?  Dans  plusieurs  diocèses  cela  est  défendu  gravement,  alors  il  y  a 
péché  grave;  de  même  lorsque  vous  ayez  négligé  de  prendre  les  précautions  néc^saires 
pour  prévenir  tout  accident. 

Quand  vous  avez  été  légitimement  dispensée  d'allaiter  vos  enfants,  soit  par  là  faibntssede 
de  votre  tempérament,  soit  par  la  volonté  de  votre  mari,  leur  avez-vous  choisi  des  nourrices 
saines  et  de  bonnes  mœurs  ?  Si  par  votre  faute  vous  leur  en  avez  donné  de  gravement  nui- 
sibles, vous  avez  péché  gravement.  Les  enfants  sucent  avec  le  lait  les  inclinations  de  leurs 
nourrices.  Saint  urégoire  le  Grand  blâme  fortement  la  coutume  dé  mettre  les  enfants  en 
nourrice  sans  raisons  légitimes. 

Avez-vous  été  assez  dénaturé  pour  exposer  quelqu'un  de  vos  euCants  dans  un  lien  public? 
Péché  grave  contre  les  lois  divines  et  humaiMs.  N*en  avez-vous  point  envoyé  dans  les  hô- 
pitaux sans  raison  urgente?  Péché  mortel  si  l'enCant  est  légitinae.  S'il  était  illégitime  et  ^ue 
vous  soyez  riche,  d'après  plusieurs  théologiens,  vous  devez  dédommager  l'hôpital  et  faire 
en  3orte  de^pouvoir  reconnaître  votre  enfant,  de  pourvoir  à  son  éducation  et  de  veiller  à  sou 
salut.  Âujourd'hai  en  France,  ce  sont  les  départements  qui  entretiennent  les  hôpitaux;  le 
sentiment  de  ceux  qui  exemptent  même  les  riches  de  dédommager  les  hôpitaux  qui  ont  reça 
tin  enfant  illégitime  peut-être  plus  facilement  suivi. 

Avez-vous  refusé  a  vos  enfants  la  nourriture,  le  logement,  Hiabillement  telon  leur  état, 
tes  remèdes  dans  une  maladie  grave,  lorsqu'ils  ne  peuvent  se  les  procurer  ?  Péché  mortel. 
Avez-vous  négligé  de  faire  apprendra  à  vos  enfants  une  profession  qui  devait  leur  être  né- 
tessaire  à  ravenir  ?  Péché  mortel.  Leur  avez-vous  procuré  un  établissement  sortable  et  qui 
ne  puisse  nuire  à  leur  salut?  Une  nédigence  grave  en  ce  point  est  un  péché  mortef.  Les  pa- 
Irents  seraient  bien  coupables  s'ils  alliaient  leurs  enfants  à  des  familles  sans  religion,  ou 
B^ils  les  contraignaient  d'épouser  des  personnes  pour  lesquelles  ils  n'ont  point  d'fnciinaiîtHl. 
Que  de  mariages  malheureux  par  la  faute  ou  la  cupidité  des  pères  et  mèfeji  I 

Ne  vous  étes-vous  point  mis  par  votre  mauvaise  conduite,  votre  paresse,  vos  jeux  et  vos 
plaisirs,  dans  l'impossibilité  d'établir  convenablement  vos  enfants  ?  Péché  mortel.  Les  nères 
et  mères  laiaseront  à  leurs  enfants,  dit  saint  Chrysostome,  des  trésors  in6nis,  s'ils  leur  lais- 
sent Dieu  pour  curateur  et  Jésus-Christ  pour  cohéritier. 

Devoirs  spirituels.  L'amour;  il  est  prescrit  par  la  nature  ainsi  que  par  la  religion.  Avez- 
vous  eu  de  la  haine  contre  vos  enfants?  Péché  mortel,  si  la  haine  est  grave  et  délibérée.  I^ 
avez-vous  gravement  maltraites,  trappes,  chasses  de  la  maison  paternelle  sans  raison  sof- 
flsante?  Péché  mortel.  Avez-vous  maudit  vos  enfants  ou  fait  contre  eux  des  imprécations? 
Si  le  mal  qu'on  leur  souhaite  est  grave,  qu'on  désire  qu'il  leur  arrive,  et  qu'il  y  ait  déHbé- 
ration.  Péché  mortel.  ITavez-vous  point  témoigné  trop  d'amitié  à  l'un  de  vos  enCiuts  et 
excité  par  là  la  Jalousie  des  autres  ?  Le  péché  est  plus  ou  moins  gravfe  selM  le  trouble 

Îu'excitedans  une  famille  une  telle  indiscrétion.  On  tonnait  les  suites  de  la  prédilection  de 
acob  pour  Joseph. 

Védueation.  Cette  expression,  élever  des  enfants,  est  dans  la  bouche  ae  tout  le  monde; 
mais  combien  peu  en  comprennent  le  sens  l  Pères  et  mères,  quelle  éducation  avex-vons 
donnée  à  vos  enfants?  Est-ce  une  éducation  chrétienne?  Ecarter  la  religion  de  fédocatlon 
est  une  idée  ^ui  fait  frémir,  disait  un  orateur  devant  le  tribunal  en  l'an  X.  Avez-vous  in- 
struit ou  fait  instruire  vos  enfants  des  premiers  mystères  de  la  foi,  du  symbole  des  apôtres, 
de  l'oraison  dominicale^  des  commandements  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  ainsi  que  des  sacrements 
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qolb  deraient  recevoir?  Vôas  y  êtes  lenos  sons  peine  de  péché  grave.  Vous  devez  de  plas 
teor  inspirer  l*horrenr  dn  vice,  l'amonr  de  la  vcTrtu,  les  accoutamer  ani  exercices  de  la  re- 
ligion, à  aller  à  la  messe,  à  confesse,  à  prier  Dien  matin  et  soir,  et  sartoat  leur  donner  cette 
crainte  de  Dien  Hvi\  peut  seule  arrêter  la  fougue  des  passions.  La  crainte  de  Dieu,  dit  saint 
Cyprien,  est  la  pins  sère  |;ardienne  de  Tinnocence.  Dieu,  ftme,  religion, éternité: la  science 
de  ces  quatre  mots,  supérieure  à  celle  des  langues  et  des  plos  beaux  arts,  devrait  être  fa- 
milière à  vos  enfants  avant  Tâge  des  passions. 

Avez-voui  confié  vos  enfants  à  des  instituteurs  sans  religion  ou  sans  mœurs,  capables 
4e  les  pervertir  par  leurs  principes  on  par  leurs  mauvais  exemples?  Péché  mortel.  Com- 
preaez  cette  parole,  pères  et  mères  :  A  quoi  la  science  sert-elle  sans  la  crainte  de  Dieu? 

Vigilanet.  Avez-^ous  veillé  au  salut  de  TAme  de  vos  enfants?  Les  avez-vous  fait  baptiser 
ao  plus  tAt?  Si  vous  avez  différé  sans  raison  légitime  au  delà  de  huit  à  dix  jours,  selon  saint 
Ugôoti,  vous  avez  péché  mortellement.  La  bonne  foi  cependant  peut  vous  excuser. 

Avez<«vou8  veillé  à  ce  que  vos  enfants  remplissent  tous  les  devoirs  de  la  religion?  Lettr 
en  avez-vous  laissé  le  temps  ?  Avez-rons  fait  ce  qne  vous  avez  pa  pour  les  faire  confesser 
an  moins  une  fois  Tan  TVous  êles-vous  assurés  s'ils  l'ont  fait  véritablement  ?  s'ils  ont  as- 
sisté à  la  messe  les  saints  jours  de  dimanche  ?  Si,  par  une  négligence  grave  de  votre  part, 
ils  ont  trangressé  quelques-uns  des  devoirs  essentiels  de  la  religion,  vous  êtes  grièvement 
coupables;  vénietlement,  si  votre  négligence  n'a  pas  été  grave.  Vous  étes-vous  informés  qui 
vos  enfants  firéqnentent,  où  ils  vont,  ce  qu'ils  font,  lorsqu'ils  sont  hors  de  la  maison  pa- 
ternelle ?  Les  avez-vous  laissés  sortir  de  nuit?  Avez-vous  veillé  sur  leurs  lectures,  sur 
leurs  conversations,  sur  leurs  récréations,  sur  leurs  amusements,  sur  les  tableaux  et  les  gra- 
vures que  vous  avez  dans  vos  maisons,  sur  les  livres  que  vous  gardez  dans  vos  bibliothè- 
ques et  qui,  quoique  placés  sous  def  pendant  votre  vie,  finiront  par  devenir  votre  hérU 
tage?  Avez-vous  veillé  sur  leur  ' modestie  dans  leurs  manières,  dans  leur  toilette?  Une 
jeune  file,  dit  le  Sage,  est  pour  son  père  fobjet  d'une  surveillance  continuelle.  Avez-vous 
veillé  sur  leur  innocence?  Elle  doit  être  l'objet  perpétuel  de  votre  sollicitude.  Avez-vous 
éloigné  d'eux  tout  ce  qui  pouvait  leur  apprendre  ou  teor  faire  commettre  le  mal  dans  leur 
enfance?  Combien  d'enfants  perdent  leur  innocence  à  l'Age  de  trois  ou  quatre  ans  par 
le  défont  de  vigilance  ou  de  précautions  de  la  part  de  leurs  parents  qui  les  lai  sent  jouer, 
•'amuser  avec  des  amis  pervers,  ou  qui  les  confient  indiscrètement  à  des  domestiques  qu'ils 
eonnaissent  peu  !  Les  parents,  dit  le  rituel  de  Toulon,  doivent  avoir  soin  de  séparer  leurs 
enbntsâe  différent  sexe,  même  dans  leurs  amusements;  les  mères  devraient,  selon  l'avis 
de  ealat  Jérôme,  apprendre  è  leurs  filles  à  ne  s'amuser  avec  leurs  frères  qu'avec  crainte. 
Hs  doivent  encore  être  plus  soigneux  de  ne  pas  confier  leurs  enfants  A  des  domestiques  do 
différent  sexe  :  te  défaut  de  cette  précaution  est  d'une  très-dangereuse  conséquence.  Avez- 
vous  été  assez  imprhdent  pour  laisser  coucher  ensemble  des  enfants  de  difierent  seie.  ou 
Eor  les  mettre  dans  le  lit  conjugal,  lorsqu'ils  ont  à  peine  un  an,  au  risque  de  les  étouffer? 
dernier  cas  est  réservé  dans  plusieurs  diocèses. 

Lorsqu'il  a  été  question  d'un  établissement,  votre  vigilance  devrait  être  plus  grande 
Mcore.  Leur  avez-vous  permis  de  trop  longues  assiduités  avec  des  personnes  de  différent 
sexe,  même  en  vue  d'un  mariage  ?  Alors  les  avez-vous  laissés  seul  à  seul?  Les  péchés 
que  coiMnettent  les  enfants  dans  ces  fréquentations  sont  impotables  atll  pères  et  mères  qui 
«Ninquent  de  vigilance. 

Arei-vous  laissé  aller  vos  enfants  aux  bals,  aux  spectacles,  aux  asset&blées  de  ieu^  an 
•errice  dans  ées  maisons  sans  religion  et  sans  mœurs,  où  leur  salut  était  en  danger  7  Péché 
mortel.  Quoiqu'un  enfant  soit  au  service,  ses  parents  ne  laissent  pas  que  d'être  obligés  de 
Teiller  sur  sa  conduite. 

La  correction.  Avez-vous  laissé  vivre  vos  enfants  à  leur  volonté,  n'osaut  ni  les  repren- 
dre, ni  les  punir  ?  De  combien  de  désordres  cette  mollesse  des  parents  n'est-^Ue  pas  la 
cause  ?  Quand  tous  avez  reconnu  en  eux  des  penchants  vicieux,  qu'avez- vous  fait  pour  les 
corriger  et  les  détruire  ?  La  négligence  des  parents  à  cet  égard  peut-être  souvent  un  péché 
mortel.  Les  bons  et  les  mauvais  penchants  commencent  dès  la  plus  tendre  enfance,  et 
Montaigne,  qui  connaissait  l'homme,  a  dit  :  Notre  principal  gouvernement  est  dans  la  main 
des  nourrices.  C'est  dès  le  bas  âge  que  vous  devez  corriger  vos  enfants. 

Quand  vous  avez  appris  que  vos  enfants  avaient  offensé  Dieu,  n'avez-vous  point  nég^ligé 
Je  les  corriger,  de  les  punir  même,  si  vous  le  pouviez  avec  succès?  Péché  mortel,  si  le 
péché  commis  par  les  enfants  est  grave  et  que  1  indifférence  des  parents  le  soil  aussi.  Le 
cliAtimeut  du  grand  prêtre  Héli,  qui,  connaissant  le  désordre  de  ses  enfants,  ne  les  avait  pas 
punis  et  corrigés^  doit  faire  trembler  les  pères  et  mères  trop  indulgents. 
l^'aTez-vous  point  corrigé  vos  enfants  avec  trop  de  sévérité,  par  caprice,  avec  emporte- 


drement.  Cet  enfant  annonçait  un  esprit  extraordinaire.  On  ne  remarquait  en  lui  qu  un 
seul  défiiut  ;  il  était  extrêmement  obstiné.  Un  jour  il  montra  ce  défaut,  mais  dans  un  degré 
si  déraisonnable,  que  son  père  crut  devoir  employer  des  moyens  violents  pour  le  corriger  ; 
Il  menace," 
n'obtient  rien 


naoïe,  que  suo  père  cruiuevuir  eiupiujer  ues  luujeus  viuitjiiw  pvtai   vc  ww^ig^»  * 

l'enfant  de  dix  ans  persiste.  On  fait  paraître  deux  hommes  armés  de  verges,  on 
ien  ;  le  père  ordonne  de  saisir  l'enfant,  qui  pleurait»  qui  criait,  et  de  le  fustiger; 
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on  obéit;  pendant  cette  exécution,  Tenfant  derienl  pâle,  cesse  de  crier,  ses  larmes  s^rrê- 
tenl  '  '       -  •'  ..    .     -  ,  ..  « 

lité. 

com^  ... 

Par  une  révolution  funeste  et  qui  fait  frémir,  il  venait  de  perdre  toutes  ses  facuités  men- 
tales, et  il  ne  les  a  jamais  recouvrées,  il  est  resté  Imhéciie.  Pères  et  mères,  corrigez  vos 
enfHnt^  à  propos  et  jamais  dans  le  moment  de  la  passion. 

N'avez-vobs  point  forcé  vos  enfants  à  prendre  un  état  contraire  à  leurs  goikts  et  à  leurs 
dispositions?  Si  c'est  Tétat  ecclésiastique  ou  religieux,  et  même  si  c'est  l'état  du  mariage  et 
que  vous  n'ayez  pas  de  fortes  raisons  pour  les  y  forcer,  il  y  a  péché  mortel.  Les  parents 
peuvent,  quand  il  y  a  des  raisons,  engager  avec  bonté  leurs  enfants  à  se  marier. 

Le  bon  exemple.  On  proverbe  dit  :  Leçon  commence,  exemple  achève.  Les  enfants  ne  font 
que  ce  qu'ils  voient  faire  ;  votre  vie  est  pour  ainsi  dire  tout  leur  évangile.  Si  vous  êtes  bons , 
ils  seront  bons  ;  si  vou«  êtes  licencieux,  sans  religion ,  ils  vous   ressembleront  :  tel  père, 


qui  ne  laii  pas  ce  qu'il  ou,  ne  le  au  jamais 
point  donné  de  mauvais  exemples  à  vos  enfants,  par  votre  éloignement  des  sacrements,  des 
églises,  des  devoirs  de  la  prière,  par  des  propos,  des  railleries  contre  la  religion  el  ceux  qui 
la  pratiquent,  par  vos  emportements  et  vos  blasphèmes,  par  votre  travail  et  vos  profana- 
tions du  dimanche,  par  vos  disputes  avec  yotre  épouse  ou  avec  d'autres,  par  vos  haines 
et  vos  débauches,  par  vos  manières  trop  libres  et  peu  réservées  ;  en  leur  apprenant  des 
histoires,  des  contes  scandaleux ,  en  mangeant  des  aliments  gras  les  jours  défendus,  en 
leur  commandant  des  choses  contraires  à  la  loi  de  Dieu  ou  à  celle  de  rÉgli8e  7  Péché  mor<^ 
tel,  si  le  scandale  est  çrave.  Saint  Cyprien  ne  craint  pas  d'appeler  parricides  les  parents 
qui  donnent  de  mauvais  exemples  à  leurs  enfants. 

PEBTE  D'UNE  CHOSE. 

Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé,  qui  était  l'objet  de  l'obligation,  vient  à  périr,  est 
mis  hors  du  commerce,  ou  se  perd,  de  manière  qu'on  en  ignore  absolument  l'existence, 
l'obliçalion  est  éteinte,  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant 

aa'il  lût  en  demeure.  Lors  même  que  le  débiteur  est  en  demeure  ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé 
es  cas  fortuits,  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  ou  la  chose  eût  également  péri  chez  le 
créancier,  si  elle  lui  eût  été  livrée.  Lorsque  la  chose  a  péri,  mise  hors  du  commerce  ou 
perdue  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quelques  droits  ou  actions  en  indem- 
nité par  rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son  créancier. 

De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perto  ne  dispense 
pas  celui  qui  Ta  soustraite  de  la  restitution  du  prix  ;  mais,  dit  Duranton,  l'intérêt  étant  la 
mesure  des  actions,  le  propriétaire  de  la  chose  volée  ne  peut  en  réclamer  le  prix,  lors- 
qu'elle aurait  dû  périr  chez  lui,  si  elle  ne  lui  eût  pas  été  ravie  ;  car,  dans  cette  hypothèse, 
le  vol  ne  lui  ayant  fait  aucun  tort,  ce  serait  vouloir  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  La  dis- 
position du  code  civil  ne  regarde  donc  que  le  for  extérieur  ;  elle  a  été  faite  en  haine  du  vol 
et  de  la  violence  ;  mais  plusieurs  théologiens  pensent  qu'en  conscience  le  voleur  n'est  pas 
obligé,  avant  la  sentence  du  juge,  de  payer  le  prix  de  la  chose  qu'il  a  volée  et  qui  n'a  péri 
entre  ses  mains  que  comme  elle  aurait  péri  entre  les  mains  du  propriétaire  ;  par  consé- 
quent Titius,  qui  retenait  injustement  un  champ  qui  a  été  ravagé  par  une  inondation,  n'est 
pas  tenu  en  conscience  à  payer  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'inondation,  mais  seulement  à 
e  rendre  tel  qu'il  est. 

PERRUQUE  ET  CALOTTE. 


K 


Cas.  Agatange^  vieulard  de  soixante-dix 
ans,  porte  habituellement  une  perruque;  il 
la  laisse  sur  sa  tétc  pendant  qu'il  célèbre  le 
saint  sacrlHce  de  la  messe.  Pèche-t-il? 

K.  Oui,  il  pèche,  s'il  D*a  pas  obtenu  la  per- 
mission de  célébrer,  portant  sa  perruque. 
Une  certaine  bonne  foi  pourrait  peut-être 
l'excuser.  11  est  nécessaire  qu'il  demande  la 
permission  à  son  évéque.  Cependant  Collet 
prétend  que  le  pape  seul  peut  dispenser  un 
prêtre  à  l'effet  de  porter  la  calotte  ou  la  per- 
ruque pendant  la  messe.  On  ne  veut  pas 
dire  cependant  qu'un  prêtre  attaqué  subite- 
ment u'un  gros  rhume  ne  puisse  sans  dis- 
pense porter  la  calotte  à  l'autel  :  Sylvius  et 
Gibert  pensent  qu'il  le  peut;  mais  il  s'agit 
ici d'upe  dispense  habituelle  et  quisaccorde 
hors  d'un  besoin  pressant  :  voici  les  raisons 
sur  lesquelles  se  fonde  Collet. 


1"  Un  concile,  tenu  à  Rome  sous  îe  pape 
Zacharie,  eu  7M,  défend  à  qui  que  ce  soit  de 
monter  à  l'autel,  la  tête  couverte,  velato  ca^ 
pite;  cette  défense  s'est  toujours  entendue 
comme  un  ordre  de  ne.  célébrer  que  capile 
penitus  détecta, 

2"  La  congrégation  des  Evêques  etcelle  des 
Rites  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y  a  que 
le  pape  qui  puisse  permettre  l'usage  de  la  per^ 
ruque  ou  de  la  calotte.  Un  décret  d^Urbain 
Vlll  porte  :  Omnibus  prohibetur  sacrificarê 
cum  piieolOf  sine  dispensatione  apostolica  ;  et 
le  Missel  romain  :  Nemo  audeat  uii  pileolo  in 
eelebratione  missœ^sine  expressa  licenliasedis 
apostolieœ.  Saint  Alphonse  de  Liguori ajoute  : 
Senectus  sacerdolis  el  loci  kumorf  aut  Ate- 
mjle  lampus,  vel  etiam  notabile  incomrnodam, 
non  suite  raiiones  celebrandi  (cum  pileolo)  tu 
loco  publico ,  sine  dispensatione.  Navarre  et 
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êoiUf  sans  les  obliger  de  la  quitter  comme  la 
calotte,  pendant  le  temps  du  canon  de  la 
messe.  La  formule  rapportée  dans  la  note 
apostolique  est  ainsi  conçue  :  N...,arcbe?é- 
que  de  N.,  permettons  à  N.  de  célébrer  la 
sainte  messe  avec  une  perruque  modeste, 
tant  que  dureront  ses  infirmités.  Dans  plu* 
sieurs  diocèses  cette  permission  se  donne 
verbalement. 


quelques  autres  disent  que  Tévéque  peut  dis- 
penser de  porter  la  calotte  jusqu'au  canon  ou 
au  moins  jusqu'à  la  secrèteet  après  la  commu* 
nion  ;  et  le  pape  depuis  le  canon  jusqu'à  la 
communion  inclusivement.  Selou  Durand, on 
est  en  usa^e  en  France»  où  les  décisions  de 
congrégations  de  cardinaux  n'ont  aucune  au- 
torité par  elles-mêmes,  de  s*adresser  pourl'ob* 
tenir  aux  évéques  qui  permettent  aussi  l'usage 
de  la  perruque  aux  prêtres  qui  en  ont1>e- 

PERSONNE  INTERPOSÉE. 

On  appelle  ainsi  la  personne  qui  prête  son  nom  à  une  autre  qui  sérail  incapable  de  re- 
cevoir par  elle-même  une  libéralité.  Quand  la  loi  a  créé  une  prohibition,  elle  doit  veiller  à 
ce  qu'on  ne  puisse  l'éluder  au  moyen  d'une  fraude.  C'est  pour  cela  qu'après  avoir  établi  les 
Incapacités  Je  recevoir  par  donation  ou  testament,  elle  annule  tout  acte  qui  aurait  pour 
but  de  se  soustraire  à  ses  dispositions.  Ainsi  le  code  civil  porte  :  «  Toute  disposition  au  pro- 
fil d'un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux»  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées.  L'incapacité  de  recevoir  n'existe  que 
par  fa  force  de  la  loi,  et  on  ne^saurait  l'étendre  ;  car,  en  fait  de  nullité,  il  n'est  pas  permis 
d'ajouter  pour  les  cas  d'incapacité.  Sont  réputées  personnes  interposées  les  père  et  mère, 
les  enfants  et  descendants,  et  l'époux  de  la  personne  incapable.  La  loi  comprend  les  père 
et  mère,  les  enfants  et  descendants,  légitimes  ou  naturels,  sans  distinction.  Les  ascendants, 
autres  que  les  père  et  mère,  se  trouvent  exceptés.  Toute  libéralité  faite  aux  personnes  dé« 
signées  en  cet  article  se  trouve  nulle  de  plein  droit.  Il  y  a  une  présomption  légale  qui  dis- 
pense de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel  elle  existe,  et  nulle  preuve  ne  peut  même  être 
admise  contre  la  présomption  de  la  loi  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption, 
elle  annule  certains  actes.  Quand  la  présomption  légale  n'existe  pas,  il  faut  nécessaire* 
ment  le  secours  de  fait  pour  prouver  Tînterposition.  Pour  les  établissements  publies  on  com- 
munautés, rinterposition  serait  facile  à  établir,  si  la  libéralité  était  faite  à  un  ou  plusieurs 
membres  de  ces  établissements  ou  conuounautés. 

A  l'égard  des  donations  entre  époux,  qui  excéderaient  la  limite  fixée,  le  législateur  pro-« 
nonce  aussi  la  nullité,  lorsqu'il  y  a  interposition  des  personnes  ;  mais  dans  ce  cas  la  pré- 
somption d'interposition  n*est  pas  restreinte  aux  personnes  ci-dessus  désignées.  Sont  ré- 
putées faites  à  personnes  interposées  les  donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'uu 
des  enfants  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux 
parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la  donation,  encore  que  ce 
dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire.  Quoique  l'époux  qu'on  veut  gratifier 
indirectement  ne  survive  pas  à  son  parent  donataire,  la  donation  est  nulle  ;  car  en  prin- 
eipe  de  droit,  ce  qui  est  nul  dès  l'origine  ne  peut  devenir  valable  ensuite. 

Une  règle  générale,  qui  s'applique  à  toutes  les  personnes  interposées,  c'est  qu'elles  ne 
sont  point  incapables  par  elles-mêmes,  mais  seulement  à  l'occasion  d'une  autre  à  qui  la  do- 
nation est  présumée  faite  par  leur  intermédiaire.  Ces  dispositions  de  la  loi  civile  étant  faites 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  sont  obligatoires  au  for  intérieur  comme  au  for  extérieur.  Toute- 
fois nous  remarquerons  que  ces  nullités  de  donations  ne  sont  portées  par  la  loi  que  quand 
ces  dons  sont  faits  en  faveur  des  personnes  frappées  d'incapacité.  Mais  une  donation  simu« 
lée,  sons  la  forme  d'une  vente  par  exemple,  ne  serait  point  nulle,  si  elle  était  faiteen  faveur 
d'une  personne  capable  de  recevoir. 

PHARMACIEN^ 

Le^iharmacien  ne  peut  exercer  nulle  part,  faire  aucune  vente,  commencer  aucuns  tra- 
vaux, af  ant  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  exhibé  son  titre  d'admission  à  l'autorité  com- 
pétente, devant  laquelle  il  prête  le  serment  d'exercer  son  art  avec  probité  et  fidélité.  Il  doit 
exercer  personnellement  sa  profession,  toute  location  ou  cession  lui  étant  interdite,  soua 
quelque  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce  puisse  être.  Il  est  défendu  au  pharmacien  de  dé- 
biter et  livrer  des  préparations  médicales  ou  drogues  composées  quelconques,  autrement 
S|ue  sur  la  prescriotion  d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de  santé.  Il  doit  se  cou- 
brmer  aux  formules  insérées  et  décrites  au  Codex  medicamentarius^  dont  il  est  obligé  de  se 
pourvoir.  L'infraction  est  punie  de  500  fr.  d'amende.  Le  pharmacien  ne  peut  vendre  aucun 
remède  secret,  sous  peine  de  25  à  600  fr.  d'amende  ;  à  lexception  toutefois  de  ceux  dont 
la  distribution  serait  permise  par  le  gouvernement.  Il  doit  avoir  le  plus  grand  soin  de  tenir 
dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont  lui  seul  a  la  clef,  sans  qu'un  antre  puisse  en  disposer, 
les  substances  vénéneuses.  Aux  termes  de  la  loi,  les  pharmaciens  qui  auront  traité  une 
personne  dans  une  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  entre 
vifis  ou  t^tftroentaircs  qu'elle  aurait  faites  en  leur  laveur  pendant  le  cours  de  cette  mala- 
die. Sont  exceptées  les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard  aux 
facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus;  les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de 
parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé  n'ait  pas  de 
parents  en  ligne  directe,  à  moins  que  celui  ao  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  " 
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soit  loi-méDie  da  nombre  de  ce«  héritiers.  Les  créances  relatives  aux  frais  de  la  dernière 
maladie,  par  coDséqaent  celles  des  pharmaciens  sont  privilégiées  en  troisième  ligne  sur  les 
meubles  de  la  succession.  Les  pharmaciens,  dépositaires  par  état  des  secrets  qu'où  leu^ 
confiei  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces  se- 
crets, pèchent  contre  la  loi  divine,  la  toi  naturelle  et  même  contre  la  loi  civile,  qui  les  con- 
damne à  Temprisonncment  ou  à  l'amende. 

On  s*est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps  de  la  responsabilité  médicale  :  cens 
qui  adoptent  TafArmative  pour  les  dommages-intérêts,  se  fondent  1*  sur  un  article  du  code 
ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inob- 
servation des  règlements,  aura  commis  involontairement  un  homicide,  ou  en  aura  involon«« 
tairemenl  été  la  cause,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans,  et  d*ane 
amende  de  50  à  600  francs  ;  i»  2*  sur  un  antre  arlicte  du  cpde  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer;  »  3*"  enfin  sur  cet  article du.méme  code:  «  Cnacun  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence.  Mais  on  s'accorde  à  dire  que  la  responsabilité  est  plutôt  morale  et  toute  de 
conscience. 

Les  pharmaciens  doivent  donc  avoir  les  connaissances  qui  sont  propres  à  leur  état,  de  1% 
préparation  des  remèdes,  des  drogues,  des  simples  qui  y  entrent,  de  leur  vertu,  de  la  dose 
sous  laquelle  on  peut  les  donner,  de  la  manière  d'en  faire  usage.  Pour  acquérir  ces  connais- 
sances, il  est  un  temps  d'apprentissage  et  des  examens  prescrits  par  la  loi  :  ceux  qui  sont 
Charge  de  présider  a  ces  examens  seraient  très-coupables  s'ils  en  recevaient  qui  n  eussent 
pas  la  capacité  nécessaire,  quand  même  ils  auraient  accompli  entièrement  le  temps  d'ap^ 
prentissage,  qui  n'est  fixé  que  pour  la  faire  acquérir. 

Les  pharmaciens  doivent  bien  prendre  garde  de  donner  de  mauvaises  drogues  sophisti- 
quées, de  vieux  sirops  qui  ont  perdu  une  partie  de  leur  vertu;  et  si  la  cire  entre  dans  la 
composition  d'ua  remède,  il  leur  est  défendu  de  mêler  de  la  vieille  cire  à  la  nouvelle  ;  ils 


duit  à  la  mort,  parce  qu'un  remède  mal  conditionné  n'a  pas  produit  d'effet  dan»  un  temps 
critique  et  é^cisif. 

C'est  un  principe  de  saint  Thomas  que  tout  homme  qui  vend  une  marchandise  est  obliirè 
d'en  découvrir  les  vices  cachés  qui  peuvent  être  nuisibles  à  l'acheteur;  que  sans  cela  Ta 
vente  est  frauduleuse,  et  qu'on  est  responsable  des  suites.  Le  vice  des  drogues  qui  entrent 
dans  la  composition  d'un  remède  est  certainement  un  vice  caché  pour  celui  qui  s'en  sert. 

Dans  les  villes,  où  le  choix  des  drogues  ne  dépend  pas  ordinairement  du  pharmacien,  il 
U  est  tenu  de  suivre  ce  qui  a  été  ordonné  et  prescrit  par  le  médecin,  sans  pouvoir  en  sub- 
stituer d'autres,  sous  prétexte  qu'elles  sont  équivalentes.  S'il  y  a  néanmoins  dans  l'ordon- 
nance une  erreur  manifeste,  le  pharmacien  ne  peut  légitimement  rexécuter,  mais  U  doit  eu 
avertir  le  médetûn  pour  qu'il  y  fasse  le  changement  nécessaire.  Il  doit  tenir  la  même  con- 
duite, lorsqu'il  a  sujet  de  douter  s'il  n'y  a  point  quelque  autre  méprise  qui  puisse  être  pré* 
judiciable  4u  malade. 

U  est  défendu  aux  pharmaciens  de  vendre  des  poisons^  sinon  à  ceux  qu'ils  sont  sûrs 
n'en  pouvoir  faire  mauvais  usage»  La  conscience  des  pharmaciens  y  est  essentiellement 
intéressée. 

Nous  ne  dirons  rien  du  prix  des  drogues  :  les  mémoires  d'apothicaires  sont  un  peu  sus^ 
pects  et  sujets  à  réduction  ;  il  peut  y  avoir  du  préjugé  ;  il  y  a  toujours  ici  le  même  principe  de 
conscience  :  le  prix  doit  être  proportionné  à  la  valeur  de  la  marchandise,  mais  il  y  a  de 
plus  la  composition,  des  peines  particulières  à  payer,  qui  sont  certainement  estimables  à 
prinp  a'ftr^eAt. 

ptGecm», 

Les  pigeons  qui  passent  dans  un  autre  colombier  appartiennent  an  propriétaire  du  co« 
fombier,  pourvu  qu'i  s  n'y  aient  pas  été  attirés  par  fraude  et  artifice. 

«  Il  y  a,  dit  Malleville,  des  pigeons  privés,  comme  il  y  en  a  de  sauvages;  c'est  de  cet 
derniers  seulement  que  cet  article  du  code  parle  ;  et  si  des  pigeons  de  volière  allaient  se 
iûinilre  à  ceux  du  voisin,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  premier  propriétaire  ne  fût  endroit  dm 
Iss  réclamer,  comme  son  coq  et  ses  poules,  »  a  cet  égard,  noua  Usons  dans  le  code  coqi«- 
Bienté  la  remarqiie  suivante  :  «  Comme  les  pigeoiil,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  sont 
sauvages  de  leur  nature  et  que  nous  n'en  conservons  la  possession  qu'autant  qu'ils  sont 
apprivoisés  par  Tbabitude  qui  les  rappelle  dans  la  retraite  qui  leur  est  préparée,  ils  cesseDi 
de  lev  i^ppartenir  dès  qu'ils  ont  perdu  l'esprit  de  retour,  et  deviennent  la  propriété  de 
celui  dans  le  colombier  duquel  ils  ont  contracté  l'habitude  oe  se  retirer.  On  pr&ume  qu'ils 
ont  perdu  l'esprit  de  retour,  lorsqu'ils  manquent  deux  ou  trois  fois  de  revenir  à  l'heure  ac- 
coutumée dans  leur  ancienne  demeure. 

Les  pigeons  doivent  être  renfermés  pendant  la  semaille  et  les  moissons,  et  durant  ce 
temps  ils  sont  regardés  comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  do  les  tuer  sur  son  terrain  et 
4§  s  en  emparer.  Hors  ce  cas  U  est  défendu  soit  de  tirer  sur  les  pigeons  d'autrut,  soit  de 
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Im  prwiré  a?«€  'i%ê  filets  oa  da  tiHite  autre  maniera.  La  loi  401  permet  de  t'emi^arer  dei 
pigeons  qu'on  a  tués  sur  ses  propriétés  peot  être  suivie  en  conscience  ansti  bien  qu'an  for 
extérieur. 

PLANTATION. 

Tovte  plantation  sur  un  terrain  o«i  âaM  riolériear  est  présumée  faite  par  le  propriétaire 
i  ses  irais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n*est  prouvé  ;  sans  préjndice  de  la  propriété  qu'un 
tiers  pourrait  avoir  acquise  00  pourrait  acquérir  par  prescription.  Le  propriétaire  du  sol 
fui  a  fait  des  plantations  avec  des  arbres  qui  ne  loi  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la 
valewr  ;  il  peot  aussi  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien  ;  mais  le  pro- 
priétaire des  arbres  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever,  s'il  ont  poussé  des  racines  ;  ils  dé- 
ponent l'accessoire  du  fonds;  on  a  seulement  droit  a  une  indemnité.  Mais  s'il  n'en  ont 
pas  encore  poussé,  on  pent  les  réclamer  ;  car  il  n'y  a  pas  encore  incorporation  ;  et  la  ré-- 
ejamotlon  ne  nntt  ni  an  sol  ni  à  la  plante. 

POISSON. 

Lesi)oissons*qni  passent  dans  1  étang  d'un  autre  appartiennent  an  propriétaire  de  cet 
étang,  à  moins  qnlls  n'y  aient  été  attirés  par  fraude  et  artifice;  la  pécfce  des  rivières  non 
navigables  appartient  anx  propriétaires  riverains  ;  le  droit  de  pécne  dans  les  fleuves  ou 
rivières  n'appartient  qu'au  fermier  de  la  pèche  et  à  ceux  qui  sont  munis  d'une  permission  f 
iMit  antre  individo  n  a  fe  droit  de  pécher  qu'à  la  tigne.  l,es  anciennes  ordonnances  per- 
noUent  la  pécbe  sur  la  mer  à  tous  les  sujets  du  royaume.  On  est  obligé  en  eonecienoe  de  se 
••nformor  aux  lois  qui  ont  été  faites  sur  la  pécbe. 

POLLUTION. 

PMHiio  êii  «o/mUorta  ssmtnts  nsolutiê^  facta  $mlra  copulmn  eamëltm.  Voluntaria^  in* 
MMm,  im  if»  t$l  in  causa  culpabili.  On  ajoute  :  seminit^  c'esl-à-dire,  tam  wilis  quam  f$minei. 
Le  terme  molutio  se  doit  entendre,  etianm  absU  (ïti  feminis)  effluoti»  ixira  mêmbrum  9Sfif« 
Mb.  Ce  péebé  est  mortel  quand  il  est  volontaire  inse^^Mim  €aiu$a  culpmbiH.  Cependant  l'Ins^ 
^•rfecâion  de  l'aele  de  la  volonté,  ou  la  légèreté  de  la  canae,  peui  quelquefois,  quoique  ra« 
feasoot,  le  rendre  seulement  véniel. 

—  Il  est  A  souhaiter  que  les  confesseurs  substituent  à  ce  terme  choquant  celui  d'Inconti** 
nence  secrète,  et  celui  d'illusion  pour  les  accidents  du  sommeil. 


Cas  L  Peccanlne  qui  fluxum  seminis,  aut 
aumoriSf  seminis  similitudinem  referentis^  it^ 
viti  paliunturf 

Quœitionem  hanc  solvit  sancius  Thomas^ 
3.  p.,  g.  80,  art.  7.,  hi$  verbis  :  «  Causa  cor- 
poralis  (Pollutionis)^  quandoque  eslsine  pec- 
çato  ;  pula  cum  est  ex  infirmitate  naturœ. 
tlnde  et  quidam,  etiam  In  vigilaudo  absque 
peccaio  nuxum  seminis  patiuntur  :  vel  etiam 
ol  sit  ex  superfluiiate  naturœ.  Sicut  enim 

Sooligit,  sanguinem  fluoré  absque  peccato, 
a  et  semen,  quod  est  superfluitas  sangui- 

Qjg Quandoque  vero  est  cum  peccato. 

puta  cum  provenil  ex  superfluiiate  cibi,  vel 
potus  :  et  hoc  etiam  potest  esse  veniale,  vel 
mortale.  ]»  Erit  dubio  procul  mortale^  si  guis 
siprœbuerit  voluntariam  causam  per  sensua- 
ûs  femnarum  uspectus^  allocutiones^  amorem 
tnordtna^um,  morosas  turpium  rerum  cogita- 
lîones,  iactus^  aliave  similia. 

Cas  il  Pollutio  quœ  inter  dormiendum  aç^ 
îiditf  estne  peccatum? 

R.  Polluttonenif  secundum  se  consideratam^ 
quœ  dormientiius  accidit^  non  esse  peccatum: 
quandoquidem  tune  homo  liber  non  est.  Si 
lameti  fuit  volita,  vel  si  causa  ei  data  est  per 
ebrietatemf  aut  culpabilem  cogitationem^  erit 
ptccatum  mortale.  Potest  autem  pollutio  esse 
foliia  in  sê  et  directe^  vel  indirecte  et  in  causa. 
Est  volita  in  se  et  directe^  quando  quis  poilu- 
tiontm  tpsom  expresse  voluit^  aut  de  illa  pro^ 
habiliter  fuêura  delectatus  est.  Est  volita  in- 
iireete  ei  in  cauia,  quando  quis^  etsi  pollutio» 
nsm  expresse  n^luil^  causam  lamen  volait  ex 
fna  hemc  sêcuturum  esso  prœvidebat^  vel  prœ- 


videre  debebat;  et  tune  si  causa  est  inhonesla 
et  illicita^  vollutio  est  peccatum  mortale^  si 
contingat  aormientit  ut%  docet  sanctus  Tho- 
mas, 2-2.,  9. 154,  art.  5  Cum  vero  causa  ho" 
nestafjusta  et  licita  est,  pollutio  quœ  inde  ^e- 
quitur^  non  est  peccatum  ^  dummodo  omnis 
cohibeatur  in  ejus  delectalionem  consensus^ 
Quare  nec  chirurgus  qui  inpudendis  suani 
artem  exercet,  nec  confessarius  qui  impudicO" 
rum  confessiones  audit,  nec  viator  qui  ad  iter 
agendum  equitat^  hb  istis  rébus  abslinere  le* 
nentur^  etsi  iis  prœler  intentionem  pollutio 
accidat.  Attamen  tenentur  cohibere  eonsensum 
in  fœdam  delectationem. 

Cas  111.  Pollutio  quœ  incipit  in  somnis  et 
finitur  io  vigilia  e^ne  pfccatum  mortaleî 

R.  Si  tatis  pollutio  asUe  smmnum  non  fuit 
volita  née  in  se,  nec  »«  sua  tausa^  et  displicuii 
in  vigilia,  non  ost  pstcmium.  Potest  tame» 
contingere,  aie  mnêtus  Thomas  in  4.  dist.  9, 
q.  1,  art.  4.,  quœst.  1.  ad  5.,  quod  in  Ipsa  etp* 
gUalione  peceatnm  oriatnr  ;  si  nempe  poUu* 
téo  propter  delectalioneoi  plaoeat,  qnod  qnu 
dem  peecatum  erit  veniale,  si  sit  ex  subre- 
ptione  taiis  placeutia;  mortale  aniem  si  sii 
eam  deliberatoeonsensn..*  ;  si  antem  plaeeat, 
ut  nator»  exoneratio  vel  alleviatio,  pecea- 
tom  non  creditor.  Hacientus  saskctus  doêtor  ^ 
eujus  poêiTêma  verba  nomnihil  dif/UnUagi$ 
habent. 

Cas  IV.  An  tenetur  qui  evigilat,  dum  #emî- 
nis  (luxumpatituff  eum  cohibere  si po, test? 

R.  Tenetur,  tum  quia  actus  ilU  ola^utd  A^ 
bet  inordinatif  tum  quia  inde  immsmet  perioU' 


559 


MGTIONNAIUE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE 


5W 


lum  conaniuâ.  Negant  tamen  eum  Gtrsone     hmc  ex  prudentis  confessarii,  quandûif/ue  eiiam 
plures  id  nBcessario  faeiendum  estCf  si  fieri     et  medici  judieio  definienda  esse  arbitror. 
non  possU  citra  grave  incommodum.  Yerum         Voyextouuomov,  cas  ll;EGLise)Cas  XV. 

POSSÉDÉ. 

On  appelle  possédé,  en  latin  dœmoniaeus  on  a  dœmonto  obsessus,  celui  qoi  esl  (ourmenté 
corporellement  par  le  démon.  Le  démon  parle  souvent  par  la  bouche  des  possédés  ;  de  sorte 

au'il  est  quelquefois  difficile  de  distinguer  si  c'est  le  possédé  même  ou  le  démon  qui  parle. 
y  a  pourtant  plusieurs  moyens  de  le  discerner.  Voici  les  principaux  :  1°  lorsqu*il  dit  dee 
choses  ou  profère  des  paroles  dont  Tîntelligence  surpasse  la  portée  du  démoniaque  ou  de 
ceux  qui  Tentendent;  2"  quand  il  déclare  des  choses  secrètes  qu'on  ne  peut  savoir  à  causa 
de  la  grande  distance  des  lieux  ou  d'autres  circonstances  ;  *  3*  quand  il  obéit  à  des 
commandements  purement  intérieurs;  &*  quand  la  personne  passe,  dans  un  moment, 
de  rétat  d'une  faiblesse  extrême  à  une  force  extraordinaire,  ou  des  abois  de  la  oiort 
à  une  santé  parfaite  et  robuste.  Voilà  les  principaux  indices  par  où  l'on  peut  discerner 
la  possession  démoniaque  d'a?ec  une  maladie  naturelle,  et  surtout  des  Tapeurs  noires  et 
taialignesqui  brouillent  la  tête  et  gâtent  l'imagination  de  ceux  qui  en  sont  attaqués,  au  point 
qu'ils  s'imaginent  être  possédés  ou  obsédés  du  démon*  11  leur  cause  même  quelquefois  des 
contorsions  si  violentes  et  si  extraordinaires,  que  personne  ne  douterait  presque  de  leur 
possession. 


—  Cas  I.  Luciuê  a  été  appelé  pour  secou- 
rir une  personne  de  quarante*cinq  ans 
qu'on  disait  possédée.  Son  peuple  l'y  a  enfin 
entraîné  malgré  lui.  U  a  fait  à  cette  femme 
des  commandements  intérieurs  auxquels  elle 
a  obéi.  U  lui  a  parlé  latin  et  grec,  et  elle  lui  a 
répondu  en  ces  deux  langues,  quoiqu'elle  ne 
sache  pas  lire.  Il  lui  a  vu  faire  des  mouve- 
ments qui  l'ont  étrangement  surpris.  11  se 
disposait  à  faire  les  exorcismes,  lorsque  deux 
beaux  esprits  du  temps  lui  ont  dit  qu'il  allait 
Qe  donner  en  spectacle;  que  les  possessions 
n'étaient  que  des  songes-creux  ;  que  les  mou- 
vements dont  il  se  disait  témoin  n'avaient 
rien  de  plus  surprenant  que  ceux  qu'on  a  vus 
dans  les  convulsionnaires,  et  qu'il  n'attri- 
buait cependant  pas  au  démon.  Ces  raisons 
ne  l'ayant  pas  tout  à  fait  ébranlé,  il  est  re« 
tourné  chez  la  malade,  où  il  y  avait  beau- 
coup de  monde.  Ses  agitations  étaient  aussi 
étonnantes  que  la  veille;  mais  elle  n'a  plus 
obéi  aux  ordres  qu'il  lui  donnait  intérieure- 
ment  ;  et  tout  le  latin  qu'elle  lui  a  parlé  s'est 
réduit  à  quelques  paroles  qu'elle  avait  enten- 
dues dans  l'Ëglise,  et  où  il  n'y  avait  ni  sens, 
ni  raison  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  un  plaisant  de 
la  compagnie,  que  son  diable  était  incongru. 
Que  doit  faire  le  curé,  pour  ne  blesser  ni  la 
bienséance,  ni  la  religion? 

R.  Il  doit  poser  pour  principe  :  1*  qu'il  y  a 
eu  des  oossessions,  et  qu'il  peut  encore  y  en 
avoir;  z*  qu'il  y  en  a  une  infinité  qui  n'ont 
de  réel  que  la  simplicité  ou  la  fourberie  de 
ceux  qui  s'en  croient  atteints,  ou  qui  font 
semblant  de  le  croire;  3*  que  c'est  principa- 
lement aux  médecins  à  juger  si  tels  mouve- 
ments ou  telles  dispositions  du  corps  sont  du 
ressort  de  la  nature  ;  quoiau'il  y  en  ait  dont 
tout  le  monde  peut  juger  (1)  ;  4*  que  l'obéis- 
aance  auxcommandements  intérieurs,  et  l'art 
d'entendre  ou  de  parler  une  langue  qu'on  n'a 

I'amais  apprise,  sont  des  preuves  certaines  de 
'opération  d'une  intelligence  étrangère  ;  que 

(1)  Les  possédés  font  quelquefois  des  choses  si 
supérieures  aux  lois  de  la  iiaiure,  qu'on  ne  peut  s'y 
méprendre.  Ce  u*était  pas  selon  les  règles  de  la  phy- 
sique, que  leCochinchinois,  dont  parle  &].  de  la  Court 
dans  sa  Lettre  k  M.  Winsow,  fui  trumporié  dans  un 
c/in  d'o^  au  plancher  de  l'Eglise  ;  quHl  y  rena  pen- 


les  prétendus  esprits  forts  en  conviennent 
comme  les  autres  •  et  que  toute  leur  res^ 
source  est  de  nier  intrépidement  ce  qui  est 
constaté  par  un  nombre  presque  infini  de  té- 
moins de  la  plus  éclairée  et  de  la  plus  sévère 
probité;  5"*  qu'il  n'est  point  surprenant  qu'un 
vrai  possédé  entendeaujourd'hui  etqu'iln'en- 
tende  pas  demain,  qu'il  parle  bien  un  jour  et 
qn*il  parle  très-mal  le  jour  d'après  ;  qu'après 
avoiraéconvertunsecretil  paraisse  se  tromper 
sur  l'autre;  parée  que,  outre  qu'il  n'est  point 
nécessaire  que  la  possession  soit  continue, 
il  est  très-important  au  démon  de  répandre 
de  l'obscurité  sur  son  propre  ouvrage,  soit 

Kour  empêcher  la  gloire  qui  en  révient  à 
leu ,  soit  pour  déconcerter  les  ministres  de 
r£glise,soit  pour  rendre  suspects  les  dogmes 
de  rEffllse,  en  faisant  juger  par  une  impos- 
ture réelle  ou  apparente  que  tQnt  ce  qu'on  a 
dit  en  ce  genre  n'est  qu  une  pure  illusion. 
Au  reste,  comme  il  y  a  beaucoup  de  précau- 
tions à  prendre  dans  cet  examen,  un  curé  y 
doit  procéder  mûrement,  calmer  l'imagina- 
tion de  ses  paroissiens  que  la  contagion  de 
Texemple  pourrait  infecter,  ne  rien  faire  sana 
l'avis  de  son  évêque  ;  et,  supposé  qu'il  eu 
vienne  aux  exorcismes,  se  souvenir  qu'il  est 
un  genre  de  démons  qu'on  ne  pent  chasser 
que  par  le  jeûne  et  la  prière. 

Cas  II.  AchilleSf  possédé  par  le  démon, 
fait  des  jurements,  des  blasphèmes  et  des 
actions  criminelles.  Pèche-t-il  mortellement 
en  cela? 

K.  Achilles  n'est  pas  coupable  de  ce  qu'il 
dit  et  fait  en  cet  état,  parce  qu'il  n'est  pas 
libre,  et  que  c'est  le  démon  même  qui  se  sert 
de  sa  bouche  et  de  sa  langue  pour  proférer 
les  jurements  et  les  blasphèmes ^qu'il  pro- 
nonce, et  qu'il  fait  en  cet  homme  les  actions 
criminelles  dont  il  est  parlé  dans  l'ex* 
posé.  C'est  la  décision  de  B.  Th.  1,  2,  q.  89, 
art.  30. 

Cas  m.  Ballhasar  a  dans  sa  paroisse  un 

dant  plus  d'une  denn-heure^  les  pieds  eallés  et  la  tUa 
en  bas  ;  et  que  par  ordre  de  rexorcisle,  le  démon  le 
jeta  de  là  à  ses  pieds,  sans  lui  faire  de  mal.  Vo$êM 
la  lettre  de  ce  sage  et  veriueui  prêtre  des  Missions 
Etrangères;  loin.  U,  de  ma  ]ptiil%  Schçlasiiguê^ 
pag.  i52. 
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bomM  possédé  qui  est  oaDgereusameot  ma- 
lade.  Peut-il  lui  dooDer  le  tainl  Tialique  qu'il 
demande  ? 

R.  Sain!  Thomas  ajoute  qu*il  faat  raisonner 
des  possédés  comme  de  ceux  qui  sonl  privés 
de  l'usage  de  raison,  c'est-à-dire  que  s'ils  ont 
quelques  bons  intervalles  et  qu'ils  aient 
témoigné  de  la  dévotion  envers  le  suint  sa- 
crement, on  doit  leur  donner  la  communion. 
Il  excepte  néanmoins  ceux  qui  seraient  cer- 
tainement tourmentés  par  le  déaion  en  pu- 
BÎtiun  de  quelque  crime  qu'ils  auraient  com- 
mis :  Niêi  forte  certum  sit^  quodpro  criminê 
aliquo  a  diaboh  torqueantur.  Ce  qui  doit 
s'entendre  de  ceux  qui  n'auraient  pas  expié 
leur  péché  par  une  pénitence  sincère. 

—  Cas  IV.  Mais  y  a-t-il  donc  des  possédés 
qui  ne  le  soient  pas  en  punition  de  leurs 
péchés? 

R.  Il  y  en  a  eu  sans  doute,  et  il  peut  encore  y 
en  avoir.  La  possession  n*est  qu*uu  genre 
d'affliction,  et  celui  oui  a  l.vré  Job  à  toute 
la  rage  extérieure  ou  déniôn ,  uniquement 
pour  faire  éclater  sa  vertu,  peui  permettre 
qu'un  Innocent  soit  intérieurement  tour- 
menté par  cet  ennemi  du  genro  humain. 


POS 

Il  parait  même  qu'il  y  a  en  des  saints  qui 
ont  demandée  Dieu  ce  genre  d'épreuve  pour 
se  garantir  de  l'orgueil  et  s'avilir  aux  yeux 
des  liomnies.  Voyez  le  Triomphe  de  ta  Croix, 
ouvrage  du  savant  et  vertueux  H.  M.  Vou- 
don,  pag.  196  et  sutv.,  ou  la  Vie  de  ce  grand 
serviteur  de  Dieu,  lom.  11,  p.  238  ei  sutv. 

—  Cas  V.  Martin^  exorcisant  un  possédé, 
l'a  adjuré  en  présence  du  saint  sacrement  de 
dire  vrai;  puis  il  lui  a  demandé  si  c'était 
Pierre  qui  favait  volé,  si  Jean  n'était  pas 
un  maléficier,  etc.;  à  quoi  le  possédé  a  ré-* 

f»ondu  afDrmalivement.  Martin  ne  peut-il  pas 
'en  croire? 

R.  Ce  prélre  a  eu  grand  tort,  et  dans  le 
serment  qu'il  a  exigé,  et  dans  les  questions 
qu'il  a  faites;  et  il  ne  peut  en  croire  le  dé« 
mon  qui  est  le  père  du  mensonge.  5t  une  foie 
cette  porte  était  ouverte^  les  plue  gen$  de  oien 
ne  seraient  pas  en  assurance^  vu  que  e^esl  à 
eux  principalement  qu'il  en  veut.  Ce  sont  les 
termes  de  la  décision  que  donnèrent,  le  10 
février  1620,  MM.  Duval,  Gamaches  et  Isam* 
bert  au  sujet  de  la  possession  de  Loudon; 
son  infidèle  historien  la  rapporte,  p.  195. 


POSSESSEUR,  POSSESSION. 

La  possession  est  la  détention  on  la  jouissance  d'une  chose  on  d'un  droit  que  nous  tenons 
ou  que  nous  exerçons,  par  nous-mêmes  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en 
notre  nom.  On  peut  avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété  :  KihU  corn- 
munê  kabet  proprieta»  cum  possessions.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  poblque,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire.  On 
est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a 
commencé  à  posséder  pour  un  autre.  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on 
est  toujours  présumé  posséder  au  même  litre,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire.  Les  actes  de 

Cire  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  possession  ni  prescription  ; 
s  actes  de  violence  ne  peuvent  non  plus  fonder  une  possession  capable  d'opérer  ia  près* 
cription.  La  Bpssession  utile  ne  commence  que  quanti  la  violence  a  cessé.  Le  possesseur 
actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennement  est  présumé  avoir  possédé  dans  le  temps 
intermédiaire,  sauf  la* preuve  du  contraire.  Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre 
à  sa  possession  celle  de  son  auieor,  de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé,  soit  à  titre 
universel  ou  particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux. 

Le  simple  possesseur  ne  fuit  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi; 
dans  le  cas  contraire,  il  e^t  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétai  e  qui 
la  revendique.  Celui  qui  a  vendu  la  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi  n'est  ob  igé  dt 
restituer  que  le  prix  de  la  vente,  mais  non  les  fruits,  qu'ib  soient  consommés  ou  non,  qu'  Is 
soient  civils,  naturels  ou  industriels.,  qu'ih  proviennent  d'une  hérédité  ou  d'autre  part  :  la 
loi  parle  en  général  et  sans  distinction.  Le  possesseur  est  de  bonne  ftti  quand  il  possède 
comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 
Il  cesse  d'être  de  bonne  fol  du  momeAt  où  ces  vic<;s  lui  som  connus.  Celui  qui  doute  réel- 
lement si  l;i  chose  qu'il  pos^ède  lui  iippartient,  cesse  d'être  de  bonne  foi.  La  bonne  foi 
seule  ne  suffit  pas  pour  acquérir  irrévocablement  la  propriété  du  bien  d'autrui.  Si  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans  une  foire,  ou  dans  un 
marché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le 
propriétaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  Cependant  le  possesseur  est  obligé  de  rendre  la  chose  d'autrui  dans 
1  état  où  elle  se  trouve  lorsque  la  bonne  foi  vient  à  cesser.  S'il  l'a  consommée  durant  la 
bonne  foi,  sans  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  obligé  A  rien  ;  s'il  est  drvenu  plus  riche, 
il  est  obligé  de  restituer  à  raison  de  ce.dont  il  est  devenu  plus  riche.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  n'est  tenu  à  rien,  lors  même  que  la  chose  périrait  entre  ï^es  mains,  de  quelque  ma- 
■ière  que  cette  perte  arrive.  Il  serait  aussi  exempt  de  restitutio|i  si,  ayant  reçu  la  chose 
graluilement,  il  en  a  disposé  au  même  titre  en  la  donnant  à  quelqu'un;  probablement 
même  il  serait  exempt  de  restituer  ce  qu'il  aurait  acheté  d'un  voleur  et  revendu  au  même 
prix,  la  bonne  foi  durant. 

Ea  laii  de  meuble,  la  possession  vaut  titre.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  fui  le 
iands  d'aotrui,  il  sera  obligé  de  rembourser  A  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  vo« 
Ipptoiiree  ou  d'aarément,  que  celui-ci  aurait  faites  au  fonds. 

ht  possesseur  de  mauvaise  (oi  est  tenu  de  restituer  la  chose  A  qui  dii  droit  ;  si  tlU  M 
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sabsbCfi  fins,  il  en  doit  la  ysAmr.  Il  est  tenu  en  nn  mot  *  réparer  tMt  fe  dmntnage  <|tm  a 
eaûté  â  «elui  dont  il  retenait  la  pro|)né(é  de  maava{»e  foi  ;  triais  il  a  droit  à  ee  qu'on  ttti 
Uenoc  compte  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qu'il  a  faites  pour  la  conserTation 
de  la  chose.  Il  doit  restiiaer  la  ciiose  dans  l'état  oh  elle  est,  lors  même  qd'elle  aurait  beau- 
coup augmenté  4e  valear  depuis  qu'elle  est  entfe  ses  mains.  I 

Cas  I.  Aristide  possédafl  de  bonne  foi  une         R.  Il  est  Irès-probable  que  oui,  et  qu'oQ 
montre  ,  qu'il  a  revendue  dans  la   môme     peut  raisonner  de  la  bonne  foi  comme  de  U 
bonne  foiAErandre;  celui-ci  a  dhparo  :     prescription  :  la  possession  de  bonne  foi  a 
Narcisse  a  déconrert  que  celte  montre  est 
réellement  celle  qui  lui  fut  volée  il  jr  a  quet- 

Ke  temps  ;  il  ne  peut  avoir  recours  sur 
andre,  qui  a  dispam  ;  a-t-îl  son  recours  sur 
Aristide? 

U.  Non  ;  Aristide  ne  doit  rien  à  Narcisse, 
qui  ne  peut  exetcer  son  recours  que  contre 
celui  qui  avait  volé  la  montre.  Il  n'est  pas 
juste  qu'Aristide,  qui  est  die  bonne  foi,  soit 
victime  de  l'injustice  commise  par  un  autre; 
c'est  du  moins  Un  sentiment  très-pro- 
bable. 

Cas  f  f .  Gnosius  a  joui  de  bonne  fol  d'une 
Iprre  d'ilrn  très-grand  revenu,  laquelle  ap- 
partenait à  Grisias  ;  H  lui  a  rendu  sa  terre 
ait  moment  où  il  a  reconnu  qu'elle  lui  ap- 
partenait t  peut-il  en  conscience  suivre  le 
Code  civil  qui  lui  en  accorde  les  revenus? 

PRÉCAIHK. 

Le  préênire  est  un  prêt  A  t»sage,  qui  est  réroeaMe  à  la  ft>10tktë  4e  ^Itli  ((crt  le  Mt« 
comnae  quand  je  prèle  unehf^val  A  Sempronius  pour  autant  de  tetnps  qu*il  tne  plaira. 
Le  précaire  finit,  1*  quand  celui  qui  a  prêté  la  cfmse  demande  qu'on  la  lui  rende;  S*  par  sa 
mort,  et  en  qtielqne  tomps  qu'elle  arrive  après  fè  précaire,  il  ne  serait  pourtant  pas  de 
l'équité  de  redemander  s«r-le-champ  une  chose  q^'nn  homme  ne  pourrait  t'endre  sans  un 
notable  dommage.  On  appeltn  nussi  posséder  par  précaire ,  quand  on  ne  pbssède  pas 
comme  propriétaire.  AitMt  unetieuve  feie  possède  que  par  précaire  un  dOuAirequi  est  re- 
versé bl«  aux  héritiers  de  son  mairi. 


lés  mêmes  effets  que  la  propriété  :  Sonafideê 
tantumprœstat  possiderUi  quantum  veritas. 

Cas  111.  Sabinien  possède  fh  bonne  foi, 
mais  sans  titre,  une  terre  ou  autre  chose; 
doit-il  j  être  maintenu  coptre  celui  qui, 
B^ayaht  point  aussi  de  titre,  le  trouble  dans 
sa  possession?  eu  terait-u  de  même  d'un 
bénéfice? 

R.  Sabinien  doit  être  maintenu  dans  sa 
possession  ,  pourvu  que  la  chose  soit  de  la 
qualité  de  celles  qui  eplrent  dans  le  com- 
merce. C'est  ce  dui  est  porté  par  la  règle 
65  in  6 ,  qui  dit  :  /n  pari  causa^,..  poiior  est 
conàifio  possiàenti».  "Et  cela  doit  avoir  lien 
jusqu'à  ce  que  celui  qui  Ironale  un  posses- 
seur fasse  voir  par  des  ^tres  évidents  qu'il 
est  le  seul  et  véritable  propriétaire  de  laohat* 
que  l'autre  possède. 


Cas.  I.  Liminiui  ayant  prié  Tnilius  de  lui 
prêter  qurlqiies  pièce*  de  vaisselle  d'argent, 
A  condition  do  les  lui  rendre  dès  qu'il  lui 
plairait,  et  une  tenture  de  tr'rpisserle  pour 
s'en  servir  durant  troi*s  mofis  ;  Tullios  est 
mort  quinte  Jours  après  :  Liminius  dort-il 
rendre  incessamment  celte  vaisselle  et  la 
tapM**erie  aux  liériirers  du  défunt,  ou  pewt^il 
s'en  servir  jtnqu^à  la  fin  des  trois  mois? 

R.  LiminiuS  est  obligé  à  rendre  incts^am^ 
mtnt  la  vaisselle  d'argetit  aut  héritiers  de 
Tullius,  parce  q«e  c'est  un  précaire  q'ui  finit 
par  la  mort  de  celui  qui  l'a  prêté.  A  F'égard 
de  la  tenture  de  tapisserie ,  il  peut  s'en 
servir  jusqu'à  la  fin  du  temps  convenu  , 
parce  que  c'est  un  eommodat  qui  ne  finit  pas 

Gr  la  murt  de  celui  qui  prête,  comme  notn 
vona  dit  ailieurs.  *  Le  terme  éUncessain-^ 


—  Cis  II.  Jlfarfus  a  perdu,  par  one  buf« 
légère,  une  chose  qiie  Jean  hil  avait  brètée 
tituh  precarii.  Kst-il  tenu  à  r^stttuerf 

R.  Il  faut,  en  fait  di^  précaire,  ee  une  té 
droit  appelle  cutpa  lata^  pour  induire  robli- 
cation  de  restituer;  au  lieu  que  dans  le 
eommodat^  une  faute  très-légère  suffit.  La 
raison  est  que  le  précaire  poevAnt  être  ré- 
voqué à  (out  moment,  est  fort  onéreux  de  ce 
cêté-là  à  celui  qbi  le  reçoit  ;  au  Tieu  que  le 
prêt  A  usage  he  pOuvatit  être  révoqué  qu'a- 
près le  temp^  convenu,  est  en  ce  sens  oné- 
reux A  celui  qtki  le  f.iit.  Ainsi,  nôtre  décision 
est  Ibndée  sur  la  justice  d'une  certaine  com- 
pensation. Dans  le  cas  du  précaire,  le  pre- 
neur souffre  plus,  il  est  donc  tenu  à  moins. 
I>ans  le  cas  du  comoiodat,  il  souffre  moins, 
H  est  dotir  tenu  A  plus,  tofjfx  la  Règle  33, 
ff.  Jr^r<f  antiquif  et  1ë  cb.  1,  extra  d$  Com^ 
modato. 


inênt  se  doit  entendre  ex  œquo  erfrono,  eortrme 
ott  l'a  insinué  dans  lot  piHhiotJons. 

PRÊCHES. 

Prêcher,  c'est  aanonoer  en  public  la  panHe  de  Dieu  aut  fidèles.  0n  préMeatevr  dnit  hroit 
quatre  qaalUés  outre  cello  de  la  science  :  1*  Thtimîiité,  et  une  intention  pore  poor  ne  cher- 
cher que  la  gloire  de  Dieu,  et  non  pas  le<  applaudissements  des  hommes,  ou  l'Intérêt  ; 
2*  une  vie  exenmlaire  et  ^ifiante;  8*  la  pratique  de  l'oraison  ol  la  méditation  des  vérités 
de  la  religion;  4**  la  prudence,  pour  ne  rien  dire  qui  ne  soit  certain,  et  capable  d'instruire 
el  d'édifier  k  {>ublio. 

Un  curé,  s<»it  séculier,  soit  régulier,  a  toujours  droit  de  prêcflt>r  lui-même  dans  son 
êflise,  s'il  le  veut,  préféraMement  à  tont  prédic.itcur  nommé  par  les  margutlliers  ;  Il  en  cfst 
de  même  des  théologaux  daiis  leurs  églises,  comme  II  est  porté  par  l'art,  li  de  Tédit  de  1695. 
Selon  le  même  édit,  tout  prédicateur  doit  obtonrr  sa  mission  du  supérieur  légitime.  Un 
faUgiaiix  ne  peut  prêober  «hors  son  monastère  sans  ia  permission  de  l'thrtquet  ni  métut 
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dans  ion  égliie,  sans  s'être  présenté  i  liii  poW  reeeroir  sa  bénédiction,  comme  il  est  porté 
par  la  même  ordonnanco^  art.  10. 


Cas  I.  Gacien  ne  reot  peiat  préobar»  quoi- 
qu'il en  soîl  trAs-<^pable.  P4etie-t-il  en  celaT 

R.  Cette  omission  n'est  pas  un  péché  pour 
Gacien  t  à  moins  qu'il  ne  soii  engagé  à  prê- 
cher par  son  ministère,  ou  par  le  comman- 
demani  de  son  évéquè. 

—  Quia  nalde  dif/kilt   «H  pur^aluai  ss 

Îuemlibet  po$n  Cùgnaêeen  (quemadraodum 
saiaêf  qui  m$ti  noluit^  unie  per  altaris  cal" 
êtUum  $e  pmrgahum  mdil),  prœdieationU  of- 
êeitim  iuiius  deelinatéar^  dit  saint  Thomas, 
i-S^  a.  18S,  a.  i.  Cependant  il  fout  aussi 
craindre  d'earooîr  les  lalehts  que  Dieu  a 
donnés.  On  sait  la  Irisie  récompense  du  ser- 
viteur inutile. 

Cas  il.  Arin^t^ld  prétend  avoir  droit  de  pré- 
cher,  par  sa  seule  qualité  de  docteur,  sans  per- 
mission de  l'évéque  diocésain.  A-t-il  raison  ? 

R.  La  prétention  d'Aroauld  est  mal  fondée, 
ainsi  que  l'enseigne  saint  Thomas,  quodlib. 
12,  afl.  27,  à  quoi  l'éditde  1606  est  entière- 
ment conforme,  art.  â. 

Ca^  Il  h  GuHlebc^ud  ^  sonrent  en  état  de 
péché  mortel  lorsqu'il  annonce  la  parole  de 
Dieu.  Pèche-t-il  en  celât 

R.  ^  le  péché  it^  Guillebaud  est  public,  il 
ne  doit  pas  pcécbier  publiquement.  S'il  est 
occulte,  il  peut  prêcher  en  cet  état,  sans  of- 
Ceoser  Dieu,  poqrvu  qu'il  ait  une  contrition 
sincère  de  soUjPéché.  Car  s'il  ne  l'avait  pas, 
il  ne  le  pourrait  faire  sans  irriter  la  colère 
de  Dieu.  C'est  ce  qu'eqseigne  saint  Thomas» 
in  P$.  IL.  ;or  ces  paroles  terribles  :  Pecca- 
tort  dixh  jUiûs  :  Quare  tu  enarrns  justiiia^ 
mtoif  "  il  est  difficile  de  supposer  qu'un 
homme  qui  ,est  souvent  en  étal  d(s  péché  mor- 
tely  en  ait  souvent  une  cbntrilion  bien  sin- 
cère. 

Cas  IV.  l^oger  prêche  dans  la  vue  princi- 

(aie  de  tirer  du  gain  de  çës  sermons,  ou  de 
'attirer  rapplauaisseibentdu  public.  Pèche- 
t-il  en  cela  f 

A.  Oui,  très-grièvement  ;  puisque  sa  fin 
principale  doit  être  la  gloire  de  Dieu  et  le 
aalut  des  âmes.  Qu%$qm$^  dit  saint  Grégoire, 
^m.  17,  ideo  prœdicat^  ut  Me  vel  laudes^  vel 
puft/rù  mercedem  recipiat^œttrnaprocul  du- 
oie  mer  cède  te  privât.  Car  epcore  que  son 
intention  expresse  ne  soit  pas  de  recevoir 
Vdii^eni,  précisément  comme  le  prix  de  la 
patofede  Dieu,  cite  ne  laisse  pas  d*êlre  si- 
moniaque,  puisque  le  gain  en  esi  le  princi- 
pal motif;  ce  qui  suffit  pour  la  rendre  telle, 
comme  il  parait  par  la  censure  de  la  <^5* 
Droposflfbn  atrinnocent  XI  condamna  le 
z  mars  1679.  D'où  il  faut  conclure  qu'un  pré- 
dicateur ne  doit  pas  prêcher  pour  avoir  de 
quoi  subsister,  mais  qu*il  doit  seulement  re- 
cevoir ce  qu'^u  lui  donhe  pour  être  en  état 
de  prêcheur  :  Sed  ideç  mercedem  recipere  (de- 
l>ei}  u/  prœdi^eare  subsistât^  ainsi  que  le  dit 
saint  Grég.  ibid. 

Cas  V.  Adeïphi'us  prêche  le  carême  dans 
«nf  ville  dont  tous  les  baMtants  exercent 
publiquement  l'usure.  Peut-il  recevoir  d'eux 
des  aumônes  oour  la  rétribution  de  ses  ser- 
mons? 


R.  ëi  Adtipliius  exhorte  dans  8«s  sermons 
ces  usuriers  à  restituer  ce  qu'ils  ont  acquTs 
par  des  voies  usoraires,  et  qu'il  ne  soit  pas 
assuré  que  tout  leur  bien  ait  été  acquis  de 
cette  manière,  il  fieut  sans  scrupule  rece- 
Toir  d'eux  ce  qu'ils  lui  offrent  pour  sa  sub- 
sistance :  Qui  vrœdicai  usurariis,  et  monjet^ 
90 s  restituer e,  huic  Ucitum  est  accipere^  Ht' 
saint  Thomas,  quodiib.  12,  art.  29. 

Cas  VI.  Gennade^  prêchant  dans  un  état 
voisin  de  la  France,  a  reçu  ordre  du  prince 
de  s'nbsteuir  de  la  prédication,  ou  bien  le 
peuple  s'oppose  à  son  ministère.  Doit-il  ces- 
ser de  prêcher? 

R.  Saint  Thom.,  quodlib.  12,  art.  28,  ré- 
pond que  si  le  prince  défend  à  Gennade  de 
prêcher,  et  que  phrsfeurs  d'cfnfre  le  peuple 
désirent  de  l'entetidre,  il  ne  doit  pas  cesser 
de  prêcher,  parce  qu'une  telle  défense  est 
injuste  et  tyrannique;  mais  il  doit  continuer, 
en  prenant  néanmoins  de  justes  et  sages  me- 
sures pour  se  mettre  à  couvert  de  la  persé- 
cution; comme  l'ont  fait  les  apôtres,  et 
comme  le  font  encore  aujourd'hui  les  mis- 
sionnaires de  Tunkin,  et  des  autres  pajs  où 
la  liberté  de  la  religion  chrétienne  n  est  pas 
permise.  Mais  si  le  peuple  est  de  concert 
avec  le  prince,  alors  le  prédicateur  doit  cé- 
der à  la  force  et  se  retirer  ailleurs,  à  moins, 
ajoute  saint  Thomas,  qn*il  n'y  soit  obligé  d'uf< 
Éce,  parce  qu'il  a  charge  d'ames.  Car  alors 
il  doit  demeurer  avec  les  fidèles  du  salut 
desquels  il  est  chargé»  quand  même  il  ne  le 
pourrait  Caire  qu'an  péril  de  sa  vie,  pourvu 
qu'en  demeurant  avec  eux  il  leur  puisse 
être  utile. 

Cas  VII.  Eléaxar^  religieux  mendiant,  a 
prêché  dans  son  codyent  avec  la  permission 
de  son  supérieur,  biais  contre  la  défense  de 
l'évêquc  diocésain.  Peiit-fl  être  déclaré  in«« 
terdit  de  la  prédication,  ou  puni  autremeut 
par  l'évêque? 

R.  t'évêiiue  peut  punir  et  interdire  Eféazar. 
Il  y  est  autori«é  par  le  concile  de  Trente , 
sess.  24,  de^  Refor>  c.  &.  et  par  l'assemblée 
générale  du  clergé  Âe  lÇ2o,  qui  a  reçu  le  rè- 
glement de  ce  concile.  Enfin  cette  discipline 
a  étéaussi  confirmée  par  le  bref  d'fnnocentX, 
do  ik  mai  1648. 

Cas  VIII.  Buhert  qui  n'est  encore  ^ue 
sous-diacre,  ou  diacre,  désire  de  prêcher.  Le 
peut-il  selon  l'esprit  de  l'Eglise? 

R.  Si  Hubert  est  diacre,  il  peut  prêcher 
avec  la  permission  de  l'évêque,  parce  qu'il  a 
ce  droit  par  son  ordmation  même,  dans  la 
cérémonie  de  laquelle  il  est  dit  :  Oporiet  dia 

conum prœdlcare.  Mais   s'il   n'est  que 

sous-diacre, il  bêle  peu|  faire  sans  avoir  une 
permission  très-spéciale  de  l'évêque.  Celte 
décision  ne  regarde  que  l'Eglise  latine  ;  car 
dans  celle  d'Orient»  il  n'e^t  pas  permis  aux 
diacres  de  prêclier,  ni  mé^le  Ae  catéchiser 
dans  l'Eglise. 

—  On  dit  ailleurs  qu'un  clerc  même  qui 
prêcherait  proprio  motu,  quoiqu'il  p?chAt« 
n'encourrait  point  l'irré^'ularité. 
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PRÉCIPUT. 

Le  mot  préciput  vient  deQ€a\  mois  latins  qui  signifient  prélever^  prendre  au  delà.  Il  y  a 
deux  soctes  «le  préciput^  :  le  préciput  Aor^poW  et  le  préciput  coBTentionuel. 

Préciput  hors  part,  L*égali(é  entre  héritiers  est  la  base  fondamentale  en  matière  de  sut*- 
cessioii  :  aussi  tout  héritier  venant  à  une  sncceftsion  doit  rapporter  à  la  massa  tout  ce  qu'il 

,  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifi,  directement  ou  imiireclem  nt.  Mais  il  n>st  paa 
tenu  à  rapporter  si  les  dons  et  legs  lui  ont  été  faiis  expressrment  par  préciput  et  hors  part 

.  ou  avec  dispense  du  rapport.  Ainsi  e  préciput  est  Tavantage  accordé  à  un  héritier  en  $us  de 
sa  part  héréditaire^  avec  dispense  d  en  faire  le  rapport  à  ses  cohéritiers.  Si  les  dons  et   legs 

, dépassent  la  quotité  disponible,  le  préciput  ne  s*e?Lerce  que  jusqu'à  concurrence  de  celte 
quotité;  Vexcédant  e^it  sujet  à  rapport.  Si  le  don  est  d'un  imuicuble,  il  peut  se  faire  que  le 
retranchement  ne  puisse  s'opérer comoioiément;  alors  dans  ce  cas,  si  lexcédaniest  déplus 
de  moitié  de  la  Tdleur  de  i'immt^ulile,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  tolalité^ 
saufà  prélever  sur  ta  ma«se  la  valeur  de  la  portion  disponible;  si  cette  portion  excède  la 
moitié  de  la  valeur  de.  riinmeuble,  le  donataire  peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
moins  pren  Ire  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

Pour  qu*il  y  ait  préciput,  il  n'est  pas  indispensable  qu*on  se  serre  dos  termes  hors  part ^ 
dispense  de  rapport  ;  il  suffit  que  la  voionlé  du  donateur  ou  testateur  soit  clairement  exprimée. 
Il  n*est  pas  non  plus  indispensable  que  la  déclaration,  que  le  don  ou  legs  est  à  titre  de  préciput, 
soil  faite  daus  l'acte  qui  contient  le  don;  elle  peut  avoir  lieu  par  un  acte  postérieur  dans  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires.  La  dispense  de  rapport  des  frais  de 
nourriture,  d'entretien  ,  d'éducation,  d'apprentissage,  d'équipement  ordinaire,  de  noces  el 
présents  d*usage,  n'est  pas  envisigée  comme  un  préciput,  mais  comme  une  obligation  nata- 
.  relie  qui  ne  diminue  en  rien  la  quotité  disponible. 

PrécipiU  conventionneL  Les  époux  peuvent,  par  contrat  de  mariage,  convenir  que  le  sur» 
nvant  prélèvera  une  certaine  somme  ou  une  certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  nature. 
Ce  droit  de  prélèvement  est  le  préciput  conventionnel ,  lequel  ne  peut  se  prendre  que  sur 
les  biens  de  la  communauté.  En  règle  générale,  la  f^mme  survivante  ne  peut  l'exercer  que 
lorsqu'elle  accepte  la  communauté,  à  moins  que  te  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé  ce 
droit  en  renonçant. 

Le  préciput  s'ouvre  par  la  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle,  et  non  par  la  sépara- 
tion de  corps.  Dans  ce  dernier  cas,  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  con$er?e  seal 
ses  droits  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  constitue  le  préciput 
reste  toujou.s  provisoirement  au  mari  à  la  charge  de  donner  caution. 

Le  préciput  est  une  convention  et  non  un  avantage.  11  peut  être  établi  en  faveur  d'un  soûl 
époux,  elsans  cas  de  survie,  et  comprendre  telle  quotité  de  biens  de  la  communauté  qu'on 
juge  à  propos;  car  les  conventions  de  mariage  sont  illimitées.  Mais  en  cas  d'existence  d'en- 
fants d'un  précédent  mariage,  il  y  aurait  réduction  s*il  en  résultait  un  avantage  qui  dépas^ 
,  serait  la  portion  disponible.  En  cas  d'absence  d'uu  époux  déclarée  par  jugement,  quand  le 
préciput  porte  sur  des  effets  mobiliers,  il  est  utile  de  bien  s'expliquer;  car  le  doute  est  con- 
traire au  préciput.  Celte  observation  est  imporlante.  Une  d  fférence  entre  les  deux  préciputa 
hors  part  ei  conventionnel^  c'est  que  le  premier  se  prend  sur  la  quotité  disponible  et  que  le 
second  n'y  porte  aucune  atteinte.  La  loi  sur  les  préciputs  regarde  le  for  intérieur  de  uiéme 
que  le  for  extérieur. 

PRESCPIPllON. 

La  prescription  est  l'acquisition  de  la  propriété  d'une  chose  qu'on  a  possédée  de  bonne 
foi  sans  interruption,  durant  le  temps  déterminé  par  la  loi.  Quand  il  s'agit  de  prescription, 
on  doit  se  conformer  en  France  au  Code  civil.  Une  longue  absence  pour  les  affaires  publî* 
nues,  ou  causée  par  captivité,  ou  toute  cause  légitime,  empêche  la  prescription. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps  el 
sous  les  conditions  déterminées  parla  loi.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription  ; 
on  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  La  renonciation  à  la  prescriplion  est  expresse 
ou  tacite;  la  renonciation  tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis. 
Celui  qui  ne  peut  aliéner  no  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise.  La  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de  cause,  à  m<tins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescription  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y  avoir  renoncé.  On  ne 
peut  prescrire  le  dom  line  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce;  par  cousétiuenl, 
les  églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les  rues,  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescrlp* 
tion.  Lu  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heure;  elle  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du  tenue  est  accom,jli.  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont  press- 
entes par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  al  ègue  cette  prescription  soit  obligé  iVen  rappor- 
ter un  litre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exécution  déduite  de  la  mauvaise  foi,  au  for  ex  • 
térieur  ;  «  car,  comme  le   disent  les  théologiens  et  les  jurisconsultes,  la  mauvai>e  foi  qui 

Ï^eut  survenir  pendant  la  prescription  est,  ainsi  que  le  remarque  Bigot  de  Préameneu,  un 
ail  personnel  à  celui  qui  prescrit;  la  conscience  le  condamne;  aucun  motif  ne  peut,  au  for 
intérieur,  couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dî^  employer  toute  leur  force 
pour  prévenir  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  » 
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«  Aa  for  intérieur,  dit  Delvincoort,  on  ne  peut  îoroqner  on  opposer  la  prescription 
qo'aotant  qo'ona  été  de  bonne  foi  pendant  loot  le  temps  requis  pour  la  prescription.  » 

«  Dans  le  for  intérieur,  dit  Malle?ille,  il  est  bien  constant  que  celui  qui  sait  que  la  cnose 
ne  lai  appartient  pai«,  ne  peut  la  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

La  bonne  foi  nécessaire  pour  qu'on  puisse  en  conscience  user  de  la  prescription,  consiste 
àéire  persuadé  que  la  chose  dont  on  prend  ou  dont  on  conserve  la  possession  nousf  appar- 
lîenl.  Un  doute  prodent,  fondé,  et  qu'on  ne  peut  déposer,  empêche  d*user  de  la  prescrip- 
tion au  for  de  la  conscience. 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  propriété 
par  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  reten- 
due de  laquelle  Timmeuble  est  situé;  par  vingt  ans,  s*il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  Si 
le  véritable  propriétaire  a  <o  son  domicile  en  difTérents  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du 
ressort,  il  faut,  pour  compléter  la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  pré- 
sence, on  nombre  d*anuées  d'absence  double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence. 

Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  décharges  de  la  garantie  des  groar 
ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  L'aclion  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts, 
pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois  ;  celle  des  liAleliers  et  des  traiteurs,  à  raison  du  lo- 
gement et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent  ;  celle  <*es  ouvriers  et  lens  de  travail,  pour  le 
payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrivent  par  six  mois.  L'action  des 
ni^«*cin8,  chirurgiens  et  apothicaires,  pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments  ;  colle 
des  huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  sig*  iflent,  et  des  commissions  qu'ils  exécutent; 
celte  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  particuliers  non  marchands; 
celle  des  maîtres  de  pensinn,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élèves;  et  des  autres  maîtres 
pour  le  prix  de  Tapprentissage  ;  celle  des  domosliaues  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le  paye-* 
ment  de  leur  salai  e,  se  pre  crivenl  par  un  an.  L  action  des  avoués,  pour  4e  payement  de 
lear^  frais  et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès,  ou  de  la 
conciliation  des  parties,  ou  depuis  la  révocation  desdits  avoués.  A  l'égard  des  affaires  non 
terminées,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes,  pour  leurs  frais  etsalaires,qui  remonteraient 
à  plus  de  cinq  ans.  La  prescription,  dans  les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livraisons,  services  et  travaux.  Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il 
y  a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation,  ou  citation  en  justice  non  périmée.  Tout  cela 
ne  doit  s'entendre  que  du  for  extérieur  ;  car  pour  tous  les  c/^s  que  nous  venons  d'exposer,  la 
prescription  ne  peut  être  opposée  que  quand  il  y  a  eu  bonne  foi.  Néanmoins,  au  for  extérieur, 
ceux  auxquels  cet  prescriptions  seront  opposées  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux  qui  les 
opposent  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a  été  réellement  payée.  Les  juges  et  ;> voués 
sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement  des  procès.  Les  huissiers,  après  deux 
ans  depuis  1* eiécution  de  la  soumission  ou  la  signiGcation  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  pareillf^ment  déchargés. 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères,  ceux  des  pensions  alimentaires,  le» 
loyers  des  maisons,  et  le  prix  de  Terixe  des  biens  ruraux  ;  les  intérêts  des  sommes  prêtées, 
et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts, 
se  prescrivent  par  cinq  ans.  Les  pr*  scriptions  dunt  il  s'agit  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

Outre  la  bonne  foi,  il  faut  pour  la  prescription  que  la  possession  procède  d'un  juste  titre, 
e^esi-A'diie  d'un  litre  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriété;  tel  serait  un  contrat  de 
renie,  une  donation,  un  échange  ;  cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  un  titre  pour  la 
prescription  des  immeubles  qui  s'opère  par  une  prescription  de  trente  ans;  mais  on  ne  pedt 
prescrire  par  dix  et  vingt  ans  qu'au  moyen  d'un  titre  valable  et  translatif  de  la  propriété. 
Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  pour  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans; 
mais  il  n'empêche  pas  la  prescription  trenlenaire.  ' 

Pour  compléter  la  prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur,  de 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé;  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  ja- 
mais par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ceux  à  qui  les  fermiers,  dépositaires  et  autres 
détenteurs  précaires,  ont  transmis  ta  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la 
prescrire;  on  ne  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  et  te  principe  de  sa  possession;  on  peut  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération  de  l'obligattou  que  1  on  arontractée. 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement;  il  y  a  interrup- 
tion naturelle,  lorsque  le  possesseur  est  privé  pendant  plus  d'un  ap  de  la  jouissance  de  la 
chose,  soit  par  Tancien  propriétaire,  soit  même  par  un  tiers.  Une  citation  en  justice,  un 
commandemeni  ou  une  saisie,  signlGés  à  celui  qu*on  veut  empêcher  de  prescrire  forment 
nnlerruption  civile. 

La  citation  en  justice  donnée,  même  derant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescrip- 
tion :  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme,  si  le  demanieur  se  désiste  tle  sa  de- 
mande, s'il  1  istse  périmer  l'instance,  ou  si  sa  demande  est  rejotée,  l'interruption  est  regar- 
dée comme  non  avenue.  I.a  pre^cription  est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  dé« 
blleur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait. 

L'interpellation  faite  légalement  i  Tua  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissauee,  iu- 
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lerrompt  U  pjreicripiion  coqtre  U>uft  lea  aotreSt  même  contre  lears  hérUiera.  L*uiterpelUtiou 
faite  a  l'un  des  héritiers  nMoterrooipt  pas  la  prescription  à  regard  de$  autres  cohéritiers  « 
quand  même  la  créance  aérait  hypothécaire,  si  TohUgation  n'est  indivisible.  L'interpella- 
tion faite  an  débiteur  principal  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  lia  prescription  contre  la 
cavition. 

Là  presd^iplipn  court  contre  tontes  personnes»  à  moins  çn'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi.  «  Ni  la  guerre,  ni  la  pçste,  ni  aucune  autre  calamité,  ne  peu*» 
vent  suspendre  la  prescription,  parce  qu'elles  ne  sont  point  exceptées  par  la  loi  civile.  »  Loi 
ci^ttonisles  oui  prétends  le  contraire;  mais  ooofiine  c'est  la  loi  qui  règle  la  prescription,  un 
doit  en  ceci  pour  le  for  intérieur  s'en  rapporter  i  la  décision  des  interprètes  de  la  loi  eivile. 

La  prescription  ne  conrt  pas  contre  les  minenrs  et  les  interdits,  à  l'exception  de  quelques 
cas  déterminés  par  la  loi  :  la  prescription  au  contraire  court  en  leur  faveur  ;  elle  court  con- 
tre les  absens  et  les  prodigues  ;  elle  ne  court  point  enti^  époux  ;  elle  court  contre  la  femme 
mariée,  encore  qn*eUe  ne  soit  point  séparée  par  contrat  de  mariage,  ou,  en  justice,  à  l'égard 
des  biens  dont  le  mari  a  Tadministration,  sauf  son  recours  contre  ïc  mari.  La  prescription 
est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage,  dans  le  cas  oo  l'action  de  la  femme  ne 
pourrait  être  exercée  qu'après  une  option  à  ftiire  sur  l'acceptation  on  renonciation  à  la 
communauté,  et  dans  le  cas  où  Le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  h|  femme  sans  son 
consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans  les  antres  cas  où  raction  de  la  femme  réOéehU 
rait  contre  le  mari.  La  prescription  ne  court  point  à  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  à  l'égard  d'une  action  en  garantie, 
jusqu'à  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ;  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu  à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé.  Klle  ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéficiaire,  à  l'égard  des  créances  qu'il  a  con- 
tre la  succession  ;  elle  court  contre  une  succession  vacante,  quoique  non  pourvue  de  cura- 
teur; elle  court  encore  pendant  les  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 

Enfin  nous  posons  en  principe  qu'au  for  intérieur  il  est  permis  d'user  de  la  prescription 
dès  qu'elle  est  autorisée  au  for  extérieur,  pourvu  qu'il  y  ait  en  bonqe  foi|  penaant  tout  le 
temps  exigé  pour  la  prescription. 


Cas  L  Àgathon  a  possédé  de  bonne  foi  un 
bien  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi.  Peut-il 
en  conscience  user  an  droit  de  prescription, 
pour  ne  pas  le  rendre  au  propriétaire,  et  en 
serait-il  de  même  d'un  possesseur  de  mau- 
viuse  foi  ? 

R.  Saint  Raymond  et  quelques  théologiens 
de  son  temps  ont  révoqué  en  doute  la  jus-* 
tice  du  droit  de  prescription;  mais  U  est 
constant  que  le  possesseur  de  bonne  foi  peut 
user  de  ce  droit ,  après  qu'il  a  possédé  la 
chose  pendant  le  temps  fixé  par  la  loi ,  qui 
est,  à  l'égard  des  iouneubles,  celui  de  dtx 
ans,  inUr  prœêenUs^  de  vingt,  i9U$r  absenU$t 
quand  on  possède  en  vertu  d'un  titre  proba- 
ble, comme  de  vente ,  de  donation  ,  ou  d'é- 
cnange ,  ou  de  trente  ans  sans  titres;  et  en- 
un  de  quarante  contre  les  égliseîs ,  les  mo- 
nastères et  les  hôpitaux  ;  et  à  Têtard  des 
ipcubles  celui  de  trois  ans,  on  pins,  comme 
il  est  réglé  par  les  lois.  Ainsi  Agathon,  ayant 
possédé  un  bien  le  temps  fixé  par  la  loi,  n'est 
point  obligé  de  le  rendre  à  celui  à  qui  il  ap- 
partenait, parce  qu'il  en  est  devenu  le  pro- 
priétaire par  la  prescription  :  c'est  la  doc- 
trine de  saii\l  Thomas.  Si  guis  prmseribat , 
dit-il,  quodlib.  12^  art.  14,  bona  /ide  p^ssi^ 
dettdo^.  vjon  ienetur  ad  retUtutwnem^  ttimmi 
sciât  alienumfuitàe, po$i  prœ$crip(ionem;fuia 
Ux  pottêi  pre  peecaio  et  negligeniia  pimire 
m  re  sua,  et  iUcm  alteri  dore.  Saint  Augnslin 
enseigne  la  même  chose,  Ep.  153^  n.  26. 
Nous  supposons  que  la  prescription  d'Aga- 
thou,  outre  la  bonne  foi  et  le  temps  fixé  par 
les  lois,  a  encore  eos  trois  autres  conditions 
rapportées  par  Cabassut,  I.  vi,  c.  ai,  n.  6» 
d<ûit  la  preoftiètp  cet,  conéinuaia  poneuio. 
Sine  poseeiêione  enim,  ajonte-t-il,  non  currit 
vrœscriptio^  Reg.  3,  m  6.  La  seconde  :  Hei 
•opaeUme^  mt  prweeribi  po$$U ,  qualem^  dit-il, 


non  habent  res  sacrm,  ree  sanctWf  re$  pnUtcsr, 
jura  eccUêiastica.  Vnde  fit ,  ui  laici  non  pos" 
êint  prœscribere  jus  eognoseendi  ^  nui  judi^ 
candi  causas  Ecclesim^jura  docùnatum^  prî- 
mtliarum,  oblationumj  aliaque  spirUualiaf, 
cap,  Causam  de  Prœscriptionibus.  La  troi- 
sième, titulus  probeAilUer  prœsumplus. 

Cas  II.  Artus  possède  de  bonne  foi  depuis 
pins  de  vingt  ans  an  bien  appartenant  à  Phi- 
lippe, qui  l'ignorait,  et  qui  par  con^sèqueni 
ne  peut  être  censé  coupable  de  négligence. 
Artus  pent-il  se  servir  du  droit  de  prescrip- 
tion pour  retenir  ce  bien? 

R.  Il  le  peut ,  si  sa  possession  est  fondée 
sur  un  titre  d'achat.  La  raison  est  que  l'es- 
prit des  lois  n'est  pas  senlemeat  de  punir  la 
négHgence  de  ceux  contre  lesquels  n  pres- 
cription court;  mais  aussi,  et  principale 
meut,  de  remédier  aux  troubles  qui  ponr^ 
raient  naître  sur  l'incertitude  des  domaines, 
et  d'empêcher  que  la  propriété  des  biens  ne 
demeurât  incertaine.  Bono  publxco  usnempio 
introdueta  est^  ne  sciticet  quairwndam  retàm 
diu  et  fere  semper  dominia  incerta  essent ,  dit 
la  loi  1,  ff.  de  Usurpationib.  et  Usueap.f  lih. 
XLiy  tit.  3. 

—  Le  titre  d'achat  n'est  bon  dans  ce  cas 
qu'à  embarrasser.  Le  sentiment  le  plus 
snivi  est  que  la  prescription  a  lieu  dans  lee 
biens  possédés  à  titre  gratvrt,  comme  datis 
eenx  qn  on  possède  à  titre  onéreux.  La  toi 
et  la  raison  de  la  loi  militent  pour  l'Un  comme 
peur  l'antre. 

Cas  m.  Pelage  possède  de  boeiie  foi|  ée- 
puîs  neuf  ans,  à  titre  de  donation,  une  mai- 
son appartenant  à  Jean  ,  Jacques,  et  à  trois 
autres.  Jean,  ayant  découvert  par  un  litre 
qu'il  avait  part  à  cette  maison,  a  fait  sa  de- 
mande en  justice  contre  Pelage,  sans  que  les 
autres  soient  intervenus   an    prooèe    ^e 
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quinze  mois  après.  On  demande  si  la  posses- 
nott  de  Mlage,  qoi  a  été  traablée  par  Jean 
avant  les  dix  ans.  Ta  é(é  aetsi  en  faveur  (iea 
autres  qui  n'ont  fait  leur  demaoée  qu'après 
lee  dix  ans  ? 

R.  Par  la  se^le  demaaèo  de  Jean,  Pétage  a 
ceftsè  d  être  posscasear  de  bonne  foi ,  non** 
seulement  à  son  égard ,  mais  encore  à  Vé^ 
gard  de  tous  les  autres  copropnétatres  ;  el 
par  coAsé^aent  éis  ce  moment  il  n'a  pu  pres- 
crira légitinemeièt.  C'est  la  décision  de  ia 
loi  10,  eod,  de  Acquirend.  vel  retin.^  eie.»  libv 
TUp  tit«  32.  La  nii»<m  est  que  c'est  le  droit 
eaticr  qui  a  été  demandé  par  Jean  pour  élre 
ensuite  possédé  en  commua  par  tons  les  pro- 
priétaires. 

Cas  IY.  Pepin^  tulear  d'Arnaiild,  lai  a  re-^ 
uûs  après  sa  majorité  tout  son  bien,  excepté 
deux  arpents  de  pré  attenant  aux  siens. 
Pépia»  arojraait  que  ces  4eax  arpenl«  loi  ap- 
parèeaaieat,  en  a  joui  de  bonne  foi ,  en  les 
affermant  avec  les  siens  pendant  plus  de 
trente  ans.  Arnould,  avant  déeenrert  qu'ils 
étaient  à  lui,  les  demande  à  Pepiii^  qui  refuse 
4e  les  rendre,  quoiqu'il  les  possède  sans  ti- 
tre» el  lui  oppose  la  prescription  de  trente 
aas.  Quidjuriê? 

R.  Pépin  peut  en  conscience  se  serrir  do 
droit  de  prescrîfiiion  pour  retenir  les  deux 
arpaala  du  pré  d'AnHHtM,  parce  que  le  droit 

2 al  a'acquiert  par  une  possession  de  bonne 
À  eèoh  interroflipue  pendant  le  temps  fixé 
par  les  lois,  est  un  moyen  légitime  d'acquè^ 
rir,  4lioiit  les  lioleiirs  ne  sont  exceptés  par 
^«cane  loi  oi  eîvile  ni  oa»om<)«^. 

Cas  V.  ConêêanHn  a  acheté  de  Clément,  it 
y  a  pins  de  vingt  ans,  trois  arpents  de  ngne, 
appartenant  à  «a  ménear  âgé  se«ilement  de 
einq  aas  pour  lors.  Ce  nmeor  à  sa  majorité 
6tt  a  demandé  la  restilotian.  Constantin,  qui 
a  été  dans  la  bonne  foi ,  peul^il  opposer  le 
fIroU  de  prescription  9 

R.  Non;  parce  que  tes  lois  n'accordant  pas 
aam  onnears  Tadsoinistraléa^Kle  leurs  biens, 
la  firescriptiofl  «a  eaan  poèat  oonlro  eux 
pMdaot  loat  le  temps  de  èete  minorité.  Fa 
e$Hm  (praeseriplèo)  iumtcurr^e  incipity  quan- 
lis  ad  major em  ÊHatem  dnattatis  rei  pervtneritj 
dit  la  M  3,  oack  gmém  non  obiidcttr^  etc.,  /. 
w,  Uê.  dé. 

D'oà  il  s*eacait  q«e  si  un  fovds  on  quelque 
droit,  eosnme  de  aerritado,  en  autre,  appêtT'^ 
laaait  p«r  indtyis  à  on  «Nifenr  et  à  m  ml- 
nanr,  tl  «e  poureait  pas  erre  prescrit  ;  parce 
qmo  ce  imi  doit  dire  possède  en  entier  par 
Ton  et  pat  ravtroy  el<fâe  le  mineur  fe'en  peut 
pa»  perdre  la  prapriélé  par  une  prescription 
qw  awpaît  eaam  pendant  sa  mlncfrité  :  Si 
coanasinrm  funimm  9^o'H  pupêèèns  haber$muêf 
dit  la  loi  10,  ff.  Q^emad^nodum^  etc.,  lit.  tiiIi 
tii.  %  Heêt  uttrque  non  uiêreêur;  tatnen  pro- 
pt0r  pmfUtmn  H  ego  viam  reHneo.  Mais  si  le 
bHàéê  aTalt  été  fMCtagé^  le  majeur  await 
p#vdQ  son  droit,  sans  qoe  le  naineur  perdit 

C*s  YI.  5altmif  ayant  joui  pendant  neuf  ans 
d'ana  maison  qui  lui  arait  été  léguée  ,  et  qui 
aMarteoait  à  Jacques»  l'a  laissée  par  sa  mort 
it  Bataaid,  son  béritieri  qui  ne  s'en  est  mis 


en  possession  que  dix  mois  après  le  décès 
de  SaMus.  Après  en  avoir  foui  trois  mois, 
Jacques  li  lai  demande.  Bernard  peut-Il  la 
garder  par  le  droit  de  prescription ,  et  n'a- 
t^lle  point  éjé  interrompue  pendant  l*inter-* 
telle  de  dix  mais  qntl  no  Ta  pas  possédée  ? 

R.  Rem.ird  peut  garder  cette  maison^  parce 
que  toat  intervalle  sans  possesseur  n  inter- 
rompt point  le  cours  de  la  prescription.  Ainsi 
un  héritier  qui  est  absent,  ou  qui  ignore  que 
l'hérédiié  est  vacante,  on  qu'il  y  a  droit ,  et 
qni  n'entre  e»  possession  que  quelque  temps 
après  que  la  succession  est  ouverte,  ne  laisse 
pas  d'être  en  droit,  non  «seulement  de  join 
dre  sa  possession  à  celte  do  déftint,  mais  ea 
core  tout  l'intervalle  du  temps  qui  a  été  en^* 
tre  l'ourerture  de  la  sucressiôn  et  celui  de  sa 
possession  :  Yacuum  tempus^  quod  anie  adi^ 
tam  hœreditotem ,  vet  post  adiium  interceait^ 
ad  usiêcnpionem  hmredi  proctdii ,  dit  la  loi 
31,  §  5,  ff.  de  Usucapionibus» 

Cas  vil  Josselin^  ayant  possédé  de  bonne 
foi  à  titre  d'achat  pendant  neuf  ans,  un  bois 
taillis,  l'a  laissé  en  mourant  h  Oliyier  son 
héritier,  qui  en  a  joui  deux  ans  :  après  quoi 
un  voisin,  à  qui  ce  bois  appartenait,  en  a  de- 
mandé la  restitution  à  Olivier,  attendu  que 
n^en  ayant  joui  que  deux  ans  ,  il  ne  pouvait 
opposer  la  prescription.  Olivier  est-il  obligé 
de  le  rendre? 

R.  Non  ;  parce  aoe  quand  un  possesseur 
de  bonne  foi  vient  a  mourir  avant  qu'il  ait 
acqpis  la  prescription  d'un  fonds,  et  que  son 
héritier  continue  aus<«i  de  le  posséder  de 
bonne  foi ,  on  doit  joindre  ensemble  le  temps 
de  ces  deux  possessions;  et  si  ce  temps  fait 
celui  qui  est  fixé  par  la  loi  pour  prescrire , 
la  prescription  est  acquise  à  l'héritier.  Ca 
qu'on  doit  entendre  également  de  la  posses- 
sion du  légataire  jointe  à  celle  du  testateur, 
de  celle  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  *et  de 
celle  du  donataire  et  do  donateur  ;  ppurvu 
néanmoins  que  la  bonne  foi  s'y  trouve.  C'est 
la  décision  formelle  de  la  loi  1^«  §  1 ,  ff.  c/e  Div. 
temp.  prœscr.f  1.  XLfv,  tit.  3 ,  qui  dit  :  Plane 
tribuuntnr  (  iiccessiones  possessxônum  )  his 
qui  in  Ivcum  aliorum  suecedunt^  site  ex  con» 
trar^u^^  sive  voluntate.  Hœredtbus  enim  ei  his 
qui  eucceseorum  loeo  habentur^  datur  accès-' 
sio  testaloris. 

Cas  VIll.  Samuel  possède  de  bonne  fol , 
depuis  six  ans,  des  terres  qui  lui  ont  été  lé- 
gsiées.  Cyrille  prétend  qu'elles  lui  appartien- 
nent, et  fait  assigner  Samruel  pour  les  avoir; 
après  quelques  procédures,  il  a  cessé  (Je  le 
poursuivre.  Samuel  démettre  donc  encore 
quatre  ans  dans  la  possession  de  tes  terres. 
Ces  dix  années  lui  suffisent-elles  poor  ac- 
quérir le  droit  d^ne  prescription  légitime , 
malgré  le  irotible  ooi  lui  a  été  suscité  par 
Cyrille? 

R.  Nous  répondons,  1*  que  si  Samuel  n*a 
pas  cessé  d'élue  possesseur  de  bonne  fol  pen- 
dant f  instance  formée  et  depuis ,  le  temps 
de  la  prescription  a  toujours  couru  en  sa 
fareur,  nonobstant  le  trouble  qui  lui  a  été 
suscité  par  Cyrille.  La  raison  est  qu'on  doit 
considérer  ce  trouble  comme  non  avenu,  Gy* 
riile  ayant  laissé  périr  l'instance  qu'il  arait 
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comuieiicét ,  faute  de  pourtaites  pendant 
trois  ans ,  conrormément  à  ces  termes  de 
I  ordonnance  de  Ronssillon  de  156(h.  La  preu 
cription  aura  ion  cours  ,  comme  ii  ladite 
instance  n*atait  été  formée  ^  ni  introduite  ^ei 
sans  qu* on  puisse  prétendre  ladite  prescription 
avoir  été  interrompue.  Ce  qui  a  été  conflrmé 
par  une  autre  ordonnance  de  Louis  XIII. 

S"  Si  depuis  ou  pendant  Tinstanee,  quoi- 
que périmée  par  le  laps  de  trois  ans,  Samuel 
est  devenu  possesseur  de  maufaisc  foi,  avant 
les  dix  ans  écoulés,  il  ne  peut  prescrire 
dans  le  for  Intérieur,  parce  que  la  bonne  foi 
est  nrcessaire  pour  prescrire,  comme  nous 
Ta  vous  déjà  dit. 

3*  Si  Samuel  a  été  dans  un  doute  bien 
fondé,  qui  ai(  troublé  sa  bonne  foi  pendant 
ou  depuis  Tinstance  ,  quoique  périe  par  le 
laps  de  (rois  ans  de  négligence,  cela  n'empé* 
rhe  pas  qu*il  ne  se  puisse  prévaloir  du  droit 
de  prescription  dans  le  for  de  la  conscience. 
La  raison  est  que,  quoique  la  bonne  foi  soit 
absolument  nécessaire  pour  commencer  la 
prescription,  elle  n'est  pourtant  pas  formel- 
lement requise  pour  la  continuer;  et  il  suffît 
que  le  possesseur  ne  soit  pas  dans  la  mau- 
vaise f<ii  dans  le  cour»  du  temps  requis  pour 
la  prescription.  Quid  si  dubital^  dit  la  Glose, 
in  cap.  Quoniam,  fin.  de  Prœscrip.,  I.  ii,  til. 
26,  an  res  sit  sua ,  et  habet  iustam  causam 
dubitationis  ?  Adhue  dicitur  bonœ  fidei  pos^ 
sessor^  et  utitur  fructibus^  et  in  hoc  casu  prœ» 
scribity  iicei  habeat  conscientiam  dubiam.  Et 
en  effet,  celui  qui  est  entré  de  bonne  foi  en 
possession  d*une  cbose ,  la  regarde  comme 
sienne,  et  ainsi  il  n*est  pas  obligé  de  Taban- 
donncr  sur  un  simple  doute  suivant  la  règle 
de  droit  :  In  dubio  melior  est  eonditio  poS" 
sidentis. 

—  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que  la 
condition  de  celui  qui  commence  à  douter 
avec  fondement  si  tel  bien  lui  appartient , 
est  meilleure  jusqu'au  point  de  faire  qu'il 
puisse  sans  scrupule  tout  retenir  pour  lui. 
ie  reuToie  à  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon 
Traité  de  Jurcf  etc.,  p.  1,  cap.  2 ,  et  surtout 
dans  la  dixième  édition  à  num.  352,  p.  206. 

Cas  IX.  Chaumond  a  laissé  en  mourant  à 
Jtienne,  son  fils  et  unique  héritier,  un  dia- 
mant qu1l  avait  volé  à  Lucien.  Etienne  Ta 
possédé  de  bonne  foi  pendant  plus  de  30  ans  ; 
après  quoi  Lucien  l'a  reconnu  et  demandé  A 
Etienne.  Ne  peut-on  pas  lui  opposer  la  pres- 
cription? 

n.  Etienne  est  obligé  A  rendre  le  diamant 
à  Lucien.  La  raison  est  que  l'héritier  uni- 
▼erael  est  censé  la  même  personne  avec  le 
défunt,  et  en  succédant  A  tous  ses  biens,  il 
entre  aussi  dans  toutes  ses  charges.  Ainsi 
l'obligation  où  était  Chaumond  de  restituer 
le  diamant  a  pas^^é  à  son  flis,  qui  par  consé- 

?oent  n'a  pu  prescrire,  comme  le  porle  la  loi 
Ifff*  de  Dtv.  temp.prœscr.f  etc.  Il  faut  dire  la 
même  chose  du  donataire  ou  légataire  uni- 
férsel.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  do- 
nataire ou  légataire  par:iculier.  El  si  le  dia- 
mant avait  été  donné  ou  légué  A  Etienne,  il 
Eonrrait  opposer  la  droit  de  prcscripiion. 
'est  en  ce  sens  qu'od  entend  ces  paroles  de 


la  im  5,  îbid.  Denigue  usueapere  possum  quoa 
auetor  meus  usuenpere  non  poiuit. 

Cas  X.  Hippolyte  a  acheté  de  bonne  foi 
d'Ursin  une  cho^se  qu'il  avait  vf»lée,  et  Ta 
vendue  ensuite  à  Théodule,  qui  l'a  posi^édéa 
de  bonne  foi  le  temps  requis  pour  prescnre. 
Théodule  en  est-il  le  propriétaire  légitime 
par  la  prescription? 

R.  Théodule  ayant  possédé  le  temps  reqais 
par  les  lois  la  chose  volée  par  Ursin,  il  a  pu 
égilimement  la  prescrire;  parce  qu'il  a  un 
titre  coloré  et  apparent,  et  que  d'ailleurs  son 
vendeur  est  aussi,  comme  lui,  dans  la  bonne 
foi.  Ce  qui  se  prouve  par  nue  loi  de  Juati- 
nien,  1.  ii,  Instit,^  tit.  G,  de  Vsucap.^  etc.,  §  7, 
qui  dit  :  Si  malœ  fidei  possexsor,  alii  bona  fide 
accipienti  tradiderit^  poterit  ei  longa  passes^ 
sione  res  acguiri. 

—Cette  loi  fait  voir  que  Pouf  as  a  tort  d'ex- 

Îmserelderépondrequ'Hippolyteajfant  acheté 
a  chose  de  bonne  foi,  Théodule  qui  l'a  aussi 
achetée  de  bonne  foi,  a  pu  la  prescrire.  Dès 
que  l'acheteur  (  st  de  bonne  foi,  il  peut  pres- 
crire; et  il  prescrit  en  trois  ans  de  droit 
commun, s'il  s*agit  d'un  effet  mobilier, comme 
leditJustinien,/nf/.,  I.ii,tit.6»dans  le  texte 
même  que  P.  a  cité. 

Cas  XL  Gustave  possède  depuis  plua  de  SO 
ans  on  quartier  de  terre  qui  taisait  autrefois 
une  partie  du  cimetière.  Peot-il  opposer  la 
prescription  A  son  curé,  qui  lui  demande 
cette  terre? 

R.  Non  ;  parce  que  l'on  ne  peut  prescrire 
que  ce  qui  peut  appartenir  aux  particuliers, 
et  non  point  les  choses  sacrées,  comme  les 
églises  et  les  chapelles  ;  ni  les  choses  relj- 

Î pieuses,  comme  les  cimetières;  ni  celles  qae 
es  lois  romaines  appellent  saintes,  comme 
les  chemins  publics,  les  murailles,  les  portes 
de  villes,  et  généralement  tout  ce  qui  sert  A 
l'usage  public;  ainsi  qu'il  est  porté  par  It 
loi  8,  §  1,  ff.  /;(s  Divers,  rerum  quaL  II  en 
serait  de  même  d'une  rente  affectée  pour  lae- 
quit  de  fondations  pieuses,  commode  prié- 
''res,  etc.  Car  quand  on  aurait  été  plus  deSOana 
sans  la  payer,  les  arrérages  en  sont  toujours 
dus  depuis  20  ans  selon  notre  usage,  et  on  doit 
en  faire  l'emploi  pour  augmenter  la  rente. 

Il  est  bon  cependant  d'obsirver  qu'on -peut 
acquérir  ou  perdre  indirectement  par  la 
prescription,  des  choses  qoi  sont  hors  do 
commerce,  en  acquérant  on  perdant  celles 
auxquelles  elles  sont  annexées;  par  exemple, 
si  j'acquiers  par  le  droit  de  prescription  une 
terre  à  laquelle  le  droit  de  patronage  est  at- 
taché, en  prescrivant  la  terre,  je  prescris  ea 
conséquence  le  droit  de  patronage  ;  ainsi  qoa 
le  dit  sur  un  autre  sujet  la  loi  62,  ff.  de  Aeq. 
rer.  dom.^  1.  xli,  tit.  1. 

Cas  Xll.  Bnnodius  et  son  père  ont  joui 
depuis  près  de  80  ans  d'un  bois.  Les  officiers 
du  domaine  du  roi  lui  en  demandent  la  resti« 
tuiion,  en  lui  faisant  voir  que  ce  bois  en  fait 
partie.  Peut-il  se  servir  de  la  prescription? 
R.  Non;  car  on  ne  peut  prescrire  ce  que 
les  lois  déclarent  imprescriptible;  or  tout  ce 
qui  est  du  domaine  dn  roi  est,  en  France,de 
cette  nature,  quelque  temps  qu'on  Tait  pùs^ 
sédé;  à  moins,  dit  l'ordonn.  de  François  H» 
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du  3  juin  1S99»  que  la  jooif tanee  n'excédât 
cent  an$. 

Cas  XIII.  Un  prince  ne  penUil  pas  par  son 
anlorité  donner  au  possesseur  de  mauTaise 
foi  le  domaine  de  la  chose  qu*il  a  possédée 
pendant  le  temps  requis  par  les  lois? 

R.  Non ,  la  raison  et  réqoké  s'y  opposent  : 
Verumest^  dit  nainl  Thom.  quodiib.  12,a.  2(h, 
guod  omnia  iunt  prineipum  ad  gubernandum, 
non  ad  retinendum  5t6t,  te/  ad  dandum  aliis* 

Cas  XIV,  Médard  ayant  possédé  dix  ans 
no  demi-arpent  de  terre,  dont  Renaud  était 
le  véritable  propriétaire,  Renaud  n'a  sommé 

I'oridiqooment  Médard  do  le  lui  rendre  que 
e  soir  du  dernier  jour  qui  rendait  les  dix 
ans  arcomplis.  Médard  soutient  qu'il  doit 
jouir  du  droit  de  la  prescription,  parce  qu*il 
ne  s*en  fallait  que  cinq  à  six  tieures  que  le 
temps  fixé  par  la  loi  ne  fût  accompli.  Qui  a 
raison  ? 

R.  Médard  ne  pent  refuser  à  Renaud  la 
restitution  du  demi-arpent  qu'il  réclame; 
parce  que  la  demande  faite  le  dernier  jour 
contre  la  prescription  en  interrompt  le  cours 
lusqu'â  ce  que  le  dernier  moment  de  ce  jour 
soit  expiré  :  In  amnibui  temporalibus  aetio^' 
nt6uf,  dit  la  loi  6,  ff.  de  Oblig.^  I.  xliv,  tit.  7, 
iitfî  noviêiimu»  totus  dieê  comphatur^  non 
/l#itl  obi  gationem.  C'est  par  cette  raison 
qu'un  ecclésiastique  ne  peut  sans  crime,  et 
sans  encourir  les  peines  canoniques,  rece? oir 
les  ordres  sacrés  avant  que  le  dernier  jour 
du  temps  prescrit  par  l'Eglise  soit  entière- 
ment expiré.  Ainsi  la  maxime  de  saint  An- 
tonin  :  Quod  parum  deest^  nihit  déesse  vide^ 
tur^  n'a  pas  lieu  dans  les  cbosea  de  droit 
rigoureux,  et  moiss  encore  dans  celles  où  la 
loi  fst  précise. 

Cas  XV.L'évéque  d'Agen  a  découvert  qu'il 
avait  droit  de  conférer  le  doyenné  de  l'église 
cathédrale  sur  l'élection  du  chapitre,  et  de 
donner  au  doyen  euram  eeclee  œ  et  antma- 
rum^  dont  néanmoins  son  métropolitain  est 
en  possession  depuis  plus  de  cent  ans.  L*é- 
rëqae  a-t-^il  perdu  son  droit  par  la  prescrip- 
tion? 

R.  11  l'a  perdu ,  parce  qu'une  église  peut 
{Nrescrire  contre  une  autre  par  une  posses- 
•ion  de  M  ans,  et  même  contre  celle  de  Rome 

er  une  de  cent  ans;  pourvu  cependant  que 
pri>scription  ait  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  légitime.  C'est  la  décision 
d*Alex.  ni,  c.  8,  de  Prœerript.f  I.  ii,  tit.  16. 

Cas  XVI.  Pau  talé on^  abbé,  ayant  vendu  à 
Vital  un  bois  de  son  abbave  sans  garder  les 
formalités  nécessaires,  ei  Vital  ayant  ensuile 
vendu  ce  bois  à  Robert,  le  successeur  de  Pan- 
laléon  demande  aujourd'hui  à  Robert  la  res- 
titution de  ce  l»ois  qu'il  possède  de  bonne  foi 
éepui»  plus  de  kO  ans,  sous  prétexte  que  le 
contrat  de  la  première  vente  est  vicieux. 
Robert  doit-il  le  rendre? 

R.  Il  n'y  est  point  obligé;  car  nonobstant 
toQ^  lot  défauts  du  litre  d'un  premier  acqué- 
reur, un  tiers  acquéreur,  qui  a  possède  de 
bonne  foi  un  li*en  d'église  pendant  40  ans, 
i  eut  es  conscience  user  du  droit  de  prescrip- 
lion,  comme  Tobserve  M.  Forrière  sur  In 
^ovetieê.  tom.  1,  tit.  de  l'aliénation  des  biens 


deJ'Bglise,  n.  7.  C'est  ce  qui  s'observe  an 
parlement  de  Toulouse  ;  et,  dans  un  procès 
évoque  du  parlement  d'Aix  à  celui  de  (ire- 
noble,  les  gens  du  roi  de  ce  dernier  attesté^ 
rentpar  un  acte  authentique  que,  selon  l'an« 
cien  tti^age,  les  tif^rs  possesseurs  de  bonne 
foi  d'un  bien  d'église  qui  avait  été  aliéné 
sans  les  formalités  requises,  étalent  à  cou- 
vert de  tout  trouble  après  40  ans  de  posses- 
sion. 

Cas  XVII.  Fuldrade^  seigneur  bas  justi- 
cier en  Normandie,  ayant  laissé  échoir  six 
années  d'arrérages  d'une  renie  seigneuriale, 
son  vassal  Guilberl  ne  lui  en  veut  payer  que 
trois,  nlléguant  le  droit  de  prescription  pour 
les  autres.  A-t-il  r«iison? 

R.  Il  est  vrai  que  selon  la  coutume  de 
Normandie,  art.  31,  les  seigneurs  bas  justi- 
ciers n'ont  droit  d'exiger  que  les  arrérages 
de  trois  années  de  rentes  seigneuriales  qui 
leur  sont  dues  par  leurs  vassaux,  s't7  n'y  a 
compte  ou  condamnation^  ou  qu'il  n*appfirai$s$ 
de  la  première  fiejfe  par  hypolhHjue  générale* 
Va  ciTa  à  la  aifrérence  des  seigneurs  hauts 
justiciers,  qui  ont  droit  !«elon  Ici  même  cou- 
tume d'en  dem<inderS19.  Il  pourrait  cependant 
se  faire  que  Fuldrade  fût  en  droit  en  certains 
cas  do  demander  les  six  années.  Pour  en- 
tendre ceci,  il  faut  observer  que  dans  cette 
province  il  v  a  eu  autrefois  deux  sortes  de 
contrats  d'inféodation.  Les  uns  étaient  exé- 
cutoires en  tout  temps  ;  les  autres,  au  con- 
traire, limitaient  le  temps  à  trois  années 
seulement.  Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  clauses 
du  contrat  primitif,  si  Fuldrade  peut  le  re- 
présenter. S'il  n'a  que  la  possession  sans  titre, 
Gilbert  peut  se  servir  de  la  prescription,  s*U 
est  dans  la  bonne  foi;  c'est-à-dire,  s'il  n'a 
point  demandé  du  temps  à  Fuldrade  pour  le 
payer.  La  raison  est  qu'il  peut  se  faire  que 
le  contrat  original  d'inféodation  porte  que  le 
rentier  ne  sera  tenu  que  de  payer  trois  an- 
nées d'arrérages.  Or,  dans  un  doute  bien 
fondé,  Gilkiert  peut  le  présumer  ainsi  en  sa 
faveur,  jusqu'à  ce  que  Fuldrade  lui  prouve 
le  contraire  selon  la  loi  56,  iï.  de  Reg.  jurii^ 
qui  dit  :  Sempmr  in  dubiis  benigniora  prœfe^ 
renda  sunt. 

—  Je  déciderais  la  même  chose,  mais  sur 
ce  principe  qu1l  n'y  a  ici  qu*un  doute  né- 
gatif, et  que  c'est  à  un  créancier  à  prouver 
sa  dette  acti>e.  Mais  si  dans  tout  un  grand 
canton  il  n'y  avait  que  des  contrats  dlnféo- 
dation  du  premier  genre,  je  ne  serais  pas  si 
traminille. 

Cas  XVIH.  Félicien  doit  à  Gautier,  son  sei- 
gneur 3  I.  de  rente  seigneuriale.  Gautier  a 
été  38  ans  sans  en  demander  le  payement* 
Après  quoi  Félicien  n'a  voulu  lui  payer  que 
2D  années  d'arrérages, selon  les  ordonnances, 
parce  que  le  surplus  était  prescrit.  Félicien, 
qui  a  toujours  su  qu*il  devait  cette  rente, 
doit^il  payer  les  neuf  années  de  surplus? 

R.  One  rente,  ou  toute  autre  chose  due  de 
droit  naturel,  ne  peut  être  prescrite, à  moins 
que  le  débiteur  ne  suit  dans  la  bonne  foi. 
Félicien  ne  peut  donc  opposer  la  prescrip- 
tion, piJiM|U  elle  est  ..ccompagnéc  de  mau- 
vaise loi;  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le 
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litre  primordial  de  Ilnféodation  fixe,  par  leur  obligation  ne  lirant  sa  force  que  delà 

-^ae  coa?<BiroD  récîfM-0(|ue  du  seigneur  etdn  loi,  qui  ne  lei  oblige  pas  an  deli  do  temp» 

faual)  UB  tettp»  détermiBé  de  preacriplion  ;  qu'elle  marque. 

CODune  il  f'en  IrouTc  plaaieun  dam  la  cou-         5i  oa  nous  objectait  qu'on  dnit  iu|ter  dri 

tume  da  Nornandie ,  aiaii  qa'on  l'a  vu  daoa  orréranei  das  d'une  renie  eonilitaér  à  pris 

la  répoue  ftéeéàtaU.  d'argent,  cumniedes  gag^s  des  domeMiqaci, 

Il  n'flD  est  paa  d«  lo^cne  des  renias  conslî-  et  de  ce  qui  est  dA  h  on  hoolanger,  bon— 

toéei  et  qai  ne  aonl  pas  dues  ex  natwra  rei,  cber,  el«.,  qu'un  ne  peut  prescrire  dans  le 

nuis  seuiaiDeftl  ^ar  l'auloriU  du  prince,  à  fur  de  la  conorienee. quoiqu'on  n'en  Je nMnde 

latiueUe  lea  canlractanls  sa  sont  mutuelle-  lu  p  lyemcnt  qu'après  te  temps  pnrlé  par  lea 

ment  soumis,  et  qui  pour  l'iolérët  public  les  onli)niianr.rs,  nous  répondrions  qu'il  y  a  une 

a  filées  à  ait  certain  nombre  d'nnnées,  au  grande  différenca  entre  ces  espèces  lie  délies, 

ddàduqinl  l'oblignltofi  ccsse^iéventoriJonn^  Les  lerondes  sont  ilues  dt^  dfoit  naturel  un 

e(  ordomt^niy  dit  LoumXII,  ^uettt  achtUun  divini  au  Heu  qae  l^a  arrérages  d'une  rente 

dt  ttiltt  rtnlit  (constituÀt's  à  prix  d'argent,  qui  n'est  pas  Foncière,  mais  seulement  con— 

rriantea,  peMions,  bypoibèqoes  ou  renie»  i  stiluée  à  pris  d'argent,  ne  sont  dus  qne  de 

rachat)  ne  pourront  àtmnndtr  que  ht  arré~  droit  humain,  c'est-à-dire    par  la   loi   da 

ragti  et  esMf  an*  ou  moii't;  et  li  oulre  cinq  prince,  qui  a  flsé  le  temps  pendant  lequel  on 

ans  aw!un«a»nét  d'arréragée  était  échue,  dont  pourrait  en  exiger  les   arrérages.    D'oà  fl 

iti  n'tuêimt  fait  qveition,  ni  demande  tn  ju~  s'ensuit  qu'encore  que    la  somme  d'argent 

gtmtnt,  nt  teronl  r^çiti  à  la  demander....  et  qu'on  a  donnée  en  conslilulion,  soit  due  de 

en  ce  ne  tant  compris  ietrtnie'fi)nciêreg.por-  droit  natnri'l,  l'intérêt  qu'elle  prodnît  n'est 

tant  itignaurie  directe  êtt  cennve.  [>'où  il  suit  ponriant  dû  qu'en  conséquence  île  la  loi  du 

que  la  wi  déchargeant  entièrement  les  débi-  prince,  conformément  aux  conditions  qu'elle 

tears  des  arrérages  aecumuléi  après  les  cinq  prescrit. 

ans,  ces  débiteurs  en  sont  par  conséquent  Voy»  RBsrrrcTiOR,  cas  V,  Vil,  VUI. 

qniUat,  méœ  dans  le  (br  de  la  conscience; 

PRÉSOMPTION. 

Péché  contre  i'tipéraïue.  Ne  vous  étes-vous  point  flatté  de  tom  sawer  sans  faire  ancDne 
bonne  œurreî  oo  voui  éles-vuus  imaginé  qu'en  faisaat  beaucoup  de  bonnes  œuvres  vum 
pouviei  vous  saav cr,  sans  fréquenter  les  -iacrements  et  les  églises?  Na  vons  éles-roaa  puial 
enbardi  à  pécher  ,  pensant  que  vous  obtiendriez  aussi  aisément  le  pardon  tie  plnsieurs  pé- 
chés qve  diiD  seul»  et  qu'il  ne  vous  en  coâlerait  pas  plus  d'en  confesser  dix  qnc  de  n'tm  eoa- 
fesser  qa'aD  î  N'avez-voua  puini  différé  voire  couver^ion,  présumant  qu'aux  approches  de  la 
mort  vous  auriez  assez  de  teisps  ;  disant  :  Dieu  est  bun  ;  Il  ne  m'a  paa  fait  pour  me  danmer, 
Qp  bon  repentir  en  mouranl  eiïacera  tout?  Péché  mortel,  à  moins  qa'aoe  cartarae  bonne 
Tôt  n'exoase  ;  c'est  se  fonder  sur  la  bonté  de  Dieu  pour  l'outrager. 

Pr4toMpti»n»  en  droit.  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  te  ma^iatrai 
lira  d'au  mleoliau  à  un  foit  inconnu;  an  dislingne  les  préaompiioas  légales  et  les  simples 
présonapKoas.  La  préioniption  légale  est  celle  qnt  est  attachée  par  une  M  spéciale  h  certaint 
aales  ou  A  ocrbiins  faits  ;  tels  sont:  1°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls,  comme  présumés 
faits  en  AraBda  de  ses  dispositions,  d'après  iear  seule  qualité;  S"  les  cas  dans  lesqaels  la  loi 
déclare  la  paopriâléou  lahbéraiion  résullerde  certaines eireonslances  déterminées;  3*  l'agi- 
torilé  que  la  rai  attribue  à  la  ehose  jugée  ;  4°  la  (orco  que  la  loi  attache  à  l'avea  de  la  partie 
oa  à  son  aernaenl.  La  présomption  légale  dispense  de  toute  preare  celai  an  proBt  dinfnert 
elle  exista.  Nulle  preuve  n'est  admise  coutre  la  présom]>tion  de  la  loi,  lorsque  sur  le  fonder 
meut  de  cette  prééonption  elle  annule  certains  actes  ou  dénie  l'action  «n  justice,  à  moins 
qu'elle  n'ait  réservé  la  prehve  contraire.  Les  préeemptions  sraples  sont  aband/mnévs  à  ta 
prudence  et  ma  lumières  da  magistral,  qui  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  grarea, 

JrécistB  et  concordantes,  et  dans  lea  cas  seulemeatoû  la  Vn  adioetles  preuves  testimoniales, 
mains  qne  l^acte  ve  soit  attaqué  pour  causa  de  fraude  on  de  dut. 

Lm  fondénmr  tme  prétPtnption  de  dr^itov  defait.tcM  loi*  fondées  sur  une  présomption 
de  droit  obN^nt  en  censcieMaei  même  dans  les  ciis  où  les  inconvénients  que  la  loi  a  vonhi 
préf«air  n'eiislant  pas.  Mats  tes  lois  fondées  sur  Une  présomption  de  fait  n'obligent  que 

Juand  l«  fait  a  en  lieu.  Vous  avez  été  condamné,  par  exemple,  i  réparer  un  dommage  causé 
na  voisin  par  une  fausse  présomption  du  juge  ;  vous  n'êtes  pas  tenu  en  conscience  à  faire 
cette  réparalrwi,  ai  voua  poavei  vous  y  soaslraire,  ou  si  dans  une  occasion  vous  poorei 
oser  de  compenstftion. 

ivenfaire     conscience  user    de  coinpensatloji   eavera 
et  qu'il  a     quelques  débiteurs? 
1;    il  se         It.  Uui  ;  il  n'a  été  condamné  à  payer  les 
:ttes  que     dettes  que  sur  la  fausse  présomption  de  ce 
été  COU'     fail ,  qu'il   j  avait  assez  de  bieu   pour  les 
so(-i1  en     payer:  eu  conscience  il  n'y  est  pas  obligé. 
PRÊT ,  Mutumt. 
Le  Prêt  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  transporte  gralnilemant  i  une  autre  la 
'       '~ed'iuie chose  qnt  la  coniDiue  par  l'usage,  teU  que  soulrargent,  le  blé,  te  Tîn,  al«< 
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A  la  charge  d'en  rendre  la  yaleor  en  chose  de  même  qualité  et  de  même  nature  dans  le 
temps  convenu. 

Le  prêt  diffère  du  prêt  à  usaae ,  eemmodatum  «  par  lequel  ou  ne  Iransière  pas  le  domaiM 
de  la  chose  empruntée.  Il  doit  être  gratuit  de  sa  nature,  quoiqu*on  puisse  néanmoins  en  re- 
tirer quelque  prûOt  en  certains  cas  où  l'on  souffre  du  dommage,  ou  dans  lesquels  on  mau- 
fuede  Taire  uh  prolH  légitime.  Tout  eét  article  doit  être  modifié  sur  les  décisions  de  la  oéni- 
(encerie.  Voyez  iNTÉBéT. 


Cas  I.  Samion  a  prêté  2,00Q  t  pour  deux 
ana  à  Landolfe,  Il  ei)La  eiigérinlérêl^  à  rai- 
son du  dénier  vingt:  1*  parte  4n*ll  a  un  Irès- 
Cste  fondement  de  craindre  que  Làudutfe  ne 
I  rende  pas  celte  somme,  si  ce  n*est  long- 
temps apr^H  !e  tçipps  convpnu;  2" parce  qu  il 
eat  fort  i^robajblc  qu'il. fera  un  pront  considé- 
rable avec  cel  argent.  Samson  peut-il  sans 
usure  recevoir  cei  intérêt  ? 

R.  Non  ;  parce  que  quand  une  action  est 
mauvaise  de  sa  nature  et  défendue  par  le 
droit  naturel  et  par  toutes  les  lois  divines  et 
humaines,  Il  n^'y  a  aucune  circonstance,  ni 
condition  qui  puisse  Téxeuser  de  péché,  à 
moine  oue  cette  circonstance  ne  change  la 
nature  de  cette  action.  Or,  le  doute  et  le  dan- 
aer  de  n*étre  pas  payé  de  son  principal  ne 
peuvent  pas  changer  la  nature  de  Taction 
par  laquelle  on  exige  un  Intérêt  usuraire,  et 
de  mauvaise  qu'elle  est  la  rendre  bonne.  Ils 
ne  peuvent  dont  aussi  excuser  du  péché  d'u- 
sure cefui  qui  par  cette  raison  exige  un  tel 
intérêt,  /deo,  dit  saint  Thomas,  opuêc.  73, 
de  Usur.,  c.  6,  quia  dubium  et  periculum  de 
iua  natura  non  tollunt  hane  vitiosUatem 
fusurœj  a  mutuo^  quando  fit  spàiucri^  née  du- 
utiim,  nec  peritulum  excusare  posBunt  vitium 
ueurœ.  Et  en  effet  si  la  prétention  de  Samson 
était  }uste,  on  pondrait  avec  plus  de  raison 
exiger  des  intérêts  des  pauvres  que  des  ri-^ 
ches  :  ce  qui  est  Tusure  la  plus  criante. 

On  doft  raisonner  à  |!>eu  prés  de  même  à 
regard  du  profit  que  Landulfe  doit  fafre.  Ce 
proGt  du  débiteur  ne  donne  à  son  créancier 
aucun  droit  d'en  rfen  éx,iger  au  delà  de  son 
capital,  pnfcé  une  si  c^t  argent  vient  à  pé- 
rir, c'est  atlseoldéb^éuràen  porter  ta  perte, 
comme  c'est  à  s6n  industrie  seule  qu'il  dôft 
ce  profit;  parce  que  l'argc^nt  est  stérile  de  sa 
nature,  et  qu'il  ne  produit  que  quand  on  le 
met  en  œuvre. 

Cas  fi.  Jean  offre  de  prêter  1,000 1.  à  Jac- 
ques fort  pauvre,  il  lui  donne  le  choix  ou  de 
loi  donner  une  cauiîoq  solvablé.  Ou  de  lui 
payer  cinq  pour  cent  d*intérêt.  Jacques-  con- 
tenl  de  payer  cel  Intérêt,  ne  poutaàt  faire 
autrement.  Jeàu  peut«il  le  recevoir  f 

R.  Il  ne  le  pe^t  pour  tes  raisons  qae  nous 
avoua  alléguées  dans  la  réponse  précédente. 

Cas  111.  Saturnin,  avant  en  main  la  dot  de 
sa  femme,  qui  est  de  3,000  !.,  les  parents  de 
ta  femme  Tout  obligé  de  It  mettre  entre  les 
mains  d'un  marchand  pour  ci\  tirer  de  quoi 
anpporter  les  charges  du  mariage,  comme 
Jnnoc.  lU,  c.  7,  de  Bùhat.  intèr  tirum  e(ux., 
!•  ir,  lit.  2tk^  semble  le  dennettre^  Cela  ^sl-il 
Juste? 

R.  Point  du  tout*  et  II  n*y  a  que  la  vole 
d'une  société  légilii^e  faite  avec  ce  mar- 
chand, par  laqdettè  Saturnin  puisse  faire 
protler  cette  femme.  Et  c'(*st  là  le  sens  de  la 
aécrétate  dinnocent  111  sur  laquelle  la  Glosô 


parle  ainsi  :  Non  tenetur  (maritus)  fenerari 

dolem,  et  de  usurie  alere  uxorem sed  con- 

vertat  eam  in  societatem  honestatA^  M  o/t- 
quod  commercium. 

Cas  IV.  Céciliue  a  cent  écus  blancs  qui 
doivent  diminuer  de  cinq  sotis  &  la  fin  du 
mois.  Sempronius  lés  lui  demande  ft  em- 
prunter pour  deux  mois.  If  les  lui  prêté  avec 
pacte  qu  il  les  lui  rendra  en  cent  piècen  pa- 
reilles et  ses  riv.  dé  plus  pour  le  sûppréà^ent 
du  rabais.  Ce  pacte  est-U  usuraire  7 

R.  Ce  pacte  n*est  pas  Usuraire;  car  Céci- 
lius  n'a  pas  intention,  par  èé  paèie,  de  ga- 
gner en  vertu  d^ji  prêt,  mais. seulement  d^évf- 
ter  une  perte  qti*ll  souffV-irait  s'il  gardait  son 
argent,  ce  qui  ii*est  pas  é^fandu.  Aiind  ut, 
dit  saint  Tliomas,  opuMe.  TS^  ée  Vntr.,  e.  H, 
vitare  danmum,  et  aKué  eperare  luekrum^..  n#e 
in  hoc  damni^atur  qui  mutuum  aecipit,  quia 
non  ad  hoc  oecipit  mi  ipmm  usque  ad  $Uud 
tempuê  corner ve$,  in  quo  perisimititêr  minms 
90lii^û  eseet  peoinlu,  Md  ut  ipem  statim  iila- 
retur. 

—  M.  P.  ajoole  q«e  si  ee  débiteur  éttrait 
de  rendre  les  IM  éeua  à  Céciiiu»  avant  le 
jour  du  décri,  celui-ci  ne  pourrait  en  con- 
science les  refuser.  Mais  eela  seraH  faux  si 
CéciliuS  avait  eu  oeca»ie«  de  les  employer 
avant  le  dévri  el  quil  en  eût  averti  Bedipru- 
nius.  H  y  aurait  là  damnHm  emergene. 

Cas  y.  Hen$é  a  emprunté  l,oiM  livres  à 
Bernard  ;  en  sortant  avec  cet  argent  on  te  lui 
a  volé.  Qui  des  éenx  dort  porter  cette  perte? 

R.  C'est  Hervéi  parce  qà  il  est  devenu  pHir- 
priétaire  de  cet  argent  dès  TinMant  du  tfHH. 
Or,  suivant  la  maxime  eouiffraiie,  re$  f^t 
domino  rei  :  c'est  aussi  ce  quVnselgn^  lus- 
tinien,.{.  m,  /nsf.,  fit.  fS^  §  i»  en  ee»  terme4  : 
is  quidem^  qui  m^tuum  êfeeepit^  ei  qfêotié^t 
fortuilo  caiu  amiserit  quod  accepit,  veïwH  fn- 
cendioy  ruina^  naufragi^  aui  tnt^onum  Âo5- 
iiumve  tnçursu ,  nîAi/amiiiuf  aNt^alti»  n^ 
maneté 

Cas  VI.  Pkilémon  ayant  prêté  au  m%h  de 
décembre  un  mnid  de  vin  à  GntbeH^  à  con- 
dition qu'^n  le  lui  rendrait  an  premier  Jour 
de  juin  de  l'année  Mirante^  et  Guibèrt  is^e 
l'ayant  pas  rendu  au  jour  «onvenu,  i4 1^  lait 
assigner  pour  le  feire  ouiidmfvner  à  lui  eu 
payer  la  valear.  Gnibert  offre  dVn  payer  te 
prix  sur  le  pied  qu'il  valait  quand  il  1%  em- 
prunté. Philémon  veut  qu'ii  le  paye  sur  le 
pied  du  prix  courant,  parée  que  lie  vin  est 
augmenté.  De  quel  cdté  est  la  justièe? 

R.  Si  le  muid  de  vin  a  été  pris  par  Gnibert 
à  IVsiimation  pure  et  simple  qui  en  a  été 
faite  lorsque  nilémon  le  lui  a  livré,  PhHé- 
im>n  né  peut  en  conscience  rien  prétendre 
au  delà,  quoique  le  vin  soit  devenà  beaucoup 
plus  cher  dans  la  suite,  parce  que  dans  ce 
cas  reslitnation  d'une  choee  en  fait  la  vente. 
Mats  si  riestimation  du  viu  n'a  pat  été  fiaite 
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guœ  certo  die  dari  debebat .  pttita  $iî ,  veluH 
vinum,  oleum^  frumentum^  tanti  liiem  œsti* 
mandam  Camius  aity  quanti  fuisset  eo  die  quo 
debuit  :  si  de  die  nihil  conveiiit^  guanii  iuni 
cum  judicium  accipereiur.  Voyez  Usurr. 


dan»  le  temps  même  du  prêt,  elle  doit  être 
•or  le  pied  du  prix  qu'il  vaut  au  (empa  qu'il 
doit  être  rendu,  et  dans  le  lieu  où  il  le  doit 
être,  parce  qu'il  est  dû  en  ce  temps  et  en  ce 
lieu.  C'est  la  décision  de  la  loi  fin,  ff.  de 
Cond.  triiic.  1.  xiii,  lit.  3.  5t  merx  aliqua, 

PRÊT  A  USAGE,  Commodatum. 

Le  prêt  à  usage  est  un  contrat  par  lequel  on  accorde  gratuitement  â  nn  autre  le  simple 
usage  d*une  chose  pour  une  fin  cl  pour  un  temps  déterminé»  après  quoi  il  doit  la  rendre  en 
individu. 

Le  commodat  difTère  1*  du  louage  qui  nVst  pas  gratuit  ;  2*  du  simple  prêt,  parce  qu'il  ne 
trani^f^ro  pas  la  propriété  de  la  cliose,  mai<  seulement  l'usage  ;  3*  du  précaire,  dans  lequel 
on  ne  détermine  ni  le  temps*  ni  le  lieu,  ni  l'usage.  Celui  à  qui  on  fait  le  prêt  à  usage  ne 
peut  se  servir  de  la  chi^sc  prêtée  qac  pour  l'usage  convenu,  et  il  est  obligé  de  la  rendre  an 
temps  marqué,  et  celui  qui  l'a  prêtée  ne  peut  aussi  la  redemander  avant  ce  temps.  Quand 
le  commodat  n'a  été  fait  q^e  pour  la  seule  utilité  de  celui  qui  l'a  reçu,  il  est  (enu  d'ane 
faute  très  légère,  c'est-à-dire  pour  avoir  omis  la  diligence  (iu*un  homme  très-prudent  a 
c  utume  d*apporter  dans  ses  propres  affaires, cap.  1,  extra,  dtCommodato,  lib.  m,  lit.  15; 
mais  II  n*est  pas  tenu  d'un  cas  fortuit  s'il  ne  s'en  est  chargé,  ou  qu'il  y  ait  donné  occasion, 
ou  qu'enfin  il  n'ait  pas  rendu  la  chose  au  lemps  convenu. 


Cas  I.  Jules  a  prêté  son  cheval  à  Victorien 
pour  quinze  jours.  Huit  jours  après  il  Ta  de- 
mande à  Victorien,  qui  a  refusé  de  le  lui  ren- 
voyer. Victorien  a-t-il  péché  en  cela? 

R.  Non  ;  parce  que  comme  dit  la  loi  2,  §  6, 
ff.  Depos,  vel  contra^  I.  xvi,  tit.  3,  contra- 
dus  iegem  ex  conventione  accipiunt. Or  nous 
avony  dit  que  le  prêt  à  usage  est  une  con- 
vention par  Inquelle  on  donne  gratuitement 
à  quelqu'un  une  cb^se  pour  s'en  servir  à 
certain  usage  et  pour  un  lemps  déterminé, 
apri^s  lequel  la  chose  même  sera  rendue  à 
celui  qui  l'a  prêtée.  Victorien  n'est  donc  pas 
obligé  de  rendre  le  cheval  avant  les  quinze 
jours  dont  on  était  convenu  avec  lui. 

—  On  n'estimerait  guère  un  homme  qui 
ne  renverrait  pas  le  cheval  d'un  ami*aui  n'en 
a  point  d'autre  pour  aller  chez  son  père,  qui 
est  à  l'extrémité.  Je  crois  même  que  des  cas 
aussi  urgents  sont  exclus  par  épikie  des  con- 
ventions gratuites. 

Cas  II.  Hilaire  a  prêté  un  cheval  à  Bar- 
tbélemi,  qui  lui  a  été  enlevé  dans  le  che- 
min par  des  voleurs.  Sur  qui  doit  tomber  cette 
perte  ? 

R.  Elle  doit  tomber  sur  le  prêteur,  parce 
que  celui  é  qui  on  prêle  une  chose  pour  son 
u^age  n'est  pas  tenu  du  cas  fortuit  qui  ar- 
rive sans  sa  faute,  tel  que  sont  les  vols,  les 
inc  ndies,  les  inondations.  C'est  la  décision 
de  la  loi  5,  §  4,  ff.  Commodaii^  vel  contra^ 
qui  dit  :  Quod...  vi  latronum  ereplum  e«/, 
aut  quid  siwite  accidit,  dicendum  est^  nihil 
eorum  esse  imputandum  et,  qui  commodatum 
accepit  ;  ni$i  aliqua  culpa  interveniat. 

Cas  111.  Martini  a  prié  César  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  de  Paris  à  Versailles. 
Martial  s'en  est  servi  à  son  insu  pour  aller  de 
Paris  à  Orléans.  A-t-il  pu  en  user  ainsi  sans 
péché? 

U.  Martial  a  pêchégrièvementpar  la  fraude 
qu'il  a  commise,  et  il  e$t  obligé  à  réparer 
tout  le  domm.ige  qu'il  a  pu  causer  par  là  à 
(  ésar,  soit  par  la  perte  ou  par  la  déiériora- 
lioR  do  cheval  -Qui  alias  re  commodata  uft- 
/tir,  non  solum  eommodati^  verum  furti  quod' 
que  tenetur,  dit  la  loi  rapportée  dans  la  ré- 
ponse précédente.  11  faudrait  raisonner  diffé- 


remment si  Martial  savait  que  l'intention  de 
César  était  de  lui  laisser  son  cheval  à  sa  dis- 
crétion. Si  permissurum  rei  dominum  ère- 
dnni,  extra  crimen  videntur^  dit  Justinien, 
inst.  lib.,  IV,  (il.  i,  §  7. 

—  Cette  permission  peut  se  présumer  en- 
tre bons  amis;  mais  il  ne  faut  ni  s'y  mépren- 
dre, ni  en  abuser. 

Cas  IV.  CaHi»a  laissé  périr,  par  une  négli- 
gence très-légère,  un  cheval  que  Brice  lui 
avait  prêté.  Qui  doit  en  porter  la  perle? 

R.  C'est  Caïus  :  Cum  gralia  sui  tantum  quis 
commodatum  accepit^  de  levissima  etiam  culpa 
tenetur^  dit  Grégoire  IX,  cap.  1,  de  C'mmod. 
D'où  il  faut  couclure  que  si  CaYns  avait  eoi* 
prunté  le  cheval  de  Brice  pour  leur  utilité 
commune,  il  ne  serait  chargé  delà  perte  que 

!»our  une  faute  grande  ou  légère,  /a(a  aut 
evis. 

Cas  V.  Constantin  a  prié  Gervais  d*aller  à 
Rouen  pour  y  prendre  soin  de  ses  intérêts, 
et  il  lui  a  prêté  son  cheval  pour  faire  le 
voyage.  Ce  cheval  a  été  volé  par  la  faule  de 
Gervais.  Gervais  doit-il  le  payer? 

R.  Comme  Gervais  n'a  pas  emprunté  ce 
cheval  pour  sa  propre  utilité,  si  sa  faule  n*a 
été  que  très-légère,  levissima^  ou  sa  négU- 

§ence  seulement  légère,  la  perte  du  cheval 
oit  tombiT  uniquement  sur  Constantin.  Si 
mta  causa  dedi  (rem)  dum  voîo  prelium  eX" 
quirere,  dolum  mihi  tantum  prœslabit,  dit  la 
loi  10,  §  I,  ff.  Commod.  vel  contra. 

Cas  VI.  Mathieu  eiClément,  associés, ayant 
une  dette  comm  .nt*,  sont  convenus  que  Ma- 
thieu iraitia  sollicileret  queClémenl  lui  prè^ 
terait  son  cheval.  Mathieu,  en  retenant,  à 
lals$>é  périr  le  cheval  par  sa  faute.  Est-ce  A 
lui  seul  à  en  porter  la  perte? 

R.  Quand  le  prêt  à  usage  a  été  fait  poor 
l'intérêt  commun  de  celui  qui  prête  et  de  ce- 
lui qui  emprunte,  celui  é  qui  le  prêt  est  fait 
est  non-seulement  responsable  du  doiiunage 
qui  arrive  par  sa  mauvaise  foi,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  sa  faute  et  sa  oé- 

Î;ligence,  Inta  et  levi,  comme  il  est  porté  par 
a  lui  5,  §  10,  ff.  Corn,  vel  contra,  qui  dit  :  Ubi 
utilitas  utrinsqtte  vertitur,  ut  in  localo...  do* 
lus  et  culpa  prestatur. 


PRE 

Cas  VII.  Ferdinand  a  prélc  a  c'aol  un  lit. 
he  feo  ayanl  pr  s  à  la  maison  de  Paul,  ce  lit 
•  été  brAlé,  parce  que  Paol  a  mieux  aimé 
sauver  son  bien  que  ce  lil.  Doit-il  le  payer  à 
Ferdinand? 

R.  Oui  ;  la  raison  est  que  quand  le  commo- 
dalaire  peut  éviter  la  perle  de  la  chose  qu'il 
a  empruntée,  quoique  aui  dépens  de  ce  qui 
lui  appartient,  il  est  re^^poosable  du  dommage 
causé  même  par  ce  cas  fortuit  envers  celui 
qui  la  lui  a  prêtée  :  Proinde  etii  incendia,  tel 
ruina  aliquid  contigit^  tel  aliguid  fatale  dam-- 
fiwn^  non  tenebiiur^  nisi  forte  rum  re$  eom^ 
modatas  ialvaê  facere  posset^  êuas  prœtutit. 
dit  la  loi  5.  ff.  Commoaalif  etc.  La  Glose  ex- 
cepte cependant,  avec  raison,  les  cas  oà  le 
commodataire  ne  pourrait  sauver  le  bien  du 
préleur  qu*en  laissant  périr  le  sien  qui  se- 
rait d*an  prix  beaucoup  plus  considérable  *. 
Un  homme  sage  ne  1. lissera  pas  brûler  son 
cheval  de  30  pistoles  pour  sauver  l'âne  que 
lui  a  prêté  son  voisin,  et  qui  ne  vaut  pas  10 
écus. 

Cas  VllI.  Ànaiiaêe  ayant  prêté  son  cheval 
à  Louis  pour  aller  à  Bordeaux,  ce  cheval 
B*est  trouvé  détérioré  de  moitié  après  son  re- 
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toar.  Sur  qui  doit  tomber  ce  dommage? 

R.  Si  Louis  a  nourri  et  ménagé  If*  cheval 
comme  il  le  devait,  et  qu'il  ne  se  soit  trouvé 
détérioré  que  par  Tusage  qu  il  avait  droK 
d'en  faire,  il  n'est  tenu  à  rien  envers  Ants- 
lase  :  Si  eommodavero  tibi  eqwtm  quo  utert» 
ris  uêque  ad  ctriUm  locum^  êi  nulln  culpa  tua 
inlerveniente^  in  ipso  itinere,  dfterior  equuê 
foetus  sil^  non  tenebens  commodad.  Namego 
in  culpa  ero^  qui  in  tam  longum  iter  eommo'^ 
davi»  qui  laborem  sustinere  non  potuity  dit  la 
loi  10,  ff .  Corn,  tel  contra. 

Cas  IX.  Almackius  a  prié  Luc  de  lui  prêter 
son  cheval  pour  aller  à  Grenoble..  Luc,  avant 
de  le  loi  mettre  entre  les  mains,  a  voulu  que 
l'estimaiion  en  fût  faite.  Le  cheval  est  péri 

f>ar  un  cas  fortuit.  Sur  qui  doit  en  tomber 
a  perte? 

R.  Elle  doit  tomber  sur  Almachius  seul; 
pan  e  que  l'estimation  d'une  chose  est  une 
espère  de  vente *au'on  en  fait,  et  Luc  ne  Ta 
exigée  que  pour  s  assurer  de  son  cheval  cou** 
tre  toutes  sortes  d'événements,  ou  de  sa  juste 
valeur  en  cas  qu'il  vint  à  périr  de  quelque 
manièie  que  ce  lût.  C'est  encore  la  décisiua 
de  la  loi  5  déjà  citée. 


PRÊT  A  PRÉCAIRE.  Voyez  PaicAiBB. 

PRIÈRE. 

Prier  est  exposer  à  Dieu  ses  propres  besoins  eu  ceux  ou  prochain,  avec  le  désir  d'obtenir 
par  Jésos-Chrisl,  de  sa  bontéi  les  secours  qu'on  lui  demande*.  On  dÏNtingue  surtout  deux 
sortes  de  prières  :  la  vocnle,  qui  ne  mérite  le  nom  de  prière  que  quand  le  cceur  est  joint 
aux  paroles;  et  la  mentale^  qui  est  une  élévation  de  l'esprit  et  du  cœur  à  Dieu,  à  qui  l'on 
demande  intérieurement  les  secours  dont  on  a  besoin.  Touie  prière  doit  être  faite  avec  un 
esprit  de  pénitence  pour  être  agréable  à  Dieu,  quoiqu'il  ne  soit  pas  absolument  nécessaire 
d'êlrc  en  état  de  grâce.  Saint  Augustin,  in  ps.  118,  nous  apprend  aussi  qu'on  peut  prier 
Dieu  en  quelque  situation  du  corps  qu'on  soit,  c'est-à-dire  couché,  à  genoux,  assis  ou  de* 
bout,  pourvu  que  l'attention  s'y  trouve. 

des  prières  particulières.  Sa  dévotion  est-eUe 
condamnable? 

R.  11  n'est  pas  permis  à  un  célébrant  d'a- 
jouter aucunes  prières  part  culières  au  ca- 
non de  la  messe,  excepté  au  temps  du  Me^ 
mento^  où,  selon  les  rubriques,  iie*l  permit 
d'en  faire  quelques-unes  pour  ceux  en  fa- 
veur desquels  ou  offre  le  saint  sacriiice,  pour 
tous  les  fidèles  en  général,  et  pour  leurs  be* 
soins  particuliers.  Ma*s  elles  doivent  être 
très-courtes,  comme  le  portent  les  mêmes 
rubrique!»,  orei  aliquantulum,  et  jamais  faites 
daas  un  autre  4  ndroit  du  canon  :  1**  afin  de 
ne  pas  faire  naître  par  une  trop  grande  Ion- 

Sueur  l'ennui  dans  le  cœur  des  asislaut»  ; 
-*  pane  qu'on  ne  pourrait  interrompre  ni 
souvent  Itr canon  de  la  messe  sans  se  dis* 
traire  de  l'ûttention  qu'on  doit  avoir  aux  sens 
des  paroles  qu'on  récite;  3*  parce  que  cese- 
rait  aller  contre  l'usage  sagement  établi,  et 
se  laisser  emporter  à  un  lèle  hors  de  saison 
et  peu  éclairé;  ce  que  l'Eglise  n'a  jamais 
approuvé,  dit  le  cardinal  Bona,  I.  ii,  ch.  S, 
en  ces  termes  :  Hujusmodi  interpositiones... 
inconsulta  qujramdain  dévotions  introductas^ 
nunquam  approbavit  EccUsia, 

Cas  III.  Ferrand  demande  à  Dieu  qu'il  lui 
donne  plus  de  biens  qu'il  n'ena.Pèche-t-U  en 
cela? 
R.  Nous  derons  4Mnao4er  i  Dieu  dans  uos 


Cas  1.  Malchion  a  avancé  que  la  prière  est 
de  précepte  divin  en  plusieurs  occasions. 
Cela  est-il  vrai,  et  quelles  sont  ces  occasions  ? 

R.  La  nécessité  de  la  prière  nous  est  mar- 
quée par  ces  paroles  de  Jésus-Christ»  Matth. 
c.  VII  :  Petits  si  dabitur  vobis;  paroles  qui, 
selon  saint  Thomas,  renferment  un  vrai  pr6« 
cepte  :  Peiere,  dit  ce  saint  docteur,  2-2,q.  83, 
art.  3,  cadit  sub  prœcepto  retigionis  quod 
quidemprœceptumponitu9\  Matth.  vii,u6td/- 
citur  :  Petite  et  accipietis  \  C'est  pour  cela 
aue  l'Eglise,  avant  de  chanter  à  la  messe 
1  oralsin  dominicale,  proie!»teque  c'est  sui- 
vant l'instruction  qu'elle  a  reçue  de  Dieu,  et 
pour  obéir  à  ses  commandements,  qu'elle 
ose  dire  Notre  Père  :  Prœeeptis  salutaribus 
moniti,  etc. 

Or,  les  principales  occasions  où  ce  précepte 
oblige,  sont  :  1«  le  temps  de  la  maladie,  de 
la  persécution,  d'une  calamité  particulière 
ou  publique;  2"  celui  d'une  tentation  vio- 
leuie,  d'un  grand  danger  du  salut  du  pro- 
cbaia;  3^  quand  on  est  en  péché  mortel  et 
qu'on  est  en  danger  de  perdre  la  vie  ;  k*  quand 
il  s'agit  d'exécuter  quelque  grande  entre- 
prise pour  la  gloire  de  Dieu,  le  bien  de  l'E- 
glise, etc. 

Cas  11.  Josse  interrompt  de  temps  en  temps 
le  canon  de  la  messe  pour  ajouter  ei  faire 
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pHAm  11  Ti«  étemallc,  el  loot  ee  «al  «st  a* 
aïoyen  néceitaire  poar  y  arrirer.  Quant  aui 
chosM  tempurellfis ,  notA  ne  pouroas  lei 
Mohaiter  n)  kii  demander  à  Dica  qa'sutant 
^n'il  cennatt  qo  ellvg  nons  condoiront  à  tai, 
et  qa'elle»  contribueront  à  notre  salut.  Ainri; 
ai  Feitand  détire  el  demande  des  biens  uni- 
qnement  ponr  eos-inénies,  t1  pèche,  parce 
Hn'a  se  prnpose  deux  fins  dérméret,  comme 
l'enseigne  saint  Thomas  ;  Tempomlia  mttem 
Hcet  deridvrart,  non  qmdem  principiliter,ut 
tn  eis  finem  eomlituamut,  led  ficut  quœdam 
aimimeula,  quibtu  adjucamur  ad  imdtitdum 
tn  beaiUiidinem,  in  quantum  per  ea  tn'fâ  cor- 
fproth  gusUntalur,  et  in  quantum  nobit  or- 
Mnlee  dttBfviunt  ad  aelM  virtutum,  fl-â, 
4.88,  a.  S. 

Cas  IV.  5(Fferin  est  tombé  dans  on  péché 
mortel,  il  s'en  rppent  aiHsilAt;  mais  sa  con~ 
trtlîAn  n'étant  put  parfiite,  il  demeure  toii- 
joui«  criminel  devant  Diea.  Sa  prière  pe ni- 
elle ^tre  agréable  k  Dira  dHHS  cet  étal? 

H.  Il  est  vrai  ^ne  Diea  n'exaace  point  nn 
pécheur  qui  *eut  demeurer  danft  son  |ré<'hé , 
tnaii  il  eianee  celui  qui  3  renonce  lincèru- 
ment'Séverin  peut  donc  fa're  une  prière 
agréable  à  Dieu,el  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
méritoire,  elle  penl  néanfflofrtg  fléchir  k  Sei- 
eri- 

,16, 
tum 
ilur 


Cas  V.  Ttiéoritn,  ministre  converti,  croit 
iftt'fl  nlnt  pas  nfcetsatre  de  s'adresser  ans 
saints  pour  obtenir  les  grâces  dont  il  a  be- 
soin, mais  senifMcnt  k  Dieu  :  11  est  néan- 
wolnsd^ifts  la  dlspufilran  d'ôMtr  à  cb  qtie 
son  conTesseur  Foi  ordonnera.  Sst-ll  con- 
«fimn«ble? 

-'  R.Qnniqnel«B  saints  ne  pnisMnt  rien  nous 
larcorder  par  enx-inômes,  îls  peuvent  ce- 
'jtendiHil  nous  obtenir  par  leurs  intercessions 
les  ^AfCs  dont  nous  avons  besoin.  C'est 
ponrqiToi  iiest  bon  et  utile,  comme  l'ensci- 
■ittela  fandll'A'de  ihéolot^te  de  Parts  dans  son 
■Corpï  dfe  doctrine,  art;  S5,  n  d'invdqner  1^ 
'Hét-e  d)'  IMea  et  les  saints  qui  règneitt  d.-rris 
IV ei<A 'comiAé  des  fri«-rcefiseurB  auprès  de 
Di«a  pai^)f<  Mérites deJ^us^hrist,  et  ou 
MiteutcoAdAMOPrC^tt'i^  invocation  sans  et-- 
Penr.  »  Ainsi;  si  f'rtwriefl  ne  regarde  pas  la 
■i(tt^e(V«  d'itivoquei-  îts'  saints  cf;^mme  une 
'ïrrew;  et  qu'il  «oit  diSfrtKé  aies  în^oiiuer, 
'41  On- lé  loi'tirUonite'.'lioïnhié'UneGhbtfebdnne 
'rt  Weile-,  Dn  -nPitOil  pgiié  tondâiAner,  duoi- 
•qn'fl  pehste  ■d'ailteUÏ»' iiïUe  Cttte  i\i'*dcàtion 

■nVslpB*  fticeSSaiW. 

-^Benri  Hutdendit  ta  même  cbhaé  daii's 
êoB  Anrlvse  dtlb  Foi.  lib.  n.cSp.  7;  et  M. 
CHttiil<,-éVéque^(^BBUeï.daii^l'^u(n'rtn*'Hen( 


de»;tr«rt(aB(»,tit.2,  séiit.  II,  ft.  17;  Cepifi- 

''     '  "  y  aurait  une  aiTectation  suspeclb  i  n'e 

inroquerler  sart(t^,'«t  rl'smit  étbn- 


nant  qu'on  ne  lear  dit  nen  en  cMébrant  Iwn 

fétea. 

—  Cas  VI.  Jlforte  prie  soaveot  ponr  1« 
âmes  qui  4ont  en  purgatoire,  et  les  prie  ea 
même  temps  de  prier  pour  elle.  Jeanne,  qal 
ne  doute  point  qn«  les  enfants  qui  meurent 
après  leor  baptême  ne  soient  loos  des  saints,  - 
tes  invoqne  trfrt-aonvent.  N'y  a-l-il  riea  à  re- 
dire dans  ces  dévotioosT 

tl.  Il  n'y  a  sûrement  rien  ft  reprendre  Sans 
la  dévotion  de  Jeanne,  puisque  ces  bienheu- 
reux enfants  sont  les  amis  de  Dien  peurtoo- 
jonrs,  et  qu'ils  sont  pleins  de  charité  pour 
les  «oyM«ur«  dont  ils  connaissent  les  com- 
bats et  les  dangers.  11  n'est  cependant  pas 
permis  de  leur  rendre  nn  cilte  public,  parce 
que  l'figtise  ne  le  rt-nd  qu'A  ceui  dent  Meù 
manifesie  la  Sainteté  pnr  dnsmirades 

Il  y  a  plus  de  dtFBcaKé  dnfis  ce  qui  regardb 
[a  r.otidiiile  de  Mnrie.  >e  crois  avec  Bellar- 
min,LegsinB,  Sylvfns,Henfide  Saint-Ignace, 
et  plu«ieuri  autres,  qn'it  n'y  n  rien  là  de  ré- 
préhensible  :  1*  p.irce  que  saint  Grégoire 
rapporte  dans  ses  Diai''qw't,i.  iv,  cb.  h,  que 
les  âmes  de  Paschase  el  de  Séverln,  quoique 
encore  en  purgatoire,  faisaient  des  miracles 
aur  la  terre.  Or,  des  miracles  ne  se  font  cum- 
ninnément  qu'en  conséquence  des  prières  de 
f^us  qui  les  obtiennent;  "  '>Dpeol 

croire  pieusement  que  ce  1  prient 

pour  ceux  qtii  'priintpo  ayaat 

rien  qno  de  très-louaplf  omercp 

de  cbarilé.  Or,  pourquo  if  ponir 

ceux  qui  prient  pour  noi  ne  rien 

il'ëmpéche  qu'elles  ne  C'  >*  priè- 

res, uu  par  leurs  bons  a  les  nô- 

tres, et  que  d'aiilenrs  il  essaira 

qu'elles  ou  les  sajnls  1  le  ciel 

connaîssetil  nos  prières  icuveol 

prier  pour  ceux  qui  les  ihvtiq'nent  sans  lei 
eonnaflre  en  particulier.  Remiirqoe  impor- 
tante et  qui  détruit  l'objection  qu'an  calvi- 
niste croyail  pouvoir  me  tirer  de  l'espèce 
lyamniscience  qu'il  orojAtt  que  nous  attri- 
buons sut  saJBts.  Voytx  le  toni.  Il  de  ma  Jfe- 
ra/e,  tti-8',parl.3,d«Mit>.,«ap.  2,aBum.99, 
où  j'ai  ajouté  qu'il  est  dit  de  Jérém^e,  qnï 
étaileacoredans  les  limbes:  Hit t$l  qui  inut- 
lum  ora(  pro  populo,  etc..  Il  Uatkali.  xvii. 

Cas  Vil.  Avci-voas  passé  un  lamps  consi- 
d4r«bli!  dans  l'oubli  de  Dieu,  s^ns  Caire  aa- 
caaeiiriérfl 

B.  beïBHteurfl  estimables  pensent  que  l'o- 
oisiiuD  de  la  prière  pendant  un  mois  eMier 
est  un  péché. monel.  Qu.inil  les  prières  eei- 
Bi'nt,  dit  un  saint  prêtée  de  Dieu,  les  secoare 
de  Uiep  cesseul  iiussi,  el  l'on  tombe  loureal 
daiis  (les  fautes  jrares.  L'usage  semble  fair* 
^ne  loi  de  pri^r  ivali  '  et  soir,  maU  seal«- 
■nent  sous  peine  de  péché  vénijel. 

C'était,  dit  un  pj.ui  auteur,  1«  prali^oe 
/d'un  «nf;int  de  quajiL^  d'offrir  ton  coaur  à 
,Piou  tous  les  matins  avec  beaucoup  de  fer- 
veur, ce  qui  élailcowme  l'dinede  toutes  les 
.actions  qu'il  faisait  pémlant  le  jour.  ■  Si  je 
manque,  disait-il,  à  ce  devoir,  comme  41 
m'est  arrivé  quel()ucrois,  je  suis  dissipé  (oui 
le  resté  delà  journée.  ;>  Ce  saisi  eiifant  n'ajaot 
llats;entiore'ragede'doiizeaDs,mournlaYec  les 


pm 

•entîmettlf  d'une  rare^ièié.  «  Mon  Diea,  %'é- 
criaiUil  de  temps  en  temps,  étant  près  d*ex- 
pîrer,  je  vous  ai  fait  pretqae  tous  les  jours 
on  sacriGce  de  mon  cœar,  je  tous  en  fais  vn 
mainlennnl  de  ma  propre  vie.  s  Imitons  ee 
pieos  enfant^  et  soyons  exacts  «  comme  iul, 
à  offrir  tons  fea  matins  notre  cœur  à  Dîeo^ 
afin  de  mourir,  comme  luf ,  dans  les  senti* 
monts  d'une  vraie  piété. 

lia  auteur  non  suspect,  et  qui  a  écrit  sous« 
rioflaoace  de  la  phiiosophie  du  dix-hnitième 
siècle,  Saint-Foix,  a  fait  la  réflexion  sui' 
faute  :  «  Chez  les  Romains,  en  se  mettant  à 
table  y  le  maître  de  la  maison  prenait  une 
eoape  de  vin  et  en  versait  quelques  goutfes 
â  terre  :  ces  libations  étaient  un  hommaçe 
q«i*i;t  rendaient  à  la  Providence.  De  Ions 
temps,  les  chrétiens,  avant  et  après  le  dîner 
et  le  souper,  ont  fait  «ne  prrère  à  Dieu  pour 
le  remercier  du  repas  qu'ils  allaient  prendre 
ou  qu'ils  avaient  pris.  N*est4l  pas  bien  <H>n« 
damnable  et  en  même  temps  bien  ridicule 
qu'en  France,  depuis  cinquante  ans,  cet  acte 
•inatmet  de  reeonnarissanee  et  de  religion 
ait  été  regardé  par  les  personnes  du  grand 
■i#nde  comme  une  petite  cérémonie  puérile, 
une  vieille  mode  que  le  nouveau  t)el  usage 
doit  proscriref  Nos  Inférieurs,  en  devenant,  à 
notre  exemple,  ingrats  onvers  Dieu,  s'habi- 
l«etttà  l'étiê  envers  nons.  » 

Cas  VIU.  L'omission  do  Behedieite  et  des 
Gfâem  sans  scandale  et  sans  mépris  n'est  pas 
un  pécbé  :  vous  ferles  mieux  d'omettre  ou* 
^  litre  secrèienisMi  ces  prières,  que  d'expo- 
ier  la /4tligion  à  d^  ma^vai^es  plaisanteries. 

it.  Les  distractions  inétna  volontaiies 
dans  les  prières  ne  sont  péi  b^  mortel  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  accompagnées  de  mé- 
ptiS|  ou  que  ets  prières  «eraiient  d'obligà* 
lion. 


«.   PRI 
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Cas  IX.  Ne  vous  êtes  vous  point  tenu  dans 
des  postures  peu  décentes?  Avez-^vons  rf, 
badiné,  en  faisant  votre  prière? 

K.  S'il  n'^  a  pas  grand  scandale,  si  c'est 
sans  méprts  pour  Dieu  par  pure  légèreté  : 
pécbé  véniel. 

Les  Turcs  sont  si  attentifs  dans  leurs  prié' 
res,  si  modestes  et  si  compensés  à  rextérienr, 

Îu'ils  semblent  plutM  être  des  r^lgieux  que 
es  barbares.  Ils  entrent  nu -pieds  dans 
lemrs  mosquées,  les  mains  jointes,  les  yeux 
baissés.  Ils  se  mettent  à  genoux  avec  un 
profond  respect,  et  ils  donnent  plusietirs  foif 
du  front  en  terre  pouf  s^hnMHier  en  la  pré^ 
sence  de  Dieu.  Pendant  tout  le  temps  qu'ils 
sont  en  prières,  vous  ne  les  vernez  Jamnis 
tourner  \n  tète  :  c'est  uo  crime  que  "de  dire 
un  mat  k  un  autre  ;  atis»i  est-ce  cnose  IftouYe 
que  de  voir  deux  Turcs  parler  «nsembtu 
pendant  te  temps  de  l*oralsont  Quelque 
cbose  que  1%)n  dise  à  On  Turc  pendant  quil 
est  en  prières ,  Il  ne  répond  pas  ;  on  Fe  mal- 
traiteront, qu1l  ne  regarderait  pas  qui  Ta 
frappé!  Aht  que  ces  infidèles  donneront  u(i 
jour  de  confusion  aux  chrétiens  qui  font 
leurs  prières  avec  si  peo  d*attentton  et  avec 
tant  dimmodestie. 

On  demanda  un  Jour  à  saini  Antoine 
quelle  était  ta  meilleure  manière  d^  prier;  il 
répondit  :  Cest  lorsque  vous  priez  $an»  qu'on 
«'en  aperçoive;  c'est-à-'dire  qu'en  priant  11 
faut  éviter  tonte  affectatioà  eit  tonte  singn- 
la  rite  1 

Cas  X.  Ne  priex-vocs  jamais  pomr  les  Imei 
du  purgaloiio,  principîriement  pour  eoliOB 
de  vuftpanrents?  Fédié  morteL  Avet-^vons  dff* 
mandé  à  Qieu  des  bieos  ieq>por^a  »  dai)«  des 
vues  gravement  criminelles?  Il  y  a  péché 
ïnonel  dans  une  âediblable  î)rière. 


PfilVlLÈfiE^ 

Ce  terme  signifie  hi  préKrence  que  la  loi  accorde  à  on  tréande^  sur  les  aufres»  non  pas 
en  égard  a  l'ordre  les  hypothèque^,  mais  à  ta  natore  des  créances  et  selon  qu'elles  sont  plus 
PU  mom»  bpvorables.  On  voit  far  là  qu*il  existe  une  4iilérent«  essentielle  entre ie  privilège 
ol  i'Iijpotbéque  :  coile-ei  n  a,  en  général,  d'autre  fondemeai  qae  la  cokiventiofi;  «on  rang 
n'eal  déi<TmJi»é  q«e  par  la  ilate  de  lloscription.  Les  privilèges  po«iv««tétre  stir  les  nieu«- 
^les  ou  sur  le»  Hnn>eubles.  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se  règle  par  difU 
féreutes  quailiiés  de  privilèges  ;  les  créanciers  qui  !»ont  dans  le  méow  rang  sont  pa>és  par 
concurrence.  Les  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  spnt  ceux  qui  frappent  sur  i'iiniv 
versaiité  des  meubk»s  appartenant  au  débiteur;  les  créances  auxquelles  celte  espèce  de  pri«- 
tilége  est  attachée  schK  ci-après  exprimées,  (et  s'exercent  dans  i'ordre  suivant  :  1*  tes  frain 
dn  |u««tice  ;  â*  les  fraie  funéraires;  3"  les  frai^  quelconques  de  la  derwière  maladie,  concur*- 
neanment  «a^re  ceqx  i  qui  ils  sont  dus;  4*  les  salaires  de  gens  de  service,  pour  l'année 
ée/bne«t  ce  qui«st  dâ  snr  l'année  f#urantc;  5**  ks  fourailures  de  eubsiblauces  faites  al 
débitenr  et  à  9a  famille»  savoir,  pendant  faes  six  éerpiers  mois  ,  par  les  marchands  en  dé^ 
laii,  lois  que  boui^^fegeia,  bouchers  et  autres;  et  pendant  la  dernière  année  par  les  mattrei 
de  penaion  et  marchands  en  gros.  Les  Iburmlures  de  tutmstances  ne  sont  privilégies  que 
par  le  moiM' que  c'eM  par  elles  que  le  débiteur  a  ivéca  :  on  entend  par  ia  famiUê  du  débi-^ 
Uur  ses  «nfa«t»,  frères  et  antres  parents  qui  viwnl  babitueiledient  avec  lot,  atnsi  que  lef 
domestiques  qui  lui  sont  nécessaire»,  suiv.tnt  son  état. 

Les  rréances  privilégiées  sur  ceriams  meubles,  sont  :  i*  les  leyers  et  fermages  des  im-» 
nieuliles,  sur  J«s  fruits  de  la  recuite  de  l'auniée,  et  snr  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  «ai#' 
aon  louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme,  r  osrejf  Iouaob, 
L4>TER.  2*  La  créance  aur  gage  ;  3^  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  ta  chose;  k*  le  prix 
dV'fTeta  umm  payés,  s'ils  sont  encore  en  possession  du  débiteur,  soitqutl  ait  acheté  à  termn 
oa  san»  terme.  Si  la  vente  a  été  faite  s<nis  terme,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  cet 
e^i«ts,tant  qu'ils  sont  on  possession  de  Tacbeteur,  «t  en  empêcher  la  revente,  ponrv a 
f  ao  la  revondicatton aoit  faite<dan8  la  Iraitaine  4»  In  Hrraiao»,  et  que  les  eifets  se  tvim^ 
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tenl  dans  le  même  état  dans  lequel  celle  livraison  a  élé  faite.  Le  privilège  dû  f endeur  ne 
B*eierce  tooiefois  qii*après  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à  inuius  qu^il 
ne  soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les  meubles  et  autres  objets  g.ir- 
nis^ant  s.i  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas  au  locataire.  5*  Les  fournitures  d*ua 
aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge;  6*  les 
frais  de  voiture  et  tes  dépenses  accessoires  sur  la  chose  voiturée;  7*  les  créances  résultant 
d'abus  et  prévarications  commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  Teiercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  du  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 

Privilèges  sur  les  immehbies.  Le  premier  privilège  spécial  est  accordé  au  vendeur  sur 
rimmeuble  vendu  pour  le  pay<*mcnt  du  prix,  s*il  y  a  plusieurs  ventes  successives,  dont  le 
prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  premier  vendeur  est  préféré  au  second,  le  deuxième 
au  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Le  second  privilège  èur  les  immeubles  est  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
Tacquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu*il  soit  autbentiquement  constaté  par  l'acte  d  em- 
prunt, que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et  par  la  quittance  du  vendeur,  que  ce 
payement  a  été  (ait  des  deniers  empruntés.  Le  troisième  privilège  est  accordé  aux  cohéri- 
tiers  sur  les  immeul)les  de  la  succession  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  deux  et 
des  soultes  au  retour  de  lot.  11  résulte  de  cette  disposili  «n,  que  le  privilège  du  cohéritier 
lui  donnant  droit  d'être  payé  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  de  son  cohéritier 
pour  le  remplir  de  sa  portion  héréditaire,  est  conservé  par  une  inscription  dans  les 
soixante  jours  de  la  consommation  du  partage,  quelle  que  soit  Tépoque  de  l'ouverture  de 
la  successioni  et  quoique  les  créanciers  du  cohéritier  aient  pris  des  inscriptions  anté- 
rieures. 

Un  quatrième  privilège  spécial  est  accordé  aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
tres ouvriers  employés  pour  édifler,  construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques.  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou  rembourser  lee 
ouvriers  jouissent  du  même  privilège,  nourvu  que  cet  emploi  soit  authenliquemeiit  coo- 
•taté  par  l'acte  d'emprunt  et  par  la  quittance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci«dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble. 

Entre  les  créanciers,  les  privilèges  ne  produisent  d'eiïet  à  l'égard  des  immeubles  qu'au- 
tant qu'ils  sont  rendus  publics  par  in^icription  sur  le^  registres  du  conservateur  des  hypo* 
thèques,  et  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  ei  à  compter  de  la  date  de  cette  inscrip- 
tion. Sont  exceptées  de  la  formalité  de  l'inscription  les  créances  énoncées  ci-dessus. 

On  appelle  onèore  privilège  un  droit  particulier  accordé  par  le  prince  contre  le  droit 
commun.  Il  est  ou  personnel^  sans  pouvoir  être  étendu  à  d'autres  qu'à  la  seule  personne  à 
qui  il  a  été  accordé  ;  ou  réel  et  transmissible  à  ses  héritiers  après  son  décès. 

Quand  quelque  privilège  est  donné  contre  quelque  loi,  il  est  absolument  nécessaire. 

Lorsqu'un  privilège  a  été  donné  à  on  corps,  tel  qu'est  celui  qui  a  été  donné  aux  ecclé- 
siastiques, aucun  membre  oartIculitT  de  ce  corps  n'y  peut  renoncer  ;  car  il  ne  lui  appar- 
tient pas,  mais  au  corps.  Quoique  un  privilège  puisse  être  révoqué,  il  ne  doit  cependant 
pas  l'être  sans  raison;  et  bien  moins  encore  quand  il  a  été  accordé  à  une  province  ou  à 
nue  ville,  et  qu'il  a  été  conflrmé  par  un  long  usage.  C'est  une  règ'e  dt^  droit,  que  iVt- 
vitegium  meretur  amiUerey  qui  permissa  sibi  aoutUur  auetoritate^  can.  7,  dist.  74. 

Cas  L  jEnée  et  Sylvain  prétendent,  l'un  souverains  qui   poissent  en  accorder;  ils 

que  le  pouvoir  d'accorder  des   privilèges  peuvent  même  donner  de  certains  privilèges 

n'appartient  qu'au  pape,  Tautre  qu'au  seul  aux  églises  particulières  et  aux  ecclésiasti- 

prince  séculier.  Qui  a  raison  des  deux?  ques,  dans  les  choses  qui  dépendent  d'eux 

R.  Tous  ceux  qui  peuvent  établir  des  lois'  et  qui  concernent  l'avantage  de  Tèglise.' 
peuvent  aussi  accoider  à  ceux  qui  leur  sont  —  Cas  IL  Léopold^  prince  souverain,  a 
soumis  des  privilèges  qui  les  exemptent ,  donné  sans  raison  quelconque  de  grands 
parce  qu'un  priviléfçe  n'est,  à  proprement  privilèges  à  deux  particuliers.  Ces  privilé- 
parler,  qu'une  loi  tiite  en  fisveur  de  ceriai-  ges  ne  sont-ils  pas  nuls? 
nés  communautés  ou  pers<tnnes  particuliè-  U.  Léopold  a  péché,  parce  qu'une  grâca 
res,  qui  les  exempte  de  la  loi  commune,  accordée  sans  cause  marque  un  vice  d'ac- 
D'où  il  s*ensuit  que  le  pape  n'ayant  un  plein  ception  de  personnes,  aussi  bien  que  de  pro- 
pouvoir dans  toute  l'Eglise  que  pour  le  spi-  digalité,  et  qu'elle  est  tonte  propre  à  exciter 
rituel,  il  ne  peut  accorder  des  privilèges  que  de  la  jalousie  et  des  murmures;  cependant 
dans  les  cho^e»  spirituelles,  et  non  pas  dans  ce  privilège  est  valable,  parce  que  le  légis- 
les  temporelles  (si  ce  n'est  dans  les  Ëtats  lateur  peut  validement  relâcher  sa  loi  en 
qu'il  possède  souierainementh  et  ce  pou-  lout  ou  en  pariie. 

voir,  selon  notre  osa^e ,  doit  être  réglé  par  Cas  lit.  i4ndr^,  acolyte,  ayant  maltraité 

les  saints  canons,  et  il  n'a  lieu  en  l<rance,  Julien,  celui-ci  l'a  fait  assigner  par-devant 

en  matière  de  privilèges,  comme   en  beau-  le  juge  royal.  André,  en  vertu  de  son  privl- 

coup  d'autres  choses,  qu'eu  conséquence  des  lége  de  clérical ure,  n'a-t-il  pas  droit  de  de* 

lettres  patentes  du  roi,  dûment  enregistrées  mander  son  renvoi  par-devant  l'ofBcial? 

au  parlement.  R.  André  n'a  pas  ce  droit.  U  faut,  selon  le 

A  l'égard  des  privilèges  qui  regardent  le  décret  du  concile  de  Trente,  sess.  23  de  J?f- 

temporel  il  n'y  a  que  les  rois  et  les  princes  form.^  c.6(reçuen  Francei  cetégard),  pouf 
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jouir  du  privilège  du  for,  qQ*un  clerc  ait 
reçu  Tordre  du  sous-diaconat,  ou  qu'il  pos- 
sède un  bénéflce,  ou  qu*enfln  il  soit  attaché 
par  Tordre  de  son  éyéque  à  quelque  église, 
où  il  exerce  les  fonctions  ecclésiastiques. 
Cette  discipline  a  été  autorisée  par  les  or- 
donnances de  nos  rois,  et  surtout  par  celles 
de  Roussillon  de  1563,  art.  21. 

Il  faut  néanmoins  observer,  1*  que  tout 
clerc  qui  exerce  une  charge  de  judicature 
ne  peut  se  prévaloir  du  privilège  clérical,  et 
qu'il  est  soumis  à  la  justice  royale,  quand  il 
Tient  à  commettre  quelque  faute  digne  de 
punition  dans  Texercice  de  sa  charge  ;  ^«'qu'un 
clerc  qui  se  mêle  de  commercer  ne  peut  al- 
léguer le  privilège  clérical  pour  se  sous- 
traire à  la  juridiction  séculière  en  ce  qui 
concerne  son  commerce.  Voyez  Dupcis  , 
dans  son  commentaire  sur  Tari.  39  des  liber- 
tés de  TEglise  gallicane,  et  d*Uéricourt,  Loi$ 
eccl.f  c.  19. 

Cas  IV.  Le  cxar  a  fait  une  loi  par  laquelle 
il  condamne  tous  les  calomniateurs  à  rece- 
voir des  coups  de  bAton  :  quelques  ecclé-^ 
siastiqnes,  qui  sont  tombés  dans  le  cas  de 
cette  loi,  ont  renoncé  au  privilège  qui  les  en 
exempte  y  et  consentent  à  recevoir  ce  châti- 
ment par  esprit  de  pénitence.  Sont-ils  loua- 
bles en  cela  ? 

I  R.  Ces  ecclésiastiques  n*ont  pu  en  con- 
science renoncer  au  priviléffe<)ui  les  exempte 
do  subir  la  peine  dont  il  s  agit,  parce  qu'il 
n*est  pas  permis  à  on  particulier  de  renoncer  à 
«n  privilège  qui  appartient  à  tou  t  le  corps  dont 
H  est  membre.  C'est  la  décision  d'Innocent  111, 
cap.  36,  etc.,  si  eap.  Si  diligenti,  13,  de  Foro 
eompitentù  II  n'en  serait  pas  ainsi  d'un  pri- 
vilège attaché  simplement  à  la  personne  : 
Cum  quitibet  ad  renuntiandum  juri  $uq  libe- 
ram  habeat  facuUatcm ,  dit  le  même  pontife, 
cap. fin.  de Criminefâlri. 

—  U  j  a  plusieurs  cas  où  Ton  ne  peut  re- 
noncer à  un  privilège  personnel  ;  comme, 
1*  si  ce  privilège  met  en  état  de  remplir  un 
précepte.  Ainsi  celai  qui  a  un  privilège 

{»our  entendre  la  messe  dans  le  temps  d'un 
nterdit  est  obligé  de  l'entendre  les  jours  de 
fête,  etc.  ;  2*  quand  on  ne  peut  renoncer  au 
privilège,  sans  nuire  à  soi-même  ou  au  pro- 
chain. Celui  qui  sera  condamné  à  mort,  s'il 
■e  produit  son  privilège,  doit  en  user;  celui 
qui  est  exempt  de  la  dlme  doit  ne  la  pas 
payer,  si,  en  le  faisant,  il  se  met  hors  d'è- 
lat  de  payer  ses  créanciers. 
•  Cas  V.  5yron  a  obtenu  du  prince  un  pri- 
vilège dont  les  termes  peuvent  être  pris  dans 
divers  sens;  peut-il  s'en  servir  en  Tinterprè- 
lant  en  sa  faveur  et  dans  un  sens  aussi 
ftendu  qu'il  le  pent  être? 

H.  Syran  doit  se  régler  sur  les  .maximes 
soivantes,  dans  l'interprétation  de  son  pri- 
vilège. 1*  Les  privilèges,  généralement  par- 
lant, ne  doivent  être  expliqués  que  dans  un 
sens  très-étroit ,  parce  que  c'est  une  loi  par- 
ticulière qui  déroge  souvent  au  droit  com- 
moB  et  qui  le  blesse.  S*  Quand  un  privilège 
n'est  pas  contraire  an  droit  commun ,  mais 
Mulenient  à  la  coutume  ou  à  un  statut  par- 
ticàlier,  il  peut  être  pris  dans  un  sens  étendu. 
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S*  Quand  les  termes  d'un  privilège  sont  am^ 
bigos,  c'est  à  celui  qui  Ta  donné  qu'il  ap^ 
parlient  de  l'expliquer,  h^  Si  ces  termes  ne 
sont  Ai  obscurs,  ni  ambigus,  il  faut  s'en  te- 
nir à  la  lettre.  5*  Quand  il  y  a  quelque  doute, 
il  faut  avoir  plus  d'égards  aux  sens  des  pa^ 
rôles  qu'aux  termes  mêmes.  6**  *  Lorsque  le 
privilège  est  favorable  et  qu'il  ne  déroge  ni 
au  droit  commun,  ni  au  droit  d'aucun  parti- 
culier, on  peut  lui  donner  toute  retendue 
dont  il  est  raisonnablement  susceptible,  se- 
lon cette  maxime  d'Innocent  111,  c.  6,  de 
Donat.j  I.  3y  tit.  23  :  In  beneficiis  plenissima 
est  interpreiaiio  adfiibenda.  Mais  quand  il  est 
odieux,  ou  qu'il  préjudicie  à  un  tiers,  il  faut 
le  restreindre. 

*  —  Cas  VI.  Philippe  et  d'autres  ont  obtenu 
de  leur  èvêque  différents  privilèges,  peu- 
vent-ils s'en  servir  hors  de  son  territoire? 

R.  Ils  ne  le  peuvent  pas,  si  c'est  un  privi- 
lège local.  Ainsi,  si  Tévêque  a  permis  de 
manger  des  œufs,  durant  le  carême,  a  ceux  qui 
étaient  éloignés  de  la  mer  de  dix  lieues,  Phf- 
lippe,quiétaiten  ce  cas,  et  qui  va  passer  quinze 
jours  dans  un  port  de  mer,  ne  peut  y  man- 
ger des  œufs.  Mais  si  le  privilège  est  per- 
fonne/,  celui  qui  Ta  obtenu  peut  quelquefois 
s'en  servir  partout,  et  ijuelquefois  non. 
Ainsi,  si  à  Paris  j'ai  permission  de  manger 
de  la  viande  les  jours  maigres,  ou  de  porter 
la  calotte  i  l'autel,  j'en  userai,  sauf  le  scan- 
dale, dans  un  lon^  voyage  où  je  change  de 
diocèse  tous  les  jours  ;  parce  qu'une  per- 
mission qui  relAche  le  droit  commun  est 
comme  donnée  au  nom  de  toute  TEglise* 
Mais  si  J'ai  è  Paris  permission  de  lire  les  li- 
vres défendus,  je  n  oserai  lire  ceux  qui  le 
sont  à  Sens  par  un  statut  particulier;  quoi- 
que je  crusse  pouvoir  lire  ceux  qui  le  se- 
raient par  une  loi  générale*  Voyex  mon 
Traité  ae$  loi$f  ch.  8,  p.  404,  où  cela  est  un 
peu  plus  développé. 

Cas  VII.  Sotthenef  ayant  obtenu  du  roi  un 
privilège  particulier,  est  mort  huit  jours 
après.  Bes  héritiers  peuvent-ils  en  jouir? 

R.  Si  le  privilège  de  Sosthène  était  per- 
sonnel, il  ne  peut  passer  à  ses  héritiers,  se- 
lon cette  règle  7,  in  G  :  Privihgium  personale 
personam  sequitur,  et  exstinguitur  cum  per^ 
êona.  Hais  s'il  était  réel,  il  n*est  point  éteint 
par  sa  mort,  et  il  doit  passer  à  ses  enfants 
ou  à  ses  successeurs  :  or  un  privilège  est 
personnel  quand  il  s'accorde  uniquement  à 
la  personne,  en  considération  de  son  mérite 
particulier;  et  il  est  réel  quand  il  s'accorde 
directement  à  l'emploi,  la  dignité,  le  lieu,  etc. 
Ainsi,  l'exemption  de  tutelle  accordée  à  un 
ofBcier,  parce  qu'il  a  bien  servi  le  roi,  est 
un  privilège  personnel.;  mais  si  elle  était 
donnée  pour  une  de  ses  terres,  ou  à  un 
corps  entier,  comme  le  droit  de  Committimue 
à  un  chapitre,  ce  serait  un  privilège  réel. 
Quand  le  roi  fait  noble  un  roturier,  c'est 
une  grâce  qui  passe  à  ses  enfants,  sans  pas- 
ser à  ses  collatéraux. 

Cas  Vlll.  Pollion  a  prêté  10,000  liv.  à 
René  pour  bfttir  une  maison  :  Rustique  lui 
en  a  prêté  autant,  trois  mois  après,  pour  la 
finir.  Cette  maison  ayant  été  ensuite  saisie 
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réellement,  Rustique  prétend  qu'il  doit  en-  les  créanciers  de  cet  acheteur  ont  fait  saisir 

trer  avec  Pollion  en  concnrrence  d*un  paye-  cette  maison.  Galon  prétend  qu*il  doit  être 

ment  égal,  parce  qu'il  est  également  priyi-  payé  avant  les  créanciers  de  Raoul.  Gela 

légié,  Pollion  prétend  qu1l  doit  avoir  la  pré-  est-il  juste? 
fêrence.  Qui  des  deux  a  raison?  R.  Galon  a  un  privilège  qui  lui  doune 

R.  G'esi  Rustique  :  parce  que,  comme  dit  droit  d'être  payé  du  prix  de  sa  maison*  pré* 

la  loi  17»  ff.  de  Privil.   credA.  iv,  lit.  6,  férabiemeni  à  tous  les  autres  créanciers* 

Pritilegia  non  tempore  œstimantury  sed  ex  Celui  qui   vend  une  chose   n'est  censé  en 

causa  :  et  si  ejusdem  tituli  fuerint^  concur-  transférer  le  domaine  à  l'acheteur,  que  sous 

runt;  licet  diversilates  temporis  in  his  fue-  la  conlilion  qu'il  en  payera  te  prix.  Cepen- 

rint,  La  Glo^^e  sur  cette  loi  fait  une  excep-  dant  s'il  n'était  pas  porté  par  le  contrai  que 

lion  à  l'égard  des  deux  dotes  qui  seraient  Galon  n'a  pas  été  payé,  et  qu'il  eût  donné 

établies  sur  un  même  fonds;   car  alors  la  quîUance  à  l'acbqteur,  en  conséquence  d'un 

première  est  préférable  à  la   seconde  ;  et  simple  billet ,  il  aurait  par  là  anéanti  sou 

c'est  en  ce  cas  comme  en  quelques  autres  droit  de  préférence,  la  seule  novalion  de  ti- 

qui  ne  regardent  pas  cette  matière,  qu'a  lieu  tre  éteignant  son   hypothèque;   sans  cela^ 

celle  règle  S'fr,  in  6.  Qui prior  est  tempore^  ceux  qui  prêter  âent  de  Targcnt  à  racbeteur 

potior  est  jure.  pourraient  être   trompés.    Voyez    DoauT , 

Gas  IX.  Caton  a  vendu   une  maison  à  tit?.  m,  tt^  1,  sect.  5,  et  dans  ces  sortes  de 

Raoul,  qui  ne  la  lui  a  pas  payée  :  peu  après  cas,  consultez  des  gens  de  oalais  éclairés. 

PROBABILlSMËj; 

J'ai  cru  devoir  mettre  ici  un  décret  qui  prouve  A  la  fois,  et  qnf  I  j  a  toujours  de  faux  théo-* 
logiens  qui  soutiennent  les  plus  mauvaises  opinions ^  et  que  le  samt-siége  se  fait  un  devoif 
de  les  proscrire  quand  elles  lui  sont  déférées. 

Degrbtcu  s.  Romance  et  univ.  inquisilionis  confirmatumaSS.  D.  N.  Clémente  papa  XI 11^ 
quo  prohibentur  thèses  circa probabihsmum  expositœ  publicœ  dispuÈcUioni auno prœterito  1760^ 
Avisii  in  diœcesi  Tridentina. 

Feria  V,  die  26  februarii  1761.  Per  suas  litteras  ad  congregationem  5.  Romanœ  et  unimtf^ 
salis  inquisitionis^  labenle  superiori  anno  datas ^ditlenter  nimium  ^êtufuesius  e$i  ÂntOMus 
Chestlii,  Tridentinœ  Eeclesiœ  canonicus  deeanus ,  ikests  fuosckm  dt  piobabiliêmo  upar&eàê 
Avisiensi  dioscesis  Tridenlinœ  in  œdibus  eanonicmlibus  jam  pridsm  profmgnalas ^  posimêdmm 
sine  nota  toci  et  auctoris  obscuro  prelo  fuisse  €usas  ei  mU^atas^  sum  sine  religieniê  delri^ 
mento  et  bonorum  offinsione^  prœsertim  etclesiasticorsiMf  quorum  purs  smo  est  rsgimimi  si 
vigilantiœ  concredita.  Pcstmla^ie  itaque  oêdem  decano  eonynmmadh^eri  nemedium  im^t^enti 
malo ,  ne  latins  serpat ,  theaiêgieœ  censura  de  more  subjscim  fuerwU  prmdicke  ikeseê  ume0 
eontsniœ  folio  imprem»*  eujus  imûr  ita  se  habet. 

PnoBABfLisMcs.  Publieœ  disputattont  vtn.  clero  Avisiensi  exercitii  gratta  expotiti^  contra 
probabiliorismum  stricte  tfUem^  ut  pote  negotium  perambutans  in  tenebris. 
Fro  die  10  junii  1760  œdibtss  canonicalibus  Avisii, 

Utinam  observaremus  mandata  Domini  certal  quid  nobis  tanta  soltieitudo  de  d^iist 
Celeberrimus  P.  Const.  Roncaglia,  1.  n,  c.  3. 

I.  Probabilismus  noster  versatur  circa  hœe  tria  : 

Licet  sequi  probobiliorem  pro  libertate^  relicta  minus  probabiK  pro  lege. 
Licet  seqni  œque  probabilrm  pro  libertate^  relicta  œque  probabiti  pro  lege. 
Lket  seani  minus  probabilem  pro  libertate,  reKcta  probabiliori  pro  lege. 
Ex  lis  deducuntur  seqttentia  paradoxa 

II.  Usus  probabilismi  maxime  tutus  :  Osus  protabiliorismi  maxime  periculosus, 

III.  Usus  genuini  protabilismi  minime  in  laxitatem  degenerare  potest 
Usus  probnb  liorismi  stricte  taiis  in  rigorismum  excurrere  débet, 

IV.  Probabilioristas  qua  taies,  qui  ex  consilio  probabiliora  sequuntur,  laudabilissime  ope^ 
rari  affirmamus. 

y.  Probabiltoristis  stricte  talibus^  qui  ex  prœceptOf  quod  nunquam  cïare  probant^  se  ipsos 
et  alios  ad  probabiliora  impeliuntj  merito  rigoristarum  nomen  imponemus, 

Vl.  Qui  nullatenus  ad  Christianam  perfeeiionem  tendere  possunt^  nisi  sequendo  probabi-^ 
Ktsima. 

Vil.  Abusus  probabiHorismi  stricte  talis  non  sotwn  lieentiœ  ftenum^  sed  licenêiœ  calcar  est 2 
quod  Gallorum  tesdmonio  cowprobamus. 

VIII.  Genuinus  itaque  noster  probabilismus^  qui  nec  morum  corruptetam  inducit^nee  a 
S.  Sede  unquam  mole  fuit  notatus^  origine  sua  Thomisticus,  progressu  œtatis  JesuiticuSf  ui 
pote  a  quo  arctatus^  emendatus^  et  contra  Jansenianos  furores  propugnatus  fuit. 

IX.  Qui  ergo  habitat  in  adjutorio  fundatissimi  probabilismi ,  sub  proteciione  plurimorum 
9X  omnibus  orbis  Christiani  nationibus  prœstantissimorum  Iheologorum  proteciione  commoro' 
bitur  secwus. 

Ex  HisTOHiA  Gritica.  X.  Uincsineulta  laxismi  nota^  Benignismum  etiam  vocamus^  sed 
legifimum  quem  saadet  utraque  hx  Cœsaria  et  Pontipcia;  sed  Dominicanum  quem  illustris 
Domnicanorum  ordojam  a  primis  temporibus  est  amplexus;  sed  Pium  qui  Christianam  piê^ 
Latem  fovet;  sed  Thomisticum  quem  S,  Thomas  in  umoribus  habuit,  qui  duoêntas  et  piunf^ 
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cpimipnêi  libertati  fàfcmieê  %n  snis  Sententiarum  Ubris  iout;  sed  Chrùiiûnum  fut'  CAviMi» 
Domino  summe  familiaris  fuit. 

O.  A.  M.  D.  et  V.  G. 

jfro  Coronidê.  Probabilismus  noster  stang  pro  Ubertate  est  notabiliter  probabilior  ip$o 
prob^iliorismo  étante  pro  lege. 

Cum  vero  thèses  hujusmodi  notœque  theologtcœ  expansœ  fuerint  in  congregatione  generatt 
habita  in  paîatio  apostolico  Quirinali  coram  sanctiss.  Domino  rtostro  Clémente  papa  XIII ^ 
Sanctittts  sua^  auditis  eminentissimorum  doininorum  S.  R.  E.  cardinalium  in  tota  republiea 
Christ*ana  contra  fuereticam  pravilatem  generalium  inquisitorum  a  S*  sede  apostoUca  specio" 
liter  depulatorum  suffrayiis,  fotium  prœdictum  et  thèses  in  tllo  expositas  prohibmaas  ae 
doMnnandas  esse  censatt^  prout  prœsenti  décréta  damnât  et  prohibet  tanquam  continentia  vro" 
positiones  t  i^uarum  (Uquœ  sunt  respective  fnhœ^  temerariœ  et  piarum  atirinm  o/fensivcdy  tUam 
tero  excefptam  a  numéro  x,  nempe  probubilismum  qui  Christo  Domino  summe  tamiliaris  fait, 
proscribrndam  uti  erronean  et  hœ  esi proximam, 

Prœfntum  itaque  folium  sive  thèses^  ut  supra  exscriptas  sic  damnatas  et  prohibitas  sanctis^ 
iimus  Dominas  noster  vetat  ne  quis^  cujuscunque  sit  status  et  conditionis^  ullomodo  sub  quo* 
cunque  prœtextu^  quovis  tdiomale  imprimere  ac  impri  >i  facere  vel  transcribere  ^  aut  jam  im- 
pressum^  sive  impressas  apud  se  retinere  et  légère^  sive  privatim^  sive  publics  propugnars 
audeat^  scd  iltud  vel  illas  ordinariis  locorum  vel  hœreticœ  praiitatis  inquisitoribus  tradere  4t 
€onsignare  teneatur  sub  pœnis  in  Indice  librorum  prohibitorum  contentis, 

Bbmbdigtus  Yeterani,  Assessor. 

PROBABILITÉ.  Yoyêx  OnmoH. 

PROCÈS. 

Procès  est  no  différend  entre  denz  ou  plosieurs  personnes,  qni  se  lermine  par  les  foies 
de  la  jnslice.  Les  véritables  chrétiens  doivent  éviter  avec  an  soin  eitréne  tous  procès.  C'est 
pour  cela  que  rCflise  demande  tous  les  jours  à  Dieu  la  eoncorde  et  l'anéantissemetit  des 
procès,  exstingue  flammas  Utium^  et  que  l'Apôtre  disait  aux  premiers  fidèles  qu'ils  devaient 

JlulAt  souffrir  avec  patience  le  tort  et  l'injustice  qu*on  leur  faisait  que  de  sssciler  un  procès 
leur  prochain.  Il  n'est  pas  de  notre  dessein  de  parler  ici  des  procédures,  n|  de  la  manière 
de  procéder;  c'est  aux  procureurs  à  en  être  instruits. 

Câs  L  roa9s/tW  soutient  qu'on  peut  aisé-     son  est  qu'on  ne  peut  sans  péché  s*ezposer 


ment  plaider  sans  péché.  Berlin  ,  son  curé, 
•outlenile  contraire.  Qui  a  raison? 

R.  Qa#iqu'U  se  trouve  encore  de  vérita- 
bles chrétiens  qui  ne  plaident  que  par  néces- 
sité et  sans  violer  les  règles  de  la  justice  et 
ëc  la  cbarilé.  Ils  sont  néanoioins  si  rares, 
qu'on  peut  dire,  généralemonl  pariant,  que 
Jes  procès  sont  des  maux  qui  viennent  d'une 
source  empoisonnée,  co't  me  le  dit  l'apôtre 
saint  Jacques,  iv,t.  Undef  ellaet  lites  in  vobis^ 
fsemie  hinc  ex  concupis€e»tiis  vestris  quœ  mi- 
liitmtin  membris  vestris  f  Et  c'est  ce  qui  jus-* 
tifie  dairement  le  sentiment  de  Berlin.  Ce 
qu'il  7  a  de  fâcheux ,  c'est  que  los  plaideurs 
qui.  contre. leurs  propres  lumières,  ont  en- 
trepris de-i  procès  Injustes^  ne  pens*  nt  îaroais 
à  réparer  le  domniafçie  qu'iU  ont  causé  a  leurs 
parties  adverses ,  et  se  troiivpoi  même  fort 
lésés  lorsque  le  juge  les  a  condamnés  à  quel- 
que somme  pour  les  dépens,  quoiqu'elle  n'aii 
aucune  proportion  à  tout  ce  qu'il  en  a  coûté 
à  leur  partie  adverse. 

Cas  11.  6Vf3fre  sollicite  fortenient  les  juges 
en  faveur  de  ceux  qui  lui  sont  recommandés, 
tsnt  pmuT  des  affaires  criminolles  qu^*  pour 
des  atffaires  civtles.  Ne  pècbe-t-il  point  en 
cela? 

R.  Césaire  peut  fa*re  auprès  des  juges  des 
sollicitations  en  faveur  des  criminels,  pouriru 
qu'elles  ne  soient  pas  contre  l'esprit  de  la  loi 
ni  préjudiciables  à  la  partie  qui  poursuit  Tac- 
«nsé,  en  ce  qui  regarde  les  dommages  et  In- 
térêts. Mais,  qsMni  il  s'agit  d'affaires  civiies, 
il  ne  peut  sans  pécher  faire  des  sollicitations, 
il  notns  qail  ne  soit  assuré  de  la  justice  de 
Ja  ci«se  ée  etox  pour  qui  11  sollicite.  La  rai- 


au  danger  de  procurer  une  injustice  au  pro- 
chain. 

Cas  III.  Avez-vous  intenté  des  procès  par 
esprit  de  chicane,  envie,  animositétQu'avez- 
Tous  fait  pour  les  soutenir?  Fausses  dônon- 
cialions,  fausses  signatures,  tentatives  pour 
gagner  juges  et  témoins,  emportemen  s,  dis- 

(Kite.s ,  refus  d'accommodement,  etc.  Dans  cent 
ivres  de  procès,  pas  une  once  de  charité,  di- 
sait saint  François  de  Sales.  Que  vous  reste- 
t-i]  après  ces  combats  dispendieux?  De  pau- 
Tres  papiers,  une  haine  Implacable,  le  cour- 
roux et  les  vengeancps  du  ciel.  Faut-il  dune 
laisser  perdre  son  droit?  Non;  mais  plaidez 
d'abord  à  un  tribnnnl  où  11  ne  vous  coûtera 
rion  :  à  votre  conscience.  Si  vous  êtes  forcé 
de  plaider  ailleurs,  que  ce  soit  honnêtement 
et  avec  droiture. 

Cas  JV.  Avez-vous  entrepris  un  procès 
sans  avoir  au  moins  une  certaine  probabilité, 
fondée  sur  des  motifs  de  conscience  et  non  sur 
les  chicanes  du  droit,  que  ce  que  l'on  de- 
mande ou  qu'on  refuse  est  juste  et  qu'on  peut 
le  prouver  juridiquement.  Dans  le  cours  du 
procès,  avez-vous  retenu  les  tUres?  Les  avez^ 
vous  supprimés,  aLéréâ?  En  avcz-vous  pro- 
duit de  bux?  Avez-vous  usé  de  chicanes,  de 
pièges  pour  faire  succomber  votre  partie  ad- 
verse ou  allonger  la  procédure?  Avez-vous 
pris  des  actos  de  voyage  ou  de  séjour  qui 
n'ont  point  pour  but  le  fait  du  procès  t  mais 
des  affaires  particulières  ou  seulement  do 
solliciter  vos  Juges? 

Après  le  procès ,  par  dépit  et  entétemeut , 
avez-vous  appeléd'une  sentence  juste?  Af^f» 
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vous  abusé  de  la  faiblesse  oa  de  la  timidité 
de  TOtre  adversaire  poar  l'amener  à  un  ac- 
commodement oà  il  est  évidemment  lésé?  On 


se  rélicite  quand  on  a  gagné  un  procès;  mais 
combien  d'arrêts  sont  des  arrêts  de  mort  et 
de  damnation  pour  ceux  qui  les  obliennenil 


PROCUREUR 

On  appelle  procureur  aux  causes  TofQcier  qui  a  droit  de  représenter  la  partie  dont  il  défend 
les  intérêts  en  justice.  Outre  ces  ofRciers,  dont  le  nombre  futGxé  à  ^00  pour  le  parlement  de 
Paris  en  1639,  il  y  en  a  de  plus  considérables,  savoir  :  le  procureur  général  du  roi,  le  procu- 
reur du  roi  et  le  procureur  (iscal. 

Il  y  a  encore  un  procureur  mandatariutf  qui  est  celui  qui  est  fondé  de  procuration  pour 
agir  au  nom  d*on  autre,  et  yeiller  sur  ses  intérêts.  C'est  de  celui-^ci  que  nous  parlerons  dans 
ce  titre.  Tout  mandataire  doit  suivre  à  la  lettre  les  termes  et  les  clauses  de  sa  procuration. 
Il  peut  la  refuser  quand  on  la  loi  offre,  pourvu  qu'il  déclare  son  refus,  re  adhuc  inUgra. 
Autrement,  si  après  l'avoir  acceptée,  ou  avoir  négligé  d'en  déclarer  son  refus,  le  constituant 
en  souffrait  quelque  dommage,  il  serait  en  droit  d'agir,  actione  mandatif  contre  son  manda- 
taire. A  l'égard  d'un  procureur  en  matière  ecclésiastique,  on  appelle  procuration  ad  resi-- 
gnandum  Tarte  par  lequel  un  bénéficier  ne  démet  de  son  bénéfice  entre  les  mains  du  supé* 
rieur  légitime  en  faveur  d'un  particulier,  et  il  sert  de  pouvoir  au  banquier  qu'on  cbarge  de 
solliciter  à  Rome  et  d'obtenir  les  provisions  du  bénéfice.  Cet  acte  doit  être  insinué  avant 
l'envoi. 


Cas  I.  Cassandrê  a  constitué  ses  procureurs 
Norbert  cl  Landri,  avec  pouvoir  de  transiser 
avec  André,  sa  partie  adverse.  Norbert  a  fait 
seul  la  transaction.  Oblige-t-elle  Cassandre? 

R.  Cette  transaction,  n'ayant  pas  été  faite 
conjointement  par  les  deux  procureurs ,  est 
nulle  et  n'oblige  point  Cassandre.  Diligenter 
igilur  mandait  finei  cuslodiendi  iunt.  Nam 
qui  excessit,  aliud  quid  facere  videtur^  dit  la 
loi  5,  IT.  Mandait  vel  contra^  I.  xvu,  tit.  1. 
Voyez  Domat,  I.  vin,  tit.  15,  sect.  3,  n.  14. 

Cas  II.  Claude^  ayant  été  constitué  procu- 
reur de  Julien,  est  mort  peu  après.  Etienne, 
•ou  fils»  a  exécuté  la  commission  dont  son 

S  ère  était  chargé.  Julien  est-il  obligé  de  rati«* 
er  ce  qu'Etienne  a  géré  pour  lui? 

R.  Non,  régulièrement  parlant,  parce  que 
le  pouvoir  du  procureur  finit  par  sa  mort  :  Si 
adhuc  intégra  mandato ,  mon  alterutrius  tn- 
iervenerit^  id  est  vel  ejus  qui  mandaverit^  vel 
illius  qui  mandatum  susceperit^  solvilur  mofi» 
dalumi  dit  Jostinien,  I.  m,  inst.  tit.  27,  de 
Mandato  ^^  iO.  Si  cependant  Etienne  avait 
agi  dans  la  bonne  foi,  et  à  l'avantage  de  Ju- 
lien, celui-ci  ne  doit  pas  désapprouver  ce 
qu'il  n'a  fait  que  pour  l'avancement  de  ses 
aHaires. 

Cis  111.  Aventin  a  commis  Thomas  pour 
aller  à  Grenoble  et  y  faire  juger  un  procès. 
Thomas,  à  son  retour,  a  demandé  à  Aventin 
le  remboursement  de  hW  liv;  qu'il  a  dépen- 
.sées  dans  son  voyage.  Aventin  ne  veut  lui 
payer  que  300  liv. ,  parce  qu'il  n'aurait  pas 
dépensé  davantage  s'il  y  avait  été.  A-t-il 
raison? 

R.  Quoiqu'Aventin  eût  plus  ménagé  que 
Thomas,  il  doit  lui  p  lyer  tout  ce  qu*il  a  dé- 
pensé raisonnablement.  Impendia  mandali 
exsequendi  gratta  facta^  si  bona  fide  facta  sunt^ 
reetitui  omnino  debent  :  née  ad  rem  pertinet 
quod  t5,  qui  mandasset,  potuisiet^  si  ipse  ne- 
gotium  gereret^  minus  impendere.  Leg.27,  §  ff. 
Mandati  vel  contra.  On  ne  peut  donc  retran- 
cher, dans  ces  sortes  d'occasions,  que  les  dé- 
penses inutiles  et  faites  in  vo/iip(alem,  comme 
le  dit  la  loi  10,  ibid. 

Cas  IV.  ii/afn,  ayant  donné  k  Barnabe  une 
procuration  pour  aller  vendre  une  terre,  est 
mort  après  le  départ  de  Barnabe,  qui,  ne  sa- 


cnant  pas  cette  mort,  a  venou  la  terre.  Cette 
vente  est-elle  valide? 

R.  Elle  est  valide.  Utilitalis  causa  receplum 
est 9  dit  Just,  I.  m,  Inst.  tit.  27,  de  Mand. , 
§  10 ,  si  eo  mortuo ,  qui  tibi  mandaverat ,  tu 
ignorans  eum  decessisse^  exseeuttis  fucris  man^ 
aatum^  posse  te  agere  mandati  actione. 

Cas  V.  Victor^  Vital  et  Valentin  ont  corn- 
mis  Godard  pour  aller  à  Nantes  prendre  soin 
de  leurs  intérêts  communs.  Godard ,  à  son 
retour,  demande  à  Victor  seul  le  remtiourse* 
ment  de  ce  qu'il  a  dépensé,  sauf  son  recours 
sur  les  associés.  Victor  ne  veut  lui  payer  que 
sa  part.  A-t-il  raison? 

R.  Paulus  respondet^  dit  la  loi  59,  §  3,  ff. 
Mandati^  etc.,  unum  ex  mandatoribt$s  in  so^ 
Udum  eligi  posse ,  eliamsi  non  sit  coneepium 
in  mandato.  Victor  ne  peut  donc  refuser  de 
rembourser  à  Godard  toute  la  dépense  rai- 
sonnable qu'il  a  avancée.  Remarque!  que, 
selon  la  lot  61 ,  $od.  tit. ,  deux  hommes  qui 
ont  été  chargés  ensemble  de  la  même  affaira 
en  sont  tenus  solidairement. 

Cas  VI.  Maurilte  a  constitué  Sigebert  son 
procureur  pour  régir  ses  biens.  Six  mois 
après ,  il  a  donné  une  pareille  procuration  à 
Liébaud,  sans  en  rien  dire  à  Sigebert,  qui  le 
savait  néanmoins  d'ailleurs ,  et  qui  a  vendu 
les  fruits  de  la  terre  à  Maurilie.  Liébaud  les 
a  vendus  à  un  autre.  Laquelle  de  ces  deux 
ventes  doit  prévaloir? 

R.  Sigebert  n'a  pas  en  droit  de  faire  cette 
vente,  dès  qu'il  a  en  connnaissance  de  la 
seconde  procuration.  C'est  la  décision  de  la 
loi  31,  ff.  de  Procur.  et  Def.  1.  m,  tit.  3.  Mais 
elle  serait  valide  s'il  l'avait  ignorée. 

Cas  Vil.  Henri  a  donné  à  Landulfe  une 
procuration  générale  pour  administrer  tous 
ses  biens  pendant  son  absence.  Landulfe  a 
transigé  avec  Charles  sur  les  droits  que 
Henri  prétendait  avoir  sur  une  succession. 
Il  lui  a  aussi  aliéné  un  fonds  pour  acquitter 
une  dette.  Henri  est-il  obligé  de  raliQer  ce  qui 
a  été  fait? 

R.  Henri  n'y  est  pas  oblige;  car  une  pro- 
curation générale,  portant  pouvoir  de  gérer 
les  affaires  d'un  homme  absent,  et  d'admi- 
nistrer ses  biens,  n'est  pas  suffisante  pour 
autoriser  le  procureur  à  transiger  sur  les 
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droUi  de  son  commettant,  ou  à  aliéner  ion 
fonds  ;  mais  il  faut  poar  Tun  et  pour  l'autre 
qu'il  ait  une  procuration  spéciale,  qui  lui 
donne  un  pouvoir  exprès  de  le  faire.  C*est  la 
décision  de  la  loi  60  fî.  de  Proeur.  C.  Defen-^ 
tor.  et  de  la  loi  63,  eod.  Ht.  La  raison  de  ces 
lois  est  que  généralement  on  diminue  le  bien 
du  constituant,  par  les  transactions  et  les 
aliénations.  Or  un  procureur,  qui  ne  Test 
(^u*en  général,  ne  peut  rendre  pire  la  condi- 
tion de  celui  qui  Ta  constitue  ;  Ignoraniiê 
domini  conditio  deierior  per  procuratorem 
fieri  non  debelj  dit  la  loi  49,  Bod.  tit.  Cepen- 
dant une  procuration  générale  suffit  pour 
Tendre  les  fruits  on  autres  choses  qu'on 
ne  pourrait  garder  sans  qu'elles  dépérissent. 
Eo  les  vendant,  un  homme  sage  ne  fait  pour 
le  mandant  que  ce  qu'il  ferait  pour  lui- 
même. 

Cas  YIII.  Mariuây  qui  a  très-bien  fait  et 
arec  beaucouo  de  peine  les  affaires  de  Ti- 


lin  pendant  trois  ans,  voyant  qu'il  ne  le  ré- 
compensait point,  et  n'osant  s'en  plaindre  , 
s'est  secrètement  payé  par  ses  mains.  L'a*l-il 
pu  en  conscience  7 

R.  Le  mandat,  comme  tel,  est  gratuit,  et 
c'est  par  là  qu'il  diffère  de  ce  qu'on  appelle 
locatio  operarum.  Mais  on  doit  présumer 
qu'un  homme  s'est  loué,  quand  il  n'est  ni 
d'humeur,  ni  de  fortune  à  travailler  gratui- 
tement pour  un  autre  homme.  Perrière  dit 
même,  v«  Procuration,  qu'un  mandatiiire 
peut  non-ieulement  recevoir  la  récompense  de 
ses  peines ^mais  mémefen  cas  de  refus ^  en  faire 
la  demande  en  justice.  M.  Argou,  I.  m,  c.  37, 
dit  au  contraire  assez  clairement,  que  le  con- 
stituant ne  peut  être  poursuivi  en  Justice 
que  quand  il  a  promis  un  salaire.  C'est  à 
chacun  à  bien  examiner  ses  conventions. 
Hais  un  confesseur  sage  ne  doit  point  per- 
mettre qu'on  se  paye  par  ses  mains. 

Voyez  Possession;  Restitution,  cas  Seius. 


PROFESSION  RELIGIEOSB 

Pour  faire  une  profession  religieuse  qui  soit  valide,  il  faut  1*  avoir  une  année  de 
noviciat  ;  2*  avoir  accompli  la  seizième  année  de  son  Age  ;  3*  y  être  admis  par  les 
deux  tiers  des  suffrages  des  religieux  ou  des  religieuses  «  qui  composent  le  chapitre 
régulier  (1). 

Un  mineur  peut  faire  profession  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  ses  père  et 
mère,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  do  Paris  du  23  juillet  1686  :  ce  qui  n'a 
lieu  à  l'égard  des  filles,  que  quand  l'ordinaire  ou  son  grand  vicaire  juge  que  la  personne 
Borice  a  une  vocation  légitime,  et  que  la  profession  qu'elle  veut  faire  est  entière- 
ment libre. 

On  peut  en  certains  cas  réclamer  contre  la  profession  solennelle:  mais  il  le  fout  faire 
dans  les  cinq  premières  années.  Et  si  on  avait  déjà  quitté  l'habit,  on  ne  serait  reçu  à  ré- 
clamer que  quand  on  serait  rentré  dans  son  couvent.  On  ne  peut  sans  simonie  rien  exi« 
ger  pour  la  profession  religieuae.  Cependant  saint  Thomas  enseigne  que  quand  le  monas- 
âre  est  pauvre  et  hors  d'état  de  nourrir  une  personne  qui  s'y  présente,  il  est  permis  en  ce 
seul  cas  de  demander  qu'on  pourvoie  à  sa  subsistance,  pourvu  qu'on  n'exige  pas  plus  que  ce 
qui  est  nécessaire  à  cet  effet. 


Cas  I.  Navigius,  sourd  et  muet,  se  présente 

FOUT  être  reçu  novice  dans  un  monastère, 
eut-on  l'y  admettre,  et  ensuite  à  la  profes- 
sion solennelle,  do  consentement  de  la  com- 
manauté? 

R.  On  peut  faire  la  profession  religieuse 
en  trois  manières  :  1*  de  vive  voix  ;  i<*  par 
écrit  ;  3*  par  signe.  Aucun  canon  ne  dit. que 
les  çaroles  soient  absolument  nécessaires. 
Ainsi  nous  estimons  que  Navigius  peut  faire 
légitimement  profession.  Omnes  admitluntur 
qui  non  expresse  prohibentur^  dit  la  glose  in 
e.  25,  d«  SponsM  Matrim.  v.  Prohibitorium. 
—  L'auteur  confirme  cela  par  l'exemple  du 
mariage  dont  un  sourd  et  muet  est  capable. 
J*ai  peine  à  croire  que  cette  parité  soii  bien 
concluante.  Au  moins  faudra-t-il  supposer 

£e  Navigius  conçoit  assez  les  engagements 
l'état  qu'il  vent  embrasser. 
Cas  11  et  111.  Flodoad  a  été  admis  par 
Tabbé  d'un  monastère  à  y  faire  profession 
solennelle,  et  l'a  faite  contre  le  sentiment  de 
toute  la  communauté.  Cette  profession  est- 
elle  valide  ? 

R.  Elle  l'est,  si  Tabbé  a  seul  le  droit  d'ad« 

(t)  Par  édtt  du  mois  de  mars  1768 ,  aucun  sujet 
do  TiH  ne  peut  s'engager  par  profession  monastique 
•*il  n'a  aueiDt,  âi  Végard  des  hommes,  rà|;e  de  2i  ans 
accomplis,  et  à  regard  des  filles,  celui  de  18  ans 


mettre  à  la  profession  par  les  conslitutions 
de  l'ordre,  ou  par  une  coutume  légitime- 
ment prescrite  sur  les  religieux  par  ses  pré- 
décesseurs, ou  enfin  par  un  privilège  authen- 
tique. Mais  elle  est  nuUe  s'il  n'a  pas  ce  droit 
seul,  à  l'exclusion  des  religieux.  C'est  la  ré- 
ponse de  Fagnan  in  c.  Porrcctum  deRegul. , 
n.  22,  et  elle  suit  de  ces  paroles  de  Boniface 
VUI,  cap.  fin.  de  Regularib.  in  6.  Si  ad  so- 
lumabbatemperiineai  creatio  monachorum^eo 
defunclo^  nequibit  dovus  monaehw  a  convenu 
tu  creari  :  alias  poterit^  si  eorum  creatio  spec- 
tat  in  simul  ad  utrumqut!. 

—  On  a  remarqué  ailleurs  qu'il  serait  bien 
plus  sûr  pour  un  abbé  de  ne  rien  faire  que  de 
l'aveu  de  ses  religieux. 

De  là  il  suit  que  la  profession  d'un  novice 
est  quelquefois  valide  pendant  la  vacance  du 
siège  abbatial,  et  quelquefois  non. 

Cas  IV.  Aurélius  a  été  admis  par  toute  la 
communauté  à  faire  la  profession  solennelle 
entre  les  mains  du  supérieur,  dont  l'élection 
a  été  juridiquement  déclarée  nulle  six  mois 
après.  Cette  profession  est-elle  valide  7 

R.  Cette  profession,  quoique  approuvée 

accomplis  ;  le  roi  se  réserve  après  le  terme  de  dix 
années  d'expliquer  de  nouveau  ses  intentions  à  ce 
sujet. 
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par  la  commanaaiét  est  nulle  i  parce  ^ue  le 
religieux  qui  l'a  reçue  au  oom  du  mooastère 
n'a  pu  l'accepter  validement  par  le  défaut 
d'une  aulorite  légitime  ,  puisqu'il  n'était  pa» 
véritablement  Mipérieur.  C'est  encore  la  dé* 
cision  de  FaRuan,  loc.  cit.  n.  18* 

—  Si  c'était  l'abbé  seul  qui  reçût  à  la  p>o- 
fession  comme  dans  le  cas  précédent,  cette 
décision  me  paraîtrait  bors  de  doute.  Mais 
dè«  que  c'est  l'abhé  avec  la  communauté,  et 
que  par  le  texte  qu*on  vient  de  citer  de  Bo* 
niface  VIU,  la  communauté  peut  recevoir 
quand  il  n'y  a  point  d'abbé,  on  ne  voit  pas 
bien  clair  pourquoi  Tadmission  d'Aurélius 
est  nulle.  Mais  enQn  il  sera  toujours  plus 
sûr  de  tenir  un  nouveau  cbapitre  et  de  le 
recevoir. 

Cas  y.  Ladiêloêf  après  six  mois  de  novi- 
ciait  avant  été  averti  par  les  religieux  de 
sortir  du  monastère  et  de  reprendre  ses  ba- 
bits  séculiers,  y  a  néanmoins  demeuré  sans 
avoir  quitté  l'habit  religieux,  par  la  protec- 
tion du  provincial;  il  a  même  été  admis  au 
bout  de  six  autres  mois  à  faire  profession. 
Est-elle  valide  ?  et  son  noviciat  n'a-l-il  pas 
été  interrompu  par  la  déclaration  qu'on  lui 
a  faite  qu*on  l'excluait  ? 

R.  Sylvias,  Resol.  var.  v.  Prof.  Mon.  6, 
décide  que  la  profession  de  Ladislas  est  va- 
lide ,  parce  qu'encore  qu'on  lui  eût  déclaré 
qu'il  eût  à  sortir  du  monastère,  il  y  est  néan-» 
moins  demeuré  sans  avoir  quitté  son  habit 
de  novice.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  aue  son 
noviciat  ait  été  interrompu. 

Cas  VJ.  Scipion^  hérétique  caché,  a  fait 

Kofession  solennelle  de  religion.  Son  hérésie 
rend-elle  nulle  ? 

R.  Sylvius,  loc.  $up.  cii.f  répond  qu'il  n'y 
a  que  l'hérésie  publique  qui  rende  la  profes- 
tlon  nulle,  à  moins  qu'ell!  ne  fût  déclarée 
telle  par  les  statuts  de  l'ordre  approuvés  d« 
saint-siége ,  ou  que  le  supérieur  qui  l'inter- 
roge sur  sa  foi  ne  lui  déclarât  que  l'inten- 
tion eu  monastère  n'est  pas  de  le  recevoir  à 
la  profession,  s'il  n'est  véritablement  ca- 
tholique. 

Cas  Vil.  Vigiliuê^  ayant  été  admis  à  la 
profession  par  le  supérieur,  sous  condition 
qu'il  n'était  point  attaqué  du  mal  caduc,  dont 
il  avait  été  assez  souvent  atteint  penuanl  son 
noviciat,  mais  sans  qu'on  s'en  fût  aperçu  , 
y  est  tombé  cinq  ou  six  fois  l'année  sui- 
vante. Le  supérieur  veut  le  mettre  hors  du 
monastère  sous  prétexte  que  sa  profession 
est  nulle.  Le  peut-il  ? 

U.  Uae  profession  ne  peut  être  valide  si 
elle  n'est  légitimement  acceptée  par  le  supé- 
rieur. Ainsi,  celle  de  Vigilius  ne  l'ayant  pas 
été,  le  supérieur  peut,  sans  injustice,  le  ren- 
voyer. C'est  la  dO(  trine  des  canonisles  et 
des  théologiens  et  entre  autres  de  Sylvius, 
toe.  $up.  cit. 

Cas  Vlll.  Bcrnardy  qui  a  une  descente,  a 
fait  avec  trois  autres  profession  entre  les 
mains  du  supérieur,  qui  avant  que  de  l'ac- 
cepter, a  dit  :  Declaro  quod  nullafenus  velim 
vos  incorporare  conventuif  ii  habatis  a/î- 
quam  infirmitatem  occultam,  vet  morbum  v^biê 
cognitum  vet  incognitum.  Cette  déclaration 


empéehe-t-elle  la  validité  de  la  profésskni  de 
Bernard,  qui  a  eelé  son  mal ,  et  peut-il 
aujourd'hui  après  douze  ans  quitter  son  mo- 
nastère, en  observant  les  formalités  requises? 

— R.  M.  P.,  consulté  sur  cette  difficulté  en 
1716,  y  répondit  que  cette  profession  était 
valide,  tant  du  c6té  de  Bernard,  que  do  côté 
du  supérieur  :  1*  du  c6lé  de  celui-ci,  puis- 
qu'il était  légitime  et  qu'il  doit  être  censé 
avoir  renoncé  à  sa  déclaration,  m  faisant  le 
moment  d'après  un  acte  ()ui  y  était  contraire, 
c'est-à-dire,  en  acceptant  en  termes  absolus 
l'engagement  où  entrait  Berna  d,  et  enga- 
geant récîproquemen:  le  monastère  en  vers  lui 
par  l'acceptation  actirere  des  vœux  qu'il  pro- 
nonçail;^du  côté  de  Bernard, pu  sqtill  a  fait 
sesvœuxàl  àgepr  scri-l,  et  avec  une  liberté  si 
pleine,  qu'il  a  été  jusqu'à  cacher  son  maK  de 
peur  qu'il  ne  fût  uu  obstacl  ■  à  sa  réception. 
Ajoutez  l*qu'unedescente  ne  rend  pas  uuhom* 
me  inhabile  à  la  religion  ni  à  robservance 
régulière,  puisque  Bernard  là  remplit  depuis 
douze  ans  ;  2*  qu  il  est  à  croire  que  depuis  ce 
temps  11  a  plusieurs  fois  renouvelé  ses  vœux, 
et  qu'ainsi  ce  ne  peut  être  que  par  une  dan- 
gereuse tentation  qu'il  cherche  anjourd^hut 
le  moyen  d'y  renoncer;  3*  que  s'il  n.^  les 
croyait  pas  valides,  il  ne  devait  pas  tant  lar- 
d^r  à  réclamer  contre ,  et  qu'il  n'y  a  aucun 
tribunal  où  une  réclamation  parrille  fût  ad- 
mise. L'auteur  renvoie  à  une  difficulté  pa- 
reille. Voyez  Ordres,  cas  XXV. 

Je  renvoie  aussi  aux  remarques  que  j*ai 
faites  sur  cette  décision  ,  et  je  crois  qu'il  n'y 
a  point  d*or(ire  assez  insen  é  pour  faire  dé- 
pendre en  général  la  validité  d'une  profession 
religieuse  d*une  maladie  inconnue  :  ce  serait 
exposer  bien  des  religieux  à  la  plus  dange- 
reuse incertitude.  Combien  de  gens  dont  les 
médecins,  mèn»e  habiles,  assureraient  qu'ils 
ont  en  dès  leur  enfance  le- germe  du  scorbut, 
de  l'asthme  et  d'autres  semblables  maux, 
dont  ils  sont  actuellement  atteints.  Quelle 
apparence  que  le  saint-siége,  sans  l'appui 
duffuel  de  pareilles  irritations  de  vœux  ne 
peuvent  avoir  de  force,  y  ait  consentit 

A  l'égard  de  certaines  maladies,  comme  est 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'exposé,  et  quiexchit 
absolument  de  l'ordre  des  chartreux, il  pour- 
rait se  faire  qu'une  communauté  ne  consentit 
aucunement  à  ra<lmission  Je  ceux  qui  en  se* 
raient  atteints,  et  qu'elle  f&t  dûment  attt<^« 
risée  à  les  rejeter.  Or  en  ce  cas  je  croirais  ses 
vœux  très-nuls.  Kt  il  me  paraîtrait  fort  rlâi' 
cule  de  dire  avec  P.  que  le  supérieur,  en 
admettant  un  homme  qui  le  trompe,  a  re— 
Doncé  pratiquement  à  la  déclaration  qu'it 
venait  do  faire  de  n'en  vouloir  point,  puisque 
de  l'aveu  de  cet  auteur  et  du  droit  :  Nihit  tam 
contrarium  est  consensui  quam  error;  et  que 
c'est  en  partie  sur  ce  principe  qu'il  a  rejeté 
la  profession  de  Vigiiius  dans  le  cas  précé- 
dent. Mais  tout  statut,  même  légitime,  d'un 
ordre,  ne  suffirait  pas  pour  irriter  des  rœiix, 
comme  on  va  le  voir  dans  1 1  décision  suivante. 

C4S  IX.  Les  soccolanti  ont  un  statut  eu 
vertu  duquel  tout  enfant  I. légitime,  ou  né 
d'un  père  infâme,  est  inhabile  à  la  profes- 
sion. Les  minimes  en  ont  un  autre,  qui  ex-^ 
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clol  ceux  f^t  sont  nés  de  race  jaive. 
ehet,  qaî  était  dans  le  premier  cas^et  Paulqui 
était  dana  le  second,  et  qui  ont  eu  grand  soin 
de  n'en  rien  dire,  ont  fait  ptoft^ssion^  Tun 
dans  le  premier  de  ces  deux  ordres,  Tautre 
dans  ïe  second.  Cet  engagement  est-îl  valide? 

R.  Il  ne  Test  pas  :  et  c^cst  ainsi  que  jVn  ju- 
geai, il  7  a  quelques  années,  i*  avec  les  pre- 
miers supérieurs  de  rordrey.S"  a  veclesbulUstea 
d'ATignon.d''  avec  les  théologiens  tes  plus 
fnslmils  de  ces  njati&res.  Mais  il  faut  pour 
cel^  que  ce  statut  ait  été  non-seulement  ap- 
prouTédu  pape,  mais  qu*il  ait  été  en  vigueur 
et  observé  dans  Tordre  en  faveur  de  qui  irl 
est  fait.  (Test  pourquoi  le  second  cas  s*étant 
présenté  chez  les  RK.PP.  min  mts,  la  S.con- 
grègation,  et  le  pape  qui  approuva  son  dé- 
cret, déclarèrent  eos  qui  sic  professifuerant^ 
habendos  rsse  profssoSy  née  ejici  debere^  cum 
nemo  hactenus  ea  de  causa  fueril  ejectus.  C'est 
ce  que  rapporte  Fagnan  in  cap.  Qui  presbjfte- 
rum  â,  de  Pœniteni.  et  remisg,  num,  123» /i6. 
T,  tit'  38.  Voyez  le  tome  111  des  Diêpemes^ 
lett.  27. 

Cas  X.  Bipparque^  n'étant  âgé  que  de  15 
ans,  est  entré  dan^»  un  monastère  où  Tbabit 
des  novices  n'est  point  distingué  de  celui  des 
profès.  Il  y  a  demeuré  non-seulement  un  an» 
mais  .encore  une  seconde  année,  pendant 
laquelle  il  a  fait  avec  pleine  connaissance 
les  exercices  propres  aux  profès.  Est-il  censé 

Ear  là  avoir  fait  une  profession  tacite  et  ya- 
ible? 

K.  Il  nous  paraît  plus  probable,  quoi  qu'en 
pense  Navarre,  que  le  concile  die  Trente  a 
Abrogé  toutes  les  professions  tacites.  Mais 
do  moins  il  est  certain  qu'en  France  on  ne 
les  reconnaît  pas,  ainsi  que  l'observent  Du- 
moulin et  le  commentateur  de  Louet,  qui  se 
fondent  sur  Tart.  53 de  Tordonnance  de  Mou- 
lins, qui  veut  que  les  professions  de  religion 
0oi:  m  reçues  par  écrit  et  non  par  témoins* 
Ce  point  de  discipline  est  si  étroitement  ob- 
servé dans  le  royaume,  que  le  parlement  de 
Paris,  au  rapport  de  Cabassui^  l.i»c.  20,  n. 
10,  confirma  comme  légitime  le  testament 
fait  par  on  homme  qui  avait  porté  l'habii 
letigienx  pendant  28  ans,  parce  qu'il  n'avait 
}atnais  fait  profession  expresse.  Hipparque 
B*est  donc  pas  lié  par  cette  espèce  de  proles- 
fion  tacite.  C'est  U  décisioa  de  &.  B.  1. 1,  eas 
15  ;  et  t.  lil,  cas  120. 

Cà3  XI.  Faustixk  ayant  fait  une  profession 
solennelle  nulle,  et  Tayant  ratifiée  un  an 
après,  a  obtenu  ensuite  un  rescrit  de  Rome 
pour  être  restitué  contre  ses  vœux.  Peul*ll 
le  mettre  en  exécotioa? 

R.  Mon,  si  quand  it  l'a  ratîflée,  il  en  oon- 
flaissait  la  nullité;  parce  que  c'est  au  moîas 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  cette  clause 
desrescrits  de  Rome  :l>timm«do  profeêsionem 
kujusmodi  tacite  vel  compressé  non  ratifica^ 
verit;  mais  sll  ne  l'a  ratifiée  que  dans  le 
temps  qu'il  n'en  connaissait  pas  la  nullité, 
et  que  dès  qu'il  la  connue,  il  ait  réclamé 
contre,  une  telle  ratification  ne  le  peut  priver 
du  droit  de   réclamer,  quoi  qu'en  dise  Fa- 

Snan.  C'est  le  sentiment  d'un  grand  nombre 
e  théologiens  et  de  canouisles,  et  entre  au- 


tres de  Dueasae,  traité  ée  \a  Jurîd.  eoni.  cb. 
6,  §  3.  La  raison  est  ^u'i^rran^tV  nmètus  est 
coHHnsm^  leg.  ikhi,  cod.  deJuris  ignor.  I.  ii, 
lit»  18.  *  Et  c'est  pottr  cela  que  dans  les  dé- 
penses qu'accorde  la  pénitt^ncene  pour  un 
empécbemenl  qui  n'est  connuque  d'une  par- 
iie^  elle  exie;e  toujours  que  pars  impedimenti 
nescia  de  nuUiiQte  prioris  eonsengui  tertio- 
retur. 

Cas  Xil.  Claire^  ayant  été  admise  à  la  pro- 
fession solennelle  après  on  an  de  novici;U  par 
une  conclusion  capitolaire  signée  du  supé- 
rieur du  monastère,  de  la  supérieure  et  d*elie, 
tomba  malade  deux  jours  aprè^*,  et  demanda 
à  faire  profession  avant  de  mourir;  ce  qui  lai 
fut  accordé.  Elle  recouvra  ensuite  la  santé, 
et  fut  traitée  pendant  près  d'un  an  comme  les 
autres  professes.  Mais  ayant  demandé  à  la 
supérieure  de  renouveler  ses  vœnx  solennel- 
lemeot,  elle  y  consentit,  à  condition  que  son 
père  ferait  un  présent  de  1,000 1.  au  couvent: 
ce  que  le  père  de  Claire  ayant  refusé,  la  supé- 
rieure ordonna  verbalement  à  ses  religieuses 
d'ôter  le  voile  et  Tbabit  à  Claire,  et  de  la  faire 
sortir  de  la  maison,  so  s  prétexte  que  cette 
fille  n'avait  pas  prononcé  distinctement  ses 
vœux 

L'on  demande,  1*  si  la  profession  de  Claire 
est  valide  ;  2'  si  elle  doit  renouveler  ses  vœux  ; 
3"*  si  la  communauté  a  pu,  sans  l'auiorité  du 
supérieur,  révoquer  Tacte  capitulaire  de  ré- 
eeplion;  k*  si  l'ordonnance  yerbale  de  la  su- 
périeure est  juste;  5*  si  on  ne  peut  pas  en 
appeler  comme  d'abus^ 

R.  1"  On  ne  peut  douter  que  Claire  ne  soH 
véritablement  religieuse  professe,  puisque 
sa  profession,  quoique  faite  dans  sa  maladie, 
a  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  être 
valide  :  savoir  l'âge,  la  probation  d'une  an- 
née, le  consentement  juridique  de  la  maison. 
D'où  il  suit,  l**  qu*elle  ne  doK  point  renoove* 
1er  solennellement  ses  vœux  ;  2*  que  la  supé- 
rieure et  la  communauté  entière  n'ont  pas  eu 
droit  de  lui  ôter  le  voile  et  de  la  congédier  ; 
3"  que  rordounance  verbale  de  la  supérieure 
est  injuste;  4*  qu'on  doit  s'adresser  à  l'évéque 
pour  la  faire  supprimer. 

Cas  XIII.  Lœvim,  après  avoir  fait  son  no* 
niciat,  étant  forcé  par  les  menaces  de. son 
père,  a  fait  ses  vœux  en  apparence  et  de  bou- 
che seulement,  ayant  trouvé  le  moyen  de  faire 
et  signer  nue  pn^testation  en  forme  contre 
sa  prof^'ssio».  Il  n'a  point  ratifié  ses  vœux,  et, 
à  la  cinquième  année  il  a  réclamé  contre. 
L'évéqae  diocésain,  sous  la  juridiction  du- 
quel est  le  monastère,  peut-il  de  son  aotortté, 
et  maigre  le  supérieur  régulier^  le  faire  sor- 
tir du  couvent? 

R.  La  profession  de  Lttrius  est  certaine- 
ment nulle,  et  le  concile  de  Trente,  sets.  95 
deReg.  et  Mon.  c.  19,  attribue  à  révéque,  con- 
jointement avec  le  supérieur  régulier,  la  con- 
naissance de  la  nullité  d'une  profession.  C'est 
donc  principalement  à  lui  à  décider  de  celle 
de  Lœvius,  le  supérieur  néanmoins  présent 
on  dûment  appelé,  et  le  provincial  peut  faire 
la  même  chose  dans  les  monastères  qui  dé- 
pendent de  lui.  Voyet  Sylvius^  Resol.  var.  t. 
Profesiiomonastica^  5. 
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Cas  XIV.  GaUatin  a,  snr  an  faux  extrait 

de  baptême,  fait  profession  solennelle  à  l'âge 

de  15  ans  et  demi.  Kst-il  obligé  d*einbrasser 

ailleurs  Pétai  monastique,  on  de  recommen- 

,cer  son  noYÎciat  dans  le  même  couvent? 

R.  La  profession  de  Galéatin  est  nulle  et 
ne  l'engage  point  à  embrasser  l'état  religieux 
dans  aucun  ordre.  C'est  la  décision  expresse 
du  concile  de  Trente,  sess.  25,  de  Reg.  c.  15 
de  Réf.  Si  cependant  sa  profession  était  nulle 
par  une  autre  raison  que  par  le  défaut  d'âge, 
comme  s'il  l'avait  faite  dans  un  ordre  qu'il 
croyait,  mais  faussement,  approuvé  par  le 
saint-siége,  nous  estimons  qu'il  serait  plus 
sdr  pour  loi  de  se  faire  religieux  ailleurs. 

—  Je  croirais  assez  volontiers  le  contraire 
avec  Fagnan,  in  cap.  ConsuUi  20,  de  Régula^ 
rt6.,fi.  5S.  Car  outre  que,  comme  le  remarque 
ce  canouisie,  il  n'y  a  point  là  de  réception 
valide  à  l'habit,  on  peut  fort  bien  vouloir 
prendre  parti  dans  un  ordre,  dont  l'institut 
et  les  sujets  sont  assortis  à  notre  caractère, 
et  ne  vouloir  point  du  tout  s'engager  dans 
un  autre.  Ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus, 
c'est  que  Galéatin  est  tenu  à  la  chasteté; 
parce  que  si  non  vovit  ut  voluii^  voluit  ut 
potuit.  Et  c'est  de  quoi  je  douterais  beau* 
coup.  On  peut,  en  se  croyant  à  l'abri  des 
occasions,  renoncer  à  une  ressource  qui  se 
trouve  nécessaire,  quand  on  est  dans  le 
monde. 

Cas  XY.  Aurélief  voulant  faire  profession 
dans  une  maladie  dangereuse  et  avant  de 
mourir,  la  prieure,  au  défaut  de  l'abbesse, 
la  lui  fil  faire  de  son  autorité.  Cette  abbesse 
étant  morte,  la  nouvelle  prétend  qo'Aurélie 
n'est  pas  professe,  et  veut  la  congédier.  Le 
peut-elle? 

R.  Elle  le  pent^  parce  que  cette  profession 
est  nulle.  Cne  prieure  n'a  pas  le  pouvoir  d'ac- 
cepter les  VŒUX  solennels  d'une  novice  pen- 
dant que  l'abbesse  est  vivante,  ni  même  après 
sa  mort,  n'ayant  aucun  droit  de  supériorité 
à  cet  égard.  C'est  la  décision  de  Sylvius,  jRe«. 
var.  V.  Prof.  mon.  D'où  il  suit  qu'Aurélie 
peut  aussi  sortir  du  monastère,  quand  l'ab- 
besse et  tout  le  monastère  voudraient  l'y  re- 
tenir. 

—  Cel£|  parait  indubitable,  si  l'abbesse  n'a 
point  été  informée  de  cette  profession.  Mais, 
si  elle  l'a  été,  comme  il  y  a  toute  apparence, 
cela  peut  souffrir  de  la  difficulté ,  parce  que 
raii  nabitationem  retrotrahi^  et  miindato  non 
eetdubium  eomparari.  Reg.  10,  in  G. 

Cas  XVI.  Fabiole  a  été  contrainte  par  les 
mauvais  traitements  de  son  père  de  se  faire 
religieuse.  Il  y  a  cinq  ans  et  demi  qu'elle  a 
fait  profession.  Ne  peut-elle  pas,  à  présent 

;    que  son  père  est  mort,  réclamer  contre  ses 

P    vœux  7 

R.  Laprofél^sion  de  Fabiole,  faiteseulement 
pour  éviter  les  mauvais  traitementsde  son  pè* 
re,estcertainementnulle.  Cependant,  n'ayant 
point  réclamé  contre  ses  vœux  dans  les  cinq 
ans,  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  le  décret  du 
concile  de  Trente,  sese.  25,  de  Reg.^  elle  est 
obligéeen  conscience  à  rcsterdans  son  mona- 
stère, et  à  y  vivre,  à  l'extérieur,  comme  si  elle 
était  véritablement  religieuse.  Cette  décision 


est  fondée  sur  la  jurisprudence  du  royaume, 
où  l'on  suit  à  la  lettre  le  décret  du  concile, 
ainsi  que  l'enseigne  Fevret,  traité  de  TAbus, 
I.  T,  c.  3,  n.  25. 

Si  cependant  Fabiole  avait  été  empêchée 
de  réclamer  par  violence  (ce  qu'on  ne  sup- 
pose pas  ici),  elle  serait  recevable  à  faire  sa 
plainte,  metu  cessante^  même  après  les  cinq 
années. 

Cas  XVII.  Faute,  qui  a  été  forcée  par  son 

f^ère  de  faire  profession,  n'ayant  su  une  vers 
a  fin  de  la  cinquième  année  qu'elle  avait 
droit  de  réclamer,  n'a  pu  obtenir  un  rescrit 
de  Rome  qu'au  commencement  de  la  sixième 
année  de  sa  profession.  Mais  elle  a  eu  soin, 
avant  les  cinq  ans,  de  réclamer  contre  ses 
vœux  par-devant  deux  notaires,  ou  en  pré^ 
sence  de  l'ordinaire  et  de  sa  supérieure* 
Peut-elle  après  cela  se  servir  de  son  rescrit? 

R.  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que 
le  rescrit  de  Rome  ait  été  obtenu  avant  lea 
cinq  ans  expirés,  et  il  suffit  que  Paule  ait 
déduit  ses  raisons  dans  les  cinq  ans  devant 
son  supérieur  et  en  présence  de  l'évêque  du 
lieu  où  le  monastère  est  situé,  ainsi  que 
l'ordonne  le  concile  de  Trente.  La  raison  est 
que  le  concile  n'exclut  la  i)ersonne  reli* 
gieuse  du  droit  de  réclamer  après  les  cinq 
ans  passés,  une  parce  qu'il  présumé  que, 
quand  elle  a  laissé  passer  ce  temps  sans  ré^ 
clamer,  elle  a  ratifié  ses  vœux.  Or  cette  pré* 
somption  n'a  pas  lieu,  quand  on  a  déclaré 
par  un  acte  authentique,  comme  a  fait  Paule, 
qu'on  ne  veut  pas  demeurer  dans  l'état  reli« 
gieux.  Il  faut  néanmoins  observer,  l*qu'afin 
de  se  mettre  plus  en  règle,  il  est  à  propos 
d'obtenir  un  bref  et  d'y  faire  ajouter  la  res^* 
tituiion  du  laps  de  cinq  années,  cette  resti- 
tution étant  reçue  en  ce  cas,  et  autorisée  par 
la  jurisprudence  des  parlements  ;  2*  que  si  la 
protestation  n'était  que  verbale,  ou  qu'étant 
faite  par  écrit,  elle  ne  fdt  pas  faite  par-devant 
la  personne  qui  est  supérieure  du  monastère 
et  i'évêque  diocésain,  et  signifiée  à  tous  lea 
deux,  elle  serait  nulle,  comme  n'étint  pas 
conforme  au  droit  établi  par  le  concile  de 
Trente.  Voyez  Ducasse,  part,  ii,  ch.  6,  n.  h^. 

Cas  XVIII.  Jacques  et  Mareelline^  ayant 
été  forcés  par  leur  père  d'entrer  en  religion, 
se  sont  adressés  à  Tévêque  diocésain,  qui, 
après  les  formalités  requises,  a  déclaré  nuls 
leurs  vœux.  En  sont-ils  par  là  déchargés, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  obtenu  de  rescrit  de 
Rome? 

R.  Il  est  aujourd'hui  nécessaire  en  France 
d'obtenir  un  rescrit  de  Rome,  quand  ou  veut 
réclamer  contre  une  profession  solennellct 
ainsi  que  l'enseigne  Pyrrhus  Corrados, priup. 
dtsp.,  K  V,  ch.  1^.  Les  parlements  ne  sou- 
tiendraient pas  les  officiaux  qui  rendraient 
des  jugements  sur  cette  matière,  de  leur  seule  ^ 
autorité  et  sans  un  rescrit,  non  de  la  con«^ 
grégation  des  réguliers,  car  il  serait  regardé 
comme  abusif,  mais  du  pape  même.  Ainsi 
Jacques  et  Marcelline  ne  se  doivent  pas  con« 
sidérer  comme  sûrement  et  incontestable- . 
ment  relevés  de  leurs  vœux. 

Cas  XIX.  Amélie^  ayant  été  admise  d'nne 
commune  voix  à  la  profession,  ra)>besse«l4 
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raiMt  depiiU  jplos  de  six  moit  A^lam  tes 
▼œu.  Pècbe-(^ll6  eo  cela? 

R.  Si  Fabbesse  n'a  aucune  joste  raison  de 
différer  la  profession  d* Amélie,  elle  pèche, 
parce  qu'elle  lui  fait  une  injustice  et  qu'elle 
agit  contre  ce  décret  du  concile  de  Trente, 
fff  ji.  25  de  Beg.^  ch.  16  :  Finito  tempore  no^ 
vUiatus^  êuperiores  novitiot^  quoi  habiles  t'fi- 
venerintt  od  profitendum  aamittant^  aut  e 
mohai(erio  tos  ejiciant.  Ce  serait  autre  chose» 
si  Amélie  ayait  un  mal  dont  il  fallût  voir  les 
suites;  si  elle  ne  fournissait  pas  la  dot  juste- 
ment  exigéCt  etc. 

—  M.  P.  dit  au  commencement  de  ce  cas 
que  l'abbesse  dont  il  s'agit  va  directement 
contre  le  décret  du  concile  de  Trente;  et  à  la 
fin,  que  ce  décret  ne  regarde  que  les  seule 
novices  religieux ^  et  non  pas  les  filles. 

Cas  XX.  Majorien  a  été  admis  à  faire  sa 
profession  un  jour  ayant  que  son  noviciat 
eût  été  entièrement  accompli.  L*a-l-il  pu 
faire  yalidement  ?  L'aurait-il  pu  faire,  s'il 
n'avait  manqué  que  peu  d'heures  à  l'année 
de  son  noviciat? 

R.  La  profession  de  Majorien  est  nulle, 
quand  même  il  n'aurait  manqué  qu'une 
heure  à  l'année  de  son  noviciat.  11  faut  s*en 
tenir  aux  termes  précis  de  la  loi  qui  est  reçue 
en  France  et  qui  est  conforme  au  décret  du 
concile  de  Trente,  sess.  15,  de  Reg.  ch.  15, 
aux  décrétales  et  entre  autres  à  celle  d'A- 
lex, m,  ch.  8,  de  Regul.^  L  m,  tit.  31,  qui 


marquent  natiemeat  que  l'année  de  proba- 
tion  doit  être  entièrement  révolue,  avant 
que  le  novice  puisse  faire  une  professioa 
valide.  Fagnan  in  cit.  c.  n.  35,  assure  que 
c'a  été  le  sentiment  de  la  sacrée  congrégation 
du  concile  en  deux  occasions  différentes,  où 
cette  question  a  été  proposée,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  jugé  à  propos  d'en  donner  une  dé- 
cision publique,  pour  éviter  les  troubles 
qu'elle  aurait  causés  en  plusieurs  maisons 
religieuses,  où  il  se  trouvait  des  religieux 
qui  étaient  dans  la  bonne  foi  sur  la  profu- 
sion qu'ils  avaient  laite  autrement. 

Cas  XXL  Sélécus  a  pris  l'habit  de  novice 
le  premier  janvier.  Peut-il  faire  profession 
le  dernier  jour  de  décembre  suivant?  Il  croit 
le  pouvoir  ;  parce  que  cette  année  étant  bis- 
sextile, le  31  décembre  fait  le  366,  et  par 
conséquent  un  jour  presque  entier  au  delA 
de  Tannée  ordinaire,  qui  n'est  que  de  365 
jours  et  quelques  heures. 

R.  Sélécus  est  dans  Terreur;  car  dans 
Tannée  bissextile  les  deux  jours  SA  et  27  fé- 
vrier ne  sont  comptés  que  pour  un  seul  et 
même  jour  :  Id  6idutim,  dit  la  loi,  96,  ff.  d$ 
Verb.  sig.  L  l,  tit  16,  pro  uno  die  habetur. 
Et  hoCi  ajoute  la  glose,  quamlum  ad  œtales... 
et  anni  terminwn. 

Voyez  Abbbssb,  cas  I  et  IX  ;  Dupshsb  dis 

VOBOX  EN  GÉNÉaAL,  DlSPBNSB  DBS  VOBUX  DBS 
RBLIGIBUX,  RbUGIBCX,  RbUGIBUSB,  VoBCJ. 


PROMESSE. 

La  promesse  est  un  engagement  de  parole,  contracté  volontairement  et  avec  délibéra- 
tion, par  lequel  on  s'engage  à  une  chose  possible  et  agréable  à  quelqu'un*  ou  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  une  chose  que  peut  foire  celui  qui  promet. 

On  est  obligé  en  conscience  et  en  honneur  d'accomplir  sa  promesse,  quelque  simple 
qu'elle  soit,  à  moins  qu'il  n'arrive  quelque  changement  notable.  Car  si  celui  à  qui  j'aurais 
promis  300  I.  devenait  mon  persécuteur*  ou  si  mes  affaires  venaient  à  tomber  en  déca- 
dence, mon  obligation  cesserait. 


Càs  1.  Cyrille^  mineur,  a  promis  à  Eudoxe 
de  Tépouser,  et  Eudoxe  lui  a  fait  la  même 
promesse.  Hais  ajant  souffert  facilement 
certaines  libertés  avec  lui,  il  craint  qu'elle 
n'ait  eu  la  même  faiblesse  avec  d'autres,  et 
ne  veut  plus  Tépouser,  quoique  elle  ait  re- 
fusé un  parti  avantageux  dans  l'espérance 
de  contracter  avec  lui.  Cvrille  a-l-il  raison? 

R.  Cyrille  est  obligé  a  épouser  Eudoie, 
dont  la  trop  grande  familiarité  qu'elle  a  eue 
ayec  lui  ne  prouTC  rien  de  semblable  avec 
A*aotres.  Si  cependant  ses  pareuts  s'y  oppo« 
Mient,  il  ne  le  pourrait  faire  sans  péché  : 
parce  qu'il  e&t  défendu  aux  enfants  de  se 
Burier  sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents sous  peine  d'exhérédation.  Au  reste, 
on  ne  pent  a  la  rigueur  les  obliger  d'y  con- 
sentir, mais  seulement  les  y  eihorler,  en 
eat  qu'ils  n'aient  pas  de  justes  raisons  de  s'y 
opposer. 

Cas  II.  Gaston  a  promis  de  donner  1,000 
libres  à  Léonide,  qui  a  accepté  hà  promesse; 
mais  il  ne  lui  en  a  donné  que  la  moitié. 
N'est*il  pas  obligé  à  donner  le  reste? 

tL  Gaston  doit  exécuter  entièrement  sa 
promesse,  à  moins  qu'il  n'ait  une  juste  cause 
qui  l'en  dispense.  La  raison  est  qu'une 
chose  promise  est  due  de  droit  naturel  et 


selon  Dieu,  quand  elle  est  licite  :  Si  licitum 
est  et  possibile  quod  promittit^  dit  saint  An- 
tonin,  2  p.,  tit.  10,  c.  1,  §  &,  non  servando^ 
cum  potest^  utique  peccat  :  ^ia  omne  pro- 
missum  debitum  jure  naturali  sertmndum  est. 

Cas  UI  et  lY.  Domnole  a  promis  à  Pierre, 
son  neveu,  de  lui  donner  15,000  livres,  avee 
intention  qu'après  sa  mort  cette  somme  re- 
tournerait à  Paul,  frère  de  Pierre.  Domnole 
n'a  point  fait  aonnaltre  cette  intention  dans 
le  temps  de  la  promesse  verbale,  mais  seu- 
lement quand  u  a  voulu  délivrer  la  somme. 
Pierre  alors  n'a  point  voulu  la  recevoir  à 
celte  condition,  et  il  prétend  que  Domnole 
la  lui  ayant  promise  sans  condition,  il  doit 
la  lui  donner  de  même.  Domnole  soutient  ao 
contraire  qu'il  n'est  plus  obligé  à  tenir  sa 
promesse,  1*  parce  que  Pierre  s  en  est  rendu 
indigne  par  son  ingratitude  et  ses  maurais 
proches;  2"  parce  «{ne  depuis  la  promesse 
verbale  qu'il  lui  a  faite,  Tétat  de  son  bien  est 
diminué  de  plus  de  moitié,  et  qu'il  ne  pour- 
rait l'exécuter  sans  priver  son  autre  neveu, 
qui  a  une  grosse  famille,  du  peu  de  bien  qui 
lui  reste  ;  et  qu'enGn  il  se  mettrait  dans  l'im- 
possibilité de  faire  les  legs  pieux  qu'il  a  pro- 
leté  de  faire  à  Téglise  et  aux  pauvres. 

R.  L'obUgation  contractée  par  une  fton 
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IMM#  faite  6l  a€oe«lée  eesm,  lorsfii  11  s«r- 
fîMil  4ieli|ae  cMnfHDeni  coiuidér^Me 
^tt'on  B'a?aii  pa»  prévo  dans  l'état  des  ebo- 
ses  Ml  des  persoones,  cl  qni  ««rait  empéclié 
^u'o»  eût  prent»,  ai  en  fc'afTait  prévv.  Par 
Memfle^  ai  on  »e  le  peut  pl»a  faire  •(*»»« 
préjttdieier  ae  fMroclMJi»  oa  sana  en  aooffrir 
aei  ■méine  «»  grand  doaBit>af;e»  easana  violer 
ttne  joste  défenae  fiiiie  par  an  »opéneiir; 
.nu  bien  ai  celm  i  i|ni  on  a  prooMa  qnelqoe 
chose  s'en  e^l  mndn  îndrgne  }  ar  son  f  nf  ra- 
4iMiKle,  etc.  C'est  en  ^n'enseigne  saint  TInk 
mas,  2-2»  f.  ilO,  ori.  9,  par  ct*s  paroles  :  Ad 
hoe  fMtfd  himo  Untmiwt  ft9€wre  quod  promsit^ 
re^uirituf  ftied  omnto  immui0iap$rm«ine^n$  : 
mhoqmm  née  fuU  m€néax  in  promiuendo^ 
quia  pr9nmit  qu^é  kabiM  m  mm4e  êubin-- 
êêUecUi  debiêis  e&nditioniimÊ;  nec  etémm  ê$t 
infid$li$pn&m  impiinéê  quad  promi^t^;  fma 
,Émdemc»n4iiti9ni9  nen  $sê$(mt.  Ainsi  la  dim^ 
nation  qui  est  survenue  dans  les  revenoa  de 
Domnole  anlfit  senle  penr  le  dispenser 
d'exéonter  sa  promesse,  quand  nséme  il  Tau- 
iailfaitesansauettDeeondt4îou.  Mais  Tayant 
faite  aous  condilion,  elle  ne  ponrrafl  To- 
Miger  qne  quand  cette  condition  serait  ac- 
coniplte.  D'aillenrs  l'ingratitude  qne  Pierre 
a  fait  connaître  par  ses  nMiovais  procédés 
est  enceee  nne  raison  penr  jnsiiGer  Dom- 
noie*  Enin  il  est  jnste  qu^avant  tont  Dom- 
nole poarfoie  aux  besoins  dé  ses  paienia, 
et  qu'il  emploie  une  partie  de  son  bien  en 
legs  pienz  pour  le  sonlagement  de  son  Aoie 
après  sa  mort. 

Càs  V«  Atypimê  a  promis  A  KenoU  de  loi 
4emier  600  Itv.  sans  avoir  intention  d'exé-- 
cuter  sa  promesse.  Doit-il  l'accomplir  ? 

H.  11  n  j  eac  point  obligé,  qwirk  ets  ebH-* 
gmuii  noêeitmr  ex  inieniione^  comme  le  di- 
aent  les  (Mologiens  avec  saint  Thomas,  2-2, 
}•  116,  a.  3.  Cependant  il  a  péché  contre  la 
aincérilè  et  ta  bonne  foi ^  en  promettant  ce 
qu'il  ne  vonlait  pas  donner.  Et  uiéme,  si  en 
manquant  A  sa  parole,  il  avait  causé  quel- 
que dommage  A  BenoU,  il  aérait  lemi  de  le 
réparer. 

Cas  Vf.  Julien  a  promit  A  un  velenr  ,  qui 
le  voulait  (oer,  2001.,  dans  l'intention  néan- 
moins d'en  ponrsnivre  la  restiiotion  en  jns- 
lice.  Julien  doit-il  tenir  sa  promesse,  eia-t-il 
menti  en  la  taisant  t 

R.  Cette  premesse  ayant  été  faite  par  une 
crainte  grieve^  eUe  ne  peut  prodnîre  aneune 
•bligatinn.  JUeqm  irtmmto/t/,dit  saint  Tbo* 
mas^  2^2, 9.  89,  mrt.  t^ad^fhoe  mireiur  ui  ri 
fromisêum  nen  9€rwBkfr.  Le  même  saint Th^ 

Eis  enseigne  qn'onne  pent  anasi  condamner 
lien  de  menaonge^  parce  qu'il  a  yéritable* 


menC  v^itlu  donuer  l'argent  pe«r  éviter  la 
mort.  Tune  vull  dan ,  sed  postem  en/1  rtpe- 
iêfê  vet  sa(iem  jwditi  dertunitare^  $i  promisit 
se  nen  petiiurum  reetHtttionem.  Mem  in  k^ 
diet.  90,  q.  I,art.  k, 

Cis.  VU.  Afmtolins  a  emprunté  1,000  lir. 
4^  ManKfis ,  A  qui  il  a  proiuis  verbalement 
d'en  payer  l'intérêt  A  raisun  de  dfx  pour 
cent.  Eaf-il  obligé  d^en  payer  ces  intérêts, 
qn'il  n'ia  promis  que  par  la  crainte  oà  H  était 
de  voir  périr  son  commerce,  et  perdre  sa  ré* 
pntalien  faute  de  ce  secours  ? 

R.  Anatolius  n*est  pas  ootigé  A  payer  ces 
intérêts  nsoraires.  Debitores  ad  toitendoêUMu- 
rtt9 ,  in  gmibus  se  Qbiig  irerant ,  eo§i  non  de^ 
btnt ,  dit  Alex.  III ,  cnp.  ^,  de  Jurej. ,  I.  11 , 
tit.  2^.  La  raison  qu'en  donne  la  Glose  est 
que  la  promesse  étant  injostement  o!>tenae , 
il  n'y  a  nnlle  9l)fig4tioii  de  l'accomplir.  Ce 
aérait  autre  cboae  si  la  crainte  était  fondée 
sur  un  motif  juefe,  comme  si  |e  promettais 
dix  louis  A  quelqn'on  pour  me  garantir  des 
voleurs  qn'on  dit  être  dans  on  bots  par  où 
je  dois  passer. 

Cas  Vlll.  Scévoh  a  promis  100  liv.  A  Tho« 
mas  s'il  tuait  ou  s'il  battait  son  ennemi. 
Tfaomas  l'a  fait.  Scévole  doit^il  lui  donner 
les  100  livres  7 

R.  H  n'y  est  obligé,  ni  devant  Dreu,  ni  de< 
vaut  les  hotnm<  s.  In  maiis  promissis  fidem 
non  eœpedil  o65«reor^,  dit Boniface  Vlfl,  Reg, 
69,  m  G.  Cette  promesse  même  n'oblrgeriH 
pas, quand  elle  aurait  été  conûrmée  par  ser- 
ment. Cette  doctrine  ,  appuyée  t^ur  les  lois , 
seint)le  être  dictée  par  le  droit  naturel  qui 
n'approuve  pas  qne  de  mauvaises  actions 
soient  récompensées.  Ce  serait  enhardir 
et  autoriser  les  scélérats  A  les  commettre 
dans  Tespérance  de  la  récompense.  Et  c'est  A 
quoi  les  lois  ont  vouhi  remédier  en  défen- 
dant de  paver  ce  qn'on  a  promis  pour  ré-» 
compense  d  nn  crime  qn'on  a  commis. 

^AS  IX.  Jùwrdan  a  promis  six  kniis  d'or  A 
ime  femmo  débauchée,  pour  le  prix  de ann 
péché.  £st-il  obligé  A  les  lui  donner  T 

II.  Jonrdan  a  (M^ehé  en  promettant,  et  il 
pécherait  en  exécutant  sa  promesse,  snrtoat 
s'il  le  faisait  dans  la  vue  de  cnntieuer  dans 
le  crime.  La  Glose  dit  même  qu'il  n'est  paa 
permis  de  donner  A  une  prostituée ,  affecêio^ 
nis  causa.  Eu  etiet ,  cela  n^est  propre  qn'A 
former  des  liaisons  dangereuses  ,  ou  bien  A 
entretenir  dans  le  crime»  De  lA  ce  met  de 
saint  Thomas  :  Augushnus  dicit  smpra  Jeem^ 
nem ,  guod  donare  res  suas  kistrionibus ,  et'-* 
êium  e9ê  immane ,  ntst  féru  aliquiê  kisiriù  aa< 
sei  m  extrema  neeesritoie. 


PROMOTEOR. 

Le  promoteur  est  rofficier  de  l'Eglise  qui,  en  ce  qni  regarde  la  juridiction  ecclésiastique, 
fait  les  fonctions  qu'exercent  dans  le  barreau  les  procureurs  du  roi ,  en  requérant  d'office 

Ju'ir  soit  informé  ou  décrété  contre  les  clercs  coupables  de  quelques  fautes  punissables ,  en 
onnant  leors  conclusions  sur  les  affaires  qui  sont  porté<*s  par-devant  Tolflcial,  en  prenant 
doinde  soutenir  tes  droits,  les  libertés  et  immunités  de  TEglise,  et  en  maintenant  la  diaci- 

E'Iine  ecclésiastique  dans  sa  vigueur  ;  autrement  il  y  aurait  lieu  A  appeler  comme  d'abus  de 
iurs  procédures,  ainsi  que  le  marque  Fevret,  K  iv,  c.  3,  n.  29. 

'  ^  Le  règlement  dresaé  9êt  U  chambre  ccclésiastione  des  Etats  de  16U  porte  qne  loa 
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promoteurs  seront  gradaés  et  personnes  de  savoir.  Un  religieux  ne  peut  être  oromoleur , 
fki  Bioiiis  en  France.  Le  pronolenr  n*est  pas  obligé  de  préier  sertnenl 


—  Cas  I.  L'éréqne  de  iV.  a  pris  pour  pro- 
Biot'-ur  nn  curé  de  son  diocèse.  L*a-t-ii  pn  7 

R.NonySi  fe  curé  a  son  bénéfice  hors  de  ta 
ville,  parce  que  cela  rempécberait  de  rési« 
éer.  Mais  si  sa  cure  est  dans  la  ▼ille,on  ^  pu 
le  choisir,  s*il  n^y  a  point  de  quoi  trop  le  dis- 
traire. M;iis  il  ne  convieni^rart  pas  qu*an 
f  oré  Ht  Toffice  de  promot.enr  à  Tég  trd  de  ^es 
paroissien».  Voyez  les  Mém.  du  clergé , 
tom.  VHy  p.  259  et  suiv. 

Ca»  If.  Rêmilim  pt^ut-it  être  tout  à  la  fors 
promol<>sr  e(  pénitencier T 

R.  Ces  df  ui  dignités  ne  penrent  être  pos- 
sédées par  la  même  personne  y  ainsi  qu*!!  a 
été  infié  par  on  arrêt  du'parlenH>nt  de  Paris, 
do  15  mar»  t6lt,et  rapporté  éafws  les  M'  moi- 
res du  cicr.'é,  tom.  I  ,p.  407, lequel  ordonna 
qu'un  pénitencier  d'AngiTs ,  nommé  à  la 
fonction  de  promoleiir,opierail  dans  un  mois 
Tune  »n  l'autre  de  ces  deux  df^ntlés. 

Cas  ilLSextiuê,  promoteur, ayant  informé 
d*ofBee  contre  Gautier^el  ayant  uAi  assigner 
trois  de  ses  paroissiens  ^  a  assistée  Tinfor- 
nalioD  et  à  l'interrogatoire  de  ce  coré  ,  et 
Bsême  au  récoiement  des  témoiirs  ,  pour  l^^s 
empêcher  de  déguiser  la  rérilê.  A-t-it  péché 
contre  les  formes  de  la  justice? 

R.  Un  promoteur  ne  peut  assister  aux  in- 
formations faites conire  les  accusés, ni  à  leur 
interrogatoire,  ni  au  récoiement  et  confro»* 
lation  des  témoins ,  ainsi  que  Tobserye  M. 
Brillon,  t.  PrQtnùteur^  n.  3,  parce  que  la 
procédure  criminelle  doit  être  secrète^etque 
le  promoteur^  étant  partie  publique,  ne  peut 
être  juge.  C'est  un  point  dejurisprudeare  si 
confiant ,  qu'il  ne  soulTre  pas  de  difneulté. 

Cas  IV.  MUêsin ,  promoteur,  &aiicertaine«* 
ment  qu'Alexis  est  coupable  d'un  er|me  cn>- 
cuUe»  DNoit-il  demander  à  Tofficial  qu'il  lui 
soit  permis  d'informer  contre  lui  7 

K.  Le  promoteur  est  en  droit  de  faire  or* 
doDuer  qu'il  soit  informé  des  crime»  mani- 
feêtea  et  publics.  Mais  il  est  nécessaire,  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  sont  occultes  ,  qu'il  en  ait 
des  indices  si  forts,  qu'il  ne  puisse  raisonna- 
blement s'en  dispenser.  En  France,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  aeeusation  d'un  crime  occulte , 
on  oblige  le  promoteur  à  avoir  un  dénoncia- 
teur qui  puisse  répondre  des  dommages  et 
intérêts  de  l'accusé  en  cas  de  besoin.  Et  si 
l'accusé  était  déclaré  innocent,  on  penC  faire 
sommer  le  promoteur  de  déclarer  son  dé-^ 
Doudateur  i  et  le  uromoteur  est  obligé  de  le 


nommer,  comme  le  dit  Fi^rret ,  I.  rr,  e.  S,  n, 
dâ ,  autrement  il  en  serait  responsarbld  en 
son  propre  et  prrré  nom. 

—  Cas  V.i4r»rfr/,  promoteur,  qui  ne  doute 
de  rien,  a  accordé  dfes  moiiîtolr  s ,  prononcé 
d  s  censore'^,  absous  eux  qu'il  en  avait 
frappés.  Tout  cela  est*ll  bT>  n  ? 

R.  Tout  cHa  a  été  défendu  aux  pronrroteurs. 
par  Fe  eonclle  de  Rouen  He  1581.  I.a  rari^on 
esr  que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ils  ne  sont 
que  partfes  et  non  pas  juges.  Or,  décerner 
des  monitoires ,  des  cennuret ,  etc. ,  sont  âe% 
fondrons  de  juses.  C'est  la  rai^^on  du  même 
concile.  Vot/ez  les  Mém.  du  clergé^  létd.,  pag. 
1057. 

—  Cas  VI.  Oradîus^  promoteur ,  Informé 
que  Pierre  et  Marie  ont  contracté  un  ma- 
riage défectueux,  les  a  fait  assigner  pour  re- 
présenter les  actes  de  la  célébration  de  leur 
mariage.  L'a- 1- il  pu? 

R.  Les  cours  seculrèrea  ne  permettaient 
pas  antreMs  aux  pronvoteurs  de  troubler  un 
mariage  paisible  et  c«>ncordant  ,  et  cfu'au- 
cune  partie  eifile  ne  demandait  être  déclaré 
nul.  Ils  ont  on  peu  plus  de  liberté  depuis  la 
déclarât,  du  15  juillet  1697.  ils  peu?ent  donc 
faire  assigner  par-derant  les  arctoerêques  ou 
évêquos  les  contractants  dont  le  mariage  est 
nul,  pour  avoir  été  célébré  par  un  autre  prê- 
tre que  leur  curé,  et  seu  ement  en  ce  cas.  Et 
cela,  pourra  qu'ils  agissent  dan»  la  prenrièm 
année  de  la  célét>ration  duéit  mariage  ^etem 
€0$  qnê  les  officier»  roy(m»^  ou  te»  parties  m- 
téressées  m  fatseni  aucune  dUvjenee  pour 
obliger  le$  eoniraekmi^i  à  h  retirer  par  dUnon 
leur  étéque  pour  réaWiter  leurmoriage.  lkfém« 
du  clergé,  tom.  Y,  pag.  1129  el  1130. 

Cas  Vil.  Roihode^  chanoine  et  promoteur, 
prétend  être  tenu  présent  au  chœur ,  et  ga« 
^ner  frrinc  ses  distributions.  Le  chapitre  a-l- 
il  droit  de  s'y  opposer? 

H.  L'assemblée  générale  du  elergé  oe 
France ,  du  26  septembre  163S  ,  u  ordormé 
que...  le$  officiaux  et  protnoteure  faisant  tes 
visites  et  fonctions  de  leurs  chargée...  ;ei«î« 
ront  de  tous  les  revenits  de  leur»  dignité» ^  of'^ 
fice»  et  prébende»  ,  tant  du  gros  que  ftes  die* 
tribulionn  manuelles  et  journaHêre» ,  comme 
s'ils  étaient  présents  à  l'église,  povr^n  qu'ils 
soient  actuellement  servants  et  employés  aux 
(anciions  de  leurs  charges.  Les  arrêts  du 
parlement  y  sent  conforowe  ,  comme  l'ob- 
serve Fevret,  I.  iv,  e.  3.  Voyez  OmciAlr. 


PROPRIÉTÉ 

La  propriété  est  Te  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  nuinière  la  plus  absoloo, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements.  Nul  ue 
peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique^  et  moyen* 
nant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Lors  donc  que  la  convention  nationale  supprima  les  routes  féodales  sans  indemnité ,  elle 
viola  éf  idemment  fe  droit  de  propriété.  L'abolition  des  rentes ,  dit  TouUier,  ayant  été  |ugée 
nécessaire  an  bien  de  i'£tat  et  aux  progrès  de  l'agriculture,  l'assemblée  constituanie  en  per- 
mit le  rachat;  en  cela  elle  n'excéda  point  ses  pouvoirs.  Les  propriétaires  de  ces  rentes  ne 
pouvaient  justement  se  plaindre,  puisqu'ils  recevaiout  une  juste  et  préalable  indemnité. 
Mais,  en  supprimant  ces  mêmes  nnles  sans  indemnité,  la  convention  fit  un  acte  d*injas-> 
tice;  elle  viola  la  loi  sacrée  de  la  propriété,  base  foudamenlalc  des  sociétés.  Elle  ne  put  dé* 
bruire  Tobligation  naturelle  de  payer  ou  de  rembour^r  cea  renias»  fui  étaiant  le  pca 
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liéritages  possédés  par  les  tlébiteors.  Or,  si  la  loi  qui  a  sappriniè  les  rentes  sans  indemnité 
fit  une  injustice,  comme  on  eu  convient  généralement,  la  loi  qui  les  rétablirait  ne  serait 

Su'nn  retour  à  la  justice,  pourra  qu'elle  ne  rétroagit  point  sur  le  passé.  Les  propriélairea 
es  terres  affectées  à  des  rentes  anciennement  féodales  ne  pourraient  raisonnablement  se 
plaindre  que  la  loi  leur  retirAt  un  don  gratuit  qui  leur  avait  été  fait  en  1793,  dans  un  temps 
où  les  principes  de  justice  étaient  oubliés  ou  violée  ouvertement;  lears  plaintes  seraieni 
d'autant  plus  mal  fondées,  qu'ils  ont  déjà  gagné  plus  de  vingt  années  d'arrérages. 

D'après  ce  principe,  qui  n'est  contesté  par  personne,  nous  ferons  remarquer  avec  Mgr 
Gousset,  1*  que  l'obligation  de  payer  lesdites  rentes  est  personnelle  A  ceax  qui  en  ont  pro- 
6té,  c'est-à-dire  à  cens  qui  étaient  possesseurs  des  biens  affectés  à  ces  sortes  de  rentes, 
lorsque  la  loi  les  a  abolies.  Soit  qu'ils  possèdent  encore  ces  biens,  soit  qu'ils  les  aient  alié- 
nés, ils  sont  obligés,  enx  ou  leurs  héritiers,  d'entrer  en  arrangement  avec  leurs  créanders. 
Quant  aui  terres  qui  ont  été  vendues  libres  de  toutes  rentes,  soit  par  l'Etal,  soit  par  les 
anciens  propriétaires,  elles  ne  sont  plus  sujettes  auzdites  renies,  et  ceax  qui  les  ont  ac- 
quises depuis  la  loi  de  1793  ne  sont  pas  obligés  en  conscience  de  les  payer;  2*  que  l'obli- 
gatfon  dont  il  s'agit  peut  s'éteindre  par  la  prescription  de  trente  ans  ;  mais  celte  prescrip- 
tion n'a  lieu,  au  for  intérieur,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  bonne  foi,  et  que  la  bonne 
foi  a  duré  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  prescrire. 

PROVIDENCE. 

Vous  étes-TOUS  défié  de  la  Proridence,  craignant  de  manquer  des  choses  nécessaires  i  la 
vie,  d'avoir  un  trop  grand  nomtM'e  d'enfants?  Si  vous  contrariez  les  desseins  delà  Provi- 
dence, la  Providence  contrariera  les  rôtres,  et  vous  ne  réussirez  pas,  et  vous  serez  oialheii* 
reux,  maudit  de  Dieu.  Il  bénit  au  <*ontraire  les  familles  où  les  enfants  sont  nombreux;  pour 
récompenser  Abraham  de  sa  fidélité,  il  lui  promit  une  nombreuse  postérité:  s'il  fournit  la 
nourriture  aux  oiseaux,  abandonnera -t-41  les  enfants  des  hommes?  N'avez-voui  compté 

Ïue  sur  vous,  sur  vos  efforts,  sur  rotre  industrie,  sur  les  autres  hommes,  et  non  sur  Dieu? 
In  ne  peut  manquer  de  tomber  quand  on  a  de  si  faibles  soutiens. 

PRUD'HOMMES  (Conseil  db). 

On  appelle  ainsi  une  juridiction  composée  de  marchands  bbricanfs,  de  chefs  d'atelier, 
de  contre^naltres  et  d'ouvriers  patentés,  pour  juger  les  différends  entre  maîtres  et  ourriers, 
et  maintenir  la  police  des  ateliers.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  établis  snr  la  de^ 
mande  motivée  des  chambres  de  commerce  on  des  chambres  consultatives  des  manufactures. 

Le  conseil  de  prud'hommes  est  institué  :  1**  pour  terminer  par  la  voie  de  conciliation  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et  des  ouvriers,  soit 
entre  des  chefs  d'atelier  et  des  compagnons  ou  apprentis;  â*  pour  juger  entre  les  mêmes 
personnes  toutes  les  contestations,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  qui  n'ont  pu  être  terminées 
par  la  voie  de  conciliation.  Ils  statuent  définitivement  et  sans  appel,  quand  la  demande 
n'excède  pas  cent  francs;  et  au-dessus  de  cette  somme,  à  charge  d'appel  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Tarrondissemeot,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance. 

Leurs  ju| 
nonobstant 

ils  soi|t  exécutoires  par  provision  en  fournissant  caution.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété,  des  marques 
empreintes  aux  différents  produits  de  la  fabrique;  ils  sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  in-« 
sufiisance  de  différence  entre  les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées,  ou  même  entre  celles  déjà  existantes.  Les  prud'hommes  ont  aussi  des  attribu- 
tions en  matière  de  police. 

PUISSANCE  PATERNELLE. 

'enfant,  à  tout  âp;e,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  Il  reste  sous  leur  au- 
torité jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le 
mariage.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père,  si 
ce  n'est  pour  enréiement  volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  Le  père  qui  aura 
des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  d'un  enfant  aura  les  moyens  de 
correction  suivants.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois  ;  et  à  cet  effet,  le  président 
du  tribunal  d  arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation.  Depuis 
rage  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation,  le  père  pourra  seule- 
ment requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  six  mois  an  plus  ;  il  s'adressera  au  pré* 
sident  dudil  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'or- 
dre d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion requis  par  le  père. 

Le  père  est  toujours  mettre  d'abréger  la  duréedc  ladétention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si, 
après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau 
pèAoQnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents.  Si  le  père  est  remarié»  il  ser^ 


jugements,  jusqu'à  concurrence  de  300  francs,  sont  exécutoires  par  provision, 
int  l'appel  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution  ;  ap-dessus  de  cette  somme. 
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tenu,  pour  faire  détenir  son  enfant  da  premier  Ht,  lors  même  qu'il  serait  ftgé  .de  moins  de 
seize  ans,  de  se  conformer  â  rarlicle  de  la  loi  mentionné  plus  haut. 

La  mère  survivante  et  non-remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  eniant  qu'avec  le  concours 
des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition  au  procureur  du  roi. 
L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près  la  cour  royale. 
Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  roi,  et  fera  son  rapport  au  président  de 
la  cour  royale,  qui,  après  en  avoir  donné  aris  au  père  et  après  avoir  recueilli  tous  les  ren- 
seignements, pourra  révoquer  ou  modifier  Tordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Ces  dispositions  légales  sont  communes  aux  pères  et  mères  des  enfants 
oatnrels  légalement  reconnus. 

^      PURilTiCATOIRE. 

C'est  un  petit  linge  oblong  qui  sert  à  essuyer  les  doigts  du  prêtre  et  le  calice.  Il  doit  être 
d'un  lissu  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  Il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'un  purificatoire  de 
coton.  Les  uns  veulent  que  le  purificatoire  soit  bénit;  les  autres  pensent  avec  plus  de  fon- 
dement que  cette  bénédiction  n'est  pas  nécessaire,  car  elle  n'est  prescrite  nulle  part  Ce- 
pendant comme  les  purificatoires  touchent  Immédiatement  le  calice,  il  est  convenable  de 
les  bénir  avant  de  les  affecter  au  culte  divin.  Les  laïques  ne  doivent  point  toucher  les  pu- 
rificatoires qui  ont  servi  à  la  célébration  des  saints  mystères,  à  moins  qu'il  n'y  ait  néces- 
sité, ou  qu'ils  n'aient  reçu  de  l'évéque  la  permission  de  les  toucher.  Mais  celui  qui  les  tott-« 
cberait  sans  qu'il  y  eût  mépris  de  sa  part  ne  pécherait  que  Téniellement. 


Q 


aUASI-CONTRATS. 

Certains  engagements  se  forment  sans  qu'il  intervienne  aucune  conrenlion,  ni  de  la  pari 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Les  uns  résultent  da 
rantorité  seule  de  la  loi,  les  autres  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obli([é. 
Les  premiers  sont  les  engagements  formés  involontairement,  tels  que  ceux  entre  proprié* 
taires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  ou  des  autres  administrateurs  qui  ne  peuvent  refuser 
la  fonction  qui  leur  est  déférée.  Des  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui 
qui  se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits  ou  quasi-délits.  Si  le  fait 
est  licite,  il  y  a  quasi-contrat  ;  s'il  est  illicite,  ou  il  a  été  commis  avec  l'intention  de  nuire,  et 
alors  il  y  a  délit  ;  ou  sans  intention  de  nuire,  par  imprudence,  alors  il  y  a  <|uasi-délit. 

Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de  l'homme,  dont  il  résulte  un  en- 
gagement quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux 
parties. 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le  propriétaire  connaisse  la 
gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  ges- 
tion qu'il  a  commencée  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de  toutes  les  dépendances  de  cette  même 


U  se  soumet  â  foutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui  aurait 
donné  le  propriétaire.  Ainsi,  Joseph  est  absent  de  son  domaine;  le  moment  des  moissons 
arrive;  Jean,  un  de  ses  amis,  qui  est  sur  les  lieui,  fait  faucher  les  moissons,  il  contracte 
ainsi  l'engagement  tacite  de  les  faire  recueillir,  de  battre  les  gerbes,  d'apporter  les  soins  né- 
cessaires à  la  conservation  du  blé. 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  mattre  vienne  à  mounr  avant  que  l'af^ 
faire  soit  consommée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Il  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  Taffaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  Néan- 
moins, les  circonstances  qui  l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  eiempter  de 
réparer  tous  les  dommages  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant. 
Le  mattre,  dont^  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir  les  engagements  que  le  gé- 
rant a  contractés  en  son  nom ,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  ou'iî  a 
pris  et  loi  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  on  nécessaires  qu'il  a  faites. 

Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dd,  s'oblige  à  le  restituer 
à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu.  Ainsi,  lorsqu'une  personne,  qui  par  erreur  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier.  Néanmoins  ce 
droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite  du  payement,  sauf  le 
recours  de  celui  qui  a  payé  contre  le  véritable  débiteur.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part 
de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits,  du 
jour  du  payement. 

Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue 

s'oblige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  râleur,  si  elle  est  périe  ou  détériorée 

par  sa  faute;  il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  Fa  reçue  de  mau- 

ralse  foi. 

Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  là  chose*  il  ne  doit  restituer  que  le  jprix  de  ta 
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Yeiilo,  Celoi  auquel  la  chose  est  restilaée,  doit  tenir  compte,  même  nu  possesseur  de  mau- 
Taise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécei^saires  el  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose. 

Celui  qui  par  erreur  a  donné  en  payement  une  chose  quMl  ne  devait  pas  et  qui  yeut  la 
réclamer  après  qu'il  s'est  aperçu  de  son  erreur,  n'a  d'action  que  contre  celui  à  qui  il  l'a 
donnée.  Si  celui-ci  l'a  vendue,  le  maître  ne  peut  attaquer  l'acquéreur  pour  faire  résilier  la 
Tente  et  restituer  la  chose  vendue;  il  ne  peut  répéirr  que  le  prix.  Exemple  :  Alexis  bérit« 
de  Joseph,  on  trouve  un  lcsl«menl  par  lequel  J<»seph  me  lè^ueune  maison.  Alexis  me  la 
livre;  ensuite  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Ernest  20,000  francs.  Un  an  après,  on  trouve  un 


il  a  droit  de  le  reprendre  et  peut  ne  pas  se  contenter  du  prix.  Ainsi,  je  trouve  dans  la  suc- 
cession de  mon  oncle  une  terre  qu'ii  avait  usurpée  à  Francise,  je  la  possède  quelque  temps 
et  je  la  vends  de  bonne  foi  à  Claudius.  Francise  a  le  droit  de  la  réclamer  à  Ciaudius  avant 
la  prescription,  et  Claudius  aura  recours  contre  moi.  Ce  n'est  pas  Francise,  légitime  pro- 
priétaire, qui  a  fait  l'erreur,  il  ne  doil  pas  en  souffrir,  et  je  ne  pouvais  vendre  ce  qui  ne  m'ap* 
partenait  pas.  C'est  le  cas  d'appliquer  le  principe  de  droit  :  Nemo  plusjurU  in  alium  trans* 
ferre  potest  quam  habet. 

Celui  qui  ayant  vendu  la  chose  qu'il  avait  reçue  en  payement  sans  être  due  en  aurait 
consommé  le  prix  de  bonne  Coi,  n'est  obligé  en  conscience  de  restituer  que  ce  dont  il  est 
devenu  plus  riche. 

C'est  par  suite  d'un  quasi-contrat  que  cms  qui  exercent  des  charges  publiques,  comme 
les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  notaires,  les  médecins  et  autres,  sont  tenus  de  s'ac- 
quitter avec  fidélité  des  devoirs  de  leurs  charges  et  de  réparer,  même  avant  la  sentence  dit 
juge,  tout  le  dommage  qui  résulterait  d*«ae  Iraosgression  yolontaire  ou  d' une  négli- 
gence gravement  coupable  de  leurs  devoirs 

QUERELLE. 


Cas.  N'ëtes*YonB  point  la  cause  des  que- 
relles, de  la  désunion,  du  troubie  qui  règne 
flans  votre  famille?  SoBveat  tel  se  dit  chré- 
tien qui  vit  «ans  ménagement,  sans  retenue, 
«ans  douceur  envers  ses  frères,  qui  se  livre  à 
toutes  les  saillies  de  sa  mauvaise  humeur, 
à  toutes  les  bizarreries  de  sa  propre  volonté  ; 
qui  est  piquant  dans  ses  paroles,  fier  dans 
ses  commandements,  emporté  dans  ses  co- 
lères, fâcheux  et  importun  dans  toute  sa 
conduite.  Ainsi,  demandez  à  ce  père  de  famille 
de  quelle  religion  il  est,  il  répoudra  qu'il  est 
ehrétien;  il  se  croit  en  elTet  bon  chrétien, 
parce  qu'il  remplit  certains  devoirs  du  chris- 
tianisme qui  ne  sont  pas  difficiles  à  remplir; 
mais  demandez-lui  :  N'y  a-t-il  pas  de  que- 
relles dans  votre  famille  t  et  nous  verrons 
bient6t  çu*il  n'est  chrétien  que  de  nom. 
Pourquoi  cela?  Parce  qu'il  a  une  conduite, 
des  sentiments  tout  opposés  à  ceux  de  Jésus- 
Christ;  parce  qu'il  n'a  ni  douceur,  ni  charité; 
parce  que  c'^st  un  homme  amateur  de  lui- 
même  et  opiniâtre  dans  ses  sentiments,  qui 
exige  des  autres  re  qu'il  ne  veut  pas  faire, 
ce  qu'il  devrait  faire  lui-même.  Il  prétend 
qu'on  le  ménage  et  il  ne  veut  ménager  per- 
sonne; sans  avoir  aucune  complaisance  pour 
ceux  de  sa  famille,  il  veut  que  tous  en  aient 
pour  lui,  qu*on  lui  accorde  tout,  qu'on  se 
rende  à  toutvs  ses  raisons,  qu*on  passe  par 
toutes  ses  décisions,  qa*on  s'en  tienne  à  tout 
ce  qu'il  dit,  que  chacun  quitte  ses  propres 
sentiments  pour  entrer  dans  les  siens. 

Alleï  dans  cette  autre  famille,  vous  y  trou- 
yerez  une  femme  qui  vous  racontera  de  la 
manière  la.plus  touchante,  la  vie  triste  qu'elle 
mène,  les  disputes,  les  clameurs,  les  querelles 
qui  arrivent  chaque  jour  dans  sa  famille;  à 
lentendre,  tous  diriez  qu'elle  est  La  femme 


du  monde  la  plus  douce  et  la  plus  patientet 
qu'elle  passe  partout  où  Ton  veut;  elle  ce- 
pendant qui  manque  aux  égards  et  aux  pré- 
venances les  plus  nécessaires,  elle  qui  n'est 
jamais  de  bonne  humeur,  qui  pour  un  rien. 
qui  lui  déplaît  se  répand  en  paroles  ai:;re8 
et  mordantes  ;  elle  dont  il  faut  toujours  étu- 
dier les  volontés  on  plutôt  les  capritres,  qui 
ne  sait  ce  que  c'est  que  de  céder  en  aucune 
occasion,  qui  n'avoue  jam-jis  t^a  faute,  qui  la 
soutiendra  par  des  mensonges,  des  impostu- 
res qui  déconcerteraient  et  impatienteraient 
un  anue.  Quel  christianismi^  1 

Mais  les  persoi.nes  avi  c  lesquelles  j*ai  à 
vivre  sont  si  bizarres;  on  serait  ous  les  jours 
exposé  à  leur  mauv<  ise  humeur,  si  ou  les 
laissait  faire!  Abus,  erreur  très-dang«Teuse, 

3ui  ne  tend  à  rien  moins  qu*â  pe  péiuer  la 
ésunion  dans  votre  famille.  Prenez  plutôt  le 
parti  que  vous  inspire  la  charilè,  celui  du 
silence  et  de  la  patience.  Saint  Athanase  con- 
fia à  une  dame  d*Alexandri<»  un  de  ces  ca- 
ractères brusques  et  intraitables,  qui  croient 
faire  grâce  lorsqu'ils  ne  disent  que  des  inju-» 
res.  A  quelques  jours  de  ta,  le  saint  lui  de- 
manda comment  elle  s'accommodait  de  sa 
compagne  :  Très-bien,  répondit  la  sainte 
veuve,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'avec  l*aide  de 
Dieu  et  de  cette  femme,  je  ferai  quelques  pro« 
grès  dans  la  patience. 

Supiortez  tour,  tous  n*aurcz  bientôt  plat 
rien  a  supporter.  Saint  Sabas  dis<tit  :  Com^ 
battez  les  démons  et  cédez  aux  hommes.  Que 
gagne*t-on  à  résister?  à  force  de  suppoit, 
au  contraire,  on  gagne  à  Dieu  les  hommee 
les  plus  farouches;  devant  une  parole  duncet 
l'homme  colère  s'avoue  vaincu.  Mais  pour- 
quoi cette  personne  ne  se  corrige-t-elle  pas? 
Elle  le  devrait  sans  doute,  c'est  son 
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la  ?6lre,  cV st  de  la  tupporier  qnoiq u*e])<*  ne  cric,  qu'il  sVBij^lt  Ual  ^Hl  fovdra,  ce 

se  corrige  pas.  Faites  ce  qt  e  la  charité  vou^  nV^t  point  là  ce  qu'on  a^|>elle  qoerelie.  U  f 

prescril,  D*exaiuiDez  po^nl  si  ies  auire^  le  auradu  bruit^maUnoaioe^nereUey  si  vooi 

bal,  ei  vous  aurez  la  paix.  Que  queliiu'uji  ne  repondez  rieo* 

QUITTAWCE. 

On  appelle  de  ce  nom  une  oeclaration  Taite  par  écrit  qa*on  a  reçu  une  chose  qui  était 
due,  soit  un  pri-       " •---     -^ --^     ••     »^  -  .  ..       . 

nrîré  on  devant 
le  créancier 
iâ  loi  eiige 

«obragalioa  do  préieur  dans  les  droiû  du  créancier.  La  quilliiBCc  d«  osf  ilal ,  doaaéc  fânî 
référée  des  tniéréts,  «a  Mt  prétamer  le  payemeat,  ei  en  opère  la  libéra4ioa.  Le  déèkenr  de 
plueteart  dettes  a  le  droit  de  déclarer  «  Aorsqa'M  pa^e,  q«ell<f  dette  il  eolead  acqeôlter.  Si  la 
qoittaace  n'énoaee  que  la  cause  de  la  dette,  atms  ex^prâner  la  aeinaM  ^^-ée ,  elle  faîl  foi  da 
payement  de  tout  ce  qaà  était  dû  aaparavaat  pour  la  caose  éaoncée.  Qoaad  ane  qaMtaaca 
n'éttonoeni  la  soaMie  payée,  ni  la  cause  de  la  dette,  elle  s*étend  A  tout  ee  qoe  paaratt  alers 
miger  du  débiteur  le  créaacîer  qui  l'a  daamée;  tnais  elle  ne  s'étoad  fas  auK  dakas  foi  n'é- 
talent pas  exif  ihW9  au  lemps  de  la  date  de  la  quittaaee. 

Qaelqurfais  um  qttfttaace  est  valable  sans  qu'elle  ait  é&é  passée  deraal  aataire  et  aigtiéa 
do  créancier  2  c'est  ee  qni  a  lieu  daas  lecas  où  «in  marchand  écrit  amr  son  rensire  lepaye- 
meni  qu'il  a  reçu,  et  lorsque  le  créancier  écrit  la  même  chose  au  dos  de  raoligatioa^  Lea 
trmê  de  passaiioa  de  la  quittance  sont  à  la  charge  da  débiteur.  Celui  qai  vent  avoir  une 
quittance  sur  papîe?  (iaobré  doit  fournir  le  papier.  Celui  qui  la  rcfoit  sur  pa)pÂer  libM  Vax» 
pose  à  uoe  amende  dans  ie  cas  où  il  tbi  oUigé  d'ea  foire  usage  en  josUce. 

Les  quittances  derant  notaire  sont»  comme  tous  les  autres  actes»  sujettes  an  tnnbia  saae 
nuUe  distincUan.  Oaaat  aux  quittances  sous  seing  privé  entre  particuliers,  eUes  saal  éga* 
leaaeai  sujettes  an  liaibre»  exceplé  celles  des  sommes  non  excédant  iÔ  fr.,  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'ua  compte  ou  d'ojie  4|uiUaace  finale  sur  uoe  plus  forte  somme.  Cei^adaat  Û  pent  être 
donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  /euille  de  papier  timt>ré  pour  à-campte  d'nae  saula 
et  même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  de  loyer.  Toutes  autres  quittances  qui 
seraient  données  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  n'auraient  pas  plus  d'effet  que  si 
elles  étaient  snr  papier  non  "-■^-^ 


R 

lACHAT. 

La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
reprendre  la  chose  rendue  moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  remboursement 
des  frais  et  loyaux  coûts  de  la  vente,  des  réparations  nécessaires  et  de  celles  qui  ont  aug- 
menlé  la  valeur  du  fonda,  jusqu'à  concurrence  de  cette  augmentation.  De  son  côté^  Tacqué* 
reur  est  tenu  envers  le  vendeur  de  toutes  les  dégradations  arrivées  par  sa  faute.  La  faculté 
de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex  édant  cinq  années;  si  elle  a  été  stipulée 
pour  un  terme  plus  long  ,  elle  est  réduite  à  ce  terme.  Le  terme  Ové  est  de  rigueur  ;  et  iaule 
par  le  vendeur  d'avoir  exercé  sou  action  de  réméré  dans  le  terme  prescrit  j  l'acquéreur 
demeure  propriétaire  irrévocable  sans  qu^tl  soit  teou  de  mettre  le  vendeur  en  demeure  ou 
d'obtenir  iugemeut.  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte  da 
rscliat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypitthéques  dout  Tac^uérear  Taurait 
grevé  ;  mais  il  est  tenu  d*exécuter  les  baux  faits  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Loraque  le  vendeur  ne  veut  pas  être  dépouillé  pour  toujours  de  l'objet  quil  vend ,  lors-« 
qu'il  espère  qu'une  situation  plus  heureuse  lui  p*  rmettra  d*en  redevenir  propriétaire  ,  U 
vend  à  réaéré.  Mais  d'un  autre  côté ,  li  s  prêteurs  do  mauvaise  foi  trouvent  dans  cette 
elMUse  la  facilité  de  dépouiller  à  vil  prix  un  emprunteur  gêné  et  hors  d'état  de  résister  4 
lenrs  exigences  injustes.  Ces  dangers  sont  d'autant  plus  à  redouter^  que  l'action  en  resci* 
sion  pour  lésion  de  sept  douzièuies  ou  de  plus  de  moitié  dans  le  prix  ne  dure  que  deux 
années»  et  que  c«'  délai  n'est  pas  su. «pendu  pendant  la  durée  du  temps  stipulé  pour  le  pacte 
de  rachat;  en  sorle  que,  à  son  expiration,  le  vendeur,  qui  se  laisse  bercer  de  fausses  espé- 
rances, est  irrévocablement  dépouillé  d'une  propriété  pour  laquelle  il  n*a  reçu  peut-être 
qu'une  valeur  illusoire.  On  peut  toutefois  paralyser  les  effets  désastreux  de  cetle  clause  eQ 
stipulant  que  le  vendeur  aura  le  droit,  s'il  n'est  pas  en  position  de  rentrer  dans  sa  propriété^ 
de  requérir  la  revente  aux  endières  daus  les  forjnes  qui  seraient  convenues  et  déter- 
minées dans  l'acte. 

Pour  que  ee  contrat  dit  de  réméré  soit  licite  au  for  intérieur,  il  fout  1"  que  le  prix  de  la 
vente  soit  proportionné  à  La  valeur  de  la  propriété  considérée  comme  gre.véede  la  facuiié 
da  radiât;  2'  que  Tachetenr  soit  regardé  comme  propriétaire  de  l'objet  vendu  avec  le  droit 
é*ea  retirer  les  fruits;  3**  que  l'acquéreur  n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  Tacbal. 
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Cas.  Ayant  dit  des  Tentes  i  rachat,  aviez-  à  rachat?  L^  chose  était-elle  aux  ris<|Qcs  et 
tous  Tintention  de  rendre  ou  d'acheter?  périls  de  Tacquérenr?  celui-ci  jouissait-il  des 
L'aeqnérear  avait-il  /la  liberté  de  se  désister  revenas  jusqu'à  ce  que  le  rachat  ait  été  fait? 
de  l'achat?  ce  serait  un  véritable  prêt.  Le  Au  moment  où  il  a  eu  lieu,  la  chose  était- 
prix  de  la  vente  était-il  proportionné  à  la  elle  dans  le  même  état  que  quand  elle  fut 
valeur  de  la  chose  considérée  comme  vendue  vendue  ? 

RAILLERIE. 

Les  railleries  sont  des  signes  ou  des  paroles  par  lesquelles  on  tourne  en  ridicule  certai- 
nes personnes  ou  certaines  choses.  Il  est  des  railleries  innocentes,  il  en  est  de  criminellea» 
et  d'autres  qui  sont  impies.  Celles  qui  se  font  'pour  le  bien  de  la  personne  qu'on  raille  ou 
par  badinage,  et  qui  ne  peuvent  faire  de  peine  à  personne,  sont  innocentes;  encore  ne 
raut-il  en  user  qu'avec  précaution,  car  rien  n'est  plus  propre  à  troubler  la  paix  et  à  exciter 
des  inimitiés.  Celles  qui  sont  capables  de  faire  de  la  peine  au  prochain,  qui  lui  causent  de 
la  confusion,  sont  péchés  plus  on  moins  graves,  selon  que  la  raillerie  est  plus  ou  moins 
piquante  et  que  l'intention  qui  accompagne  ces  railleries  est  plus  ou  moins  mauvaise.  Celles 
qui  blessent  la  religion  ,  ses  ministres,  la  piété  et  les  choses  saintes,  sont  impies  et  péchés 
contre  le  premier  commandement.  Rien  cependant  n'est  plus  commun  aujourd'hui  :  on 
croit  acquérir,  par  de  fades  plaisanteries',  le  titre  dé  bel-esprit  »  et  .on  ne  mérite  que  celai 
d'esprit  borné  et  de  libertin;  au  lieu  de  montrer  son  esprit ,  on  ne  montre  que  la  cormp* 
tion  de  son  cœur.  Il  est  aisé  de  faire  rire  les.  sots  quand  on  ne  yeut  que  faire  rire  et  qu'on 
ne  respecte  rien. 

Cas.  Avez-vous  écouté  avec  plaisir  les  rail*  ment  ou  détourner  les  discours,  et  imposer 

leries  des  impies  ?  Vous  êtes  aussi  coupable  silence  même,  s'il  le  faut,  à  ceux  qui  auraient 

qu'eux.  On  ne  raille  guère  que  pour  être  Tindiscrétion  ou  rimpolitesse  d'entamer  et 

applaudi.  Trompons  l'attente  des  railleurs  en  de  continunr  devant  elles  ces  entretiens.  Une 

leur  opposant  un  froid  et  dédaigneux  silence  réponse  nette,  qui,  en  faisant  voir  un  atta- 

qui  les  oblige  à  se  taire.  Les  femmes  bonne-  chôment  inébranlable  A  la  religion,  oblige  le 

tes  surtout  doivent  rejeter  sévèrement  tout  railleur  à  se  taire,  vaut  mieux  qu'une  dis- 

ce  qui  tend  à  rirréligion;  rompre  brusque*  cussion  et  fait  inOniment  plus  d'honneur. 

RAPPORT.; 

Faire  des  rapports,  c'est  redire  â  quelqu'un  ce  qu'un  autre  a  dit  ou  fait;  une  chose  pro* 
pre  à  aigrir  ou  A  mettre  de  la  division.  Les  rapporteurs  sont  la  peste  des  .familles  et  des 
sociétés,  ce  sont  des  caractères  odieux  qui  semblent  être  à  gage  pour  diviser  tout  le  monde 
et  qui  malheureusement  n'y  réussissent  que  trop;  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas  ,  les 
rapports  sont  des  péchés  plus  grands  que  la  médisance,  et  entraînent  après  eux  robligation 
de  réparer  tous  les  torts  qu'ils  ont  occasionnés  dans  la  réputation  ou  la  fortune;  aussi 
ceux  qui  font  des  rapports  sont-ils  maudits  de  Dieu,  et  l'on  peut  dire  maudits  du  monde,  qui 
les  déteste.  DéQez-vous  de  leurs  discours  ;  ils  vous  disent  du  mal  d'une  personne ,  en  vous 
quittant  ils  iront  en  dire  de  vous. 

Des  rapports  pour  les  succesfiont  ou  pour  ht  partages.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donation  entre-vifs,  directement  ou  indirectement;  il  ne  peut  retenir  les  dons  ni  réclamer 
les  legs  A  lui  faits  par  le  défunt  à  moins  que  les  legs  on  dons  ne  lui  aient  été  faits  eipressé- 
ment  par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport. 

Dans  le  cas  même  où  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou  avec  dispense  du 
rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ne  peut  les  retenir  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quo* 
tité  disponible  ,  l'excédant  est  sujet  à  rapport.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession  peut 
cependant  retenir  le  don  entre-vifs  ou  reclamer  le  legs  à  lui  fait  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible. 

Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers  ou 
pour  le  payement  de  ses  dettes. 

Les  frais  de  nourriture  ,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais  ordinaires  d'é- 
quipement, ceux  de  noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés.  Il  en  est  de 
même  des  profits  que  l'hérétier  a  pu  retirer  de  conventions  passées  avec  le  défunt,  si  ces  con- 
ventions ne  présentaient  aucun  avantage  indirect  lorsqu'elles  ont  été  faites.  Pareillement 
il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de 
ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  ont  été  réglées  par  un  acte  authentique. 

L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  A  rap- 

Î>ort.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dues  qu'à  compter  du 
our  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant;  il  peut  être  exigé  en  nature  à  l'égard 
des  immeubles,  toutes  les  fois  que  l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et 
qu'il  n'y  a  pas  dans  la  succession  d'immeuble  de  même  nature  ,  râleur  et  bonté ,  dont  on 
puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  cohéritiers.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en 
moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession  ; 
il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  i  l'époque  de  l'ouverture.  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être 
tenu  compte  au  donataire  des  dépenses  qui  ont  amélioré  la  chose ,  eu  égard  à  ce  dont  sa 


valeur  se  trouve  augmentée  au  moment  du  partage.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  n^essaires  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore 

Îu*elles  n'aient  point  amélioré  le  fonds.  Le  donataire ,  de  son  c6lé ,  doit  tenir  compte  des 
^gradations  et  détériorations  qui  ont  diminué  la  valeur  de  Timmeuble,  par  son  fait  ou  par 
la  faute  et  négligence. 

Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense  du  rapport  eicède  la 
por^Jon  disponible,  le  rapport  de  Texcédant  se  fait  en  nature,  si  le  retranchement  de  cet 
excédant  peut  s'opérer  commodément.  Dans  le  cas  contraire  ,  si  l'excédant  est  de  plus  de 
moitié  de  la  valeur  de  Timmcoble,  le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à 
prélever  sur  la  masse  la  valeur  de  la  portion  disponible  ;  si  cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble ,  le  donataire  peut  retenir  Timmeoble  en  totalité ,  sauf  à  moins 
prendre  et  à  récompenser  ses  cohéritiers  en  argent  ou  autrement.  Le  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  en  na'ored'un  immeuble  peut  en  retenir  la  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  ou  améliorations. 

Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  mobilier  lors  de  la  donation  d'après  l'état  estimatifannexé  à  l'acte  ;  et  â  défaut  de  cet 
acte,  d'après  une  estimation  par  experts  ajuste  prix  et  sans  crue.  Le  rapport  de  l'argent 
donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  succession.  En  cas  d'insufGsance  , 
le  donataire  peut  ^e  dispenser  de  rapporter  du  numéraire  en  abandonnant  jusqu'à  due  coU'- 
eurrence  do  mobilier,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  succession. 

On  demande  si  un  hérit  er  est  oblisé  de  rapporter  ce  que  son  père  ou  sa  mère  ont  dépensé 
pour  l'exempter  de  la  conscription  ?  Il  y  est  obli;;é  s'il  était  m^ijeur  et  qu'il  ait  coopéré  lui- 
même  aux  traités  qui  se  sont  faits.  S'il  était  mineur  et  que  le  père  ait  fait  connaître  l'inten- 
tion que  son  ûls  fit  rapport  de  ces  dépenses  ,  il  doit  les  rapporter.  Si  le  père  ne  s'est  pas 
expliqué,  ii  faut  avoir  égard  aux  circonstances  :  peut-être  le  père  avait-il  un  intérêt  grave  i 
faire  remplacer  ce  ûls  qui  lui  était  nécessaire  pour  son  commerce.  Dans  ces  circonstances 
et  d'autres  semblables ,  le  rapport  de  Targent  dépensé  à  l'occasion  de  la  conscription  ne 
devrait  pas  être  exigé;  sans  ces  circonstances  particulières  la  qualité  de  mineur  ne  peut 
être  un  obstacle  au  rapport.  Mais  nous  f<Tons  remarquer,  avec  Mgr  Gousset,  que  cette 
question  fort  délicate  étant  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux,  les  confesseurs  n'inquié- 
teront point,  au  tribunal  de  la  pénitence,  les  cohéritiers  qui  exigeraient  le  rapport  du  prix 
qu'aurait  coAté  le  remplacement  de  leur  frère  qui  était  appelé  au  service  militaire. 

RAPT.  Voyez  Empêchbmbnt. 

RECELEUR. 

On  appelle  receleur  celui  qui  protép;e  un  voleur  qu'il  connaît  comme  tel ,  qui  le  retire 
chez  lui,  qui  garde  les  choses  qu'il  sait  avoir  été  volées.  Si  par  là  il  porte  ce  voleur,  ou  à 
commettre  de  nouveaux  dommages  ,  ou  à  ne  pas  réparer  ceux  qu'il  a  commis  ,  le  receleur 
se  rend  lui-même  injuste,  et  il  est  solidairement  obligé  à  restituer. 

Cas.  Démitrius^  au  moment  de  la  banque-         Mais  si  cet  aubergiste  ne  recevait  le  voleur 

route  d*Oresie,  son  ami,  a  reçu  et  caché  dans  et  les  choses  qu'il  a  volées  qu'à  raison  de  sa 

sa  maison  des  meubles,  do  linge,  de  l'argen-  profession  ou  parce  qu'il  est  son  parent  ou 

terie  et  d'antres  effets  fu'il  savait  être  sous-  son  ami ,  il  ne  devrait  pas  être  considéré 

traits  à  Tinventaire  et  injustement  enlevés,  comme  receleur  ni  obligé  à  restituer ,  non 

Doit- il  être  considéré  comme  receleur?  plus  que  celui  qui,  par  pitié  ou  par  des  sen- 

R.  Oui  ;  et  H, est  tenu  solidairement  à  res-  timents  d'humanité,  aiderait  le  voleur  à 

tituer  la  valeur  de  ces  effets  aux  personnes  échapper  à  la  poursuite  des  gendarmes.  Non 

I^ées  par  cette  soustraction  frauduleuse.  On  teneturf  dit  saint  Liguori,  qui  post  furtum 

doit  en  dire  autant  des  aubergistes  et  autres  juvat  furem  ad  fugiendum ,  modo  non  influai 

personnes  qui  achètent  ou  font  vendre  les  ad  damna  futura;  car  le  service  qu'il  lui  a 

cho  es  qu'ils  savent  êire  volées  par  des  do-  rendu  n'influe  en  rien  sur  l'action  criminelle 

mestiques,  des  ouvriers  ou  des  enfants.  de  ce  voleur. 

RÉCONCILIATION. 

Arez-Tous  refusé  de  faire  les  premières  démarches  de  réconciliation  quand  vous  étiez 
l'agresseur  et  que  votre  offense  était  grave?  l^éché  mortel.  Si  Toffense  est  mutuelle,  c'est  à 
l'inférieur  ou  à  celui  qui  a  fait  la  pins  grave  injure  à  faire  les  premières  démarches.  Si  vous 
êtes  d'une  condition  égale  et  que  l'offense  soit  égale  de  part  et  d*autre ,  vous  n*êtes  pas 
obligé  de  demander  pardon  à  l'autre,  cependant  vous  devez  vous  réconcilier. 

REGARD. 

On  appelle  regard  Vaction  de  jeter  la  vue  sur  un  objet.  L'on  va  examiner  dans  ce  titre 
oombien  il  est  dangereux.de  donner  trop  de  licence  à  dcs  yeux. 

Cas  I.  Algasie  regarde  souvent  avec  eu-  réglés  qui  s'élèvent  dans  elle  i  cette  oc- 
riosité  des  nudités  dans  les  tableaux  et  dans     cat^ion  ? 

les  sutaes  qu'elle  voit.  Pèchc-t-elle ,  lors-  R.  Alg^sie  pèche  non-seulement  par  les 
qu'elle  ne  donne  pas  de  consentement  aux  mouvements  déréglés  que  produisent  en  elle 
Miuvaises  pensées  et  aux  mouvements  dé-     ses  regards ,  mais  encore  à  cause  du  danger 
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éYMent  oà  tUe  s'expose  de  pécher  encore 
pitts  grièvemefiL  Dmmonnudœ  figurœ  aêsidei^, 
dU  sailli  CÛirjsoslonie  in  psalm,  cxkiii.  Saint 
AufosUa  décUmo  afeo  force  contre  ces 
mêmes  tableaux  dont  il  n'avait  qoe  trop 
connu  la  faneste  impression.  Saint  Charles 
Borromëe  Yoalait  qu'on  les  bannit  non  seu^ 
lement  des  églises ,  ou  on  ne  peut  les  placer 
sans  une  sacrilège  indécence,  mais  des  mai- 
sons séculières  »  ou  du  moins  qu'on  les  ré- 
formât. 

Cas  II.  SoÊtin$i  Jette  souvent  des  regards 
avec  plaisir  sur  Christine,  d'où  s'élèvent  eu 
lui  des  mouvements  déréglés.  Pèche-4*il  en 
cela,  lorsqu'il  ne  passe  pas  plus  avant? 

R.  11  pèche  grièvement,  non-^eulemcnt 
parce  qu^il  consent  à  un  plaisir  qu'il  ne  lui 


est  pas  permis  de  se  donner  i  mais  encore 

fiarce  qu'il  s'expose  au  da(i;;er  évident  d«  ké 
aisser  aller  jusqu'au  désir  du  pëctié.  Nêè  d^ 
catis  vos  haoere  animas  pudicos ,  èi  habèntis 
oculos  impudicos  f  dit  saint  Aogbfttlû,  Èp. 
211,  alias  109^  n.  10,  quia  itnpudlcûs  ÔtutuS 
impudici  coirdts  est  nunlius. 

Cas  Itl.  Possuntnè  çonjupes  titra  pèctâtum 
mortale  sess  mutuo  iurpiter  hudos^  inspjcere , 
voluplatiSf  ioliusve  curio$iiaiis  antmbr^ 

R.  Àspeelus  hujusmodi  extra  ffiatrtih&Hit 
sanctitalem  penitus  bersàiitur;  pfoihdequé 
sine  fjravi  culpa^  saîlèm  veniali ,  fieH  né^ 
queunt  :  talia  tgitur  catnatis  toluptatiê  (net-* 
lamenta  a  prudente  quolfis  eonfeSsaHo  iUêi 
omnino  prohibenda. 

Voyez  Devoir  conjugal  ,  MARiAâtt. 


tŒBABiLtTËR. 

C'est  lever  l'empêchement  qui  prire  un  ecclésiastique  du  droit  d'exercer  ses  fonctioM  w 
dti  pôtivoir  d'être  pourvu  à  un  ordre  supérieur*  Voye%  DiIpbhsb  du  i.'iâaiooLAiiTi« 

RELIGIEUX. 

On  appelle  re/îg'teiiâ? ,  à  propreknent  parler,  celui  qtli  a  fait  profession  àolennella  éei 
vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d^obéissance  dans  une  religion  approuvée  pat  l'Egilte  oa 
par  le  pape.  On  donne  cependant  aussi  le  nom  de  religieux  aux  simple^  notices  cftli  ea 
portent  l'habit.  Un  religieux  est  mort  an  monde  et  ne  doit  s'occuper  ^Uc  du  eultè  divin  et 
de  son  salut,  sans  se  mêler  des  alTaires  séculières.  Il  est  pourtant  vrai  que»  selon  plusieurs 
auteurs  de  réputation,  on  a  admis  des  religiedx  à  exercer  des  charges  et  des  dignités  ecclé* 
siastiques,  telles  que  sont  celles  de  grand  vicaire  et  d'ofOcial.  Un  religieux  peut  auAsi  éit^ 
exécuteur  d'un  testament ,  atec  là  permission  de  son  supérieur.  Le  religieux  bénéGcier 
peut ,  sans  violer  son  vœu  de  pauvreté ,  disposer  des  fruits  de  son  bénéfice,  salon  l'espril 
de  l'Eglise. 


Cas  I  et  II.  Pammaque  a  des  enfants  en  bas 
âffe ,  qui  ont  besoin  de  ses  soins  pour  leur 
éducaiion ,  ou  un  pëfe  et  ntie  tnère  qui  n'ont 
d'autre  ressource  pour  vivre  que  le  fruit  de 
son  travail.  Peut-il  abandonner  les  odS  et  les 
autres  aux  soins  de  la  Proytdenèe,  en  se  fai- 
sabt  religieux? 

R.  SI  Pammaque  n'a  ni  parents  ni  amis 
qui  puissent  ou  qui  veuillent  se  charger  dt 
pourvoir  à  l'éducation  et  aux  besoins  de  ses 
enfants  et  de  ses  parents,  il  ne  peut  les  aban» 
donner  pour  entrer  eii  religion  ;  il  pécherait 
alors  contre  urt  précepte  de  droit  naturel,  qui 
l'oblige  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  à 

Îui  il  a  donné  la  vie  ou  desquels  il  l'a  reçue» 
'est  la  décision  de  saint  Thomas,  2-â,  f^ 
189,  art.  6,  61  q.  101,  art.  k,  ad  k^  et  saint 
Paul  l'avait  donnée ,  I  Timoth.  v,  par  ces 
paroles  :  Si  guis  suarum,..  curam  non  habet^ 
fidem  negavtt.  Saint  Thomas  dit  pourtant  : 
quodl.  10,  art.  9,  que  si  un  homme  hè  pou- 
vait rester  dans  le  monde  sans  tomber  dans 
le  péché  mortel,  il  pourrait,  dans  les  cas 
exposés,  entrer  en  religion.  Cum  magis  ie^ 
nsatur  ialuti  animœ  suw  protidere,  quam  eor-^ 
porali  necessitati  parentum^ 

— C'est  à  un  sage  directeur  à  comparer  les 
risques  qu'un  homme  fragile  court  en  restant 
dans  le  siècle  avec  les  besoins  de  sa  famille, 
h  éprouver  si  la  prière,  la  fréquentation  des 
sâcréitt^ntê,  ia]eAne,  ne  peuvent  point  ra- 
lentir le  feu  qui  le  dévore ,  à  bien  peser  qu'il 
r^st  beaucoup  plut  dangereux  de  laisser  a  la 
merci  du  loup  une  Jeune  fille  de  treixe  ou 
uuiitorfce  ani»  qu'un  garçon  du  même  âge. 


Vovex  ce  que  j'ai  dit  là-dessus ,  tom.  VI  de 
la  JQor. .  tn-8*,  pag.  28. 

Ca§  lll.  Scipton^  chargé  de  deltas^  peul^-il 
entrer  en  religion  avant  de  les  avoir  payèet,^ 
s'il  a  de  quoi  y  satisfaire?  ou*  ne  l'ajant  pas^ 
est-il  obligé  de  demeurer  dans  le  sitele,  pour 
travailler  à  procurer  le  payement  de  ce  qu'il 
doit  à  se»  créanciers? 

R»  Scipion  doit  commencer  par  acquitter 
toutes  ses  dettes,  s'il  le  peut;  mais  s'il  n'a 

Sas  de  quoi  y  satisfaire ,  il  sufGl  qu'il  cède 
ses  créanciers  tout  le  bien  qu'il  possède,  et 
il  n'est  pas  obligé  de  demeurer  dans  le  siècle, 
pour  satisfaire  au  surplus  par  son  travail  ota 

Car  son  industrie;  c'est  ce  qu'enseigne  saint 
bornas»  3-â,  q.  189,  ar^  G,  odâ.  Si  tamen 
debeat  aliquam  pecuniam^  dit-il ,  et  non  ha-- 
beat  undereddat^  tenelur  facere  quod  pot^st^ 
ut  seilicet  cedat  ds  bonis  suis  credilori...  unde 
licite  potesty  exhibitis  rébus  suis,  rsiffionem 
intrare^  nec  tenetur  in  sœculo  rémunère,  ui 
proeuret  unde  debiium  reddat. 

—  Gerson^  les  docteurs  do  Paris,  Uolina  ^ 
Suarès  et  plusieurs  autres  que  J'ai  suivis 
dans  le  premier  volume  de  ma  Morale,  pari. 
Il,  c.  2,  a.  6,  n.  708i  enseignent  au  contraire 
qu'un  homme  qui  peut,  en  restant  dans  le 
siècle,  payer  ses  dettes,  ne  peut  entrer  eu 
religion  »  non  plus  qu'un  homme  qui  a  cor^ 
rompu  une  vierge>  sotts  fifomesse  4c  mak— 
riage»  ou  un  esclave  qui  se  doit  à  son  maître. 
An  fond,  la  religion ^â  parler  en  général  « 
de  conseil;  au  lieu  que  Tobli^àltô 


n'est  que  de  conseil  ;  au  lieu  que  _, 

de  rendre  le,  bien  d'autrui  est  de  prScept^ 
rigoureux. 
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On  pedt  exptiqtiér  leinl  Thomas  dt  eetat 
l|li[  n  à  aucune  otl  dû  thoiill  qui  ii*a  qû'ttnd 
très  petite  espérance  dô  pouvoir  Jamais  payer 
ses  dettes,  ert  restant  dans  te  monde  »  ou  qui 
éit  nkoràfemetit  sûf  de  s'y  datnoer,  a*ii  y 
resté. 

—  Cas  IV.  Pitnè  et  Marà  oui  fait  la  pro- 
fession reti^ietise ,  quoiqu'ils  eussent  tous 
ùenx  beaucoup  dé  dettes.  Le  premier  avait 
déclaré  les  siennes  à  son  supérieur ,  lé  fté* 
eond  n'en  âValt  tien  ttit  au  sien.  On  deolartdei 
1*  si  ta  profesMôn  de  l'un  et  de  l'autre  est 
valide  i  2<*  Si  Ift  comtttunauté  doit  payer  M 
leur  place. 

K.  Silté  V,  en  1587»  déélara  nutlH  les 
prdftsstons  de  ci^dx  qui  étaient  chargés  de 
grosses  dettes.  Clément  VIII  tempéra  la  fi- 
guetir  de  ce  décret,  et  (|uolqti'il  regardât  ces 
sortes  de  professi  >ns  comme  trés-illégitimes 
dans  lo  second  cas,  il  lie  voulut  pa^  qu'elles 
fassent  anhUlées.  Elles  subsiitt'nt  done  au- 

tburd'hut,  à  motn^  qtke  la  communauté  ne 
es  rejette  spécialettietit,  et  enéore  faudrait-il 
toir  corattient  cet  article  s'est  toujours  en- 
tendu et  pratiqué.  Quant  à  Tobli^ation  de 
payer  les  mêmes  deties»  le  motiastére  en  est 
chareé  dans  le  premier  cas«  et  ainsi  il  doit  h^s 
àrquitler  bu  permettre  à  son  retigletlx  de  le 
faire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  daits  lé  second 
cas,  puisqu'une  communauté  ti'est  pas  cou- 
pable pour  avoir  été  Ifompôe.  Cependant  il 
e»t  alors  même  d'une  certaine  équité  de  per- 
toettre  à  un  religieux  de  restituer  autant 
qu'il  lé  pourra,  sans  manquer  an  devoir  de 
son  état.  Et  même  S*il  avait  donné  quelque 
ehose  au  couvent  à  titre  gratuit,  cela  devrait 
être  remis  ani  tréftociers,  parée  que  res 
tràmit  cutn  onere. 

Cis  V.  Mais  que  dire,  si  h  dettrdë  Pierre 
OU  dé  Marc  n'était  fondée  que  sur  aûe  pro- 
ie esse  gramitet 

&•  Quoiqu'un  honnête  homme  dotvé  tenir 
SA  parole ,  cependant  un  changement  consi- 
dérable, tel  que  peut  être  celui  d'une  voca- 
tion niarqfuée,  Ten  dispense.  11  serait  néan- 
moins mieut  de  remplir  sa  promesse,  si  on 
le  pouvait  faire  sans  beaucoup  d'incommodité 
et  de  délai  \  et  ce  devoir  serait  encore  plus 
nrgent,  si  celui  à  qui  oU  fait  ube  promesse  se 
fût  engagé  dans  certaines  dépenses ,  parce 
qu'il  comptait  sur  son  exécution. 

Cas  VI.  Sigisbert,  religieut,  manqué  assez 
souvent  ftux  observances  eitérieures  por- 
tées par  la  règle  de  l'ordre.  Pèche-t-il  mor- 
tellement? 

R.  Sigisbert  Se  rend  coupable  de  péché 
mortel^  si  les  observances  qu'il  omet  regar- 
dent directement  l'essentiel  de  sa  profession, 
c'ésl-*à-dire  quelqu'un  de  ses  trois  vœut  de 
pauvreté  t  de  contihence  et  d'obéissance  : 
aorum  entm  ttansgresm,  quantum  ad  ta  quœ 
tadunt  $ub  prctceptô^  obfîgat  ad  mortale^  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  186,  art.  9.  Mais 
quoique  Sigisbert  soit  encore  tebu  d'observer 
les  règles  ou  cunsttutions  de  son  monastère, 
on  toe  doit  cependant,  ajoute  saint  lliomas, 
pondamneir  ses  omissions  que  de  péché  vé- 
bfel ,  quand  même  elles  seraient  fréquentes, 
A  moini  qq^eltos  né  sdent  accompagnées 


d'un  mêpfts  formel,  on  q^e  ces  observances 
ne  hii  loient  eommandées  nveé  raison  par 
son  supérieur  ou  par  quelque  statut  de  Tor- 
dre, sot»  peiné  de  péché  mortel.  Il  faut  ce- 
pendant avOtter  que  la  fréquente  rechute  est 
une  disposition  au  mépris,  et  que  l'état  de 
ceux  qui  aont  dans  ces  dispositioné  est  bien 
dangereux. 

—  Voyer  Sur  ce  point  les  Lettrée  Théo- 
togiauei  tl  Morales  du  P.  Lamt ,  bénédictin. 
Quoique  son  sentiment  paraisse  trop  rigou«* 
reuic»  il  mérite  bien  qu'un  religieux  y  pense. 

Cas  Vil.  Théodai ,  religieux  de  l'ordre  de 
Saint-Dominique,  et  Corneille,  de  Tordre  dé 
Baint-Benolt,  manquent  quelquefois  à  ob^ 
server  leurs  règles  et  leurs  statuts.  Pèchent^ 
ils  toujours,  au  moins  véniellement,  lorsque 
cela  leur  arrive  par  indévotion  ou  par  né- 
gligence? 

R.  Saint  Thomas,  9-9,  q.  186,  art.  9,  ad  1, 
répond  qU'uU  religieux  de  Tordre  de  Saint* 
l)ominique  ne  pèche  ni  mortellement,  ni  vé- 
niell  ment ,  en  manquant  aux  choses  por^ 
tées  par  les  statuts  :  1*  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  essentielles  aux  trois  vœux  solennels  ; 
2*  quand  elles  ne  lui  sont  pas  expressément 
commandées  par  son  supérieur;  B^  lorsqu'il 
ne  les  viole  pas  par  mépris.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  religieux  de  Tordre  de 
Saint-Benoît;  car  encore  qu'il  ne  pèche  pas 
en  manquant  contre  la  règle  de  son  ordre 
dans  les  choses  qu'elle  n  exprime  qu'en 
manière  de  règlement  et  de  conseil,  il  est 

Sourtabt  certain  qu'il  pèche  dans  l'omission 
es  choses  qu'elle  etprime  par  manière  de 
précepte.  Néanmoins  son  péché  n'est  que 
Véniel  dans  le  cas  proposé.  Mais  si  à  sa  né-> 
gligence  et  à  son  indevotion  ,  Il  Joignait  le 
mépris,  quand  même  ce  ne  serait  que  dans 
Une  chose  qui  de  sa  nature  serait  indifîérente, 
son  péché  serait  mortel.  Ubique  mirH  et  cul- 
pabilii  neglectuêj  et  eoMemptui  damifiabilie 
est ,  dit  saint  Bernard ,  Tract,  de  Prœcepto 
et  Dispensât,  cap.  8. 

—  Chaque  religieux  doit  mieux  savoir  que 
personne  à  quoi  sa  règle  l'oblige  ;  mais  on 
croit  sourent  ne  point  faire  des  mutes,  quand 
ob  en  fait  de  très-réelles  :  point  de  rè^le  plus 
violée  que  celle  du  silence.  Cependant  on  ne 
la  vioe  que  par  des  paroles  oiseuses ,  dont 
il  faudra  rendre  compte  au  tribunal  du  sou- 
verain juge. 

Cas  Vlll.  Placide  ,  religieux  bénédictin  , 
a  quelquefois  mangé  de  la  chair,  quoiqu'il 
ne  fût  pas  malade.  A-t-ii  péché  mortellement 
en  cela? 

R.  Saint  Thomas,  quodl.  1,  art.  90,  ré^ 
pond  ainsi  à  cette  difficulté  :  Abstinere  a  cair^ 
nibus  non  ponitur  in  régula  beati  Benedicti 
ut  prœceptum^  sed  ut  statutum  quoddam  ;  unde 
monachus  come^ens  carnes  non  est  hoc  ipse 
peccat  mortaliter,  nisi  in  casu  propter  inobe- 
âientiam  vel  cofitemptum.  11  faut  ajouter  : 
vel  scandalutn ,  et  observer  que  cette  déci- 
sion n'a  pas  lieu  par  rapport  aux  congréga- 
tions des  bénédictins  qui  uni  fait  un  précepte 
formel  de  ce  point  de  discipline. 

Cas  IX.  Contran,  qui  n'est  point  encore 

dans  les  ordres,  et  qui  travailla  à  un  ouvrage 
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ulile  à  TEglise,  ne  peut-il  pas  omettre  la  ré- 
citation du  bréviaire,  an  moins  lorsqu'il  est 
hors  du  monastère? 

R.  Non  ;  car  tout  religieux  profès  d*un 
ordre  député  ad  ehorum  est  tenu  au  bré* 
viaire,  et  II  ne  peut  sacriGer  cette  obligation 
qui  est  de  précepte  à  une  étude  qui  est  pure- 
ment Tolonlaire  et  de  surérogation. 

Cas  X.  Auxiliiu^  religieux  ,  se  mêle  quel- 
quefois des  affaires  temporelles  de  ses  amis 
qui  ont  de$  procès,  et  pour  lesquels  il  solli- 
cite. Le  peut-il  sans  péché? 

R.  Oui,  s*il  n*agit  que  par  Tesprit  d*nne 
charité  pure  et  désintéressée,  et  avec  la  per- 
mission de  son  supérieur.  Causa  caritatis 
it  negotiis  sœculariuus  cum  débita  modéra^ 
tione  ingerere  po$$unt  (  monachi  )  »  seeundum 
iuperioris  liceniiam  in  ministrando  et  diri^ 
gendOf  d\X  saint  Thomas ,  2-2,  q.  187,  art.  2. 

Cas  XI  et  XII.  Joseph  ^  religieux,  reçoit 
par  ses  mains,  et  dispose,  sans  la  permis- 
sion de  son  supérieur,  d*une  pension  que  son 
père  lui  constitua  lorsqu'il  Ût  sa  profession. 
Pèche-t-il  en  cela?  Ne  pourrait-il  pas  re- 
mettre cette  pension  à  son  père,  s*il  en  a?ait 
besoin? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Joseph  pèche 
mortellement,  parce  que  l'essence  de  la  pau- 
vreté religieuse  consiste  à  ne  posséder  aucun 
bien  ni  meuble,  ni  immeuble,  et  à  ne  pou- 
voir disposer  de  rien ,  sans  la  permission  du 
supérieur.  C'est  la  décision  de  Sylyius,  Ae^o/. 
9ar.  V.  Religioius  3,  qui  ajoute  que,  dans  le 
second  cas ,  il  ne  pourrait  même'  céder  cette 
pension  à  son  père ,  sans  le  consentement 
exprès  de  son  supérieur;  ce  qui  est  con- 
forme au  décret  du  concile  de  Trente,  s ess.  25, 
de  Jteg.  et  Mon.  c.  2.  La  raison  est  qu*une 
pension  assurée  à  un  religieux  est  devenue 
le  bien  de  son  monastère ,  et  qu'aucun  reli- 
gieux ne  peut  disposer  d'aucun  bien  tempo- 
rel ,  sans  la  permission  de  son  supérieur. 

Cas  XIII.  Théophane f  procureur,  prend 
quelquefois  de  l'argent  pour  se  donner  des 
choses  f^rt  nécessaires  ,  telles  que  sont  la 
nourriture,  les  vêtements,  les  médicaments. 
1*  Pèche-t-il  quand  H  le  fait  sans  la  permis- 
sion du  supérieur?  2"  Pécherail-it  encore, 
si ,  la  lui  ayant  demandée,  il  ne  la  pouvait 
obtenir? 

R.  Cabassul,  1. 1 ,  c.  22,  répond  que  Théo- 
phane  pèche  mortellement  dans  le  premier 
cas  :  Tum  ratione  furti^  tum  ratione  «acrt- 
tegiif  contra  paupertatis  votum^  usurpando 
sioi  proprietatem  et  dominium.  Mais  il  ajoute 
qu'il  ne  pécherait  pas  dans  le  second  cas, 
parce  qu'alors,  le  supérieur  lui  retu*«ant  ses 
besoins  contre  la  justice  et  contre  la  raison, 
il  peut,  par  le  seul  droit  naturel,  y  pourvoir 
de  son  autorité  privée. 

—  Ce  qu'un  procureur  pourrait  faire  pour 
lui ,  il  le  pourrait  faire  pourun  confrère  qui 
serait  dans  le  même  cas  ;  mais  comme  cela 
est  dangereux,  et  que  Tamour  du  bien-aise 
voit  de  grandes  nécessités  où  il  n'y  en  a 
point ,  le  meilleur  dans  ces  tristes  conjonc- 
tures est  de  recourir  à  l'autorité  des  premiers 
supérieurs ,  et  de  leur  exposer  sans  exagé- 
ration l'état  des  choses.  Il  y  a  des  supérieurs 


locaux  et  peut-être  plus  encore  des  supé- 
rieures qui  ne  se  refusent  rien ,  ni  à  leurs 
parents,  et  qui  refusent  iout  aux  personnes 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  de  leur  plaire. 

Cas  XIY.  Athanase^  supérieur,  donne  tant 
par  an  à  chaque  religieux  pour  son  entre- 
tien ;  Clément  par  ses  épargnes  a  amassé 
200  lir.  qu'il  a  gardées  pour  s'en  servir  dans 
ses  besoins.  Doit-il  les  donner  à  son  supé- 
rieur qui  les  lui    demande  ? 

R.  Oui ,  et  quand  même  son  supérieur  ne 
les  lui  aurait  pas  demandées ,  il  serait  au 
moins  obligé  d'avo  r  sa  permission  pour  les 
garder,  et  d'être  dans  la  siucère  disposition 
de  les  lui  remettre  entre  les  mains,  dès  qu'il 
en  serait  requis  «  sans  en  pouvoir  faire 
usage  de  son  autorité  privée  ;  autrement  il 
violerait  son  yœu  de  pauvreté  et  d'obéissance, 
ainsi  que  l'enseigne  Syl vins,  reso/.  ror.  t. 
Heligiotus  5,  ce  qui  est  conforme  au  concile 
de  Trente,  seu.  25,  de  Reg,  et  Mon.^  c^  2. 

—  Cette  pratique  de  donner  tant  par  an 
pour  le  vestiaire ,  quoique  commune  ,  soit  à 
cause  de  la  pauvreté  des  maisons ,  soit  à 
cause  de  la  dissipation  de  certains  religieux, 
n'est  pas  la  meilleure.  Il  vaudrait  bien 
mieux  fournir  â  chacun  ce  dont  ti  a  vériUb- 
blement  besoin,  et  faire  languir  ceux  qui,  ne 
ménageant  rien ,  oublient  qu'ils  sont  de 
vrais  pauvres. 

Cas  XV .  Théophile ,  religieux  et  confes- 
seur, étant  mort  subitement ,  on  a  troavé 
dans  sa  cellule  1,000  liv.  Doit-on  le  juger 
coupable  du  crime  de  propriété  et  exhumer 
son  corps  ;  et  que  doit-on  faire  de  cet  ar- 
gent ? 

R.  Dans  le  doute,  on  doit  toujours  juger 
favorablement  du  prochain.  Or,  on  n'a  pas  de 
preuves  qui  excluent  tout  doute  qoe  Théo- 
phile ait  été  propriétaire;  parce  qn  il  se  peut 
taire  que  cet  argent  soit  un  dépêt  qu'un  de 
ses  pénitents  lui  a  conGé,  ou  une  somme 
pour  re^tituer  ,  etc.  On  ne  peut  donc  le  coii« 
damner  comme  propriétaire,  ni  par  consé- 
quent l'exhumer.  Quant  à  Femploîde  cet 
argent,  il  faut  attendre  un  temps  coasidéra— 
bte ,  par  exemple,  un  an,  pour  voir  si  per<- 
sonne  ne  le  réel  imera,  après  quoi,  si  per- 
sonne ne  se  présente,  on  pourra  l'employer 
en  œuvres  pieuses.  C'est  la  dérision  de  Syl-> 
vins,  resoL  var.  v.  Religiosus  2. 

Cas  XVI.  Isidore ,  supérieur ,  peut-il  per^  ( 
mettre  à  un  de  ses  religieux  de  disposer  par  * 
un  testament  de  ses  livres,  meubles ,  etc., 
en  faveur  d'un  de  ses  amis? 

R.Non;  car  on  supérieur  ne  peut  per- 
mettre à  un  religieux  de  devenir  proprié- 
taire :  Necœstimet  abbas^  dit  Inn.  lil,  cap. 
Cum  ad  monasit  6,  de  Statu  mon.^  etc.,  I.  tu, 
n.  35,  quod  super  habenda  proprietaie  pOMsii 
cum  aliquo  monacho  dispenare.  Or  c*c8t  ce 
que  feruit  Isidore  s'il  permettait  à  soo  reli- 
gieux de  faire  un  legs  ,  puisqu'il  ne  le  pour- 
rait faire  qu*en  qualité  de  propriéta  re. 
C*est  aussi  ce  qu'enseigne  Navarre  m  coit« 
Non  dicatis,  11,  q.  1,  n.  22,  qui  d'ailleurs  a 
soutenu  plusieurs  opinions  trés-relichéea 
sur  la  propriété  que  le  concile  de  Treote 
fend  aux  personnes  religieuses. 
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Cas  XVII.  Uébatàd^  prieor  ciaostral,  peat, 
8*il  le  vent,  établir  la  réforme  dans  son 
monastère.  Y  est-il  obligé  en  conscience? 

R.  Il  n'y  est  pas  obligé  »  si  ses  religieux 
gardent  la  régolarilé  et  observent  tontes  les 
régies  et  les  statuts  da  monastère  non  ré- 
formé «  où  ils  ont  fait  leor  profession.  La  rai- 
son est  qo*ils  ne  sont  pas  obligés  à  une  ré- 
forme y  à  laquelle  ils  n*ont  eu  aucune  inten- 
tion de  s'engager  en  se  faisant  n'IigieuY.  Et 
quand  même  la  régularité  ne  serait  pas  esac- 
temeot  observée,  Liébaud  ne  serait  pas  en* 
core  obligé  à  établir  la  réforme  ;  a  moins 
que  cela  ne  fût  absolument  nécessaire  pour 
rétai'lir  l'observance  des  règles  ,  à  laquelle 
ses  religieui  se  sont  engagés  dans  leur  pro- 
fession. Car,  en  ce  cas,  il  ne  pourrait  se  dis- 
penser de  se  servir  de  cette  voie,  pour  ne 
se  pas  rendre  responsable  devant  Dieu  des 
péchés  de  ses  inférieurs.  C'est  la  décision  de 
sainte-Beove,  i.  Il,  cas  70. 

Cas  X VllI.  Alexis^  religieux  non  réformé, 
a  fait  une  convention  avec  les  religieux  nou- 
vellement réformés  de  son  monastère ,  de 
n'assistera  TofOce  que  les  dimanches  et  les 
fêtes»  et  de  recevoir  une  pension  de  500  liv« 
qui  le  suivra  partout  où  il  ira.  Alexis  a  ob- 
tenu depuis  un  office  claustral  dans  un  au- 
tre monastère  qui  fournit  à  tous  ses  besoins. 
On  demande  :  1*  si  Aleiis  pouvait ,  en  vertu 
de  cette  convention  ,  n'assister  à  l'office  que 
les  dimanches  et  fêtes  ;  2*  s'il  peut  exiger  le 
payement  de  sa  pen»ion ,  quoiqu'il  possède 
l'ofice  claustral  dans  un  autre  monastère? 

R.  Alexis  ne  peut  pas  en  conscience  se 

(prévaloir  du  traité  qu'il  a  fait  avec  les  ré- 
ormés ,  pour  se  dispenser  de  l'oblieation  où 
îl  est  d'assister  tons  les  jours  à  l'ofuce  cano- 
nial ;  les  réformés  n  ayant  pas  pouvoir 
d'exempter  par  aucune  convention  un  reli- 
gieux d'un  devoir  auquel  il  est  tenu  ,  non- 
seutemeot  eu  vertu  de  sa  profession  reli- 
gieuse, mais  encore  parce  qu'il  tire  du 
monastère  sa  nourriture  et  tous  ses  autres 
besoins.  Alexis  ne  peut  aussi  exiger  le  nnye» 
ment  de  sa  pension  depuis  qu'il  a  obtenu 
l'ofBce  claustral,  puisquil  a  dans  son  nou- 
veau monastère  tout  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  subsister.  C'est  la  décision  d'In- 
nocent 111 ,  eap.  2  ,  de  Retig.  domib.^  1.  ni, 
tit.  36,  qui  dit  :  Prohibemus  ne  quis  in  diver^ 
êii  monasteriis  locum  monachi  habere  prœsu^ 
mal;  à  quoi  est  conforme  la  jurisprudence 
do  royaume,  comme  l'enseigne  Rebuffe, 
prax.  Benef.  p.  n,  tit.  de  disp.  eum  Reg. 
faeih^  §  8  :  Licet  monackui  et  regularii  pos- 
ait unum  habere  beneficium  reguiare,  dit -il, 
tamen  duo  habere  non  polest ,  ntc  quidem 
capeltam ,  tel  pentionem  aut  portionem  mo- 
nmehaiem  cum  oeneficio . 

Cas  XIX.  Les  religieux  mendiants  peuvent 
ils  aller  quêter  dans  un  diocèse ,  sans  le 
permission  de  l'évêque  de  ce  diocèse? 

R.  Non  ;  cela  leur  a  été  défendu  nar  le  rè- 
glemeot  de  l'assemblée  générale  au  clergé 
de  16i5 ,  afln  d'(*mpêcher  que  des  quêteurs 
sopposés  ne  volent  aux  vrais  pauvres  les 
aamônes  des  personnes  charitables.  IfuU 
religieux ,  disent  les  prélats  de  cette  illustre 


assemblée ,  ne  peuvent  tenir  écoles  'pour  les 
séculiers  dans  leurs  couventSf  ni  sHngérer  da 
quêter  dans  leur  diocèse  ,  sans  la  permission 
de  Vétêque  diocésain. 

Cas  XX.  Fabien^  religieux,  a  administré 
le  sacrement  de  l'extrême-onction  à  un  mo- 
ribond ,  parce  que  l'on  ne  pouvait  trouver 
d'.iutre  prêtre  à  qui  l'on  pût  avoir  recours. 
N'a-t-il  pas  encouru  l'excommunication  ipso 
factOj  portée  par  la  constitution  de  Clé- 
ment V. 

R.  Non  :  l'intention  de  l'Eglise  n'est  pas 
qu'on  prive  ses  enfants  d'un  secours  si.  né- 
cessaire ,  et  la  constitution  de  Clément  V 
tend  seulement  à  réprimer  la  témérité  des 
religieux  qui  voudraient  sans  nécessité  usur- 
per les  fonctions  des  curés  :  Qui*.,  prœsum' 
pserint.  Tolet  et  Navarre,  qui  enseignent  le 
contraire ,  sous  prétexte  que  l'extrême-onc- 
tion n'est  pas  nécessaire  »  ne  doivent  pas 
être  suivis.  Car  quand  ce  sacrement  ne  se^ 
rail  nécessaire  dans  aucun  cas  ,  ce  qui  n'est 
pas  vrai  ,  il  suffit  qu'il  soit  très-utile,  pour 
qu'on  ne  doive  pas  supposer  que  l'Eglise  » 
sans  des  raisons  invincibles ,  ait  voulu  en 
priver  ses  enfants. 

Cas  XXI.  Cyprien^  supérieur  d'un  cou* 
vent ,  a  exposé  le  saint  sacrement  sans  la 
permission  de  l'évêque.  A-t-il  péché  en 
cela? 

';  R.  Oui  ;  parce  qu'il  est  défendu  par  le  se- 
cond article  du  règlement  des  réguliers  fait 
par  le  clergé  de  France ,  à  tous  ecclésiasti- 
ques ,  tant  séculiers  que  réguliers ,  d'expo- 
ser le  saint  sacrement  â  découvert ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Si  c^  n*est  par 
ordre  et  du  consentement  de  Vévéque  diocé^* 
sain.  Voyez  les  Mémoires  du  clergé^  tom.  I, 
p.  536. 

Cas  XXII.  Bénigne  s'est  retiré  pour  tou- 
jours de  son  couvent  sans  obédience  et  A 
i'insu  de  sou  supérieur,  et  s'en  est  allé  dans 
une  province  éloignée,  sans  néanmoins 
avoir  quitté  son  habit.  Est-il  coupable  d'a- 
postasie? 

R.  Si  Rénigne;  n'est  pas  entré  dans  un  au- 
tre couvent ,  pour  s  y  soumettre  au  supé« 
rieur  qui  le  gouverne  ,  et  pour  en  observer 
la  règle ,  on  ne  peut  pas  douter  au'il  ne  soit 
tombé  dans  l'apostasie ,  quoiqu  il  n'ait  pas 
quitté  l'habit.  C'est  la  décision  d'Innocent  ' 
IV,  c.  fin.y  de  Renuntiatione  ^  1.  i,  tit.  9.  5t 
recedit  (sine  licentia  superioris)  fugitivus  est , 
et  apostata.  t 

Cas  XXllL  Pacdme  a  sollicité  plusieurs 
religieux  de  lui  donner  leurs  voix  pour  être . 
élu  supérieur.  Sa  brigue  a  réussi  et  il  a  été 
élu.  A-t-il  péché  en  cela  ? 
I  R.  Oui  ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  de- 
mander pour  soi  un  bénéOce  à  charge  d'A- 
mes ,  ni  par  conséquent  une  place  de  supé- 
rieur. D'où  il  s'ensuit  que  ceux  qui  ont  élu 
Pacôme  ,  devant  être  persuadés  qu'il  était 
indigne  de  cette  place  par  son  ambition,  il  y 
a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  n'ont  pas  eu  en 
vue  alors  son  seul  mérite,  mais  qu'ils  ne  lui 
ont  donné  leur  suffrage  qu'à  cause  de  ses 
prières  et  de  ses  intrigues ,  et  qu'ainsi  ils 
se  sont  rendus  coupables  de  simonie ,  tui- 
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Tant  C6ttd  maxime  de  S,  Th.,  in  ^,  di$L  3S, 
g.9t^r^*  8,  od4  ;  <?u»  daialimç4$pirituah,,. 
4i  prineipalUer  motfatur  favori  precum... 
quantum  ad  judicium  dtvintfm  f  imcinïam  oom- 
mt/^U  et  rogntu^  et  rogans^  9%  hoc  ii^tendat  , 
$iv0  ttliQuia  pro  «e  roget^  sive  pra  alio. 

Gis  XXIV.  Palémon  et  Ignace  »oqt  cqnve- 
eiis  de  se  donocf  réciproquement  leur»  suf- 
fragea,  Tua  pour  la  sup^riorilé,  l'autre  pour 
la  charge  de  proyipcial.  CfiHe  ^onveplion 
est-elle  permise? 

R.  ^||e  est  f  icieuse  et  renferme  une  es- 
pèce de  simonie^  Car  il  y  a  simonie  quand 
on  ne  donno  pas  gratuitement  qne  chose 
spirituelle.  Or  ces  cliarges  sont  spirituelles; 
et  si  elles  étaient  conférées  en  vertu  de  celle 
convention,  elles  ne  seraient  pa«  données 
gratuitement ,  puisque  Tun  et  Tautre  y  se- 
raient élevés  par  le  moyen  d'un  service  qu'ils 
se  rendraient  réciproqueinentt  C'est  pour- 
quoi la  façMlté  de  Paris  a  censpré»  le  16  juil- 
let 1658,  celle  proposition  comme  fausse  et 
contraire  au  droit  canonique  :  Popnez~moi 
voire  voix  poHT  me  faire  éiire  provincial ^  et 
je  vous  donnerai  lu  mienne  pour  vous  faire 
prieur.  La()uelle  censure  a  été  oopQrmée  par 
plqsieurs  évéoues, 

Cas  XXV.  Oldimir^  prémonlré  e|  prieur- 
curé,  voulant  faire  dei  fondations  pieuses, 
amassa  par  ses  épargnes  3,000  liv.  qu'il  em- 
ploya avant  sa  mort  sans  le  conseplemept  de 
son  supérieur  »  en  l'achat  d'une  mélairîe 
qu'il  doqna  en  Qef  à  un  paysap  moyennant 
150  }iv.  de  rente  annuelle,  biniuite  il  affecta 
par  soq  testament  la  ntoitié  de  cette  rente 
poqr  l'étahlissement  d'une  mattresse  d'école , 
et  Tautre  moitié  pour  célébrer  des  messes 
pour  le  repos  de  son  âme  après  sa  mort. 
Oldimir  a-t-il  pu  f.iire  cet  acquêt  légitime- 
ment ,  et  disposer  de  ee  fonds  comme  il  a 
fait?  et  «on successeur  est-il  tenu  à  acquitter 
les  messes  portées  par  son  testament? 

){.  Qldimir  a  violé  son  vœu  de  pauvreté  : 
1*  £^  faisant  cette  acquisition  de  son  auto- 
rité privée;  2"*  en  donnant  ensuite  cette  mé- 
tairie on  pef  à  un  paysan;  3°  ^n  ordonnant 
par  testament  que  les  150  liv.  de  rentes  se- 
raiei^t  employées  aux  deux  foiidations  qui  y 
»ont  exprimées,  parce  qu'il  a  agi  dans  tout 
c^ia  f  n  propriétaire,  contre  la  défense  que 
r£g|ise  a  faite  à  tous  les  religieux  de  possé- 
der copante  propres  aucuns  hiens  immeubles 
ou  p^iihles  de  quelque  manière  qu'il  les  ait 
acquis  ,  ni  d*en  disposer  en  maître  et  à  sa 
voloplé  par  testament,  donation  ou  autre- 
mi^nt.  Oldimir  a  donc  commis  un  grand  pé- 
cb^,  pi)isqu*il  n'a  noiAssé  et  gardé  une 
somme  si  considérable,  que  dans  un  dessein 
(unné  d'en  disposer  à  sa  volonté  et  sans  onn- 
m|ter  son  supérieur.  Ha  mérité  parla  d*étre 
privé  de  la  sépulture  ecclésiastique,  ainsi 
que  le  déclare  Clément  lii,  tu  c,  sup.  k.  de 
Staiumçnacb.  Son  testament  est  outre  cela 
nul  et  injuste,  et  son  successeur  n'est  pas 
f^bligéà  acquitter  le^  messes  fondées;  mais 
U  doii  faire  ordonner  par  le  juge  (car  l'évé* 
.'AMe  ne  peut  le  fairo  un  Erance)  que  les  loO 
,||V.  soient  converties  en  telles  œuvres  de 
^Siété  qu'il  jugera  être  les  plua  néce&aaires. 


loit  pour  înstraire  les  enfants ,  iett|KHir 
courir  les  pauvres.  C'est  la  décision  d'Em- 
manuel Rodrigue!,  tom*  III,  IV,  69,  art,  3. 

—  M.  P.  va  poqf(  dire  dans  le  cas  suivant 
qu'un  religiePK  bénéOcier  peiit  indubitaUe- 
ment  disposer  des  fruits  de  son  bénéfice, 
comme  un  béné^cier  séruiier.  Or,  celui-ci 
pouvait  amasser  une  somme  pour  en  faire 
une  fondation  véritablement  utile  é  sa  pa- 
roisse, 9u  pour  augmenter  le  revenu  de  son 
bénéfire,  qui  ne  donnerait  pas  une  honnête 
subsislant^e*  L'autori  é  de  Rtidrigoez  qui  fait 
la  grande  preuve  de  Pontas,  el  qui  ne  serait 
pas  bien  décisive,  est  ici  fort  déplacée,  puis- 
qu'il ne  dit  pas  un  mot  du  cas  doet  il  s  agit. 
On  peut  le  consulter,  pag»  205. 

Cas  XXYl.  Niçodème^  pourvu  d'un  béné- 
fice-cure qui  est  dans  l'enceinte  du  rooaat- 
tère  même  où  il  est  religieux,  dispose, de  son 
autorité  privée  et  sans  la  permission  de  son 
supérieur,  du  revenu  qasuel  de  cette  cure. 
Lepeut^il? 

R.  Navarre,  Comw$ni.  de  Af^ti/ar*,  7.  10 
el  11,  /om«  !•  répond  que  c'est  une  vérité 
dont  on  ne  doit  pas  doutei^qu^uts  béeéfieier 
réffulier  peut  disposer  des  fruits  de  son  M- 
néfice,  comme  un  bénéficier  séculier,  ee 

Ju'il  prouve  par  l'autorité  de  Clément  V  qui 
it,  Clem.  8,  de  VHu  et  Hanett,  e/erîa. ,  1.  iit» 
tit.  1,  que  la  différence  qu'il  j  a  entre  on 
simple  régulier  et  un  bénéficiée  régulier  est 
que  celui-ci,  et  nop  l'antre,  a  droit  de  dis- 
poser  ^P  mnvres  pieuses  des  revenus  de  pop 
bénéfice!  sans  qu'il  ait  besoin  d'aucune  per- 
mission du  son  supérieur;  ce  qu'il  dit  Sans 
faire  aucune  distinction  entre  les  bénéficea 
qui  sont  hors  le  monastère,  et  eeui  qui  semi 
dans  son  epceipte;  au  lieu  que  le  simple  ré» 
gulier  ne  peut  di*»p08er  d'aucune  chose  de 
son  autorité  privée  el  sans  le  oonsentemeat 
de  son  supérieur.  C'est  aussi  la  sentimeat  de 
Sylvius,  reâgh  var,  v*  Religiotus  1. 

Cas  XXVII.  Luoien,  religieux,  pevevo 
d'une  cure  attachée  à  un  nMinastère  exempt 
de  la  juridiction  épiscopale,  et  dont  il  eU 
prorès,  ayant  commis  une  fan|e  eu  sfujel  et 
radiDiuisiration  du  facrement  de  péniienoe , 
révêque  l'a  déclfré  juridiquement  suspeas 
pour  un  an.  L'a-t-il  pu  faire  justement  t 

R.  Oui  ;  tout  curé,  quel  qu'il  soit,  est  seomis 
de  droit  à  la  juridiotion  de  Tévêque,  qu«  iqoe 
sa  cure  soit  régulière  et  même  annexée  à 
un  monastère  exempt.  Cela  se  trouve  déetdé 
par  une  déerétale  dlnnacent  lli,  #•  19,  eh 
Privil*  $1  Ea^cés.  prxv,^\.  |ii,t(t.  3,eteonftmi4 
par  leeoncile  de  Trente,  stfsf.  3S,  4a  Rê^.  H 
Mon.^  c.  11.  Cette  jnrisprudeneè  s^obterre 
aussi  en  Frapee,  cupime  on  le  eeot  voir  par 
l'arrêt  que  rendit  le  parlement  de  ^rls,  en 
1668,  contre  les  dominicains  de  iaint-Maiî* 
min  en  Provence,  au  sujet  de  la  Juridiction 
sur  une  cure  qui  était  unie  à  leur  couveoi , 
et  sur  les  relieieux  qui  la  desservaient. 

—Cas  XXVill.  Uonian,  curé,  religieux,  a 
fait  une  faute  irès-rgriève  centre  les  mesuri, 
L'évêque  du  lieu  a  voulu  le  punir  1  mais  ses 
supérieurs  régulière  ont  prètennia  411e  c^ê- 


tait  à  eux  à  le  faire.  Quid  juriste 
II.  Celte  pttBittu  apearlie»!  à  1^ 
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Qn  arr^t  do  parlement  de  Pariit  do  *)  mai 
1646y  condamna  les  prémontrés  de  Notfe*- 
Pame  d#  3|IU  à  réÎRt^grer  è|  prisons  de  Té- 
féqae  up  ff ligîeos  do  m4mfi  ardre*  coré  do 
Bepo«,  ^igfiaioUnl  l'évéqoe  au  droit  de  con- 
naiirç  d^  (oulef  les  faoïes  et  crimes  ppmmi? 

Îar  les  reUgieqv-rCMr^9  daps  ^on  diocèse. 
oye^  les  BfémQiret  du  cUrgi^  tome  1(1, 

page  m- 

-^C4i^^îX.  A4rm,  préipoptré,  ayant 
comcnfiic^  a  pu^ii^r  le«  Mn^  d'po  de  ses 

parpissien«,  If  SNpftrîeor  de  pe  religieux  loi 

a  défendu  de  passer  optro.  NVHl  poiiU  toi- 
ipéfoe  QMtrepasi^  ses  poovoirs  %  ! 

|t.  OmÎi  et  §*est  ainsi  c|oe  le  jogea  le  par- 
lemenl  de  Panii  le  13  jui»  tC91,  contre  le 
prieur  d^  FlalwQOli  Yoyp$  l^s  U4moir$^  i^ 
$l€rg4t  tome  UI»  poge  317. 

Cil  XX  X«  Amédée  est  sorti  de  lOD  mçoai- 
lèr««  tant  aYoir  obteno  d'obédience,  e\  pert 
do  vicaire  à  on  c^or^.  L'évé^u^  dicieésaio, 

qui  a  juridiction  sur  ce  monast^rei^'g  Mt  ar- 
rêter prisonnier  paor  le  punir  %^M  U  par- 
ticipatipo  de  ^on  topérieurt  qui  Td  réclamé. 
L'éY^oe  a^Ml  «e  droit? 

R.  L'évéque  peot  non*seQl$iiient  punir 
M  r<Aigieii»  déverieiir,  mais  il  y  est  même 
obligé  en  oopaciaoee  ;  Qui  mp..f  mandate, 
in  êcriptiê  $bi§ntQ$  riper ^u^fu$rUf  ab  ordina^ 
fîû  ^wçrumt^  (a^quam  dsserlar  mi  insii$Mii 
pMomiui',  dit  leeouoile  de 'frealet  ssss,  i&, 
tfe4i0.  etMon.t  e^  <^«  0*atllaori,  le  moaai- 
lèia  étant  soumit  à  )a  juridiction  de  Tér^- 
qoe*  te  religieoK  est  son  justiciable.  Et  si  ce 
poligiem;  prétendait  que  sa  profession  fAt 
oolle»  il  tarait  teno  d'en  déduire  les  raisons, 
RMrseolemftnl  devant  ton  sopériear  régu- 
lier, mais  eneore  deftot  l'évéque  diocésain, 
à  qnî  it  appartient  d'eo  juger.  Voyez  Sil- 
▼ms»  Y.  Fuyiêimê. 

Cas  XXXI.  Panihine  a  commis  un  crime 
AoQrme ,  mais  il  offre  d'en  feire  t?Ue  péni- 
leneo  qu'on  jogei^  à  propos  de  lui  imposa. 
Plusienrt  veligieoi  veulent  l'i^Epulser  du 
wuw^tiit  d'autfes  t'y  opposeau  Peotfon  le 
obasarr  f 

R.  Saîqt  Thomas^  quêdL  fiû.^  erl*  ms*»  ré- 
pond qu'on  ne  pool  ebasser  on  tel  religieux 
tant  pécbef  cootre  la  charité  :  Son  débet 
fslHTie  infHger4  talêm  pmnam  quundiu  vuU 
cem'^';  ^uestaoi  êi€U$  €»t  eafeommunicatio 
in  Ecclisia^  ita  uê  earpiiifîe  n  rsli^tons  ;  ei 
idio  dicendum  quod  nullus  est^  nisi  proplcr 
eontumaciiun^  expellend%u\  D'ailleur$,  ep 
n'estpas  en  chassant  un  homme,  et  en  Paban- 
dMoaBt  i  lui-même ,  qu'on  préviendra  ses 
Melmtee  ;  c'est  au  ooott aire  le  moyen  de  les 
loi  faciliter. 

Cas  XXXll.  Olymp$  a  été  condamné  par 
ton  enpérieop,  selon  les  règles  de  l'ordre,  à 
é|ee  deponillé  de  l'habit  régulier,  et  à  te- 
nir prison  pendant  un  an  pour  un  erime 
énoraie;  mais  it  s'est  sauvé ,  et  g  porté  i'ha- 
Mt  séculier  pour  se  mieux  caeher.  A*t-il  pu 
le  feire? 

R.  Olympe  ayant  été  justement  condamné, 
il  n'a  pu  taof  pécbé  se  sauver  de  |a  prison  à 
Uqoelle  il  a  été  condamné,  et  i|  est  tenu 
àï  rçioorper,  à  «pîm  qo'oo  W  '»'  refusAt 


les  beioiiis  nécessaires  é  la  vie*  Cependant  il 
ne  commet  pas  on  nonvean  péché  en  por- 
tant l'habit  sécolier  ppnr  se  mieot  ca- 
cher, puisque  la  seoteiice  porte  qu'il  sera 
dépouillé  de  l'habit  religieoit  comme  indigne 
dç  le  porter. 

Cas  XXXHI*  T^bmoOt  étant  poursuivi 
criminellement  dans  tgulet  les  formes  re- 
quises par  son  provincial,  et  craignant  d'être 
condamné  iniuslemend  vept  ifnplqrer  Tan- 
torilé  de  l'évéque  diocésain ,  ou  interjetpr 
appel  comme  drabus  au  parlement  des  pro- 
cédures faites  contre  lui.  pêut-il  faire  l'un 
et  l'autre  sans  encourir  rexcommqnicatjun 
portée  par  le  statut  du  monastère  contre 
tout  religieux  de  l'ordre,  qui*  pour  se  sous- 
traire aux  procédures ,  voudrait  se  pour- 
voir par  (^Ppelf  ou  autrement,  par-devant 
aiicun  sup^eqr  séculieri  ecclésiastique  oo 
laïque? 

Rf  Si  le  cas  dont  llf'agit  est  du  nombre  de 
ceux  dont  la  connaissance  appartient  de 
droit  à  Pévéque  diocésain,  Téiamon  peut 
s'adresser  à  lui  ;  mais  s'il  n'est  pas  tel  et 
qu'il  ne  s'agisse  que  d*un  fait  concernant  la 
discipline  purement  régulière  et  claustrale, 
il  ne  peut  s'y  adresser  sans  encourir  Tex* 
communication  ponée  par  les  statuts  de  son 
monastère,  supposé  qu#  ces  statuts  aient  été 
autorisés  par  des  lettres^patentes  enregls* 
trées  au  parlement  de  la  province  o^  est  si- 
tué le  niQuastère. 

11  faut'  cependant  observer  que  s1|  éC§iit 
arrivé  du  tumulte ,  une  sédition,  ou  uO' 
grand  scandale  à  Toccasion  du  procès  in- 
tenté ooÉtre  ce  religieux,  ou  qu'il  se  trouvât 
dans  les  procédures  faitos  contre  lui  on 
abus  manifeste  par  quelaue  contravention 
aux  ordonnances  royaleé  ^  ou  même  aux 
propres  statuts  de  l'ordre,  alors  les  parle- 
ments auraient  droit  d'en  connaître,  et  Té^ 
lamon  pourrait  s'y  adresser.  Cette  jjurisprq- 
dence  a  été  confirmée  par  plusieurs  arrêts 
rapportés  par  M.  d'Hérteoun,£otf  eceli($ia$' 
tigueSf  page  T^,  première  édit. 

6kB  XXXIV,  XXXV  et  XXXVI.  Cfirtsto^ 
phe  veut  quitter  son  monastère  pour  passer 
dans  on  autre,  parée  que  son  supérieur,  in- 

iustement  prévenu  contre  lui,  le  maltraite, 
«e  peut-il  taire  pour  cette  raison?  Et  a-t-il 
besoin  delà  perqaiifsieo  de  te  supérieur? 

R»  Christophe  peut  sans  péché  emécuter 
son  dessein.  Cependant  si  l'ordre  où  il  veut 
eptrer  n'est  pas  plus  austère  que  celui  où  il 
est,  il  est  nécessaire  qu'il  demande  et  qu'il  ob- 
tienne même  la  permission  de  son  supérieur» 
ainsi  que  l'enseigne  Sylvius,  resêt.  Mir.,  v. 
Religioâuê  9,  après  Sylvestre,  etc.  Mais  si 
le  monastère  ou  il  veut  entrer  était  plus 
austère,  il  loi  sufflrait,  après  avoir  obtenu 
do  pape  son  bref  de  translation,  d*en  avoir 
demandé  la  permission  à  son  supérieur, 
quoiqu'il  ne  reût  pas  obtenue ,  ainsi  qoe  le 
déelare  Innocent  111 ,  eap.  18  éê  Rêgv^ari^uê^ 
1.  iii,tit.  ai.  ^ 

—  Un  simple  religieux  n'a  pas  besoio 
d'un  bref  de  translation  pour  passer  ad 
êlrielîQra.  Cela  luiett  permis  de  droit  coov^ 
mun  I  et  par  1«  chapitre  même  que  cite  l'an- 
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tenr.  Il  est  aisé  de  conclure  la  même  chose 
de  Durasse,  part,  ii,  cbap.  6,  sect.  k.  Voyez 
aussi  le  Notaire  apostolique^  t.  ll,liv.  ix, 
ch.  3,  arl.  l^où  il  remarque  que  dans  Tu- 
sage  les  mendiants  recourent  à  Rome  pour 
passer  ad  strictiorem.  C'est  que  la  plupart 
des  religieux  prétendent  avoir  des  privi- 
lèges qui  défendent  à  leurs  sujets  cette  trans- 
migration. 

Il  s'ensuit  de  là,  i^  qu'un  religieux  d'un 
ordre  moins  sévère  peut  entrer  dans  un 
autre  plus  fiuslère,  quoique  son  supérieur 
s'y  oppose,  pourvu  néanmoins  qu'il  lui  en 
ait  demandé  la  permission,  et  qu'il  n'ait 
d'autre  motif  de  changer  que  le  désir  li'une 
plus  grande  perfection.  Car,  ajoute  Inno- 
cent lil,  le  supérieur  ne  peut  justement  re- 
fuser son  consentement  :  Prœlatus  subdilo 
sine  difficultate  et  pravitate  qualibet  débet 
transeundi  licentiam  indulgere^  ne  videatur 
propositum  impedire  diiinitus  inspiratum» 

Il  s'ensuit,  2^  qu'on  peut  exciter  un  reli- 
gieuXy  qui  est  dans  un  ordre  moins  rigide ,  à 
le  quitter,  pour  embrasser  la  règle  d'un  or- 
dre plus  austère,  ainsi  que  l'enseigne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  189,  art.  9 ,  ad  3,  lequel 
ajoute  que:  iVon  potest  induci  ad  minorera  re- 
liyionem,..  nisi  ex  speciaii  causa  evidenti ,  et 
hoc  cum  dispensatione  superioris, 

CasXXXVII.  Phiïostrate^  d'un  ordre  ré- 
formé, étant  devenu  fort  inflrme,  peut-il  sans 
péché  passer  dans  un  autre  moins  austère 
sous  prétexte  de  son  infirmité? 

R.  Il  le  peut,  selon  saint  Thomas,  2-2,  q. 
889,  art.  8.  tn  cap.,  si  son  infirmité  le  met 
hors  d'état  d'observer  les  règles  de  la  reli- 
gion dont  il  a  fait  profession,  et  qu'il  puisse 
garder  celle  de  la  reii'^ion  moins  austère,  où 
il  désire  d'être  transféré.  Mais  ce  change- 
ment ne  peut  se  fviire  que  par  une  dispense 
du  pape,  ainsi  que  renseigne  Cabassut, 
lib.  I,  c.  23,  n.  h  :  Eliamsi  ex  infirmitate  ae 
debilitale  corporis  regu'am  suam  servare  non 
possit.Y oyex  le  concile  de  Trente, ies«.  25  de 
Jiegular^^fap.  19. 

Cas  XXXVIII.  Eustache  reot  quitter  son 
monastèie  où  il  e:»t  mal  venu  de  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté,  et  où  le  re- 
lâchement s*est  introduit,  pour  entrer  dans 
un  autre  plus  réglé»  mais  plus  doux.  Peut-il 


le  faire  eta-i-il  besoin  d*nn  rescrit  de 
Rome? 

R.  Eustache  a  deux  causes  justes  qui  Tau- 
torisent  à  exécuter  son  dessein.  La  première 
est  l'aversion  que  la  plus  grande  partie  de  la 
communauté  a  conçue  contre  lui ,  la  se- 
conde, et  qui  est  seule  suffisante,  est  le  re- 
lâchement de  son  monastère.  Si  in  atiqua  re- 
liûione  arctiori  incipi  tnt  religiosi  remissius 
vtvere^  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  18,  art.  8, 
laudabiliter  transit  oliquis  ad  religionem^ 
etiam  fntnorem,  si  melius  obervetur.  Aîais  il 
ajoute  qu'un  religieux  doit  avant  tout  con- 
sulter son  supérieur  et  suivre  son  jugement, 
pour  ne  pas  se  tromper  en  suivant  ses  pro- 

Îres  idées...  requiritur  super ioris  judieium. 
I  faut,  outre  cela,  selon  mitre  usage  ,  obte- 
nir un  rescrit  de  Rome,  qui,  sur  le  consen- 
tement du  supérieur  qu'on  quitte,  et  du  mo- 
nastère où  l'on  veut  entrer,  soit  entériné  par 
Tofficial  diocésain  en  présence  du  supérieur 
du  religieux. 

Cas  XXXIX.  Martial  yeut  sortir  de  son 
couvent  pour  aller  secourir  par  son  travail 
son  père  qui  est  dans  une  grande  misère.  Le 
peut-il  faire  ? 

R.  Saint  Thomas  répond  qu*uu  religieux 
est  délivré,  par  le  vœu  solennel  qu*il  a  fait,  de 
la  loi  qui  l'obligeait  avant,  à  secourir  cor- 
porellement  ses  parents,  et  qu'il  n'est  obligé 
qu'à  les  secourir  f^piriluellement  :  lUe  vero 
qui  jnmest  in  riligione  professas^  dit^il,  2-29 
q.  101,  art.  k,  ad  ^,  reputaturjam  quasi  mor-* 
tuus  nundo.  Unde  non  débet  occasione  sus-^ 
tentationis  parenfum  exire  claustrum...  ienê* 
tur  tamen^  salva  sui  prœlaii  obedientia  et  suœ 
religion» s  statu^  pium  studiumadhibere  quali» 
ter  ejus  pnrentibus  subteniatur. 

—  En  traitant  celte  mat. ère,  tom.V,  p.  lU», 
j'ai  adopté  ces  paroles  de  Sylvius,  2-2,  q.  101, 
art.  k  :  Si  parentum  nécessitas  esset  tam  ur^ 
genSf  ut  proxiine  accederet  ad  extremam ,  ne- 
queullo  modo  foret  verisimile  quod  aliter  pos» 
set  eis  succurri  quam  per  egressum  filii  e  uto- 
nasterio^  veiuti...  quod  alioquin  sintfamemo- 
rituri;  videlur  quod  tune  petila,  quamvis  non 
obtenta  licentia^  posset  tantisper  egredi^  dum 
ejusmodi  nécessitas  transierit. 

Y  oyex  Approbation  ,  cas  X  ;  Aoiiôhb  , 
cas  Xll  ;  Confession,  cas  XXXllI;  Dispbnsb 
des  vaux  des  religieux ,  Profession  beu-^ 

GIEUSB  ,  ReLIGIBOSB  ,  VOBU. 


RELIGIEUSE. 

On  appelle  Religieuse  celle  qui  est  entrée  dans  quelque  ordre  religieux  et  qui  en  port« 
rhabii.  Les  religieuses  en  général  ont  été  soumises  à  la  clôture  par  le  concile  de  Trente 
et  par  les  ordonnances  royales.  H  ne  leur  est  Jamais  permis  de  sortir  de  leur  couvent  sani 
une  juste  cause  approuvée  de  l'évéque.  Le  même  concile  veut  qu'un  leur  donne,  trois  ou 
quatre  fois  Tannée,  des  confesseurs  extraordinaires.  Les  religieuses  ont  des  supérieures 
perpétuelles,  ou  seulement  triennales.  Les  perpétuelles  sont  les  abbesses,  qui  sont  presque 
tontes  aujourd'hui  à  la  nomination  du  roi.  Les  triennales,  soit  abbesses,  prieures  ou  autres» 
sont  toutes  électives  et  élues  par  les  suffrages  secrets,  en  présence  du  visiteur,  qui  étant  À 
la  grille,  confirme  l'élection.  Elles  doivent,  suivant  le  concile  de  Trente,  être  flgées|  de  qua- 
ran  e  ans,  et  avoir  huit  ans  de  profession ,  ou  du  moins  de  trente  avec  cinq  ans  de  pro- 
fe^ision. 

C'est  à  la  supérieure  à  donner  les  charges  inférieures  du  monastère.  Il  est  défendu ,  sons 
peine  d'excommunication,  de  faire  entrer  une  flile  malgré  elle  en  religion.  Nous  ne  diroua 
rien  ici  de  La  question  délicate  qui  regarde  la  dot  des  religieuses,  quand,  en  quel  cas  el 
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•OQf  oa'ellef  condUiong  elles  penreot  faire  qoelqûes  donations  au  monastère  où  elles  en- 
trent. Noos  en  parlerons  an  titre  SmomB. 


Cas  I.  Cn  confesseur  peut-il  absoudre  des  re- 
ligieuses qui  manquent  souvent  aux  heures 
canoniales,  et  qui  refusent  de  lui  promet* 
tre  d*j  assister  plus  régulièrement,  croyant 
qu'elles  n'y  sont  pas  obligées  sous  peine  de 
péché  grief? 

R.  Les  religieuses  du  chœur  sont  obligées 
à  la  récitation  des  heures  canoniales,  à  moins 
qu'elles  n'en  soient  dispensées  par  quelque 
c^use  légitime,  telle  qu'est  celle  de  la  mala- 
die ;  et  si  elles  y  manquent,  on  ne  peut  les 
absoudre.  C'est  le  sentiment  commun  des 
d«>ctears.  et  surtout  de  Cabass.,  /.  i,  c.  21, 
Comme  nous  avons  traité  cettej  question 
au  mot  Officb,  etc.,  nous  n'en  dirons  rien 
ici  de  plus. 

Cas  II.  Marthe^  qui  a  toutes  les  qualités 
nécessaires  pour  être  abbesse  du  monastère 
où  el-e  est,  peut-elle  faire  quelques  sollici- 
tations pour  y  réussir  ? 

R.  Nun  ;  car  dès  lorti  elle  se  jugerait  capa- 
ble de  conduire  les  autres  ;  ce  que  l'humi- 
lité ne  lui  permet  pas  de  penser.  C'est  le  sen- 
timent de  Sainte-Beuve,  i,  111,  c.  19. 

—  11  y  a  des  cas  où,  pour  éditer  la  nomi- 
nation d'un  très-mauvais  sujet,  on  peut  dire  : 
Ecce  ego^  mitte  me.  Mais  en  général  cela  est 
bien  dangereux  et  ne  doit  se  faire  que  sur 
l'avis  et  presque  par  Tordre  d*un  sage  di<« 
recteur. 

Cas  IIL  Seolastique  ne  peut  se  résoudre  à 
se  confesser  au  confesseur  ordinaire  du  cou- 
vent, quoiqu*elle  n'ait  rien  à  redire  contre 
ses  mœurs.  Sa  supérieure  est*elle  obligée  en 
conscience  à  lui  permettre  de  s'adresser  à  un 
autre  7 

R.  La  supérieure  ne  doit  pas  permettre  fa- 
cilement à  Seolastique  de  changer  de  confes- 
seur, de  peur  qu'un  tel  exemple  n'autorisât 
les  autres  religieuses  à  en  changer  aussi.  11 
auffit  qu'elle  la  renvoie  au  confesseur  ex- 
traordinaire, quoiqu'il  ne  %ienne  confesser 
dans  le  couvent  que  trois  ou  quatre  fois  Tan- 
Dée  ;  et  cependant  elle  doit  Texhorter,  aussi 
bien  que  le  confesseur  extraordinaire,  à  dé- 
poser ses  préventions  contre  le  confesseur. 
Et  si  elle  ne  peut  rien  gagner,  elle  fera  bien 
de  consulter  quelques  directeurs  expérimen- 
tés dans  la  conduite  des  fla>es,,avant  de  pren- 
dre sa  dernière  résolution. 

Cas  IV.  Iduberge  et  Honorine  sont  reli- 
gieuses d'un  cjuvent  où  l'on  a  changé  Tan- 
elen  usage  de  manger  de  la  chair  les  same- 
dis d'après  Noël.  Sont-elles  obligées  de  se 
conformer  aux  autres  religieuses  qui  font 
maigre  actuellement? 

R.  Ces  deux  reli;(ieuses  doivent  se  confor- 
mer aux  autres,  parce  qu'en  faisant  autre- 
ment, elles  scandaliseraient  leurs  sœurs  par 
leur  singularité.  Joint  à  cela  que  l'on  ne  peut 
manger  de  la  viande  ces  jours-là,  que  quand 
la  coutume  d'en  manger  est  en  vigueur.  f/O- 
medfre  carneê  sabbato ,  ubi  non  et I  cornue'* 
imdo,  eti  mortale,dii  Sylvestre  de  Prière.  Y. /•- 
junium. 

Cas  V.  Foret  délibérant  an  chapitre  sur  la 
réception  d^une  fille,  pense  différemment  do 


sa  supérieure,  qui  prétend  qu'on  doit  s*en 
rapporter  à  elle.  Fare  est-elle  obligée,  pour 
lui  obéir  plus  parfaitement,  de  renoucer  i 
ses  propres  lumières? 

R.  Fare  doit  dire  librement  son  avis.  Au- 
trement il  serait  inutile  de  tenir  chapitre. 
Une  simple  religieuse,  devant  qui  une  no- 
vice est  moins  en  garde,  peut  voir  bien  des 
choses  qu*une  supérieure  ne  voit  pas  ;  et 
celle-ci  peut  aussi  avoir  des  vues  moins 
pure^. 

Cas  VI.  Eléonore  scandalise  depuis  long- 
temps son  monastère,  et  veut  en  sortir;  et 
sur  le  refus  qu'on  lui  en  fait,  elle  ne  va 
plus  ni  à  confesse,  ni  à  la  messe,  ni  aux 
exercices  de  la  communauté.  La  supérieure 
doit-elle  la  punir  par  la  prison,  ou  autre- 
ment? 

R.  On  doit  regarder  Eléonore  comme  ayant 
Tesprit  blessé,  et  la  traiter  avec  beaucoup 
de  douceur.  Et  si  son  monastère  peut  la  meU 
tre  dans  une  autre  maison,  ce  sera  une 
grande  charité  de  le  faire,  afin  de  guérir  son 
esprit.  Mais  s'il  ne  le  peut ,  il  est  de  la  cha- 
rité de  la  supérieure  de  la  ménager  autant 
qu'elle  le  pourra,  de  peur  d'achever  de  ren« 
verser  son  esprit.  C'est  la  décision  de  S.-B., 
1. 1,  c.  19. 

Cas  vu.  Marcelle  est  religieuse  d*un  mo- 
nastère où  la  coutume  immémoriale  est  d'exi- 
ger 8,000  1.  de  dot  de  toutes  les  filles  qui  y 
font  profession,  soit  qu'elles  soient  surnu- 
méraires ou  non.  Peut -elle  négliger  de 
s'instruire  de  la  matière  de  la  simonie,  et 
donner  son  suffrage  pour  leur  réception  ? 

R.  Marcelle  est  obligée  de  se  faire  instruire 
sur  la  matière  de  la  simonie,  pnrce  que  des 
religieuses  sont  tous  les  jours  exposées  au 
danger  de  tomber  dans  ce  crime,  et  qu'en  ce 
cas  son  ignorance  serait  volontaire.  D'ail- 
leurs elle  sait  qu'on  exige  la  dot  de  8,000  liv. 
des  filles  mêmes  qui  ne  sont  pas  surnumé- 
raires ,  c'est-à-dire  de  celles  que  le  monas- 
tère peut  recevoir  sans  dot,  ce  qui  ne  peut 
être  excusé  de  simonie,  ou  tout  au  moins 
d*une  exaction  illicite  et  scandaleuse,  et  qui 
ne  f  eut  jamais  être  justifiée  par  la  coutume. 

Cas  VIII.  GodeberlCy  fille  rithe,  mais  in« 
firme,  voulant  se  faire  religieuse,  a  oiïert  à 
un  monastère  20,000  liv.  pour  y  être  reçue 
en  qualité  de  bienfaitrice,  laquelle  somme , 
la  communauté  a  acceptée,  et  a  reçu  ensuite 
cette  fille  à  la  profession  solennelle  en  cette 
qualité.  Cette  réception  n*est-elle  pas  vi- 
cieuse et  simoniaque? 

R.  On  ne  doit  recevoir  personne  à  la  pro- 
fession ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  état  de 
vivre  comme  les  autres.  Ainsi ,  si  Godeberte 
n'est  pas  dans  ce  cas,  elle  n*a  pu  être  reçue 
comme  bienfaitrice  à  cause  des  20,000  tir. 
qu'elle  a  données.  Cependant  on  a  pu  la  re- 
cevoir gratuitement  à  la  profession  par  dis« 
pense,  en  apportant  une  dot  suflisante  pour 
n*étre  point  à  charge  au  monastère,  sans  exi- 
ger d'elle  rien  de  plus,  et  en  laissant  entiè- 
rement à  sa  liberté  le  don  qu'elle  s'était 
proposé  de  faire;  pourvu  que  d'ailleursi  en  là 


MCnONNAlRE  DE  CAS  DE  CONSUENGB. 


rflcerantàla  prorMtioa,  on  n'ait  stlpaléaree 
elle,  ni  ârec  d'aqtrri  perBonnej  pqar  ell«, 
àacune  diipense  aqr  U  pratiqae  des  r^leg 
^e  là  religion-  C'*st  I4  décision  ie  S.-B.,  qui 
ho  se  trouve  pas  d;ms  L'endroit  ciléc  par  l'au- 
teur, et  qui  n'egi  p4s  trop  claire. 

Cas  IS-  P^'off".  aiPnt  PP*sé  Tplonlaire' 
menl  de  son  monnglère  dans  uq  autr^,  na 
demande  ai   la  pension   viagère  de  400  Ijr. 

ao'elle  arqit  apportée  ppur  lui  tenir  Ijeq  dç 
ot  dans  ce  premier  moqaslërc,  dqit  la  sui- 
vre d^ng  le  second  T 

R.  Non  ;  v!ir  le  premier  mqnaptera  {ifatit 
acqulp  un  (JrQi(  entier  ?>  Parfait  pnr  cett^ 
pension  par  l4  prorcatioft  qe  Pçlaiiei  il  n^ 
neql  plus  çri  iire  pri»é,  pirpe  qqç  *on  clian- 
gen)pnl^laiil  purt^ptf^Dt  foUtntaire,  il  nç  dqit 
pa;  préjudi(ier  flu  pionasière  qu'elle  YeHl 
quitter.  Je  dis  totontairi:  c;ir  s  il  oe  l'était 
pas,  et  qu'elle  eût  ^t«  eitpubéf;  en  peine  de 
sa  mauvaise  coiidiiile.  ou  qu'on  I  envoyât 
allleuri  pqur  s'en  dof.iire,  apn  premier  pou^- 
Vent  serait  alors  obUgé  à  'ul  l^ournif  lei  aji-' 
wcnt^  nt'cesiaires  à  la  vie.  tf»  raisqn  qu'en 
donne  Sjlviq^,  retol.  vqr.  v.  PoBMqpial.,eat 
que,fion  !ti  !gq^uB^  ^f  ■nnutn  monasltrium 
admiltat  al(erivt  mottaslerii  rttieltf»  fl  ifiobe- 
ditnm  çum  luo  ontre.  Toql^  F^tte  décisiqn 
est  de  Navarre,  Comment,  i,  de  R«g{ilar., 
n.  24. 
Ci»  %.  Ffrmjai  a  porté  ifonr  dot  4aai  )p 

moaaalère  qi^elle  3  fait  profession,  OHep^p- 
■ion  viagère  de  f'n  ççnfs  IjvreSt  à  condition 
^De  4ia|le  çbanKcaitde  aiQnasIëre.cel^  pen- 
sion ta  BUJrrait.  llq  an  après,  do  cpDI^nlP? 
ment  de  ses  supérieure),  elle  est  entré»  dan* 
lU  ^lle  a  purtÀ  ■<  pen- 

n'i  paie  quf;  trtiji  cent* 
ïiiirM  trqis  cenU  i  •«m 
£lla  te  réferf  e  néaq- 
e  luanne  dont  elle  Tait 
1  quelquff  reljgieDses. 
l'ordre? 

é  cunir»  l'esprit  de  l'E-* 
i  lapepiian  la  suivrait, 
,R  tend  ouviTlmnunt  aia 

%■  pila  a  ficM  cupire 

n  disposant  4  la  volon-' 

arç^  qo'etle   exerce  un 

Elle  pe  pegl  pas  qiMb 

is  1  argepl  de  »a  peu^ 

»  fefu  que  par  I4  aépo-i 

qà  kIIq  a  fatl  »<i  proreiT 

lit  payer  la  peiision  de 

la  maison  ou  Firmino 

.  -  ir  les  autres  trois  états 

'ÎVrfSfUPrqliltfH  pramiar  monaslère,  con- 

Idré^RieptÂ  la  dàcisian  d'innocepi  IH,  in  a. 

t^  de  Ûffieiq  jttiiieit  dtUgali,  |ib.  iii.tit.  33. 

11  f'eqsttit  qe  là  que  Firmine  ne  petit  dis- 

pitaer  ttq  lUFpIus  dq^a  pension,  soit  en  le 

prêtant,  sait  en  fatMHl  aes  graliScaiioni ,  Ni 

Wè'oaMiputer  qu'en  nasqu  on  se  le  lui  rende 

pas.  OR  lui  aa  bn»  qna  f»nd«liqii  de  masses 

aprfi  ta  Dtort)  «ar  %»  %frn\{  agir  ea  topt  cela 

fiUfiiiqu  pruprielgiro, 

—  Si  la  pramière  partie  de  cetle  déciaien 

f»t  vraie,  vU9  u'ast  p«|   trop  tiian  prouvée. 
B  stipule  que  ma  pension  me  suivra  non 


poar  la  f\v%  Bosaéder  en  propra  daqi  le  i »•• 

çoqd  monaslère  qn«  daBs  le  premfpr,  mala 
pour  n'être  pas  plus  k  charge  à  l'un  que  j« 
ne  l'étais  à  l'autre.  Ce  qu'il  j  anrail  plus  4 
craindre,  c'tsl  qu'en  verlu  d'un  tel  p^cie.  on 
pe  piénaeelt  trop  que  mauvaise  rçli^ituse, 
de  peur  de  perdre  une  bonne  peqïjop. 

Cil  X).  Bernardine  a  dçg  parfpls  riches 
qni  lui  donnent  quelquefois  d^  rarKoat  punr 
filre  emplityé  à  ses  bfBoips;  elle  Te  remet 
aussitôt  entre    le»  piains   de  la  dépositaire, 

3ui  lui  en  tient  compte  quand  plie  veut  en 
iaposer  avec  la  permisiion  de  la  supérieure. 
Celte cQn4uilc  est-elle  réprébensibleT 

U.)|  est  drOcili;  de  ne  pas  cundaniqprBer- 
pardine,  pnisqneses  ptrpRls  ne  lui  donnent 
de  l'argAnt  que  pour  en  disposer  à  Ba  volon- 
té, et  qu'il  parait  qu'elle  le  reçoit  avec  cette 
intention.  Pour  qu'elle  tùi  4  cauvert  4e  pé- 
ché, il  laudrait  qu'elle  oe  fe^dt  rien  de  sef 
parenU  sans  la  permissiim  expresse  de  m 
supérieure;  qu'elle  ne  regardât  eq  apcune 
manière  ce  qu'elle  reçoit  eon)p>e  propre,  et 
qu'elle  fAt  entièrement  disposée  à  l«  voir 
employer  pour  l'utilité  et  l'utage  commua 
du  monastère  ,si  la  supérieure  le  jugeait  a 
propos,  l^a  raison  est  que  cet  argent  appar* 
tieut  au  monastère  et  pon  pas  i  peruardine, 
qui  par  son  vteu  dfl  pauTreié  est  hors  d'é- 
tat de  rien  recevoir,  da  rien  d^^pner  et  de 
rien  posséderen  propre,  suivant  cettit  ma* 
xipia;  Quidquid  (icq\firit  r^onaç^ui,  ^cqwrit 
tnonailcria.  Qalte  decisioq  paraîtra  peut-iln 
trop  rigide,  mais  ei|e  Mt  de  laipt  Augus- 
tin ctin.  Non  dicatis  11,  XII,  q.  1. 

—  Quapd  une  religieuse  a  up«  pension  an 
que  ses  parents  donnent  quelque  cboff  n 
ta  faveur  au  monastère,  la  spp^ri^urf  d(>il 
d'abprd  s'en  Bervir  pour  poufToir  au^  bft- 
snini  de  cette  religieuse,  ^t  puis  se  servir  df| 
|«sle  pour  l'usage  do  toulp  la  maisou-  C'est 
aipsi  que  l'a  décidé  la  sacrée  ppagrégallo* 
dont  ^§  décret  est  cité  par  Fagnan  sur  (9 
ctiap.  MoHUchi  3i  ds  Statut,  twmchoTHmi 
num.  61. 

Cis  XII.  iRfi^ettut  a  recn  des  présynlf 
considérables  d'une  religieusa-  Lui  sont-îU 
tégitiwemenl  acquis? 

K.  Cléiuenl  MU.  par  sa  bulle  du  t9 
iqip  t!iâ4,  déreud  èirpiiemeni  A  toutes  «ort»! 
de  personnes  religieuses»  i  l'fKceptioQ  dn 
religieux    militaires,  de  fairà  des  pr^septs  : 

I^niverf is  0|  lingulii re^ularUtH»  ptfiQf 

nii  Mlriu$que  itxui  gwampwfif  us  largittoium 
et  mUiionem  mvntrum  penttqi  l'ttfrrdlctP'tilta 
Il  n'excet>ta  que  Uviora  ueulaMa,  flu4  J^a^ 
ciUenla,  «eu  ad  detolioften  v*i  r$ligi»»im 
perimeutia,  encore  veutiil  qu'on  ne  In  fas*« 
qu'an  non)  da  monastère  çt  dq  cqqseule- 
ment  des  supérieurs  et  de  celui  mdpw  da  la 
commananié  i  Cammuni  («n(«iii,  ntwf  tf«iH 
f<ro  fartieulari  nçtniM,  ubi  lupcieri  dt 
eensensu  sonventttâ  aidffiilur,  ir^denîm.  U 
déclare  anQn  qu'eu  cas  de  contraTeptinUi 
ceux  i  qui  lei  présents  auropt  été  laits  u'ea 
acquièrent  point  le  domaine,  et  sont  par  coo- 
«éq«ept  obligés  eu  onDiclance  k  en  faire  la 
vastitationt  el  qu'en  cas  de  rehut  «d  laitf 
doit  refuser  l'absolutioo 
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«^  M»  9oitM  A*a  pu  âtseï  Wt  itntir  qM 
Urbain  VIU  a  beaucoup  adouci  la  eouslito- 
tion  de  Clémeiit  VIIK  Car,  1*  il  a  parmii  aux 
ptrtoiinai  rtligieuseï  des  deux  saxes  de 
Mire  4es  prisenU  aux  séculiers,  soi(  pour 
reconnaître  les  sfrrioes  quH'a  ont  rendus  à 
Tordre  ou  au  couvent,  soii  pour  lui  conci- 
lier leur  bienveillance  ou  pour  la  conserver, 
pourvu  toutefois  que  ces  présents  soient  mo- 
ee&les  et  faiCs  ave^  discrétion.  S*  Il  n'a  de- 
fu^udé»  oulre  le  consentaient  du  supérieur 
locdl«  que  celui  de  la  plus  fraude  partie  de 
la  maison,  et  cela  seulement  dans  les  or- 
dres où  ee  consentement  est  requis  de  droit 
ou  par  les  statuts,  ou  par  la  coutume.  3*  Il 
D*a  demandé  qu'un  consentement  verbal  et 
Don  par  écrit,  pour  les  petits  présents  qui 
regar^lent  le  manger  pu  le  boive,  tel  que  le 
prescrit  le  droit  commun,  el  ubi  conourrU 
ombiliomM  êufpieio. 

C4t  XIII.  Paulin$  a  obtenu  de  Tévéque 
diocésain  la  permission  de  faire  des  ouvra- 

Jes  de  t>rod4*rie,  etc,  et  de  les  vendre  ou 
ouner  i  qui  il  lui  plaira.  Peut-elle  se  servir 
do  cette  permission  ? 

R.  PauUni  ne  peut  user  d'une  telle  per- 
fuissiou  qui  est  nulle, un  évéque  a'rijqnt  pas 
le  pouvoir  de  l'accorder,  ni  de  dispenser 
dans  les  choses  qui  sont  essentlellesà  la  pro- 
fessiou religieuse  ;  puisque  le  pape  Inn.  ill, 
C  CumnUmwêiitriumie^d.f  reconnaît  que 
e*est  une  matière  indispensable.  On  ne  pour« 
tait  doue  absoudre  Pauline,  si  elle  s'obstinait 
é  vonloir  se  servir  de  cette  permission.  Celle 
mém^  de  la  supérieure  ne  la  pourrait  mettre 
i  couvert  de  tout  pécbé, puisque  la  supérieu- 
re ne  la  lui  peut  pas  donner  valablement  et 
•ans  offtnser  Pieu, à  moins  qu'elle  n*en  eût 
une  raison  juste  et  qui  eoncernât  le  bien  du 
monastère. C'eft  la  déeistqn  de  liainte-ilenve, 
t.  III,  cas  170  et  177.  *  Elle  résulte  de  la  déci- 
sion  précédente  biea  entendue. 

C4S  XIY.  àênniive  et  Mareellin$  ont  en- 
gagé leur  iibbesse  à  conférer  un  bénéfloe 
IJmpJe  4  leur  frère  dans  l'espérance  et  sur 
•a  parole  qu'il  lui  en  laisserait  toucher  le 
revenu,  pour  lemplnjer  à  leurs  besoins  et 
à  l'ornement  de  Teglise.  Sont-elles  condgfu- 
Utibles  en  cela? 

R.  1*  Ces  deux  relt|r}eHses  sont  très-con- 
damnables dans  la  conduite  qu'elles  ont 
tenue,  i*  lilles  ne  peuvent  sans  péché  tou- 
cher le  revenu  du  bénéfice  qui  doit  être  em- 

piojé,  selon  les  saints  canons,  soit  à  seular- 
ger  les  pauvres,  soit  à  Tornement  de  laoha- 
pclle  du  bénéficei  et  non  anx  prétendus  me- 
pus  besoin^  de  quelques  religieuses  ou  de 
leur  église.  A  quoi  il  faut  ajouter  que«  dans 
le  cas  proposé,  il  se  trouve  une  9i*ti)0uie 
i'ungdenti^lle  don|  les  peines  portées  par  les 
saiotscanousiontplus  rigoureuses  que  celles 

de  la  simple  siqionie« 

Cas  Xy.  Zfenrf,  évéquei  teut  obliger  des 
religieuses  À  garder  le  cUltgre  dont  elles 
uout  bit  aucune  mention  dans  leur  profsf- 
Sioo.  Ne  peuvent-elles  pas,  sans  blesser  leur 
çuosciencet  l'eu  défendre  ^t  demeurer  dans 
liipossei^siou  où  elles  ^qnt  de  temps 
fB9nil  4e  n'être  f  oint  elutlréest 
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R.  Lee  éréf^ea  pevreut,  do  molus  comme 
délégués  do  s«int«*siége,  obliger  les  reli- 
gieuses, même  eiemptes,  i  garder  la  cM- 
lure.  Boniface  VIU  c.  Ptrieuiosù^  onie.  de 
SMur$gul.,\\b.  iii,  tit.  16,  leur  ordonne 
de  tenir  la  main  à  Teiécution  de  sa  consti- 
tution, par  laquelle  il  dit  que  untorrsajr  ti 
êingulaê  monialtê,  prœ$tnt€$  atquê  fuêurag 
cujuscuseumque  reliyioniê  vel  ordinis,  in  f ui- 
buêiibei  mundi  pariibui  fsoiiUntts,  sub  per^ 
p9tua  m  SUIS  monaitêriiê  deben  de  tmiero 
pmrmamere  elausura.  Le  concile  de  Trente 
Sfis.  fi5,  de  Reguiar.^  a  renouvelé  et  confir- 
mé ortie  constitution.  Nous  observerons  en 
passant  que  la  clôture  et  la  grille  n'ont  ja- 
mais pu  être  établies  à  la  célèbre  abbaye  do 
Roncerai  à  Angers. 

*-  Je  n'ai  jamais  vu  ces  dames  sortir* 
Mais  je  crois  qu'elles  reçoivent  dans  une 
salle  les  étrangers, 'sans  en  être  séparées  par 
une  grille. 

Cas  XVI.  Heoêar^  gooferneur  d'une  pro- 
^nce,  ajfant  accoutumé  de  se  servir  d*un 
pressoir  renrermé  dans  la  clôture  d*un  mo- 
nastère, le  supérieur  a  défendu  aux  religieu*' 
tes  de  le  sobffriràraveni^.Hecter,  pour  s*en 
venger,  a  envoyé  des  soldats  dans  les  fermes 
dn  monastère,  qui  j  font  du  dégât  et  mena^ 
cent  d'en  faire  encore  plus,  si  on  refuse  l'u- 
sage du  pressoir.  Le  supérieur  peut-il  Tac- 
eorder,  quoique  la  clôture  du  monastère  soit 
violée  par  là? 

R.  Bi  ce  supérieur  a  on  juste  fondement  de 
craindre  qu^Ueçtor  qe  continue  de  causer  de 
si  grands  dommages  au  monastère ,  il  peut 
sans  pécbé  se  désister  de  la  défense  qu'il  a 
faite  i  ces  religieuses  et  dispenser,  dans  ce 
eas,  de  le  loi  qui  ordonoe  la  clôture,  ou  tout 
au  moins  dissimuler  le  violement  qu'en  fait 
Hector  par  la  riolenee  dont  il  pse,  étant  à 
présumer  que  le  concile  de  Trente  et  les 
papes  n^entendent  pas  obliger  à  Tobserver 
dans  un  cas  où  II  y  va  de  la  ruine  de  ce  mo- 
nastère. C'est  la  décision  de  Sylvius  ,  retol-^ 
var.  V.  Clausnra  ë,  qui  dit  :  Le§ei  humemm 
ordinarie  «ou  eè/t^wHil,  fOoiK/e  ssreufi  non 
pessuml  fibêqui  gruvi  jaeiuru  bûnorum. 

Cas  XVil.  Marguerite^  religieuse  d'un 
couvent  exempt  de*la  juridiction  de  l'ordi- 
naire, veut  passer  dans  Un  autre.  Son  pré- 
lat réiguller  ^-t-il  droit  de  lui  en  accorder  la 
permission  de  sa  seule  autoiHté? 

R.  Le  prélat  régulier  ne  peut  aeeorder  une 
pareille  permission  qu'avec  le  consentement 
de  rordinaire.  Cette  décision  eit  conforme 
au  décret  du  coneile  de  Trente^  êeêu  S5,  de 
Aegui.  et  Jlen.  e.  S,  et  à  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1695,  art.  19,  qui  veut  <  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  sortir  des  monastères 
exempts  ou  non  exempts,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  et  pour  quelque  temps  que 
ce  puisse  èlret  sans  cause  légitime  qui  ait 
été  jugée  telle  par  rarchevéquc  ou  évéque 
diocésain  qui  en  donnera  la  permission  par 
écrit,  p  Mais  les  abbés  de  CItoaux  préteu-r 
dent  qu'ils  peuvent  donner  ees  permissions 
de  leur  seule  autorité,  ils  ont  déjà  plusieurs 
arrêts  pour  eux. 

tr-  L'article  a  de  la  déaUration  du  IQ  fÉv 
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T#ier  Vlk%  Tent  que  les  dUposUions  de  Fart  • 
19  de  redit  de  1695  soient  cxécatées  «  selon 
leor  forme  et  teneur,  nonobstant  Ions  privi- 
léfres  OQ  exemptions  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  à  l'égard  de  tous  les  ordres  mo- 
nastiquesou congrégations  régulières,  même 
de  Tordre  de  Fonlevrault,  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem ,  ou  autres  de  pareilles  qua- 
lité .   » 

Cas  XYIII.  Clémence  ^  înGrme,  yoodrait 
quitter  son  couvent,  parce  que  selon  le  sen- 
timent des  médecins  •  l'air  du  lieu  où  II  est 
situé,  est  tout  à  fait  contraire  à  son  tempé- 
rament. Le  supérieur  peut-il  pour  celte  rai- 
son lui  permettre  de  changer? 

R.  Le  supérieur,  conjointement  aTecTé- 
Téque,  peut  permettre  à  Clémence,  à  cause 
de  »es  infirmités,  de  quitter  son  monastère 
pour  pntrer  dans  un  autre.  Il  est  vrai  que 
S.  Pie  y,  dans  sa  bulle  du  1"  février  1569, 
n'admet  que  trois  causes  légitimes  pour 
changer  de  monastère,  savoir  un  grand  in- 
cendie, la  lèpre  et  le  mal  caduc  ;  mais  cette 
bulle  n'a  jamais  été  publiée  ni  reçue  en 
France. 

—  Pontas,  T.  Religieux^  cas  XXI,  p.|369, 
décide  que  si  Tordre  ou  Ton  yeut  entrer  est 
moins  austère,  il  faut  une  dispense  du  pape. 
Voyez  le  cas  XX  ci-après. 

Cas  XIX.  Augusdne  esi  sortie  de  son  cou- 
Tent  pour  aller  voir  ses  parents.  Son  supé- 
rieur a-t-il  pu  lui  donner  cette  permission, 
et  elle  s'en  servir  sans  pécher  mortellement  ? 

K.  Nous  ne  croyons  pas  qu'Augustine  ait 
péché  mortellement  en  sortant  de  son  cou- 
vent, encore  que  la  raison  qu'elle  a  proposée 
pour  sortir  soil  légère  ;  car  puisque  son  su- 
périeur Ta  approuvée,  elle  a  été  en  droit  de 
croire  qu'elle  pouvait  s'en  servir.  Hais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  supérieur,  qui  ne  peut 
ignorer  que  l'envie  d'aller  voir  ses  parents 
n  e^pas  uner^iison  suffisante  pour  permettre 
à  une  religieuse  de  sortir  de  son  monastère. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tome  II, 
cas  190  et  142. 

:  —  On  peut  la  regarder  comme  douteuse, 
quant  à  la  première  partie.  Une  religieuse 


est  bien  neuve,  si  elle  ne  sait  pas  que  la 
tendresse  humaine  a  ses  dangers ,  que  l'air 
du  monde  est  contagieux,  etc.  Ainsi,  elle 
pourrait  bien  être  aussi  coupable  que  son 
supérieur,  à  moins  qu*on  ne  la  suppose  dans 
une  bonne  foi  assez  stupide. 

Cas  XX.  Rufine  veut  passer  dans  on  ordre 
plus  austère.  Son  al  besse  s*y  oppose.  Le  peut- 
elle  malgré  son  opposition? 

R.  Oui  ;  parce  que  ce  qui  est  permis  aux 
religieux  est  censé,  selon  le  droit  commun, 
être  aussi  accordé  aux  religieuses.  Or,  les 
religieui  ont  la  liberté  de  sortir  de  leur  mo- 
nastère pour  entrer  dans  un  autre  qui  est 
plus  austère. 

Il  faut  cependant  observer  qu'il  est  néces- 
saire, suivant  la  discipline  qui  s'observe  au- 
jourd'hui, que  le  supérieur  de  la  religieuse 
donne  son  consentement  à  la  translation ,  et 
que  la  translation  se  fasse  en  conséquence 
d'un  bref  du  pape,  et  dans  la  compagnie  de 
personnes  sages,  sans  faire  aucun  séjour 
ailleurs  que  dans  les  lieux  où  il  est  néces- 
saire de  loger  en  chemin  ;l<>que  les  religieuses 
du  nouveau  monastère  aient  consenti  4  sa 
réception  par  voie  de  scrutin  ;  2*  qu'il  ne  soit 
plus  permis  de  retourner  dans  le  monastère 
d'où  elle  est  sortie. 

—  Fagnan,  qui  donne  celte  décision  sur 
le  ch.  Recalent  es  ^  de  Halu  monackorum^  n*  48, 
pagemtAt  183,  aurait  dû  nous  apprendre,  ou 
Pontas  pour  lui,  ce  que  deviendra  cette  re^ 
ligieuse  transférée,  si,  malgré  tous  ses  efforts, 
elle  ne  peut  supporter  l'austérité  du  nouvel 
étal  qu'elle  voudrait  embrasser.  D'ailleurs 
comme  la  bulle  Decon^  sur  Inquelle  se  fonde 
Fagnan  pour  demander  le  consentement  du 
pape  dans  le  cas  même  ou  une  religieuse  veut 
passer  à  une  observance  plus  sévère,  n'a,  de 
l'aveu  de  Pontas , /omaïf  élé  publiée  ni  reçme 
en  France^  il  pourrait  bien  arriver  que  ee 
consentement  n'y  fût  point  nécessaire,  et  que 
celui  de  Tévéque  fût  sufQsant.  Mais  c'est  à 
Tusage  à  décider  ces  sortes  de  questions. 

Voyez  Pbofbssion  ,  Rbligieosb,  Mo.vif- 
TàRB,  Voeu.  Mais  rayex  aussi  mon  traité i€$ 
Devoir i  de  la  vie  reltgieuH. 


RELIGION 

La  religion  est  une  vertu  morale  qui  porte  la  volonté  d'une  créature  intelligente  i  rendre 
à  Dieu  le  culte  de  latrie  qui  lui  est  dû.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  titre  que  de  la  religion 
chrétienne,  et  nous  examinerons  en  quel  cas  on  peut  celer  sa  religion,  et  quand  on  est 
dans  l'obligation  de  la  déclarer. 


Cas  1.  Marceliin^  catholique,  se  trouvant 
dans  un  pays  hérétique,  a  pris  grand  soin 
de  ne  pas  se  déclarer  catholique  dans  plu- 
sieurs occasions.  Est-il  pour  cela  criminel 
devant  Dieu  ? 

R.  Comme  le  précepte  de  professer  sa  foi, 
en  tant  qu'il  est  afûrmatif,  n  obJge  pas  tou- 
jours, mais  seulement,  dit  saint  Thomas,  2-2, 
Î.  3,  art.  2,  quand  il  y  va  de  la  gloire  de 
ieu,  ou  du  salut  et  du  bien  spirituel  du 
frochaiii  ;  quando  êcHicet  per  omissionem 
ujui  eonfeneionii  êubtraheretur  honor  debi- 
ttu  Deo,  aut  ctiam  utilitae  proximis  impen- 
denda;  Marcellin  n'est  pas  obligé  de  déclarer 
sa  religion  en  toutes  sortes  de  temps,  d'occa- 
sions et  de  circonstances  t  mais  sealemeni 


quand  la  foi  est  en  danger,  soit  pour  en  in- 
struire les  autres,  soit  pour  les  rassnrer,  os 
pour  réprimer  l'insolence  des  inGdèles. 

Cas  W.Andréy  pasteur  d'une  église,  voyant 
la  persécution  s'animer  contre  les  catho- 
liques, a  pris  la  fuite  pour  s'y  soustraire,  et 
a  emmené  avec  lui  deux  séculiers  dont  il 
connaissait  la  timidité.  N'a-t-il  point  violé  le 
précepte  de  confesser  sa  foi? 

R.  Le  ri|[ide  Tertullien  a  prétendu  dans  son 
livre  de  Fuga,  etc.,  que  te  n'était  qunux 
apôtres  seuls  qu'il  a  été  dit,  Malth.  x  :  Quand 
on  voitê  per$  entera  dans  unerille^  fuyez  danê 
une  aulre.Mai$  il  a  été  combattu  par  les  Poly- 
carpe ,  les  Cyprien ,  et  surtout  par  sâiiil 
Atbanase.  Ceoendant,  ce  qiu  est  permis  aoz 
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brebis»  ii*est  pas  toojoars  permis  an  pasteur. 
1!  faut  donc  voir  si  la  perséculioD  n'en  veut 
qu'à  lui,  ou  si  elle  aUaque  en  uiéme  temps 
le  troupeau.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  fuir» 

Eurvu  que  son  peuple  ne  demeure  pas  sans 
;  secours  dont  il  pourrait  aroir  besoin. 
Dans  le  second,  il  doit  se  souvenir  que  le  bon 
pasteur  donne  sa  vie  pour  ses  brebis,  et  qu'il 
n'y  a  qu'un  mercenaire  qui  les  abandonne 
ao  loup.  Un  séculier  dont  la  présence  serait, 
au  défaut  de  prêtres,  nécessaire  pour  afTer- 
mir  le  peuple,  entrerait  dans  la  même  obli- 
gation. 

Cas  III.  Yalèrty  catholique  et  juridique- 
ment interrogé  sur  sa  rt*ligion,  peut-il,  pour 
sauver  sa  vie,  la  dissimuler  ou  se  servir  d'é- 
quivoques dans  ses  réponses  ? 

R.  Valère  est  obligé  de  déclarer  au  juge 
clairement  et  sans  équivoque  sa  religion  et 
sa  fut.  Le  précepte  négatif  de  la  professer 
oblige  en  tout  temps ,  et  il  n'est  jamais  per- 
mis, même  pour  conserver  sa  Tie,  de  la  nier 
ou  de  feindre  qu'on  est  d*une  autre.  Qui  ne- 

ÎarertI  me  eàramhominibu$^  dit  Jésus-Christ, 
latlh.,  X,  negabo  et  ego  eum  coram  Pâtre 
meo  qui  e$l  in  cœlis.  C'est  donc  avec  bien  de 
la  jusli'^e  qu'lnno'^ent  XI  condamna  en  1679 
cette  indigne  proposition  (num.  18):  Si  a 
potetlate  publiea  quis  interrogetur ,  fidem  tn- 
genue  eonfiteri^  ut  Dec  et  fidei  glorioium  cori' 
sulo  :  (acereut  peccaminoium  per  senondamno. 
En  effei,  dit  saint  Augustin,  serm.  279  :  Quid 
prodeet  corde  credidisse  ad  justitiam ,  ni  oi 
dubitel  proferre  quod  corde  conceptum  est. 

Cas  IV.  ^orditif,  obligé  de  voyager  dans 
un  pays  hérétique ,  a  pris  des  habillements 
pareils  é  ceux  des  ministres  hérétiques,  afin 
qu'on  le  crût  ministre,  pour  éviter  la  persé- 
cution. L'a-t-il  pu? 

R.  Gordios  a  péché  très-grièvement  ;  car 
quoiqu'il  soit  permis  de  s'habiller  à  la  mode 
de  la  nation  infidèle  parmi  laauelle  on  de- 
meure, ou  ne  le  peut  jamais  faire  dans  le 
dessein  de  paraître  professer  sa  mauvaise 
religion.  C'est  pourquoi  on  ne  peut  porter  ni 
le  turban  qui  caractérise  les  Mahométans, 
in  le  chapeau  jaune  qui  spécifie  un  juif  à 
Rome.  On  peut  voir  II  Machab.  vi,  avec  quelle 
fermeté  Eléazar,  âgé  de  quatre-vingt-dix  ans, 
refusa,  non  pas  de  violer  la  loi,  mais  de  pa- 
raître la  violer. 


—  Cas  V.  Tondi,  prince  idolfttfb,*  voulant 
faire  périr  tous  les  chrétiens,  a  fait  une  loi  qui 
les  oblige  tous  à  porter  on  chapelet  au  cou* 
Quatre  d'entre  eux  qui  en  ont  mis,  ont  sur- 
le-champ  été  exécutés  :  les  autres  qui  n'en 
ont  point  porté,  craignent  d'avoir  tacitement 
abjuré  leur  religion  par  là.  Que  dire  ? 

K.  C  jetan,  2-2,  q.  3,  arl.  2,  a  cru  qu'il  j 
avait  là  une  abjuration  de  la  foi ,  parce  que, 
disait-il,  on  est  tenu  de  la  professer,  quand 
rautorité  publique  l'exige,  comme  il  ;irrive 
ici.  Mais  ce  savant  s'est  trompé,  comme  l'ont 
fait  voir  Malderus,  Bannes,  Tolet,  etc.  Car, 
1**  une  loi  vraiment  injuste  n'oblise  pas,  et 
même  les  lois  humaines  justes  n'obligent  pas 
ordinairement,  sous  peinede  mort.  Or, quelle 
loi  plus  injuste  que  celle  qui  oblige  un  in- 
nocent à  courir  au-devant  d'une  mort  cruelle, 
qu'il  n'a  pas  méritée;  2*  il  est  faux  et  très- 
faux  qu'une  telle  loi  ait  force  d'une  interro- 
gation juridique.  Du  prince  n'a  pas  droit 
d  inventer  chaque  jour  de  nouveaux  movens 
d'interroger,  en  vertu  desquels  chaque  fidèle 
soit  obligé,  sous  peine  de  diimnati«m,  d'aller 
bien  vite  se  faire  brûler  tout  vif.  Autrement 
il  pourrait  aussi  statuer  que  quiconque  fui- 
rait d'un  lieu  dans  un  autre  serait  censé 
avoir  renié  sa  foi.  Paradoxe  inouï  et  ré- 
prouvé par  le  sens  commun. 

— Cas  VI.Lucten  a  vu,  sans  s'y  opposer,  des 
infidèles,  dont  les  uns  blasphémaient  contre 
Jésus-Christ,  les  autres  brisaient  de  saintes 
images.  La  crainte  grave  qui  lui  a  fait  garder 
le  silence,  l'excuse-l-elle  de  péché? 

K.  Ce  cas  ne  peut,  comme  bien  d'autres, 
se  dérider  que  par  les  circonsances.  Si  un 
infidèle  séduisait  les  chrétiens,  ou  qu*oQ 
pût  empêcher  efficacement  la  profanation 
qu'il  veut  faire,  on  serait  très-obliffé  d'agir. 
Mais  si  en  agissant,  on  ne  peut  qu  augmen- 
ter la  fureur  d'un  idolâtre,  exciter  une  per- 
sécution plus  générale,  être  cause  que  bien 
des  chrétiens  faibles  renient  la  foi,  il  faut 
souffrir  ce  qu*on  ne  peut  empêcher.  Ad  ae^ 
tum  inutilem^  et  à  plus  forte  raison ,  ad  uc^ 
tum  noxium  nemo  tenetur.  Voyez  sur  celte 
matière  ce  que  j^en  ai  dit»  tome  V»  pari,  i, 
de  Fide^  a  ntim.  98. 

Voyez  Empèchbmbnt  de  la  différenCB  di 
RBLiGioN ,  Foi,  Monastère,  ProfessioNi  Re- 
ligieux, Religieuse. 


RBLIGION,  SA  RâCESSlTÉ. 

Rendre  à  Dieu  le  respect  et  le  culte  qui  luisent  dus,  c'est  la  religion.  Dieu  ne  pouvait 
s'abstenir  de  prescrire  une  religion  à  l'homme,  il  se  le  devait  à  lui-même  :  ses  perfections 
l'exigent;  il  le  devait  à  rhomme, sa  condition  le  demande.  Dieu  est  essentiellement  Tami 
de  l'ordre;  il  veut ,  il  approuve,  il  rommande  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  raison. Or,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  la  créature  dépende  du  Créateur,  et  s'il  ne  peut  se  dépouiller 
de  sa  qualité  de  maître  suprême,  il  ne  peut  nous  dépouiller  de  notre  qualité  de  sujets.  Sou 
domaine  sur  nous  est  inaliénable;  il  ne  peut  s'en  dessaisir  sans  cesser  d'être  Dieu.  Une 
femme  du  monde,  qui,  comme  bien  d'autres,  ne  savait  pas  trop  ce  que  c*est  que  la  religion, 
et  même  n'en  tenait  pas  grand  compte,  se  plaignait  vivement  de  sa  fille  devant  un  mission- 
n^iire.  —  Mais,  Madame,  lui  dit  le  Inissionnaire,  est-ce  qu'il  y  a  des  rapports  entre  une 
mère  et  sa  fille,  en  sorte  qu'une  fille  soit  obligée  de  respecter  sa  mère  et  de  lui  obéir?  — 
Comment,  Monnieur,  esi-ce  que  je  ne  suis  pas  sa  mère?  Quel  que  soit  son  âge,  n'est-elle  pas 
ma  fille?  N'est-ce  pas  de  moi  qu'elle  tient  tout?  N'est-elle  pas  toujours  obligée  de  me 
respecter  et  de  m'aimer?  Faites.  Monsieur,  que  je  ne  sois  pas  sa^  mère  et  qu'elle  ne 
soit  pas  ma  fille;  les  droits  d'une  mère  sont  inaliénables  :  ils 'sont  fondés  sur  sa 
t|ntlitè  de  mère.  —  Vous  croyez    donc  bien,   Madame,   qu'entre  voui  et  votre  fille 
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H  t  A  dei  fappôftl  necéësaires;  q^ït  tous  arét  lé  dfoit  de  Ml  MttfaAifldtef*;  qtt^èlle 
éèi  obligée  de  tous  obéir,  do  ?0UB  respecte^  d«  toui  Hlm^t  ()ue  Bi  elle  t  inaui|ue, 
ellfe  est  coupable,  YOQB 10  oro^ez  blenr-^Bi  jo  leOrols  bteol— Eh  bienl  Madame,  changez  les 
noms  :  A  fotre  place  mettez  Dieu  ;  à  la  place  dé  totte  Aile,  tnettet-fous  tous-méine,  et 
touA  comprotidiret  qoo  la  rolfgioa  eStnécesdaire. 

Cependant,  aVez-vodS  dit  ()ue  Dieu  cit  trop  grand  pour  8*occuperde  nous,  ei  que  pea 
loi  importe  ce  que  noUB  faisons?  t^érbé  mortel.  Sans  doute  il  y  a  entre  le  Créateur  et  la 


plus  y  jeter  un  regard?  Il  nous  à  fdits  k  son  image,  et  .nous  tui  sommes  dévenus  cliers, 
eomnié  l'ouvrage  est  cher  A  l'ouvrier.  Aussi  pas  un  siècle,  pas  un  peuple  qui  n^ait  cra  que 
Dieu  prescrit  et  récompënBe  ia  vertu»  qu'il  interdit  et  punit  le  vice.  Vous-mémo  vous  avez 
pu  offenser  Dieu  sans  pudeur,  mais  vous  n*avez  pu  Toutrager  éans  remords* 


possible  d'être  honnête  homme  sans  religion?  Oui»  peut-être,  on  public,  et  quand  la  vanité 
parle,  et  pour  sauver  les  apparences (  mais  que  vous  st>yez  honnête  bomn»»  que  vous  ayei 
du  moins  des  motifs  assez  fortsi  assez  puissants  pour  Tétre  nû\  dépens  oe  votre  vanité^ 
de  vos  plaisirs  ?  Non  1  si  vous  le  dites,  c'est  mensonge  ou  jactance»  et  ti  voui  TéteS,  c*etl 
inconséquence  ou  folie.  Un  mauvais  chrétien  se  vantait  de  ce  titre  d'hontiête  homme  en 
présence  de  saint  François  de  Siles.  «  Hé  bien  I  lui  dit  le  serviteur  de  Diéu^  vous  no  seres 
pas  pendu,  mais  c^cst  tout  ce  qu'il  vous  en  reviendra. 

S- L'homme  est  fait  pour  vivre  en  société;  or,  point  de  société  sanë  religioU;  Ooeoil 
Etat,  dit  RousseaU)  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui  servit  de  base.  l^artOtlt  où  11  J  aur* 
une  société  établie,  une  religion  sera  nécessaire,  a  dit  PlutarqUé  :  uoe  tillé,  ajoote-t-il,  se 
passerait  plutôt  du  soleil  que  d'un  culte,  et  l'on  bâtlfàlt  plutôt  Une  ville  en  l'âlr^  qoe  de 
fonder  une  ville  sans  religion.  César  s'étant  permis  devant  le  lébat  une  expression  qui 
tendaitànrréligion,  CicéronetCatoAse  levèrent  et  l'accusèrent  bautemént  d  avoir  laissé 
échapper  une  parole  funeste  à  la  République. 

Nos  prétendus  philosophes  se  sont  eiprtmés  éotnme  les  philosophes  anciens,  fiîderot 
convient  tine  s'il  était  possible  de  former  un  peuple  sans  ^eHgion,  il  trouverait  sa  mort  au 
soi^tir  dti  berceâo,  dans  le  vice  même  dé  sa  constitution.  Bayie,  cet  homme  bizarre,  qui  ré-* 
vpqnait  totit  en  doute,  avoue  qUc  partout  où  il  y  a  une  Bociété,  une  religion  est  nécessaire, 
t  II  est  absolumebt  nécessaire  pour  les  princes  et  pour  les  peuples,  ml  Voltaire,  que  ta 
religion  soi t  gravée  dans  les  esprits.  «  Que  voulait  J.-J.  Rousseau?  qû^on  dressât  tine  for- 
mule de  foi  Civile  par  tdquélh^  tout  citoyen  ferait  serment  de  professer  une  religion  ;  que 
celai  qui  refuÉéraU  d'y  sou^crii^  fût  banni  comme  inBoclable,  et  que  celui  qui,  après  avoir 
prêté  ce  serment,  y  serait  itiGdèle,  fât  puni  de  mort.  J'ose  dire,  affirnie  Machiavel,  que  le 
mépris  de  la  religion  est  la  seule  cause  de  la  ruine  des  Etats  ;  t*était  aussi  le  sentiment  de 
Montesquieu.  Partout  où  la  licence  d*attaquer  la  religion  a  un  libre  cotil*s,  raulorité  y  est 
chanceltinte  et  sujette  à  de  grandes  révolutions,  dit  Mirabeau.  Fabrrcins,  uii  de4  générant 
les  plus  distingués  de  l'aticienne  Rome,  se  trouvait  â  la  table  du  roi  l^yrrhus  av(*c  le  phi- 
losophe Cinéas,  celui-ci  s'etprimait  comme  le  feriiit  Uh  incrédule  moderne  ;  le  général  ro- 
main, pour  qui  cette  doctrine  était  nouvelle,  la  trouva  §i  odieuse  que,  frappant  de  U  tnain 
sur  la  tatde  avec  force,  il  s'écria  t  «c  Puissent  nos  ennemis  suivre  une  telle  doclritie  pendant 
qu'ils  nous  feronlla  gu(*rre  d  Un  illustre  général  de  notre  époque  ({u'on  ^'accusera  pas  de 
prévention  a  cet  égard, W;tshinglOD, en  résignant  sa  place  de  préi^ldeni  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique, disait  :  «  La  religlOA  est  la  base  de  toutes  les  dispositions  et  de  toutes  les  habitu- 
des qui  procurent  le  bonheur  public.  ».  Cherchez ,  dit  Hume ,  un  peuple  qui  n'ait 
point  de  religion,  si  vous  le  trouvez,  soyez  sûr  qd'il  ne  diffère  pas  beaucoup  des  bêtes 
brutes.  » 

Avez-vous  dit  que  la  religion  est  une  invention  des  prêtres?  Pour  qu'il  y  eût  des  prêtres 
il  fallait  qu'auparavant  il  y  eût  déjà  une  rellgloti  t  autant  vaudrait  dire  que  les  hommes 
ont  inventé  l'air,  parce  que  i'air  est  nécessaire  A  la  vie. 

Avez-vous  (lit  que  la  religion  n'est  bonne  que  pour  le  peuplé  tMalB  pourquoi  la  religion 
ost-elle  bonne  pour  le  peuple  ?  Parce  qn  elle  est  on  frein  pour  ses  passlôtts.  Mais  n'eBt-ce 
paB  au  sein  des  conditions  les  plus  élevées  que  les  passioi^s  sont  plus  Impérieuses,  et  tous 
vouiez  rompre  la  digue  du  côté  où  les  eauz  se  portent  avec  plus  de  foreur  l  (r  S'il  n'était 
pat  utile,  dit  Montesquieu*  que  les  sujets  eussent  de  la  religion,  il  serait  utile  qtie  les  prin- 
ces en  eussent  el  qu  Ils  blanchissent  d'écume  le  seul  frein  qui  reste  à  cetix  qui  De  crai- 
gnent pas  les  lois  humaines,  a  Je  ne  voudrais  pas,  dit  Voltaire,  avoir  affaire  A  des  princes 
sans  religion  ;  s'ils  trouvaient  leur  plaisir  à  me  faire  piler  dans  un  mortier,  lé  suis  bien 
eâr  que  je  serais  pilé»  »  Frédéric,  quoique  incrédule,  assurait  que  s'il  ToOlait  punir  une 
proTince»  Il  lui  enverrait  des  hommes  sans  religion  pour  la  gouverner. 

Avez*vetts  Ait  qu'il  suCQt  d'adorer  Dieu  en  espfll?  SI  l'homme  était  un  pur  eBprit  eommé 
les  anget,  il  «dorerait  et  servirait  Dieu  à  leur  manière  et  seulement  en  eBj^rft;  mail  tl  â 
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on  corps  dtAt  H  doit  à  Dieu  l'irtâfe  comme  do  ioo  teit.  Pourquoi  oo  Ceriit-il  pM  eoB«Ott«- 
rlr  m  corps  à  Thotintur  tt  à  la  gloire  de  Dieo? 

Avez-vous  dil:J*ai  de  la  religtion^  mais  ma  relifion  est  dans  mon  oœfir?La  religion  dn 
cœur  ent  la  religion  de  ceux  qui  n*en  uni  pas  el  n  en  veulenl  point  avoir.  Celui  qui  n'a 
que  la  religion  dnccsur  l'aura  bientôt,  comme  le  dit  Timpie  déjà  cilé,  reléguée  dans  le 
pajs  de  la  lune. 

Avei-yoQs  attaqué  les  pratiques  et  les  cérémonies  extérieures  de  la  religion ,  disant  que 
c*esl  do  fanatisme  et  que  Dieu  n'a  pas  besoin  de  (outes  ces  cérémonies?  Non,  Dieu  n'a  pas 
besoin  des  hommages  de  nos  corps,  ni  même  de  ceux  de  nos  cœurs»  mais  c^est  noua  qiii  en 
a? ons  bosoin  pour  nous  élever  jusqu^à  lui* 

Avei-voos  dit  que  toutes  ce^  cérémonies  ne  sont  bonnes  que  pour  te  peuple  f  Ici  tous  les 
hommes  sont  peuple^  et  depuis  le  plus  grand  génie  jusqu'à  l'esprit  le  p:us  borné,  il  n'en 
est  pas  on  qui  ne  soit  soumis  à  l'influence  des  choses  qui  frappent  les  sens.  Un  protestant 
célèbre  de  l'Angleterre^  assistant  dans  le  palais  de  nos  rois  à  la  célébration  des  divins  mys« 
lèreti  é|iro«va  un  saisissement  Involontaire  au  moment  où  Louis  XlV  et  sa  cour,  dans  un 
ailcoco  maJettuenXf  s'abaissaient  devant  l'hostie.  J,-J.  Rousseau  lui-méme,oobliant  se^  faux 
argument!  contre  nos  cérémonies  sacrées»  ne  fut-il  pas  ému  jusqu'à  verser  des  larmes  en 
entrant  dans  nos  églises  7  Montaigne  avait  raison  lorsqu'il  dit  qu'il  n'y  a  «  âme  si  rv  vache 
qai,  a  l'égliseï  dans  les  grandes  MteSi  ne  soit  touchée  du  chant  et  du  son  révéreôcieax  des 
iNTgaes»  3 

c  L'enthonsiasmç de  la  multitude  à  la  processsion de  la  Fête-Dieu,  dit  Diderot,  me  ga- 
gne nioi-4néme;  je  n'ai  jamais  vu  cette  longue  file  de  prêtres  en  habits  sacerdo!aux,  ces 
lennes  acolytes  vêtus  de  leurs  aubes  blanches ,  ceints  ae  leur  longue  ceinture  bleue,  et  je- 
tant des  fleurs  devant  le  saint  sacrement»  cette  foule  qui  les  précède  et  qui  les  suit  dans  un 
silence  religieux,  tant  d'hommes  le  front  prosterné  contre  la  terre;  je  n'ai  jamais  entendu 
ce  chant  grave  et  pathétique  entonné  parles  prêtres  et  répondu  affectueusenient  par  une 
Infinité  de  yoix  d'hommes,  de  femmes,  de  jeunes  enfants  sans  que  mes  entrailles  s'en  soient 
émues,  en  aient  tressailli,  et  que  les  larmes  m'en  soient  venues  aux  yeux.  J'ai  connu, 
ajooteH^L  on  proteStabtqui  avait  fait  un  long  séjour  à  Rome  et  qui  convenait  qu'il  n'a- 
vait jamais  vu  la  souverain  pontife  ofQcier  dans  Saint-Pierre,  au  milieu  des  cardinaux  et  de 
loole  ia  prélature  romaine,  sans  ée  croire  pour  un  moment  catholique.  » 

t  A  la  Fête-Dieu,  j'allai  à  la  messe»  dit  une  femme  du  très-grand  monde  et  qui  a  beaa- 
eoQp  écrit,  quand  la  procession  rentra  dans  l'église  avec  le  saint  sacrement  porté  sous  un 
dais  magnifique^  entonré  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  et  voilées ,  escorté  d  un  nombreux 
clergé  et  de  troupes  dont  la  musique  à  la  fois  guerrière,  religieuse  et  triomphante,  faisait 
retentir  les  voiles,  j'éprouvai  une  sensation  inexprimable  d'enthousiasme  et  ri'attendrisse- 
mcnt:  j'ai  toute  ma  Vie  ressenti  dans  cette  occasion  une  inconcevable  émotion,  la  seule 
iNbrttablement  délicieuse  sur  la  terre,  car  elle  déiache  de  tout  ce  qui  est  maierhel,  elle 
remplit  l'Ame  tout  entière  et  la  fait  jouir  avec  ravissement  de  toutes  ses  facnllés  immor- 
telles, s 

11  est  vrai  qne  ces  cérémonies  ne  sont  que  des  dehors,  que  Técorce  de  la  religion  ;  mais 
dépoutllei  on  arbre  de  son  éeorce,  de  ses  feuilles,  pourra-t-il  ensuite  porter  du  fruit  et  se 
conserver  Inl-mémet  de  même  si  vous  êtes  de  la  religion  ses  solennités,  ses  pompes  et  ses 
eérémonies,  bientôt  il  n'en  restera  plus  rien.  Que  signifie  donc  le  langage  du  misanthrope 
Rousseau  déclamant  contre  nos  temples  sur  ua  ton  qui  passait  alors  pour  sublime  et  qui 
n'était  que  ridicule.  <  Les  hommes,  disait-il,  ont  relégué  la  Divinité  dans  un  sanctuaire; 
les  murs  d'uri  temple  bornent  sa  vue,  elle  n'existe  point  au  delài  insensés  que  vous  êtes, 
iétruiseï  ces  ebceintes  qui  rétrécissent  vos  idées;  élargissez  Oieo.  n  Comme  si  la  religion 
n'enseignait  pas  dans  ses  livrée  les  pins  élémentaires  que  D;eu  est  partout,  bien  qu'il 
rende  sa  présence  plus  sensible  dans  un  lieu  que  dans  un  autre.  «  Rien,  dit  Montesquieu, 
n'est  plu'i  consolant  pour  les  hommes  qu'un  lieu  où  ils  trouvent  la  Divinité  plus  présente, 
et  où,  tous  ensemble,  ils  font  parler  leurs  faiblesses  et  leurs  misères.  »  Cependant  Dieu 
n'accepte  jamais  de  notre  part  le  culte  extérieur  et  sensible,  à  moins  que  notre  cœur  ne 
sOit  d'accord  arec  nos  sens. 

RELIQUES. 

On  doit  avoir  de  ta  vénération  pour  les  reliques  des  saints,  puisqu'on  ne  saurait  nier  que 
DIen  lui-même  les  a  bien  voulu  honorer  par  les  miracles  et  par  les  prodigi^s  éclatants  qu'il 
a  faits  nar  leur  moyen.  Pour  en  être  convaincu,  on  n*a  qu'à  lire  ce  qu  en  disent  les  sain- 
tes Ecritures,  en  parlant  des  ossements  du  prophèie  Elisée;  du  manteau  qn'Elie  laissa  à  ce 
même  prophétie,  son  disciple,  lorsqu'il  fut  enlevé  vers  le  ciel  dans  un  chariot  do  feu  ;  de  la 
résurrection  d'un  homme  mort,  que  Dien  opéra  par  l'atiouehement  des  ossements  du  corps 
de  ce  même  prophète  Elisée,  et  de  tant  d'autres  qu'il  fit  par  les  prophètes^  par  les  apêtros 
at  par  les  saints  qui  les  ont  suivis. 

liais  comme  le  cutte  qn'on  rend  aux  saints  doit  être  uniquement  rapporté  à  Dieu,  comme 
à  celui  à  qui  appartient  toute  la  gloirei  qu1l  a  bien  voulu  leur  commtiniquer,  de  même  la 
vénération  qu'on  a  ponr  leurs  ossements  est  relative  aux  saints  mêmes,  qnl  sont  left  ouvra- 
ges da  sa  gracé  toute-puissante. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'exposer  publiquement  dans  leé  églises  ànennei  ntratetldl 
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reliques»  qo^afirès  que  Tévéque  les  a  reconnoes  et  approuvées  pour  telles,  4itst  eûâtm  insiro* 
gnoseentê  ei  approhanteepiMCopo^en  apportant  toute  la  dilifrence  et  toutes  tes  précautions 
Bécessaires  pour  être  sumsamment  informé  de  leur  authenticité. 


Cas  I.  Casimir^  curé,  a  exposé  de  son  au- 
torité privée  des  reliques  qu'il  a  apportées 
de  Rome,  à  la  vénération  des  fidèles.  L*a- 
l-il  pu  faire  ? 

R.  Casimir  a  agi  contre  la  défense  expresse 
du  conci'e  de  Trente,  qui  dit,  ses$.  25,  decr. 
de  reliq.  S  S.  Nemini  dicere....  in  ecclesia..*, 
ul'am  insoliiam  ponere^  vel  ponendnm  curare 
imnyinem^  ni$i  ab  epUeopo   approbala  fue^ 

rit née  novas  reliquiae  recipiendai^  nisi 

eodem  recognoscente  et  approbante  épis- 
eopo. 

—  Les  religieux,  même  exempts,  ne  peu- 
vent exposer  aucune  relique  sans  Tapproba- 
tion  de  Tévéque  par  écrit.  Voyez  les  Mémoû 
resdu  rferg»^,  lom.  VI,  pag.  14-21, 

Cas  II.  Léon^  curé,  a  pris  furtivement 
dans  la  châsse  d*one  église  Tossement  du 
bras  d*un  saint  pour  le  mettre  dans  la  sienne. 
EsUil  obligé  à  le  restituer? 

R.  Lé^n  a  non-seulemnnt  commis  un  pé- 
ché grief  en  volant  celte  relique;  mais  il 
ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  d'un  nou- 
veau crime,  la  retenir  ;  et  il  a  fait  un  nou- 
veau péché  en  Texposant  de  sa  seule  auto- 
rité dans  son  église. 

Il  est  vrai  que  quelques  moines  bénédic- 
tins français  enlevèrent  le  corps  de  saint 
Benoit  qui  reposait  au  mont  Cassin,  et  Tap- 

Eortèrent  au  monastère  deSaint-Benolt-sur- 
oire,  où  il  est  encore  actuellement.  Mais  ils 
ne  le  firent  que  Deo  retelante^  et  p'irce  que  le 
mont  Cassin  était  abandonné  et  désolé  par 
les  Lombards. 

Cas  in.  Le  curé  de  S.-D.  prétend  qu*uno 
relique  qui  e<it  dans  l'église  du  curé  de  S.  G. 
lui  appartient  :  peuvent-ils,  pour  éviter  un 
procès,  convenir  entre  cnx  de  partager  en- 
semtile  les  offrandes  qui  s*j  font  ? 

R.  Les  curés  de  ces  deux  paroisses  ne  peu- 
vent en  conscience  terminer  leur  procès  par 
une  telle  convention.  Les  reliques  sont  une 
chose  sainte  qu'on  ne  pputsans  crime  faire 
entrer  dans  aucune  esr  èce  de  commerce,  ni 
donner  de  Targent  pour  les  avoir  ou  pour 
les  retenir.  Ils  doivent  recourir  à  l'auto- 
rité de  réféque  et  se  conformer  à  son  juge- 
ment. 


Cas  IV.  Il  suit  de  là  qu'un  curé  n'a  pu  ao* 
corder  à  un  autre  curé  le  chef  d*un  saint, 
moyennant  une  rente  annuelle.  Car,  puis* 
que  les  reliques  sont  des  choses  saintes* 
cotte  convention  est  simoniaque.  Reliquifii 
rendere  vel  emere  fst  simoniacum,  dit  »a  ni 
Antonio,  3.  p.,  tit.  13,  c.  8.  Len  empemura 
Bonorius  et  Théodose  en  ont  fait  une  lui  ex- 
presse, qui  dit,  selon  le  grec:  Nemo  ianct<H 
rum  reliquias  mtreeiur. 

—  Cas  V.  Dn  évéque  ayant  indiqué  une 
procession  très-solennello,  les  moini  s  de  S. 
qui  ont  de  belles  châsses  ont  voulu  les  y  por- 
ter. Mais  le  prélat  le  leur  a  déf'i'Ju.  L*a-t-i| 
pu,  ces  reliques  étant  très-autbenliques? 

R.  11  a  été  jugé  par  arrêt  du  conseil  d*Ktat 
du  6  mai  1693  centre  le  chapitre  d'Auxerre, 

3ue  les  chapitros  méme.exempts  n*ont  pas 
roit  de  faire  porter  processionnelîement 
leurs  châsses  sans  l'ordre  spécial  de  rêvé* 
que  ,  même  dans  les  occasions  de  néces- 
sité publique.  Voy^x  les  Mémotre$  du  clergé^ 
tom.  VI,  pag.  1117,  U2^  et  suiv.  Ce  qui 
décide  la  question  par  rapport  aux  régu- 
liers. 

—  Cas  VI.  Le  peuple  de  Fréjus  ayant  bea» 
coup  de  dévotion  a  saint  Antoine,  les  reli- 
gieux de  N.  qui  en  ont  une  relique,  la  por- 
tent aux  malades.  C<la  est-il  dans  l'ordre? 
R.  L'article  1  des  lettres  patentes  du  roi 
données  au  mois  d'avril  17M,  au  sujet  des 
contestations  entre  les  curés  et  les  réguliers 
du  ressort  du  pari.  d'Ai\,  porte  que  ceux-cj 
pourront  porter  les  reliques  aoi  malades, 
qui  y  auront  dévotion;  mais  que  cela  se  fera 
sans  aucune  cérémonie  extérieure;  et  que  {e^ 
diis  réguliers  étant  dans  la  chambre  des  ma^ 
lades,  pourront  y  prendre  V  et  oie  pour  y  faire 
révérer  et  toucher  les  reliques  aux  maludes,  et 
dire  sur  eux  les  oraifons  des  saints  dont  ils 
présenteront  les  reliques:  que  la  même  chose 
pourra  se  fnire  pour  ceux  qui  seront  de 
quelque  confrérie  dûment  autorisée,  sans 
que  tout  ce  qui  se  passera  à  cet  égard  puisse 
donner  aux  réguliers  le  droit  de  s^altribuer 

aucune  juridiction La  même  cho>e  avait 

été  déjà  jugée  au  sujet  des  curés  et  des  reli- 
gieux du  diocèse  d'Embrun. 


RENTE. 

Revenu  ou  rapport  annuel  d'un  fonds,  d'un  capital  quelconque.  On  peut  stipuler  on 
intérêt  moyennant  un  capital  que  le  prêteur  s'interdit  d'eiiger;  dans  ce  cas,  le  prêt  prend 
le  nom  de  constitution  de  rente.  Cette  rente  peut  être  constituée  de  deux  manières  en  per- 
pétuel ou  en  viager.  La  rente  perpétuelle  est  essentiellement  racbeiable.  Les  partie^  peu* 
vent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  dél  li  qui  ne  pourra  excé- 
der dit  ans,  ou  sans  avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance  qu'elles  auront  déterminé. 
Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rachat  1*  s'il  cesse  de 
remplir  ses  obligations  pendant  deux  années;  2*  s'il  manque  à  fournir  au  préteur  les  sûretés 

C remises  par  le  contrat.  Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi  exigi- 
le  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 
'    Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  rembourse  ou  est  forcé  de  rembourser  le  capital,  il   n'a 
pas  droit  de  réclamer  les  intérêts  qu*il  a  payés  jusqu'alors;  car  te  créancier  lésa  perçus 
en   vertu  d'un  titre  légitime. 

La  rente  constituée  en  viager  ou,  comme  Ton  dit,  la  rente  viagère,  est  une  rente  dont  la 

durée  est  bornée  au  temps  de  la  vie  d'une  on  de  plusieurs  personnes.  Elle  est  un  contrat 

^essentiellement  aléatoire,  c*est-à-dirc  qu'il  faut  absolument  quHl  y  ait  chance  de  proGt  et 
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de  perles  delà  part  des  deux  parHe9;V}ûerdcqtiéretir9oi(exp086àpa7eriiioiQSOQplQsqaeIa  Ta-* 
leer  de  Tobjet  acquis»  et  qoe  le  yendeursoil  exposé  à  recevoir  pfas  ou  moins  que  le  prix  de  la 
chose  qu'il  vend;cela  est  si  vrai  qu'en  droit  on  ne  considère  plus  comme  une  rente  viagère 
le  contrat  par  lequel  une  partie  vend  une  chose  pour  une  renie  qui  n*excède  pas  rinlérét 
oo  le  revenu  annuel  de  cette  chose.  Comme  il  n*y  a  dans  cette  hypothèse  aucune  chance  de 
perte  de  la  part  de  l'acquéreur»  qui  en  sera  quitte  en  remettant  au  vendeur  les  revenus  do 
robjel  vendu,  ce  contrat  n'est  plus  qu'une  donation  de  la  nue-propriété  de  cet  objet. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  litre  onéreux,  moyennant  une  somme  d'argent  oa 
pour  une  chose  mobilière  appréciable,  on  pour  un  immeuble.  Elle  peut  être  aussi  consti- 
tuée^ à  titre  purement  gratuit,  par  donation  entre^vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être  alors 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi  ;  et  elle  est  réductible,  si  elle  et  cède  ce  dont  il  est 
permie  de  disposer;  elle  est  nulle  si  elle  est  au  proOt  d'une  personne  qui  est  incapable  do 
recevoir. 

*  La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  têfede  celui  qui  en  fournit  le  prix»  soit 
sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir;  elle  peut  être  constituée  au  profit  d'un 
tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne.  Dans  ce  dernier  cas,  quoi- 
qu'elle ait  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises 
pour  les  donations,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité.  Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  effet; 
il  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d*one  'personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la  date  do  contrat,  encore 
bien  que  les  parties  auraient  connu  la  maladie.  Il  résulte  de  là  que  la  mort  accidentelle, 
dans  les  vingt  jours,  de  la  personne  désignée  dans  l'acte,  et  la  mort,  après  les  vingt  jours, 
de  cette  personne  quand  elle  aurait  été  malade  au  moment  du  contrat,  n'annulent  pas  la 
rente  viagère. 

On  a  demandé  si  la  rente  constituée  sur  la  tête  d'une  femme  enceinte,  morte  en  couches 
dans  les  vingt  jours  du  contrat,  était  nulle.  Les  auteurs  anciens  et  modernes  ont  tous  pensé 
qu'elle  était  valable,  parce  qu'au  dire  des  médecins  la  grossesse  d'une  femme  n'est  pas  une 
maladie.  Il  est  à  observer  que,  lorsque  la  rente  est  constituée  sur  plusieurs  têtes,  la  mort 
de  l'une  des  personnes  désignées,  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  par  suite  d'une  maladie 
dont  elle  était  atteinte  lors  de  l'acte,  n'annule  pas  la  rente. 

*  Il  o'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  la  rente  viagère  à  titre  onéreux  qu'elle  soit  consti- 
tuée par  acte  notarié;  elle  peut  l'être  par  acte  sous  seing  privé. 

"  La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  platt  aux  parties  contractantes  de 
fixer.  Ce  contrat  ne  peut  jamais  être  considéré  comme  usuraire.  Le  taux  ordinaire  est  de 


De  peut  excéder  l'intérêt  légal,  qui  est  le  cinq  pour  cent. 
'  La  rente  viagère  peut,  comme  tous  les  autres  contrats,  être  résiliée  dans  le  cas  où  le  dé- 
biteur ne  donne  pas  toutes  les  sûretés  promises  ;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  aurait  con« 
féré  une  hypothèque  sur  des  biens  qu'il  auraitdéclarés  libres,  et quicependant  seraient  grevés 
d'autres  hypothèques  antérieures.  Mais  à  la  différence  de  la  rente  perpétuelle,  le  seul  défaul 
de  payement  des  arrérages  de  la  rente  pendant  deux  ans  n'autorise  point  celui  en  faveur  de 
qui  elle  est  constituée  à  demander  le  remboursement  du  capital,  ou  à  rentrer  dans  le  fonds 

itar  lai  aliéné  :  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  biens  de  son  débiteur,  et  de 
aire  ordonner  ou  consentir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  sufDsante 
pour  le  service  des  arrérages  ;  on  peut  cependant  stipuler  que  le  défaut  de  payement  des 
arrérages  résoudra  le  contrat. 

'/A  la  différence  encore  des  autres  rentes,  le  débiteur  de  la  rente  viagère  ne  peut  se  libérer 
du  payement  de  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  durée  de  la  vie  de  la 
personne  ou  clés  personnes  sur  la  tête  desquelles  la  rente  a  été  conslituéci  quelque  oné- 
reux qu'ait  pu  devenir  le  service  de  la  rente. 
La  rente  viagère  n'est  acquise  au  créancier  que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 

Îu'il  a  vécu  ;  cependant,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a  dA 
ire  payé  lui  est  acquis  du  jour  où  le  payement  a  dû  être  fait.  La  mort  civile  ne  l'éteint  pas; 
la  rente  en  ce  cas  se  paye  jusqu'à  la  mort  oatorelle,  soit  au  créancier  si  elle  est  alimentaire, 
•oit  à  ses  héritiers  dans  les  autres  cas. 

Elle  s'éteint  par  la  prescription  de  trente  ans.  Pour  éviter  cette  prescription ,  le 
créancier  doit  avoir  soin  de  demanderi  aux,  approches  de  la  trentième  année,  un  titre 
oottveau. 

Le  créancier  a  aussi  à  craindre  la  prescription  de  cinq  ans.  Les  arrérages  des  rentes 
Tiagères  se  prescrivant  en  effet  par  cinq  ans,  il  ne  faut  pas  qu'il  néglige  de  se  faire  payer 
pendant  plus  de  cinq  années. 

La  renie  viagère  constituée  pour  prix  d'un  immeuble  no  s'éteint  pas  par  la  destruction 
de  cet  immeuble;  c'est  une  obligation  personnelle. 

Le  créancier  d'une  rente  viagère  ne  peut  en  demander  le  payeuient  qu'en  justiGantde  sou 
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existence  oo  de  celle  de  U  personne  sur  la  télé  de  laqaeUe  elle  est  conslitnée;  A  eet  effet 
les  notaires  et  les  maires  sont  autorisés  à  délivrer  des  certiicals  de  Tic.  Le  plaoeœeol  ea 
rente  liagère  est  ce  qu'on  appelle  communément  placement  ou  yenle  à  fondi  perdus. 


Cas  1.  5iifi^eii  a  one  rente  qui  a  été  eon- 
elHoée  an  denier  IS,  selon  l'ordhMîret  qni 
était  alors  en  vigueur,  et  avant  la  déclara* 
lîan  de  1665,  qui  a  Cm  toutes  les  ventes  an 
denier  20.  il  en  a  encore  constitué  une  sur 
le  même  pied  en  Normandie»  où  ladite  décla* 
ration  n'a  pas  été  enregistrée.  Peut-il  les  re- 
cevoir? 

H.  Si  la  première  rente  de  Siméon  a  été 
constituée  en  vertu  d'une  ordonnance  qui 
permettait  de  le  faire  au  denier  douze,  il  peut 
légitimement  en  )ooir,  parce  que  la  déclara- 
tion de  1665  ne  parle  que  des  rentes  qui  se- 
ront constituées  i  l'avenir,  et  non  point  de 
celles  qui  ont  été  autrefois  constituées  à  un 
denier  plus  fort. 

11  faut  dire  la  même  chose  de  la  seconde 
rente,  s'il  est  vrai  que  la  déclaration  du  roi 
ne  soit  point  suivie  en  Normandie,  et  qu'où 
s'y  soit  maintenu  daas  l'ancien  usage  de 
constituer  les  rentes  au  denier  douze;  le  roi 
le  sachant  et  le  dissimulant. 

Cas  11.  CmeUiuê  doit  à  Publius  6,000  liv. 
Il  offre  de  lui  en  faire  ua  contrat  de  300  iiv. 
de  rente,  au  lieu  de  le  oayer  en  argent  comp- 
tant. Publios  peut-il  1  uccepler? 
»  R.  Il  le  peut,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  inté- 
rêts, ni  arrérages  qui  fassent  partie  de  et  ca- 
pital de  6,000  Iiv.  Car  en  ce  cas  il  ne  le  pour- 
rait pas,  parce  que  les  lois  défendent  de  ti- 
rer rinlérét  de  l'intérêt.  Us  bulle!  1  et  3,  tU. 
de  Empt.,  extrav.  rom.,  ne  sont  point  con* 
traires  à  notre  décision.  Car  je  paye  devant 
Dieu  argent  comptant  6,009  llv.  quand  j'en 
laisse  le  domaine  à  celui  qui  me  les  doit.  Ces 
deux  papes  n'ont  voulu  exclure  que  des 
rentes  sans  titre  réel.  V.  Navarre,  Comment. 
de  Usuris,88. 

Cas  111.  Sergiui  a  constitué  une  rente  via- 

Sère  à  on  denier  plus  fort  que  Tordinaire. 
;a-e;le  licite? 

B.  Cette  rente  est  licite:  elle  n'est  con- 
traire ni  A  Tordonnance,  ni  à  la  justice.  Ce 
serait  autre  chose  si  le  prince  avait  défendu 
à  certains  corps,  sous  peine  de  nullité,  d'ac- 
cepter de  pareilles  rentes,  et  que  sa  loi  fût 
en  vigueur  (1). 

'  Cas  IV.  Tve$  a  constitué  une  rente  sur  ses 
biens,  et  le  contrat  porte  qu'elle  lui  sera 
pavée  d'avance.  Cela  est-il  permis? 

K.  Cette  clause  est  vicieuse  et  défendue 
expressément  par  saint  Pie  V  en  sa  70*  bulle, 
où  il  dit  :  Soliuionei  quas  vulgo  antieipaias 
appellantf  fieri^  aut  inpaeium  éeduei  prohi- 
bemus.  *  La  raison  est  que  celui  qui  en  don- 
nant 4,000 1.  commence  par  en  recevoir  200, 
B*en  donne  réellement  que  3^800  (2). 
t  Cas  y.  Philippe  a  prêté  10,000  1.  à  con- 
stitution à  Poter,  à  condition  qu'il  sera  obli- 
gé de  l'avertir  deux  mois  avant  que  de  lui 
rembourser  le  principal.  Cette  danse  est- 
elle  juste? 


R.  Nous  estimons  qu'on  ne  doit  point  f  q« 
aérer  cette  clause  dans  les  contrais  de  renlen 
eonstitoées;  elle  n'est,  comme  l'observe  S.  B. 
lom.  I,  cas  203,  que  tolérée,  et  contre  la  li- 
berté que  doit  avoir  le  débiteur  de  s'acquit- 
ter quand  il  lui  plaît.  Néanmoins  oo  ne  voa-« 
drait  pas  dire  que  cette  condiiion  soit  si  in- 
juste, qu'elle  rende  un  contrat  passé  de  la 
sorte  illégitime.  On  ne  peut  même  guère 
eondamner  qu'on  prenne  des  précautions 
pour  n'être  pas  remboursé  à  la  veille  d'oim 
décri  des  monnaies,  ou  dans  ^n  teinps  o4 
Von  ne  pourrait  placer  sou  argent  ailleurs* 

Cas  VI.  Hirenniuê  a  constitué  sur  lui  et 
sur  ses  biens  meubles  une  rente  de  500  Iiv. 
pour  10,000  Iiv.  au  proGi  de  Noël  :  est-elle 
légitime,  surtout  n'étant  établie  sur  aocua 
bien  inuneuble? 

E.  Il  est  vrai  que  Pie  V,  en  1569,  défendtl 
par  sa  10^  bulle  de  créer  des  rentes  à  prie 
d'argent  sans  les  assigner  sur  des  fondsf 
vais  cette  bulle  n'ayant  été  oi  reçue  ni  pu*- 
bliée  en  ce  royaume,  elle  n'y  a  pas  été  sni^ 
vie,  d'autant  plus  que  ce  saint  pape  ne  con- 
damnait pas  ces  nentes  comme  nsoraires. 
L'usage  contraire  est  généralement  reçu  en 
Ffance  comme  légitime,  et  approuvé  par  un 
grand  nombre  de  docteurs,  qui  soutiennent, 
avec  le  sage  Sylvius,  que  comme  un  homme 
peut  selon  les  lois  donner  à  louage  son  tra- 
vail et  son  industrie,  il  peut  aussi  établis 
une  rente  sur  ce  même  fonds.  Le  concile 
provincial  de  Bordeaux,  qui  avait  statué  le 
contraire,  n*a  pas  été  suivi  dans  sa  province 
même,  et  les  rentes  personnelles  j  sont  en 
usage.  , 

Cas  vil  Antoine  prête  1,000  I.  à  FIoreat« 
à  condition  qu'il  lui  en  fera  la  rente,  et  qull 
ne  pourra  la  racheter  par  le  remboursement 
du  capital.  Ce  contrat  est-il  licite? 

R.  Ce  contrat  est  injuste,  parce  que  toute 
rente  constituée  doit  nécessairement  être  ac« 
compagnée  de  cette  condition,  que  le  débi-« 
leur  de  la  rente  puisse  en  tout  temps  se  dé- 
charger de  Tobligation  de  la  payer,  en  rem-^ 
boursant  le  sort  principal  pour  lequel  la 
rente  a  été  constituée.  C'est  ce  qu'ont  fsr« 
mellement  décidé  Martin  V  et  Calixte  III,  e.  t 
et  2  de  Empt.,  m  exirav.  eomm.;  et  cela  est 
admis  par  tous  les  docteurs. 

Cas  VHI.  Blandin  a  fait  un  contrat  de 
rente  perpétuelle  i  Landrf ,  à  prendre  sur 
une  maison  qu'il  lui  a  hypothéquée,  sans 
lui  hypothéquer  aucun  autre  bien  en  partrcU'* 
Ker,  ni  en  termes  généraux.  Depuis,  cette 
maison  a  été  brûlée  par  des  gens  de  guerre. 
Blandin  doit*il  encore  la  rente? 

R.  Si  le  contrat  que  Blandin  et  Landr?  ont 
fait  ensemble  a  été  passé  en  France,  Blaa^ 
din  doit  encore  payer  sa  rente,  parce  que 
les  notaires,  et  surtout  dans  retendus  éu 
parlement  de  Paris ,  ajoutent  toujours  bi 


(I)  Sous  l'empire  da  code  civil,  il  n'est  pas  per-      '  (2)  Celte  antlcIpatiOQ  du  payement  des  métHfit 
■rt«  de  porter  la  rente  constituée  aa-dessus  du  cinq     est  admise  aujounrbai, 
pourceui, 
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ctatise  de  rhypethèque  générale  à  l'byf»(W 
thèque  8pé€Îate«  à*  peu  près  ea  ces  termes  : 
Mjequel  débiteur^  pour  l*e/fei  des  préêentesp  a 
hypotkéq^  et  hypothèque  généralement  toui 
tl  un  chacun  de  $es  biem  présente  et  à  venir ^ 
fiomtt  raisons  et  actions;  et  spécialement  uns 
maison^  sise,  etc.»  sans  que  r hypothèque  gêné* 
raie  déroge  à  la  spéciale,  ni  la  spéciale  à  la 

fénérale.  Et  quand  même  cette  clause  de 
hypothèque  générale  n'aurait  pas  été  ajou- 
tée par  les  notaires  à  l'hypothèque  spéciale, 
le  créancier  ne  laisserait  pas  d'avoir  une  hy« 
polfaèqae  générale  iacile  sur  tous  les  biehs 
du  débiteur»  dans  toute  retendue  du  sceau 
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dont  le  oonirat  est  seeHé*  Aiiisf  ai  <^esl  «n 
sce)  royal»  tels  qne  sont  ceux  du  parlemenl« 
du  Châtelet  de  Paris  et  des  consuls»  i'hypo^ 
thèque  générale  a  alors  lieu  sur  tous  tel 
biens  du  débiteur  ;  et  si  c'est  seulement  un 
scel  seigncuriatt  l'hypothèque  a  liea  sur 
tous  les  biens  situés  dans  l'étendue  de  la 
seigneurie.  Voilà  quelle  est  notre  jurispru- 
dence. Dans  les  pays  où  elle  n'est  pas  suivie, 
11  faut  se  conformer  aux  lois  et  aun  oou« 
tumcs. 

Nota.  Ce  que  nous  avons  dit  plus  hatt(r6« 
sont  aetCemcDt  cette  difficulté. 


3*ai  presque  honte  de  revenir  encore  sur 
cette  matière,  après  en  avoir  parlé  deux  fois 
daas  le  Traité  du  devoirs  des  religieuses. 
Cependant,  comme  la  chose  est  importante, 
eC  que  Fautoriié  de  M.  Gibert  peut  taire  im* 
pressioD,  je  crois  qu'on  voudra  biea  me 
permettre  d'en  dire  encore  un  mot.  Voici 
le  cas  comme  ou  le  lui  avait  proposé  : 
I  «  Dans  un  monastère  de  province  on  avait 
coutume  de  faire  chaque  année  deux  repré- 
aentatioDS  de  comédies  ou  de  tragédies  : 
c^était  un  ancien  usage  pour  la  récréation  et 
pour  rioslructioB  des  pensionnaires.  Le  su- 
jet tu  était  toujours  pris  de  la  vie  de  quel- 
que saint  de  l'Ancien  ou  du  Nouveau  Testa- 
ment. On  évitait  tout  déguisement  de  sexe» 
il  n'y  avait  point  de  personne  externe  qui 
iài  actrice  ou  spectatrice.  Les  jeunes  reli- 
gieuses les  plus  sages  et  les  pensionnaires 
les  plus  avancées  y  déclamaient  les  pièces. 
On  prenait  si  bien  son  temps,  qu'on  n  omet* 
lail  aucun  exercice  régulier.  Comme,  à  la 
faveur  do  ces  précautions,  on  croyait  parer 
â  tons  les  inconvénients  que  ces  sortes  de 
epectacles  peuvent  avoir,  on  les  croyait  in- 
Doeenis.  Mais  un  nouveau  confesseur,  qui 
avait  dirigé  d'autres  religieuses  à  qui  ces 
représentations  avaient  beaucoup  nui,  vou- 
lut absolument  les  retrancher.  11  proUta  de 
la  première  confession  de  chaque  relideuse 
et  de  chaque  pensionnaire^  pour  leur  inspi- 
rer de  l'horreur  de  tonte  représentation  de 
théâtre.  11  tâcha  de  leur  faire  comprendre 
que  cette  espèce  de  jeu  ne  convenait  ni  à  des 
religieuses,  ni  à  des  pensionnaires,  dont 
yhiéieurs  aspirent  à  l'état  religieux.  La  plu* 

Crt  se  rendirent,  mais  il  trouva  dans  Tab- 
sse  autant  de  résistance,  qu'il  avait  trouvé 
de  docilité  dans  les  autres.  Sur  ce  il  résolut 
de  lui  refuser  l'absolution;  mais  avant  que 
<l'eo  venir  là,  il  crut  devoir  consulter;  et  Af. 
Gibert  fut  du  nombre  de  ceux  à  qui  il  s'a* 
dressa.  » 

Ce  fameux  eanoniste  (1)  répondit  en  sub- 
ftlMce  que  les  représentations  dont  ûl  s'agit 
peovent  avoir,  et  ont  ordinairement  de  man- 
Taises  suites;  que  Tauteur  de  ces  pièces , 
lort  même  qu'il  traite  un  sujet  édifiant, 

(I)  Consultstions  sur  la  Pénitence,  tom.  H,  con- 
inlc.  î'2,  pag.  240.  Jean  Pierre  Giberl  s  donné  douze 
«•imnos  de  Comulutions,  et  beaucoup  d'auU'ss 
Ouvrages.  Son  corps  de  droit  canon,  en  5.  voU  in 


pense  plus  à  divertir  qu^à  édifier;  qu'il  yt 
dans  chacune  déciles  des  endroits  qui  ffatlont 
la  chair  et  nourrissent  la  cupidité;  que  les 

f»lus  saintes  se  trouvent  d'ordinaire  dans  les 
ivres  où  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  sont  pas 
innocentes,  et  qu^ainsi  on  expose  bien  des 
personnes  au  danger  de  les  lire  ;  que  quand 
même  elles  se  trouveraient  dans  des  bro* 
chures  détachées ,  elles  pourraient  toujours 
avoir  de  mauvais  effets,  et  qu1l  serait  toa« 
jours  à  craindre  qu^elles  ne  fussent  une 
source  féconde  de  uistractions  au  temps  do 
la  prière,  soit  pour  les  relip^ieuses  qui  se 
forment  à  la  déclamation,  soit  pour  les  pen- 
sionnaires qui  y  sont  formées,  et  que  c^ 
danger  est  d'autant  moins  à  u)épriser,  qu'il 
parait  plus  volontaire,  puisqu*U  n'y  a  au- 
cune nécessité  de  faire  ces  représentations, 
attendu  qu'il  y  a  d'autres  moyens  d'inslruiro 
et  de  récréer  les  pensionnaires. 

Ce  docteur  cite  enduite  quatre  sortes  de 
canons,  desquels  il  croit  pouvoir  tirer  des 
preuves  contre  les  spectacles  dont  il  s*agit. 
Quand  il  n'y  en  aurait  aucun  qui  fût  bien 
décisif,  je  n  en  serais  pas  surpris.  11  est  de 

{principe  dans  le  droit  ^u'on  ne  fait  pas  des 
ois  pour  les  cas  qui  n'arrivent  presque 
point  (2).  Or,  je  suis  bien  persuadé  que  les 
anciennes  religieuses  s'occupaient  plus  à 
pleurer  leurs  péchés  et  les  péchés  du  peu** 
p!e,  qu'à  jouer  ou  à  faire  jouer  des  cumo- 
dies. 

Mais  quelle  est  enfin  la  décision  de  notre 
eanoniste  ?  La  voici  claire  ou  moins  claire. 


:»^  î 


car  j'aî  mes  raisons  pour  n'y  rien  chan(;er. 
«  Il  s'ensuit  de  ce  qui  a  été  dit,  que  si  i'ali« 
bessCf  n'ayant  pour  elle  aurune  consultation 
et  ayant  ou  celle-ci  ou  d*autres  semblables, 
persévère  dans  la  volonté  de  ne  pas  abolir 
les  abus  de  faire  représenter  des  comédies 
dims  le  monastère,  le  confesseur  doit  lui  re«- 
f  user  les  sacrements  ;  mais  que  si  elle  a  quel- 
que consultation  favorable,  capable  do  la 
mettre  dans  la  perplexité,  el  qu'elle  soit  dans 
la  disposition  de  se  soumettre  à  ce  que  l'é- 
véque  ordonnera  là-dessus,  il  doit  lui  don- 
ner l'absolution*  »  11  suit  de  là  que,  quoi 
qu'en  pensent  bien  des  gens,  une  supérieure 

fol.,  n*est  pas  le  plus  mauvais.  Il  mourut  le  21  dé- 
cembre 1756,  à  76  ans. 

(2>  h»  rare  eontiogeoilbus  non  coosUtUiintuf 
leges. 
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oe  doit  d1  fitabltr  ces  sortes  de  jenx  dans  sa 
maison,  quand  ils  n*y  sont  pas»  oi  prendre 
tur  elle  de  les  y  eontinoer  quand  ils  y  sont. 
Un  homme  do  monde,  c'est  le  fameux  de 
Bossi-Rabulin,  aurait  été  pour  le  moins 
aussi  sévèrei  lui  qui,  fondé  sur  sa  propre  ex- 


périence, défendait  les  bals  même  en  général, 
et  qui  croyait  qu*on  n'y  doit  point  aller 
quand  on  est  ehriiien^  et  que  le$  direeteurg 
feraient  leur  devoir^  s'ils  exigeaient  de  ceux 
dont  ils  gouvernent  les  conscienceSy  qu'ils  n'y 
allassent  jamais  (1). 


RÉSIDENCE  DES  ÉVÊQUES. 

On  appelle  résidence  la  demeure  continuelle  que  fait  un  bénéficier  dans  le  lien  où  est  si* 
tué  son  bénéficei  afin  qu'il  soit  toujours  prêt  A  le  desservir. 

♦  Les  éféques  sont  obligés  à  résider  dans  les  évéchés,  comme  le  sont  les  autres  bénéficierst 
qui  sont  curés  on  chanoines,  ou  qui  possèdent  des  bénéfices  A  charge  d'Ames,  ou  qui  y 
•ont  tenus  par  le  titre  de  leur  fondation. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  23  de  Ref.^  c.  1,  ordonna  qu'on  évéque  ne  pourrait  s'absen- 
ter de  son  diocèse  plus  de  deux  ou  trois  mois  dans  une  année ,  A  moins  qu'une  absence 
plus  longue  no  fAt  fondée  sur  quelque  cause  juste  et  urgente,  c'est-à-dire  sur  la  chanté,  la 
nécessité,  l'obéissance  on  l'utilité  évidente  de  l'Ëglise.  (Ce  qui  regarde  aussi  les  curés.) 
Louis  XI,  par  une  déclaration  du  mois  de  janvier  1A>75,  enjoignit  aux  archevêques  et  éYè- 
ques  de  se  retirer  dans  leurs  diocèses  et  d'y  résider.  François  II  fit  aussi  un  édit  qui  enjoi- 
gnait la  résidence  aux  évéques  ;  Charles  IX  renouvela  cet  édit  en  1560,  et  le  parlement,  en 
enregistrant  cet  édit,  posa  pour  principe  que  la  résidence  dans  les  évéchés  était  de  droil 
divin. 


Cas  I.  Nieandre ,  évéque ,  prévoit  une 
prochaine  et  violente  persécution  de  la  part 
des  Turcs  ou  des  hérétiques.  Est-il  obligé  de 
résider  dans  son  diocèse,  même  au  péril  de 
sa  vie? 

R.  La  nécessité  de  la  résidence  est  trop 
inconttïstable  pour  qu'on  puisse  la  révoquer 
en  doute;  vi  chacun  sent  que  demander  si 
un  fwisteur  doit  résider  dans  le  lien  où  Dieu 
Ta  placé,  c'est  demander  si  un  médecin  peut 
abandonner  ses  malades ,  ou  un  pilote  le 

Souvernail  du  vaisseau.  Il  est  donc  inutile 
e  citer  des  canons  pour  prouver  que  les 
évéques  et  les  autres  pasteurs  qui  ont  charge 
d'flmes  sont  obligés  par  le  droit  divin  et  par 
le  droit  ecclésiastique  à  résider  sous  peine 
de  péché  mortel,  il  suffit  de  lire  le  fameux 
décret  du  concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  1 , 
Cum  prœcepto  divino  mandatum  sit  omni-' 
6u9,  etc.,  dans  lequel  il  déclare  que  ceux 
qui  y  manquent  pèchent  mortellement,  et 
sont  en  outre  obligés  à  la  restitution  des 
fruits  de  leurs  bénéfices,  à  proportion  du 
temps  de  leur  absence. 

Nieandre  ne  peut  donc  abandonner  son 
troupeau  sous  prétexte  des  malheurs  qui  le 
metuicenl:  Non  débet  pastor^  dit  S.  Th.,  2-2, 
q.  183,  art.  5,  personaliter  suum  gregemde" 
sererCf  negue  propter  aliquod  incommodum 
temporale,  negue  etiam  propter  aliguodperso'» 
nale  ptriculum  imminens  ;  cum  bonus  pastor 
animam  sunm  pnnere  teneaturpro  ovibussuis. 
C'est  même  dcins  le  temps  de  la  persécution 
que  sa  présence  est  plus  nécessaire  pour 
confirmer  les  fidèles  dans  la  foi. 
•  Si  cependant  la  persécution  ne  regardait 
que  la  personne  même  de  Nieandre,  et  qu'il 
pût,  par  de  dignes  grands  vicaires,  pourvoir 
aux  besoins  de  son  troupeau,  non-seulement 
il  pourrait  s'en  absenter,  mais  il  semble 
même  qu'il  le  devrait  faire  pour  le  bien  des 
fidèles  qui  sont  sous  sa  conduite,  et  revenir 


après  que  l'orage  serait  dissipé.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas,  qui  poursuit  ainsi  : 
Si  vero  subditorum  saluti  possit  suf/icienter  m 
absentia  pastoris  per  àlium  provtderi ,  tuna 
licet  pastori^  vel  propter  aliguod  commodun^ 
ecclesiœ,  vel  personœ  suœ  periculum^  gregem 
deserere  :  utule  Augustinus  dieit  in  epistola 
228,  ad  Honoratum  :  «  Fugiant  de  civitate  la 
civitatem  servi  Christi,  quando  eornmquis- 
piam  a  persecutoribus  specialiter  quœritur, 
sic  ut  ab  aliis  qui  non  ita  quœruntur,  non 
deseratur  ecclesia.  » 

Cas  II.  Le  pape  a  consacré  Jérdme  évd^ 
que  pour  aller  dans  nue  île  réunir  à  l'E- 
glise romaine  des  Grecs  schismaliques.  Maia 
depuis  six  mois  qu*il  y  est,  il  n'a  éprouvé 
qu'une  opposition  générale  de  la  part  de  tous 
les  habitants  et  des  magistrats  qui  l'ont  maU 
traité  et  lui  ont  défendu  de  ne  jamais  parler, 
soit  en  public,  soit  en  particulier ,  de  la 
religion  grecque.  Jér6me  dans  ce  cas  est-il 
obligé  de  résider  dans  cette  Ile? 

R.  Il  y  serait  absolument  obligé  s'il  v  avait 
quelques  catholiques,  pour  veiller  a  leur 
salut.  Mais  comme  on  suppose  qu'il  n'y  en  a 
point,  et  que  sa  personne  est  non-seulement 
inutile  aux  schismaliques,  mais  qu'elle  leur 
est  même  une  occasion  de  commettre  de 
Douveaux  péchés,  Il  peut  se  retirer  ailleurs» 
C'est  le  sentiment  de  Gratien,  post  can.  Ad- 
versitas,  (h8,  7,  q.  1,  qui  le  prouve  par  ces 

Sarcles  de  saint  Grégoire,  lib.  ii  Dialog»,  €• 
:  Ibi  adunati  œguanimiter  portandi  suni 
mali,  ubi  inveniuntur  aliqui,  qui  adjuventur 
boni:  fiam  ubi  omnimodo  de  bonis  fructus 
deest ,  fit  aliguando  de  malis  labor  superva^ 
cttus,  tic.  C'est  pour  cela  que  saint  Paul 
et  saint  Barnabe  dirent  aux  Juifs,  Act.  xiii, 
46:  Quoniam  repellitis  illud  {verbum  Dei).,. 
eeee  convertimnr  ad  gente$:  êic  enim  prœeepit, 
nobis  JDominui  f  etQ* 


^  (i)  Voije%  les  Wscours  du  comte  dô  Bus8i«Kabutin  ii  ses  eufaots  sor  le  bon  usage  dss  adversité 
Pttrli,  1746,  pag,  2;^0  el  291 
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BÉSIDCNCB  DES  CURÉS. 


^obligation  de  résider  est  plas  indispensable  à  l*égard  d*iin  cari  qo*à  Tégard  de  tont  an* 
tre»  à  cause  du  besoin  continael  qne  ses  paroissiens  penvent  a?oir  de  son  ministère.  Le 
concile  de  Trente,  $€$$.  23,  c.  1,  de  Reform.f  n'admet  ancone  canse  d'absence,  qnelqnelégi* 
flme  qQ*elle  paraisse,  à  moins  qne  l'évéqne  diocésain  ne  la  jnge  telle  :  cau$a  priu$  per  epi^ 
êcopum  cogniia  et  probatot  et  cette  absence  ne  doit  pas  être  plas  longue  que  de  deux  mois» 
sans  une  cause  très-importante  :  Discedendi  lieentiam...  ultra  bimestre  remplit,  niêi  ex  grafd 
causa,  non  obtineant.  Et  alors,  ajoute  le  concile,  Viearium  idoneum  ab  ipso  ordinario  àppro^ 
banduMt  eum  débita  mereedie  assignationet  relinquant. 


Cas  I.  Serviui  s'absente  'de  sa  paroisse 
chaque  année  pendant  deux  mois ,  qu'il 
passe  chez  ses  parents.  Pèche- t-ii  mortelle- 
ment ?  Ne  peut-U  pas  prendre  ses  Tacances 
comme  un  chanoine  ? 

i-  R.  Nous  estimons  que  Servius  ne  se  peut 
absenter  de  sa  cure  pendant  deux  mois,  et 
selon  l'opinion  de  plusieurs  docteurs,  pen- 
dant même  un  mois,  pour  aller  voir  ses  pa- 
rents, ou  sous  un  prétexte  aussi  léger,  sans 
pécher  mortellement.  C'est  le  sentiment  de 
Catiassot,  l.  m,  c.  i,  n.  k,  qui  dit  *.  Siquie  ta-' 
men  parochue  sine  jusla  causa,  etiam  minus 
duofms  mensibus  absit,  peccat  mortaliter,  nisi 
$U  parvi  ttmporis  absentia,  qualis  posset  essê 
guindecimaut  ad  summum  viginti  dierum... 
modo  reliquerit  idoneum  substitutum.  Un 
curé  ne  peut  donc  s'absenter  de  sa  paroisse 

Î|Qe  pour  des  causes  nécessaires  ;  et  pour  le 
aire  alors  en  sûreté  de  conscience ,  il  doit 
laisser  un  vicaire  capable  de  suppléer  à  son 
défaut,  et  obtenir  la  permission  de  son  évê- 
que,  à  qui  il  appartientde  juger  si  la  caufe 
est  suftjsaote  ou  non.  Ce  qui  ne  doit  s'en- 
tendre  que  d'une  absence  notable,  et  des  cas 
où  il  n'est  pas  empêché  par  quelque  accident 
soudain  et  impré?a  de  recourir  au  supé- 
rieur. 

^  Cabassul  soutient  arec  Na?arre  qu'un 
curé  qui  cour  de  bonnes  raisons  s'absente 
de  sa  paroisse  pendant  deux  mois,  n'a  pas 
besoin  de  l'approbation  de  son  érêque,  et 
que  sa  conscience  lui  sufflt  :  mais  qu'après 
les  deux  mois  écoulés,  il  est  obligé  de  les 
exposer  an  prélat  et  d'obtenir  son  agrément. 
Mais  voyez  le  Traité  des  devoirs  d'un  pas* 
leur,  etc.,  pag.  122.  Il  est  inutile  d'insister 
sur  la  diiTérence  qu'il  y  a  entre  un  chanoine 
et  un  curé.  Un  chanoine  n*a  point  de  parois- 
siens à  instruire,  de  malades  à  confesser,  de 
sacrements  à  administrer,  etc. 

Cas  h.  Edouard  a  un  procès  de  consé* 
quence  uoi  est  sur  le  point  d'être  jugé. 
Peut-il  s  absenter  pour  solliciter  yes  juges? 

R.  Edouard  doit  consulter  son  évêque,  et 
s*illui  permet  d'aller  poursuivre  le  jugement 
de  son  procès ,  il  pourra  s'absenter  pendant 
le  temps  qu*il  lui  sera  convenable,  en  met- 
lant  à  sa  place  un  prêtre  capable  d'exercer 
dignemeni  ses  fonctions  pastorales.  Cette 
décision  est  conforme  au  décret  du  concile 
de  Trente  que  nous  avons  déjà  cité. 

Cas  III.  Amable  peut-il  s'absenter  de  sa 

Earoisse  dix  ou  douze  jours  tous  les  ans  pour 
lire  une  retraite? 

R.  Comme  il  est  très-imporfant  à  tous 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  conduite  et  du 
salut  di's  Qdèles,  ci  conscquemmcnl  au  bien 
de  r£glise|  qulls  trav^iljent  à  leur  propre 


sanciiGcation  pour  être  plus  'capables  do 
sanctiGer  les  autres ,  ce  qu'ils  ne  peuvent 
mieux  faire  que  par  une  retraite  annuelle  « 
il  n'est  pas  douteux  qu'Âmable  ne  puisse 
quitter  sa  paroisse  pour  la  faire,  pourvu 
néanmoins  que  des  maladies  ou  autres  rai-* 
sons  ne  demandent  point  sa  présence;  car 
alors  il  faudrait  sacrifier  la  retraite:  Sth- 
premxï  lex  salus  populi  esto. 

Cas  IV.  Roch  a  requis  une  cure  en  verta 
de  ses  grades,  et  en  a  pris  possession.  Est-il 
obligé  d'y  résider,  sachant  que  d*autrca 
pins  anciens  gradués  que  lui  pourront  la  re« 
qi.érir  dans  les  six  mois?  Y  serait-il  encore 
obligé,  s*il  était  actuellement  troublé  par 
Jacques,  quoique  la  récréaoce  lui  eût  été  ad* 
jugée? 

R.  Roch  est  obligé  do  desservir  sa  cure 
dans  ces  deux  ca$.  Dans  le  premier,  parce 

3ue  son  seul  titre  de  possession  paisible  lui 
onne  droit  de  percevoir  les  froits  du  béné- 
flce.  Or  les  fruits  d*un  bénéfice  ne  sont  dus 
au  bénéficier  qu'à  raison  du  service  qu1l 
rend  au  bénéfice.  Il  y  serait  encore  plus 
obligé  dans  le  second  cas,  puisque  sa  prise 
de  possession  serait  soutenue  par  l'autorité 
de  la  justice,  c'est-à-dire  par  une  sentence 
de  récréance.  Celle  décision  est  confirmé^^ 
par  un  concile  tenu  à  Rouen  en  1581 ,  dont 
voici  les  termes  :  Plerique  ne  resideant,  prœ^ 
texunt  litigia^  aut  suscitant  ipsimet  devo-* 
luia^  ne  viaeantur  sua  bénéficia  pacifiée  pos« 
sidere.  Verum  quisquis  bénéficia  ^  vel  ejus 
fructibm  gaudet,  aut  resldeat,  aut  fructuê 
non  percipiatt  quos  suos  sine  residentia  facer$ 
non  potestf  et  aliis  decreti  pœnis  subjaceat. 

Cas  V.  Justinien^  homme  très-savant  » 
a  été  choisi  par  son  évéque  pour  officiait 
ou  pour  grand  vicaire.  Peut-il  retenir  sa 
cure,  en  mettant  à  sa  place  un  vicaire  pour 
la  desservir? 

R.  Les  théologiens  conviennent  qu'un  curé^ 
qui  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  secré- 
taire, d  officiai,  de  grand  vicaire,  sans  se 
mettre  hors  d'état  de  résider  dans  sa  pa-r 
roisse,  ou  d'y  résider  d'une  manière  pror 
porlionnée  an  besoin  de  son  peuple  »  doit  en 
conscience  quitter  l'un  ou  Tautre  de  ces  deux 
emplois.  Et  cela  est  d*dutant  plus  juste,  qup 
l'évéque  ne  manque  pas  do  sujets  pour  ces 
sortes  d'emplois,  ou  qu'il  peut  donner  d'au* 
très  bénéfices  à  un  curé  dont  il  a  besoin^ 
Voyex  S.  II.»  tom.  III,  cas  75. 

Cas  VI.  Antonin  s*est  absenté  un  mois  de 
sa  paroisse,  parce  qu'il  craignait  de  mourir 
de  ia  maladie  contagieuse  qui  y  régnait. 
A-t-il  péché? 

R.  Antonin  n'a  pu  en  conscienrc,  rogu^ 
lièremeut  parlant;»  laisseï;  %^  ouailles  saoi 


i0l 


nCTIONNÂiRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.' 


488 


iecours ,  dans  dii  temps  où  elles  en  avaieni 
l^9s  de  besoin,  en  {Nréféranl  sa  vie  corpo- 
relle au  salut  de  leurs  âaies,  et  en  les  expo- 
jaat  par  sa  retraite  à  leor  perte  éternelle. 
Et  il  est  obligé  à  la  restitulion  des  fruits  aa 
prorata  do  tomps  de  son  absence«  Vayex 
Coaéy  caa  Théodule. 

Cas  VII.  Théolime  est  bal  de  son  seignenft 
qai  a  menacé  et  tenté  de  le  tuer  :  peut-il 
a'absenter  pour  quelque  temps,  afin  d  éviter 
iâ  fitrenr  de  son  ennemi?  Pourrait-il  aossl 
le  faire,  si,  étant  infirme,  les  médecins  lui 
conseillalentdechangerd*air  peadant  an  moii 
on  deux? 

B.  Ces  raisons  sont  suffisantes  pour  exco- 
•er  Tbéotime  de  pécbé,  pourvQ  qu  il  obtienne 


ta  permission  de  son  évèqne,  et  qu'il  laisse 
à  sa  place  an  prêtre  capable  de  desservir  sa 
cure.  C'est  le  sentiment  du  cardinal  Toletg 

![ui  dit»  Inst.  sacerd.^  h  v,  c.  8  :  Cum  pericu^ 
um  imminet  eoiscopi  vitœ^  nisi  dùcedat  ob 
ecclesiOf  vel  oo  infirmiiatem^  vel  ob  persecu* 
tionem  alieujue  tyrannie  vel  aligua  simili 
causa  :  tune  potesi  ad  tempui  recedere.  dum^ 
modo  tamen  non  sequatur  êpiritale  détriment 
tum  gregis.  Saint  Thomas  a?ait  dit  la  mémo 
chose,  2'%  q.  183,  art.  5,  en  ces  termes: 
Si  êubditorum  ealuti  poesit  êuffieienier  in 
ùbsenîia  paitoris  per  alium  provideri ,  ^une 
licet  pastorif  vel  propter  aliquod  eommoêwn 
ecclesiœf  vel  personœ  pm^lum,  çorporalihr 
gregem  deeerere. 


RÉSIDENCE  DES  CHANOINES. 

L'obligation  de  résider  est  moins  étroite  à  Tégard  des  cbanoioes  qa*elle  ne  Tett  é  Tégard 
des  curés  :  et  il  y  a  des  causes  d  absence  autorisées,  méine  par  le  droit  canonique,  qui  no 
Bont  pas  légitimes  i  Tégard  des  curés,  et  qui  le  peuvent  être  à  l'égard  des  diaooinea.  Ceus- 
ci  au  reste  ne  sont  censés  résider  que  quand  ils  assistent  au  cliœur,  et  i|tt*iia  remplleieiit 
tontes  leurs  autres  obligations. 

Toot  chanoine  qui,  sans  cause,  ne  réside  point  et  n'assiste  point  au  oiieMir,  et  proBte 
des  fruits  de  sa  prébende,  est  obligé  à  restituer,  et  cela  au  prorata  du  temps  de  rabseoee^ 

Cas  I.  Sylviuii  professeur  en  théologie  à     pereonœ  mert/tim,  m  utililatem  ecclesiœ  ce$^ 


?' 


Douai,  possède  un  canonicat  de  Téglisede 
Tournay,  où  il  ne  réside  pas  :  est-il  en  sû- 
reté de  conscience? 

R.  Les  professeurs  qui  enseignent  la  théo» 
togie  ou  le  droit  canonique  oans  une  uni- 
versité sont  dispensés  de  la  résidence  pen- 
dant qu'ils  enseignent  C'est  ce  qui  est 
expressément  porté  par  la  fameuse  décré- 
lale  d'Uouorius  III  Super  specuia  fin. y  de 
Magietrls ,  oà  ce  pape  dit  :  Doeentes  m  rfteo- 
logxca  faeultate^  dum  in  êcholie  docuerint  et 
studentes  in  ipsa ,  intègre  per  annos  quinque 
percipiant,...  proventus  prœbendarum  et  bene- 
fciùrum  suorum,  non  obstante  aliqua  alfa 
consuetudine  vel  etatuto.  Cette  constitution 
B  été  confirmée  par  le  concile  de  Trente , 
9es8.  5,  c.  1,  de  Reform. 

Cependant,  comme  Tintention  de  TEglise 
est  seulement  de  fournir  à  la  subsistance 
nécessaire  de  ceux  qui  enseignent,  il  semble 
que  si  un  professeur  avait  des  émoluments 
considérables ,  il  ne  pourrait  pas  se  servir 
de  ce  privilège. 

Cas  II.  René^  flgé  de  seize  ans,  jouit  du 
revenu  de  sou  canonicat,  quoiqu'il  soft 
absent  pour  finir  ses  études  :  le  peut-il  faire? 

R.  La  décrétale  et  le  concile  de  Trente, 
bue  nous  avous  cités  dans  la  décision  précé* 
dente,  accordent  aux  chanoines  qui  étudient 
en  théologie  le  même  privilège  qu'aux  pro- 
fesseurs; et  l'usage  est  que  les  jeunes  cha* 
iDoines  jouissent  de  ce  privilège  quand  ils 
étudient  dans  une  université  fameuse,  eu 
philosophie,  en  droit  canon ,  et  même  dans 
les  humanités.,  avec  la  permission  dû  cha- 
pitre et  celle  de  l'évêaue,  au  moins  tacite. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  chanoines  étu* 
diants  ne  se  doit  pas  étendre  aux  curés, 
]|>arce  que  leur  résidence  est  bien  plus  né- 
cessaire, comme  l'observe  Fagnan,  in  c. 
Super  specuia,  deMagistrit^  n.  17.  Le  concile 
de  Bordeaux  fit ,  en  lG2i^ ,  le  même  règle- 
ment, avec  cette  exception  toutefois ,  nisi  id 


surum  exigere  comprobetur. 

—  Il  est  de  rêquité  qu'un  jeune  chanoine , 
à  qui  la  pauvreté  oo  d'autres  raisons  ne 
permettent  pas  d'étudier  dans  une  univer« 
site,  soit  traité  à  peu  près  comme  ceux  qni 
V  étudient.  Et  il  en  est  de  même  pour  le 
temps  du  séminaire.  Voyez  mon  Traité  de 
rOfuce   divin,  part.  ii,  chap.  5,   nom.  9. 

—  Cas  III.  Si  René  n'avait  encore  ni  fait 
son  stage ,  ni  pris  possession  personnelle  de 
son  canonicat,  auratt-il  le  même  droit.de 
recevoir  les  gros  fruits  de  son  canonicat? 

R.  Il  raurait  dans  le  premier  cas;  et  cela 
est  juste,  puisque  le  stage  couperait  un  coura 
d'études  qu'il  est  important  de  finir  sous  le 
même  professeun  Mais  il  ne  Vaurait  pas 
dans  le  second  cas,  ni  même  un  conseiller 
clerc.  Ces  deux  questions  ont  été  décidées 
par  arrêt.  Tàyex  le  même  Traité,  ibid., 
page  425. 

Cas  IV.  Quatre  chanoines  d'une  église 
où  il  n'y  a  que  douze  prébendes,  ayant  ob- 
tenu la  permission  du  chapitre,  sont  allés 
étudier  a  Bordeaux,  sans  avoir  demandé 
celle  de  l'èvêque  ;  l'évêque  vent  les  con- 
traindre à  revenir  :  l*"  parce  qu'ils  ne  lui 
ont  pas  demandé  la  permission  de  s'absenter; 
2*  parce  qu'ils  ne  peuvent  s'absenter  quatre 
tout  à  la  fois,  sans  qne  le  culte  divin  eu 
Bouffre.  Sont-ils  obligés  d'obéir? 

R.  Nous  répondons ,  1*  que  ces  chanoines 
^devaient  aussi  obtenir  la  permission  de  s'ab« 
senter  de  leur  évéque,  à  qui  il  appartient 
de  juger  de  la  validité  de  leurs  rarisons.  C'est 
ce  qu'enseignent  les  canonistes,  et  entre 
autres  Fagnan ,  d'après  une  bulle  de  Pie  IV 
'du  24  novembre  1564.  Declaravit  Plus  IV^ 
dit-il,  in  c.  Cum  sint,  de  Cler.  non  reeid.,  n.  5, 
has  dispensationee  de  non  residendo,  ae  de 
fructibus  prœbendarum  et  beneficiorum  in  oô- 
sen^ta,  sludiorum  causa,  percipiendis. .  •  . 
nequatjiuam  hujusmodi  absentibus  suffi  agaric 
nisi  sxnguloVMm  i^rdinmowm  hconm,  in. 
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futfrtà  singuta  benefieia  huiusmedi  oaïutVIiinly 
consenius  gratis  prœêtanaus  ad  id  accédai. 

2*"  Ces  cbanoines  sont  obll{^és  d'obéir  à 
leur  évéque»  ^ui  peut  les  contraindre  par  des 
peines  canoniques  à  venir  desservir  leur 
egHse,  qqi  souffre  de  leur  absence  par  le 
défaot  de  ministres  snfBsaots.  Cest  ainsi 
qne  Ta  déclaré,  dans  un  cas  pareil.  Gré* 
golre  IXy  in  e.  Cum  sint,  16,  di  Cler.  non 
reêid.f  1.  u»  lit,  iiMandamus^  dit-il,  guale» 
nus  non  obstantibus  apostolicis  indufgentiis^ 
tt  prœdecessorum  tuorum  {tcenria,  absentes 
canonicos.»..  revocesad  residendum  in  eccle' 
M  supradicta.  Et  si  non  venerint,  tu  de  tp^ 
sorum  beneficiis^  dum  absentes  fuerint,  ipsi 
ecclesiœ  facias  congrue  deservire. 
(  Il  faut  dire  la  même  chose,  si ,  au  liea  de 
vaquer  à  i'étode,  ils  perdaient  leur  temps. 
r  Gis  V.  Pierre  eiPaul^  chanoines  de  la 
cathédrale  de  Tool,  étant  employés  par  Té- 
véque  aa  gouvernement  de  son  diocèse', 
peuvent-ils,  quoique  absents,  jouir  des  fruits 
de  leurs  prébendes? 

R.  Honoré  III,  c.  Ad  audientiam^  15  per- 
met à  Tévéqoe  de  choisir  deux  chanoines  de 
sa  cnthédrale  pour  Taider  en  ses  fonctions, 
et  les  dispense  de  la  résidence  :  Decernimus^ 
dît  ce  pape  écrivant  à  Tévéque  de  Meaax, 
«Il  duo  ex  eanonieis  ecclesiœ  memoratœ^  in 
$uo  serviiio  existentes ,  suarum  fructus  intègre 
percipiant  prabendarum  :  cufn  absentes  dici 
nondebeantf  sed  prœsenies^  qui  tecum  pro 
tuo  et  ipsius  ecclesiœ  servitio  commorantur. 
Le  pape  en  excepte  les  distributions  qooti* 
diennes,  ce  qu'il  fait  encore,  cap.  32,  de 

frœbendiSfeic.f*  e\  la  congrégation  du  Concile 
a  décidé.  Néanmoins  il  y  a  quelques  églises 
0Ù  t'asftire  contraire  a  prévalu,  et  il  faut  le 
auWre  s'il  est  bien  autorisé.  A  Tégard  des 
tfisfribotiotts  matraelles,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  se  donnent  aux  obits,  les  deux  cbanoines 
que  Véréque  emploie  dans  le  gourernement 
*Qe  son  diocèse  ne  les  reçoivent  point. 
>  — L'ancienne  jurisprudence  des  arréfs 
li^adjogeaitpas  les  dislribtitions  quotidiennes 
•aox  chanoines  commensaux  ;  mais  elle  leur 
tst  détenue  plus  favorable  dans  la  suite f  selon 
les  Mémoires  du  tlergéftom.  il,  pag.  388  et 
iuiv. 

--Cas  TI.  Gasian.qvA  a  tin  grand  diocèse, 
a  pris  trois  chanoines  commensairx,  dont 
Ton  a  trae  dIgnHé  daiia  la  cathédrale  ;  les 
deux  avtres  nm  aoni  cbanoiiies  qm  d'une 
wHégiate  :  doîfMt«tb  lona  être  répotés 
présents? 

-►  fi.  Un  cbaBoine  de  collégiale  pent  être  de 
«amilii^t4,#tpar  conséquent  privilégié  comme 
«n  cbaaoine  da  cathédrale»  Celui-ci  peut 
JiQSfi  être  pris  parmi  les  dignitaires,  si  quel* 
qua  naîaon  spéciale;  tirée  des  devoirs  par* 
4icQliars  de  Ia4igiii(é,  ne  a'y  of^se.  Biais 
€omme  les  canons  ne  parlent  que  de  deux 
-Minmeosaiix,  le  choix  d'un  troMéme  pour* 
Mît  souffrir  de  la  difficulté^  à  moins  que  ta 
maladie  de  revéque,oo  quelque  autre  raison 
Mmblable  n'intercédât  pour  lai.  Voyez  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  lit  pag.  986  et 
<e0ivaBtea  • 

Cas  VU.  Le  cbapitre  d*Aacb  a  députa  un 


ebanoine  pour  aller  à  Bordeaux  gérer  les 
affaires  commtines  ;  peut-il  gagner  les  çroa 
fruits  de  sa  prébende  et  les  distributions 
quotidiennes  7 
R.  C*est  la  coutume  générale  des  chapilres 

În'on  laisse  Jouir  et  des  gros  fruits  et  des 
istributions  quotidiennes,  et  autres  revenus 
de  son  bénéGce,  un  chanoine  qui  est  député 
pour  aller  prendre  soin  d'une  affaire  pen- 
dante dans  un  parlement,  laquelle  intéresse 
le  corps.  Cette  coutume  est  autorisée  par  le 
concile  de  Trente,  sess.  23,  c.  de  Réf.,  qui 
dispense  de  résider ,  ctim...  evidens  Ecclesiœ 
vel  reipublicœ  utilitas...  exigunt. 
f  On  doit  à  plus  forte  raison  dire  la  même 
chose  :  1"  d'un  chanoine  qui  est  député  du 
diocèse  pour  travailler  au  règlement  des  dé- 
cimes; 2*"  de  ceux  qui  sont  députés  à  l'as- 
semblée générale  du  clergé;  3*  des  archi- 
diacres pendant  le  cours  de  lenrj»  visites  ; 
4**  d'un  chanoine  qui,  par  l'ordre  exprès  de 
son  évéque,  prêche  Tavent,  le  carême  ou 
l'octave  du  saint-sacrement ,  ou  qui  est  em- 
ployé dans  une  mission  ;  5*  enfin  de  celui 
qui  est  obligé  de  s'absenter  pour  soutenir 
un  procès  injuste  qui  lui  est  intenté  par  le 
chapitre.  *  Voyes  sur  Tart.  de»  Missions  ce 
qne  j'en  ai  dit  dans  le  même  Traité  de  VOf* 
fice  ai'rin,  p.  ii,  ch.  4,  n.  7. 

Cas  VIII  et  IX.  Léopold,  chanoine,  des- 
sert une  cure  par  l'ordre  exprès  de  son 
évêque,  qui  n'a  pu  trouver  un  autre  ecclé- 
siastique capable.  Est-il  dispensé  de  la  rési- 
dence? Le  serait-il  aussi  s'il  s'absentait,  ou<- 
tre  le  temps  qui  lui  est  permis,  pendant 
trois  semaines,  pour  aller  secourir  un  ami 
qu'il  sait  être  en  danger  de  son  salot,  on 
pour  terminer  un  p;rand  différend  entre 
deux  personnes  considérables? 

R.  1*  Léopold  est  exempt  de  résider  et  de 
desservir  sa  prébende  dans  le  premier  cas. 
Cette  exemption  est  fondée  sur  la  constitu- 
tion de  Boniface  VIII,  cap.  nnic,  d^  Cler. 
non  resid.f  in  6,  qui  déclare  que  evidens 
Ecclesiœ  utilitas  est  une  cause  d'absence 
qui  est  légitime  devant  Dieu.  Or,  on  ne 
peut  disconvenir  que  ce  ne  soit  une  chose 
très-utile  à  TEglise  que  de  desservir  une 
paroisse  abandonnée,  et  plus  importante 
que  d'assister  aux  beores  canoniales. 

Dans  le  second  cas,  Léopold  est  aussi  dis- 
pensé de  résider.  Le  concile  de  Trente,  en 
confirmant  la  même  constitution  de  Boni- 
face  VnU  dit,  sffs.  e3,  c.  1,  qne  la  charité 
chrétienne,  chrisliana  charitas,  excuse  de  la 
non-résidence,  c'est-à-dire,  comme  l'expli- 
que le  cardinal  ïolet,  Inst.  sacerd.,  1.  v,  c. 
4,  n.  3,  qu'nn  chanoine  peut  s'absenter  pour 
gecourir  son  prochain,  assister  des  pauvres, 
réconcilier  des  personnes  ennemies,  termi- 
ner dea  procès  importants»  mettre  la  paix 
dans  une  famille,  et  pour  d'autres  sem- 
blables bonnes  œuvres;  surtout  quand  il  ne 
se  trouve  personne  pour  les  (aire. 

Cependant  ces  raisons  ne  pourraient  au- 
toriser Léopold  à  recevoir  les  distributions 
quotidiennes  pendant  son  absence,  puis* 
qu'elles  ne  sont  dues  qu'à  ceux  qui  assise 

topt  actuellement  aux  divio»  ofOcea  ;  car  U^ 
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loi  que  rEglise  a  faite  an  sujet  des  distribu- 
tions doit  être  prise  à  la  lettre  et  expliquée 
à  la  rigueur.  C'est  le  moyen  de  rappeler  un 
homme  à  son  devoir  aussitôt  qu'il  est  pos- 
sible. 

Cas  X.  Candide^  dont  le  canonicat  ne  vaut 
que  100  liv.,  aide  un  curé  à  desservir  sa 
cure,  afin  de  gagner  de  quoi  subsister.  Peut* 
il  s'absenter  de  son  église  au  delà  du  temps 
que  le  concile  do  Trente  permet  aux  cha- 
noines ? 

II.  Alexandre  III,  cap.  6,  de  Cltriei»  non 
resid.f  déclare  qu'un  ecclésiastique  n*est  pas 
dispensé  de  rendre  en  personne  le  service 
qa'ildoità  son  église,  et  d>  résider,  sous 
prétexte  que  son  bénéfice  ne  loi  fournit  pas 
un  revenu  capable  de  le  nourrir  et  de  l'en- 
tretenir. Et  en  effet  il  n'est  pas  juste  de  per- 
cevoir les  fruits  d'un  bénéfice  qu*on  ne  des- 
sert pas;  cl  en  l'acceptant,  on  accepte  en 
même  temps  les  charges. 

Cas  XI.  Jérôme  a  passé  une  année  à  faire 
des  pèlerinages,  et  après  son  retour  il  a  été 
encore  une  année  sans  assister  au  chœur. 
£sl-il  obligé  de  restituer  les  gros  fruits  de  sa 
prébende  qu*il  a  reçus? 

R.  Les  gros  fruits  de  la  prébende  de  Jé« 
rame  ne  lui  appartiennent  pas;  il  ne  peut 
les  ga^^ner  qu'en  assistant  à  l'office,  au 
moins  pcr.dant  neuf  mois  chaque  année  ;  et 
le  coucile  de  Trente,  sess.  2^,  c.  12,  déclare 
abusive  toute  coutume  contraire,  en  ces  ter- 
rocs  :  Non  liceat  vigore,  cujuslibet  êtatuti  aut 
consuetudinis  ^  ultra  tree  menses  ab  iisdem 
ecclesiis  quolibet  anno  abesse;  salvis  nihilo" 
minus  earum  ecclcsiarum  constitutionibus  , 

Îuœ  longius  servitii  tempus  requirunt.  Ainsi, 
érâme,  pour  se  dispenser  de  restituer,  no 
pourrait  se  prévaloir  de  la  coutume  des 
Eglises,  tant  de  France  que  d*Espagne,  d'I- 
talie, etc.,  qui  exempte  les  chanoines  de  ré* 
sidence  à  l'égard  de  leurs  gros  fruits.  Ces 
coutumes  sont  des  abus  que  l'Eglise  désap- 
prouve, et  qui  ne  pourraient  devenir  légi- 
times, même  par  la  tolérance  da  pape  ou 
des  évéques. 

Cas  XII.  Théodosi  a  été  nommé  par  le 
prince  pour  aller  en  Portugal  en  qualité 
d'ambassadeur.  Peut-il  gagner  lesgros  fruits 
de  sa  prébende  ? 

R.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  concile  de 
Trente,  sese.  25,  e.  1 ,  déclare  que  l'utilité  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  est  une  cause  légitime 
d'absence  :  evidem  Ecclesiœ  vel  reipublicœ 
uUlitai,  Ainsi,  comme  Théodore  pourrait 
s'absenter  de  son  église  pour  en  défendre 
les  droits,  on  pour  assister  à  un  concile 
même  provincial ,  il  le  peut  aussi  lorsque 
son  prince  le  juge  capable  de  faire  les  fonc- 
tions d*ambassadeor.  Il  fera  sûrement  plus 
de  bien,  s*il  peut  empêcher  la  guerre,  ou 
mbyenner  la  paix,  qu'il  n'en  ferait  en  us« 
sistant  an  chœur. 

Cas  XIII.  LibériuB  et  Publius ,  aumôniers, 
chapelains  ou  clercs  de  chapelle  chez  le  roi 
ou  la  reine,  jouissent  chacun  d'un  canoni- 
cat sans  le  desservir,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  au  service  du  roi.  Sont-ils  eu  sûreté 
de  conscience? 


R.  Ces  chanoines  peuvent  jouir,  même 
sans  résider,  des  gros  fruits  de  leurs  prében- 
des, pendant  le  temps  seulement  qu  ils  sont 
actuellement  en  service,  comme  aussi  avant 
et  après,  pendant  autant  de  jours  qu'il  leur 
en  faut  pour  se  rendre  du  lien  de  leur  rési- 
dence  à  la  cour,  et  pour  retourner  de  la 
cour  au  lieu  de  leur  résidence.  Ce  privilège 
a  été  accordé  à  nos  rois  par  plusieurs  bulles 
des  papes  qui  sont  citées  par  Fevret,  h  m, 
de  l*Abu8,  c.  1 ,  n.  13.  Elles  ont  été  autorisées 
par  des  lettres  patentes  de  nos  rois,  et  n'ont 
point  été  révoquées  par  le  concile  de  Trente^ 
puisque  nos  rois  en  sont  demeurés  en  pos- 
session depuis  ce  concile.  i 

Il  faut  cependant  observer  :  l' que  ces  of« 
ficiers  ecclésiastiques  ne  gagnent  pas  les 
distributions  quotidiennes ,  parce  que  les 
balles  des  papes  ne  les  leur  accordent  pas  ; 
2*  que  dans  les  chapitres  où  il  n'y  a  que 
douze  chanoines,  il  n'y  en  a  que  deux  qui 
puissent  être  privilégiée;  3"  qu'on  ne  peut 
jouir  de  ce  privilège  quand  on  possède  de 
ces  prébendes  qui,  par  leur  fondation,  re-> 
quièrent  un  service  perSonnel  et  actuel  à 
Tautel,  comme  est  celui  de  chanter  tons  les 
jours  répttre  ou  l'évangile  à  la  messe  ca* 
noniale. 

—  Cas  XIV.  Marin^  qui  jouit  d'une  très« 
bonne  santé,  et  qui  n*a  point  d'affaires^ 
prend  exactement  deux  mois  de  vacances» 
selon  l'usage  de  son  église.  Il  se  fonde  sor 
le  concile  de  Trente.  C%  concile  est-il  aussi 
approbatif  qu'il  se  l'imagine? 

R.  Non,  sans  donte  :  le  concile  défend 
bien  de  s*absenter  plus  de  trois  mois,  mais 
il  ne  permet  point  de  s*absenter  trois  mois. 
Quand  saint  Pie  Y  disait  :  Ceux  qui  ne  riei^ 
teront  pas  leur  bréviaire  après  six  mois  dû 
paisible  possession  d'un  bénéfice  seront  tenus 
d'en  restituer  les  fruits ,  il  ne  disait  point  da 
tout ,  ni  ne  pouvait  dire  :  Ceux  qui  y  ma%* 
queront  pendant  les  six  premiers  nwis  ne  ss- 
ront  tenus  à  rien.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  sor 
cette  matière  dans  le  Traité  de  i'Ofiîce  di-. 
Tin,  ch.  5,  n.  6,  où  je  n'ai  fait  que  suivre 
le  sentiment  de  Vasqnez^  de  Wigers,de 
MM.  Lamet  et  Fromageaa.  Voyex  Ghahoinb» 
cas  VIII. 


•  •    f    -i  H 


Cas  XV.  TTyparque^  religieux,  a  été  poonra 
d'un  prieuré  simple,  dont  les  charges  sont 
de  célébrer  trois  messes  basses  par  semaine. 
Est-il  obligé  d'y  aller  résider  î  j  i 

K.  Hyparque  ne  pourrait  sans  péché  aller 
résider  dans  son  prieuré,  parce  que  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  cap.  Monacbi ,  3^ 
de  Statu  Mon.^  I.  m,  tit.  85,  défend  anx  re» 
ligieux  de  demeurer  seuls  hors  leur  coih- 
yent.  Honoré  III,  dans  une  décrétale  qu*il 
adresse  à  l'archevêque  de  Bordeaux  au  su- 
jet des  religieux  de  son  diocèse,  qui  demeu- 
raient seuls  dans  les  prieurés  dont  ils  étaient 
titulaires,  veut  qu'il  les  contraigne,  par  te 
▼oie  des  censures,  à  retourner  dans  leurs 
cloîtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  d'autres  re- 
ligieux avec  eux.  Hypnrqne  doit  donc  faira 
de^servir  son  bénéfice  per  clerieos  sœculares^ 
comme  le  dit  ce  même  pape ,  cap.  k,  de 
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pelUêmonachofum,  etc.,  lib.  fti,  t\t.  37.  An  gieuT  bénéQciers  se  relâchent  de  lenrs  de-- 
fond  on  ne  sait  qne  trop ,  à  la  hon(e  de  la  voirs  essentiels»  et  deviennent  pins  8éca« 
religion  en  combien  pen  de  temps  ces  rell-     tiers  qne  les  séculiers  mêmes. 

RESPONSABILITÉ  CIVILE. 

Cest  l'obligation  de  répondre  d'nn  fait  et  de  réparer  le  préjudice  qui  en  est  résulté.  Toula 
personne  qui  a  souffert  un  dommaire  par  suite  d'un  délit  peut  intenter  Taction  en  répara- 
tion. L'application  de  la  responsabilité  par  suite  d'impérilie  a  lien  ponr  les  notaires»  arouést 
greffiers»  huissiers. 

Quoique  les  pères  et  mares  soient  responsables»  la  partie  lésée  n'en  obtient  pas  moins 
condamnation  contre  le  mineur»  sauf  à  exécuter  le  jugement  sur  les  biens  qui  Ini  ad?ien- 
dront  par  la  suite  ou  qui  pea?eot  déjà  lui  appartenir.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  on  d'ex* 
euse  de  la  p^rt  des  parente»  on  conçoit  que  cette  condamnation  derient  indispensable. 

La  condamnation  aux  frais  en  matière  criminelle»  quand  elle  est  prononcée  contre  Tac* 
casé  on  prévenu»  est  plutât  une  restitution  qu'une  peine;  en  conséquence  le  père  dont  le 
fils  mineur  encourt  une  condamnation  correctionnelle  est  responsable  des  frais  ou  dépens 
envf  rs  la  partie  publique»  comme  il  le  serait  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile; 
il  ne  peut  être  affranchi  qu'au  cas  où  il  prouverait  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
lieu  à  sa  responsabilité.  Les  parents  eux-mêmes  »  soit  dans  leur  compte  de  tutelle»  lors- 
qu'ils ont  à  leur  en  rendre»  soit  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfants,  sont  en  droit  dn 
se  faire  indemniser  par  ceux-ci  des  sommes  qu'ils  ont  été  obligés  de  débourser  pour  eux. 

Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  dômes* 
tiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés»  parce  qu'ils  ont  à  sn 
reprocher  d'avoir  pris  à  leur  service  des  hommes  méchants»  maladroits  ou  imprudents. 
Toutefois  »  à  l'égard  des  délits  ou  quasi-délits  que  commettent  les  domestiques  et  préposés 
en  dehors  de  leurs  fonctions»  les  maîtres  n'en  sont  nullement  responsables»  à  moins  qu'il 
ne  fût  établi  que»  en  ayant  eu  connaissance  et  pouvant  les  empêcher»  ils  ne  l'ont  pas  fait. 

Pour  savoir  si  les  maîtres  sont  fondés  à  exercer  un  recours  contre  leurs  domestiques  et 
préposés  à  raison  des  condamnations  intervenues»  il  faut  distinguer  entre  les  faits  domma« 
geables.  Si  le  fait  a  été  expressément  commandé  au  domestique  ou  préposé»  il  est  évident 
qu'il  est  personnel  et  uniquement  imputé  au  maître»  contre  lequel  seul  la  condamnation 
doit  être  prononcée»  à  moins  que  le  fait  commandé  ne  constituât  en  lui-même  un  crime  oa 
délit»  ce  qui  rendrait  le  domestique  lui-même  non  recevable  à  exercer  contre  son  maître 
une  action  en  garantie. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  il  s'agit  d'un  fait  nuisible  arrivé  par  la  faute,  la  négligence 
00  la  maladresse  du  domestique  ou  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  f  la  responsa-^ 
bilité  civile  du  maître  vis-à-vis  des  tiers  n'est  qu'accessoire»  et  ce  dernier  a  toujours  contre 
l'auteur  du  dommage  un  recours  en  garantie»  qu'il  peut  exercer  en  retenant  par  exenn 
pie»  les  gages  et  salaire  dont  il  se  trouve  débiteur. 

Les  instituteurs  et  artisans,  pendant  tout  le  temps  que  leurs  élèves  et  apprentis  sont 
aous  leur  surveillance»  exercent,  en  quelque  sorte»  à  leur  égard,  la  puissance  paternelle  ; 
ils  doivent,  par  conséquent»  comme  les  pères  et  mères»  répondre  de  lenrs  actions.  Comme 
ceux«cî,  les  instituteurs  et  artisans  cessent  d'être  garants  envers  les  tiers  lorsqu'ils  prou- 
vent qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  d*empêcber  le  fait  dommageable. 

Quoique  le  décret  du  15  novembre  1811  réserve  à  l'instituteur  son  recours  contre  les 


roger. 

De  plus  la  responsabilité  s'étend,  aux  arlisans  de  différentes  professions  :  par  exemple» 
lorsqu'un  charretier  ayant  mal  rangé  des  pierres  sur  sa  charrette»  la  chute  d'une  des  pier- 
res cause  des  dommages»  il  en  répond. 

^  Les  commissionnaires  de  transport  et  les  voituriers  doivent  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  pendant  le  voyage»  et  les  rendre  dans  le  même  état  qu'ils  les  ont  reçues.  Leur 
responsabilité  commence  à  l'instant  même  où  les  marchandises  ont  été  remises  à  eux  ou  à 
leurs  préposés.  Ils  doivent  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire»  non-seulement  pour  les  char-* 
ger  convenablement  et  les  conserver»  tel  que  des  réparations  à  des  tonneaux  qui  fui- 
raient» mais  encore  ils  sont  tenus  d'accomplir  les  formalités  et  conditions  exigées  par  les 
lois  on  règlements  locaux  »  sauf  à  se  les  faire  rembourser  par  l'expéditeur  on  le  desiina*- 
laire. 

Le  code 

{[ard  des  délits 
itouquasi-dé , 

ployée  par  son  mari»  celui-ci  serait  tenu  de  la  même  responsabi4ité  que  tout  autre  consmet  • 
tant.  La  même  responsabilité  est  encourue  quand  le  mari  est  en  faute  de  n'avoir  pas  dirige 
sa  femme  lorsqu*il  pouvait  empêcher  et  n'a  pas  empêché  le  dommage  causé.  — 

La  simple  imprudence  entraîne  responsabilité  du  dommage  causé,  au  for  extérieur»  mais 
siou  au  Jor  de  la  conscience.  H  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  responsabilité  au  for  exlé- 
ricur,  et  peut-être  aussi  au  for  intérieur,  dans  le  fait  de  porter  un  fusil  chargé  dans  une 
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direcUoi  Ulle  qne,  s*il  yieni  à  parlir,  même  par  accident  imprériii  il  puitse  atteindre  dea 
tiers. 

Cela!  qui  néglige  d'accomplir  les  conditions  nécessaires  i  Texercice  de  ses  droits,  ou  de 
prendre  des  renseignements  qui  en  auraient  assuré  Texistence»  estXresponsable  de  son  fait, 
en  ce  sens  qu'il  se  prive  de  l'action  qu'il  aurait  pu  exercer.  La  responsabilité  imposée  aax 
archileotea  par  le  code  civil  ne  s'étend  pas  aux  vices  qui  ne  seraient  que  la  conséquence 
d'une  erreur  commune.  Une  compagnie  d'assurance  n'est  pas  responsable  des  faits  dea 
sous-agents  qui,  sans  (MHivoirs  émanés  d'elle,  s'entremettent  entre  les  aasmrés  et  lea 
agents  de  cette  compagnie. 

Le  maître  n*est  pas  responsable  du  dommage  que  son  domestique  a  causé  par  impradence 
Â  un  tiers  dans  un  travail  que  celui-ci  était  chargé  de  faire  avec  le  domestique  mojeaiiaiii 
salaire. 

Un  médecin  est  responsable  des  accidents  arrivés  à  la  suite  de  ses  opérations,  lorsqu'il 
est  établi  que  ces  accidents  sont  le  résultat  de  sa  négligence,  de  sa  faute  lourde  et  de  l'état 
d'abandon  dans  lequel  il  a  laissé  le  malade. 


dans  ce  cas  :  «  Les  théologiens  sont  partagés  snr  cette! question  :  les  uns  obligent  le  con- 
fesseur  à  restituer,  les  autres  le  di^ensent  de  toute  restitution.  Ce  second  sentiment  nous 
parait  beaucoup  plus  probable  que  le  premier.  En  eifet,  sur  quel  fondement  peut«-on  obliger 
ce  confesseur  à  restituer  ?  Sur  sa  qualité  de  confesseur  ?  Comme  tel  il  est  sans  doute  obligé 
par  le  devoir  de  sa  charge,   eoc    ciffieio,  de  donner  à  son  pénitent  tous  les  secours  spirituels 

3 ui  dépendent  de  son  ministère  ;  il  pèche  bien  certainement  s'il  néglige  de  l'avertir  de  ses 
evoirs  envers  le  prochain.  Mais  sur  quel  litre  se  fondera-t-on  pour  l'obliger  par  justice  à 
•s'occuper  des  intérêts  temporels  d'un  tiers,  c'est-é-dire  du  créancier  de  son  pénitent  ?  Cette 
obligation  ne  peut  résulter  que  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat.  Or,  il  n'existe  ni  con- 
trat ni  quasi-contrat  entre  un  confesseur  considéré  comme  tel,  et  les  créanciers  de  ceux 
3 u'il  dirige  au  tribunal  de  la  pénitence.  Le  confesseur  n'est  donc  point  tenu,daasle  cas 
ont  II  s'ag;it,  de  restituer  à  défaut  du  pénitent  ;  ce  qui  s'applique  même  au  confesseur  qui 
a  charge  d'âmes.  »  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  saint  Liguori,  de  Mgr  Bouvier»  de  Suarec»  de 
]BiUuart,  de  Boaacina  et  d'une  foule  d'autres  théologiens. 

RESTITUTION. 

Restituer  n'est  rien  antre  chose  que  rendre  à  une  'pertonne  ee  qui  loi  appartîeut,  soit 
^u'on  l'ait  de  son  gré,  comme  dans  le  cas  du  prêt  ou  du  dépôt  ;  soit  qu'on  la  possède  mal^é 
elle,  comme  dans  le  cas  du  larcin  ;  et  alors  il  ne  suffit  pas  de  la  rendre,  osais  il  faut  eaoore 
f  éparer  le  dommage  que  le  prochain  a  souffert  par  sa  privation. 

*  Quand  plusieurs  sont  complices  d'une  action  contraire  à  la  justice,  tous  sont  Migés  soli- 
dairemeut  à  restitution.  L'injuste  détenteur  de  la  chose  y  est  obligé  le  premier ,  et  ensuite 
ceux  qui  ont  eu  part  à  l'injustice,  ou  au  dommage  causé  au  prochain,  soit  par  cemmande- 
ment,  par  conseil  ou  par  quelque  autre  complicité.  On  doit  restituer  sitôt  qu'on  le  peut;  et 
on  doit  restituer  non-seulement  la  chose  qu'on  retient  injustement,  mais  encore  réparer 
tous  les  dommages  qu'on  a  causés.  Le  détenteur  de  la  chose  est  le  premier  obligé  i  resN- 
tntion,  ensuite  ceux  qui  ont  concouru  à  Tinjustice  par  commandement,  eonsell,  etc.  Quand 
on  ne  connaît  pas  la  personne  à  qui  on  a  fait  tort,  il  faut  restituer  aux  pauvres.  L'iioanour 
doit  se  restituer  aussi  bien  que  l'argent.  Cette  importante  matière  va  s'éclaircir  dans  les  dè« 
cisions  auivantes.  Voici  trois  propositions  relatives  à  ce  sujets  que  le  clergé  de  France  con- 
damna en  1703. 

Propoiiiicn  XLYIII.  Non  tenetur  quis  sub  pœm  peccati  mortalis  restituera  qnod  ^Ia« 
lum  est  per  pauca  lurta,  quantumcunque  sit  magna  somma  totalis. 

Censura  :  Hœc  proposltio  falsa  est,  perniciosa,  «t  furta  etiam  gravia  approbal. 

PropoêUion  XLIX.  Qui  alium  movet  aut  ioducit  ad  ferendum  grave  aamnufls  ierUOt  non 
tenetur  ad  restitutionem  istius  damni  illati. 

Propoimom  I.Etiamsidonatario  perspectum  sit,  bona  sibi  donata  aquopiam  laisse  eameate 
ut  creditorea  frustreutur,  non  tenetur  restitaere ,  niai  cum  donationea  suaserit.  Tel  ad  aam 
induxerît. 

Cenêura  :  Ha  propositiones  teàsm  iunt,  temerari«  »  fraudibos  et  doMs  patrocinantor ,  «t 
justiliœ  regulis  répugnant.  _i, 

f    Cas  L  Romulus  a  vendu  à  Servius  un  che-  R.  Dans  le  premier  cas,  Romulus  doit  dé- 

^al  qn*il  ne  lui  a  pas  encore  livré,  et  auquel  dommager  Servius,  si  la  maladie  survenus 

Il  est  survenu  ineontinent  après,  par  la  faute  au  cheval  est  arrivée  par  sa  faute  notable  ou 

du  même  Romulos,  une  maladie  qui  en  a  même  légère  :  Custodiam  talem  vendUor  prm- 

diminué  de  beaucoup  la  valeur  ;  on  bien  le  étende  tenetur ,  quam  prœstant  hi  fuibiu  ret 

«heval  est  venu  à  périr  par  un  cas  purement  eommodata  e$t\  dit  la  loi  3,  ff.  de  Période 

fortuit;  ou  enAn  il  a  été  saisi  et  confisqué  tt  commodo  rei  venditœ^  liv.  xviii,  tit.  6. 

pour  un  délit  qu'avait  commis  Romulus  avant  v  3*  A  l'égard  du  cas  fortuit.  Romulus  en  es* 

v^aUl  l'eAt  livré.  Que  dire  dans  loua  ces  cas?    encore 4enu  »  si  le  cheval  n  a  été  venda  fit 
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sous  condition,  'et  que  la  cas  dont  il  s^açit 
dans  l'exposé  soit  arrivé  avant  Tacconiplis- 
sement  de  la  condition.  La  raison  est  qu'on 
contrat  fait  sous  condition  n'est  censé  par* 
fûil  q  ne  qnànd  la  condition  est  accomplie.  Mais 
si  la  vente  est  absolue,  c'est  l'acheteur  qui  est 
tenu  des  cas  fortuits  :  Cum  speciem  venditam^ 
fMT  violendam  ignis  absumptam  dicas^  si  ven^ 
ditionem  nulla  conditio  suspenderat,  amissœ 
rei  periculum  non  te  aitringit^  dit  encore  la 
loi  5,  (T.  cod.  lit. 

3*  Si  Botnulos  n'ayant  point  encore  livré 
son  cheval  à  Servios,  il  venait  ^  être  saisi 
entre  ses  inains,  pour  quelque  délit  qu'il  au- 
rait commis,  et  à  être  confisqué  par  l'auto- 
rité dn  juge,  ce  serait  à  Romulus  à  en  por- 
ter la  perte,  puisque'  l'acheteur  ne  doit  pas 
sottffrir  d'un  délit  dont  il  est  innocent. 

Enfln,  Romulus  serait  encore  tenu  du  cas 
fortoit,  s'il  avait  négligé  de  rendre  le  cheval 
dans  le  temps  convenu,  puisqu'il  serait  en 
demeure  par  sa  faute.  Si  au  contraire  l'ache- 
teur était  en  demeure  de  prendre  son  che- 
val. Romulus  ne  serait  plus  responsable  du 
mal  qui  pourrait  lui  arriver,  pourva  qu'il  n'y 
eût  point  de  dol  de  sa  part. 

Il  est  encore  bon  d'observer  ici  que  la 
Vente  des  choses  qui  se  vendent  au  poids,  à 
la  mesure,  ou  en  nombre,  n'est  pas  réputée 
parfaite  que  ces  choses  n'aient  été  pesées, 
mesurées  et  comptées.  Ainsi  la  perte  et  la 
détérioration  qui  y  arriveraient  auparavant, 
knéme  par  un  cas  for(  uit,  regardent  le  vendeur, 
à  moins  que  les  choses  n  aient  été  vendues 
enti^ros,  et  sans  aucune  énonciation  de  poids, 
'0e  nombre  et  de  mesure.  U  en  serait  de 
même  si  l'acheteur  avait  acheté  tant  de  muids 
de  vin  à  tant  le  muid,  à  condilton  qu'il  le 
f^oâterait;  car  si  le  vin  venait  i  se  gflter 
avant  qu'il  l'eût  goûté,  ce  serait  siK  le  ven- 
deur que  tomberait  le  dommage,  quoique 
l'acheteur  y  eût  déjà  apposé  sa  marque. 
*  Voyez  VENTE,  cas  XXI,  ou  l'auteur  parle 
plus  juste  qu'il  ne  fait  ici,  au  moins  dans  moo 
édrllon. 

Cis  If.  Bubert  a  acheté  de  Marc  du  blé,  à 
condition  d*én  payer  le  prix  dans  un  mois. 
Hubert  n'a  pas  payé  dans  le  temps  convenu, 
ce  qui  a  causé  un  dommage  de  1,000  livres 
à  Marc,  qui  n'a  pu  faire  avec  cet  argent, 
sur  lequel  il  comptait, le  pavement  d*un  achat 
sur  lequel  il  aurait  gagne  ladite  somme.  A 
quoi  est  tenu  Hubert?  Z 

R.  Hubert  ti'est  obligé  qu'à  payer  le  prix 
du  blé  qu'il  a  acheté ,  et  dans  la  rigueur  à 
Fintérét  légitime  de  la  somme  principale*  et 
non  pas  aux  dommages  et  intérêts  de  Marc, 

f'  arce  qu'il  ne  l'a  pas  porté  à  s'engager  dans 
achat  où  il  a  manqué  de  gagner  1,000  liv. 
Cest  ainsi  que  l'ordonnerait  tout  iuse  équi'- 
(able,  et  c'est  ce  qui  est  porté  par  la  loi  vtn^ 
ditor^  fim.  ff.  de  Periculo  et  com.  rei  venditœ^ 
en  ce%  termes  :  Tenditori^  siemptor  in  pretio 
êolvendo  moram  feceril^  usurae  duntaxat  prm* 
etabitf  non  omne  omnino  quod  venditor^mora 
«on  facta  consequi  potuit  ;  veluti  si  negotia* 
ior  fuit  y  et  prelio  soluto  ex  mercibus  plus 
quam  ex  usuris  quœrere  potuit.  Voyez  Achat, 

casi 


>  Cas  III  et  IV  Théotime  a  acheté  un  dia- 
mant qu'il  savait  avoir  été  volé,  et  dont  il  a 
fait  présent  à  un  ami.  Il  a  au«sî  acheté  une 
montre  qu'il  jugeait  probablement  avoir 
été  dérobée.  A  quoi  est-il  tenu? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Théotime  a  com- 
mis une  injustice,  et  ainsi  II  est  obli  |(é  à  res-. 
tituer  le  diamant  :  Talis  emptor  tenetur  ad 
restitutionem ,  sicut  ^nr ,  dit  Sylvius,  in  2*2, 
q.  <3,  art.  6,  q.  1,  eoncl.  6. 

Dans  le  second  cas.  Il  apéché  mortellement, 
parce  qu'il  s'est  expose  volontairement  à 
commettre  une  Injustice ,  et  il  est  obligé  de 
faire  des  recherches  exactes  pour  découvrir 
la  vérKé  du  fait  ;  et  s'il  reconnaît  que  la  mon- 
tre a  été  volée,  il  est  obligé  à  la  restituer  ou 
sa  valeur,  de  quelque  manière  qu'il  eu  eût 
disposé  par  donation,  rente  ou  autrement,- 
ou  qu'on  la  lui  eût  dérobée  dans  la  suite. 
Cest  encore  la  décision  de  Sylvius,  eod.  /oeo, 

1.  3,  concl.  1;  saint  Raimond,  liv.  ii,  tit.  de 
aptoribuSf  %  22,  ajoute  :  Vnde  nec  pretium 
quod  dedit^  peterit  repetere  ab  illo  cujus  ree 
est  y  nec  expensas  quas  ibi  feeit  ;  et  omnem  utt^ 
litaum,  quam  ex  illa  re  habuit^  tenetur  resti^ 
tuere.  Si  restituât  elinm  rem  deteriorem^  quatn 
ad  ipsum  pervenit^  non  liberatnr. 

— Si,  après  un  juste  examen, le  même  doute 
subsistait,  il  faudrait  restituer  pro  rata  parte 
dubii.  Dn  possesseur  de  mauvaise  foi  n'est 

Sas  tenu  à  restituer  tout  le  fruit  qui  lui  rient 
l'occasion  de  la  chose  volée,  par  exemple 
le  gros  lot  qu'il  a  eu  à  une  loterie  où  il  avait 
mis  un  écu  dérobé  :  c'est  ce  que  dit  ce  mot 
connu:  Nummus  ex  fur  tOf  non  est  furtivue. 

Cas  y  et  VI.  Samson  a  acheté  de  bonne  foi 
une  écritoire  que  Brutus  avait  volée,  et  il  l'a 
donnée  peu  après  à  un  ami,  ou  il  la  lui  a  ven- 
due, ou  il  l'a  perdue  par  un  cas  foriult. 
Après  quoi  il  apprend  qu'elle  a  été  rolée. 
Est-il  obligé  à  restituer?  Que  dire  s'il  f avait 
vendue  plus  qu'il  ne  l'a  achetée? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Samson  n'est 
obligé  à  aucune  restitution.  Bonœ  Met  em« 
ptor^  dit  saint  Ralmond,  liv.  ii,  tit.  *(,  si  du^ 
rante  bona  fide  ipsius^  res  periit^  restituero 
non  tenetur.  Idem  credo,  si  alienavit  durante 
similiter  bona  fide.  La  raison  est  que  celui 
qui  a  possédé  oe  bonne  foi  n'a  ui  acquis,  ni 
ne  relient  injustement  le  bien  d'autrui.  Ainsi 
il  n'est  tenu  à  restituer,  ni  rations  injustm 
acceptionis,  ni  ratione  rei  acceptée. 

Dans  le  second  cas,  Samson  eii  o1)ligé  à 
restituer  au  propriétaire  le  gain  qu'il  a  fait 
en  vendant  l'écritoire  plus  qu'il  ne  l'avait 
achetée.  Ost  la  décision  de  Cabassut,  liv.  vi, 
c.  17,  n.  8,  qui  dit  :  Si  quis,  dum  bona  fide 
possidebat  rem  alienam  alteri  vendiderit ,  ad 
id  solum  tenebitur^  quod  amplius  aceeperit^ 
juxta  S.  Thomam^  2-2,  q.  62,  a.  6.  Que  si 
Samson  avait  fait  présent  de  l'écritoire  à 
quelqu'un  qui  par  reconnaissance  lui  eût 
fait  un  présent  égal,  il  serait  obligé  à  resti- 
luer  la  valeur  de  ce  présent  :  *  parce  que  ce 
serait  une  espèce  de  payement  honnête  de 
son  présent,  et  qui  lui  en  tiendrait  lieu.  C'est 
encore  la  décision  de  Cabassut,  ibid. 

Gas  VII.  Ogier,  eniremelfeur,  a  adressé 
Paul  à  Lucien,  marchand,  à  qoi  U  a  vendUi 
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BUT  la  parole  d*Ogicr»  des  marchandises  à 
crédit.  LoGien  a  fait  ensuite  une  banqa'^route 
fraudolease,  et  Paul  a  tout  perdu.  Aqooi  est 
tenu  Ogier  enrors  Paul? 

R.  Ogier  n'est  pas  tenu  à  dédommagé? 
raul,  parce  qu'un  entremetteur»  quoique  paye 
de  ses  droits»  ne  doit  point  par  sa  profession 
répondre  de  la  solvabilité  de  ceux  à  qui  il 
fait  vendre  à  crédit,  ou  prêter.  C'est  la  déci- 
sion de  la  loi  2,  ff.  deProxenelit.  liv.L»  (ît.  14. 
Ce  serait  autre  chose  s'il  commettait  quel- 
que faute  grossière  dans  son  entremise  :  par 
exemple,  s  il  donnait  comme  bon»^  des  gens 
dont  il  ne  connaîtrait  ni  la  probité»  ni  les 
affaires. 

Cas  VIII.  Fabriccy  marchand  joaillier-cour- 
tier, est  chargé  par  Paulin  de  lui  vendre  un 
diamant  6,000  liv.  s'il  le  peut.  Fabrice  le 
porte  à  Barnal)é,  qui.ne  lui  en  offre  que  i^,500 
livres*  et  sur  le  refus  que  fait  Paulin  de  Ta* 
bandonoer  à  ce  prix,  il  revient  le  lendemain 
lui  dire  qu'on  lui  en  offre  ^»S00  liv.  Paulin 
consent,  quoique  avec  peine»  à  le  céder 
pour  ce  prix*là,  et  lui  dit  qu'il  le  fasse  en- 
core Yoir  à  d'autres  marchands»  pour  tâcher 
d'en  tirer  5,000  livres,  ou  au  moins  ft,800 
livres»  et  que  cependant»  s'il  ne  peut  en 
trouver  un  plus  haut  prix»  il  le  donne  pour 
les  (^,500  livres.  Fabrice»  considérant  qu'il  est 
joaillier»  aussi  bien  que  Barnabe ,  et  étant 
persuadé  qu'il  pourra  Tendre  dans  la  suite 
ce  diamant  4»800  livres  an  moins»  le  retient 
secrètement  pour  son  propre  compte»  sur  le 

Sied  de  &»500  livres»  qu'il  paye  de  ses  deniers 
Paulin»  de  qui  il  reçoit  ikO  livres  pour  son 
droit  de  courtage.  Huit  jours  après  il  re- 
tourne chez  Barnabe»  à  qui  il  déclare  que 
Paulin  veut  absolument  avoir  4,800  livres  de 
son  diamant.  Barnabe  en  conclut  donc  le  mar« 
ché  A  ce  prix,  et  donne  à  Fabrice  pour  son 
droit  de  courtage  la  somme  de  60  livres»  de 
sorte  que  Fabrice  se  trouve  avoir  gagné  500 
livres.  Mais  comme  il  n'a  pas  fait  connaître 
à  Paulin  que  c'était  lui-même  qui  était  l'a- 
cheteur» parce  qu'il  ne  lui  aurait  rien  donné 
pour  ses  peines»  et  que  d'ailleurs  il  a  né- 
gligé de  faire  voir  le  diamant  A  d'autres 
marchands f  comme  Paulin  le  lui  avait  en- 
joint» il  craint  que  son  procédé  ne  soit  pas 
ju^tc,  et  il  demande»  1*  s*il  a  pu  acheter  le 
diamant  pour  son  compte»  en  étant  chargé 
par  commission  ;  2*  s'il  a  pu  dans  ce  cas  exi» 
ger  et  recevoir  les  200  livres  pour  son  droit 
de  courra^e;  3*"  et  au  cas  qu'il  soit  obligé  A 
quelque  restitution»  A  qui  doit-il  la  faire»  et 
combien  doit-Il  restituer? 

R.  11  est  clair  que  le  procédé  de  Fabrice  est 
rempli  de  mauvaise  foi»  et  qu'il  n'a  cherché 
qu'A  tromper  Paulin.  Or,  comme  il  n'est  ja- 
mais permis  de  profiter  de  sa  fraude,  il  doit  » 
1*  restituer  à  Paulin  les  140  liv.  qu'il  a  reçues 
pour  son  droit  de  courtage»  parce  qu'il  a  re- 
noncé A  sa  qualité  de  commissionnaire»  en 
•e  rendant  lui-même  l'acheteur,  et  qu'il  n'est 
pas  juste  qu*il  reçoive  des  émoluments  pour 
un  emploi  qu*il  n'a  pas  exercé.  D'aUleurs 
Paulin  ne  lui  a  donné  cette  somme  que  parce 
qu'il  ne  le  croyait  pas  acheteur,  et  qu'il 
croyait  au  contraire  qu'il  avait  exécute  la 


commission  dont  il  l'avait  chargé;  £<>  il  doit 
encore  lui  restituer  les  300  liv.  qu'il  s'est 
rendues  propres  au  préjudice  de  Paulin»  puis- 

Îu'il  savait  bien  que  Paulin  n'a  consenti  à 
onner  son  diamant  pour  4,500  liv.  que  dans 
le  cas  qu'on  ne  pât  en  trouver  davantage»  et 
que  réellement  Fabrice  en  pouvait  tirer  da<» 
vantage,  puisqu'il  l'a  vendu  300  liv.  de  plus; 
S*"  il  doit  aussi  restituer  A  Barnabe  les  60  liv. 
qu'il  a  reçues  de  lui  comme  courtier»  puis- 
qu'il ne  faisait  pas  vis-A-vis  de  lui  le  person- 
nage de  courtier,  m  lis  celui  de  marchand. 

Cas  IX  et  X.  Caisien^  ayant  reçu  un  louis 
d'or  faux»  a  ordonné  A  sa  femme  de  le  passer 
avec  d'autres.  Le  même  a  reçu  des  louis  d'or 

3 ni  n'étaient  jpas  de  poids,  el  il  les  a  donnés 
e  bonne  foi  A  des  marchands  qui  les  pas- 
saient aussi  comme  de  poids,  sans  qu'on  les 
pesât.  A  quoi  est-il  tenu? 

K.  Dans  le  premier  cas,  Cassien  et  sa 
femme  sont  solidairement  obligés  à  la  resti- 
tution, puisque  tous  deux  sont  la  cauio  d^ 
l'injustice  et  du  dommage  au'a  souffert  celui 
A  qui  le  faux  louis  d'or  a  été,  don  né.  Voyez  te 
cas  Caniniuê. 

Dans  le  second  cas»  nous  ne  croyons  pas 
que»  quand  la  coutume  générale  est  de  ne 
point  peser  la  monnaie  d'ur ,  mais  qu'on  la 
reçoit  et  qu'on  la  passe  communément  dans 
le  commerce»  on  doive  inquiéter  ceux  qui  eu 
ont  ainsi  passé  de  bonne  foi,  ni  parconsè- 
auent  obliger  Cassien  à  restitution  pour 
lavoirfait.Laraisonestquccetusageestfou* 
dé  sur  un  consentement  tacite  général,  tant 
de  ceux  qui  la  passent  que  de  ceux  qui  la 
reçoivent»  et  du  prince  même»  qui  ne  man- 
querait pas  de  s'y  opposer,  s'il  jugeait  qu'il  y 
allât  de  l'intérêt  de  l'£tat  ou  de  celui  du 
public. 

Cas  XI.  C'est  un  usage  universel  dans  le 
Piémont»  et  autorisé  par  les  juges»  de  prêter 
son  argent  pour  un  an  A  trois  pour  cent  d'in- 
térêt. Amédétf  qui  était  dans  la  bonne  foi, 
déclare  A  son  confesseur  au'il  ne  veut  plus 
prêter  de  cette  manière  à  l'avenir.  Feut-on  lo 
dispenser  de  restituer  les  intérêts  qu'il  a  pris 
auparavant? 

R.  En  général  celui  qui  s'est  enrichi  des 
intérêts  usuraires»  quM  a  reçus  même  dans 
la  bonne  foi»  est  tenu  A  les  restituer.  Néan- 
moins S.B.»  t.  II,  cas  131,  pense  que  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  le  confesseur  d'Amédéa 
le  peut  dispenser  de  la  restitution  dans  les 
circonstances  mentionnées»  parce  que  l'usage 
étant  universel  de  prendre  ces  intérêts»  et 
étant  de  tout  temps  autorisé  par  les  juges»  il 
semble  que  ceux  qui  payent  ces  iniéréla 
doivent  être  censés  en  transférer  avec  qq 
plein  consentement  le  domaine  à  leurs  créaa* 
cicrs.  Cependant»  comme  l'usure  est  défea- 
due  de  droit  naturel»  divin  et  canonique»  le 
confesseur  aurait  sans  doute  suivi  la  voie  là 
plus  sûre»  s'il  avait  obligé  son  pénitent  A  res- 
tituer ce  qu'il  n'avait  pas  consumé  dans  la 
bonne  foi. 

— 11  faut  s'en  tenir  A  ce  dernier  senti* 
ment.  Le  pré!cndu  plein  consentement  de 
ceux  qui  empruntent  a  intérêt  est  imaginai- 
re. Ils  no  consentent  que  parce  qu'ils 
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peuvent  ayoff  de  Targent  gratuitement.  Ce- 
pendant on  abos  semblable  ayant  longtemps 
subsisté  dans  une  province,  on  s'en  tinta 
ane  espèce  de  condonation  motuelle  conseo- 
liepar  tes  habitants»  et  l'évéqoe  jugea  qu'il 
fidiait  prendre  des  mesures  ponr  l'avenir^  el 
se  point  donner  d'inquiétude  pour  le  passé. 

Cas  XII.  Ildefonse  ayani  prêté  300  li?,  à 
Théophile  pour  un  an,  les  redemande  après 
ce  temps  pour  les  faire  profiter  dans  son  corn- 
nerce.  Théophile»  yoolaotanssi  tirer  du  pro- 
fit de  cet  argent,  dont  il  trafique  actaelle- 
ment»  le  garde  encore  deux  ans.  Doit^ii  res- 
tituer à  Ildefonse  le  profit  qu'il  a  tiré  de  ces 
900  Ity.  les  deux  dernières  années  ? 

R.  —  Ce  n'est  pas  le  profit  qu'a  fait  Théo- 
phile qui  doit  régler  sa  reMitution,  car  il 
pourrait  n'en  avoir  point  fait»  et  être  obligé  à 
restituer;  il  pourrait  aussi  en  avoir  fait 
beaucoup^  et  n'être  pas  obligé  à  tout  resti- 
tuer. Il  doit  donc  restituer  non  pas  tout  ce 
qu'lldefonse  aurait  pa  gagner  absolument» 
mais  tout  ce  qu'on  a  coutume  de  gagner»  ou 
ce  qu'ont  gagné  les  autres  dans  le  commerce 
qu'il  voulait  faire;  pensalo  labore  et  inforiu^ 
mis  etiam  quœ  in  lucro  aecidere  alias  posseni. 
Quia  luerum  noneausatur  tantum  ex  pecunia^ 
sed  ex  indusiria  et  labore.  S.  Thom.»  in  k, 
disU  15»  q.  1»  art.  3  qu.  2»  ad  k. 
'  Cas  Xlli.  Juvénal  a  emprunté  le  cheval 
d'Alexis  pour  aller  à  Orléans;  et  quoiqu'il 
fût  dangereux  de  passer  la  forêt  pendant  la 
nuit»  il  n'a  pas  laissé  de  la  traverser  et  les 
voleurs  le  lui  ont  pris.  Doît*il  en  porter  la 
perte? 

R.  Nous  avons  décidé»  an  titre  Prêt  commo- 
HAT, cas IV» que  le  commodataire  était  tenuda 
cas  fortuit  qui  arrive  par  sa  faute»  même 
lrès*légère.  Or  Juvénal  est  cin  faute. 

Cas  XIV.  ilubtn  a  chargé  Conrad  de  reme- 
ner à  Damien  un  cheval  qu'il  lui  avait  prêté. 
Des  voleurs  le  lui  ont  enlevé  dans  le  chemin. 
'Aubin  doit-il  porter  cette  perte? 

R.  Il  n'y  est  pas  tenu,  parce  qu'il  n'est  cou- 
nab/e  ni  de  faute»  ni  même  d'imprudence»  en 
le  renvoyant  par  nn  homme  sur  et  connu» 
etqae  le  commodataire  n'est  pas  tenu  du 
cas  fortuit.  Argenlum  eommodatumf  si  ido* 
neo  servo  tneo  tradidissem  ad  te  perfertndwn^ 
m  non  debuerit  quis  œstimare  futurum^  ut  a 
fuibusdammalis  nominibitsdiriperetur;  tuum^ 
non  meum  detrimenlum  erit^  st  id  mali  ftomt- 
nés  Uit€rcepissent  j  dit  la  loi  20»  ff.  Commo* 
daii,  etc.  Voy.  Cabassut»  I.  ti»  c.  25»  n.  5. 

Cas  XV.  Paterne  a  prêté  deux  flambeaux 
d'argent  à  Juiieo»  qui  les  a  enfermés  avec  sa 
propre  argenterie  dans  an  coffre  fermant  à 
elei»  qui  était  dans  une  salle  basse  sur  le 
devant  de  la  maison.  Des  voleurs»  ajant  arra* 
ché  deox  barreaux  de  fer  de  la  fenêtre»  sont 
entrée  la  nuit»  et  ont  emporté  tout  ce  qui 
était  dans  ce  coffre.  Julien  estr>il  obligé  de 
reeUtaer  le  prix  des  flambeaux? 

R.  Il  parait  évident  que  Julien  est  tout  an 
moins  coupable  d'une  faute  très-légère.  Or 
dans  le  contrat  de  prêt  appelé  eommodatum^ 
celai  pour  l'avantage  duquel  seul  il  a  été  fait 
est  tenu  do  dommage  arrivé  par  sa  faute, 
quoique  très-légère.  Is  qui  utendum  acce^ 


pit,  dit  Justinien»  Inst.  f.  xvi,  Quibui  modiSf 
etc.»  sane  guidem  exùetam  diligentiam  custo* 
diendœ  rei  prœstare  jubetur  :  nec  suf/icii  et 
tantam  diligentiam  <idhibuisse  »  guantam  suis 
rébus  adhibere  solitus  èst^  si  modo  alius  di7t- 
gentior  poterat  eam  custodire. 

—  Que  pouvait  faire  de  mieux  un  homme 
très-sage,  que  d'enfermer  sous  la  clef»  et 
dans  un  lieu  qu'on  jugeait  très-sûr»  deux 
flambeaux  avec  son  ar{;enterie»  qui  valait 
peut-être  dix  ou  vingt  fois  plus  ?  > 

Cas  XVI.  Landri  ayant  un  petit  voyage  à 
faire»  Germain  lui  a  prêté  son  cheval»  aflo  de 
l'exercer.  Le  cheval  est  devenu  malade  des 
avives  en  chemin.  Germain  a  négligé  de  s'a* 
dresser  à  un  maréchal  qu'il  avait  trouvé  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville  où  il  allait»  croyant 
qu'il  pourrait  y  arriver  à  temps  »  et  y  trouver 
un  maréchal  plus  expérimenté.  Mais  le  che- 
val est  mort  avant  son  arrivée.  Qui  doit  en 
porter  la  perte?  h  /pv  . 

R.  Landri  n'est  pas  tenu  de  la  perte  du  che* 
▼al;  car  ne  devant  pas  par  sa  profession 
connaître  ces  sortes  de  maladies  extraordi- 
naires qui  arrivent  aux  chevaux»  sa  faute 
n'est  que  très-légère.  Or»  quand  le  commodat 
se  fait  à  l'avantage  de  celui  qui  prête  et  da 
commodataire  tout  ensemble»  le  commoda- 
taire qui  n'est  coupable  que  d'une  faute  très- 
légère  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  ar- 
rive à  la  chose  prêtée»  leg.  18»  fî.Vommodati 
vel  conlra.  Ce  serait  autre  chose  si  sa  faute 
eût  été»  je  ne  dis  pas  grossière*  mais  simple-* 
ment  légère;  c'est-à-dire  qu'il  eât  omis  ce 
que  des  gens  intelligents  dans  la  matière 
dont  il  s'agit  n'auraient  pas  omis. 

Cas  XVII  et  XVIII.  Aurélius  a  prêté  à  ti- 
tre de  précaire  un  manteau  et  des  meubles  à 
Bernard»  à  qui  on  les  a  volés  deux  jours 
après»  par  son  imprudence.  Ou  bien  Auré* 
lius  les  a  redemandés  un  mois  après  aa 
même  Bernard»  qui  n'a  pas  voulu  les  rendre, 
et  quatre  jours  après  des  voleurs  les  ont  em- 
portés»  ou  le  feu  du  ciel  les  a  consumés.  Quid 
juris  dans  ces  deux  cas? 

K.  Dans  le  premier  cas»  si  les  meubles 
qu'on  a  volés  à  Bernard  n'ont  été  perdus 

Îjne  par  sa  faute  très-légère»  ou  mémo  par  sa 
àute  légère»  culpa  levi,  il  n'est  point  obligé 
d'en  restituer  le  prix  à  Aurélius;  parce  que 
dans  le  précaire  on  n'est  tenu  que  du  dol»  on 
d'une  faute  notable»  et  non  d'une  faute  très- 
légère»  ni  même  de  celle  qu'on  appelle  légère, 
comme  on  le  serait  en  pareil  cas  dans  le 
commodat.  La  différence  vient  de  ce  que  le 
précaire  peut  être  révoqué  quand  il  plait  â 
celui  qui  a  donné  la  chose»  soit  qu'il  en  ait 
besoin  ou  non.  *  Or,  comme  cette  condition 
est  très-dure  do  côté  de  celui  qui  emprunte, 
elle  fait  qu'il  doit  être  moins  responsable 
qu'un  commodataire.  Et  d'un  autre  côté  elle 
fait  que  le  prêteur  à  précaire  doit  plus  aisé- 
ment s'imputer  la  négligence  qu'il  a  eue  de 
ne  pas  retirer  des  effets  qu'il  pouvait  révo* 
querd'un  moment  à  l'autre. 

Dans  le  second  cas»  Bernard  est  obliffé  à 
la  restitution  du  prix  de  tous  les  meubles, 

{larce  au'ayant  refusé  sans  juste  raison  de 
es  rendre  à  Àurélios»  il  est  tenu  de  tous  les 
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cas  foriiiUé^doht  il  est  censé  s'élre  chargé.  Vbi 
moram  quis  fearii  pncario^  omnem  causam 
idebebit  eonstUuee^  dil  la  loi  8,  ff.  de  Preca^ 
Ho,  I.  XLiii,  lit.  26. 

Cas  XIX.  Matthieu,  depnls  vingt  ans,  re- 
çoit 1,000  livres  par  an  de  Roger,  pour 
20,000  livres  qu'il  lui  a  prêtées,  croyant 
qu*il  pouvait  recevoir  cet  iniérét  sans  péché, 
n'ayant  point  d'autre  bien  pour  vivre.  Son 
confesseur  lui  a  déclaré  qu'il  était  obligé  à 
la  restitution  de  tous  les  intérêts  qu'il  avait 
reçus.  Est-il  tenu  à  cette  restitution»  qui  la 
réduirait  à  la  misère? 

f  B.  Comme  l'on  supposa,  dans  l'exposé,  1* 
que  Matthieu  a  toujours  été  dans  la  bonne 
foi  en  recevant  ces  intérêts;  S""  qu'il  s'en  est 
servi  pour  vivre,  et  que  par  conséquent  il 
les  a  consumés  dans  la  bonne  foi  ;  3*  et  qu*il 
D*en  est  pas  devenu  plus  riche,  nous  pensons 
qu'il  ne  doit  rien  resUtuer  à  Roger.  La  rai- 
son  est  que,  quoiqn*en  général  on  soit 
obligé  de  restituer  les  intérêts  usoraîrrs 

Su'on  a  reçus,  on  peut  cependant  en  être 
ispensé  quand  ces  trois  circonstances  se 
trouvent  ensemble.  Mais  si  une  seule  de  ces 
conditions  manc^ue»  on  est  obligé  à  restituer. 
Ainsi  il  y  serait  obligé  du  moment  où  ou 
l'aurait  averti  que  ces  intérêts  étaient  usu*- 
Mires,  ou  du  moment  où  ^  bonne  foi  aurait 
été  interrompue  par  le  doute.  11  en  serait 
làéanmoins  excusé  si  Roger  lui  en  faisait  don 
par  une  pore  et  simple  libéralilét  laquelle 
on  présumerait  aisément  en  lui,  si,  voyant 
%u'il  est  le  maître  absolu  de  les  payer  ou  de 
ne  les  payer  pas,  il  continuait  a  les  payer. 
y  oyez  s:  B..  t.  Ccas  XCIX,  CXXIII,  CXXXI  ; 
tflm.  U,  cas  X,  etc. 

•  Cas  XX.  Françoiê  a  acquis  par  des  voies 
nsuraires  6,000  liv.  de  biens  qu'il  voudrait 
restituer.  Il  doit  d'ailleurs  ik,000  liv.  pour 
des  marchandises,  et  il  n'a  que  8,000  liv. 
pour  lotti  bien.  Doit-il  restituer  les  6,000  liv. 
usuraires  avant  ses  autres  dettes  ? 

r  R.  François  doit  payer  les  ik,000  liv.  des 
dettes  qu'il  a  contractées  par  des  emprunts 
ou  d'autres  voies  licites,  prérérablenoeiit  aux 
gains  usuraires*  La  raison  est  que  la  iusltce 
veut  qu'on  restitue  plutÀt  le  bien  à  celui  qui 
D'à  point  consenti  d'en  être  dépouillé  qu*à  ce- 
lui qui  y  *  donné  quelque  sorte  de  consen* 
tement»  Or,  il  esl  eonstant  que  celui,  par 
exemple,  qui  a  vendu  ses  marchandises, 
est  censé  s'aveir  point  consenti  à  en  perdre 
la  valeur,  et  au  contraire  celui  qui  a  payé  des 
intérêts  usuraires  i  sou  créancier  a  bien 
voulu,  quoiqu'à  regret,  se  soumettre  à  en 
4tre  privé.  C'est  le  raisonnement  de  saint 
Ant.y  2  p.,  tit.2,  c.  1.  François  ne  doit  cepen« 
danl  préférer  le  payement  de  ses  autres  det- 
tes à  ta  restitution  des  usures,  que  sous  deux 
conditions  :  la  première,  qu'il  ne  possède 
plus  en  nature  les  effets  usuraires,  si,  par 
exemple,  on  lui  avait  donné  des  étoffas  an' 
lieu  d'argent;  la  seconde,  qu'il  ne  soit  pas. 
devenu  hors  d'état  de  restituer  les  usures 
par  des  dettes  qu'il  avait  contractées  depuis; 

Îu'il  les  a  reçues  ;  car  alors,  dit  Cajetan,  in 
umtMf  ?•  R$$ti$.i  e.  8,  M  faudrait  qu'il  com-; 


mençât  à  restituer  les  nsnres  ayant  ses  nr 
très  dettes. 

.  '-Si  les  créaneiers  n'ont  ni  privilèges,  ni 
hypothèques,  il  n'y  a  aucune  solide  raîama 
de  payer  l'un  plntût  que  rau(re,,et  ebaeua 
doit  être  payé  à  proportion  deee  qui  lui  esl 
dA.  Poatas,  cas  Attalu$f  87,  et  selon  notre 
ordre  158,  veut  que  les  dettes  ex  furto  soient 

Eayées  les  premières;  et  v.  UsunB,  il  nous 
sra  entendre  qu'un  malheureux  usurier  qot 
suce  le  sang  du  peuple  est  un  voleur.  Feyes 
cette  question  ampleasent  traitée  dana  In 
dixième  édition  de  mon  traité  de  Jurtf  etG*i 
part.  Il,  c.  2,  a  num.  573. 

Cas  XXI.  Pierre  a  emprunté  de  Matthieu 
3,000  liv.  dont  il  lui  paye  l'intérêt.  Leçon* 
fetseor  de  Matthieu  lui  ordonne  de  restituer 
aux  pauvres  les  intérêts  qu'il  a  reçus,  pré- 
tendant que  Pierre  ne  mérite  pas  qu'ils  hii 
soient  restitués,  parce  qu'il  ne  devait  pas 
les  paver.  Le  confesseur  a-t^il  raison  7 

R.  Cotte  restitution  n'»t  due  qu'à  Pierre^ 
qui  mérite  d'autant  moins  de  la  perdre,  qn^ 
n'a  péché  ni  contre  la  conscienee,  ni  contre 
la  loi  en  payant  ces  intérêts  usuraires  à  Mat- 
thieu ;  puisqu'il  est  permis  dans  un  pressant 
besoin  d'emprunter  d'on  homme  qui  ne  vent 
prêter  qu'à  intérêt.  C'est  la  décision  de  saint 
.  Thomas,  3-2,  q.  62,  an*  5,  ad  2.  \ 

Cas  XXII.  Èméric^  ayant  reçu  no  rem*- 
boursement  4è  10,000  liv.  quelques  jours 
avant  le  décri  des  monnaies,  et  craignant 
d'y  perdre  beaucoup,  donna  oette  somme  à 
nn  agioteur  pour  des  billets  sur  les  receveurs 
généraux  des  flnances.  Justin,  qui  se  trou- 
vait pressé  de  payer  une  somme  qu'il  devait, 
s'ofih'it  de  lui  prendre  ces  hUietê  selon  leur 
valeur  intrinsèque,  et  lui  en  §t  un  contrat 
de  constitution  de  500  liv.  de  renie,  quoique 
ces  billets  fussent  tellement  décriés,  qu'on  y 

rirdait  le  tiers.  Justin  a  employé  ces  billets 
payrr  ce  qu'il  devait;  mais  il  a  assuré  dans 
la  suits  à  fiméric  quSl  y  avait  perdu  le  tiers 
de  leur  valeur,  et  Ta  prié  de  lui  en  faire  jusA 
tice.  £mério  est-il  obligé,  1*  à  croire  Justin; 
2*  à  réduire  sa  rente  de  SOO  liv.  aux  deux 
tiers  seulement;  ^  à  lui  tenir  eeasple  dn  lien 
des  1,000  liv.  qu'il  a  déjà  reçues  pour  les 
deux  premières  années? 

R.  Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point. 
En  posant  pour  principe^  qne  loeupletari  non 
débit  aliquii  cum  alteriièê  injurim  veijaeiurm, 
nous  disons,  i*  que  si  Eméric  a  donné  à  !'•« 
giuteor  les  10,000  liv.  d'argent  pour  éen 
billels  d'une  pitreille  somme  y  contenue,  et 
selon  leur  valeer  intrinsèque,  il  a  pu  (puis-- 
qu'il  n'y  a  rien  gagné)  1rs  donner  à  Ju^tin  à 
constitution  sur  le  pied  de  500  liv.  de  renie. 
Si  Justin  a  perdu  dans  la  suite  sur  l'rmplol 
des  billets,  ce  n*est  pas  la  faute  d'Eménric, 

Îui  par  conséquent  n*est  pas  tenu  à  le  dé- 
ommager  de  cette  perle  ;  2*  que  si  Emêrie 
a  reç'.t  de  l'agioteur,  par  exemple,  15,000 1*^. 
en  billets,  sons  prétexte  qu'alors  on  y  peyr- 
dait  le  tiers  il  uest  pas  juste  qu'il  profite  de 
ce  tiers  sur  Justin,  qui  y  a  perdu  autant.  Ri 
dans  ce  cas  il  doit  réduire  la  rente  aux  de«x 
tiers,  et  rendre  à  Justin  le  tiers  des  1,000  Ht.; 
9"  qu'Emério  n'est  pas  obligé  de  croire  Ji 


im 
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fie  sur  9ê  parole,  à  moins  ^q*U  ne  soit  con« 
faiocQ  Ini-méme,  par  de  solides  raisons,  que 
Jnslin  luidit  la  vérité  ;  k""  qae,  supposé  qd*Ë- 
m^icait  reçu  pour  15,000  liv.  de  billets  pour 
les  10,000  Ii?res  d'argent  qu'U  a  données  à  Ta* 
gioteur,  et  qu'il  lésait  employées  sans  perle, 
et  qu'il  ne  soll  tenu  à  rien  envers  Justin,  il 
ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  obligé  à  la  res« 
IHqUoh  de  ee  tiers  envers  celui  qui  aurait 
fait  la  perte,  si  la  personne  peut  être  connue, 
on  à  ce  défaut,  l'employer  en  aumônes  ou 
ei  d'autres  bonnes  couvres. 

Cas  XXIU.  Un  avocat  s'esl  diar^  de  plai*- 
divine  cause  qn'il  savait  être  injuste,  et  il 
Ta  gagnée  par  son  éloquence.  A  quoi  est-il 
ténu? 

R.  Cet  avocat  a  péché,  et  il  est  obligé  à 
restituer  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  plaider 
cette  cause,  et  à  réparer  tout  in  dommage 
qu'il  a  causé  à  la  partie  adverse,  au  défout 
de  celui  qui  a  gagné  injustement  son  procès. 
Cest  la  décision  de  saint  Thomas,  â-â,  q.  71^ 
art.  3.  Advoealui  defendmi  eotisam  irjusU»m^ 
dit-il,  impio  prmheî  auœitium.  Ergo  p$ecanda 
iram  Dei  meniur...  ei  ad  restUutionêm  dam* 
ni,  ifuod  altéra  pars  ineurriê^  temtur. 

Cas.  XXIV.  Un  avocat  a  conseillé  à  sob 
client  de  nier  un  fait  qui  lui  ÎMirait  fait  per-« 
dre  son  procès,  8*il  Savait  avoué  au  juge.  It 
l'a  nié  et  a  ^agné  son  procès.  A  quoi  eal 
tenu  l'avocat  7 

^  R.  Il  est  sotfdairement  oMigé  ayec  son 
dîent  à  réparer  le  dommage,  si  le  cKenI 
manque  à  le  faire.  Celui  qui  conseille  un  lar-* 
Cin  en  est  coupable  comme  s'il  l'avait  fait  lui» 
même.  Si  tua  culpa  datum  eêt  damnum...jU'* 
te  êuper  eo  êatisfacere  ie  o^rtet^  dit  Gré« 
goire  IX,  cap.  fln.  de  InjurUs,  etc. 

Cas  XXV.  Âmable  a  donné  par  avance  100 

tir.  à  un  avocat  pour  se  préparer  à  défendre 

sa  cause.  L'avocat  s'est  préparé;   mais  il 

meurt  avant  d'avoir  pu  plaider.  Ses  héritiers 

*  dolvenl-ils  rendre  les  100  liv«? 

R.  Les  héritiers  de  l'avocat  ne  doivent  pue 
rendre  les  100  liv.,  parce  qu'ayant  fait  toue 
les  frais  nécessaires  pour  s  instruire  et  pour 
plaider,  il  a  mérité  son  honoraire.  Advocatif 
vi  per  eoB  non  iteterit ,  quominue  eausam 
agnntt  hûn^aria  reddere  non  debent^  dit  la 
toi  38,  ff.  Loeatù  etc.,  1.  iix,  lit.  3.  *  H  faut 
cependant  qu'il  conste  que  ce  travail  a  été 
fait.  Il  peul  se  faire  qu'un  avocat  chargé  de 
causes  n'ait  pas  encore  jeté  l'œil  sur  telle  ou 
telle  qu'il  a  entre  les  mains  depuis  deux 
mois. 

1%  Cas  XXV!.  Damien^  notaire,  a  passé  une 
obligation. entre  Gilles  et  Paul,  qui  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire,  par  laquelle  Gilles 
s'obligeait  de  payer  une  usure  exorbitante 
à  Paul.  Damien  doit-il,  au  défaut  de  Paul, 
restituer  à  Gilles? 

R.  Si  Damien  a  eu  connaissance  de  l'nsnre; 
régulièrement  parlant,  il  est  obligé  à  resti- 
tuer au  défaut  de  Paul,  et  mérite  d'éire  pnni, 
selon  l'ordonn.  de  1510,  parce  qu'il  a  co- 
opéré efficacement  à  l'usure, puisque  Gilles  et 
Paul  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  et  ne  pou- 
vant contracter  sous  leurs  seings  privés, 
l'acte  qu'a  passé  ce  notaire  a  autorisé  Vor 


sure  et  Ta  rendue  exigiUe  par  le  eréaneier. 
11  ne  serait  cependant  tenu  a  rien,  l*»  s'il  n'a- 
vait passé  cette  obligation  qu'à  la  prière  de 
Gilles,  qui  n'avait  pas  d'antre  moyen  de  se 
tirer  d'une  nécessité  pressante,  que  d'em- 
prunter de  cette  façon.  C'est  la  décision  de 
saint  Antottin,  3  p.,ltit.  1,  e.  9,  §  0,  qui  ajoute: 
Peetaret  lamenmortalUer,  hoe  faciens  (nota- 
nus),  guia  perjuriutn  incurreret^  fadem  in* 
eiwumêntum  fahwm  e$  in  fraudem  murarufiu 

^  Saint  Antonin  dit  encore  qu*il  ne  serait 
pas  obligé  à  restitua,  si  l'usure  était  expres- 
sément portée  par  l'acte  qu'il. passerait, 
patce  qu'alora  celui  qui  a  promis  l'usure 
par  un  tel  acte  peut  s'en  faire  relever  en  însr 
tice,  à  moins  que  la  coutume  du  pays  n'au-- 
torisât  l'action  d'une  telle  usure;  car  alors 
il  serait  encore  tenu  à,  restitution  au  défaut 
de  l'usurier. 

Enfln  nous  ajoutons  avec  Sainte-Beuve,  U 
1,  cas  143,  et  t.  11,  cas  146,  que  quand  le« 
eontractants  savent  lire  et  écrire,  et  que  le 
notaire  a  passé  l'acte  à  leur  réquisition,  sana 
qu'il  ait  sollicité  l'usurier  à  prêter  à  usure, 
il  semble  qu'on  ne  doit  pae  lo  condamner  a 
lestitution  ,  puisqu'en  ce  eas  U  n'est  pas  lu 
cause  efûcace  de  l'usure,  les  contractants  la 
pMvaut  exercer  sans  son  ministère  par  un 
simple  billet,  signé  du  débiteur. 

—Un  simple  billet  n'est  point  exécutoiroi 
ni  n'emporte  hypothèque,  comme  un  actq 
passé  par^-devant  notaire.  Celui-ci  peut  done 
en  .plusieurs  cas  être  la  cause  efficace  du 
payement  des  ietérêts  usnraires.  J'ajoute^ 
sur  la  seconde  remarque  de  saint  Antonin» 
que  le  notaire  serait  au  moins  obl%é  à  rea* 
tituer  les  frais  qu'il  faudrait  faire  pour  se 
pourvoir  en  iiislice.  D'ailleurs  un  pauvre 
paysan  peutnl  toujours  se  pourvoir  contre 
un  notaire,  à  qui  il  doit,  par  exemple,  ou 
dont  il  dépend  ? 

Cas  XaVII.  Marçaud^  notaire,  a  eausé 
quelque  dommage  à  Julien,  pour  n'avoir  paf 
Uen  couché  par  écrit  un  acte-  Doit-il  répa- 
rer ce  dommage? 

R.  11  j  est  tenu  ex  piaei  delicto  ,  paroe 
qu'il  ne  se  doit  pas  mêler  d'exercer  une  pro- 
fession, s'il  ne  peut,  ou  s'il  ne  veut  pas  s'en 
acquitter  dignement.  Voyes  )«<»,  Notairu^ 
cas  MnnIiuSf  cas  David  et  cas  Thucydide. 

—Je  propose  ici  un  cas  sur  lequel  j'ai  été 
consulté.  Un  notaire  habile  et  très4»omme  de 
bien,  par  une  de  ces  distructions  dont  l'hoiu- 
me  le  plus  sage  est  capable,  met,  lit  et  relit 
constamment  dans  un  acte  deux  mille  livrée 
pour  dix  mille.  11  n'est  point  coupable  devant 
Dieo.  Le  serait-il  devant  les  hommes,  s'ils  ne 
jugeaient  pas  sur  une  présomption  de  fao^? 
Je  sais  que  dans  la  profession  de  notaire, 
comme  dans  bien  d'autres^  une  faute  juridi^ 
que  suffit.  Mais  au  moins  faul-il  qu'elle  ne 
soit  pas  invincible. 

Cas  XXVlll  et  XXIX.  Timoléon,  appelé  eu 
justice  pour  déposer  sur  un  vol,  n'a  pas  dé« 
posé  tout  ce  qu'il  en  savait ,  et  a  étécausiO 
par  li  que  tout  le  tort  n'a  pas  été  réparé, 
ou  bien,  interrogé  par  le  juge  sur  un  fait 
ancien,  par  un  défaut  de  mémoire  il  a  dé-*, 

posé  faux,  en  croyant  dire  la  yérité  sor  uu^ 


igl 


DICTIONNAIRE  DB  CAS  DE  CONSCIENCE. 


9i  . 


m 


circonglance  qni  caase  300  li?.  de  perte  à  la 
partie  innocente.  Quid  juris  dans  ces  deux 
cas? 

R.  Dans  le  premier  cas»  Timoléon  est  obli- 
gé de  faire  une  entière  restilotion  an  défaut 
da  principal  autear  do  toI  »  parce  qu'en  qna* 
lité  de  témoio  il  exerçait  une  espèce  d'of- 
fice qui  rengageait  à  concourir  arec  le  juge 
à  rendre  la  justice  4  qui  elle  était  due.  C'est 
la  décision  de  saint  Bernardin*  serm.  34*  m 
Dom.  &  quadrag.  *  Muiui  est  mis  par  tous  les 
théologiens  au  nombre  de  ceux  qui  doirenl 
restituer. 

Dans  le  second  cas,  si  le  défaut  de  mémoire 
de  Timoléon  est  purement  naturel»  et  qu'a- 
près on  examen  sufûsant  il  ait  été  persuadé 
qu'il  disait  la  férité»  on  doit  l'excuser  de  res- 
titution, dit  saint  Antonin»  2  p.,  1. 1,  c.  19.  Si 
dans  la  suite  il  reconnaissait  la  fausseté  de  sa 
déposition»  il  serait  obligé»  sous  peine  de  res- 
titution» d'en  avertir  le  juge»  pourvu  qu'il  le 
{>ût  faire  sans  un  danger  notable  :  sur  quoi 
I  serait  à  propos  qu^l  prit  avis  d'un  ou  de 
plusieurs  avocats  éclairés. 

Cas  XXX.  Pothin  a  reçu  six  livres  pour 
avoir  déposé  deyaut  le  juge.  £st«il  obligé  à 
les  restituer? 

^  R.  Il  y  est  obligé»  s'il  les  a  reçues  unique- 
ment pour  sa  déposition  »  parce  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  à  un  témoin  de  se  faire 
payer  une  somme  pour  le  prix  de  son  té- 
moignage» qu'à  un  juge  de  se  faire  payer 
de  son  jugement.  Cependant»  comme  Potbin 
n'est  pas  obligé  de  rendre  témoignage  à  ses 
propres  dépens,  sa  peine»  son  temps  et  les 
irais  qu'il  a  faits  lui  doivent  être  rembour- 
sés par  celui  qui  l'a  fait  citer  pour  déposer. 
Il  en  est  alors  de  lui  comme  du  juge  qui , 
quoiqu'il  soit  obligé  à  rendre  la  justice  gra- 
tuitement» peut  néanmoins»  s'il  n'est  pas 
sufGsamment  gagé  du  prince  ou  du  public» 
recevoir  et  même  exiger  ce  qui  loi  est  juste- 
ment dâ  pour  ses  peines. 

Cas  XXXI.  Hygin  a  tué  Paul  :  Pierre  et 
Jacques  en  sont  seuls  témoins.  Assignés  pour 
déposer  devant  le  juge»  ils  n'ont  point  chargé 
Hygin  de  ce  crime.  Sont-ils  tenus  à  restitn-* 
lion  envers  le  fisc,  à  qui  auraient  appartenu 
les  biens  d'Hygin,  après  qu'il  aurait  été  con- 
damné à  mort? 

R.  Ils  n>  sont  pas  obligés»  parce  que  la 
loi  pénale  du  prince»  qui  adjuge  au  fisc  les 
biens  d'un  homme  condamné  4  mort»  n'a 
lieu  et  n'est  en  usage  nulle  part,  jusqu'à  ce 
i|ue  la  sentence  ait  été  prononcée  par  le 
juge.  C'est  ainsi  que  Navarre  décide  cette 

Îuestion»  Man.  c.  25,  n.  15.  D'ailleurs  un 
édommagement  éloigné  et  extrinsèque  n'est 
pas  d&  comme  celui  qui  est  intrinsèque» 
comme  il  parait  par  la  loi  9,  ff.  de  Act.  ex 
exempt,  et  vendit.^  I.  xix  »  tit.  1.  *  Transeai» 
Cas  XXXI l.  Théodemirf  juge  civil  et  cri- 
minel» n'empêche  pas  Julien»  tuteur,  d'u- 
surper le  bien  de  son  pupille.  Est-il  obligé  à 
réparer  le  dommage  que  souffre  ce  pupille? 
R.  Il  y  est  oblige  solidairement  avec  Ju- 
lien, La  raison  est  que  ceux  qui  f  out  obligés 
pA'  le  devoir  de  leurs  charges  à  réprimer  les 
malfaiteurs,  à  protéger  le»  veuves  et  les  pu- 


Silles,  et  à  conserver  la  justice  »  sont  tenus 
réparer  tous  les  dommages  quiarrivent  par 
leur  faute  et  par  leur  négligence.  Facientis 
culpam  proeul  dubio  habet^  dit  le  pape 
Jean  VIII»  qui  quod  polesi 'corrigerez  ne-> 
gligit  emendarcf  cap.  3,  dist.  36. 

Cas  XXXIII.  Tribonien,  juge»  sachant  que 
ses  confrères  sont  disposés  à  rendre  uo  ju- 
gement injuste»  s'est  absenté  du  tribunal,  do 
peur  qu'en  opinant  contre  leur  seoiimenf» 
il  ne  leur  déplût,  quoiqu'il  fût  persuadé 
qu'il  les  eût  peut-être  pu  convaincre  par  set 
raisons.  Est-il  tenu  à  réparer  le  dommage 
causé  Ipar  le  jugement  injuste  à  la  partie 
lésée? 

?  R.  11  y  est  tenu  solidairement  avec  ceux 
qui  ont  rendu  le  jugement ,  non-seulement 
parce  qu'il  ne  s'est  pas  opposé»  comme  sou 
devoir  et  sa  conscience  I  y  engageaient  »  à 
l'injustice  qu'il  savait  bien  qu'ils  allaient 
commettre,  mais  encore  parce  qu'il  était  ca- 
pable de  l'empêcher  par  la  force  de  ses  rai* 
sons.  C'est  le  sentiment  de  Sylvins»  in  2-2»  q. 
62»  art.  7,  qui  dit  :  In  moralibus...  i$  qui 
poteii  ae  débet  malum  impedire^  cenie/iir  j'f- 
fitts  eauêa;  si,  ipso  non  impedientep  evenerit. 
11  en  serait  de  même  si  Tribooien  ayant  as* 
sisté  au  jugement»  et  s'étant  vu  seul  de  sou 
avis»  avait  opiné»  contre  son  sentiment  » 
comme  les  autres  et  pour  leur  complaire.    * 

Cas  XXXIV.  Lyéidiuê  et  Mœmuê  ayant 
procès  ensemble  au  sujet  de  la  propriété 
d'une  maison  »  les  sept  juges»  ennemis  de 
Lysidius,  l'ont  adjugée  à  Mœvios  contre  Té- 
quité  et  leur  conscience.  On  convient  que 
les  quatre  qui  ont  opiné  les  premiers  sont 
obligés  à  restituer;  mais  les  trois  derniers  pré* 
tendent  qu'ils  n'y  sont  point  obligés»  parco 
que  Lvsidius  aurait  également  été  condamné» 
quand  même  ils  auraient  opiné  eu  sa  fa* 
veur.  Ont-ils  raison? 

R.  Les  trois  derniers  juges  sont  également 
obligés  à  la  restitution,  parce  qu'ils  étaient 
tenus  à  s'opposer  à  l'injustice  »  et  à  persua- 
der aux  autres  que  la  maison  appartenait  é 
Lysidius. 

^  Nous  avons  suivi  ce  sentiment»  tom.  I» 
p.  282,  quoique  aulrerois  assez  combattu; 
et  en  effet  ces  trois  derniers  opinants  oui 
contribué  réellement  à  l'injustice»  à  peu 
près  comme  un  homme  qui  se  joindrait  à 
deux  autres  qui  en  assassinent  un  troisième» 
quoique  les  deux  fussent  suffisants  pour  le 
tuer.  A  la  bonne  heure  que  les  derniers  ju- 
ges n'eussent  pu  empêcher  l'iniquité  des 
premiers;  mais  ils  auraient  au  moins  empê- 
ché que  l'unique  sentence  n'eût  été  portée 
d'une  manière  si  triomphante,  et  surtout 
qu'elle  n'oût  été  souscrite  en  leur  nom. 

Cas  XXXV.  Alphiue  a  reçu  30  liv.  pour 
faire  une  chose  i  laquelle  il  était  d'ailleurs 
obligé.  Doit-il  les  restituer? 
i  R.  11  le  doit»  s'il  était  obligé  à  faire  la 
chose  par  justice»  par  exemple»  si  étant  juge 
il  a  reçu  cette  somme  pour  rendre  une  sen- 
tence ;  si  ayant  trouvé  quelque  chose»  il  re» 
fuse  de  lo  rendre»  à  moins  qu'on  ne  lui 
donne  cotlo  somme,  e^.  La  raison  est  que 
ce  qu'on  a  ainsi  reçu  n*a  été  donué  qu*invQ- 
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lottlairemeDt  et  pour  m  racheter  d'ane  in- 
juste Texatloa;  et  qu'à  proprement  parler 
celui  qui  reçoit  en  ce  cas»  vend  ce  qaî  ne 
loi  appartient  pas.  Il  s'ensuit  de  là  qu'on  , 
est  également  obligé  à  restituer  ce  qu'on  a 
reçu  pour  ne  pas  faire  une  chose  dont  on 
était  obligé  de  s'abstenir  par  les  lois  de  la 
iustîce  ;  et  même  quand  on  n'y  serait  obligé 

3 ne  par  le  devoir  de  la  charité,  celui  qui  a 
onné  serait  en  droit  de  répéter  l'arâent 
qu'on  a  exigé  de  lui,  leg.  1,  n.  deCondiet. 
ob  iurpem  eau$.^  1.  xu,  lit.  5. 

—  On  convient  que  lorsqu'une  chose  due 
par  charité  peut  se  faire  sans  peine^  celui 
qui  a  exigé  de  Targent  pour  la  faire*  doit  le 
rendre;  comme  s'il  en  demande  pourm^indi* 

Juer  le  lieu  où  un  voleur  a  porté  quelqu'un 
e  mes  effets.  Hais  on  ne  convient  pas  qu'on 
soit  obligé  de  restituer,  lorsque  le  service 
d&  par  charité  n'a  été  rendu  qu'avec  des 
peines,  et  en  se  donnant  de  cet  lains  mouve- 
monta.  Voyez  le  Traité  de  Jure^  etc.,  p.  3, 
€•  t,  art.  3. 

Cas  XXXVI  et  XXX Vil.  Capraeius,  curé 
et  confesseur  de  Titius,  la  obligé  de  resti- 
tuer 300  liv.,  quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé.  Le 
même  a  confessé  Gérard,  malade  à  l'extré- 
mité, et  qui  était  excommunié  en  vertu  d'un 
monitoire  pour  un  Tol  de  1,000  liv.  qu'il 
avait  fiit  à  Gabriel.  Il  lui  a  donné  l'absolu- 
tion de  rexcommonication  et  de  ses  péchés, 
ser  la  promesse  qu'il  lui  a  faite  *ou*il  resti- 
tuerait à  Gabriel  les  1,000  liv.  et  les  frais  de 
la  procédure;  mais  étant  mort  quelques 
heures  après,  il  n'a  pu  exécutée  sa  pro-^ 
messe.  A  quoi  est  obligé  Caprasius  dans  ces 
deux  cas? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Caprasius  est 
oblîpé  à  dédommager  Titius  do  tort  qu'il  lui 
a  fait,  en  l'obligeant  mal  à  propos  de  resti- 
tuer, s'il  Ta  fait  par  malice,  par  une  igno- 
rance coupable,  ou  enfin  par  une  impru- 
dence non  excusable.  La  raison  est  que  les 
confesseurs  étant  préposés  à  la  conduite  des 
itm€s,  ne  peuvent  justement  s'excuser  sur 
leur  ignorance  on  sur  leur  négligence,  parce 
qu'ils  n'ont  dA  ni  pu  s'engager  dans  le  mi- 
nistère qu'ils  exercent,  s'ils  n'avaient  ao 
moins  une  science  compétente.  Si  Caprasius 
Ta,  cette  science,  et  telle  que  doit  l'avoir 
eommunément  un  homme  de  cette  profes- 
aîon,  il  n'est  pas  obligé  à  réparer  Tinjustice 
quMI  a  commise  de  bonne  foi,  pourvu  qu'il 
ait  eu  soin  de  consulter,  s'il  l'a  pu,  des  per^ 
•onnes  d'une  science  éminente. 

Dans  le  second  cas,  il  a  péché  grièvement 
contre  la  justice  et  contre  son  devoir.  Il  ne 
ëerail  pas  absoudre  Gérard  de  l'excommu- 
nication, qu'après  l'avoir  obligé  à  réparer 
le  tort  qu'il  avait  fait,  ou  du  moins  à  donner 
dea  sArelés  nécessaires,  comme  l'ordonne 
Innocent  III,  m  eap.  ex  parte  23  de  Verborum 
signif..  1.  v,  tit.  fin.,  et  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  est  devenu  l'unique  cause  par  son  impru* 
dence  et  sa  trop  grande  facilité  du  dommage 
C|o*a  aouflert  Gabriel,  et,  par  conséquent  ^ 
U  est  obligé  de  le  réparer  tout  entier. 

—  Il  suit  de  cette  décision  qu'un  confes- 
fear  qui  manque  à  faire  restituer  celui  qui 
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y  est  tenu,  doit  le  fiiire  pour  lui  (à  moins,  dit 
Habert,  qu'il  no  l'ait  oublié  par  une  inadver- 
tance non  coupable,  ou  qu  il  fût  justement 
persuadé  que  son  pénitent  le  ferait  de  lui* 
même).  Cependant  Ledesma,  Daëlman  et 
d'autres  croient  qu'un  confesseur  n'y  est, 
point  obligé,  parce  que  son  ministère  tout 
spirituel  n'a  point  le  temporel  pour  objet; 
mais  cette  raison  est  la  faiblesse  même.  Le 
ministère  du  prêtre  regarde  le  salut  de  l'âme, 
et  on  ne  peut  souvent  la  diriger  que  relati- 
vement au  temporel,  soit  du  pénitent,  soit 
d'un  autre.  Il  faut  donc  s*en  tenir  au  senti- 
ment contraire,  qui  est  de  saint  Bernardin, 
d'Angelus  de  Clavasio,  de  Navarre,  etc. 
Cas  XXXVlll.  Amauri^  curé,  a  vu  dissi- 

Rer  les  biens  de  son  église  par  les  marguil- 
ers,  sanss'y  opposer, craignant  de  se  brouil- 
ler avec  eux.  Doit-il  restituer  à  leur  défaut  t 

K.  Amauri  étant  le  premier  administra- 
teur du  bien  de  son  église,  était  tenu 
d'office  d'empêcher  sa  dissipation,  soit  en 
s'adressent  à  son  évêque,  soit  en  prenant 
d'autres  moyens;  et  ne  l'avant  pas  fait,  il  est 
censé  avoir  été  cause  de  l'injustice,  suivant 
cette  maxime  du  cardinal  d'Ostle,  in  cap.  10 
de  Reg,Jurii  apud  Greg  :iX.  Pastor  qui  tacei 
vel  disitmulat^  eonsentire  videtur.  11  est  donc 
tenu  solidairement  avec  les  marguilliers  à  la 
réparation  du  dommage  qu'ils  ont  causé  à 
son  église. 

Cas  XXXI X.  Cassiue  a  appris,  depuis 
son  mariage,  que  la  dot  qoni  a  reçue  de  sa 
femme  provenait  uniquement  des  usures  de 
son  père.  Doit-il  restituer  cetle  dot  et  les  in- 
térêts qu'il  en  a  perçus,  quoiqu'il  l'ait  reçue 
et  qu'il  en  ait  joui  dans  la  bonne  foi  jusqu'à 
présent  7 

R.  Cassios,  ayant  été  dans  la  bonne  fol, 
n'est  pas  obligé  de  restituer  les  intérêts 
qu'il  a  tirés  de  la  dot  de  sa  femme,  ou  la 
partie  du  fonds  de  la  dot  qu'il  aurait  con- 
sumée pendant  sa  bonne  foi  ;  mais  depuis 
qu'elle  a  cessé,  il  est  obligé  de  restituer  le 
principal  ou  son  reste  qu'il  a  entre  les  mains, 
et  les  intérêts  qu'il  aurait  perçus  depuis  qu*il 
a  eu  connaissance  de  la  manière  injuste 
dont  ce  bien  avait  été  acquis;  et,  comme  il 
n'a  aucun  droit  de  disposer,  s^ns  le  consen- 
tement de  sa  femme,  des  biens  dulaux  qu*elle 
lui  a  apportés  en  mariage,  sans  s'exposer 
au  danger  de  les  rendre  à  ses  héritiers,  si 
elle  Tenait  à  mourir;  il  doit  lui  proposer  de 
faire  conjointement  la  restitution  de  sa  dot 
aux  propriétaires  «  ou  aux  pauvres,  ou  i 
réglise.  Si  elle  n'y  veut  point  consentir,  il 
suffit  que  Cassius,  puisqu'il  ne  peut  (aire 
autrement  sans  s'exposer  à  une  perte  consi- 
dérable dont  il  n'est  point  tenu,  répudie  cette 
dot  et  la  laisse  entre  les  mains  de  sa  femme» 
sauf  à  elle  à  en  (aire  l'acquit  de  sa  con- 
science ? 

Cas  XL.  lêobelte  doute  que  sa  dot  ne  pro- 
vienne d'usure,  parce  qu'elle  a  ouï  dire,  on 
même  elle  est  certaine  que  Martin,  son  père, 
a  acquis  une  grande  partie  de  son  bien  par 
celte  voie.  On  demande,  1*  si  dans  le  doute 

elle  doit  s'informer  de  la  vérité  du  fait  ;  3*  si, 

en  étant  assurée,  elle  doit  restituer  sa  dol| 
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mppoeé  que  m&  |iève^  qui  wi  encore  yi- 
faut,  ne  resUtae  pas;  3^  9l^  dès  à  préMii^ 
#Ue  dcfit  priar  son  mari  de  c^asenlir  à  cellii 
restitiilioD,  ou  rotdonner  par  son  teslanieBC; 
4*  si  son  père  n'ayant  acquis  da  bien  par 
usure  qu*api  es  avoir  payé  sa  dot«  olie  est  en* 
core  obligée  à  quelqua  reaiiVutip»? 
^  R.  Isabelle,  étant  seuleBueaidaiH  k  doaia 
mal  fondé  si  son  père  a  du  Ikien  d'auUuiy 
n*eat  point  tenue  de  s*iaferœer  dtf  biti 
elle  a  lien  de  présumer  que  »a  dot  fait  par- 
tie d'un  bien  légitime,  le  seul  bruit  qui 
court  au  désavantage  dé  Martin  ne  mériiaiit 
pas  qu'on  y  ajoute  foi,  suivant  ces  parole» 
de  saint  Augustin,  Ep.  18S,  aiias  50^  n^  4  : 
Facile  est  homini  seu  vera^  seu  falsasde  altéra 
homine  credere.  Dans  le  second  caa^  elle  B*est 
tenue  de  restituer  après  La  mort  de  son  pèr^ 
que  selon  la  coutume  du  paya  ;  c'est-à-dire* 
que  si  elle  est  tenue  des  dettes,  avec  ses  eo- 
béritiers,  elle  n'est  obligée  à  faire  la  resti- 
tution qu'au  proruta  de  ce  qu'elle  a  reçu  en 
dot,  et  de  sa  portion  de  rbérédiié,  dont  elle 
pourraK  en  outre  avoir  proGté.  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  doit,  du  consentement  de  son 
mari,  prendre  des  mesures  pour  faire  la  res- 
titution même  sar-le-champ,  si  elle  y  est 
obligée.  Si  son  mari  n'y  consent  pas,  elle 
doit  l'ordonner  par  son  testaments  Dans  le 
quatrième  tas,  elle  n^est  tenue  à  aucune 
restitution  pour  sa  dot.  Mais  après  la  mort 

}e  son  père,  elle  serait  tenue  à  la  rcsriitulion 
u  biei;  ibal  acquis  à  proportion  de  ce  qu'elle 
grontcrait  de  rbérédité,  si  elle  se  portait  bé-- 
filiëte,et  non  autrement,  (Test  La  décision 
de  Sainte-Beuve,  t.  III,  cas  218. 

Cas  XLI.  Hermolaus  a  exigé  de  Probua 
des  intérêts  usuraires  qu'il  ne  veut  pas  res- 
tituer; sa  femme  peut-elle  les  restituer  à  son 
lîisU  e(  coûtre  sa  volonté? 

R.  Non  ;  là  raison  est  que  fe  mari  est  le 
seul  maître  de  la  communauté  des  biens  qui 
e^  etitre  lui  et  sa  femme.  El  ainsi  il  n'est  pas 

Îef  mis  à  la  feitme  d'Hermo.aiis  d'en  disposer 
son  gré  et  à  iMnsu  de  son  mari,  soqs  te 
Ipécieux  prétexte  de  faire  une  bonne  oeuvre 
à  tiquelle  elle  n'est  point  «obligée  devant 
rieu ,  et  qui  serait  inutile  au  salut  de  son 
tiiarl,  puisqu'il  conserverait  toujours  écaïo- 
inent  ta  volonté  de  retenir  ce  bien  mal  ac- 

Juis.  Il  est  vrai  que  Tauteur  (Te  Top^scule  T3^ 
e  Ùturis^  croit  que  la  femme  pourrait  r^sli- 
(ueff  à  rinsu  de  son  mari,  an  cas  qu'il  ne  le 
tbi  eût  pas  défendu.  Mais  on  peut  dire  que  la 
Vôlotlfé  où  elle  sait  qu'il  est  de  ne  pas  res* 

Stiler,  est  jpour  elle  une  défense  tacite  de  le 
ire. 

Cas  XLlt  CatherîM  a  âppi^3 ,  après  la 
fhort  de  scnfi  mari,  au'it  avaiC^açnéiOD  livres 
psr  déir  tstiren.  Est-elle  obligée  à  les  tùs- 
ulttért 

R.  Si  Catherine  a  renoncé  â  la  coAimu- 
nauté  dVntre  elle  et  son  mari ,  et  qu'elle 
fk*Éli  téiM  qtiè  §on  propre  btèn*  irprés  sa 
IÉiort,eHe  n'est  oblii^ée  à  ancnne  reslitution. 
Mais  si ,  outre  sa  dbt ,  elle  possède  le  bien 
dis  soti  tnari  ou  nne  partie,  elle  doit  employer 
tout  ce  qu'elle  en  a  pour  restituer:  elle  se- 
rait même  obligée  de  le  faire  aut  dépens  de 


son  profm  Mm ,  é\  Mé  irraif  toMffRf  <fe  mr 
osurM  (la  vivant  éé  mn  mnri.  Iffaîs  irflb  Mett 
qv'elleafail  apporté  du*  ntariàgv  éiflrff  sitfff«<^ 
aant  pottr  \M  nourrir  et  poor  Pefitrëtettfr,  et 
qu'ainsi*  elle  ne  doit  pns  dëteniM!  plils  pfthe 
pur  Vusagede  ce  lirieif  «stfntfre,  elle  n'esf 
oblitiée'i  riciA.  V^of  tt^rarii  Pêneiur  ad  re^ 
iUêutwnem  pra  mûri^ê^  étfimetâ  Héunthàm 
qu^d  ad  eam  Aanu  maie  aequiHta  dmoluta 
mmir.ifel  in  quantum  ij»Mt,  vHfentemifrita,  ta- 
libug  bonif  u$se$ir  dM  ranieiir  dte  ropasoal6 
75 ,  de  V suris,  cap.  17.       ' 

Cast  XLIII.  Èlptdius  et  Iffœvius  ont  hérité 
de  iMr  |yère  mort  d^ns  la  «réputation  d'avoir 
amassé  (^  gros  bieVis  par  des  voief  fnjoste^ 
d«ns  les  affairée  du  roi.  Sont*i!s  obliges  de 
dooiii»r,  par  ibfme  de  restitution,  une  partie 
tfe  ritérédité  wn  pauvres,  ne  connaissant 
pas  les  particuliers  à  qui  leur  père  pourrait 
avoir  fait  quelqere  tôrtr 

B.  Rfpidtus  et  Sfœviûs  peuvent  raisonna- 
blement présuttier  (|ue  léUr  père  a  acquis 
son  bien  par  des  voies  légitimes ,  s'ils  n  ooC 
point  de  preuve^  ctmvatûcatités  du  contraire  ; 
et  pnisqii'ils^ne  soi^t  au^d^ns  un  doute  peut- 
Are  mal  fondé  et  âmcfùement  sdr  Un  bruit 
vagfie,  on  peut  leur  sfppftquer  cette  règle  da 
droit  :  Melior  est  cmdlHo  possidentis.  C'est 
M  décision  de  Sainte-fictive,  t.  IH,  cas  197. 

-^  Qhand  le  doute  n'est  fondé  que-  sur  des 
bi^itS  v^ues,  il  faut  le  mépriser.  Qtiand  il 
Y  à  dfdeli^ué  chose  déplus,  il  faut  l'appro- 
rondir,  Comparer  moti»  à  motifs,,  se  souvenir 
due  fa  régie  qui  dit  :  In  dubiê  ihelior  est  con^ 
aitio  possidenlis,  ne  dit  pas  :  In  dtdfio  totum 
est  possidentis  ;  et  par  conséquent  donner  à 
ceux  qui  sont  l'objet  du  doute  une  partie  de 
ce  qui  pourraft  bien  leur  appartenir  tout  e«» 
tier.  Je  crois  que  ce  système^  qu'on  ne  trou- 
vera point  mauvais  a  l'heure  de  la  mort» 
peut  trèS'bien  s'admettre  pendant  la  vie. 

Cas  XlXV.  FtUdrc^e^  feOMm  veuve»  a  dé» 
daré  aux  enfants  que.  fe»  son  mari  avait 
eus  d'un  premier  mariage  qam  la  eomoM- 
naut^d'enire  elle  et  leur  pèro  était  redeva/ila 
da  3,000  livres  à  la  sueceasion  da  Lasdri^  qn 
leur  avait  prêté  cette  soAMne  sans  billet.  Fnl^ 
(^ade  a  même  Gommanoé  à  restitoer  1*500 
livres  ^our  sa  part,  ayant  uKiltîé  dans  lA 
communauté.  Ces  enfanta  ^  sur  celle  simple 
déclaration,  sont- ils  oUigés  à  reslitaer» 
qjAoique  le  juge  les  en  ait  dèchargèi? 

ft.  La  déclaration  4^  FuUradH»  paraistank 
sincère,  il  semble  qu'on  ne  peut  raisonna» 
blement  dispenser  les  enlaats  de  rc^ituer. 
Cest  la  décision  de  Sainte-QsMVO,  cas  213. 

—  En  effet  r  si  on  conçoit  bien  qu'ose 
Ésmme,  pour  favoriser  un  enian4  dont  elle 
c»t  folle,  peut  jeter  du  soupçon  sar  la  légi^ 
Uuiité  de  l'autre^  on  ne  eonç/».t  pas  que  ^ 
pour  favoriser  la  successi4>n  a'un  élraefer, 
elle  veuille  se  dépouiller  de  son  bien,  et  ea 
dépouiller  ses  propres  enfants^  et  ceux  que 
son  mari  avail  eus  d'un  autre  lit.  On  pour- 
rait ncannuiins  diminuer  cetu?  restitutieu ,  ai 
te  mari  de  Fuldrade  faisait  de  leuips  en 
temps  des  choses  importantes ,  sans  i'ea 
avertir  :  mais  cela  est  contre  l'expcMé»  oàr 
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Ton  dit  qoe  Fuldrade  eii  assurée  que  cette 
50moie  n*a  puinl  été  rendue. 

Cas  XLV.  Constantine  a  on  enfant,  né 
d*adulière  r  lequel  passe  ponr  légilisie  avec 
ses  autres  enfauts.  Son  confesseur  do«l-H 
Tobliger  de  déclarer  la  véril-é  à  son  mari  ou 
i  cet  enfant,  afin  de  remédier  à  rîBJastioe 
que  les  autres  en  souffriront,  ou  soiu  quelles 
conditions  la  doit-il  absoudre? 

ft.  Constantine  n'est  obligée  à  déclarer  son 
péché  lU  à  sOH  m<iri,  ni  à  son  enfant  illé- 
gitime,  ni  à  d*autres  ;  car,  régulièremeat 
parlant,  on  n'est  p/is  tenu  4e  restituer  les 
Dîen»  d*un  ordre  inférieur ,  quand  on  ne  le 
peut  faire  sans  perdre  un  bien  d'un  ordre 
}  Supérieur.  Or,  le  bien  de  ta  réputation  est 
d*un  desré  beaucoup  supérieur  aux  biens 
temporels  et  domestiques,  suivant  cette  pa« 
rôle  du  Sage,Prov.  xxii.  1  :  Melius  est  nomen 
honum  quain  divitiœ  muUœ.  Le  confesseur  ne 
doit  donc  pas  engager  Constantine  à  déclarer 
son  crime.  C'est  la  décision  d'innocent  111 , 
cap.  9.  de  Pœnit.  et  Remis.^  1.  r,  tit.  38,  qui 
dit  :  ÈlulUH  quœ ,  t^noran^e  mariio ,  de 
ùdutterio  prolem  su-^cepU^  quamvis  id  viro 
$uo  timeat  eonfiieri^  non  est  pcsniientia  d&^ 
neganda...  sed  compelens  salisfaciio  per  diS" 
eretum  sacerdotem  et  débet  tnjungi.  D'ail- 
leurs, eomni€  l'enfant  adultérin  serait  tou- 
jt^urs  jugé  légitime  dans  le  for  extérieur, 
ainsi  que  Renseigne  fa  Glose  m  cap.  cil.f 
cette  déclaration  serait  inutile,  et  n'aurait 
d*autre  effet  que  de  déshonorer  celle  qui  la 
fait,  de  faire  tomber  sa  honte  sur  son  mari 
et  sut'  ta  famille,  et  de  produire  la  discorde, 
la  haine ,  la  jalousie  et  d'autres  maux  sem- 
blables. 

—  PoAtas  derait  ajouter  que  cette  femme, 
pour  réparer  son  injustice  ,  doit  redoubler 
son  travail  et  ses  soins,  épargner  sur  sea 
Habillements  et  ses  autres  dépenses  d'ailleurs 
honnêtes,  et  si  elle  a  des  biens  dont  elle 
poisse  disposer  selon  la  loi,  en  avantager 
ses  enfai^ts  légitimes,  au  préjudice  de  la- 
dul'érin  ;  foir  si  celui-ci  est  propre  à  la  re- 
Kgfon,  etc.  Jf  n'ai  point  rapporté  ce  que  dit 
saint  Antonin,  qu'une  femme,  d'ailleurs  vio- 
lemment soupçonnée  ,  pourrait  avouer  sa 
hute  à  un  man  vertu*  ux.  Pontas  a  raison  de 
Are  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  pres- 
crire ni  conseiller  une  pareille  démarche. 
ITkie  ilifidëtité  ceflaioemenl  connue  aigrit  la 
tefld  la  plus  puVe,  et  noUs  savons,  dit-il, 
ce  qu'il  en  a  coûté  à  des  femmrs  imprudentes 
pour  avoir  trop  compté  en  ce  cas  sur  la  pré- 
tendue vertu  de  leurs  maris. 

Cas  Xt.Vl.  Andrée,  femme  veuve,  mère 
de  cinq  enfanta,  les  fait  venir  avant  sa  mort, 
elleur  déclare  qo*il  y  en  a  un  d'entre  eux 
qui  est  né  d'adultôre,  et  leur  demande  s'ils 
tealent  consentir  qu'elle  le  déclare,  ou  s'ils 
aiment  mieux  se  rtmcttre  réciproquement 
le  tort  que  celui-li  causera  aux  autres  :  ils 
cmicloeftt  à  ce  qoe  Andrée  ne  déclare  pas 
radoftério.  Cet  crtpédient  est-il  à  suivre? 

R.  Alciat,  I.  m,  de  Prœsutnpt.  ^  rapporte 

Sue  ce  fait  arriva  de  son  temps  à  Avignon,  et 
appoore  cet  expédient.  Nous  croyons  ce* 
pendant  devoir  préférer  le  sentiment  de  Co* 
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varruviat,  qui  condamna  la  candtrite  de  cette 
veuve.  La  raison  qu'il  en  donne,  1. 1,  Rdeeê. 
cap  ,  percatom  de  Reg.  juris  in  6,  part.  1, 
est  qu'une  telle  remise  n'est  pas  saffisaroaLeal 
libre  de  la  part  de  ceux  qni  sont  légitimes  t 
parce  qu'elle  n'a  ponr  raison  qoe  la  erainlcu 
Or.  dit  )a  Glose  in  can»  i,  xv,  q.  6  :  Canon  Me 
tria  œqui parât ,  vim^metum  et  frawiem. 

—  On  aurait  dû  ajouter  qne  oe  moyen  ait 
dang»*reux  ,  en  ce  qu'il  peut  faire  conceroir 
de  faux  soupçons  sur  la  naiesance  des  en^ 
fants  légitimes,  à  cause  de  certains  traits  de 
visage  ou  de  quelque  autre  ressemblance , 
et  par  là  oceasionner  des  haines  et  des  dis- 
sensions. 

CiA  XLVII.  Ferrand  a  eu  par  adultère  mi 
enfant  de  Bertbe,  femme  de  Théodore.  £st*il 
obligé  en  conscience,  au  défaut  de  la  mère, 
i  réparer  le  tort  que  cet  entant  causera  on 
a  déjà  causé  à  Théodore  et  aux  enfants  on 
aux  héritiers  légitimes  de  cette  femme  et  de 
son  mari  ? 

R.  Ferrand  est  obligea  réparer  tous  les 
dommages  que  souffriront  on  q»*ont  déjà 
soufferts  Théodore  et  ses  enfants ,  an  ceoa 
qui ,  à  leur  défaut ,  sont  ses  héritiers,  soit  à 
raison  des  dépenses  nécessaires  que  Théo<« 
dore  a  faites  pour  nourrk  et  eairetenir,  om 
pour  établir  l'eiifant  adultérin ,  ou  k  éàmê% 
de  la  part  que  ce  même  enfant  a  prise  ou 
qu'il  prendra  dans  l'hérédité  de  Théodore  : 
guia,  dit  saint  Anton.  3  p.  tit.  2,  c.  7,  f  fry 
eamam  efficacem  dédit  tali  damné.  Ce  saiul 
ajoute  que  si  l'homme  adultère  a  une  juste 
raison  de  douter  que  l'enfant  vienne  de  lui 
ou  du  mari,  ou  de  quelque  autre,  on  ne  doit 
alors  obliger  cet  homma  à  aueuna  resti- 
tution. 

—  Je  continue  à  croire  qu'on  est  alors 
obligé  à  restituer  pra  ratapurtê  daiii.  Peur* 
quoi  se  (r  .i<er  en  innocent,  qumd  on  a  au-« 
tant  de  rai>ou  de  se  croire  coupable?  Ce 
qu*ajoute  Pontas,  que  cet  iiomme  n'est  obligé 
à  la  restitution  qu'au  défaut  delà  femme, 
parce  qu'elle  y  est  obligée  la  première ,  et 
et  que  par  conséquent  si  elle  a  des  biens 
suffisants  dont  elle  puisse  disposer,  elle  est 
obligée  devant  Dieu  à  les  y  employer  ;  que 
si  elle  n'en  a  pas,  elle  n'est  tenue  qu'à  faire 
pénitence,  et  à  exhorter  le  père  de  l'enfant 
adultérin  à  satisfaire  à  son  défaut  :  cette  ad- 
dition ,  dis-je ,  est  fausse  ;  car  enfin  l'adul- 
tère n'est  pas  moins  cause  du  dommage  que 
la  femme,  et  même  il  en  est  ordinairement 
plus  cause  qu'elle,  parce  que  c*est  lui  dor* 
dinaire  qui  «  oiiseille  le  crime,  qui  y  sollicite, 
qui  l'extorque  par  ses  importunités.  fit  dans 
ce  cas,  s'il  n'est  pas  obligé  à  tout,  comme  lu 
veut  Sylvius,  il  est  au  moins  obligé  à  quel- 
que cbose  de  plus  que  la  femme,  puisqu'il 
est  à  la  fois  consulens  et  exseculor. 

Cas  XLVIH  et  XLIX.  il/eo^andre  ayant  eu 
un  enfant  adultérin,  veut  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé  aux  autres  enfants  légi 
times,  pendant  que  leur  père  est  encore  en 
vie,  et  avant  que  l'enfant  adultérin  ait  par* 
tagé  l'hérédité  ;  mais  il  ne  sait  como^nt  et  à 
qui  faire  la  restitution.  S'il  la  fait  au  père 
putatif,  et  qu'il  vienne  à  mourir,  l'enfant 
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adultérin  proGlera  d'une  partie  de  la  resti- 
tatiMi.  S*il  la  fait  aux  enfants  légitimes ,  ce 
sera  peut-être  mal  à  propos,  parce  que  cet 
enfant  adultérin  venant  à  mourir  avant  le 
père  putatif,  il  n'aurait  point  de  part  à  l'hé- 
rédité, et  en  ce  cas,  le  dommage  serait  bien 
moindre  «  puisqu'il  n'irait  qu'a  la  seule  dé- 
pense de  la  nourriture  et  de  Tentretien  de 
l'enfant  jusqu'au  jour  de  son  décès.  Quel  avis 
un  confesseur  doit-il  donner  A  Alexandre,  et 
surtout  s'il  est  moribond? 

R.  11  doit,  1«  obliger  Alexandre  à  réparer 
le  dommage  certain,  c'esl-à'dire  à  restituer 
aux  enfants  légitimes  toute  la  dépense  rai- 
sonnable que  le  père  putatif  a  faite  jusqu'a- 
lors, soit  pour  i'educalion  ,  soit  pour  l'éta- 
blissement et  le  mariage  de  Tenfant  adul- 
térin. 2*  A  regard  du  dommage  douteux ,  et 
qui  pourrnii  arriver  dans  le  cas  que  Tenfant 
adultérin  survivant  rtnt  à  partager  l'hérédité 
avec  les  autres ,  il  doit  obliger  Alexandre  à 
en  faire  la  réparation  aux  enfants  légitimes 
suivant  l'estimation  qu'en  ferait  un  homme 
sage,  intelligent,  désintéressé,  par  rapport 
aa  doute  qu'il  y  a  si  ee  dommage  sera  plus 
ou  moins  grand.  5t  prœfakt  penona  est  mor- 
lis  periculo  propinqua^  dit  Navarre,  Man,^ 
e.  16,  n.  50,  relinqucU  aliis  /ffus,  non  tantum 
quantum  deberetur  eu,  tijam  hœrtditatem 
aeoumviêsei  una  cum  illis  fUiu9  putativut  ; 
$êa  tanlo  minus ^  quanio  minoris  œstimari  de* 
6efil  bona  post  patrit  putativi  morUm  illi 
quœrendaf  ob  illam  dubietalem  an  acquisiti/h' 
rus  sitf  née  ne  :  ideoque  faeere  poterit  melio" 
rando^  ut  juriscomultorum  vulguê  loquiluTf 
alios  fidoi  de  illa  bonorum  parte^  quam^  qui" 
eunque  volet ,  libère  poteet  relinquere  juxta 
varias  variorum  regnorum  leges.  Voilà  ce  que 
peut  faire  de  mieux  Alexandre  avant  que  de 
mourir* 

Cas  L*  Geruntius  ayant  en  un  enfant  d'une 
fille,  il  Ta  fait  mettre  à  l'hôpital  pour  éviter 
le  scandale.  A  quoi  esi-il  tenu? 

R.  Si  Geruntius  est  pauvre,  il  n'est  obligé 
A  rien;  s*il  est  en  état,  il  est  obligé  de  resti- 
tuer à  1  hôpital  toute  la  dépense  nécessaire 
qu'il  fera  pour  l'enfant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antoniu,  p.  â,  tit.  1,  c.  14. 

—  On  peut  ajouter  que,  lorsque  cet  enfant 
gagnera  autant  ou  plus  qu'il  ne  dépense,  son 
père  ne  loi  devra  plus  rien  de  ce  côté-là,  quoi- 
que comme  père  il  doive  toujours  veiller  sur 
ses  mœurs,  et  même  lui  procurer  une  res- 
source contre  les  besoins  probables. 

Cas  LI.  Daniel  a  débauché  Jeanne  sous  de 
fausses  promesses  de  mariage  et  par  de  vio- 
lent s  sollicitations.  Est-il  tenu  à  quelque 
restitution,  cette  débauche  étant  publique? 
Y  serait-il  tenu  aussi,  s'il  n'avait  usé  ni  de 
fraude  ni  de  violence  ? 

B.  Si  la  promesse  de  Daniel  était  sérieuse 
isi  âincère,  et  qu'il  eût  usé  envers  Jeanne  de 
0«s  sollicitations  importunes  et  pressantes 
qui  tiennent  lieu  de  contrainte  et  de  dol,  il 
serait  obligé  en  conscience  de  réparer  tout  le 
préjudice  qu'il  lui  a  fait,  soit  en  l'épousant  si 
elle  le  veut,  et  que  l'inégalité  de  sa  condition 
ne  soit  pas  trop  grande,  soit  en  lui  donnant 
une  somme  pour  sa  dot.  *  (il  est  encore  tenu 


de  faire  une  réparation  aux  parents  pour 
l'injure  qu'il  leur  a  faite.) 

Mais  si  Daniel  n'a  usé  ni  de  dol,  ni  de 
fraude,  ni  de  contrainte,  et  que  la  fille  ail 
consenti  à  ét<  e  déshonorée,  ou  si  la  promesse 
devait  paraître  feinte,  et  faite  sans  le  dessein 
de  l'accomplir,  comme  il  arrive  quind  un 
homme  d'une  condition  fort  élevée  promet  à 
une  fille  de  basse  naissance  de  l'épouser 
pour  l'engager  de  consentir  à  son  mauvais 
dessein,  il  n'est  obligé  envers  elle  à  aucune 
restitution,  n'ayant  pas  péché  en  cela  contre 
la  justice,  suivant  cette  maxime  :  Scienli  et 
eonsentienti  non  fit  injuria. 

—  Cette  décision  est  imparfaite.  Il  fallait 
examiner  si,  dans  ce  dernier  cas,  Daniel  dc 
doit  rien  aux  parents  de  celte  fille.  Or  j'ai  dit, 
tom.  I,  p.  3,  ch.  2,  n.  182,  qu'il  doit  réparer 
le  tort  qu'il  leur  a  fait  en  les  obligeant ,  paf 
exemple,  à  donner  une  plus  forte  dot  à  leur 
fille  pour  la  marier  selon  sa  condition;  car  il 
est  vrai  qu'il  a  violé  le  droit  qu*ont  les  pa<« 
rentssur  une  fille  qui  est  sous  leur  puissance. 
Et,  si  elle  a  pu  céder  son  droit,  elle  n*a  pu 
céder  le  leur.  Ainsi  pepsent  le  P.  Antoine, 
Azor,  Navarre,  Daëlman,  pag.  326,  etc. 

Cas  LU.  Aristide  a  excité  Tullius  à  débau- 
cher une  fille;  à  quoi  est-il  tenu  envers  ïul- 
lios? 

R.  11  doit  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui , 
le  dommage  spirituel  qu'il  a  causé  à  Tullius, 
en  le  portant  à  la  pénitence ,  en  priant  et 
faisant  prier  Dieu  pourobtenirsa  conversioo, 
C*est  la  décision  du  docteur  subtil  et  do  Tau- 
leur  des  Con/'.  de  Périgueux  .*  A  l'égard  de 
Tullius,  il  doit  suivre  les  autres  décisions 
que  nous  venons  de  donner,  et ,  s'il  ne  le 
peut ,  Aristide  doit  le  faire  pour  lui. 

Cas  lui.  Henriette^  ayant  été  déshonorée 
par  la  violence  de  Martial,  Ta  forcé,  en 
le  menaçant  de  le  poursuivre,  à  lui  donner 
2,000  écus  pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  Comme 
le  crime  était  secret,  elle  ne  s'en  est  pas  ma- 
riée moins  avantageusement.  Est-elle  obligée 
à  restituer  les  2,0^  écus? 

R.  Henriette  n'y  est  point  obligée,  quoiqu'il 
soit  vrai  que,  si  elle  n'avait  pas  encore  reçu 
cet  argent,  elle  ne  serait  pas  en  droit  de  se 
le  faire  payer,  puisqu'elle  n'a  souffert, 
commn  on  le  suppose,  aucun  dommage  ni  en 
son  honneur  ni  en  ses  biens  par  le  crime  de 
Martial.  C'est  le  sentiment  de  Rodriguex,  de 
Navar.,  1.  ii,  de  Rest.f  k  parte  ^  c.  S,  et  dea 
Confér.  d* Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu*on  doive  admettre 
entièrement  cette  exception,  1*  parce  qu'une 
vierge  opprimée  a  essuyé  une  injure  person- 
nelle qui  doit  être  réparée  autant  que  faire 
se  peui;  2*'  parce  que,  si  Tiiius  a  brûlé  ma 
maison  et  que  Pierre,  par  amitié  pi>ur  uioi 
seul,  l'ait  fait  rebâtir,  Titius  me  doit  toujours 
un  dédommagement.  Voyex  ce  que  j*aî  dil  là 
dessus,  tom.  1,  p.  3,  ch.  2. 

Cas  LIV.  Fuldrade^  voulant  engager  Eu- 
sèbe  à  épouser  une  de  ses  parentes.  Ta  assuré 
qu'elle  avait  6,000  livres  de  dot.  Eusèbe  à 
consenti  de  l'épouser,  en  déclarant  cependant 
que,  si  elle  n'avait  pas  ce  bien,  il  ne  l'épou- 
serait pas.  Eusèbe  n'ayant  reçu  que  2,000  \x^ 
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très  poor  la  dot,  il  deroaude  à  Foidrade  qa*il 
lui  restitue  les  4,000  Hv.  qne  la  fille  aTait  de 
moins.  Faldrade  y  est-il  teDQ? 

R«  Fuldrade^ayant trompé EasèbetS'estreo- 
lu  coupable  d'injustice, et  il  est  obligé  à  resti- 
•oer  à  Eusèbe  les  4,000  liv.  Si  culpa  tua  rfa- 
tum  €$t  damnum...jure  super  hh  aatisfucere  le 
oporltf/,  dit  Grég.  IX,  cap*  fin.c/e/ii;unu,elc., 
I.  ▼,  til.  36.  A  quoi  est  confttrme  la  loi  30»  ff. 
1.  IX,  tit.  2,  où  il  est  dit  :  Qui  occasionem  prœ' 
état,  (famnum  fecisse  videtur. 

Cas  LV.  Auf/Sne, après  la  mort  de  son  mari, 
a  détourné  plusieurs  effets  des  biens  de  la 
eonimunaulé,  par  le  secours  d'Angélique,  à 
oui  elle  a  donné  dix  louis  d'or  pour  récom- 
pense. A  qoi'i  est  tenue  Angélique'? 

H.  Angélique  ayant  concouru  à  Tinjusiice, 
c*lc  doit,  !•  resliluer  les  dix  louis  d'nr;  2*  ré- 
parer (si  elle  le  peut)  au  défaut  de  Rulfine 
tout  le  dommage  qu'ont  souffert  les  héritiers; 
3*  si  elle  ne  le  peut,  exhorter  fortement  Kuf- 
fine  à  le  faire,  et  commencer  toujours  par 
faire  tomber  les  dix  louis  dans  les  mains  de 
ceux  à  qui  elle  a  fait  tort.  Les  deux  textes 
cités  dans  la  déci  ion  précédente  démontrent 
la  justesse  de  celle-ci. 

Cas  LVI.  i/enri,  ayant  prêté  2,000  liv.  à 
Laurent  et  ayant  appris  qu'il  allait  faire 
banqueroute  y  a  retiré  ses  2,000  liv.  en  le 
favorisant  pour  détourner  ses  effets  au  préju* 
dice  de  ses  créanciers. A  quoi  est  tenu  Henri? 

R.  Henri,  ayant  fait  tort  aux  créanciers  par 
ta  connivence,  est  obligé,  au  défaut  de  Lau- 
rent, de  It  s  dédommager  jusqu'à  la  concur* 
rence  de  ce  qu'ils  auraient  eu  des  effets,  s'ils 
n'avaient  pas  été  détournés.  Outre  cela  ,  s'il 
était  prouvé  en  justice  qu'il  eàt  reçu  ladite 
•omme,  il  serait  condamné  à  la  rapporter 
pour  être  partagée  entre  tous  les  créanciers, 
et  il  serait  puni  comme  complice  de  la  ban- 
queroute, conformément  a  Tédit  du  mois  de 
DiAi  de  Van  1609.  C'est  la  décision  de  S.  B. , 
t.  lU,  cas  228. 

Cas  LVll.  Arittarque  a  prêté  2,000  liv.  à 
Tbibaud  ponr  acquitter  une  dette  qu'il  devait 
à  Léandre.  Quelques  joursaprès/rhibaud  est 
mort  insolvable.  Arislarquo  pr  tend  que 
Léandre  doit  lui  rendre  les  2,000  liv.,  qu'il 
n'avait  prêtées  à  Thibaud  que  pour  les  obli- 
ger tous  les  deux.  Léandre  doit-il  les  rendre? 

R.  Non.  Dès  le  moment  qu'un  argent  est 
prêté  ft  quelqu'un,  celui  qui  l'a  emprunté  en 
devient  le  véritable  propriétaire.  Ainsi  Thi- 
baud n'a  payé  Léanare  que  d'un  argent  (jui 
lui  appartenait;  par  conséquent,  Anstarque 
n'a  aucun  droit  de  le  répéter  sur  Léandre. 

Cas  LVni.  Huit  créanciers,  ayant  fait  sai* 
air  réellement  une  terre  sur  Mœvia ,  l'ont  af- 
fermée 2,300  liv.  par  bail  judiciaire.  Titius, 
l'on  d'eux ,  chagrin  de  ne  pouvoir  la  faire 
Tendre,  à  cause  des  lettres  d*Btat  obtenues 

Br  Msevia  et  de  ses  chicanes ,  lui  offrit  de  la 
i  faire  adjuger  pour  40,000  liv.  à  l'insn  des 
noires  créanciers,  sous  le  nom  de  CaYus,  qui 
loi  donnerait  nue  contre-lettre  pour  sa  sû- 
reté. Mœvia,  pour  engager  Titius  à  exécuter 
ce  projet ,  s'obligea ,  par  un  écrit  sous  seing 

Srivé.  de  se  désister,  à  son  égard  seulement, 
e  la  demaude  qu'elle  avaitfaitedcs^n  douaire 


contumier,  qui  était  de  1S,000  liv.  de  capital^ 
et  de  consentir  que  la  terre  de  S.aB.,  ci-devant 
achetée  par  lui,  et  sur  laquelle  elle  avait  aussi 
droit  de  répéter  son  douaire,  lui  demeurât  à 
pur  et  à  plein,  se  réservant  à  exercer  ce  droit 
sur  une  autre  terre  qui  était  aussi  saisie 
réellement,  et  qui  n'était  pas  vendue. 

Titius  s'arrangea  si  bien ,  qu'au  moyen  de 
plusieurs  faux  enchérisseurs,  il  fit  adjuger 
pour  40,000  liv.  la  terre  à  CaYus,  interposé 
par  Mœvia.  Les  «autres  créanciers  se  plaigni- 
rent de  cette  vente,  qui  s'était  faite  en  leur 
absence,  firent  faire  une  descente  sur  les 
lieux,  et  obtinrent  un  raonitoire.  Mai»,  crainte 
de  nouveaux  frais  et  du  crédit  rie  Mœvia,  ils 
en  restèrent  là,  et  la  terre  demeura  à  Msevia. 
Mais  le  receveur  des  consignations,  à  qui  on 
ne  put  payer  le  prix  de  l'adjudication ,  fil 
vendre  derechef  la  terre  sur  CaYus,  et  elle 
fut  achetée  par  un  duc  qu'elle  accommodait, 
et  qui  en  donna  60,000  liv. ,  et  en  outre  une 
pension  viagère  de  2,500  liv. 

Masvia,  non  contente  de  ces  avantages,  se 
fil  colloquer  pour  son  douaire  sur  la  terre  qui 
restait  à  vendre.  Mais,  en  vertu  de  la  cou-* 
tume,  elle  ne  fut  colloquée  qu'au  rang  des 
derniers  créanciers,  et  elle  ne  fut  pas  même 
payée  faute  de  fonds.  Là-dessus  elle  revint 
contre  Titius,  et,  malgré  son  écrit  sons  seing 
privé,  elle  le  fit  enfin  consentir  à  recevoir 
7,000  liv.  comptant,  dont  il  chargea  sa  con- 
science. Mœvia  lui  répondit  que  le  total  même 
lui  était  dû,  et  qu'elle  ne  lui  cédait  le  surplus 
que  parce  qu'elle  savait  qu'ayantdouie mille 
livres  de  créances  postérieures  aux  autres 
créanciers,  il  n'en  serait  pas  payé  faute  de 
fonds.  Néanmoins  Titius,  se  voyant  poursuivi 
au  sujet  de  ce  douaire,  avait  trouvé  le  moyen 
de  se  lahre  payer,  sur  d'autres  biens  de  Mœvia 
non  saisis,  de  la  somme  de  15,000  liv. ,  sans 
que  Mœvia  ni  aucun  créancier  le  sût;  et  par 
là  il  était  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  en 
vertu  de  sa  créance  antérieure  aux  autres 
créanciers,  et  même  de  8,000  liv.  de  plus,  à 
déduire  sur  les  12,000  qui  lui  étaient  dues  par 
une  créance  postérieure. 

Cela  posé,  Titius  demande,  1*  s'il  est  res- 
ponsable envers  les  autres  crénnciers  de  ce 
que  la  terre  a  été  vendue  moins  qu*ellc  ne 
valait;  2"  s'il  est  obligé  à  restituer  les  8,000 
liv.restantes,elqui  font  partie  du  douaire  de 
Mievia. 

11  en  doute  fort  :  1*"  parce  que  la  collusion 
dont  il  a  usé  avec  Mœvia  a  été  pour  le  profit 
dos  autres  créanciers  comme  pour  le  sien  ; 
car, depuis  six  ans,M®via  leur  avait  fait  tant 
de  chicanes,  qu'il  avait  été  impossible  de 
vendre  sa  terre,  qui  dépérissait  tous  les 
jours,  et  qui,  probablement,  sans  cette  con- 
vention, serait  encore  à  vendre;  2*  parce  que 
le  douaire  coutumier  de  Mœvia  étant  insai- 
sissable, elle  pouvait  le  donner  en  tout  ou  en 
{lartie  à  qui  il  lui  p'airait;  et  ainsi  elle  a  pu 
ui  en  remettre  une  partie,  sans  que  les  au- 
tres créanciers  eussent  droit  de  Tempêcher; 
ST  parce  que  les  autres  crémciers  ne  peuvent 
trouver  mauvais  qu'on  laisse  de  quoi  vivre  à 
une  femme  accablée  de  dettes,  et  qu'ainsi  la 
GOllusion  n'était  pas  injuste;  b*  parce  que  c« 
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n'ettqoe  par  an  boabevriiiopîiiéqoe  ttortc 
a  trouvé  uo  seigaenr  qoi  a  pr»  sa  terre  à  fi 
haut  prix,  et  que  jamais  elle  B*eât  monté  ri 
haut  si  elle  avait  été  vendue  par  décret; 
6*  parce  qu«,  quand  la  (erre  aurait  été  ven- 
due sans  collusion  jusqu^à  55,000  livres,  oe 
3ui  n'est  pas  à  croire,  Mœvia  avait  toujours 
roit  d*on  retetiir  15,000  liv.  pour  son  douairct 
et  il  n'en  fût  par  cooséqueni  resté  que  M/MM 
Uv.  à  partager  entre  tous  les  créanciers. 

R.  Nous  croyons  Tilios  obligé  à  restituer 
aAML  autres  créanciers,  1*  le  tort  qu'il  leur  a 
isk\i  ;  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
i  Laquelle  la  terre  aurait  pu  monter  par  une 
adjudication  faite  de  bonne  foi,  de  l'avis  des 
autres  créanciers  ;  2^  les  frais  qu'ils  ont  faits 
inutilement  pour  revenir  contre  l'adjudica- 
tion frauduleuse  dont  Titius  est  le  principal 
auteur.  Et  Les  raisons  qu'il  apporte  pour  s'en 
défendre  ne  le  jusliOent  pas. 

Car»  1*"  ce  que  les  autrea  créanciers  ont 
toocbé  est  beaucoup  au-dessous  do  oa  qu'ila 
auraient  reçu,  si  la  terre  avait  été  vendue  sa 
juste  valeur;  ce  qui  n'est  pas  arrivé,  puis-- 
qu'elle  a  été  revendue  quelque  temps  après 

Ïresqiie  la  moitié  plus  qu'elle  n'avait  coûté 
Mœvia  sous  le  nom  de  Caïus^  D'ailleurs, 
quoique  cette  terre  fût  en  désordre,  et  que 
peut-être  elle  eût  été  longtemps  sans  être 
vendue,  Titius  ne  laisse  pas  d'être  en  faute, 
parce  qu'il  ne  pouvait  ajcir  de  son  cbef ,  et 
que  selon  la  règle  27  du  Sexte  :  Qu9d  omnts 
tangit^  débet  oÀ  omnibus  approbari. 

2*"  La  remise  de  8,000  liv.,  que  Hœvia  a 
laite  à  Titius,  ne  l'excuse  pas,  parce  queee 
n'est  pas  une  puro  libéralité,  mais  une  suite 
de  l'injuste  ei  frauduleuse  convention  qu  il 
avait  faite  avec  elle  au  préjudice  de  ses  an* 
très  créanciers.  De  plus,  puisque  lew^créan* 
ces  étaient  antérîeui  es  à  la  sienne»  il  n  avait 
point  droit  d'être  payé  avant  eux  d' s  12,000 
livres,  an  sujet  desquelles  il  a  reçu  de  Mœvia 
7,000  I.  comptant  :  et  cette  indemnité  pour  lui 
est  une  perte  pour  les  autres. 

3^  Quoiqu'on  ne  puisse  refuser  de  quoi  vi- 
vre à  une  personne  dont  les  biens  sont  saisis, 
ce  n'était  pas  à  Titius  seul,  mais  a  tous  les 
créanciers  à  faire  cet  arrangement.  Non  est 
iine  culpQf  qui  rci  auœ  ad  eum  non  pertinetf 
se  immiscetf  Reg.  19,  in  6,  joint  à  cela  que 
l'avantajge  qu'il  lui  procurait  allait  bien  au 
delà  du  juste  nécessaire,  comme  il  parait  par 
l'exposé. 

&"  Parce  que  c*est  sans  bmdement  qu'on 
attribue  à  Mfl&via  l'accident  ou  le  bonheur 
d'avoir  trouvé  un  homme  puissant  qui  avait 
besoin  de  sa  terre.  Ce  seigneur,  qui  en  avait 
envie,  aurait  au  moins  fait  ses  enchères  «veo 
les  autres,  si  elle  eût  été  mise  loyalement  en 
vente.  Et  il  se  peut  faire  que  ce  soit  faute 
d'argent  qu'il  ait  été  si  longtemps  à  #e  dé- 
clarer. 

*  5*  C'est  encore  sans  raison  cjue  Titius 
suppose  que  la  terre  dont  il  s'agit  n'aurait 
tout  au  plus  monté  qu'à  55,000  liv.,  puisque 
réellement  el  de  fait  elle  a  été  portée  beau* 
coup  plus  loin,  et  qu'il  ne  pouvait  deviner 
l'avenir. 
An  reste,  quaud  même  Tiliu3  aurait  ngi 


avec  une  sorte  de  bonne  Ibi,  et  sans  croire 
faire  tori  aitx  autres  créanciers,  il  ue  serait 
pas  pour  cela  à  f  abri  d'une  juste  resiitu- 
tion,  parce  que  le  dommage  que  souffre  une 
personne  par  fe  fait  d'une  autre,  soit  qu*il 
soit  arrivé  par  fraude,  ou  par  quelque  faute, 
même  légère,  doit  être  réparé  par  celui  qui 
en  est  Tauteur,  suivant  ces  paroi  s  de  la  loi 
5,  §  1,  ff.  (ul  legem  Aquiliam^  1.  ix,  lit.  32  :  /n- 

juriam  Me  aceipere  nos  oportet^  non con^ 

tumeliam  quamdam^  ted  quod  non  jure  faclum 
$sti  hoc  est  confra  jus.  Itaque  injnrinm  hic 
fueipimus^  ctUpam  datant^  etiam  aoto  qui  no* 
eere  notwt. 

Cas  LIX.  Emilien^  ayant  SOOI.  en  argent 
ot  prévoyant  que  les  érus  allaient  être  ré- 
duits par  des  décris  prochains,  et  voulant 
éviter  la  perte  de  150  liv.  qu'il  aurait  faite 
par  le  rabais,  a  prié  Jean  de  prendre  cet  ar- 
gent pour  payer  ceux  à  qui  il  devait  quel- 
que chose;  à  condition  de  lui  remettre  la 
même  somme  après  le  décri.  Le  temps  où 
}ean  devait  remettre  les  500  I.  étant  arrivé, 
H  les  mit  exprès  dans  nn  sac  pour  les  ren« 
dreà  Emilien  sitôt  qu'il  le  verrait.  Mais  d^s 
le  lendemain  les  écns  qui  étaieni  fixés  à  3 
liv.  10  s.  montèrent  derechef  à  h  liv.  Ainsi 
le  profit  fut  d'environ  50  liv.  A  qui  de  Jean 
on  d'Emilien  appartient*il  ? 

H.  Le  profit  appartient  à  Jean,  i*  parce 
qu'en  se  chargeant  des  500  liv.  il  s'est  cnurgé 
de  tons  les  décris  qui  pouvaient  arriver,  et 
quand  même  les  écus  auraient  été  réduits  i 
trois  livres,  il  eât  toujours  été  obligé  à  ren- 
dre les  500  1.  à  Emilien;  2'  quoiquil  eût  mis 
cet  argent  dans  un  sac  pour  le  rendre,  il  en 
eonservait  toujours  le  d<>maine  ;  et  comme  tt 
eût  été  obligé  de  le  rendre  à  Emilien,  si  on 
Lui  avait  volé  le  sac,  de  même  il  est  juste 
qu'il  profite  de  l'augmentation  des  monnaies 
qui  est  survenue. 

Cas  LX  et  LXI.  Lactance  prêta  1,000  liv. 
en  1680  à  Joseph,  qui  lui  en  fit  son  billet  daté 
en  chiffres  et  reconnu  par-devant  notaire* 
Joseph  étant  mort  sans  avoir  reodn  les  1,600 
livres,  et  Lactance  craignant  aue  Jacques^ 
son  fils,  absent  depuis  12  ou  15  ans.  ne  lai 
opposât  la  prescription,  au  lieu  de  1680  mît 
1089,  faisant  du  zéro  un  neuf  :  Lactance  ne 
doil-il  pas  restituer  au  fils  ér.  Joseph?  Si  Jac- 
ques ayant  connu  la  fraude  de  Lactance,  et 
voulant  ce  servir  de  la  prescription,  s'était 
inscrit  en   faux  contre  lelHllet,  et  qn*aprè^ 
un  long   procès  il  eût  été  débouté  de  son 
inacription  en  foux,  et  condamné  à   payer 
les  1,000  L  et  600  1.  de  dépens  et  inférêls , 
Lactance  serait-il  obligé  alors  de  restrtnet 
ces  dépens  et  ces  intérêts  ?  Poarraît4t  atlé^ 
guer  que  laccnies  ne  «'étant  inscrit  en  faux 
que  dans  le  dessein  de  lui  foire  perdre   ce 
qu'il  lui  devait,  sous  prétexte  qu'il  y  avait 
prescription.  Il  doit  s'imputer  la  perte  thi 
procès  qu'il  a  entrepris  injusteaseat  ? 

R.  1*  U  est  certain  que  Lactance  a  comnnia 
un  péché  très-grief  en  changeatit  la  vérita- 
ble date  du  billet ,  et  que  Jacques,  étant  dans 
la  bonne  (oi,  H  ignorant  l'état  des  affairea 
de  son  père,  eàt  po  sans  péché  se  servir  du 
droit  de  frescviption   poor  a'eKeflapter  d^ 
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payer  les  1»000  K  Noas  croyons  iiéanmoins 
fiie  Laetaoce  n'est  pas  obligé  de  les  rendre  | 
parce  que  cette  somme  lui  est  légitimement 
deede  droK  naturel,  et  gueJa  fausse  datç 
^'M  n  ftifte  n'a  pas  détruit  la  vérité  du  titxe 
^uti  avait,  mais  qcCelle  pouvait  seulement 
empêcher  Jacques  de  se  servir  de  la  voie^e 
prescription. 

S*  Quoique  Lactance  ne  soit  pas  obligé  de 
rendre  les  1,009  Xh.^  il  doit  néanmoios  dans 
le  second  cas  restitucu*  à  Jacques  les  COQ  liv, 
le  dépens  et  Intérêts  qa*on  lui  a  adjugés,  et 
tons  les  frais  que  Jacques  a  faits  pour  $ou« 
tenir  son  inscription  en  Taux.  La  raison  est 
qu'ayant  été  la  cause  du  procès  par  sa  fausse 
date,  H  n'en  doit  pas  tirer  avantage,  selon 
cette  maxime  si  connue  d'Innoc.  111  ;  Fraus 
et  ëolus  aiiciti  patrocwari  non  debent.  Le 
nrocès,  à  la  vérité,  esl  juste  à  l'égard  de 
Lactance,  mais  H  n'est  jamais  permis  de 
contenir  un  procès,  quelqui*  juste  qu'il  soit, 
par  des  voles  injustes.  Et  c'est  en  quoi  Lac- 
tance est  condamnable,  puisqu'il  soutenait 
comme  vraie  la  fausse  date  qu'il  avait  lui-» 
même  faite. 

—  Ce  cas  est  ns^ez  mal  proposé.  Car  1* 
losepti  n'a  pu  de  son  vîvapt  prescrire  la 
somme  à  lui  prêtée  par  Lactance ,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  prescription  sans  bonne  foi, 
cA  qv*fl  ne  peut  y  avoir  de  bonne  foi  dans  un 
liomme  qui  e^t  lié  par  son  billet.  2*  Le  fils 
de  Joseph  n'a  pu  non  ptqs  prescrire,  puis- 
qn^il  n*aj)as  eu  pour  cela  ie  temps  statu(^ 
parla  loi,  qui,  dans  les  biens  meubles,  est  de 
trente  ans,  quand  on  n'a  point  do  titre. 

CAsLXil.7!ir(0naprêtéàconstitutiQnâO^9 
liv.  à  Jacquçs  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  et 
Jacques  lui  en  a  payé  la  rente  de  1,000  livres 
pendant  cinq  ans;  après  quoi  il  l'a  éteinte 
par  le  remboursement  du  capital.  Ni  Tun 
ni  Tautre,  pendant  ce  temps,  n'ont  pensé  au 
dixième  denier  que  les  propriétaires  étaient 
alors  obligés  de  payer  au  roi^  et  Jacques  ne 
Vf  point  déduit  en  payaot.  A  qui  TatÂen 
éoit'fl  donner  ce  dixième  .de  cinq  années  1 
l^-ce  à  Jacques,  esl-ce  au  rpit  , 

B.  L'édlt  de  création  du  dixième  porte  qqa 
tons  les  particnliers  payeront  au  roi  la 
dixième  partie  de  leurs  biensj  et  qu'ils  pour- 
ront la  déduire  à  leurs  créanciers  «or  les 
rentes  qu'ils  devront^  lorsqu'ils  «n  payeront 
les  arreraees.  Ce  dixième  n'ayant  pas  été 

Etyé  au  rcn  ni  par  Tatien,  ni  par  Jacque^^ 
ute  d'avoir  été  demandé  par  celui  qui  en  î^i- 
sait  la  recette,  Tatien  doKêtre  dans  la  dispo- 
rftion  de  le  payer  au  roi  dès  qu'il  le  luj  de- 
mandera»  Que  ^  Jacques  1'^  va  il  pavé  pour 
Tatien,  qnt  n'aurait  pas  compiis  jceite  rente 
dans  la  déclaration  de  ses  biens,  ce  serait  â 
Tatien  à  loi  eu  tenir  con^pte»  parce  qu'il  au* 
rait  payé  pour  on  bien^  c'est-^-dire  pour 
m  rerenu  annudl  qui  appartenait  h  Ta- 

Cas  LXHI.  Génésiui  ^  intendant  d'un 
prince,  a  reçu  50,000  liv.  pour  payer  les  ga^ 

Ses  des  domestiques.  11  s'en  est  servi  peu 
ant  ttois  mois,  et  en  a  retiré  kfiW  liv.  de 
prcAt.  Peut-il  retenir  ce  profit,  ou  doit-il  le 
IWIttaer  A  son  maître  7 


8 
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Cas  LXI V.  Le  même  propose  à  un  taillaur 

ine  s'il  veut  lui  faire  gratnileifient  ses  ba- 
its  et  ceux  de  sa  fenune,  il  hii  nrocMrera 
la  pratique  de  son  malue.  Le  tailleur  a  ao 
Cepté  et  exécuté  la  conilitipn.  DoJt<il  re»U* 
toer^  et  à  qql  T 

K  Dans  le  premier  casGénésius  pent  ral^ 
nir  sans  injustice  le  profil  qu'il  a  tiré  4^ 
l'argent  <i^  son  maître,  pourvu  qu'en  Je  {li- 
sant valoir,  il  ne  lui  ait  causé,  ni  À  ses  do- 
n^estiques,  ^i^ciin  dommage.  La  raison  est 
1^  que  co  lucre  doitétre  uniquemeol  attribué 
à  sop  industrie,  e(  non  pas  a  Targeot  wÊjm^ 
qui,  çtant  stérile  de  sa  nature,  ne  peut  rien 
produire; 2"  que  ces  sortea  d'officiers  sont 
responsables  des  sommes  qu'ils  reçoivent, 
et  c  est  pour  çeJa  qu'on  exige  ordinairement 
d'eux  des  cautipos;  3^  que  leurs  maîtres 
sont  présumé^  consentir  tacitement  à  ces 
commerces  qu'ils  n'ignorent  pas.  C*e&t  la  dé- 
cision de  saint  Anton.,  2  p.,  liL  1,  qui  ob-* 
serve  1"  que  site  maître  était  cl^argé  tlu  pé- 
ril de  la  perte  de  Targeut,  alors  le  profit  lui 
appartiendrait,  selon  cette  ja^axime  de  droit, 
l.Mij Inst. fiïLikf  de  JEmpî. et  ren.,i3.  Corn- 
moaum  ejus  esse  d«bet^  cujus  p^riculum  est; 
2**  Que  SI  les  domestiques,  au  payement  des^ 
guets  l'argent  était  destiné,  avaient  souffert 
quelque   dommage,   pour  n'avoir  pas    été 

Sayés  danç  le  temps,  Génésius  serait  obligé 
réparer  ce  dommage. 
Sans  le  9>ecoud  cas,  il  ne  devait  rien  exig- 
er du  tailleur  en  lui  procurant  la  pratique 
esoii  maître;  parce  que  le  profit  qu'il  ena 
retiré  est  ce  qu'on  appelle  turpe  /ucrum. 
Mous  ne  croyons  pa^  cependant  qu*il  ait  en 
cela  violé  la  justice»  1*  parce  qu*il  n'était  pas 
obligé  de  le  préférer  aux  autres  tailleurs; 
ir  parce  qu'il  n^a  usé  d'aucun  dol,  pour  l'in- 
autre  à  accepter  la  proposition  qu'il  lui  a 
faite.  )l  n'est  donc  obligé  a  aucune  restitu- 
tion envers  ce  tailleur^  ni  envers  son  maî- 
tre, Celte  décison  est  de  Sw^te-Beuva,  t  UI^ 
cas  2'24|  et  nous  ne  Vadoptpns  qu'en  suppo-> 
saut  nue  Génésins  ait  été  exAClA  ne  paa 
souffrir  que  cj^  tailleur  ait  rien  f  xigé  au  deU 
de  ce  qui  éii^it  Jégitiuiepient  d:&  pour  la  £a* 
Çon  et  pour  les  foqmitufes  des  nabits;  car 
sll  y  avaU  jei^  iAe  la  iu>llutsion  entre  eux  i 
cet  éigard,  ils  seraient  tous  deux  obVig/k^  so* 
li^air^ ment  à  restitution.  ^ 

*-  Pontas  nous  décidera  bientét  que  on  > 
qu'il  appelle  ici  turm  lucrum  est  un  gain  f 
npn^euiement  illici/e,  mais  encore  injnsleu  ] 
tçyex  les  cas  LXV  et  LXVJ.  ^ 

Ci^  hHYp  Pou^e  asaooîés  4ai^  une  nomrdlai  | 
manufacture  yoviant  obtenir  du  roi  unpri-4: 
viléff e.  proposiuat  à  Juvénal^  qui  est  de  leur  ^ 
société,  de  prier  une  dncbosse  de  le  deman- 
der au  prince,  en  la  priant  (y agréer  un  pré- 
sent de  15^000  l|v.  Juvénal  fait  la  proposi- 
tion A  cettt)  f^ame^  et  lui  fait  entendre  qu'il 
espère  qu'elle  voudra  bien  lui  jTaijre  part  du 
présent.  La  dame  accepte  la  proposition  sons 
CCS  conditions.  Elle  obtient  la  grâce*  reçoit  le 
présent,  et  en  donne  3,000  livres  à  Juvéual 
comme  une  pure  gratification.  Cette  somma 
lui  est-elle  bien  acquise?  Jlle  croit  :  i*  parce 
qu'il  9*eat  pas  çb&fjfb  d'employer  gratis  la 
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crédit  qu'il  a  aaprès  de  cette  dame  ;  2*  parce 
que  la  compagnie  a  donné  absolument  les 
15,000  Hyres,  et  peu  lai  importe  qui  en  pro- 
Ote;  8*  parce  qa'il  8*est  doAnébien  des  pei- 
nes et  a  fait  des  dépenses  ;  &*  parce  que  c'est 
Tosage  que  ceux  qui  reçoivent  de  pareils 
présents  en  fassent  part  à  celui  qui  les  leur 
procure.  Quidiuris  Y 

B.  On  ne  <<oit  regarder  Javénal  dans  Tes- 
pèce  proposée  que  comme  un  commission- 
naire ou  mandataire  de  la  société,  qui  se 
charge  volontairement  de  procurer  gratui- 
tement l'intérêt  commun  de  ceux  qui  la  com- 
posent avec  lui.  Or,  un  tel  commissionnaire, 
on  procorear  volontaire,  est  obligé,  en  con- 
science, à  ménager  l'intérêt  de  ses  associés, 
et  de  le  faire  gratuitement.  Mandatum  nisi 
gratuitum^  nullum  est^  dit  la  loi ,  obligatiOf 
I  k^fl.IUandatif  K  tu,  tit.  l,nam  originemex 
9fficio  atque  amicilia  trahit.  Juvénal  a  donc 
dû  déclarer  à  sa  compagnie  que  la  duchesse 
s'était  conlenlée  de  12,000  livres  ;  el  les  as- 
sociés n'auraient  pas  manqué  de  lui  faire 
remettre  les  3,000  lir.  dans  la  caisse  de  la 
société.  A  quoi  il  aurait  été  condamné  dans 
tous  les  tribunaux,  où  Ton  ne  souGTre  pas 
qu'il  y  ait  de  l'inégalité  entre  les  associés, 
conformément  A  cette  maxime  de  la  Glose  : 
in  ean.  1,  26.  9.7  :  Jniquum  est  inter  ioeios^ 
quûd  unus  eontequaturplus  quam  atter* 

Les  raisons  qu'oppo  e  Juvénal  ne  sont  pas 
reeevables  :  i"  Il  n'était  pas  à  la  vérité 
obligé  de  se  charger  de  la  commission  ;  mais 
l'ayant  acceptée,  il  devait  l'exécuter  gratui* 
tement;  2*  il  est  f.iux  que  sa  compagnie  ait 
consenti  à  l'aliénation  des  15,000  Uv.  d'une 
manière  absolue  ;  3*  Quoique  sa  compagnie 
doive  lui  payer  les  frais  légitimes  qu'il  a 
faits,  ces  frais  néanmoins  n'ont  aucun  rap<* 
port  avec  la  somme  qu'il  s'est  réservée  se- 
crètement ;  k*  Tnsage  de  vendre  son  crédit, 
pour  obtenir  une  çrâce  do  prince,  est  uu 
usage  illicite  et  injuste,  car  il  est  certain 
que  le  crédit  n'est  pas  de  la  nature  des  cho« 
ses  qui  peuvent  entrer  en  commerce,  et  que 
ceux  qui  en  font  trafic  en  le  vendant ,  n^ea 
retirent  que  ce  qu'on  appelle  turpe  lucrum , 
et  qu'ils  sont  obliffés  à  en  faire  la  restitu- 
tion, ainsi  que  l'a  déclaré  la  faculté  de  théo- 
lo^e  de  Paris,  par  son  89*  article  de  doc- 
trine conçu  en  ces  termes  :  Qui  gratia  et  au~ 
ctaritcUe  qtui  pollent  apud  magnâtes^  magis'^ 
tralus ,  alioive  abutuntur  ad  quœttum ,  ui 
atiis  dignitateSf  mttnta,  honorii  gradxu,  vel 
aliqua  officia  procurent^  peccant  et  reititu- 
tionis  tege  ienentur.  D'où  l'on  doit  conclure 

3 ne  Juvénal  n'a  pu,  sans  injustice,  entrer 
ans  ce  commerce  illicite,  puisqu'il  devait  la 
fidélité  à  sa  compagnie ,  et  qu'il  était  obligé 
à  en  ménager  les  intérêts  communs,  et  à  lui 
déclarer  sincèrement  que  la  dame  s'était 
contentée  de  la  somme  de  12,000  liv.;  après 
quoi,  si  les  associés  lui  avaient  offert  les 
3,000  liv.  par  forme  de  gratification.  Il  eût 
pu  les  retenir,  conformément  à  la  loi  iiremih 
nerandif  6,  flf.  Mandati^  etc. 

Cas  LXVI.  Crœsus^  riche  partisan,  ayant 
été  taxé  à  800,000  liv.  par  la  chambre  de 
justice,  s'est  adressé  à  Pauline,  et  lui  a  pro- 


posé U>,000  liv.  si  elle  voulait  lut  obtenir  U 
remise  de  la  moitié  de  la  taxe.  Elle  l'a  obte* 


nue  par  son  crédit.  Peut-elle  justement 
cevoir  les  U),000  liv.  de  Crœsus,  surtout  si 
elle  est  pauvre,  et  qu'elle  ait  besoin  de  soa 
crédit  pour  fournira  ses  besoins? 

R.  C'est  un  principe  certain  qu'on  ne  peut 
vendre  ni  acheter  que  les  choses  qui  tom- 
bent dans  le  commerce  ordinaire  des  hom- 
mes. Or,  la  faveur,  le  crédit  et  les  grAcei 
n'entrent  point  dans  le  commerce.  On  ne 
peut  donc  ni  les  vendre,  ni  les  acheter,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  établi  dans  la  précé- 
dente décision.  Nous  ne  croyons  donc  pat 
que  Pauline,  dans  le  cas  proposé,  ait  pu  re« 
cevoir  les  U),000  liv.,  et  que,  les  ayant  re- 
çues, elle  puisse  les  retenir,  suivant  les  pa- 
roles de  l'article  de  doctrine  que  nous  avons 
cité  dans  la  réponse  au  cas  précédent  :  pee^ 
cant^  et  restitutionis  lege  tenentur^  etc.  La 
pauvreté  de  Pauline  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion et  ne  peut  l'autoriser  à  mettre  en  com- 
merce une  chose  qui  n'y  peut  entrer.  D'ail- 
leurs il  est  à  présumer  que  Crœsus  a  mérité 
de  porter  cette  taxe,  soit  par  les  exactions 
injustes  qu'il  a  faites  sur  le  peuple  00  par  des 
profits  peu  légitimes. 

On  doit  raisonner  de  même  d'un  inten- 
dant de  grand  seigneur  qui,  moyennant  ce 
qu'on  appelle  pot-^e^in^  procure  à  quel- 
qu'un une  recette,  une  ferme,  un  emploi  oa 
une  commission,  et  ainsi  d'une  infinité  d'aa« 
très  personnes.  Etant  constant  que  de  tels 
gains  sont  illicites  et  injustes^  et  qu'ils  obli- 
gent par  conséquent  ceux  qui  les  ont  faits  â 
en  faire  la  restitution  à  qui  il  appartient 

—  Voyez  ci-dessus  la  réponse  au  cas  LXIY , 
où  nous  avons  observé  que  Pontas  enseigne 
mal  à  propos  le  contraire. 

Cas  LXVII.  Arnaud,  tuteur,  a  tiré  des  in- 
térêts usuraires  des  prêts  qu'il  a  faits  de  l'ar- 
gent de  son  pupille.  Doit-il  restituer  ces  in* 
tôrêts  de  ses  propres  deniers  ? 

R.  Amand  était  obligé,  selon  l'art.  102  de 
l'ordonnance  de  15G0,  à  faire  valoir  d'une 
manière  licite  l'argent  de  son  mineur.  Ne 
l'ayant  pas  fait,  il  est  en  faute,  et  doit  resti* 
tuer  de  ses  propres  deniers  les  intèréls  usu- 
raires qu'il  a  perçus.  Voyez  ce  que  nous  di- 
rons des  tuteurs  sous  leur  propre  article. 

Cas  LXVUI.  Falcidius  a  emprunté  kOO  liv. 
de  Quentin,  et  lui  a  donné  pour  sûreté  de  sa 
dette  une  montre  d'or.  Quelques  mois  aprèt 
celte  montre  a  été  enlevée  par  des  voleurs. 
La  perte  de  ce  gage  doit-elle  comber  sur 
Quentin  7 

R.  Non  ;  il  n'était  tenu  ni  du  cas  fortuit  ni 
de  la  faute  très-légère,  parce  que  nonobstant 
l'engagement,  Falcidius  était  toujours  de- 
meuré le  maître  de  la  montre,  et  que  re$  pe- 
rit  domino.  Si  la  perte  était  arrivée  par  la 
faute  notable  ou  légère  de  Quentin,  alors  il 
derrait  en  répondre,  parce  que  le  contrat  de 
gage  est  favorable  aux  deux  parties,  et  que 
dans  ces  contrats  on  est  tenu  du  dol  et  de  la 
faute  notable  et  légère,  comme  le  dit  Justi— * 
nicn,  I.  IV,  Inst,^  tit.  15^  quib.  modig  eontrak* 
oblig,  §  k. 

Cas  LXIX.  Gabiniui^  qui  n'a  que  2,000  liri* 
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eo  argent  pour  tout  bieD»  ayant  promis  à 
Gabrielle  de  l'épouser ,  lui  a  donné  manuel- 
lement 1,000  liv.  pour  gages  de  sa  promesse. 
Ayant  chaneé  depuis  d^inclinaiion,  il  a  de- 
mandé ses  1,000  liv.  à  Gabrielle,  s*offrant 
d'ailleurs  à  lui  payer  pour  les  intérêts  ce  qui 
serait  ordonné  par  le  iuge  ou  par  des  arbi- 
tres. Gabrielle  prétend  qu'elle  ne  doit  rien 
rendre,  parce  qu'elle  est  toute  prèle  à  exé- 
cuter sa  promesse.  A-t-elle  raison  ? 

R.  Gabrielle  n'est  pas  obligée  à  rendre 
le&  1,000  11?.  Gabinius  ne  lui  a  donné  cette 
somme  que  comme  un  gap^e  et  une  sûreté  de 
sa  promesse.  Or,  celui  qui  donne  un  sage  de 
sa  promesse  est  censé  consentir  de  Te  per- 
dre en  cas  que,  sans  une  iuste  cause,  il  man- 
que de  l'accomplir.  Ainsi  Gabinius,  étant  seul 
en  faute,  doit  s'imputer  la  perte  de  son 
argent. 

—  Les  peines  conventionnelles  sont  dé- 
fendues en  fait  de  promesses  de  mariaffeSt 
pour  n'en  pas  blesser  la  liberté.  Cependant 
les  arrhes  y  sont  permises  ;  mais  pour  ne 
pas  retomber  dans  l'inconvénient  des  peines 
conventionnelles,  elles  doivent  être  modé- 
rées ;  et  plus  encore  dans  les  pays  où  l'ac- 
tion du  double  et  même  du  quadruple  a  lieu. 
Ce  serait  donc  an  juge  à  ?oir  si  un  homme 
qui  n'a  que  2,000  livres  pour  tout  bien  n'a 
point  trop  promis  quand  il  s'est  engagé  à  en 
donner  la  moitié.  Voyez  ce  que  j'en  ai  dit 
t.  XIV.  c.  3,  à  n.  197. 

Cas  LXX.  Nebridiut  et  Ucinius  ayant  fait 
une  société  de  tous  leurs  biens  meubles  et 
immeubles  présents  et  à  venir,  sans  excep- 
tion, peu  apcès  un  ami  de  Nebridius  lui  a 
laissié  par  testament  une  maison,  dont  il 
s'est  attribué  le  revenu  pendant  cinq  à  six 
ans.  Licinius  prétend  que  la  maison  doit 
être  mise  dans  le  fonds  de  la  société,  et  qu'il 
doit  avoir  la  moitié  des  revenus  perçus.  La 

f possession  de    bonne  foi   de   Nebridius   ne 
'exempte-t-elle  pas  au  moins  de  la  restitu- 
tion des  fruits  perças  depuis  ce  temps  là? 

A.  Nebridius  doit  mettre  la  maison  dans 
le  fonds  de  la  société,  et  sa  bonne  foi  ne 
peut  l'exempter  de  restituer  à  Licinius  la 
moitié  des  loyers  qu'il  a  perçus  dans  cette 
bonne  foi.  La  raison  est  que  sa  bonne  foi, 
n'étant  fondée  que  sur  une  erreur  de  droit, 
n*étatt  pas  on  titre  sufflsant  pour  jouir 
de  la  portion  de  son  associé.  C'est  la  décisioii 
de  la  loi  73,  ff.  pro  Socio^  1.  xvii,  tit.  2. 

Cis  LXXI.  Pysandre^  à  qui  son  père  ne 
donnait  que  330  liv.  par  an,  ayant  étudié 
deux  ans  en  philosophie  dans  une  univer- 
sité, te  trouva  à  la  fin  de  son  cours  hors 
d'état  de  payer  à  son  professeur  l'honoraire 
de2V  é€us,  selon  l'usage.  Depuis,  il  est  devenu 
asses  riche  pour  satisfaire  à  ses  dettes.  Est- 
il  obligé  de  restituer  aux  héritiers  de  feu  son 
professeur  les  24  écus  ? 

R.  Non;  parce  que  ce  droit  n'est  dû  aux 
professeurs  que  par  ceux  qui  ont  le  moyen 
de  le  payer ,  et  qu*à  l'égard  des  autres , 
comme  Fy sandre,  ils  doivent  les  considérer 
comme  pauvres  et  les  enseigner  gratuite- 
ment. Il  est  inutile  d'objecter  qu'il  est  au- 
jourd'hui en  état  de  payer.  Car,  puisqu'il  n'y 


a  pas  été  tenu  alors,  il  ne  doit  pas  y  être 
tenu  à  présent,  suivant  cette  maxime  du 
droit  :  Obligatio  temel  exstineta  non  revivis*^ 
cit.  Ajoutez  que  ce  professeur,  ne  lui  ayant 
jamais  rien  demandé,  lui  a  assez  fait  enten- 
dre qu'il  le  regardait  comme  hors  d'état  de 
loi  payer  cet  honoraire.  Le  troisième  con* 
cile  de  Latran,  cap.  1,  de  MagistrU^  défend 
aux  maîtres  de  rien  demander  aux  écoliers 
qui  n'ont  pas  le  moyen  de  payer,  ne  paupe- 
ribus  legendi  et  proficiendi  facultas  subira^ 
hatur. 

Cas  LXXII.  Alhancue^  homme  très-pau- 
vre, et  feignant  d'être  prisonnier  pour  dettes, 
s'est  mis  en  prison  de  concert  avec  le  geô-*- 
lier,  dans  le  temps  qu'on  délivre  des  prison- 
niers ;  il  a  représenté  aux  dames  de  charité 
qu'il  était  détenu  pour  300  liv.  Il  leur  a  en 
même  temps  présenté  un  homme  affidé,  et 
son  prétendu  créancier,  qui  a  consenti  à  son 
élargissemeut  moyennant  150  liv.  que  ces 
dames  lui  ont  comptées.  Athanase  est  sorti 
de  prison,  et  cet  homme  lui  a  remis  150  liv. 
Athanase  est-il  obligé  de  restituer  cette 
somme,  et  à  qui  ? 

R.  Athanase  a  péché  mortellement,  et  il 
a  commis  une  injustice  en  profitant  par  son 
mensonge  de  150  liv.  qu'on  n'a  eu  intention 
de  lui  donner  qu'en  qualité  de  prisonnier,  e( 
non  pas  en  qualité  de  simple  pauvre.  Il  doit 
donc  restituer  cette  somme  en  l'employant  à 
la  délivrance  des  prisonniers,  selon  I  inten- 
tion des  personnes  qui  ont  fait  cette  aumône, 
Locupletari  non  débet  aliauis  cum  alUriuê 
injuria  vel  jactura^  dit  la  48*  règle  in  G.  Or, 
Athanase.  s*est  enrichi  au  préjudice  des  pri- 
sonniers qui  eussent  été  délivrés. 

Cas  LXXIII.  Vinebaud^  fameux  fainéant, 

Î|ui  a  de  quoi  vivre  selon  son  état,  fait  pro- 
èssionde  gueuser  pour  éviter  de  travailler. 
Est-il  obligé  à  restituer  ce  qu'il  a  amassé 
par  cette  voie?  Comment,  et  à  qui  ? 

R.  Vinebaud  est  obligé  à  restituer;  parce 
qu1l  n'a  acquis  que  par  fraude  tout  ce  qu'il 
a  reçu  d'aumônes.  Furtnm  facere  videnlur^  dit 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  p.  3,  de 

^8  Prœcepto qui  fallaci  mendicitate  p«cu- 

ntam  extorquent.  Et  comme  les  personues^ 
qui  lui  ont  fait  l'aumône  ont  en  rintention 
formelle  de  se  dépouiller  du  domaine  de  ce 
qu'ils  donnaient,  en  faveur  des  véritables 
pauvres,  c'est  à  eux  que  Vinebaud  doit 
donner  tout  ce  qu'il  a  amassé. 

Cas  LXXIV.  Léon  a  trouvé  une  bourse 
où  il  y  avait  dix  louis,  peut-il  les  retenir 
pour  lui,  ne  sachant  à  qui  cet  argent  ap- 
partient? 

R.  Léon  ne  peut  retenir  la  bourse  qu'il  a 
trouvée.  La  raison  est  qu'il  n'en  est  paa 
des  choses  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître, 
telles  que  sont  les  pierres  précieuses,  ou  les 
perles,  etc.,  que   la  nature  a  formées,  et 

3u'on  trouve  sur  le  bord  de  la  mer,  comme 
es  choses  trouvées,  et  qui  appartiennent 
à  quelqu'un.  On  peut  retenir  les  premières, 
pourvu  néanmoins  que  le  prince  ne  se  lea^ 
ait  pas  réservées.  Mais  quand  on  trouve  les 
secondes,  on  ne  peut  les  retenir,  que  dans 
le  dessein  de  les  restituer  au  propriétaire^ 
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quand  on  le  connaît.  Autrement  on  se  rend 
eoupafble  de  vol  :  Si  quid  invenhti,  et  non 
reddidiêii  ^  ramnsti^  dit  saint  Aug.  svrtn. 
1T8,  n/roâ  19.  Sahif  Thomas  enseigne  aussi 
If!  même  chose,  2-2,  q.  62,  art.  5,  et  11  ajoute 
qnr  sî  on  ne  ronnatt  pas  ceini  à  qui  on  doit 
faire  la  resliiution  de  la  chose  trouvée,  on 
dcilt  la  faire  de  la  manière  qui  est  possible, 
en  demn.int,  par  exempte,  Vaumône  aux 
pauvres,  à  l'intention  de  celtfi  à  qui  elle  ap- 
partientt  soit  qu*i1  soit  vivant,  ou  qu'il  soit 
mort.  Ainsi  L^n  doit  faire  une  exacte  re- 
cherche du  propriétaire  de  la  bourse  qu'il  a 
trouvée;  et  s'il  ne  peut  le  découvrir,  il  peut 
donner  l'argent  à  un  liôpitafl ,  ou  à  une 
église,  a6n qu'on  l'emploie  à  des  œovns  (te 
piété  qui  puissent  être  utiles  à  l'âme  de  ce« 
iuf  à  quiUttppartient. 

L'auteurtleropuscule73,^e€rtun5,c.l6(l)9 
ttvertK  qu'on  peut  encore  prendre  une  autre 
précaution,  qui  est  que  ItWVpita^ou  l'église, 
a  qui  l'on  restilue  le  bien  qu'on  a  trouvé, 
i^ofolig«  de  le  rendre  à  ceivi  qui  l'avait  perdu, 
s'il  vient  à  se  faire  connaître. 

Si  Léon  était    lui-même   véritablement 

{pauvre,  il  pourrait  s'appUqaer  la  chose 
roovée;  mais  pour  éviter  l'illusion  de  la  cu- 
{Mité,  il  ne  âoit  rien  faire  sans  avoir  pris 
'avis  de  son  confesseur,  ainsi  que  l'ensei- 
gnent saint  Antonin  et  saint  Raimond. 
^  Cas  LXX¥.  Mais  que  dire,  si  Léon  après 
avoir  fiait  une  exacte  information,  avait 
donné  la  bourse  de  louis  d'or  a  Thôpilal  et 
qu'il  vhrt  quelques  mois  après  à  en  décou- 
vrir le  propriétaire  T 

R.  Cabassui,  J.  vi,  c.  22,  n.  11,  répond  nue 
tons  les  docteurs  conviennent  qu'alors  Léon 
ne  serait  point  obligé  à  hti  rien  restituer, 
parce  qu'ajant  pris  toutes  les  précautions 
qu'on  devait  prendre  pour  l'avantage  du 
maître  4e  ciette  bourse,  il  en  aurait  disposé 
avec  prudence^  et  sans  en  avoir  retiré  aucun 
profit.  Si  cependant  la  chose  trouvée  et  don* 
Bée  à  rhiVpitarl,  ou  aux  pauvres,  existait  en- 
core en  nature,  il  faudrait  la  rendre^ 

On  peut  dire  la  même  chose  de  celui  qui, 
ayant  été  d'abord  possesseur  de  mauvaise 
foi,  Teut  ensuite  restituer;  et  après  avoir 
fait  ions  les  efforts  possibles  pour  découvrir 
le  maître,  n'ayant  pu  en  venir  à  bout,  a  tout 
éiatrfbué^n  ouvres  pies.  Car  sa  mauvaise 
fol  ayant  cessé  par  le  repentir,  sa  condition 
détient  semblable  à  celle  des  possesseurs  de 
bonne  foi.  On  évite  tous  ces  inconvénients 
quand ,  selon  t^avts  de  l'auteur  23  de  l'o- 
puscule 73,  de  ffstwisj  on  donne  à  un  hôpi- 
tal, sous  condition  de  restitaer  en  cas  que 
le  maître  vienne  à  paraître. 

—  Cas  LXXVl.  Ffatàl  a  trouvé  un  tur- 
ban garni  d'émeraudes,  qui  appartenait  sû- 
rement à  quelque  musulman  qu  il  n'a  ja- 
mais pu  déterrer.  <Ne  peut-H  pas  le  retenir, 
fufsqu'H  est  inutile  de  prier  Dieu  pour  l'âme 
un  Turc,  ou  d'un  bérétique,  mort  dans  la 
fausse  religion? 

R  H  faut  encore  dans  ce  cas  suivre  le 
ptfneipe  général,   et   employer  la   cfhoso 


trouvée  en  œuvres  pies.  Si  les  booiiei  œu- 
vres ne  servent  pas  à  un  Turc  qvi  est  inort^ 
elles  pourront  servira  ses  béniii^rs^  ou  a 
obtenir  de  Dieu  que  les  chrétiens  soient 
moins  vexés  par  les  infidèles:  ut  tranquil- 
lûtn  vitam  agamuSy  disait  l'ApAtre^  qui  na 
comptait  apparemment  pas  beaucoup  uue 
les  Nérûns  pour  qui  il  voulait  a.u'on  priât, 
se  convertissent. 

Cas  LXXVIt.  Jacques,  ayant  perdu  un 
diamant,  promit  par  un  placard  gu'il  don* 
nerait300  liv.  à  celui  qui  le  lui  rendrait. 
Corentin,  tjui  l'avait  trouvé,  vint  lui  dira 
qu'il  étr'iit  prêt  de  le  lui  donner  s'il  voulait  lui 

[hiyiT  d'avance  les  300  livres,  sans  quoi  U 
e  garderait.  Corentin  a-t-d  pu  exJger  et 
recevoir  les  300  livres  ? 

R.  Corentin  n'a  pu  exiger  ni  ne  peut  re* 
tenir  les  300  liv.  de  Jacques.  La  raison  est 
que  personne  ne  peut  sans  crime  retenir  le 
bien  d'autrni,  invUo  domino.  OTt  il  est  évi- 
dent que  Corentin  retenait  le  diamant  49 
Jacques  contre  sa  volonté;  il  ne  pouvait 
donc  sans  crime  se  dispenser,  sous  aucun 
prétextf^,  de  le  lui  rendre,  quand  même  il 
n'aurât  rien  promis.  Il  est  vrai  que  Jacques 
a  promis  une  récompense  ;  mais  on  ne  peut 
pas  dire  quHl  l'ait  promise  librement,  puis-* 

2ue  ta  crainte  de  perdre  son  diamant  en  a 
té  runii|ue  motif,  étant  bien  certain,  que 
s'il  avait  cru  pouvoir  le  recouvrer  $an9  une 
telle  promesse,  il  n'eût  jou  garde  de  s*j  en— 
gapr.  Mais  quoiqu'on  ne  puisse  jusiemeal 
exiger  une  récompense  pour  rendre  à  leqra 
maîtres  les  choses  trouvées,  on  peut  rece- 
voir ce  que  le  maître  offre  librement:  on 
peut  encore  exiger  le  rem*boqrsement  de  lu 
dépense  qu'on  a  faite  pour  la  cooservatioii 
et  la  garde  de  la  chose  trouvée. 

Cas  LXXVIIl.  Crassus,  cureur  de  retraita* 
a  trouvé  en  travaillant  quarante  louis  d'ioir 
dans  une  botte  de  cuivre.  Est-il  obligé  de  les 
restituer,  supposé  qu'il  les  ait  employée  à 
ses  propres  besoins  V 

R.  Crassos  est  obligé  de  restituer  les  qoa* 
rante  louis  d'or,  s'il  a  été  persuadé  qu'ils  ne 
lui  étaient  pas  légitimement  acquis,  on 
même  s'il  en  a  seulement  été  dans  un  douta 
bien  fondé.  Mais  s'il  a  été  persuadé  qu*i\s  lui 
appartenaient^  et  qu'il  les  ait  consominés  da 
bonne  foi,  il  n''est  pas  tenu  à  çn  faire  la  r^^ 
titution,  à  moins  qu'il  n'en  soit  devenu  plua 
riche.  Car  al<irs  îl  serait  obligé  4 -restituer 
ce  surplus,  onand  même  îl  ne  M  -pourrait 
faire  sans  s  incommoder.  C'est  la  doctrine 
de  saint  Thomas.  C'est  aussi  la  décision  de 
S.-B.,  t.  H,  cas  137. 

Cas  LXXIX.  MéteVus,  ayant  trouvé  n9o 
somme  d'argent  qui  appartenait  i  Fabrîos, 
Fa  lui  a  envoyée  par  un  doçiestique,  k  qui 
deux  voleurs  l'ont  enlevée.  Métellus  esl*it 
tenu  de  ce  cas  fortuit  ? 

R.  Non;  parce  qoll  n^a  commis  aucaiie 
faute,  même  très-lésëre.  Or  quand  ou  n'eat 
coupable  d'aucune  &ute,  on  n'est  pas  tenu 
du  cas  fortuit  qui  arrive  :  Quotie$  omni  <£#- 
hitoris  eutpa  seclusaf  r$s  débita  petit ^  domino 


41}  U  p.  Scbard  attdboa  ce  petit  oavrage  à  Gilles  de  Lc&^ne,  dominicain,  qui  vivait  vais  1S38> 


RES 

9U0  petit,  dit  Grégoire  IX,  cap.  1»  de  Com- 
miodcU^f  lib.  11&,  4it  15.  Ce  serait  autre  cfeo§«, 
•i  llétetlas  «irait  renvoyé  cette  somme  par 
«Q  inconnu,  u« «par  vn  homme  trè^^pauvre, 
qui  s'en  fût  emparé;  parce  qu'il  aurait  alors 
CQcnmifi  une  faute  très-nolabie. 

Câ*  LXXX.  Alexandre^  nommé  par  le 
roi  foov«nieor  d'tine  pr^fînre,  garde  pour 
kii  2«000  liv.  qui  avaient  été  assignées  pour 
ks  goges  dn  cafMtawe  des  gardes  de  ce 
gouverneur;  ci  cela  parce  qu'il  a  nommé  uo 
.f  enlillMmme  qui  est  à  aon  service,  pour  ca- 
pitaine de  ses  gardes.  Doil»-il  restituer  à  ce 
geutiiliomme? 

Ou  deman4e)améne  chose  à  i'égardd'un 
intendant  dea  finances,  ou  de  queîqu'autre 
.•ffieier  sembla44e,  qui  ri^tient  à  son  profit 
l,iUO  livres  de  ga^^s,  qui  sont  as^^ignées  à 
aon  premier  commis,  et  payées  par  le  roi  ;  et 
cela  sous  prétexte  de  les  employer  à  payer 
d'aotres  commis  qu'il  prend,  ei  qu'il  est  tenu 
de  payer  de  ses  deoiersy  par  rapport  à  sa 
charge* 

R.  Le  gouverneur  doit  restituer  à  son 
capitaine  des  gard.  s,  parce  qu*il  y  a  tout 
lieu  de  présumer  que  Tinlention  du  roi  est 
que  ce  capitaine  en  profite,  et  non  pas  le 
gouverneur,  qui  a  de  gros  appointrments,  et 
a  qui  il  est  d'.itlleurs  aussi   hunieux  qu'in- 

I'uste  de  s'<!pproprier  les  gages  d'ua  officier 
ttlérieor.  Il  faut  raisonner  de  même  de  Tin- 
lendant  des  fiuaaces.  Sainie^-Beuve,  L  lil, 
eaa  209« 

Ca»  LXXXI.  i^^m^/rttis y  gou  verseur  d'une 
vilie  frontière,  levait  par  ordre  du  priiice 
des  GOtttrilMitîoiit  sur  les  paysans  des  envi- 
rons, pour  les  frais  du  guet  qui  s'y  taisait 
|onr  et  nuit  pendant  l<i  guerre.  Après  la 
paix,  il  a  continué  à  faire  payer  les  mêmes 
contributious^  quoique  le  guet  oea'y  fit  plus 
que  pt'udant  la  nuit,  et  que  la  dépense  soit 
dcTenue  moindre  qu'auparavant  Dé  i^trvus 
peul-il  r^eulr  le  s«rplua  de  la  coutribution 
à  son  profit? 

R.  DémétTf as «e  peut,  sans  une  injustioe 
V  sîbJr,  profiter  du  «urpius  qui  lui  reste  de 
la  contributioii  dont  il  s'agit,  et  il  est  oWigé 
i  restituer  ce  qu'il  en  a  reçu.  11  doit  regar- 
der à  présent  comme  iujusle  eetle  imposition 
jur  le  pied  qu'elle  est,  et  par  conséquent 
l'abolir^  ou  au  moine  la  diminuer,  s'il  a  le 
pouvoir  de  le  faire;  et  s'il  ne  Ta  pas,  laii« 
tes  représentatieus  au  prince  pour  y  réussir. 
£'est  la  dedsion  4le  S.-B.«  L  111,  cas  206. 

Cas  LXXXU.  Epéménidet^  sachNUui  qu'un 
deteaamis  avait  /ait  Lœlttis  son  légataire 
universel,  J  a  si  forteaieut  sollicrté,  qu'il  loi 
a  fait  clMUBger  sou  testament  et  s'est  fait 
JiQiiiiBerlui-^nénM  légataire  universel.  Estr- 
il  obligé  à  re8tjluU4Mi  à  l'égard  deLslitis? 

R.  Mou  :  1*  parce  qu'il  n'a  usé  ni  de  vio- 
Jeui^,  ni  lie  Xraude,  *ni  de  menaces  envers 
aon  auài«  pour  l'oMiger  à  changer  aa  dispo- 
aition  leaiamentaire;  S**  parce  que  L«l«os 
n'a  «rail  aucun  droit  acquis  aui  biens  que 
ce  testateur  avait  dessein  de  lui  laisser  après 
jou  décès  ;  3"  paaoe  qu'enfin  le  testateur 
avait  une  pleine  liberté  de  révoquer  son 
testameoljul  d'en  ehaatar  Jes  ditposiiiona. 
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Rêitituendi  nuUa  inest  obligation  dit  Cabas- 
sut,  I.  VI,  c.  15,  tneo  qui  preâbus,  ft/un- 
diegue  officiie  ,  uut  frtquenti  etdhortatione 
dira  mm  et  mendacinm^  meniem  alicvjus 
iivertii  ah  ingiifuendo  iUum  kœrtdem,  quem 
prius  intendebat,  aut  a  relinguendo  legnto^ 
vel  donatione  fndenda.  Mais  il  n^en  serait 
pas  de  mé  e,  1*  si  Epiniénides  avait  jaint  la 
violence  ou  la  fraude  à  ses  sdticiiatîons; 
2^  si  Lœlins  avait  eu  droit  à  ki  chose  léguée, 
soit  en  vertu  d'une  promesse,  d'un  stipula- 
tion ou  de  tout  autre  contrat.  Car  akrrs, 
quoiqu*on  ne  se  fût  servi  que  de  prières  pour 
empêcher  le  succès  de  l'affaire,  on  serait 
tenu  à  restituer,  si  on  Pavait  empêché  sans 
de  justes  raisons. 

Cas  LXXXIIf.  C'u^^f  a  prêté  M  Irv.  à 
Rodolphe  par  une  obiigration  signée  d'un 
seul  notaire  et  sans  témoins.  Le  créancier  et 
le  débiteur  étant  morts,  Toblisaiion  s'est 
trouvée  parmi  les  papiers  de  Rodolphe  dé-* 
biteur.  Godefroi,  son  eKécuieur  t'Stamen- 
taire,  l'a  soustraite  et  Ta  mise  entre  les 
mains  de  Jean,  fils  d'Eustasc.  Jean  a  con- 
sulté sur  cela  son  procureur,  qui  lui  a  dit, 
que  s'il  ne  se  trouvait  point  de  quittance 
par  laquelle  on  justifiât  que  cette  obligation 
était  acquittée,  il  pouvait  sans  difficulté  la 
faire  payer  par  les  héritiers  de  Rodoiplie; 
mais  qu'il  fallait  avant  la  faire  signer  en 
second  par  un  autre  notaire,  ce  que  Jean  a 
fait,  quoiqu'il  y  eût  dix  ans  que  l'obi  gatiou 
avait  été  passée;  et  a  fart  payer  ensuite 
les  500  4iv.  par  les  héritiers  de  Rodolphe,  en 
vertu  d'une  ttenlence  de  condamnation  qu'il 
a  obtenue  contre  euE. 

Sur  quoi  Ion  demande,  1"  si  Godefroi  a  pu 
en  consi'ience  remettre  cette  obligation  à 
Jean  ;  2''  si  Jean  a  péché ,  en  suivant  4e 
bonne  foi  le -conseil  de  son  prectireur;  3"  s'il 
est  oMigéà  restituer  les  SOO  livres  qu*il  s'est 
fait  i^ayer,  et  les  frais  qti'oa  a  faits  pour  se 
défendre  de  les  lui  payer;  k*  si  le  notaire 
qui  a  signé  robltgaileiiensecond,  l'a  pu  faire 
sans  péché  et  à  quoi  il  est^enu;  5*  si  Gode- 
froi est  tenu  à  quelque  restitutionf  6''*sup* 
posé  même  que  l'obligation  «e  fût  èrouvèe 
signée  de  deux  notaires  parmi  les  papiers  éc 
Rodolphe,  iean,  ftls  4'Ëustase,  qui  aura4t 
lieu  de  croire  que  Rodolphe  l'aurait  acquit* 
tée,  ou  qu'Ëustase  la  lui  aurait  remise  gra- 
4ttiten>e«t,  serait-il  obligé  en  ce  cas  à  rendre 
aux  héritiers  de  Rodolphe  les  5  lOiivres  qnil 
aurait  reçues  d'eux,  et  à  son  défiaut  Godefroi, 
qui  la  lui  a  mise  entre  les  mains,  serait-41 
obligé  à  leur  en  faire  la  reslitutionf 

R.  Godeiroi  a  péoM  contre  la  justke  en 
4«mnaut  à  Iean  r*oblig»tion  dont  ^1  s'agit.  11 
devait  juger  que  Rodofphe  t^avaK  acquittée, 
^Q  quIEustase  la  lui  avait  remise  ^raHiite*i 
ment;  puisque  autrement  il  oes^enseraKpas 
trouvé  saisi.  D'où  il  suit  que  Jean  est  obitgé 
à  restituer,  nonseuleaiewt  les  500  livres  aux 
héritiers  de  Hodolplie,  de  qui  il  les  a  exi- 
fées  en  vertu  d'un  acte  Informe,  qiti  n'eût 
pas  été  reçu  en  justi»>e,  s'il  n'y  avait  ajouté 
la  fausseté,  mais  encore  à  leur  restituer  tous 
les  firais  qu'il  leur  a  fait  faire,  et  tous  les 
dommages  qu'ils  ont  pu  souffrir  d'ailleurs  4 
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cette  occasion.  Au  défaut  de  Jean,  le  no- 
taire, et  ensuite  Godefroi,  sont  obligés  soli- 
dairemcnl  à  la  même  restitution  pour  a?oir 
concouru  à  l'injustice.  Enfin  on  peut  dire 
que,  quand  même  cette  obligation  se  fût 
trouvée  signée  par  deux  notairi's  parmi  les 
papiers  de  Rodolphe,  Godefroi  n'aurait  encore 
pu,  sans  injustice,  la  donner  à  Jean,  parce 
que,  comme  nous  Tarons  observé,  il  devait 
présumer  qu'elle  était  acquittée.  Cette  déci- 
sion est  de  Sainte-Beuve,  tom.  111,  cas  203. 
Cas  LXXXIV.   Giraud,    laquais,   a   volé 

[plusieurs  bouteilles  de  vin  à  son  maître,  et 
es  a  bues  avec  ses  camarades.  Doit-il  res- 
tituer? 

R.  Giraud  est  tenu  à  la  restitution,  ainsi 
ue  ses  camarades  complices  de  son  vol. 
'est  la  décision  de  saint  Thomas,  quodl.  12, 
art.  15,  et  de  la  raison  qui  veut  qu'on  res- 
titue le  bien  d*autrni,  quand  on  l'a  pris,  invito 
dominOf  et  consumé  de  mauvaise  foi. 

Cas  LXXXV.  Blesile^  servante,  a  volé  et 
donné  deux  pintes  de  vin  par  semaine  au 
garçon  de  la  boutique,  outre  la  portion  qui 
lui  était  due.  Qui  doit  restituer? 

R.  Le  garçon  doit  restituer  le  premier,  et 
la  servante  a  sou  défaut.  La  raison  est  que 
celui  qui  possède  une  chose  volée  est  tenu 
à  restituer  le  premier,  et  qu'on  est  censé 
posséder  encore  ce  qu'on  a  consumé  de 
mauvaise  foi  :  Pro  potsessore  habetuff  qui 
dolo  demi  possidere.  Reg.  26,  in  6. 

Cas  LXXXVI.  Gabriel  et  plusieurs  autres 
domestiques  ont  de  concert  volé  à  plusieurs 
fois  500  liv.  à  leur  maître.  Gabriel  est-il 
obligé  à  restituer  toute  la  somme,  et  ne 
peut-il  pas  présumer  que  les  autres  ont 
restitué? 

R.  Quand  plusieurs  ont  commis  quelque 
injustice  de  concert,  chacun  d'eux  est  soli- 
dairement obligé  à  la  réparer.  Ainsi  il  ne 
suffit  pas  que  Gabriel  restitue  la  part  du 
vol  dont  il  a  profité,  il  est  obligé  à  la  resti- 
tution du  total,  si  les  complices  ne  restituent 
pas  chacun  leur  part.  C'est  donc  à  lui  à  s'in- 
former et  à  s'assurer  si  la  restitution  a  été 
faite  par  quelqu'un  de  ses  complices  et  à 
suppléer  à  ceux  qui  ne  pourraient,  ou  ne 
Toudrnient  pas  restituer  leur  part  du  vol.  La 
présomption  qu'il  a  que  les  autres  auront 
restitué,  ne  fait  pas  une  preuve  concluante 
en  sa  faveur,  et  il  peut  mieux  présumer  le 
contraire;  car  il  est  rare  que  ceux  qui  ont 
volé,  et  qui  même  se  proposent  de  restituer, 
le  fassent.  11  est  rare  que  des  domestiques, 
qui  ne  volent  souvent  que  pour  fournir  à 
leurs  débauches,  puissent  restituer,  maie 
par/a,  maie  dilabunlur. 

Cas  LXXXVH.  Victoric^  banquier,  ne 
donne  que  200  liv.  à  Claude,  son  commis. 
Claude,  qui  travaille  pour  le  moins  autant 
que  Paul,  autre  commis  de  Victoric  à  qui  il 
donne  400  livres,  retient  par  an  200  livres 
des  deniers  qu'il  touche  jusqu'à  la  concur- 
rence de  400  livres.  £s(-il  obligé  de  restituer 
ce  surplus  qu'il  s'attribue  chaque  année? 

R.  Quelques  casuistes  ont  enseigné  que 
des  domestiques  qui  sont  dans  ce  cas  ne  sont 
obligée  à  aucune   restitution  envers  leurs 


maîtres.  Mais  cette  doctrine  a  été  condaoïnée 
par  l'université  de  Lonvain,  en  1057,  par  le 
clergé  de  France,  en  1700^  et  par  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  qui  s'en  est  expliquée 
en  ces  termes  :  Les  serviteurs  qui  pretmenî 
secrètement  le  bien  de  leurs  maîtres^  croyant 
que  leur  service  mérite  un  plus  grand  salaire^ 
sont  coupables  de  larcin.  Ainsi  Claude  doit 
restituer  à  Victoric  tout  ce  qu'il  a  retenu  an 
delà  du  salaire  dont  il  est  convenu  avec  lui. 
*  Qu'il  aille  chez  un  autre,  s'il  ne  se  trouve 
par  bien  chez  Victoric. 

Cas  LXXXVIU  et  LXXXIX.  Bertulfe 
ayant  joui  d'une  maison  et  d'un  demi-arpent 
de  vigne  pendant  deux  ans,  et  en  ayant  perça 
les  fruits  et  le  loyer,  Raimond  lui  a  intenté 
un  procès  qui  a  duré  un  an,  et  l'a  évincé  en 
vertu  d'une  sentence  par  laquelle  il  a  été  dé- 
claré le  véritable  propriétaire.  RertuLfe  est-il 
obligé,  1*  de  restituer  les  fruits  de  la  vigne  et 
le  loyer  de  la  maison  qu'il  a  perçus  avant  le 
procès?  2"  doit-il  aussi  restituer  les  fruits  et 
le  loyer  de  la  troisième  année? 

R.  Bertulfe  n'est  pas  obligé  à  la  restitu- 
tion des  fruits  de  l'arpent  de  vignes  et  do 
loyer  de  ta  maison  qu'il  a  perçus  durant  toot 
le  temps  (|u'a  duré  sa  bonne  foi,  comme  nom 
l'avons  dit  dans  la  réponse  au  cas  iV  da 
titre  PaBSCRiPTioif.  Mais  sa  bonne  foi  doit  être 
censée  avoir  cessé  à  compter  du  jour  de  la 
demande  faite  par  Raimond.  Ainsi  II  doit  le 
produit  de  la  troisième  année.  Uemarquei 
que  quand  il  s'agit  de  revenus  qui  viennent 
successivement,  comme  ceux  d'un  liac,  d'une 
maison,  etc.,  ce  qui  est  échu  au  jour  de  la 
demande  faite  en  jusice  appartient  au  tiers 
, détenteur  de  bonne  foi,  et  la  suite  à  celui  par 
qui  il  est  évincé. 

Cas  XC.  Aspais  ayant  possédé  de  bonne 
foi,  en  vertu  d'une  donation,  quatre  arpents 
de  terres  labourables  pendant  trois  ans,  Ro- 
main, qui  en  est  le  propriétaire,  l'a  sommé 
juridiquement  de  les  lui  rendre  dans  le 
temps  de  la  moisson,  et  lorsqu'il  avait  déjà 
coupé  les  blés  de  la  moitié  des  quatre  ar- 
pents. AspaYs  a  été  évincé  dans  la  suite  par 
Romain,  qui  lui  a  demandé  la  rest  tntion  de 
tous  les  grains  de  l'année.  La  doit-il  faire? 

R.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  l'égard  du  blé 
des  deux  arpents,  qui  n'était  pas  encore 
coupé  lors  de  la  demande  faite  par  Romain. 
Car  comme  les  fruits  font  partie  du  fonds, 
lorsqu'ilsy  sont  attachés,  AspaYs  étant  évincé, 
est  obligé  de  les  restituer  avec  les  quatre 
arpents.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celui  des  doux  arpents,  i^n'il  avait  coupé 
avant  que  Romain  lui  eâl  intenté  action.  Car 
dès  le  moment  que  les  fruits  sont  séparés  du 
fonds,  ils  ne  sont  plos  réputés  en  faire  partie. 
Ainsi  le  blé  coupé  appartient  à  AspaYs,  puis- 
/  qu'il  en  était  encore  possesseur  de  lionne  foi 
au  temps  qu'il  l'a  coupé.  Ce  qui  est  véritable, 
quoique  ce  blé  fût  encore  sur  le  champ  en 
gerbes,  et  qu'AspaYs  ne  Teût  pas  enlevé; 
conformément  à  la  loi  Bonœ  fiiei  48,  ff.  de 
Acq,,  etc.,  I.  xli,  tit.  2, qui  dit  :  Btiam  prius- 
quam  (rruclu>)  percipiat^  statim  ut  a  solo  sé- 
parait smhI,  bonœ  fidei  emptoris  fiunt. 

—  Pontas,  dans  la  réponse  suivante,  dé* 


BI3 


RES 


RES 


SU 


eîde  le  conlrairet  et  explique  la  loi  :  Bona 
fidii.  Noos  BTons  dit,  1. 1,  p.  2M,  que  le  pos 
tessear  i'e  bonne  foi  doit  restituer  les  fruits 
s'il  les  a  encore,  sinon  il  doit  restituer  ce  en 
quoi  il  est  devenu  ptus  riche. 

Cas  XCI.  Alcuin  jouit  de  bonne  foi  depuis 
deux  ou  trois  ^ms  de  dt>ux  arpents  de  terre 
labourable,  de  quatre  arpents  de  bois  laillis, 
de  six  vaches,  qui  appartiennent  à  Théo- 
gène,  comme  il  la  reconnu  depuis  un  mois 
en  çâ.  Voyant  qu'il  ne  peut  plus  en  jouir, 
il  offre  à  Tbéogene  de  lui  restituer  le  tout  ; 
mais  Théogène  prétend  en  outre  qu'Ai* 
CQin  lui  restitue  les  fruits  qu'il  en  a  perçus 
depuis  qu'il  en  jouit  :  peut-il  s*en  exempter? 

R.  Il  faut  savoir,  pour  résoudre  celte  dif- 
ficulté, qu'il  y  a  deux  sortes  de  fruits  ;  les 
ans  sont  naturels  et  les  autres  d'industrie. 
Les  fruits  naturels  sont  eeux  que  les  fonds 
produisent  d'eux-mêmes,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  cultiver.  Tels  sont  les  bois, 
les  pâturages  des  montagnes,  des  landes,  ou 
des  antres  lieux  champêtres,  que  la  terre 
produit  sans  aucune  culture;  les  pommes  ou 

Cires,  le  gland,  les  autres  fruits,  qui  tom- 
nt  d'eux-mêmes  des  arbres  plantés  dans 
les  champs  ou  dans  les  vergers,  qui  ne  de- 
mandent aucun  autre  soin  que  celui  de  les 
ramasser  ou  recueillir.  Ceux  qu'on  appelle 
éUnduiiriê  sont  ceux  que  les  fonds  ne  peu- 
Tent  produire  d'eux-mêmes  sans  les  cultiver. 
Tels  sont  les  grains,  le  vin,  le  lail  et  la  laine 
des  animaux,  parce  que  ces  derniers  fruits 
ne  sont  produits  que  par  l'hébergement ,  la 
nourriture  et  la  garde  des  animaux.  2^  Il 
faut  encore  savoir  que,  lorsqu'un  homme 
possède  des  fruits  naturels,  sans  aucun  titre, 
ou  avec  un  titre  gratuit,  comme  celui  de  la 
donation,  il  n'en  acquiert  pas  le  domaine  par 
la  simple  possession  ;  mais  s'il  les  possède 
avec  un  titre  onéreux,  ayant  acheté  le  fonds 
qui  les  a  produits,  il  en  acquiert  la  propriété 
pendant  seuleméht  qu'il  possède  ce  fonds  de 
bonne  foi.  Cela  posé,  nous  répondons  que  si 
Alcuin  possède  les  êhoses  mentionnées  dans 
Texposéy  sans  litre,  ou  avec  un  titre  seole- 
ment  gratuit,  tel  qu'est  celui  de  la  donation, 
II  n*a  pas  acquis  le  domaine  du  bois  qu'il  a 
coupé  :  cette  espèce  de  fruit  étant  un  fruit 
purement  naturel,  et  n'exigeant  aucun  autre 
soin  que  celui  de  la  coupe.  Mais  si  sa  pos- 
session est  fondée  sur  un  titre  onéreux,  tel 
qu'est  celui  d'achat,  il  en  a  acquis  le  do- 
maine, étant,  comme  on  le  suppose,  posses- 
seur de  bonne  foi.  Mais  si  sa  bonne  foi  a  cessé 
avant  la  perception  des  fruits  qu'il  a  retirés 
de  ce  bois  taillis,  il  n'a  pu  les  faire  siens,  et 
doit  les  restituer  avec  le  fonds  à  Tbéogene 
qui,  en  ce  cas,  en  est  le  véritable  proprié- 
taire. Que  si  avant  coupé  le  bois  dans  la 
bonne  foi,  i\  ne  l'a  pas  consumé,  il  est  encore 
obligé  à  le  restituer  avec  le  fonds,  à  moins 
qu'il  ne  l'ail  gardé  trois  ans  entiers,  étant 
toujours  dans  la  bonne  foi,  parce  qu'alors 
il  pourrait  user  de  la  voie  de  la  prescription. 
Pour  ce  qui  est  des  fruits  qu'Alcuin  a  re- 
tirés des  deux  arpents  de  terres  labourables 
et  de  six  vachrs  durant  le  temps  de  sa  bonne 
foi,  nous  pensons  que,  s'ils  sont  encore  en 


nature,  et  qu'il  ne  les  ait  pas  possédé!?  trois 
ans  entierâ  dans  la  même  bonne  foi,  il  est 
plus  sûr  et  môme  plus  probable,  quoique  le 
sentiment  contraire  puisse  se  soutenir,  de 
dire  qu*il  n'en  a  pas  acquis  nn  domaine  ab« 
solu  et  irrévocable,  non  plus  que  des  fruits 
naturels,  et  qu'il  est  obligé  à  les  restituer  à 
Théogène,  dès  que  sa  bonne  foi  vient  à 
cesser;  ou  qu'en  cas  qu'il  les  ait  consumés, 
il  est  obligé  a  restituer  ce  dont  il  est  devenu 
plus  riche. 

— M.  Pontas  n'est  pas  clair  dans  cette  dé" 
cision,  et  on  ne  sait  trop  ce  qu'il  veut  dire. 
Il  dit  d'abord  qu'on  n'acquiert  pas  le  do- 
maine d'une  chose  par  une  possession  fondée 
sur  un  titre  gratuit,  mais  par  une  possession 
fondée  sur  un  titre  onéreux.  Il  ne  fait  point 
cette  distinction  au  titre  Prescription.  Il  dit 
encore  que  si  Alcuin  possède  les  bois  et  les 
terres  sans  titre  ou  avec  nn  titre  gratuit  de 
donation,  il  n'acquiert  pas  le  domaine  des 
fruits,  et  dans  la  réponse  précédente  il  dé- 
cide qu'Aspaïs  a  acquis  le  domaine  et  ne 
doit  pas  restituer  des  gerbes  qui  ne  sont  pas 
encore  enlevées  d*un  champ  qu'il  ne  possé« 
d  (it  qu'à  titre  de  donation.  Enfin  il  dit  dans 
ses  oDservations  préliminaires  qu'il  faut  rai- 
sonner difTéremment  d'une  possession  fondée 
sur  un  titre  onéreux,  que  de  celle  qui  est 
fondée  sur  un  titre  gratuit,  pour  régler  la 
restitution  des  fruits,  et  dans  la  suite  de 
la  réponse  il  conclut  le  contraire,  en  déci- 
dant que  si  Théo^i^ène  avait  coupé  dans  la 
bonne  foi  les  bois  taillis  qu'il  possédait  à 
titre  d'achat,  il  est  obligé  à  le  restituer  avec 
le  fonds,  s'il  ne  l'a  pas  consumé;  ce  qui  est 
contraire  à  sa  seconde  observation  et  à  la 
décision  du  cas  précédent.  Pour  moi  je  re- 
marque d*abord  que  Pontas  ne  cite  aucune 
loi  qui  parle  du  possesseur  à  titre  gratuit 
autrement  que  du  possesseur  à  titre  oné- 
reux ;  2*  qu'au  contraire  les  lois  font  la  con- 
dition de  l'un  et  l'autre  parfaitement  égale. 
Voici  les  termes  de  Jostinien  cités  par  Pon- 
tas même  dans  le  cas  présent  :  Si  qiiis  a  non 
domino  t  quem  dominum  esse  crediaerit^  bona 
fide  fnndum  emerit^  vel  ex  donalione^  aliaque 
qualibet  justa  causa^œque  bonafideacceperit^ 
natnrali  ratione  p/acutï,  fructus  quos  perce-- 
pit,  ejus  esse  pro  cultura  et  cura.  Si  ces  der- 
nières paroles  font  une  difficulté  à  l'égard 
des  fruits  naturels,  c'est  à  Pontas  comme 
à  nn  autre  à  la  résoudre,  puisqu'elle  tombe 
sur  le  possesseur  à  titre  onéreux,  comme  sur 
celui  qui  Test  à  titre  gratuit. 

Cas  XCII.  Bertrand  a  possédé  de  bonne  foi, 
pendant  deux  ans,  20  arpents  de  bois  taillis, 
et  un  étanç  appartenant  à  Barnabe.  Ber- 
trand a  retiré  de  la  coupe  du  bois  et  de  la 
pêche  de  l'étang  1,200  l.,avec  lesquelles  il  a 
gagné  par  le  commerce  fcOO  I.  Bertrand  doit- 
Il  restituer  non-seulement  les  1,200  I.  dont 
il  est  devenu  plus  riche,  mais  encore  les  400 
liv.  qu'il  a  gagnées  par  le  moyen  de  ces 
1,200  liv.,  et  que  Barnabe  redemande  avec 
son  fonds. 

R.  Dès  que  Bertrand  est  devenu  plus  riche 
par  les  1,200 liv.,  il  doit,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  la  précédente  réponse,  selon  Topi- 
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nioii  la  pins  sAre  et  la  plus  probable,  le» 
restituer.  M  «is  il  nVn  est  pas  de  même  des 
liO'>  liv,  qui  sont  le  fruil  de  sa  seule  indus- 
trie €l  non  pas  le  fruit  des  1,^0  liv.,  parce 
que,  comme  l'enseigne  s&intTh.,  Targent  est 
stérile  de  sa  nature,   et  cela  aurait  lien, 

Juand  même  Bertrand  aurait  été  posspssour 
e  mauvaise  foi«  Ajou  ez  que  Bertrand  a 
droit  de  dédi»  re  tes  dépenses  légitimes  qu'il 
a  faites  pour  recueillir  ces  fruits,  aussi  bien 
que  la  juste  récompense  qui  est  due  à  son 
travail  et  à  ses  soins. 

Cas  XCIII.  Marin  possède  de  mauvaise  foi 
quatre  arpents  de  v  gnes  appartenant  à  Ho-* 
noré.^  Il  les  a  beaucoup  améliorés.  Il  veut 
aujourd'hui  les  restituer.  Boit-il  restituer 
tous  les  fruits  qu*il  a  perçus ,  ou  seulement 
ceux  qu*Uonoré  aurait  perçus  en  Tétat  où 
était  la  vigne  avant  qu'il  IVftt  usurpée? 

R.  Il  semble  qu'il  est  et  plus  sûr,  et  même 
plus  probable,  que  Marin  est  obligé  de  resti- 
tuer tous  les  fruits,  (|u'il  a  perçus  par  cette 
amélioration.  La  raison  est  que  cette  amé* 
lioration  est  attachée  au  fonds,  dont  elle  est 
une  partie  hvséparable.  Ainsi  elle  n'appar- 
tient pas  moîos  au  maître  du  fonds  que  le 
fonds  même.  Or  le  droit  naturel  voulant  que 
tout  fonds  fruciiGe  pour  celai  qui  en  ^^st  le 
propriétaire,  il  doit  fructifier  avec  l'amélio- 
ration à  Honoré*  Cependant  Marin  peut  dé* 
daire  sur  le  prix  de  ces  fruits  les  frais  néces- 
saires et  lea  dépenses  utiles  qu'il  a  faites 
p^ur  cultiver  et  améliorer  cette  vigne. 

— Cette  décision  souffre  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  quant  à  l'artirle  de  la  répétition  des 
dépenses  utiles  ou  même  nécessaires.  Elle 
est  combattue  par  l'ancien  synodicou  de  VE- 
glise  de  Nimes,  par  saint  Raimond,  etc.  ;  et 
en  efltèt,  si  Pierre  fume  mon  champ  sans  mon 
aven  ou  contre  ma  volonté,  je  ne  suis  pas 
obligé  par  justice  à  lui  en  tenir  compte. 
Cependant  je  m'en  tiendrais  au  sentiment 
de  l'auteur,  parce  qu'il  eH  le  plu»  ssivi  ;  et 
que  si  le  propriétaire  doit  recouvrer  son 
bien,  il  ne  doit  pas  profiler  de  C4>lui  d'un 
autre  avant  la  sentence  du  juge.  Voy$z  mon 
traité  de  Jure^  part.  2,  cliap.  2,  édit.  x%  à 
aum.  275. 

Cas  XCIV.  Nébridius  possède  de  mauvaise 
foi  un  arpekit  de  terre  ou  de  vigne,  dont  il 
n'a  point  retiré  de  fruit,  l'ayant  laissé  in- 
culte. Doit-il  restituer  à  Justin,  qui  en  est  le 
maf^re,  et  rarj)eni  et  les  fruits  qu'il  en  au- 
rait retirés-,  s'il  en  avait  joui. 

R.  Nébridius  doit  restituer  et  l'arpent  de 
terre  et  tous  les  fruits  que  Justin  en  aur^iit 
légitimement  retirés  {dêductis  expensis)^  s'il 
Favait  eu  en  sa  disposition.  ConUat  animad' 
verti  debere^  non  an  malœ  fidei  possêster 
fi-uituê  sit^  sti  an  petitor  frut  pe^uert/,  si  ei 

SQsMert  licuiêsetf  dit  la  loi,  Si  navis^  62,  §  1^ 
.  de  Rei  vindicat.  Si  cependant  il  paraissait 
oertain  que  Justin  même  n>ât  tiré  aucun 
profit  de  son  arpent  de  terre,  on  ne  pourrait 
obliger  Nébridius  qu'à  restituer  les  fruits 
qu'il  aurait  retirés. 

Cas  XCV.  Aubert  ei  Jacques^  étant  héritiers 
d^Arnoul,  et  Aubert  étant  absent,  Jacques, 
Croyant  qu'il  était  mort^  a  joui  seul  depuis 


deux  ans  de  toute  la  sucoessiou.  Doi(4l  res- 
tituer à  Aubert,  qui  est  de  retour,  sa  pur-* 
tion  (te  l'héritage  et  les  fruits  qui  en  suati 
provenus? 

R.  La  bonne  foi  de  Jacanes  ne  Fexeuipl^ 
pas  de  restituer  à  son  coliéritier,  non^-seule* 
menl  sa  portion  de  l'Iiéréd  té,  mais  encom. 
toutes  les  jou  ssances  qu'il  en  a  recule  (de^ 
duclis  expensU),  C'est  ainsi  que  l'ordonne  kl* 
loi  17,  Cod.  famil.  erciscundœt  1.  m,  lit.  36. 
La  raison  est  qirele  titre  d'un  héritier  ne  lut 
donne  droit  qu'à  sa  seule  portion,  et  qua 
celle  de  son  cohéritier  s'augmente  par  le» 
fruits  qui  en  proviennent.  Fraeiibus  augetwr 
h»Tfditas,  cum  ab  eo  posadelnr^  a  quo  peltV 
seu  repeti  petest;  ibid.  leg.  2. 

Cas  XCVI.  fpima^uf,  ayant  gagné  beao-^ 
coup  de  b<en  par  des  prêts  usuraires,  qu'il 
croyait  très-permis,  Daniel,  un  de  ses  fils^ 
qui  depuis  six  ans  a  hérité  de  ses  biens^ 
craint  qu'il  ne  soit  tenu  à  quelque  restitu- 
tion. Cependant  il  se  rassure,  1"  p«hrce  qœ  ses 
père  a  toujours  reçu  ces  intérêts  dans  l# 
bonne  foi,  et  étant  p<*rs4iadé  par  les  principes 
de  sa  religion,  qui  est  celle  des  protestavtSy 
que  cela  éiait  permis.  Or  la  bonne  foi  est  um 
titre  légitime  de  posséder.  Doue  il  les  a  Caîls 
siens  ;  2^  parce  que  les  intérêts  so«M  des  bien* 
mobiliers.  Or  le  possesseur  de  benne  feé  ae« 
quiert  la  propriété  de  ces  Mens  pev  ihi« 
pessession  triennale.  Donc  Danitl  et  ses  eo* 
néritiers,^  qui  les  possèdent  da^is  la  iHmmm 
foi,  depuis^  six  ans,  les^  ont  l^ilia»ivie«% 
prescrits;  3"*  parce  quji?  est  (rèH-vrafl^eniblelile 
qu'Ëpimaque  a  perçu  phisieors  intérêts  arve 
justice,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  énoer^ 
ner  la  justice  ou  l'injustice  di^s  lutéréls  qa'tl 
a  tirés.  Daniel  demande  si  ces  raisow  pe««> 
vent  l'exenipter  de  la  resiitutie»^ 

R.  Daniel  ne  doit  pas  dans  le  cas  présent 
se  servir  du  droit  de  la  possession  trt<*nnaie 
de  bonne  foi  ;  parce  qu'on  ne  peut  pa»  s'ea 
prévaloir  à  l'égard  des  frulltf  usaraires,  aiust 
que  l'en  eigne  &-B.,  t.  Il,  e..l4(^,  avec  pim^ 
sieurs  autres,  dont  l'opHitoa  est  plus  »ûn. 
Cependant  comme  il  parait  dans  f espèce 
proposée  qu'il  est  très-diffîcile  de  savoir  si> 
Daniel  est  effectivement  obligé  à  quelque 
restitntion,  le  plus  sage  et  le  ptan  salutaire 
conseil  qu'on  lui  puisse  donner,  est  qu  aprè» 
sasub^isiancené  cessatre,  préalablement  pnse 
sur  les  biens  dont  il  a  hérité  de  se«i  père,  H 
fasse  Hes>  aumône»  du  reste  qvHi  n'est  pas  du' 

Jur  nécessaire,  dans  l'esprit^de  la  reslitotionv 
laquelle  il  pourrait  être  obligé  devant  Dfeo« 

—  L'auteur  avoue  que  l'opinion  de  S.-B., 
qui  nie  que  la  possession  triennale  ait  tien 
en  lait  ée  biens  usuralres,  est  contredite  par 
d'autres  Ibéologiens,  qui  prétendent  qu'elle 
a  lieu,  comnra  en  toute  autre  matière;  parcm 
q^e  ubi  lex  nan^  diêlinguit,  neque  nos  disUn^ 
guer$  debemuê.  Il  résu4te  donc  <4e  là  un  doale 
dans  lequel  on  n'est  pas  tenu  à  nue  reslitu-* 
tion  entière.  11  semble  néanmoins  que  la 
bonne  foi  d'un  protestant,  qui  n'est  fondée 
que  sur  une  erreur  volontaire,  ne  peut  guère 
obtenir  grâce  que  dans  le  cas  où  on  cattto^ 
lique  pourrait  s'en  prévaloir. 

Cas  XCV  h.  Mpiphan0  powède  <e  bou 
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IMuii  MfMafV  <rcr€Èiiod<itirii,dcmt  ita  bISrité» 
poêêéMi  4e  meu valse  foi.  Sa  possession*  de 
iwe  foi  ne  Texempte-t-eHe  pas  an  mohis 
et  ta  rettidtUoa  des  TruiCs,  principalement 
m  8MI  lodoiiYie  et  sev  soins-  ont  en  hi  pVM 
ipmDchrparf  à  iMr  pnndcfethm  f 

R.  La  Ironmi  foi*  dTKpIpliarte  ne  penf  pttn 
Vésenipler  <l6  hi  neilliatlo»  4e4  frnffs  qn'fl 
a  pcvçinN  «an  plot  (|«i0  de  k'hérf tiEige  métne, 
parce  qm  la  mauvaémfaia'passé  à  lui  avee 
l%éritai|a  :  Ft'M»  p^^senarum  a  i^aj9ribu$ 
mmêrmeim  fmrémrwnUr  9i  ntceeê^rem  awtoris 
iui  cuipa  cotnUatur^  1^  11^  ood.  tte  Aeqmr. 
fmna.^  iib.  vii«  tit.  M. 

^lltfaal  tanaviper  <fie  tmit  héffU<?r,  le 
IfaMi  «!«•  pèasiénri'  aetret  oobérflier»,  e>l 
4aae  le  «as  ée  cette  détMon.  H  en  est  dé 
adéaw  dan  léptaire  et  d'an  donataire  nni^ 
Tersel  ;  mais  non  étan  tégataii«  on  donotafre 
parlicQlier,  aoit  qu'il  In  soit  par  tefstamenty 
aa.  par  dhpoeitio»  entre  vib.  Vai^x  Pan»* 
tfUPTioiVr  CM  Chawmandf  et  atoa  1»'  ?oK  de 
Jfer»  p.  1«  ehap*  â«  à  niun.  d9^. 

Caa  XCVUI.  Théôdmt  et  F/MMvs  t'étent 
déoiavéa  héfltiers  .érioor  pèra  par  bénéfice 
dintenlaire,  aat  déià  ac^ilfé  de»  dettes  aa 
Ma  dea  bîeac  de  la  saceeschni  dont  ils  ont 
proGté.  Ils  viennent  de  découvrir  que  le  dé^ 
faat  »vaî4raçtiM0  iiv.  d  intéréla  asmraires 
4e  diOèraatft  pariknUaré.  SaaUil»  obKgét  dé 
sactiiacrcasSOOlit? 

B.  Naov  pnrce  qae  quand  les  ei^nls  ce 
•ont  yertéa  hèriliere  par  bénéfioe  d'in?en«> 
laira»  iU  ne  aoat  leaaa  an  payement  des 
dette»  du  détaai  fa*a»tant  qo*?!»  nal  proBté 
dcsaaaceeeeion.Saiat-Beove,  U  III,  ras 299; 

—  Ceu&  a  qm  ils  aara^t  payé  des  legs 
fareoieat  g'rniait»,  devraient  le»  resiituer  ea 
yroportioB  de  ta  deUc,  pacca  qu'ils  seraient 
ca  «re  olwnQ 

Cà»  XCiXta  SefRfN^aaMi  ayant  servi  sa  mère 
sans  récompense,  mai»  aten  pren»es»e  réi« 
térée  de  lui  en  faire  une,  et  voyant  qae  celle 
snère  ^ai  venait  de  tomber  en  apoplexie  lui 
serr^ïi  la  main»  »'e»t  periaadée  qu'elle  loi 
MoulM  biwe  eaiendre  par  ee  sifnede  prendre 
90  Unh»  dWt  à  l'iasa  de  ses  sœurs.  Peut-elle 
ks  garder? 

R.  Sêmpronia  doit  restitaer  à  set  scsore  la 
pari  des  ItHiis  ^  lear  devaient  revenir, 
puisiia'ila  na  lui  apparteaqtent  pas  plua  qu'A 
acs  sœurs.  Le  signe  qu'elle  dit  que  Mœvia  lui 
a  hit  est  trap  équivoque,  pouvant  le  Caire 
(ir  nae  sîmpla  marque  d'amitié,  au  noéaie 
par  no  mouvement  convulsit.  Les  services 
quelle  a  rendus  à  sa  mère  ne  lui  panveai 
pas  servir  de  préteste,  l""  parce  qu'une  fllle 
est  obligée  i  rendre  gratuilomenl  à  sa  mèra 
tans  les  services  dont  elle  a  besoin;  2"  parce 
q^i^il  j  a  apparence  que  ses  sœurs  auront 
*  aussi  rendu  dans  la  niaison  des  services^ 
qooiaoe  peut-être  moins  considérables. 

— il  semble  qœ  si  Sempronia  a  maaqné» 
e.k  servant  sa  mère,  de  faire  le  méine  gain 
que  faisaient  ses  scsurs  par  leur  travail,  son 
séie  pour  sa  mère  ne  devrait  pas  lui  éîre 

Créjudiciable*  Tai  dit  ailleiurs,  d'après  Ca- 
assot,  qu'un  fils  de  famille  peut  en  certains 
cas  figiiar  dans  la  maison  de  son  père. 
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eomme  un  ouvrier  étran^,  srfon  ce  mot  de 
de  la  pénuK.  loi  ïï.  de  Obtequiû,  etc.,  piefatem 
tiberi  pareniibui,  nen  optrus  debtnt,  Voy.  le 
tem.  t,  de  ma  Mor.  p.  f ,  c.  2,  n.  9,  oà  j'af 
remarqaé  que  la  foutnme  des  ifenx  en  dis^ 
pose  quelquefois  autretnent,  coinme  en  Bre* 
ingne. 

Cas  C.  Kfatinthe,  rieh^  de  M,#OD  Pivres  de 
bien  légitimement  acquit  et  de  10,000  livres 
de  bien  mal  acquis,  a  laissé  en  mourant 
10,000  livres  k  Hubert,  son  fils  pntné,  et  le 
reste  à  Jude,  son  flU  aîné.  Hubert  demande 
SI,  au  refrrs  de  son  frère,  fl  est  teno  â  resti- 
tuer les  1#,000  ItTres  en  entier  ou  seulement 
une  partie,  an  proraia  évt  ce  qn'il  a  reçu. 

R.  Habf  rt  et  Jnde  sont  obltf^  à  restituer 
selon  la  disposition  de  la  coutume  du  pays 
où  ils  demeurent.  Or  lir  eontume  de  Paris, 
d^ns  l'étandne  da^  laqaelte  se  trouve  la  suc- 
cession, porte  que  «  tos  héritiiers  d'un  dé« 
tant  en  pareil  degré,  tant  en  meuliles  qu'im- 
meubles ,  sent  tenus  personnellement  da 
payer  et  acquitter  les  dettes  de  la  succès-» 
sion,  cbacuA  pour  telle  part  et  portion  qn'lli 
sont  hériliars  d'ieehii  défunt...  Toutefois^ 
s'ils  sool  détenteurs  d'héritages  qui  aient 
appartena  an  défaat,  feeqtvets  aient  été  obli-^ 
gés  et  ftypotltéqnés  i  la  dette  par  ledit  dé-^ 
faaty  chacun  éesdiis  bérHiers*  est  obligé  à 
payes  le  tout,  savf  son  raoovns  contre  set 
cohéritier».  »  D'où  il  s'ensuit  qae  Hubert 
n'est  pas  oMigéen  nenneieace  4" payer  le^ to- 
tal da  bien  mut  acquis  que  se  traave  daas  ta 
saccessiaa  di»  défont  :  la  delta  n^étant  paa 
by-pothécaire,  nsais  sealeaseot  personmeile. 

Cas  cl  Nmmérien  a  légné  en  raaarant 
deux  arpents  4%  vignes  è  «a  coavant.  Apre» 
son  décès,  Zénobe,  son  Ms,  sa  sni^if  da  les- 
tansanl,  la  tiat  caebéi  et  jouit  pendant  sa  ti0 
des  deox  arpents  de  vignes.  Prêt  A  maarnr,  il 
fit  venir  Jacques  et  Julienv  sas  ôenx  fils,  à 
oai  il  §t  lire  le.  lestameut,  en  leur  comiaan- 
danl  de  reaécaler,  et  to  reairt  entre  lea 
mains  de  Jacques.  Après  la  mort  de  Zénobe^ 
ses  eaianis  n'eareat  point  d^égaid'  an-  testa- 
ment et  ports^èrent  la  saectssion^  oè  entrée' 
rent.lcs  deux  arpenis  de  vigaa, Mé  éebureni 
à  Julien.  Julien  étant  mert,  ces  doax  arpeata 
passèrent  A  na  des  cobérhieia  da  Jacqaes» 
Enfin  ^acqaes,  prêt  à  aïoofir,.  vendrait  liaira 
satisfaction  aux  religieux;  nais  il  y  trouva 
de  la  difficulté,  parce  qa'it  n'est  pas  passes*^ 
seur  des  dent  arpeats  de  vvgaas  et  qa'rl 
trouve  de  l'opposition  da  la  par»  da  cemt  it 

Îtti  ils  sont  tombés  en  partage.  Il  demamie^. 
*  ce  qu'il  doit  faire;  2"  s*il  aa  pourrait  pas« 
donner  une  somme  d*argant  aux  religietix,  ii 
condition   qu'ils  diraient  quelques   messes 

Ïaur  le  défunt;  3*  s'il  est  tenu  solidairemeal 
la  restitution  ;  h*  s'il  doit  restitaer  tons  ka- 
fruits  perçus. 

R.  Jacques^  a^ant  tontes  choses,  doit  dé- 
poser chea  un  notaire  public  l'original  da 
testament  olographe,  afin  que  le  procarei»» 
da  couvent  puisse  s'en  faire  délivrer  ane  co- 
pie collationnée. 

2<*  11  ne  suffit  pas  de  restituer  les  dooxar-' 
penls  de  vignes,  il  faut  encore  restituer  ton» 
les  fruits  perçus  {diduclU  tm^^mit)  depaisla 
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mort  de  Namérien.  On  ne  peai  faire  aucun 
accommodement  ftvec  les  religieux  sans  leur 
dïciarer  la  vérité  du  fait,  ni  les  contraindre 
à  acquitter  des  mesbes  ou  leur  imposer  d'au- 
tres charges;  mais  on  doit  leur  laisser  le 
choix  d'accepter  les  deux  arpents  ou  d'ac* 
cepter  la  somme  qui  leur  sera  offerte  pour 
leur  juste  valeur  et  pour  celle  des  fruits  per- 
çus à  leur  préjudice. 

3**  Jacques  est  obligé  solidairement,  avec 
les  détenteurs  des  deux  arpents,  à  la  restitu- 
tion entière  qui  est  due  aux  religieux,  sui- 
vant cette  décision  du  pape  Grégoire  IX  :  Si 
culpa  tua  datum  ett  damnum^  vel  injuria  tr- 
rogala,  $eu  aliis  irrogantibus  opem  forte  tu^ 
listi...  jure  super  his  te  satiefacere  oportet.  A 
quoi  il  faut  ajouter  que  Zénobe,  sou  père, 
ayant  joui  injustement  de  la  même  vigne,  II 
est  encore  obligé  à  restitution  envers  les  mê- 
mes religieux,  pro  rata  portione  hœrediiatii^ 
c'est-à-dire  à  proportion  du  profit  qui  lui  en 
est  revenu  lorsqu'il  a  partagé  avec  Julien, 
son  frère,  les  biens  de  Zénobe,  leur  père. 
Voyez  Cession  db  bibns,  cas  Hippargue. 

Cas  CII.  Jean  et  Pierre  ont  hérité  des  biens 
de  leur  père«  qui,  avant  sa  mort,  avait  volé 
cent  écus  à  Placide,  et  qu'il  a  dissipés.  Jean 
et  Pierre  sont-ils  obligés  à  restituer? 

R.  Ils  sont  obligés  à  restituer  les  cent  écus, 
quoiqu'ils  n'en  aient  pas  profité.  C'est  la  dé- 
cision expresse  de  saint  Thomas,  g.  4,  de 
Maio. ,  art.  8,  resp.  ad  arg.  15.  Il  en  est  de 
même  des  profils  usuraires,  ainsi  que  le  dé- 
clare Alexandre  III,  cap.  9,  de  Usuris^  I.  v» 
tit.  19,  par  ces  paroles  :  Fi7tt  ad  restituent 
das  uêuras  ea  sunt  districtione  cogendi^  gua 
parentes  sui,  si  viverent,  cogerentur. 

Cas  cm.  Optât  a  trouvé  une  montre  d'or 
dans  les  effets  de  la  succession  de  Gilbert, 
dont  il  est  héritier  et  à  qui  il  ne  l'avait  ja- 
mais vue.  Il  est  dans  un  doute,  assez  bien 
fondé,  que  le  défunt  a  volé  cette  montre. 
Est-il  obligé  d'en  restituer  le  prix  aux  pau- 
vres? 

R.  Optât  doit  faire  toutes  les  perquisitions 
nécessaires  pour  éclaircir  le  fait,  et  s'il  ne 
peut  reconnaître  que  Gilbert  ait  volé  la 
montre  d'or  dont  il  s'agit,  il  doit  être  censé, 
dans  le  for  intérieur,  possesseur  de  bonne 
foi,  et  peut,  en  déposant  son  doute  comme 
mal  fondé,  la  retenir  comme  une  chose  qui 
lui  appartient,  suivant  la  règle  de  droit  : 
Potior  est  eonditio  possidentis.  Si  cependant, 
après  ces  recherches,  il  doutait  encore  avec 
raison  qu'il  lui  fàt  permis  de  la  retenir,  il  ne 
le  pourrait  pas,  parce  qu'alors  il  agirait 
contre  sa  conscience. 

—  Il  faut  y  dans  ces  occasions,  proposer  à 
des  personnes  sages  les  raisons  qu'on  a  de 
douter.  Si  elles  les  trouvent  de  force  égale, 
il  faut  partager  le  différend. 
'  Cas  CIV.  Claire  sait  avec  certitude  qu'une 
partie  de  la  succession  de  son  père  provient 
de  gains  usuraires  qu'il  a  faits  peut-être  de 
bonne  foi.  Est-elle  oblifçée  à  restituer  à  ceux 

Jui  assureront  que  son  père  a  exigé  d'eux 
es  usures?  Ne  pourrait-elle  pas  les  donner 
à  un  couvent,  pour  payer  sa  dot? 
R.  Si  Claire  connaît  quelques  particulier» 


Jui  aient  payé  des  intérêts  asusaires,  elle 
oit  les  leur  rendre;  elle  n'est  pas  cependant 
obligée  de  s'en  rapporter  à  leur  témoignage, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  bien  convaincue  de 
leur  bonne  foi.  Si  elle  ne  connaît  point  les 
personnes  qui  les  ont  payés,  elle  peut  don- 
ner son  bien  au  couvent  où  elle  veut  se  faire 
religieuse,  quand  même  elle  serait  assurée 
qu'une  partie  est  provenue  d'usure,  puis- 
qu*en  l'employant  ainsi  elle  l'emploie  en  des 
œuvres  véritablement  pieuses,  comme  un  le 
doit  faire  quand  on  ne  sait  à  qui  restituer. 
S.-B.,  tom.  III,  cas  19. 

Cas  CV  et  CVI.  Adrien  a  loué  à  Bertaud 
des  futailles  qu'il  savait  être  gâtées.  Bertaud 
y  ayant  mis  son  vin,  il  s'y  est  corrompu. 
Est-il  obligé  de  restituer  le  dommage  à  Ber- 
taud ?  Que  dire  si  Adrien  croyait  que  ses  fu- 
tailles étaient  sans  défaut? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Adrien  a  péchi 
mortellement  et  est  obligé  de  restituer  a  Ber- 
taud tout  le  dommage  qu'il  a  souSerl  :  Qui 
sei$ns  vasa  vitiosa  eommodavit^  dit  la  loi  18» 
ff.  Commodatif  etc.,  si  ibi  infusum  vinum... 
corruptum^  effusumve  est^  eondemnanduê  •• 
nomine  est.  Rien  de  plus  juste,  puisqu'il  est 
la  cause  du  dommage  qu'a  souffert  son  pro- 
chain. 

Dans  le  second  cas,  si  Adrien  a  loaé  ses 
futailles  croyant  qu'elles  étaient  bonnes,  ea 
avertissant  cependant  qu'il  ne  les  avait  pas 
éprouvées  et  ^u'il  ne  les  garantissait  pas,  il 
n  est  tenu  à  rien  qu'à  ne  pas  recevoir  oa  à 
rendre  le  prix  convenu.  Si  au  contraire  il 
les  a  louées  comme  bonnes ,  il  est  tenu  à  la 
même  restitution  que  dans  le  premier  cas, 
s'il  n'a  pas  apporté  toute  la  diligence  qu'an 
homme  prudent  aurait  apportée  pour  les 
éprouver,  parce  qu'il  est  tenu,  comme  le  M 
saint  Antonin,  d'une  faute  légère  :  In  hoc  to- 
eationis  contractu  venit  eulpa  /aets,  cusn  gra» 
tia  utriusgue  celebretur.  Saint  Antonio,  p«  S, 
tit.  2,  c.  15. 

Cas  CVII.  Romain^  maître  d'an  raisseti 
marchand  chargé  de  marchandises  apparte- 
nant à  Jérôme  et  A  Balde,  ayant  roolo  con* 
duire  lui-même  le  vaisseau,  pour  épargner 
la  dépense  d'un  pilote,  a  échoué  contre  un 
rocher.  Est-il  obligé  à  réparer  la  perie? 

R.  Oui.  La  loi  13,  ff.  Locatif  y  est  formelle  ; 
Si  magisier  navis  sine  gubernatore  in  ftumen 
navem  immiser  it^  et  iempestate  or  ta...  navem 
^erdiderit^  veetores  habeùunt  adversuê  eum  es 
loeato  actionem.  11  en  serait  de  même  si,  pou- 
vant choisir  un  pilote  habile,  il  en  avait  pris 
un  ignorant. 

Cas  CVIII  et  CIX.  Sempronius^  marinier, 
conduisant  une  barque  chargée  poor  le 
compte  de  Nicolas,  en  divertit  un  sac  de  dia- 
mants. La  barque  ayant  coulé  à  fond,  il  se 
{'eta  à  l'eau  avec  le  sac,  qu'il  fut  obligé  d'a<* 
mndonner.  Doit-il  restituer  ces  diamants? 

R.  Comme  Sempronius  n'est  pas  la  cause 
efficace  de  la  perte  du  sac  oà  étaient  ces  dia- 
mants, puisqu'il  n'eAt  pas  laissé  de  périr 
quand  il  ne  l'eût  pas  dérobé  et  qu'il  l'eut 
laissé  dans  la  barque,  il  n'est  pas  obligé  à  en 
restituer  la  valeur. 

—  M.  P.  dit  le  contraire,  cas  Fuleiniw, 
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SIS.  La  meilleore  raison  qu'on  puisse  en 
donner,  c*est  que  dès  qu*an  voleur  prend  et 
a  entre  ses  mains  le  bien  d'aulrui  »  il  se 
charge  de  tous  les  cas  fortuits,  et  il  est  tou- 
jours m  mora.  Quoique  ce  sentiment  soil 
dur,  j'ai  cru  le  devoir  suivre,  tom.  11  Mor., 
part.  %  cb.  %  art.  5,  sect.  2.  Mais  quoique  le 
tarant  Daëlman  dise  qu'il  est  aujouni'bui 
commun  parmi  les  théologiens,  cependant, 
comme  il  n'est  appuyé  que  sur  des  preuves 
qv'on  peut  absolument  résoudre,  je  n  oserais 
ea  ce  cas  ni  prescrire  ni  exiger  une  restitu- 
tion entière. 

Cas  CX.  Adolphe  a  mis  le  feu ,  dans  un 
temps  calme,  au  chaume  qui  étnit  sur  son 
fonds*  Un  Tent  subitement  élevé  a  poussé  les 
flamaies  sur  le  blé  de  son  voisin  et  l'a  con- 
sumé. Est-il  tenu  de  ce  cas  fortuit? 

R.  Les  lois  exemptent  de  réparer  un  tel 
dommage,  lorsque  celui  qui  a  mis  le  feu  à 
son  chaume  a  pris  les  précautions  nécessai- 
res pour  empêcher  que  le  feu  ne  se  commu- 
niquât à  la  maison  voisine  :  Si  oinnia^  quœ 
oporlutl,  observavit,  vel  subita  m$  hngius 
ignem  produxU^  caret  culpa^  dit  la  loi  10,  §  3, 
n.adleg.  Aquiliam.  Nous  ne  pouvons  néan- 
moins approuver  une  telle  indulgence.  Adol- 
phe pouvait  et  devait  prévoir  un  pareil  événe- 
mcot  ;  il  doit  réparer  le  dommage  :  Si  egres* 
êUê  tgnîs  invenerit  spinoif  et  comprehenaerit 
aeervos  frugum^  $ive  sianies  segetet  in  agris^ 
reddei  damnum  qui  ignem  suceenderit^  dit  le 
légMlateur  des  Juifs,  fxodi» 22,6. Foyejs  le 
cas  suivant. 

Cas  GXL  Nieaise  ayant  par  sa  négligence 
laissé  prendre  le  feu  à  de  la  paille  qui  était 
dans  le  grenier  de  Juvénal,  la  maison  a  été 
caoëumâ.  Est-il  tenu  de  ce  dommage,  si  sa 
faute  n'a  été  que  très-légère? 

R.  Quoique  Nieaise  fût  condamné,  dans  le 
for  extérieur,  à  réparer  tout  le  dommage 
dool  il  a  été  la  cause,  nous  ne  pensons  pas 
qa'il  y  soit  tenu,dans  le  for  de  la  conscience, 
avant  qu'il  y  ait  été  condamné  par  le  juge, 
parce  que  sa  faute  étant  telle  qu'un  homme 
juste  et  sage  peut  y  tomber,  et  étant  comme 
indélibérée,  ne  peut  exiger  une  aussi  grande 
peioe.  Néanmoins,  puisque  sa  faute  a  donné 
<occasion  à  l'incendie,  il  semble  que  l'équité 
itatarelle  demande  qu'il  répare  une  partie 
iu  dommage,  selon  le  jugement  d'un  homme 
iolelligent,  par  rapport  a  la  qualité  et  aux 
circonstances  de  sa  faute. 

—  Cette  décision  s'accorde  assez  mal  avec 
la  précédente.  Un  homme  juste  et  sage  peut 
dans  UD  temps  très-calme  ne  pas  prévoir  un 
ouragan  qui  vient  tubitement.  Je  crois  donc 
que  cela  ne  peut  se  décider  que  par  les  cir- 
constances. Si  le  chaume  de  Vun  était  très- 
voisin  du  blé  de  l'autre  j  si  le  temps  n'était 
pas  bien  sâr;  si  après  avoir  mis  le  feu  au 
chaume ,  on  n'a  pas  veillé  dessus  ,  la  faute 
mérite  une  toute  autre  peine  que  dans  des 
circonstances  opposées.  Outre  que  les  lois 
judiciaires  de  Moïse  ne  prouvent  que  pour 
les  lieux  où  elles  seraient  en  vigueur,  Syl- 
▼ins  et  les  interprètes  expliquent  celle  qu'on 
objecte  du  cas  où  il  est  intervenu  une  cou^ 
pable  oégligeuce. 

Diction  RAiEfi  de  Cas  de  gonsgibngb. 
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Cas  CXII.  Des  particuliers ,  voyant  le  feu 
prêta  se  communiquera  d'autres  maisons, 
ont  abattu,  pour  le  couper,  celle  de  Titius, 
qui  est  intermédiaire.  Sont-ils  obligés  à  ret- 
tilutiun  envers  Titius? 

R.  Non;  parce  que  ces  sortes  d'événements 
doivent  être  considérés  comme  des  cas  pure- 
ment  fortuits ,  dont  le  dommage  doit  tomber 
sur  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ainsi  qu'il  est 
porté  par  la  loi  &0,  {  1,  ff.  ad  leg.  Aquilimn^ 
I.  IX,  lit.  2.  Cependant ,  régulièrement  par- 
lant, on  ne  doit  point  abattre  de  maisons  sans 
l'ordre  des  ofGciers  de  police,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  absents  et  que  le  danger  ne  soit  très^ 
pressant,  au  jugement  de  la  multitude* qui 
est  présente.  Cette  décision  peut  se  conflrmer 
par  la  loi  29,  fiT.  eod.  tit.^  où  il  est  dit  que  si 
un  vaisseau  est  jeté  par  un  coup  de  vent  sur 
les  cordages  des  ancres  d'un  autre  vaisseau, 
et  que  le  maître  du  premier  vaisseau  ne 
poisse  le  dégager  qu'en  les  coupant,  il  n'est 
pas  tenu  à  réparer  ce  dommage.  Et  il  en  est 
de  même  quand  une  barque  est  jetée  sur  les 
filets  des  pécheurs. 

Cas  CXlll.  Médard  a  mis  une  planche  soli- 
dement attachée  au  dehors  de  sa  fenêtre*  sur 
laquelle  étaient  des  pots  de  fleurs.  Un  coup 
de  vent  a  renversé  le  tout  sur  un  homme  qui 
a  été  fort  blessé.  Médard  est-il  tenu  de  cet 
accident?  Que  dire  si  sa  servante  avait  jeté 
imprudemment  par  la  fenêtre  quelque  chose 
qui  eût  gâté  la  robe  des  passants? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Médard  doit  répa- 
rer le  dommage  quele  blessé  a  souffert,  parce 
qu'il  a  péché  contre  les  lois.  Mais  il  n'y  est 
obligé  qu'après  le  jugement  qui  sera  rendu 
contre  lui  ;  parce  que  ces  lois  n'étant  f|ue 
pénales,  n'obligent  qu'après  la  condamnatior 
du  juge. 

—  Je  serais  plus  rigoureux.  Un  homme  qui 
met  di'S  pots  de  fleurs  sur  sa  fenêtre  doit  pré* 
voir  que  pendant  deux  ou  trois  mois  qu'ils  y 
restent,  il  peut  arriver  des  vents  impétueux* 
Ainsi  il  est  en  faute,  à  moins  qu'il  n'ait  pris 
des  mesures  insolites  et  qui  n'aient  été  dé^ 
rangées  que  par  des  cas  les  plus  extraordi- 
naires. 

Dans  le  second  cas,  la  servante  doit  répa* 
rer  le  dommage  qu'elle  a  causé,  et, à  son  dé* 
faut,  Médard;  parce  que  les  lois  rendent  les 
maîtres  responsables  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiquer  :  Habitator  euamsuorum^ 
que  cutpam ,  etiam  inciente  domino  commis^ 
sam^  prœstare  débet ,  dit  la  loi  6 ,  §  2 ,  ff.  de 
His  qui  effud.^  etc.  Mais  il  n'y  sera  obligé 
qu'après  la  sentence  du  juge,  et  alors  il  aura 
son  recours  sur  sa  servante.  Et  celle-ci  y  est 
obligée  avant  toute  sentence. 

Cas  CXIV.  Conrad  a  fait  creuser  un  puits 
dans  son  jardin,  qui  a  fait  tarir  celui  de  sou 
voisin.  Est-il  tenu  de  dédommager?  ^ 

R.Non;  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  fa'it  creu- 
ser contre  la  loi,  ou  dans  le  dessein  de  nuire 
à  son  voisin,  et  sans  nécessité  parce  qu'il  a 
usé  de  son  droit.  Leg.  24,  S  12,  ff.  de  Damno 
infeclo^  I.  xxxix,  tit.  2« 

—  Ceux  qui  ne  trouvent  dans  l'intention 
de  nuire  au  voisin  qu'une  faute  contre  la  cha* 
rite,  yeuleni  cependant  une  le  juge  arrête 

IL  n 
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eêtte  mauvaise  rolonté.  De  phts ,  §1  je  ?fole 
la  jaitîca  en  arrêtant  par  un  grand  pniu, 
qDt  m'esllnnllle,  l'eau  d'one  pariîe  d'un  ril- 
laffe,  ne  la  ? iolé-je  point,  qaand  j'arrête  celle 
que  Dieu  avait  donnée  aux  besoins  d*unau« 

Càf  CXV.  TuUim  ayant  trop  différé  d'é- 
iaj0r  sa  maison,  qBOèqu'il  en  fût  arerti  par 
son  voisin  ,  elle  est  tombée  et  a  abattu  eelle 
du  voisin, où  il  y  avait  des  peintures  et  sculp- 
tures qui  ont  péri.  A  quoi  est  tenu  Tullius? 

R.  Si  Tullius  pouvait  remédier  à  cet  acci- 
dent, il  est  tenu  du  dommage  qu*a  souffert 
son  voisin,  suivant  la  loi  7,  ff.  de  Dam.  inf.; 
mais  s'il  n'a  pu  faire  cette  dépense,  il  n'est 
tenu  à  rien,  pourvu  qu'il  ait  proposé  à  ce 
voisin  de  faire  lui-même  la  dépense  nécessai- 
re ,  avec  offre  de  lui  hypothéquer  sa  maison 
pour  la  sûreté  de  ses  avances.  A  fégard  des 
peintures,  la  loi  40,  fT.  eod.  tii.^  veut  qu'on 
n'en  estime  pas  le  dommage  à  la  rigueur  ; 

Sarce  que  ces  sortes  de  choses  étant  super- 
ues,  ne  doivent  pas  être  de  la  même  consi- 
dération que  celui  des  choses  nécessaires. 
Ce  qu'on  vient  de  dire  serait  vrai,  quand  une 
mauvaise  maison,  qui  a  endommagé  celte  du 
voisin,  serait  tombée  par  un  cas  fortuit,  v.  g. 
par  un  vent  impétueux,  parce  que  le  proprié- 
taire, surtout  quand  il  a  été  averti  de  la  ré- 
parer, devait  la  mettre  en  état  de  résister  à 
ces  sortes  d'accidents. 

Nota.  Quand  un  particulier  répare  un  mur 
mitoyen  ,  sur  lequel  le  voisin  avait  fait  faire 
les  peintures ,  ce  voivfrt  n'en  peut  prétendre 
aacun  dédommagement,  parce  que  celui  qui- 
faH  réparer  le  mur  use  ée  son  droit,  et  que 
ces  peintures  périssent  sans  sa  faute. 

Cas  CXVI.  6fl//îrtr«rea  lue  Méderic,  qoi 
par  son  travail  nourrissait  son  père,  sa  fem- 
me et  un  enfant.  A  quoi  e$t-it  obligé  ? 

R  II  est  obligé  de  réparer  tout  le  tort  que 
ces  trois  personnes  souffrent  par  la  mort  de 
Méderic ,  et  à  pourvoir,  non-seulcipent  pour 
le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir,  à  lit  né- 
cessité où  elles  80  trouvent  réduites.  Cette 
décision ,  qui  est  de  saint  Antonm ,  doit  ser- 
vir à  plusieurs  autres  semblables ,  où  Ton 
dok  plus  ou  moins  restituer,  selon  le  plus  ou 
le  moins  de  dommage  qu*on  a  bît  en  tuant 
ou  blessant  quelqu'un.  Ainsi,  si  j'ai  blessé  un 
paysan  à  qui  il  en  a  coûté  cent  livres  pour 
se  faire  traiter,  et  qui  a  perdu  cent  journées 
de  travail,  je  dois  I  indemniser  de  tout  cela. 
SI  j*ai  tué  un  homme  revêtu  d'une  charge 
qu'il  allait  faire  passer  à  son  fils  et  qui  a  éié 

Ïerdoe  par  sa  mort,  je  dois  indemniser  ce 
Is,  au  moins  à  proportion  de  ce  qu'elle  au- 
rait pu  être  vendue,  si  le  flls  n'en  était  pas 
^pable.  Si  j'ai  tué  un  habile  procureur  qui 
aliait  gagner  un  procès  qu'on  lui  intentait 
injustement  et  que  sa  veuve  a  perdu,  j'en 
suis  responsable. 

—  Cas  CXVII.  Méderte  nourrissait  encore 
une  jeune  sorar  et  deux  pauvres  honteux  de 
sa  paroisse.  Sou  assassin  doit-il  aussi  les  dé- 
dommager? 

R.  Le  sentiment  le  plus  commun  est  qu'il 
n'y  est  pas  obligé;  parce  qu'on  ne  doit  de  res- 
litQtlon  qu'à  ceux  dont  ou  a  violé  le  droit 


strict ,  et  que  ni  la  sœur  de  Méderic  f  ni  le» 
pauvres  qu'il  nourrissait  par  pure  charité 
n'avaient  un  droit  strict  sur  son  bien. 

i^AS  CXVIII.  Le  même  Méderic  avait  deux 
créanciers  à  qui  il  devait  par  contrat  2,0M 
liv.  par  an.  Son  meurtrier  ne  doit-il  pas  les 
payer  pour  lui,  puisqu'elles  étaiooi  daesyiirs 
sirictissimo. 

R.  Molina»  Layman,  etc.,croiontqu'ilyesl 
obligé,  parce  qu*il  est  la  cauae ,  par  son  in* 
juste  violence,  que  ces  créanciers  ne  peuvent 
recevoir  ce  qui  leur  est  dû.  Soto,  Lessius  et 
plusieurs  autres  pensent  différemment  avec 
Sylvius.  Leurs  raisons  sont,  1*  quo  lea  créan- 
ciers n^ont  point  d'action  dans  le  fojr  exté- 
rieur contre  le  meurtrier  ;  2<»  que  les  créant 
ciers  ont  bien  droit  sur  la  personne  do 
débiteur,  mai^  non  sur  tout  autre  étranger, 
relativement  à  ce  mi^me  débiteur;  3*  qu'un 
créancier  n'a  droit  sur  son  débiteur  que  par 
rapport  à  ses  facultés  présentes  «^u  vraisem- 
blablement futures,  s'il  eût  vécu.  Puis  donc 
qu^  f  assassin  est  obligé  de  restituer  tout  eeto 
aux  héritiers  du  défunt,  il  ne  fait  point  d'in- 
jure à  un  créancier  qui  a  son  recours  sur 
eux.  On  voit  par  la  que  la  question  se  réjoit 
à  savoir  si  l'assassin  doit  restituer  au  créaa* 
cler  avant  l'héritier,  ou  vice  versa.  Ce  der- 
ni49r  ordre  parati  plus  naturel;.  La  Plaoette 
croit  quMI  JaudraiL  s  eu  rapporter  au  juge. 
Aa  moins  faudrait-il  avertir  les- créanciers  de 
faire  saisir  entre  les  mains  du  débiteur,  si  on 
savait  que  les  héritiers  sont  des  dissipateurs 
qui  ne  paveront  r^Uw 

Cas  CX,IX.  Pisisiraie.  a  coupé  la  main  i 
Claude;  lui  doit-il  (^elque  restitution? En  un 
mot,  en  doit-on  quand  la  chose  qui  semble* 
rait  y  obliger  n'est  pas  de  nature  à  pouvoir 
être  rcstiluée  ? 

R.  Il  faut  dire  avec  saint  Thooiaa,  S^9^  q 
62,  a.  1,  que  quand  on  ne  peut  restituer  une 
chose  en  elle-même,  il  faut  restituer  comme 
ort  peut,  tel  in  pecuma^  vel  in  aliquo  honore^ 
eoiisiderata  coiulitione  tUriuigtM  personœ  s^- 
cwïdum  arbilrium  b^ni  viri.  Et  comme  le  tort 
que  souffre  celui  qui  a  été  mutilé  peut  re-« 
tomber  sur  sa  famille  et  durer  autant  que  ea 
vie,  celui  qui  est  la  cause  de  ce  tort  doit  en- 
core, après  avoir  payé  la  dépense  faite  pour 
f[uérir  la  blessure,  réparer  tout  le  tort  qne 
a  famille  pourrait  en  souffrir ,  soil  pour  le 
présent  ou  pour  l'avenir.  *  Yojê€m  les  oas 
CXIV  et  CXV. 

Cas  CXX.  Protai$f  ne  pouvant  oorronfM'e 
Amélie,  luiacoupéle  nei.  Aqnoi  est-il  obligé? 
R.  Il  doit  réparer  le  tort  qu'il  lui  a  causé 
par  une  augmentation  de  dot,  en  sorte  qne 
par  là  elle  puisse  trouver  un  parti  ansai  avan- 
tageux qu  elle  l'eût  trouvé  avant» 

Cas  CXXI  et  CXXII.  Euêtorge  a  ordonné 
à  Raoul  de  batire  Lollius,  en  lui  défendant  de 
le  tuer  ou  de  l'estropier.  Raoul  a  passé  la  dé- 
Jense,  et  a  tué  ou  mutilé  LolUos.  Ëoetorge 
doit  > il  réparer  les  dommages  qui  s'en  sont 
suivis.  Y  serait-il  encore  lanu  ,  s'il  avait  vé^ 
Yoqué  son  ordre  ? 

R.  Dans  le  premier  cas,  Bnstorge  eat  obligé 
de  restituer  :  Ille  qui  jubei  e$$  primcipalUêr 
movem^  dit  saint  Thomas^  ibiA*  a.  S,  unde  ip$0 
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prinmpnliter  tenetur  ad  restituendum  :  et 
qQoiqall  n*eût  pas  ordonné  de  le  tuer,  il  pou- 
vait prévoir  que  cela  arriverait  dans  la  cha 
leor  de  ratiaqoe ,  ou  dans  la  nécessité  de  se 
défendre.  C*est  pour  cela  que  ceux  qui  don- 
nent de  telles  commissions  tombent  dans  Tîc- 
régnlarité,  s!  la  mort  on  la  mutilation  s'en- 
Boivent. 

Dans  le  second  cas,  Raoul  seul  serait  tenu 
à  la  restitution  entière  du  dommage  »  parce 
qo'en  ordre  révoqué  n'est  plus  la  cause  du 
dommage. 

Ca»  CXXJH,  CXXIV  cl  CXXV.  Tarbule, 
fonaet  au  mail  dans  nna  grande  place,  a  fort 
)Ae%sé  à  la  jambe  d'un  coup  de  sa  bonle  Ber- 
nard qni  passait  parle  chemin.  Ou  bien  Tar- 
bole,  sans  malice  ,  mais  par  imprudence,  a 
blessé  Bernard  d*un  coup  de  pistolet.  Doit-il 
réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à  Bernard? 
Boa  héritier  j  serait-il  tenu  après  sa  mort? 

R.  Dans  le  premier  cas ,  Tarbule  est  (enu 
à  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  à  Ber- 
nard par  son  imprudence,  parce  qu'en  s'oc- 
cupant  à  un  jea  qnf,  à  raison  du  lieu  où  il  se 
feisaîty  pouvait  être  dommageable  au  pro- 
ehain,  u  dott  être  censé  coupable  :  Lusus 
qwp0u$  noxiu9  in  eulpa  est^  dit  la  loi  10,  ff. 
ad  ïeg.  Aguil.t  et  cela  est  véritable,  quand 
même  sa  faute  serait  très-légère.  On  raison- 
nerait différemment  si  Bernard,  traversant 
imprudemment  un  jeu  de  mail,  y  avait  reçu 
m  eoop  de  boule  déjà  frappée,  parce  qu'il 
est  permis  de  jouer  dans  un  mail,  et  qu'il  n'y 
â  du  danger  que  pour  ceux  qui  s'y  fourrent 
mal  à  propos. 

Dans  le  seeond  cas,  Tarbule  est  encore 
obligé  i  restituer,  quand  même  il  n'aurait 
blessé  Bernard  que  par  une  faute  très-légère» 
ainsi  que  renseigne  Panorme  in  cap.  fin.  de 
Injur.  et  Damna  data. 

—  Si  Tarbule  n'avait  commis  qu'une  fan(a 
très-légère,  il  ne  serait  tenu  qu'à  quelque 
re«lîto(îon,pQisaue,  selon  l'auteur,  cas  118. 
(et  ehev  lui  177^.  an  homme  qui  a  laissé 
prendre  fe  fën  à  de  la  paille,  dont  la  maison 
a  été  consumée,  n*est  tenu  qu'à  réparer  une 

Ïartie  du  dommage»  quand  sa  négligence  n'a 
lé  que  très-légère. 

Dans  le  troisièn>e  cas,  l'héritier  de  Tarliule 
eerait  tenu  à  la  même  restitution,  à  laquelle 
le  défunt  était  obligé,  parce  qu'il  succède 
mam  eharges,  comme  il  succède  aux  droits. 

€âs  CXXVl.  Alphonse  a  transporté  fort 
lejn  des  livres  qu'il  avait  volés  à  Tribonius. 
Doi4-il,  en  les  restituant,  payer  tous  les  frais 
ée  voiture  ? 

Il  doit  faire  à  ses  ttaiÈ  la  restitution  dans 
le  lien  même  où  il  a  commis  le  délit.  Sans 
eda  Tribonius  perdrait  pour  recouvrer  son 
bien  injustement  enlevé,  r  •  le  cas  suivant. 

Cas  CXXVII.  Si  on  ne  pouvait  renvoyer  à 
lin  tiers  ce  qui  lui  appartient,  sans  faire 
beaucoup  plus  de  frais  que  la  chose  ne  vaut, 
•erait-on  obligé  à  les  faire  ? 

—  La  réponse  de  l'auteur  (  cas  189,,  cbei: 
hri  }  est  1*  qne  si  on  n'a  pas  cette  chose  par 
iivie  Toie  injuste,  il  faut,  si  on  ne  peut  la  ren- 
TOjer  sans  souffrir  une  fort  grande  perte^  la 
Oieltre  entre  les  mains  d'une  personne  sûre, 
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et  en  donner  avis  au  propriétaire  ;  9*  que  fi 
c'est  uae  chose  mal  acquise,  en  est  obligé  à 
porter  tous  les  frais  nécessaires  pour  la  re^ 
mettre  eatre  les  mains  de  son  maître,  comme 
^  l'enseigne  Gajetan. 

Je  le  croirais  fort,  s'il  était  question  d^une 
chose  ou  aécessairo  au  maître,  ou  dont  il  ne 
porte  la  privation  qu'avec  une  vive  donleor, 
ou  dont  la  perlse  l'expose  à  de»  dommages 
qui  vont  comme  de  pair  avec  le^  frais  néces- 
saires pour  la  restitution.  Hors  de  ces  cas,  je 
crois,  avec  de  savants  docteurs,  qu'on  peut 
différer  de  rendre  jusqu'à  ce  qu'on  paisse  le 
faire  cumminori  ineommodo^  ou  qu'on  sache 
du  maître  ce  qu'il  veut  qu'on  fasse  de  la 
chose.  La  vraie  justice  est  toujours  raison* 
nable,  toujours  chrétienne.  Ce  cas  est  éqnl* 
valemment  deux  ou  trois  feis  dans  l'auteur. 

Cas  CXXYlil.  Macé  a  fait  sommer  Flo- 
rent de  lui  rendre  UH)  liv.  qu^il  lui  avait  prê- 
tées. Florent  croyant  son  billet  perdu  a 
désavoué  sa  dette.  Macé^  pour  faire  dtes  frais, 
ne  l'a  montré  qu'à  l'extrénûié  et  a  fait  eoo^ 
damner  Florent  i  lui  payer  le  principal  et 
150  liv.  de  dépens.  Maeé  qui  n'a  fait  ces 
frais  que  par  malice,  doit-il  rendre  les  180 
liv.  à  Florent  ? 

B.  Quoique  Macé  ait  péché  centre  la  cha- 
rité ,  il  n'est  pas  obligé  à  rien  rcstîlner  i 
Florent,  qui  doit  s'imputer  à  Ini-méaie  son  % 
dommage.  Cependant  il  n'est  pas  jnste  que 
Macé  proGte  de  sa  vengeance,  mais.ik  doit, 
après  avoir  pris  sur  les  150  1.  les  frais  qn'fl 
a  déboursés,  s'il  en  a  fait  quelques-uns  de 
bonne  foi,  restituer  le  reste  aux  pauvres,  mu 
l'employerend'auiresœuvres  pieuses, comme 
le  doit  être  un  argent  reçu  par  simoniei  dont 
celui  qui  l'a  reçu  doit  être  privé  aussi  bien 
que  celui  qui  la  donné,  selon  saint  Thomas, 
22,.q.  32,  n.  7 

^  Je  conviens  que  deux  simoniaques  ne 
doivent  pas  se  restituer  l'on  à  l'autre,  parce 
que  cela  parait  reçu  dans  l'Etat  comme  dans 
l'Eglise;  mais  je  ne  vois  pas  comment  de  sim* 

Eles  docteur»  peuvent  priver  de  leur  chef  un 
oinme  de  son  bien,  sur  cela  seul  qu'il  s'en 
est  rendu  indigne^  La  translation  du  do- 
maine de  l'un  à  l'autre  n'appartient  qu'au 
prince. 

Cas  GXXIX.  Criitraud  ayant  fait  une  dé-* 
mission  pure  et  simple  de  sa  cure,  Pévêque 
en  a  pourvu  Fulernnd.  Gtuirand  a  ^^faç^  1^ 
marff uiliiers  à  lui  inteniet  un  procès  injuste 
Apres  quelques  procédures,  Fulerand  a  pro« 
posé  de  s'en  rapporter  au  jugement  de  l'évé- 
que;  mais  les  marguilliers,  avec  le  juge  do 
lieu  et  le  procureur  fiscal,  qui  y  avaient 
donné  leur  consentement,  en  ont  été  détour* 
nés  par  Guiraud.  Ils  ont  continué  la  procé- 
dure, et  refusé  de  payer  les  honoraires  de 
Nicolas,  vicaire  de  Fuiernnd,  chei  qui  ce 
yieaire  s'était  mis  en  pension,  moyennant 
150  liv.  Fulerand,  qui  voulait  la  paix,  pr^ 
senta  aux  marguilliers  m  mémoire  de  ce 

rii  lui  éUit  dû  f  ce  qui  mont»!  à-  400  liv. 
condition  qu'ils  satisferaient  Ntccrias.  Les 
marguilliers  donnèrent  le  mémoire  à  exami* 
ner  à  Guiraud  qui  le  réduisit  à  150  liv.  Fn« 
lerand  consentit  encore  à  cette  réduction  \fi\^ 
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JQsIe,  à  la  charge  qu'on  payerait  Nicolas  ; 
mais  Guiraod  les  empêcha  encore  de  rien 
conclure.  Une  dame  de  piété,  touchée  de  ce 
scandale,  offrit  50  liv.  à  la  fabrique,  pourvu 
qu'on  cessât  de  plaider.  Le  margnillier  en 
charge  accepta  la  somme  sons  celte  condi- 
tion qu'il  n'exécuta  pas.  Enfin  Nicolas,  par 
le  conseil  de  son  curé;  fit  saisir  les  biens  de 
la  fabrique,  et  donua  parole  à  Fulerand 
qu'il  ne  se  désisterait  point  jusqu'à  son  en- 
tier payement.  Cependant  ayant  donné  main- 
levée de  la  saisie,  à  l'insu  de  Fulerand  et  à 
la  sollicitation  de  Guiraud^  qui  lui  fit  tou- 
cher le  quart  de  ce  qui  lui  était  dû,  Fule- 
rand fit  saisir  en  son  nom  sur  les  marguil- 
liers  ce  qui  restait  à  payer  des  honoraires 
dus  à  ce  vicaire  ;  ce  qui  lui  fut  adjugé  par 
une  sentence,  de  laquelle  Guiraud  appela 
comme  d*ahus,  et  dont  il  se  désista  dans  la 
crainte  d'être  condamné  aux  dépens.Sur  quoi 
on  demande,  l*'  si  les  marguilliers  et  Gui- 
raud ne  sont  pas  obligés  solidairement  à  dé- 
dommager Fulerand  des  ^frais  et  des  pertes 
qu*il  a  faits  ;  2*  si  le  marguillier  ne  doit  pas 
resiiiuer  à  la  dame  les  50  liv.  qu'il  en  a 
reçues  ;  3'*  si  Nicolas  n'est  pas  tenu  envers 
Fulerand  du  tort  qu'il  lui  a  causé  par  son 
désistement  ? 

K.  Guiraud  a  grièvement  péché  contre  la 
charité  et  contre  la  justice  ;  d'où  nous  con- 
cluons, 1*  qu'il  est  obligé  solidairement  avec 
les  marguilliers,  et  chacun  d'eux  au  défaut 
des  autres,  à  restituer  à  F^ulerand  tous  les 
frais  qu'il  a  f:it's  p^ur  se  défendre  contue 
leur  vexation,  et  tous  les  autres  dommages 
qu'il  en  a  pu  souffrir;  2*  que  cependant  tes 
marguilliers  y  sont  obligés  les  premiers  à 
regard  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en  leur  nom, 
et  Guiraud  à  leur  défaut,  parce  qu'il  n'a  fait 
que  les  conseiller  ;  3*  que  ces  marguilliers, 
qui  avaient  le  juge  et  le  procureur  fiscal  à 
leur  tête,  ne  peuvent  s'excuser  sur  leur 
bonne  foi,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ignorer 
la  mauvaise  manœuvre  de  Guiraud,  et  qu'ils 
ont  refusé  toutes  les  voies  d'accommode- 
ment ;  4*  qu'ils  doivent  faire  la  restitution 
de  leurs  pro:^res  deniers,  et  non  de  ceux  de 
la  fabrique;  5*  que  le  marguillier  qui  a  reçu 
les  5o  liv.  de  la  dame  doit  les  lui  restituer, 
puisqu'on  n'a  pas  accompli  la  promesse 
qu'on  lui  avait  faite  ;  6*  enfin  Nicolas  est 
obligé  de  payer  sa  pension,  et  en  outre  de 
dédommager  son  curé  des  frais  qu'il  a  été 
obligé  de  faire,  depuis  qu'il  a  donné  main- 
levée de  la  saisie  qu'il  avait  faite  des  revenus 
de  la  fabrique,  puisqu'il  l'a  donnée  contre  la 
promesse  qu'il  avait  faite  au  curé  ,  à  qui  il 
a  ôlé  par  là  l'assurance  de  son  dû  et  la  fa- 
cilité d'en  être  payé. 

Cas  CXXX.  Graiien  étant  mort  à  Paris  , 
un  ami  de  son  frère  l'a  fait  enterrer  et  a 
payé  300  liv.  pour  ses  frais  funéraires. 
L'héritier  du  détuot,  qui  les  trouve  exorbi- 
tants, ne  veut  lui  rendre  que  150  liv.  Peut- 
il  6Q  conscience  s'en  tenir  là  ? 

R.  Il  doit  restituer  les  300  liv.,  s'il  parait 
parles  circonstances  de  la  qualité  du  défunt, 
du  lieu  ou  il  a  dû  éire  enterré,  et  de  l'u- 
sai(B  reçu,  qu'elles  ont  été  employées  avec 


prudence  et  de  bonne  foi.  Sans  quoi  rhéri* 
lier  serait  en  droit  de  les  faire  réduire  , 
attendu  qu'il  n'est  pas  juste  qu'on  fasse 
pour  un  gentilhomme  d'an  revenu  médiocre 
ce  qu'on  ferait  pour  un  autre  très-opulent. 
Tout  cela  est  conforme  aux  lois  romaines: 
Sumptus  funeris  nrbitrantur  pro  facuUalibui 
vel  dignitale  defuncti.,.  ut  nequepluë  impute- 
tur  sumptus  nomine  quamjàctum  est^  nefue 
tantum  quantum  faclum  esl^  si  immodiee  fac- 
tum  est.Leg.  12  et  14*,  ff.  de  Relig.et  Sumptib. 
funerum^  lib.  xi,  tit.  7. 

Cas  CXXXl. S^ms  ayant  accepté  la  procu- 
ration d'Albert,  pour  prendre  gratuitement 
soin  de  ses  affaires,  y  a  toujours  agi  de 
bonne  foi,  mais  avec  quelque  négligence,  ce 
qui  a  été  cause  qu'Albert  a  fait  pour  200  liv. 
de  faux  frais  dans  un  procès.  Séïus  doit-il 
les  restituer  à  Albert  ? 

R.  Oui,  parce  qu'un  mandataire,  méniegra- 
tuit,  est  tenu  d'avoir  les  mêmes  soins  qu*uQ 
homme  sage  et  diligent  a  coutume  d'appor- 
ter dans  ses  propres  affaires ,  ainsi  que  le 
décide  la  loi  13,  Cod,  mand,^  etc. 

—  Cela  n'est  ni  bien  prouvé,  ni  asseï 
expliqué.  En  général  le  contrat  m  eommo- 
dumsolius  dantii  n'oblige  que  eof  dolo  et 
culpa  lata^  mais  les  tutelles,  les  mandats  et 
la  gestion  des  affaires  sont  exceptés  de  cette 
règle, et, selonles lois,  elles  obligent eg? cxUpa 
levi  ;  et  quand  le  mandat  ou  la  procuration 
regarde  un  procès,  il  oblige  ex  en^lpa  Uviêsi^ 
ma^  parce  que  les  procèsdcmandentbeaucoup 
de  sollicitude.  C'est  ce  que  dit  Bronchorsi  ia 
Reg.  23,  ff.  pag.  mihi  57. 

Cas  CXXXll.  Lucius  charge  Titias  de  gé- 
rer ses  affaires  et  de  cultiver  une  terre  de 
Mœvius,  son  ami,  qui  est  absent.  Titius  ac- 
cepte gratuitement  cette  procuration  ;  mais 
dans  la  suite  il  la  néglige  beaucoup,  d'où 
Mffîvius  souffre  un  dommage  de  1,(MJ0  liv. 
Titius  doit-il  les  rendre  à  Msvius  ? 

R.  Oui  ;  car  il  était  tenu  de  prendre  soio 
des  intérêts  de  Maevins,  comme  si  Msvlus 
même  l'en  avait  chargé;  1*  parce  que  Lociutf 
aurait  donné  cette  commission  i  un  autre 
qui  l'aurait  exécutée  ;  2"  parce  que,  comme 
dit  la  loi  2,  tt.Mandati^  I.  xvii,  1. 1,  Manda^ 
tum  inier  nos  conirakilur^  sive  mea  lunlum 
gratin  tibi  mandem^  sive  aliéna  tantum  :  veluti 
si  tibi  mandem  ut  Titii  negotia  géra». 

Mais  tout  ceci  ne  se  doit  entendre  que  des 
commissions  par  lesquelles  on  donne  charge 
en  termes  exprès,  avec  dessein  de  former 
une  convention  qui  oblige,  et  non  pas  de  ce 
que  l'on  recommande  par  une  simple  prière, 
par  conseil  ou  d'une  autre  manière,  qui  ne 
renfermant   aucune   véritable    conveutioti  ^ 
laisse  la  liberté  rntière  à  celui  à  qui   l'on 
fait  cette  recommandation,  de  faire  ou  de  t^e 
pas  faire  ce  qu'on  lui  recommande.  Car  d;iiis 
ce  cas  on  n'est  tenu  à  restituer  que  qu^^uil 
il  y  a  du  dol. 

Cas  CXXXin.  Bariole  a  prié  Gilles  de  lui 
faire  faucher  son  pré  dans  le  plus  beau  leicipa 
qu'il  lui  serait  possible.  Gilles  en  a  accepté 
la  commission  ;  mais  au  lieu  d'y  faire  Ira— 
vailler  au  premier  beau  temps,  à  l'exeoiple 
de  ses  voisins,  il  a  différé  de  huit  jours  à    le 


nts 

faire  ;  de  sorte  qne  le  temps  étant  devenn 
pluyioux,  le  foin  en  a  éié  considérablement 
endommagé.  Gilles  doit-il  restituer  ce  dom- 
mage à  Bariole,  quoiqu'il  ne  se  soit  chargé  de 
celte  commission  qn*A  sa  simple  prière. 

R.  La  commission  de  Bartole  est  propre- 
ment ce  qu'on  appelle  en  droit  Mandatum; 
or  le  mandataire  est  tenu  des  fautes  notables 
et  légères,  quoique  le  mandat  soit  gratuit  ; 
ainsi,  comme  on  ne  peut  excuser  Gilles  d'une 
hâte  au  moins  légère,  il  est  obligé  à  réparer 
ledommageqn'ilacausé  parsa  néglîffence.  * 
Foyer  la  remarque  sur  le  cas  Sétus  GXXXI. 

Cas  CXXXIV.  Draeontius^  après  avoir  ac- 
cepté une  procuration  de  Clodins  pour  gérer 
gratuitement  ses  affaires ,  s'est  lassé  d*en 
prendre  le  soin.  Clodins, qu'il  n'a  pas  averti 
de  son  changement  de  Tolonté,  en  a  souffert 
ou  dommage  de  800  liv.  Dracontius  doit-il 
lut  restituer  ? 

B.  Un  procureur  est  obligé  de  faire  savoir 
son  changement  de  volonté  à  son  commettant, 
s'il  loi  est  possible,  ains!  qu'il  est  porté  par 
la  loi  27,  §  2,  ff.  Mand,  vel  conha^  autrement 
il  est  tenu  de  tous  ses  dommages  et  intérêts. 
Si  cependant  il  ne  pouvait  l'avertir,  il  ne 
serait  tenu  à  rien,  comme  le  dit  encore  la 
même  loi. 

—  Si  le  mandataire  avait  prévu  qu'il  ne 
pourrait  avertir  son  commettant,  qui  par 
exemple,  allait  partir  pour  la  Chine,  il  ne 
pourrait  s'excuser  sur  cette  impuissance,  et 

Cr  conséquent  il  sérail  resp(Misah!e  de  toutes 
\  suites  de  sa  mauvaise  conduite.  Preuve 
qu'il  faut  bien  peser  cette  19'  règle  du 
Sexte  :  Non  est  sine  cti/pa,  q%ii  rei  qnœ  ad 
tum  non  pertinetj  se  immiseet. 

Cas  CXXXV.  Sempronius  voyant  que  la 
maison  dISostochius,  son  ami,  et  absent,  me- 
naoe  ruine,il  la  fait  étayer;  mais  peu  de  temps 
après  un  ouragan  l'a  renversée,  et  sa  dépense 
esi  deTenue  inutile.  Peut-il  cependant  se  la 
faire  rembourser  ? 

H  le  peut.  Si  quis  absentis  negoda  gesserit^ 
lieei  îçnorantis,  lamen  guidquid  utiliter  in  rem 

2 'us  impenderit...  hnbeat  eo  nomine  actionem^ 
I  la  loi  2,  ff.  de  Neaotiis.  £t  cela,  dit  la  loi 
10,  non  solum  si  effectum  habuit  negoiium 
fuod  gessii^  sed  si  utiliter  gessit^  elsi  effec'- 
ium  non  habuit:  et  ideo  si  insulam  (1)  fulsit^ 
etiamsi  insula  eœusta  est^  aget^  seu  habebit 
aciionem  negotiorum  gestorum. 

Cas  CXXXVI.  Probus  a  pris  de  lui-même  la 

déleosede  Rolland, son  ami  absent,  à  qui  Caïus 

demandait  injustement  2,000  I.  Après  avoir 

aooteno  quelques  mois  le  procès,  et  Rolland 

élani  renu  k  mourir,  il  en  a  abandonné  le 

aoîo,  et  par  là  a  donné  lieu  i  CaYus  d'obtenir 

les  2,000  litres.  L'héritier  de  Rolland  veut 

rendre  Probus  responsable  des  2,000  l.  et  des 

autres  dommages  qu'a  soufferts  la  succession. 

Probus  n'y  veut  pas  consentir.  A-t-il  tort? 

R.  Il  a  tort;  car,  quoique  les  lois  n'obli^ 

gTBl  personne  à  se  charger  des  affaires  des 

•«très,  si  ce  n'est  les  tuteurs  et  semblables, 

il  est   pourtant  vrai  que  celui  qui  s'en  est 

chargé  en  leur  absence  est  tenu  de  finir  ce 
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quMI  a  commencé,  et  n'est  pins  libre  de  l'a- 
bandonner, selon  ce  mot  de  la  loi21,$  2,1.  ii, 
tit.  18  :  Si  vivo  Titio  negotia  ejus  ai/mmi- 
ftrœre  ecepi^  intermitlere^  mortuo  eo,  non  de* 
heo...  nom  quœcumque  prioris  negotii  expli^ 
condi  causa  gerentur,  nihilum  refert^  quo 
tempore  consumentur  ;  sed  quo  tempore  tn- 
ehoarentur. 

—  Si  Probus  avait  averti  A  temps  Théritier 
de  Rolland,  et  qu'il  lui  eût  donné  les  preuves 
qu'il  avait  contre  son  faux  créancier,  je  ne 
crois  pas  qu'on  eût  rien  à  lui  dire.  On  peut 
commencer  de  faire  pour  un  tendre  ami  ce 
qu'on  n'entreprendrai!  point  pour  un  autre  : 
quoique  la  charité  oblige  toujours  à  empê* 
cher  qu'il  ne  soit  injustement  lésé. 

Cas  CXXXVII.Pa/^mon,  ayant  pris  de  lui- 
même  la  défense  de  Valier,  son  ami  absent,  a 
commis  dans  la  poursuite  du  procès,  par  dé- 
faut d'intelligence,  une  faute  notable  ou 
au  moins  légère.  Est-il  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé? 

R,  Si  les  affaire*  de  Valier  fussent  demeu- 
rées abandonnées  sans  les  soins  de  Palémon, 
il  n'est  tenu  que  du  dommage  causé  par  une 
faute  griève.  Mais  s'il  avaii  un  juste  fonde- 
ment de  croire  que  d'iutres  en  auraient  pris 
soin,  il  est  lenu  même  d'une  faute  légère,  et 
même  d'une  très-légère,  s'il  avait  empêché 
un  homme  très-^versé  dans  le  a  affaires  d'en 
prendre  soin.  Nec  sufficit  talem  diligentiam 
adhibere^  qualem  suis  rébus  adbibere  solet^  si 
modo  alius,  diligentior  eo,  eommodius  admi-^ 
nistraturus  esset.  Inst.  I.  m,  t.  k. 

La  Gloseajoute  qu'un  homme  Si eraittenu  mê- 
me dos  cas  fortuits,  l"*  s'ils  étaient  arrivés  en 
conséquence  d'une  faute  par  lui  commise;  2* 
s'il  s'était  ingéré  des  affaires  d'un  pupille,  dont 
la  cause  est  toujours  très-favorable;  3*  s'il 
avoii  engagé  ce  tiers,  sans  son  aveu, dans  des 
affaires  extraordinaires,  etc. 

Cas  CXXXVIII.  Ariste,  s'étant  chargé  de 
lui-même  de  défendre  les  intérêts  de  Claude 
absent,  a  été  obligé  par  cette  raison  d'em- 
prunter de  l'argent  à  intérêt.  Claude  est-il 
obligé  de  lui  rendreetTargent  elles  intérêts 
qu'il  en  a  payés? 

R.  Oui;  car  il  n'est  pas  juUt>  qu'un  ami 
soit  lésé  rour  avoir  fait  les  ad.iires  de  son 
ami.  0'>  negotium  alienum  gestum  sumpluum 
faetorum  usuras  prœstari  bona  ftdes  saasitf 
dit  la  loi  18,  cod.  de  JSegotiis  gestis. 

Cas  CXXXIX.  rrt^oniws,  maire  de  ville, 
a  reçu  un  présent  de  300  liv.  d'un  fermier 
pour  lui  obtenir  unediminuiion  d'un  ancien 
bail  que  la  maison  de  ville  lui  avait  fait. 
Tribonius  peut-il  retenir  ce  présent? 

R.  Non  ;  car  si  la  diminutiOD  que  Tribo- 
nius a  accordée  est  juste,  il  a  dû  l'accorder 
Îratuitement  au  fermier,  et  si  elle  est  injuste, 
"  il  doit  dédommager  la  ville  du  tort  qu'il 
lui  a  causé,  el  le  fermier  est  tenu  à  lui  ren- 
dre l'excédant  de  la  juste  diminution  dont  il 
est  tenu  envers  la  ville;  2*  quant  au  préseni, 
comme  par  sa  qualité  de  maire,  il  est  juge 
entre  la  ville  et  le  fermier,  et  qu'un  juge,  se- 
lon saint  Augustin,  epist.  152,  n.  23,  ne  peiU 


(t)  Insmla^  maison  isolée  qui  ne  Uent  ài  aucun  autre  b&iinient. 
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profiter  d*«io  préieoi  qu'il  a  reça  i^oyr  faire 
ooe  iDJQ8lice,  il  est  obligé  i  ea  faiive  resiitu- 
lioa  à  rfiglise  oo  aox  pasTret;  parce  que 
celui  qui  a  doaaé  de  l'argeiiC  ou  un  pré«> 
•eut,  dans  le  destêia  de  corrompre  un  jage^ 
mérite  de  le  perdre, 

—  Voycs  la  remarque  sur  le  cas  GXXVm, 
et  n*j  a^ez  point  d'égard^  si  yous  ne  la  Irou*- 
▼ez  pas  juste. 

Cas  CXL.  Protogène  a  détroitiaaemencede 
la  terre  de  son  voisin.  Doit-il  restituer  autant 
que  cette  terro  aurait  dû  rapporter,  et  sur  le 
même  pied  qu*a  valu  le  bié  à  la  moisson? 

R.  Pour  régler  cette  restitution,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'estimation  d'un  homme  Judi- 
cieux et  bon  connaisseur,  *  et  voir  ce  que 
les  champs  yoisinsent  rapi)orté,et  si  le  champ 
détruit  avait  coutume  de  rapporter  comme 
eux.  Voyez  saint  Thomas,  in  k,  dist.  15,  q.  1. 

Cas  CXLI.  Biosius  iiyatit  commencé  à  rom^ 

Ere  les  ceps  de  la  vigne  de  Christophe,  homme 
aï  dans  le  pays,  quatre  autres  ont  iatt  la 
même  chose,  sans  j  être  excités  par  lui.  Tous 
sont-ils  obligés  solidairement  à  restituer  au 
maître  de  la  vigne  le  dommage  qu'ils  ont 
causé? 

R.  Biosius  et  les  autres  n'ayant  pas  con* 
couru  en  même  temps  au  délil,  mais  succes- 
sivement en  divers  temps,  il  semble  que  To- 
bligation  de  restituer  ne  doit  pas  être  solidaire 
en  ce  cas,  et  qu'il  suffit  qu'un  chacun  resti- 
tue à  proportion  du  dommage  qu'il  a  causée 
ainsi  que  l'enseignent  S.  Raimond  et  S.  Tho- 
mas qu'a  suivis  Cabassul,  1.  vi,  c.  26.  Cepen- 
dant il  serait  plus  sûr  pour  la  conscience  que 
chacun  d'eux  se  tint  solidairement  obligé  à 
irestitulion. 

— Pontas  s*est  étudié  à  embrouiller  ce  cas. 
Pour  le  résoudre  il  faut  savoir  si  l'action  de 
Biosius  a  servi  d*exemple  aux  autres,  ou  non, 
comme  si  pendant  qu'il  ravageait  un  coin  de 
la  vigne,  ils  ravageaient  l'autre,  sans  savoir 
qu'il  le  fit,  ou  très- déterminés  à  le  faire, 
quand  il  ne  l'aurail  pas  fait  Dans  le  second 
cas,  tl  n'y  a  point  d'obligation  solidaire  de 
restituer.  Dans  le  premier  cas,  les  théolo- 
giens ne  sont  pas  d'accord.  Molina,  Sanchez 
«t  beaucoup  d'autres  croient  que  le  mauvais 
«xemple  n'inOuant  point  comme  cause  efH- 
ciente  dans  le  mal  qui  s'ensuit,  puisqu'il 
n'est  ni  conseil,  ni  moins  encore  commande- 
ment, il  n'y  a  point  d'obligation  in  solidum 
de  restituer.  Henri  de  S.  Ignace  et  le  P.  An- 
toine pensent  le  contraire;  parce  que  vtrba 
fnoventf  exempta  Irahunt ,  etc.  J'ai  suivi  ce 
•sentiment,  tom.  I,  p.  2,  ch.  2,  n.  510. 

Cas  CXLH.  Foulques  ei  deux  cents  fanati- 
ques ont  pillé  de  concert  uue  yille.  {l'oulques 
B  eu  pour  sa  part  1,000  liv.  dont  il  veut  faire 
la  restitution,  ne  pouvant  pas  donner  plus. 
A  qui  la  doit-il  faire? 

R.  Il  doit  restitoeraux  pauvres  du  Ireu,  ou 
employer  son  argent  au  profit  de  la  ville,  so- 
ion  l'avis  de  Tévêque  ou  des  magistrats. 
C'est  la  décision  de  saint  Thomas,  m  k^  diet. 
K,  q.  1,  arl.  5.  Les  autres  demeurent  cepen- 
dant dans  l'obligation  solidaire  de  restituer 
le  surplus«du  dommage. 

—Si  Foulques  pouvait  savoir  à  peu  près 


quel  quartier  il  m  pillé,  il  devrait  y  porter 
le  fort  de  sa  restitution. 

CAa  CXLIII  et  CXU V.  Eloi  ayaat  un  trou- 
peau de  moutons,  dont  le  bercer  a  été  pris 
par  force  par  un  capitaine  qui  passait,  les 
moutons  sont  entrés  dans  une  pièce  de  blé 
appartenant  à  Médard  et  l'ont  endommagée. 
Eloi  est^llenu  à  restitution?  Y  serait- il  aussi 
tenu  si  ee  berger  s'étant  endormi,  les  mou- 
tons eusseotravagéunplantde  jeunes  arbrea? 

R.  Méd  .rd  n'a  pas  tort  de  demander  son 
dédooNBagemcAt  à  £loi,  dans  te  premier  cas  ; 
car,  «flon  les  lois  canoniques  et  civiles.  Te 
maître  des  animaux  qui  ont  fait  du  dèsâl 
est  obligé  à  le  réparer.  Cependant  il  semble 
que,  selon  l'équité  aaturelle,  on  ne  le  doit 
pas  obliger  à  la  réparati4M)  de  ce  dommage, 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  condamné 
juridiquement,  puisqu'on  ne  peut  lui  impu 
ter,  ni  à  son  berger,  aucune  f^iate  ni  aucune 
négligence. 

D^ns  le  second  cas,  Eloi  est  obligé  de  ré^ 
parer  le  dommage  causé  par  son  troup<'au. 
Car  il  est  de  la  justice  qu'il  en  réponde,  aussi 
bien  que  du  berger  :  Si  quadrupee  paupe^ 
riem  fecisse  dicatur,  actio  ex  lege  12  tabulm^ 
rum  descendit^  dit  la  loi  1,  ff.  l.  ix,  1. 1.  Mais 
il  n'y  est  pas  tenu  par  le  seul  fait,  mais  seu- 
lement après  que  le  juge  l'y  aura  condamné; 
parce  uue  l'on  n'est  tenu  à  restitution  qu'A 
raison  au  bien  d'autrui  qu'en  retient  injuste- 
ment, ou  à  cause  du  dommage  injuste  qu'on 
lui  a  causé, ou  enfin  en  vertu  de  quelque  coq- 
trat.  Or  il  n'y  a  ni  conlrat*  ni  injustice  de  la 
part  d'Eloi.  Mais  s'il  était  condamné  par  les 
juges,  qui  sont  les  ministres  des  lois,  à  resti- 
tuer, il  y  serait  obligé  en  conscience,  sauf  son 
recours  contre  le  berger.  «  La  raison  est  que 
ces  lois  sont  justes  et  établies  pour  la  sûreté 
du  bien  public,  et  les  docteurs  conviennent 
qrje  les  lois  pénales  obligent  en  conscience 
à  la  peine,  après  la  sentence.  »  Ce  sont  les 
termes  des  Conférences  d'Angers. 

—  Je  ne  crois  pas  qu'un  juge  bien  instruit 
du  fait  osât  condamner  Ëloi  à  restituer,  dans 
le  premier  cas;  comme  il  ne  raserait  faire, 
si  les  ennemis  de  Médard,  après  avoir  Ué  le 
berger  d'Eloi,  avaient  chassé  son  troupean 
sur  les  terres  du  même  Médard.  Cependant 
comme  Ëloi  aurait  épargné  son  bien,  tandis 
que  ses  moutons  broutaient  celui  d'un  autre, 
il  serait  tenu  de  restituer  ce  dont  il  serait 
devenu  plus  riche. 

Cas  CXLV  et  CXLVL  Etienne  a  on  tau- 
reau qu'il  sait  être  féroce,  et  qui  a  tué  dans 
un  pâturage  le  cheval  de  René.  Le  mêuM avait 
aussi  un  loup  qu'il  tenait  enfermé  soignen* 
sèment,  et  qui,  s'étant  échappé,  a  causé  da 
dommage  à  un  troupeau  de  moutonsde  Jules* 
A  quoi  est  tenu  Etienne  dans  ces  deux  cas? 

R.  11  doit,  dans  le  premier  cas«  restituer  à 
René  le  dommage  causé  par  son  taureau, 
avant  même  la  sentence  du  juge;  parce  qn'il 
oe  devait  pas  mt^Ure,  au  moins  sans  de  justes 
précautions,  un  animal  féroce  dans  les  pâtu- 
rages publics ,  et  qu'en  voulant  la  cause  da 
mal,  il  est  censé  avoir  voulu  le  mal  oiéme. 

Dans  le  second  cas ,  il  n'est  pas  tenu  da 
dommage  qu'a  souffert  Jules»  si  le  loup  s'est 
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échappé  ians  sa  fante.  Il  faat  raisonner  dif- 
léreament  <l'un  animal  domestfqae ,  (el  que 
le  cMeSt  que  d'ud  animal  férooe»  tel  que  le 
loDf),  l'ourt«  elc.  Le  maître  est  tonjoars  ten«i 
ém  dommage  que  cause  le  premier»  comme 
nous  avons  dit,  et  il  n'est  pas  responsable  du 
dommage  d'un  animal  féroce,  qui  s'est  éch  appé 
êmmê  sa  foute.  La  raison  est  que  celui  qui 

Kssède  le  dernier,  cesse  d'en  être  le  maître 
I  qull  s'est  enfoi ,  Tanlmal  étant  censé 
aiToir  reeouirré  sa  première  liberté.  C'est  la 
raison  qu'en  tioune  >a  toi  1,  ff.  Si  Quadru^ 
mest  etc.  Mais  ai  Tatirmal  s'était  échappé  par 
la  uéfllgence  d«  maître  ou  de  celui  qui  en 
doit  répondre,  il  serait  alors  responsable  du 
donMiiafe  causé.  Et  au  contraire  il  ne  le  se- 
IraH  pas  du  dommage  fait  par  son  cbien,  s'il 
n'avait  mordti  que  parce  qu'on  l'a  agacé. 

Cas  CXLVII.  Pamélius^  pour  empêcher  les 
Mies  faures  de  manger  ses  grains ,  a  fait 
ilos  fosies  dans  un  sentier.  Matthieu  y  est 
tonièé  le  aotr  et  s'est  rompu  une  jambe.  Pa« 
mélîus  doit-il  lui  restituer? 

R.  Oui;  parce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire 
des  fosses  dans  un  chemin  public  :  Si  fossam 
feûtris  in  sHva  publiea ,  et  bos  meus  in  eam 
SficMenV,  agere  posmm  hoc  interdicto  ;  quia 
im  pttMieo  fàctum  est,  dit  la  toi  7 ,  fT.  Quod  vi 
mut  clnm.  Il  est  encore  plus  coupable  d'avoir 
fait  ces  fosses  dans  un  chemin  passant  » 
parce  qu'il  défait  en  prévoir  les  conséquen- 
ces. 

Câs  CXLVIif.  Pohfbe  a  pris  douze  canards 
sauvages  qu'M  a  nourris  pendant  un  mois. 
Cet  canards  s'étant  sauvés  dans  un  étang 
Toisin,  Caïus  en  a  tué  six.  Doit-il  les  rendre 
à  Polybe  qui  les  lui  redemande  ? 

R.  Non  ;  parce  que  selon  la  loi  3 ,  ff.  de 
Aeq,  rmvm  dom.^  les  animaux  sauvages 
n'ont  plus  de  maître  et  sont  au  premier  oc- 
cupant .  dès  qu'ils  ont  recouvré  leur  pre- 
niière  liberté,  et  qu'on  les  a  perdus  Cte  vue. 

H  est  bon  d'ajouter  qu'on  peut  mettre  au 
ruuf  des  animaux  sauvagefs  les  abeilles , 
dont  par  conséquent  les  essaims  n'nppar- 
tîeiMient  à  personne,  jusqu'à  ce  qu'on  les 
ait  enfermés  dons  la  ruche,  et  qui  repren- 
uent  leur  premier  état,  dès  qu'ils  s'envolent 
hors  la  ruelle,  sans  que  celui  qui  en  était  le 
propriétaire  les  puisse  revendiquer  comme 
une  chose  quf  lui  appartienne. 

—  Cette  addition  est  très-fansse  en  ^ia^ 
•leurs  eoututties.  Les  abeilles  y  rout  regar- 
dées comme  des  épaves,  et  se  partagent  en- 
tre le  seigneur  et  celui  qui  tes  a  prises , 
pioorru  au'il  l'att  averti  à  temps.  Le  temps 
est  île  huit  jours,  selon  la  coutume  de  Tours. 
FcvM  Ferrières  sur  les  Instituts,  L  ii,  lit.  1. 

CasCXLIX.  Eralde  voyant  dix  pourceaux 
•ppartenaut  à  Robert ,  qui  ravageaient  son 
Ué,  et  ne  pouvant  les  chasser  sans  augmen- 
ter le  dégât,  en  a  tué  deux.  A-t-il  péché  et 
«oit-il  restituer  à  Robert  ? 

■•  8i  le  dommage  est  proportionné  à  la 
Tâleurdes  deux  pourceaux,  Eralde  n'est  tenu 
à  aucune  restitution  dans  le  for  intérieur 
envers  Robert ,  puisque  Robert  est  tenu  en- 
Ters  lui  de  ce  dommage.  Mais,  parce  qu*il 
a*est  par  son  action  rendu  juge  en  sa  propre 
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cause,  il  a  péché  ;  à  moins  que  la  coutume 
de  fa  province  ne  permit  aux 'particuliers  de 
se  faire  justice  à  eux-mêmes  en  pareil  cas, 
comme  cela  s'observe  dans  certains  lieux. 

—  En  général  on  ne  peut  que  se  saisir  des 
animaux  et  les  garder  jusqu'à  ce  que  le  maî- 
tre ail  réparé  le  dommage  qu'ils  ont  causé. 

Cas  CL.  Sisinniui,  ayant  surpris  Lucien 
chassnnt  sur  ses  torres,  ou  tuant  ses  pigeons, 
s'est  saisi  de  lui ,  lui  a  été  son  fusil  brisé,  et 
l'a  menacé  de  le  poursuivre  en  justice.  Lucieu 
intimidé  lui  a  offert  son  fusil  et  deux  pisto- 
les,  ce  que  Sisinnius  a  accepté.  Doit-il  res- 
tituer à  Lucien  ? 

R.  Sisinnius  ne  peut  légitimement  s'attri- 
buer les  deux  pistoles  de  son  autorité  pri- 
véC)  et  avant  que  le  juge  y  ait  condamné  Lu- 
cien, à  moins  qu'il  n'eût  causé  un  dommage 
proportionné  à  cette  somme  ,  parce  qu'une 
amonde  n'est  j<imais  due  qu'après  qu  elle  a 
été  ordonnée  par  le  juge;  mais  il  n'est  pas 
obligé  de  loi  rendre  son  fusil;  1*  parce  que 
Lucien  n'a  aucun  droit  de  s'en  servir  en  par 
reil  cas,  ef  que  l'ayant  fait,  il  est  censé  avoir 
consenti  sofQsammcnt  à  en  être  privé,  sur- 
tout étant  surpris  in  flagranti  delicto  ;  â* 
parce  que  l'usage  d'un  fusil  brisé  est  étroite- 
ment prohibé,  et  qu'il  est  même  défendu  de 
l'exposer  en  vente.  De  sorte  que  le  seisneur 
qui  en  trouve  un  paysan  saisi ,  peut  le  briser 
de  son  autorité  privée.  Néanmoins  si  on  sei- 
gneur en  trouvait  un  chez  un  paysan ,  qui 
ne  le  garderait  que  pour  sa  propre  défense, 
11  ne  pourrait  le  lui  enlever,  comme  il  fut 
jugé  au  parlement  d'Aix,  le  26  janvier  1666. 

Cas  CLI.  Etienne  a  empêché  Hildevert 
d'avoir  une  commission,  en  priant  celui  de 
qui  elle  dépendait,  de  ne  la  loi  pas  accorder. 
Dort-il  restituer  à  Hildevert  ? 

R.  Non  ;  parce  qu'Hildevert  n'avait  aucun 
droit  à  la  commission  qu'il  sollicitait,  et 
qu'Etienne  n'a  usé  ni  de  dol,  ni  d^aocune  voie 
Tiolente  et  injuste ,  mais  de  simples  prières 

fmur  empêcher  qu'il  ne  l'obtint.  Cependant 
1  a  péché  contre  la  charité,  sll  s'est  opposé 
à  l'avantage  de  Hildevert  sans  raison  légi- 
time. 

Cas  CLIL  Patrice,  qui  hait  Thomas,  a  em- 
pêché un  collaieur  de  I\ii  donner  une  pré- 
bende ;  ou  bien  il  en  a  fait  révoquer  la  colla- 
tion. Est-il  obligé  A  quelque  restitution  envers 
iThomas  ? 

R.  Patrice ,  ayaiTf  a^  par  un  esprit  de 
bdine,  a  con^tnis  un6  injustice  à  l'égard  de 
Thomas.  Mais  pour  régler  ta  réparation  qu1l 
lui  doit  faire  ,  il  faut  distinguer,  dit  saint  , 
Thomas,  2-2,  f .  62»  art.  2.  Car  si  le  présen-  ^ 
tateur  ou  le  collateàr  n'était  pas  encore  ab- 
solument résolu  de  lui  donner  le  bénéfice , 
quoiqu'il  en  fût  digne,  Patrice  qui  l'eu  a  em- 
pêché est  obligé  à  quelque  dédommagement 
selon  le  ju{[ement  d'un  homme  sage ,  quoi- 
qu'il ne  soit jpas  tenu  A  la  restitution  de  l'é- 
Juivalent.  Mais  si  Thomas  était  déjà  assuré 
e  la  prébende,  et  que  Patrice  en  eût ,  sans 
une  juste  cause,  tait  révoquer  la  présenta- 
tion, il  serait  obligé  envers  Thomas  à  la  ré- 
paration de  l'équivalent ,  parce  que ,  dit  le 
saint  docteur,  idem  est  ae  sijam  hooitomprc^ 
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btndam  $i  auferrtt;  et  ideo  tenetur  ad  resMu-- 
iionem  œqualis:  tamen  secundum  suam  facul- 
tatem, 

—  Je  croirais  assez  que  quand  une  aumône 
est  simplement,  mais  fermement  destinée  à 
un  pauvre,  celui  qui  par  menaces  ou  par  dol 
empéclie  qu*il  ne  I  obtienne  est  tenu  à  ia 
lui  restituer  tout  enlière,  et  que  quand  il  n'y 
a  ni  dol ,  ni  rien  d'équivalent),  on  n'est  tenu 
de  restituer  que  quand  celui  à  qui  on  a  fait 
tort  avait  ju$  ad  rem.  Dans  les  cas  que  les 
circonstances  rendent  obscurs,  il  faut  toujours 
consulter. 

Cas  CLni.  Pompilius  a  conféré  une  pré- 
bende à  Jacques,  qui  en  est  fort  peu  digne, 
préférallement  à  Jean  d*nn  mérite  singulier, 
qui  la  demandait.  Est-il  obligé  à  la  restitu- 
tion dfî  l'équivalent  du  béuéGce  envers  Jean? 

R.  Pompilius  doit  faire  pénitence  du  mau- 
vais choix  qu'il  a  foil;  mais  il  ne  doit  aucune 
resiitulion  a  Jean,  parce  çin'ii  n'a  péché  que 
contre  la  justice  distributive.  Or,  selon  saint 
Thomas  et  tous  les  autres  théologiens ,  on 
n'est  obligé  à  restitution  que  lorsqu'on  a 
violé  la  justice  commutative.  C*est  le  raison- 
jement  de  Cabassut,  I.  vi,  c.  2 

—  C'est  sur  ce  principe  que  nous  avons  dé- 
cidé ailleurs  (tom.  1  Mor.  in  8,  cap.  5,  de 
Juslida)  que  ceux  qui  donnent  des  offices 
à  gens  indignes  d'en  être  revêtus,  sont  tenus 
à  restitution,  parce  qu*il  ne  se  peut  faire  que 
ces  gens-là  ne  causent  beaucoup  de  dommage 
à  la  république.  Kt  de  là,  grand  Dieu!  que  de 
rrstitutions  qui  ne  se  font  Jamais. 

Cas  CLIV.  'Fulgose  a  donné  au  valet  de 
chambre  d'un  évéque  30i;  livres  (;iiM  avait 
promis  de  lui  remettre  sitôt  qu'il  lui  aurait 
fait  donner  une  cure.  Fulgose  doit-il  rendre 
le  bénéfice,  et  le  valet  de  chambre  les  300 
livres  à  Fulgose? 

K.  Fulgose  est  obligé  de  rendre  à  l'Eglise 
le  bénéfice  qu'il  a  acquis  par  cette  voie,  afin 
que  le  collateur  en  puisse  disposer  canoni- 
quement ,  et  le  valet  do  chambre  doit  resti- 
tuer l'argent  qu'il  a  leçu,  non  pas  à  celui 
qui  le  lui  a  donné,  mais  aux  pauvres,  ou 
remployer  à  d'autres  œuvres  pieuses.  C'est 
la  décision  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  art. 
G,  et  elle  est  reçue  partout 

Cas  CLV.  Artémius^  ayant  joui  pendant 
deux  ans  d'une  prébende  que  son  père  lui 
avait  obtenue  par  simonie,  l'a  remise  au  col- 
lateur  sitôt  qu'il  l'a  su.  l)oit-il  aussi  restituer 
les  fruits  qu'il  a  perçus  et  consumés  ,  avant 
qu'il  eût  connaissance  de  la  nullité  de  ses 
provisions? 

R.  S'il  a  consumé  les  fruits  de  sa* prébende 
snns  en  être  devenu  plus  riche,  il  n'est  obligé 
à  aucune  restitution  :  Frucluê  bowœ  fiaei 
posseisores  reddere  cogendi  non  stin/,  nisi  ex 
his  locupletiores  exslUerint^  dit  la  loi  1,  Cod. 
de  Perceptione  hœred.  Mais  s'il  avait  encore 
actuellement  entre  les  mains  le  restant  de 
ces  fruits,  ou  leur  valeur,  ou  si  en  les  cou-» 
sumant,  il  avait  épargné  et  augmenté  par  lA 
son  propre  bien  ,  il  serait  obligé  à  restituer 
ce  en  quoi  il  serait  dev(  nu  plus  riche. 

—  Ces  mots,  Si  par  là  il  avait  augmenté 
ion  bien^  peuvent  présenter  ^n  sens  faux.  Si 


Artémius  avait  mit  A  la  loterie  cent  franes  de 
son  bénéfice,  et  qu'il  eût  eu  un  lot  de  10,000 
livres,  il  ne  serait  pas  tenu  de  le  restituer. 

Cas  CLVl.  Joseph  s'est  fait  réhabiliter  à  un 
bénéfice  qu'il  avait  obtenu  par  une  simonie 
non  coupable.  Doit-il  restituer  les  fruits  qu'il 
a  perçus  de  ce  bénéfice,  et  qu'il  n'a  pas  en- 
core consumés  ? 

R.  Si  Joseph,  en  se  faisant  réhabiliter,  n'a 
pas  obtenu  du  pape  la  condonation  des  fnilu 
qu'il  a  perçus  et  non  consumés  ,  Il  doit  les 
restituer,  parce  que  sa  réhabilitation  ne  lai 
donne  droit  d'en  jouir  que  pour  l'aveDir»  et 
n'a  aucun  effet  rétroactif. 

Cas  CLVII.  Fortunat ,  prieur,  a  été  six 
mois  sans  réciter  le  bréviaire.  Est-il  oUigé  à 
quelque  restitution? 

H.  11  est  obligé  à  restituer  la  moitié  du  re^ 
venu  de  l'année ,  à  moins  que  son  prieuré 
n'ait  d'autres  fonctions,  dont  il  se  soit  ac- 
quitté ;  car  il  pourrait  alors  déduire  an  sa- 
laire proportionné  à  ces  mêmes  fonctions , 
Secundum  arbitrium  viri  prudentis.  Voyez 
BÉNéFiciBR,  cas  Erieiui. 

Cas  CLVIII.  Franpots ,  âgé  de  onze  anS| 
ayant  été  pourvu  de  plusieurs  bénéfices  con- 
tre sa  volonté,  n'a  point  récité  le  bréviaire 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  que,  son  père 
étant  mort,  il  s'est  aussitôt  démis  de  ses  bé- 
néfices. Doit-il  restituer  les  revenue  de  cet 
bénéfices,  ouoiqu'il  ne  les  ait  pas  toudiés  ; 
mais  son  père  qui  en  a  eu  r..dmlnistfatioQ  ? 

R.  François  ne  parait  point  obligé  à  resti- 
tuer les  fruits  de  ses  bénéfices  qu*il  n'a  pas 
touchés,  puisqu'il  n'a  pu  s'en  démettre,  et 
que  son  père  n'eût  pas  manqué  de  faire  dé- 
clarer nulle  en  justice  la  démission  qu'il  en 
aurait  faite.  Cependant  son  |  ère  ayant  pro« 
filé  contre  la  justice  des  fruits  de  ses  bénéfi- 
ces, il  est  tenu  avec  ses  cohéritiers  à  les 
restituer  ,  pro  rata  portione  hœreditatis  , 
comme  il  y  serai;  tenu  à  l'égard  des  profits 
usuraires  ou  des  dettes  dont  la  succession 
de  son  père  serait  chargée.  Au  reste  si  ,  - 
comme  on  le  peut  présumer,  YthXï^oxs  a  ea 
assez  de  jugement  pour  connaître  la  mao'* 
vaise  conduite  de  son  père,  nous  ne  préten- 
dons pas  excuser  de  péché  son  omission. 

Cas  CLIX.  Bertrand^  chanoine,  a  reçu  lea 
distributions  quotidiennes,  quoiqu'il  fût  ab-» 
sent, parce  que  ses  confrères  ont  bien  voulu 
lui  en  Caire  remise.  £st-il  obligé  à  h  s  resti- 
tuer? 

R.  Oui  ;  car  le  concile  de  Trente  ordonne 
que  les  chanoines  obligés  à  l'ofYjce  public 
soient  privés  de  leurs  distributions  a  pro- 
portion du  temps  qu'ils  s'en  sont  absentes  , 
sans  qu'il  soit  permis  à  leurs  confrères  de 
leur  en  faire  remise  :  Reliqui^  quavis  eoUu^ 
sione  aut  remiaione  exclusa,  his  distribution 
nibus  careant.  Trid.  sess.  24  ,  de  Reform.  , 
cap.  12.  '  • 

Cas  CLX.  Cror(/tu#,  chanoine,  a  assisté 
pendant  six  mois  à  l'office  sans  attention. 
Doit-il  restituer  les  fruits  à  proportion  de  ce 
temps? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  do  manyais  oa^ 
suistcs,  on  doit  dire  que  Gordius,  n'ayant  as- 
sisté  que  de  corps  â  l'office ,  il  doit  être  con^ 
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'  sidéré  comme  s'il  n'y  ayaît  pas  assisté  ;  ci 
oQ^aiosi,  il  est  obligé  à  restituer  au  prorata 

<  du  temps  qu'il  a  manqué  d'attention.  Quand 
l'église  commande  la  confession  et  la  com- 
munion annuelles,  elle  commande  indirecte- 
ment et  par  une  suite  nécessaire  les  actes 
de  pénitence  et  de  dévotion  avec  lesquels  on 
doit  s'approcher  de  ces  sacrements.  Elle 
commande  donc  aussi  Tatten'ion  et  la  piété, 
quand  elle  commande  la  prière:  Studiose  et 
dévote^  dit  le  conc.  IV  de  Latran. 

Cas  GLXI.  Dixier^  n'ayant  pu  faire  siens 
les  fraits  d'une  cure ,  1*  parce  qu'il  était  ir- 
régulier quand  on  la  lui  a  donnée  ;  2*  parce 
qu**!!  ne  Ta  point  desservie;  3*  parce  qu'il  n'a 
pas  récité  roffice,a  présenté  sa  supplique  au 
pape,  dans  laquelle  il  s'est  contenté  d'expri- 
mer son  irrégularité,  en  demandant  sa  réha- 
bilitation avec  la  condonation  des  fruits ,  ce 
qui  loi  a  été  accordé.  Est-il  en  sûreté  de 
conscicnre  ? 

K.  Dizier  ayant  supprimé  dans  sa  suppli- 
que les  deux  raisons  qui  le  rendaient  beau- 
coup plus  coupable  et  plus  indigne  de  la 
grâce  qu'il  demandait, et  qui  auraient  rendu 
le  pape  plus  difficile  k  l'accorder ,  son  re- 
scrît  etl  subreptice  et  nul  pour  h  condona- 
lion  des  fruits  :  Bi^  dit  Innoc.  111,  fut  falsi" 
tatem  eœprimunt^  vel  supprimunt  veritatem , 
m  »um  perversitatis  pcenam^  nullum  ex  illit 
litterU  commodum  eomequantiir ,  etc.  Dizier 
est  donc  toujours  obligé  à  restituer  les  fruits 
comme  auparavant.  Tout  ce  qu'on  peut  lui 
accorder,  est  qu'en  vertu  de  son  rescril  il 
commence  d  être  titulaire  légitime  et  de  faire 
siens  les  fruits  à  l'avenir ,  à  compter  du 
jour  de  la  date  de  la  grâce  que  le  pape  lui  a 
faite  ;  mais  k  l'égard  de  ceux  qu'il  a  mal 
perçus,  il  ne  peut  sans  un  nouveau  rescrit  lé- 
gitime se  les  attribuer. 

Cas  CLXU.  5opArontui, chanoine  régulier, 
fouissant  d'un  office  claustral  ou  d'un  béné- 
fice, ajrani  amassé  3,000 liv.de  ses  épargnest 
en  a  fait  présent  à  Marguerite ,  sa  niéce , 
âgée  de  quinze  ans.  Son  ijâre  a  dissipé  cette 
êomme  en  peu  de  mois.  Marguerite  demande 
$i  elle  est  obligée  à  restituer  ces  3,000  liv.  ^ 

Circequ'elle  a  ouï  dire  qu'un  religieux  ayant 
It  vœu  de  pauvreté  ne  peut  rien  donner? 
R.  Il  est  vrai  qu'un  religieux ,  qui  jouit 
d'voe  pension  ,  n'en  a  pas  Tadministration 
•t  n'en  peut  disposer  sans  la  permission  de 
#on  supérieur  régulier.  Mais  celui  qui  a  un 
office  claustral  ou   un  bénéfice  peut  dispo- 
ser des  revenus  comme  les  bénéuciers  sécu- 
liers. Cependant, comme  ils  n'en  sont  que  les 
simples  économes  ,  ils  n'ont  droit  de  dispo- 
ser que  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur 
entretien ,  le  reste  appartenant  de  droit  à 
I^Eg  ise  ou  aux  pauvres.  Néanmoins   nous 
o'esliiiions  pas  que  Marguerite  soit  obligée 
à  restituer  les  3,000  liv.  ^  supposé ,  comme  il 
j  a  bleu  de  l'apparence,  eu  égard  à  son  âge, 
qu'elle  les  ait  reçues  dans  la  bonne  foi;  parce 
que  9  selon  saint  Thomas  et  tous  les  théolo- 
f  ieoe,  on  n'est  pas  obligé  à  restituer  ce  qu'on 
a  consumé  dans  la  bonne  foi  sans  en  être 
devenu  plus  riche.  Or ,  Marguerite  est  <ians 
crc    cas  ,   puisque  c'est  son  père  qui  a  tout 


coTisumé.  FoytfxSainte-R.,tom.  lîl,  cas  137. 

Cas  CLXriI.  Est-on  obligé  à  restituer  les 
fruits  perçus  d'un  bénéfice  qui  obligea  être 
prêtre  dans  l'an  ,  quand  on  a  négligé  de  se 
faire  ordonner  ? 

R.On  est  obligé  de  restituer  les  fruits  per- 
çus depuis  l'année  révolue  ,  parce  qu'on  les 
a  perçus  sans  titre.  On  serait  même  obliffé  à 
les  restituer  tous ,  si  on  avait  reçu  le  béné- 
fice dans  le  dessein  de  ne  pas  recevoir  la 
prêtrise  dans  le  cours  de  l'année.  C'est  la 
décision  de  Boniface  Vlll,  cap.  35,  de  Elect., 
m  6.  *  Ce  cas  est  déjà  v.  Pbiision.  Voyez 
ce  qu'on  y  a  dit  cas  III. 

Cas  CLXIV  et  CLXV.  Odon  a  dit  par  ven- 
geance et  contre  la  vérité  que  Baudouin  l'a^ 
vait  volé.  Ou  bien  il  a  publié  à  Lyon ,  où 
Baudouin  travaillait  en  soie,  le  vol  réel  qu'il 
avait  commis  à  Amiens,d'où  il  s'était  sauvé, 
et  par  là  il  lui  a  ôté  le  moyen  de  gagner  sa 
vie.  A  quoi  est  tenu  Odon  ? 

B.  Dans  le  premier  cas,  Odon,  de  quelque 
condition  qu'il  soit, est  obligé  à  déclarer  que 
cequ'il  a  dit  contre  Baudouin  est  faux. Il  est 
en  outre  obligé  à  réparer  le  tort  qu'il  pour-> 
rait  lui  avoir  fait  dans  ses  biens  par  sa  ca- 
lomnie. 

Dans  le  second  cas,  Odon  a  péché  griève- 
ment ,  supposé  qu'il  n'ait  agi  dans  la  vue 
d'aucun  bien  public  ou  particulier.  Néan- 
moins, si  Baudouin  avait  été  convaincu  de  vol 
en  justice  ,  et  puni  publiquement ,  il  ne  se- 
rait tenu  à  aucune  réparation  pour  l'avoir 
publié,  parce  que  tout  le  monde  a  droit  d'a- 
voir connaissance  d'un  jugement.  Mais  s'il 
n'y  a  pas  eu  un  tel  jugement,  Odon  doit  ré- 
parer lout  le  dommage  qu'il  lui  a  fait  dans 
ses  biens  et  dans  sa  réputation.  Tund  dit 
saint  Thomas  ,  2-2  ,  q.  02 ,  a.  2,  tenetnr  ad 
restilutionem  famœ^  quantum  potée t^  sine  msn- 
dacio  tamen:  ut  pote  quod  dicat  ^  se  maie 
dixisse  ,  vel  quod  injuste  eum  diffamaverit. 

CasCLXVI  etCLXVll.  Lucien  ayanttrouvé 
Marins  à  Luçon  ,  oiî  il  passait  pour  l}onnêle 
homme  ,  lui  a  reproché  publiquement  qu'il 
avait  été  marqué  à  Paris  pour  un  vol  do-> 
meslique.  L'a-l-il  pu  sans  péché?  L'aurait-il 
pu,  s'il  avait  révélé  que  Marins  avait  essuyé 
ce  traitement,  parce  qu'il  était  hérétique  ou 
dangereux  charlatan? 

U.  Lucien  a  grièvement  blessé  la  charité 
dans  le  premier  cas  ;  parce  qu'il  a  privé  Ma- 
rins d'un  bien  qu'il  possédait  paisiblement 
et  sans  préjudice  de  personne  ,  quoiqu'il  n'y 
eût  pas  un  droit  strict  après  le  ilétrissant 
arrêt  qui  avait  été  rendu  contre  lui. 

Dans  le  second  cas  ,  Lucien  a  bien  fait  en 
découvrant  que  Marius  était  un  empoison- 
neur des  âmes  ou  des  corps  ,  supposé  qu'il 
continuât  à  séduire  ou  à  tromper  les  simples 
dans  Tun  on  dans  l'autre  genre.  Sans  cela  il 
serait  aussi  coupable  que  dans  le  premier 
cas. 

Cas  CLXVlll.  Hippolyte^  ayant  calomnié 
Sabinius  ,  a  été  pour  cela  condamné  par  le 
juge,  et  Sabinius  rétabii  dans  sa  bonne  ré- 
putation. Hippolyle  doit-il  encore  se  retrace 
ter  et  rembourser  les  frais  que  SaMnius  f 
faits  pour  se  justifier? 
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R.  Snbinias  étant  snfDsatnment  jastifié , 
Hippolyte4oit  seulement  lui  restituer  les 
frais  f  comme  renseigne  Sjflvins  ,  in  2-3^  q. 
62,  art.  2. 

CAsCLXIX.FortiI/c  a  calomnié Théocrfte. 
MaisTtiéocrileluI  a  paidonné.et  l'a  dispensé 
de  lui  faire  réparation.  Doit-il  encore  la  lui 
faire  ? 

R.  Non  ;  car,  ajoute  Sylvius,  sicut  is,  eut 
est  condonatum  ut  perfurtum  ablala  non  res- 
tituat^  98t  liber  a  restilutione  ;  ita  etiam  infor 
malor^eui  infamalus  obligalionem  restituendi 
rationabiliter  condonavit.  Ce  serait  autre 
chose  ,  si  Théocrile  était  uu  homme  public , 
comme  l'est  un  pasteur, un  magistrat, parce 
que  ces  sortes  de  personnes  ont  besoin  de 
lenr  réputation  pour  le  bien  des  peuples.  *11 
faut  même  quelquefois  en  agir  rigoureuse- 
ment avec  un  calomniateur  ,  pour  son  pro« 
pre  avantage,  c'est-à-dire  pour  lui  appren- 
dre à  être  plus  mesuré  dans  la  suite. 

Cas  CLXX.  Clément  et  Jude  ,  marcli<iuds  , 
d*égale  condition,  se  sont  réciproquement 
calomniés.  Clément  offre  à  Jude  de  réparer 
le  tort  qu'il  lui  a  fait ,  s'il  veut  réparer  aussi 
le  tort  qu  il  a  reçu  de  lui.  Jude  le  refuse. 
Clément  lui  doit-il  encore  une  réparation? 

R.  Clément  et  Jude  étant  d'une  condition 
ékale  9  et  leurs  crimes  égaux,  l'un  n'est  pas 
plus  obligé  que  l'autre  à  la  réparation.  Et 
)ude  refosanl  de  la  faire  ,  Clément  peut  eu 
être  dispensé  suivant  ce  mot  d'Innocent  111, 
cap.  fin.,  de  Adulter^  etc.,  1.  v,  tit.  16  :  Paria 
crimina  compensatione  mutua  delentur.  Mais 
Us  sont  tous  deux  obligés  de  se  pardonner 
et  de  se  remettre  l'obligation  qu'ils  ont  cou- 
tractée  l'un  envers  l'autre.  Au  reste,  s'il  y 
avait  une  inégalité  considérable  dans  la 
condition  et  dans  l'accusation  des  crimes , 
celui  qui  aurait  fait  le  plus  grand  mal  ne 
pourrait  user  du  droit  de  compensation. 

—  Navarre,  Lugo ,  etc. ,  pensent ,  contre 
t^ontas,  que  la  compensation  n';i  pas  lieu  en 
ce  cas,  parce  que  le  mal  que  Clément  a  dit 
de  Jude  ne  réfiare  pas  le  tort  que  l'un  a  souf- 
fert de  l'autre.  Mais  ,  1*  si  j'ai  brûlé  la  mai- 
son de  mon  voisin ,  et  que  mon  voisin  ait 
brûlé  la  mienne  ,  le  mal  n'est  pas  réparé  ,  et 
eepondaut  U  jr  a  compensation  cœterit  pari- 
bus;  2*  il  est  vrai  que  Clément  ne  recouvre 
pas  sa  réputation  formellement ,  en  ne  ré* 
tractant  pas  le  mal  qu'il  a  dit  do  Jude  ;  m.iis 
il  est  en  voie  de  la  recouvrer,  parce  que  Jude 
lui  rendra  justice  pour  l'o^teuîr.  Heureux 
celui  qui  se  rétracte  par  un  principe  de  pié- 
té I  il  gagne  plus  devant  Dieu  qu'il  ne  perd 
devant  les  hommes  :  il  ne  perdra  même  rien 
devant  eux,  s'il  commence  à  mener  une  vie 
aelidemenl  chrétienno. 

Cas  CLXXI.  Olivier  élant  accusé  en  jus- 
tice contre  la  vérité  d'avoir  volé  Diodore, 
Artus ,  qui  passe  pour  honnête  homme  ,  a 
ç<H)firmé  l'accusation.  Olivier  justifie  qu'Ar- 
tus  a  déjà  rendu  un  faux  témoignage  et  le 
éfffame  par  là.  £»(<-il  obligé  de  réparer  le 
tort  qu'il  a  fait  à  sa  réputation? 

K.  Non  ;  car  étant  opprimé  par  le  faux  té* 
Bioignage  de  cet  homme ,  il  a  droit  de  pro-> 
ipufter  le»  raisons  qu'il  a  de  le  récuser,  pour  v  u 


néanmoins  qu'il  n'ait  pas  d'autre  moyen  ée 
se  justifier ,  et  que  le  crime  d'Arlus  soit  de 
nature  à  faire  voir  qu'il  est  un  faux  témoin; 
car  autrement  il  ne  pourrait  pas  le  déclarer 
sans  violer  la  justice  ,  comme  le  remarque 
Sjlvius,  in  2  2,  ç.  62,  art,  2,  q.  10. 

Cas  CLXXIl. (rraci/ien,  sachant  que  Raoul 
a  commis  un  larcin  secret ,  le  dénonce  au 
Juge  comme  un  voleur,  dans  le  dessein  de  le 

f perdre.  Est-il  obligé  à  réparer  le  tort  qu'il 
ui  a  fait  par  vengeance? 

R.  Non^  puisqu'il  n'a  blessé  ni  la  vérité  ni 
la  justice  ,  étant  juste  qu'un  malfaiteur  soit 
puni.  II  4olt  seuleatenl  faire  pénitence  du 
péché  qu'il  a  commis  contre  la  charité. C'est 
le  sentiment  de  Genel,  tom.  VI,  tr.  8,  c.  6. 

—  Serait-il  bien  juste  d'aller  dénoncer  au 
juge  un  enfant  de  famille  dont  le  vol  peut 
aisément  être  réparé  et  qu'on  peut  aussi  ai- 
sément mettre  hors  d'état  d'y  retomber  ja- 
mais? 

—Cas  CLXXIII.  Berti^  étant  à  la  question 
et  ne  la  pouvant  soutenir,  s'est  avoué  cou- 
pable d'un  crime  énorme  qu'il  n'avait  pas 
commis  et  dont  la  honte  rejaillit  sur  sa  Ca- 
mille. Ëst-il  obligé ,  pour  réparer  son  hon- 
neur et  le  sien  propre,  de  se  rétracter? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  que  Berti  a  pécbé  » 
parce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mentir, 
pas  même  pour  éviter  les  plus  cruels  et  les 
plus  injustes  supplices.  Mais  il  est  sûr  aoast 

3 ne  ,  dès  que  sou  infamie  ne  peut  manquer 
e  porter  coup  ou  à  sa  famille,  ou  à  la  reli- 
gion ,  comme  si  un  prêtre  avait  avoué  ^u'il 
était  magicien,  il  doit  absolument  se  dédire. 
Car,  quoique  ce  désaveu  ne  fasse  pas  tout 
à  fait  tomber  la  calomnie ,  il  est  toujours 
vrai,  qu'étant  fait  par  un  homme  qui  va  pa- 
raître devant  Dieu,  il  en  diminuera  beaucoup 
l'impression.  Savoir  si  un  particulier  qui  ne 
tient  à  personne,  et  dont  la  rétractation  ne 
chan£[cra  rien  dans  la  sentence  portée  conf- 
ire lui,  peut, comme  maître  de  sa  réputation, 
ne  point  révoquer  la  calomnie  dont  il  s'est 
chargé  pour  éviter  de  nouvelles  tortores , 
c'est  une  question  sur  laquelle  on  est  par- 
tagé. Je  crois  ,  contre  Lugo  »  qu'il  faudrait 
parler.  Garder  le  silence  dans  une  sembla- 
ble occasion  ,  c'est  en  quelque  sorte  sc^iler 
de  son  sang  son  mensonge  et  son  propre 
déshonneur.  J'ai  amplement  traité  cette 
question  dans  mon  premier  lome  ite  Mût. , 
îli-8%  p.  3,  ch.  S,  édit.  10,  a.,  n.  1&5. 

Cas  CLXXI  V.  Berihaud  a  tellentent  puMié 
•on  crime  secret  de  Noël,  qu'il  ne  peut  plus 
réparer  la  réputation  qu'il  lui  a  ôtée  iaj«s- 
4ement.  Est^il  obligé  de  compenser  le  éem* 
nage  par  une  somme  d'argent  t 

R.  S.  Th.  2*2,  q.  62,  a.  2,  dit  que  dUBS  on 
pareil  cas  la  réparation  se  doit  Caire  par  ar- 
gent, OU  bien  en  procurant  quelque  autre 
avantage  à  la  personne  diCfamée  ;  Covarro- 
vias  pense  de  même  :  Can^efif^unl  omne9 , 
dit^il^  famam  pane  pecunia  compensari.  C'eel 
sur  ce  principe  que,  quoiqu'on  ne  puisse 
rendre  l'équivalent  d'un  bras  qu'on  a  ceapé, 
on  dédommage  néanmoins  autant  qu'il  eal 
possible. 

Cas  GLXXV.  Géome  fit,  il  y  a  trois 
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tiiie  médisance  contre  Thonnedr  d*ane  fille , 
devant  me  de  ses  Toisincs.  Cette  médisance 
•'a  fait  attcan  lort  à  la  fitle.  Cléonic  doit-il 
aéanmo  ns  aller  réparer  sa  médisance  ? 

R.  Cléonic,  ni  tout  autre  méditant,  n'est 
point  obligé  à  faire  celle  démarche  :  1*  si  la 
n  édisance  n*a  fait  aucune  impression  sur 
Tesprit  de  li  voisine  ;  car  on  n'est  pas  obligé 
à  restituer  un  bien  qu'on  n'a  pas  été  ;  2*  s*il 
a  lieu  de  croire  que  la  iroisme  a  oublié  le 
«sal  qu'il  lui  a  dit  de  celte  fille  ;  car  alors  il 
reoau?elli  rail  la  plaie  qu'il  a  faite  k  son  hon- 
neur ;  3*  si  cetto  volêine  a  été*  instruite  dans 
la  snite  du  fait  et  qu'il  ne  puisso  la  djèsti bu- 
ter ;  4*  s'il  ne  pouvait  faire  cette  réparation 
saus  s'exposer  au  dan^rer  de  souH'rir  qnel- 
^oe  mal  très-conaidérable  en  sa  personne  ou 
€A  ses  biens.  Dan«  tous  ces  cas  un  médisante! 
un  calomniateur  peurentéiredispensés  de  ré- 
parer le  lort  qu'ils  ont  fait  au  procb^in ,  et  si 
Cléonic  s'y  trouve,  il  n'y  est  pas  obligé;  à 
■soîne  que  dans  ce  dernier  cas  il  n'y  allât 
aHêti  de  la  Tic  ou  d'un  Uien  égal  dû  prochain 
calomnié  y  et  qu'on  pét  leeauver  en  rélrac- 
lani  sa  calomnie.  Voytu  Cabassut  ,  lib.  ti  , 
cap.  22,  n.  2. 

Cas  CLXXVI.  JA^opAras/«,supérieur d'une 
communanté,  ayant  appris  qu'un  de  ses  in- 
férieurs répandait,  malgré  ses  avis,  une  mau- 
faise  doctrine,  Ta  déclaré  à  toute  la  com- 
annnauté.  Doit*il  réparer  le  tort  qu'il  lui  a 
fait  dans  l'esprit  de  ceuK  qui  ne  le  connais- 
•aient  pas  ? 

R.  Point  du  lont  ;  parce  qu'on  supérieur 
qui  a  iBUtllement  averti  un  homnr>e  conta-» 
-aieum,  doit  le  foire  connaître,  afin  qu'il  n'in- 
fecte pas  les  autres.  C'est  pourquoi  on  peut 
déeoQYrir  à  on  supérieur  le  vice  d'un  de  ses 
inférieurs,  dans  le  dessein  de  prévenir  le 
mal  qui  en  pourrait  arriver.  On  peut  auasi 
avertir  on  particttiier,  qui  serait  eiLposé  au 
danger  de  recevoir  quelque  dommage  do 
commerce  d'un  homme  dont  11  ne  se  défie 
pas.  Fofes  Sylvhas,  'm%^,  q.  62,  et  2,  q.  10. 

Cas  CLXXVH  Marini ,  chargé  d'écrire  la 
FJ6  d'un  prioee)  j  a  mis  des  anecdotes  très- 
infamantes  pour  lui,  et  dont  II  était  sûr.  Il 
croit  pouvoir  le  faire,  non-seulement  parce 
^e  son  livre  se  vendra  beaucoup  mieux  ^ 
-mais  encore  pour  apprendre  aux  dieux  de  la 
terre 9  qoe  s'ils  ne  marchent  droit  pendant 
ktir  vie  ,  ils  tcront  couverts  d'opprobre 
^HMrès  leur  mon. 

K.  Marini  a  très-ffrièvement  péché.  H  n*r^t 
pac  plus  permis  it  prirer  les  inorts  de  la 
PÉpatalion  do^t  ils  ont  joui  sans  préjudice 
de  personne,  que  les  vivants.  L'intérêt  du 
-livre  et  la  scandaleuse  instruction  des  lec- 
teitvi  sont  d'indignes  et  frivoles  prétextes. 
Cela  est  d'autant  plus  juste,  qu'on  débite 
comme  anecdotes  sAres  des  calomnies  ridi^ 
€«lcs.  C'est  ainsi  qu'on  écrira  de  sang-froid 
qne  ce  fut  pour  sa  venger  de  Grandier,  que 
le  cardinal  de  Richelieu  fit  jouer  la  comédie 
4ts  possédées  de  London ,  comme  si  ce  for- 
'■iMaMe  mltiistre,  pour  perdre  un  prêtre  de 
^  Tille  on  de  village,  et  qui  n'était  point 
tnaoconi ,  avait  eu  besoin  de  recourir  a  un 
ffioycQ  dont  le  succès  était  très«doutcux ,  et 


dont  cent  mille  âmes  auraient  pu  découvrir 
rimpostnre. 

Cah  CLXXVIH.  jl/6erl  a  assuré  faussement 
que  son  laquais  loi  avait  volé  sa  montre. 
Doit-il  lui  en  demander 'pardon,  pour  réta- 
blir son  honneur? 

R.Non;mais  Hsnflfit  qu'il  répare  le  tort  qu'il 
lui  a  fait,  1*  en  déclarant  devant  les  mêmes 
personnes ,  qu'il  ne  l'a  chargé  do  larcin  de 
sa  montre  que  par  nn  soupçon  m  il  fondé; 
2*  en  le  traitant  d'une  manière  qui  marque 
que,  bien  loin  de  s'en  délier,  il  a  au  contraire 
de  la  confiance  en  lui  ;  9*  en  lui  offrant  de  le 
reprendre  à  son  service,  en  cas  qu*il  l'ait 
déjà  congédié. 

On  neut  raisonner  à  peu  prés  de  ménie  à 
l'égaro  de  tout  supérieur,  qui  ne  doit  être 
obligé  à  réparer  le  tort  à  celui  qu'il  a  offensé 
en  sa  réputation,  que  par  des  voies  qui  ne 
dérogent  ni  à  sa  qualité ,  ni  à  son  autorité  » 
ainsi  que  l'enseigne  Merbésius.  C'est  en  ce 
sens  que  saint  Augustin,  ep.  21,  n.  14,  disait 
à  certaines  supérieures  :  Non  avebii  exifi^ 
iur  ut  .ab  eis  veniam  postnietis ,  ne  dum  nt- 
miaservatur  humilUas^rêgendi  frangatur  aui> 
toritas. 

Cas  CLXXIX.  Pterr«  a  volé  à  Didyme,  re- 
ligieux profés ,  une  montre.  Quelque  temps 
après  Didymelui  a  remis  Tobligation  de' la 
restituer.  En  est-il  déchargé  devant  Dieu  ? 

R.  La  condonation  faite  par  Didyme  est 
nulle;  ainsi  Pierre  doit  restituer  la  montre 
au  moua>lère  de  Didyme  à  qui  elle  appar- 
tient, parce  qu'un  religieux  profés  ne  peut 
rien  posséder  qu'au  nom  de  son  monastère, 
selon  cette  maxime  :  Quêdquid  aeqnirit  me- 
nachus^  acquirit  monasterio. 

Cas  CLXXX.  Omdidien  a  donné,  quoique 
avec  beaucoup  de  scrupule,  à  des  religieux 
mendiants  2,500  liv.  pour  faire  admettre  son 
fils  à  la  profession ,  outre  900  livr.  qu'il  a 
données  pour  l'année  de  son  noviciat.  Les 
religieux  doivent-ils  rendre  celte  somme  à 
Candidien  t 

—  R.  Les  religie«ix  n'ont  pu  sans  simonie 
recevoir  les  2,500  liv.  que  Candidien  n'a  don- 
nées au  ctmvent  que  sous  la  condition  que 
son  fils  y  serait  reçu  à  la  profession  ;  parce 
que  tout  ce  qui  est  spirituel ,  teHe  qu'est  la 
profession  religieuse,  doit  être  donné  gratui'* 
tement.  Le  monastère,  qui  a  profité  injuste- 
ment  de  cette  somme,  est  donc  obligé  à  la 
restituer  ?  Bt  comme  Candidien  a  été  dans  la 
mauvaise  foi  en  donnant  celte  somme  cou-- 
tre  sa  conscience,  la  restitution  doH  être 
faite  aux  pauvres,  comme  nous  Tavons  déjà 
du,  d'après  saint  Thomas»  Mais  si  Candidien 
eût  cru  pouvoir  donner  les  2^500  liv.  sans 
commettre  de  simonie ,  et  qu'il  eût  été  dans 
ta  bonne  foi ,  alors  la  reslitution  devrait  lui 
être  faite. 

CasCLXXXI.  Frégaubt,  oncle  et  tuteur  de 
Louise,  Ta  forcée  à  se  faire  religieuse. 
A  qttoi  esl*il  tenu  ? 

K .  La  liberté  étant  un  des  Mens  les  nlus  pré« 
cieux,  Frégault  a  commis  une  grande  injus- 
tice, et,  pour  la  réparer,  il  doit  faire  tout  ce 
qu'il  pourra  pt>ur  procurer  la  liberté  à  Louise, 
et  lut  lonruir  le  moyen  de  réclamer  eoato^ 
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ses  Tœox,  si  elle  a  fait  profession  conire  son 
gré  ;  el  outre  cela,  il  doit  payer  de  ses  pro- 
pres deniers  tout  ce  qXii  a  été  donné  au  cou- 
Teot»  i  raison  de  la  prise  d'habit,  do  novi- 
ciat ou  de  la  profession  solennelle,  sauf  à 
déduire  ce  qui  lui  en  aurait  coulé  à  l'entre- 
tenir chez  lui,  si  elle  y  était  demeurée. 

CasCLXXXH.  Chrétien  a  engagé  Paul,  re- 
ligieux profès  trè^-utile  à  sa  communauté , 
d'entrer  dans  une  autre  plus  douce  atec  dis- 
pense. Est-il  obligé  à  quelque  restitution  en* 
yers  le  premier  monastère? 

R.  Il  est  obligé  à  dédommager  le  courent 
dont  il  s*affit,  de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  causé, 
soit  pour  le  présent,  soit  pour  Tayenir  ;  et 
cette  restitution  il  peut  la  faire ,  soit  en  per- 
suadant à  Paul  de  rentrer,  s*il  le  peut,  soit 
en  procurant  an  monastère  un  autre  reli- 
gieux qui  sache  le  même  métier ,  soit  en  é?a- 
luanl  les  pertes  que  fait  le  couyent  et  qu'il 
fera  probablement  dans  la  snite,  deduetis  la- 
ififft  probabilibus  expemis. 

Cas  CLXXXIil.  Héraelide,  ayant  volé  300 
1.,  s'en  est  servi  au  jeu,  où  il  a  gagné  500  I. 
Doit-il  restituer  avec  les  300  1.  les  500  I.  qui 
proviennent  du  larcin  qu'il  a  fait? 

R.  H  somi  qu'il  restitue  les  300  I.  qu'il  a 
volées  ,  le  reste  étant  un  fruit  de  son  indus- 
trie ou  de  sa  bonne  fortune.  C'est  la  décision 
de  saint  Thomas,  2-2,  q,  78,  art.  3,  et  les  lois 
y  sont  conformes,  quand  elles  disent  que 
nummus  ex  furto  non  e^t  furiivus. 

Cas  CLXXXIV.  Tulliui  vola,  il  y  a  dix 
ans,  mille  écus  à  un  marchand.  Doit-il  res- 
tituer, avec  le  principal,  les  intérêts  de  cette 
somme,  à  raison  du  denier  vingt? 

R.  H  doit  lui  restituer  tout  le  gain  qu'il  l'a 
empêché  de  faire  et  tout  le  dommage  qu'il 
lui  a  causé  par  son  larcin  ;  et  si  ce  mar- 
chand n'eût  fait  aucun  usage  de  son  argent , 
il  suffit  qu'il  le  restitue,  sans  restituer  les 
iQtérêis. 

Cas  CLXXXV.  Didaee,  ayant  commis  grand 
nombre  de  petits  larcins  envers  ditlèrents 
particuliers,  prétend  qu'il  n'est  pas  obligé, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  les  restituer, 
parce  qu'il  n'a  péché  que  véniellemenl  en  les 
faisant,  et  que  modtcum  pro  nihilo  repu-- 
iatur. 

R*  Quoiqu'on  n'ait  péché  que  yénielleroent 
en  prenant  de  petites  choses,  on  pèche  mor- 
tellement en  ne  les  remlanl  pas,  lorsqu'étant 
jointes,  elles  font  une  somme  notable.  La  rai- 
son est  que,  quoique  chaque  particulier  ne 
souffre  pas  un  grand  dommage,  et  qu'il  n'ait 
point  d'intention  d'obliger,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  à  restituer  celui  qui  lui  a  fait  ce 
petit  vol ,  néanmoins  ces  petits  larcins  pris 
ensemble  sont  très- préjudiciables  au  bien 
public,  et  rendent  un  homme  injuste  déten- 
teur d'une  somme  notable  qui  n'est  pas  à  lui. 
Le  Saint-Ksprit  dit,  Deuter.  xxv  :  Nonhabtbi» 
in  sacculo  diversa  pondéra^  majui  $t  mtnta. 
Pourquoi  ?  parce  que  statera  dolotù  abomimk' 
Mo  est  apud  Dominum.  Prov.  \i.  Voyez  dans 
les  prénotions  la  proposition  condamnée  par 
Innocent  XI,  et  concluez  que  Didace  doit 
restituer  au\  particuliers,  s'il  les  connaît, 
3inon  k  l'Eglise  ou  aux  pauvres. 


Cas  CLXXXVL  Diogêne^  étant  dans  un  be- 
soin extrême,  a  volé  de  la  farine  chez  on 
boulanger.  Doit-il,  maintenant  qu'il  a  de  quoi 
subsister,  restituer  au  boulanger  qui  est 
riche? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  n'a  pris  que  ce  que  le 
droit  naturel  lui  permettait  de  prendre,  ainsi 
que  l'enseigne  saint  Thomas,  â-â,  g.  G6, 
art.  7.  Diogene  serait  cependant  obligé  à  res- 
tituer la  farine,  s'il  ne  l'avait  pas  encore 
consumée  dans  le  temps  qu'il  a  commencé  i 
avoir  de  quoi  en  acheter. 

—  Cas  CLXXXVII.  Si  la  nécessité  de  ce 
pauvre  paysan  n'eAt  été  que  gnève,  lui  eAt- 
il  été  permis  de  faire  la  même  chose? 

R.  Non  ;  ce  serait  ouvrir  la  porte  au  lar- 
cin. C'est  pourquoi  innocent  XI  a  condamné 
cette  proposition  :  Permisium  est  furari^  non 
solum  in  extrema^  ted  etiam  in  gravi  neetê- 
êitate. 

Cas  CLXXXVIII.  Anselme  a  volé  à  on  la- 
boureur du  froment  qu'il  destinait  à  ense- 
mencer ses  terres ,  et  il  n'a  pu,  k  cause  de 
ce  vol,  semer  que  du  blé  commun*  A  quoi  est 
tenu  Anselme? 

R.  il  doit  réparer  fout  le  dommage  qu'il 
a  causé  par  son  vol  k  ce  laboureur,  selon  le 
chap.  fin»  de  Inj.  et  Datnno^  etc. ,  qu'on  a 
plusieurs  folsciié. 

Cas  CLXXXIX.  Rémi  a  volé  k  MaHin  on 
cheval  qo'H  avait  acheté  300  livres  et  qu'il 
voulait  garder  jusqu'à  un  temps  où  il  l'au- 
rait revendu  500  livres.  Rémi  l'ayant  yendu 
sur-le-champ,  doit-il  restituer  â  Martin  les 
300  livres  et  les  âOO  livres  qu'il  aurait  ga- 
gnées sur  son  cheval  ? 

R. Oui,  parce  que  c'est  d'autant  qu'il  lui 
a  fait  tort.  Mais  cela  se  doit  faire,  les  frais 
déduits  et  eu  égard  au  péril,  selon  le  juge- 
ment d'un  homme  sage  et  prudent.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de 
Usuris^  e.  30. 

Cas  CXC.  Gaspard  a  volé  uneécûelle  d'ar« 
gent  qu'il  a  fait  dorer  de  peur  qu'on  ne  la 
reconnût.  £si-il  obligé  de  rendre  la  ménie 
écuelle  qui  est  améliorée? 

R.  Non ,  et  il  suffit  qu'il  en  restitue  la  yu- 
leur  avec  ce  qui  en  a  coûté  pour  la  façon. 
Car  la  restitution  est  une  action  de  la  jus- 
tice commuiaiive,  qui  consiste  à  remettre  le 
propriétaire  d'une  chose  dans  le  même  état 
oii  il  était  avani  le  vol  commis.  Saint  Tho- 
mas 2-2, 9. 62,  art.  5. 

—  Cette  décision  souffre  des  eiLceptions  à 
raison  de  certaines  circonstances  qui  «'oal 
pas  lieu  dans  notre  exposé. 

Cas  CXCI.Co/om6an  a  fait  beaucoup  de  d^ 
penses  à  une  pendule  qu'il  avait  volée  A 
Claude,  il  consent  de  la  restituer,  mais  à 
condition  que  Claude  lui  remboursera  toulea 
les  dépenses  qu'il  y  a  faites,  tant  Dècestairea 
qu'utiles  et  volontaires.  Quidjuris? 

R.  Colomban  peut  se  faire  rembourser  les 
dépenses  véritablement  nécessaires^  comme 
est  celle  d'une  loue  qui  manquait  à  la  pen- 
dule. A  l  égard  de  celles  qui  sont  seulement 
utile:»,  il  les  peut  enlever,  s'il  le  peut ,  sans 
détériorer  la  pendule.  Quant  aux  dépenses 
volontaires  et  superflues,  il  est  juste    qu'il 
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les  perde  :  NuUam  habeant  repftitionem  (fu" 
reM)  f\ii  la  loi  5,  cod.  de  Rei  vindicnt.^  nisi 
necesiorios  $umptu$  fecerinl.  Sin  autem  utiles^ 
licentia  ei$  permiftUur  sine  lœsione  prions 
status  rei  eos  auferre.  Que  si  Colombao  a  été 
coodainiié  en  jostice  à  perdre  toute  la  dé- 
pense Qu'il  a  faite ,  il  est  obligé  de  se  sou- 
mettre a  cette  condaoïoaiioD  comme  à  une 
peine  qu'il  ajustement  méritée  par  son  lar- 
cin. *  Voyez  le  cas  Marin  XCI,  et  la  remar- 
que qu'on  y  a  faite.  Pontas  y  permet  la  répé- 
tition des  dépenses  utiles. 

Cas  CXCII.  Théonile  a  dérobé  une  brebis 
qui  lui  a  fait  dans  la  suite  quelques  agneaux. 
Uoit-il  lestîtuer  les  agneaux  et  la  brebis? 

K.  Oui  9  car  on  est  non-seulement  obligé  à 
restituer  la  chose  dérobée,  mais  encore  les 
fruits  qu'elle  a  produits,  lorsqu'elle  est  d'une 
nature  fructiGante.  Saint  Thomas,  2-2,  q.68y 
an.  3. 

Cas  CXCIII.  AUale  a  volé  1,000  livres  à 
Germain,  et  il  en  doit  2,000  à  Théodore.  Il 
n'a  pour  tout  bien  que  2,000  livres.  Bet«îl 
plus  obii^çé  à  restituer  ce  qu'il  a  volé  que  la 
dette  de  Théodore? 

R.  Attale  doit  commencer  par  restituer  la 
somme  qu'il  a  volée,  et  donner  le  reste  à 
Théodore.  La  raison  est  qu'on  ne  peut 
payer  ses  dettes  du  bien  d'autrui,  et  que,  si 
l'on  n'a  pas  eu  propre  de  quoi  s'acquitter 
d'une  dptte,  l'on  en  est  quitte  devant  Dieu. 
Or,  Attale  n'a  en  propre  que  1,000  livres,  les 
autres  mille  livres  appartenant  à  Germain, 
et  non  à  Attale,  qui  n'en  a  jamais  acquis  le 
domaine.  C'est  la  décision  de  saint  Antoine 
et  de  l'auteur  de  l'opuscule  73,  de  Dsuris^ 
c.  18.  Ce  que  néanmoins  cet  auteur  entend 
du  cas  où  la  restitution  qu'on  est  tenu  de 
faire  est  claire,  certaine  et  déterminée. 

—  J'ai  dit  ci-dessus,  cas  XX,  et  prouvé 
par  Pontas  même,  que  les  dettes  qui  naissent 
du  délit  ne  sont  pas  préférables  à  celles  qui 
naissent  du  contrat.  Je  crois  cependant  ayec 
Cajétan  que  si  la  loi  ou  la  coutume  d'un 
pays  en  disposait  autrementi  il  faudrait  s'y 
conformer. 

Cas  CXCIV.  Ftc^rtctu^  a  volé  à  cinq  per- 
sonnes des  sommes  différentes  qu'il  a  consu- 
mées ,  excepté  1,000  livres  qu'il  a  volées  à 
Procolus.  Peut-il  partager  ces  1,000  livres  en- 
tre les  cinq  personnes  a  qui  il  a  fait  tort  ? 

R.  Non ,  mais  il  doit  rendre  les  1,000  li- 
vres à  Procu  lus ,  puisque  les  ayant  encore 
en  nature,  il  n'en  a  jamais  acquis  le  do- 
maine, et  ne  peut  par  conséquent  s'en  ser- 
vir pour  pa^er  les  autres  créanciers.  S'il  a 
d'autre  argent,  il  doit  partager  entre  les 
quatre  autres  à  proportion  du  plus  ou  du 
moins  de  tort  qu'il  leur  a  fait.  Mor.  de  Gre- 
noble, tom.  Yl;  Cabassut,  1.  vi,  c.  23. 

Cas  CXCV  et  CXCVI. Lauren/  a  volé  1,000 
Jjvres  i  un  pauvre  et  autant  à  un  riche.  Il 
n'a  que  1,000  livres.  Peut-il  restituer  le  tout 
au  pauvre  ou  le  partager?  Que  dire  si  ces 
deux  hommes  étaient  dans  un  pareil  étal  de 
ricliesse  ou  de  pauvreté? 

R.  L'auteur  de  l'opuscule  73  veul,  c.  18, 
que  dans  le  premier  cas  on  préfère  le  pauvre 


an  riche,  parce  qu'il  est  plus  lésé  et  qu'il 
souffre  plus. 

Quant  au  second  cas,  il  croit,  et  nous  en- 
core avec  lui,  que  si  la  condition  des  deux 
est  égale,  et  la  dette  aussi  certaine,  on  doit 
restituer  à  celui  qui  a  été  volé  le  premier. 
Ce  que  nous  admettons,  parce  que  selon  la 
rè^le  54  du  Sexte  :  Qut  prtor  est  temporel 
prior  est  jure. 

Si  cependant  le  dernier  volé  avait  de- 
mandé son  bien  ou  fait  d'autres  diligences 
pour  l'obtenir,  il  devrait  alors  être  préféré, 
selon  les  jurisconsultes  et  les  canonistes , 

Îiarce  que,  dit  Navarre,  Jlfan.  c.  17,  Vigi- 
antibusjura  subveniunt.  Si  tous  deux  étaient 
dans  une  extrême  nécessité,  nous  pensons 
que  la  restitution  devrait  élre  également 
partao^ée  entre  eux. 

—  Je  crois  bien  que  dans  le  premier  cas 
un  riche  doit  aller  après  un  pauvre,  quand 
celui-ci  est  dans  une  extrême  nécessité.  Je 
dirai  même  avee  Sylvestre,  Médina,  etc., 
que  cela  doit  avoir  lieu  quand  il  est  in  ne- 
eessitate  gravi,  parce  que  l'ordre  de  la  jus« 
tice  ne  peut  empêcher  celui  de  la  charité, 
qui  est  la  reine  des  vertus.  Mais  hors  de  ce 
cas,  je  ne  vois  pas  comment  la  pauvreté  donne 
plus  de  droit  à  un  pauvre  qu'à  un  riche. 
Dans  le  second  cas,  Lugo  et  d'autres  croient 
que  la  demande  d'un  créancier  ne  lui  donne 
aucun  droit  de  préférence  sur  un  autre,  si 
elle  n'est  faite  en  justice.  Un  sage  confes- 
seur ne  doit  rien  décider  en  tout  ceci,  sans 
consulter  les  légistes  et  la  coutume. 

Cas  CXCVll.  Anatolius  a  volé  500  livres  à 
un  abbé,  et  autant  à  un  père  de  famille. 
Doit-il  leur  restituer  cette  somme,  sachant 
qu'ils  en  feront  un  mauvais  usage? 

R,  Comme  il  n'est  pas  juste  de  restituer 
son  épée  à  un  homme ,  quand  on  prévoit 
qu'il  veut  s'en  servir  pour  blesser  quel- 
qu'un, on  peut,  ce  semble,  dire  avec  Cajé- 
tan, que  ce  n'est  pas  à  l'abbé  qu'il  faut  res- 
tituer, mais  à  l'Eglise,  à  qui  son  bien  appar- 
tient en  propre.  On  doit  raisonner  de  même 
du  père  de  famille ,  et  restituer  à  sa  femme, 
supposé  qu'elle  soit  d'une  sage  conduite, 
parce  que,  dit  Gaugeric  avec  Navarre  ,  Défi-» 
ciente  viri  prudentia  circa  rem  domeslicam^ 
periinel  ad  uxorem  de  bonis  communibus  rfts* 
ponere. 

—  Tout  cela  déj^end  beaucoup  des  cir- 
constances. On  diflere  la  restitution  quand 
il  y  a  lieu  d'espérer  qu'un  débauché  à  qui 
elle  est  due  changera  de  conduite.  Dans  le 
cas  de  l'abbé,  je  restituerais  plutôt  à  de  pau- 
vres ouvriers,  qu'il  fraude  de  leur  salaire, 
qu'à  l'Eglise,  eu  prenant  des  mesures  pour 
qu'il  ne  restituât  pas  deux  fois. 

Cas  CXCVIIl.  Gilles,  ayàni  volé  1,000  li- 
vres à  Louis,  voudrait  les  restituer.  Comme 
Louis  est  mort,  et  qu'il  ne  peut  connaître  ses 
héritiers,  il  s'est  adressé  à  Uollaiid,  A  qui 
Louis  devait  pareille  somme  de  1,000  livres, 
v.i  Gilles  lui  a  proposé  que  s'il  voulait  lui 
remettre  son  biliel,  il  lui  donnerait  500  II* 
vres,  et  que  les  autres  500  livres  touruo- 
raieiit  à  son  pro6t  ou  seraient  employées  en 
œuvres  pieuses  i  ce  que  Rolland  a  accepté  ^ 
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cf07«iit  ta  dette  BMil  Msurée.  GiU^s  penl-U 
profiter  des  500  livres? 

K.  Non  ;  car,  puisqu'il  pouvait  restituer  les 
1,000  Kvres,  il  D'a% ail  aucQD  droit  de  faire 
une  pareille  transaction  avec  ce  créanciery  à 
qui  la  somme  entière  était  due«  ei  qui  ne  s« 
oonlentait  de  la  moitié  que  parce  qu*il  éiaît 
persuadé  qu'it  ne  la  |)ouvaii  pas  retirer 
tout  entière  ,  ou  du  moins  que  lrès-diffîei« 
lement.  Sylvius,  Rtsol.  var.^  v.  RtiUi.  1. 

Cas  CXCIX.  Ribier  a  prêté  à  Augustin 

Î plusieurs  sommes  Caisanl  ensemble  3^00 
ivres.  Augustin  lui  en  a  fait  ses  billets,  et  a 
écrit  sur  son  livre-jouraal  les  jours  où  il  a 
ifeçu  chaque  somme.  Six.  mois  après  Augus-^ 
tin  a  raadu  à  Ribier  cinq  de  ces  sommes  qui 
Ûilsatent  3»000  liv.,  et  voyant  qu'il  iie  lui  de- 
mandait point  la  sixième  qu'il.avait  marquée 
comme  les  autres  sur  son  livre  de  compte, 
il  a  dil  à  Ribier  qu*il  la  lui  devait  encore. 
Ribier  a  peine  a  la  recevoir,  parce  qu'il  a 
été  exact  à  garder  tous  les  bilUls  d'Augustin» 
et  qu'il  ne  trouve  point  celui-là.  Que  éoH-U 
faire? 

R.  Ribier  peut  veeevoîr  ces  500  livres qiieî« 
qu'il  n'en  ait  plus  le  billet  :'!*  parce  que 
cet  article  étant  écrit  sur  le  livre-journal^ 
d'Augustin,x'est  une  preuve  positive  qu*i4  le 
deit  à  Ribier.  Or,  une  preuve  positive  doit 
prévaloir  a»  simple  doute  et  au  défaut  de 
mémoire  de  Ribier,  et  que  comme  dit  la 
Glose ,  m  dubio  iiandum  es4  sêriptmrœ  ; 
9^  parce  qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 
homme  exact,  comme  on  suppose  Augustin, 
ait  enflé  son  propre  compte. 

Cas  ce.  Martin  passant  dans  une  forêt  a 
rencontré  Benoit  qpi  lui-  a  demandé  s'il  n'y 
avait  point  de  voleurs;  Martin,  qui  le  haïs- 
sait, lui  a  répondu  que  non,  quoiqu'il  en  eût 
reueontré  trois.  Sur  celte  réponse  Benoit  a 
continué  sa  route,  et  a  trouvé  les  voleurs 
qui  lui  ont  pris  300  livres.  Martin  doit-il  les 
VaA  restituer? 

R.  Oui;  car  quoiqu'il  ne  fût  pas  obUgé  par 
justice, mais  seulement  parla  charité, à  aver- 
tir Benoit  du  mal  qui  lui  devait  arriver,  si 
cet  homme  ne  l'avait  pas  requis  de  lui  dire 
la  vérité,  il  ne  pouvait  cependant  en  ce  cas 
lui  dire  une  fausseté,  sans  se  rendre  la  cause 
au  moins  morale  de  la  perte  des  300  livres 
que  les  voleurs  lui  ont  enlevées.  Sylvius , 
B9$ùL  ffar. ,  v.  BMêtitui'io.  *  Le  fait  est  que 
Aeuott  lus  a  «k>nné  èquivaleoMieni  un  coo- 
ieti  frauduleux. 

Cas  CCI.  Miêhel,  Froiais,  Siméon  et  Vie- 
tar  ont  volé  de  conoeri  à  Basile  600  livres 
dont  Victor  est  saisi.  Basile  ayant  su  que 
¥ictor,  son  ancien  ami,  était  un  des  vo- 
leurs et  saisi  de  1»  so«ime ,  il  lui  a  remis 
l'obligation  de  restituer.  Les  autre»  en  soat- 
ils  aussi  esempts? 

R.  Quand  oelui  qui  possède  la  chose  velée 
a  restitué,  ses  complices,  qui  y  étaient  solr<- 
dairement  obligés  avec  lui,  en  sont  déchar- 
gés. Or,  dans  l'espèce  proposée,  Victor  est 
dans  le  même  étal  que  s'il  avait  restitué, 
puîsqoe  Basile  lui  a  reoHs  l'obligation  de  le 
faire.  Michel  et  les  autres  doive» l  donc  être 
aufsl  oeRséa  déchargés  d%  l'eU^lioB  dosi 


ils  n'étaient  chargés  qu'aa  défaut  de  Victor. 
C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  16,  ff.  de  itc- 
ceptilal, 

CasCCII.  Par  une  semblable  raison,  $i 
Victor  avait  été  la  principale  cause  du  voK 
parce  qu'il  aurait  coromamié  aux  autres  de 
lui  aider,  et  qçe  Basile  l'eût  dispensé  de  la 
restitution,  les  atitres,  qui  ne  seraient  lenua 
qu'à  son  défao^»  en  seraient  aussi  dispensés, 
à  moins  que  quelqu'un  d'eux  ne  possédai 
encore  la  eliose  volée. 

Cas  CCllI.  Lorsque  ceux  quisont  les  eau- 
ses  principales  d'un  vol  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  pas  restituer,  et  qu'un  de  ceux  qui 
Hont  les  causes  moins  principales  fait  la 
restitution  entière,  les  autres  ne  sont  plus 
obligés  à  restitution,  mais  seulement  à  dé^ 
dommager  celui  qui  l'a  faite,  chacun  jusqu'à 
la  concurrence  de  ce  qu'il  aurait  été  tenu  de 
restituer,  si  celui-là  ne  l'avait  pas  faite.  Saint 
Thomas,  2r%  q.  63,  a.  2. 

Cas  CCIV.  Par  une  raison  contraire,  si  ce- 
lui à  qui  l'on  a  fait  tort  dispensait  de  la 
re^ttitution  une  des  causes  moins  principales 
du  dommage  qu'il  a  souOerty   les  causes 

rincipales  n*en  seraient  pas  moins  oMigées 
tout  restituer  comofte  elles  l'étaient  avant 
cette  remise  ;  parce  que  eetaii  à  qui  eUe  a  été 
faite  n'était  tenu  à  restituer  qu'à  leur  défaot. 
Or,  en  fait  de  larcin  ou  d'autre  domouge,  le 
premier  obligé  à  reatituer,  c'est  celui  qui  l'a 
commandé,  manitms  :  le  second^  osUii  qui 
l'a  fait  ou  exécuté,  êaitcutêr;  le  hrotsièniey 
celui  qui  l'a  conseillé,  eonAulem;  parce  qae, 
quoiqu'il  ait  influé  le  premier  comme  cuBie 
motale  dans  la  perte,  l'exteulear  jr  a  pro- 
chainement influé  comnse  cause  physique  el 
efttcienie.  Voffex  le  cas  suivant. 

Cas.  CCV.  Cantti«uj  a  commandé  à  Dfo-> 
mèdede  voler  un  sac  de  1,000  1.  Afiraoiosra 
conseillé.  IHomèée  a  remis  le  sac  volé  entre 
les  mains  de  Mœvia^du  coosentemeut  de  mmi 
mari.  Enfin  J^lieu,  qui  devait  ca^>écher  le 
vol,  ne  s'y  est  pas  opposé.  Qui  sont  ceux  qui 
doivent  restituer  les  premiers? 

R.  1**  Si  Mœvia  a  encore  la  somme  volée 
en  elle-même  ou  en  équivalent,  elle  e»t  obli« 
gée  à  restituer  avant  tous  les  antres. 

2**  Au  défaut  de  Mœvia,  Caninius  doit  resti- 
tuer le  premier,  étant  la  prinripale  cause  da 
vol,  par  le  commandement  qu'il  en  a  tait;  el 
s'il  restitue,  les  autres  ne  sont  plus  tenus  à 
rîon.  Au  défaut  des  deux  premiers,  c'est  à 
0iomèdo  à  restituer; c'est  ensuiteà  Afranios, 
qui  a  Con>ieillé  lo  vot  ;  puis  à  Msevia  et  à  son 
mari,  quand  même  ils  n'auraient  plus  ta 
chor^e  volée.  Enfin  Julien  y  est  tenu  au  dé- 
faut des  cinq  autres.  Tout  ceci  est  de  Cabas^ 
sut,  lib.  vt,  cap.  23,  etadmiscommunémml. 

Cas  CCVl.  Félix  et  Godefron^  ayant  volé 
une  montre  d  or,  l'ont  vcndut*  à  Norbert, 
qui  savait  qu'elle  avait  été  volée.  Lequel  des 
trois  est  tenu  premièrement  à  reslHuer 

R.  Comme  Norbert  possède  la  montre, 
il  doit  la  re^iitoer  avant  Félix  et  Godefroî, 
qui  n'y  sont  obligés  qu'à  son  défaut  ;  et  Nor-* 
bert  restituant,  les  autres  compUcee  sont 
déchargés  à  l'égard  du  propriétaire^ 

—Les  deux  voleurs  sont  obligé» de  reetlt  wr 
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le  prix  qu'ils  ont  reçu,  A  Norbert,  selon  moi, 
et  selon  les  principes  de  Pontas,  anx  pao 
vrcs;  parce  qncNorbertsVn  est  rendu  indigne. 
Cas  CCVII.  Flaminius  a  volé  1,000  li?.  à 
son  matlre.  Voulant  les  resiiluer,  il  les  a 
remises  à  son  confesseor  pour  les  toi  por- 
ter. Ce  confesseor  s'étanf  nojé  en  chemin» 
les  1,000  liy.  ont  été  perdues.  Flaminius 
dbft-il  porter  celte  perte  ? 

R.  Oui  ;  car  en  matière  d'une  restitution,  à 
laquelle  on  est  oblisé  à  cnuse  d*nn  délit  eom» 
mis,  on  n'est  jamais  quitteJosquMceque  la 
chose  qu'on  doit  restituer  soit  parvenue  en- 
(r«  Tes  mafns  de  celui  à  qui  elle  appartient; 
parce  que  celui  qui  a  causé  le  dommage, 
tenetur  ad  restiltilionetn  non  solum^ratione 
reif  sed  etiam  ratione  injuriosœ   acception 
nis;  etiamsi  res  apud  ipsum  non  remaneaiy 
ainsi  que  parle  saint  Thomas,  2-2,  q.  62, 
art,  2.  Ajoutez  que  le  détenteur  de  mauvaise 
fol  se  charge  tpso  sua  facto  de  tous  les  risques. 
II  faudrait  dire  le  contraire,  si  le  maître 
de  Flaminius  lui  avait  dit  de  remettre  le» 
1,000  liv.  à  ce  confesseur  pour  les  lui  rendre. 
Cas  CCYlIf.  Fulcinius  a  volé  à  Jacques  un 
cheval  fourbu,  et  qui  est  mort  cinq  heures 
après. Hoit-il  en  restituer  la  valeur  àJacques? 
R.  Les  auteurs  sont  partagés  surce  cas.  Les 
uns  pensent  que  lorsq,ue  la  chose  eût  périin- 
raflliblement  entre  les  mains  du  propriétaire, 
le  vofeur  n'est  pas  obligé  d'en  restituer  la 
valeur.  Nous  pensons  qu'il  est  plus  juste  et 
plus  sûr  pour  la  consefence  de  dire   avec 
sdtnt  Thomas,  2-2,  q,  62,  a  6,  oue  celui  qui 
a  volé  une  chose  est  tenu  k  en  taire  la  resti- 
tution, non-seulement  à  raison  de  la  chose 
même  qu'il  a  volée,  mais  encore  à  raison  de 
l'action  injuste  qu*il  a  commise  en  la  volant. 
La  faculté  «fe  théologie  de  Paris,  dans  Ie81*de 
ses  articles  de  doctrine,  déclare,  sans  fbire  au* 
cane  exception,  qu'un  voleur  est  tvnu  à  la 
restiluUon  de  la  chose  qu'il  a  volée,  si  elle  est 
entre  ses  mains,  ou  de  sa  valeur,  quand  elle 
n'est  plus  en  sa  possession    Pitrti^  rapinœ  et 
alTorum  contra  justitiamdetictorumrei...  oblû 
ganturadrtstitutionem.  Ajoutez  que  le  voleur, 
pour  s'échapper,  n'aura    pas    manqué    de 
presser  le  ch(  val;  cequi  aura  accéléré  sa  mort. 
—  Cette  addition  est  éirangî^re  à  la  diffi- 
culté. Il  s'agit  de  savoir  si,  vous  ayant  volé 
un  cheval  qui  a  péri  dans  mon  écurie  par  un 
incendie,  qui  a  en  même  temps  consumé  la 
vôtre,  je  suis  tenu  à  vous  le  restituer.  Pon- 
lat  dit  ici  que  oui  ;  et  au  cas  Sempronius,  i! 
dit  que  pon.  Voyex  ce  qu'on  y  a  observé. 

Cas  CCIX.  Gutnebaudesi  allé  chez  Nico'as, 
pour  lui  voler  du  blé.  Il  a  commandé  à  son  ber* 

{^ei'd'elni  teniruneéchelle  pour  monter  par  la 
,  énétre,  etde  faire  le  guet.  Guinebaud  étant 
mort  sans  avoir  restitué,  son  berger  y  est-il 
lenu7 

R.  Ce  berger  doit  restituer  le  blé  ou  en 
payer  la  valeur.  5e  duo  plureste  unum  tig^ 
num  furati  sunt^  quod  singuli  totlere  non  po^ 
r«^tnf,ditlaloi2l,§9,iT.dfFur/i«,^{Cfndfum 
9it  omnes  eos  furti  insotidum  leneri»  La  raison 
en  est  claire.  Qui  coopère  à  un  vol  doit  resti- 
tuer, lors  même  au'il  n'en  a  tiré  aucun  proflt. 
Cas  CCX.  Léoaebert^  ayant  volé  du  drap, 


l'a  porté  chei  Flavien,  qur  Ta  gardé,  et  le  la} 
a  rendu  huit  jours  après^  Ftavton,  qui  sav^'t 
le  vol ,  doit-il  restituer  au  défout  de  Léodebcà  i  ? 

R.  Flavien,  comme  receleur,  est  tenu  so- 
lidairement à  la  restitution  du  drap,  avec 
celui  qui  Ta  volé.  Quia  receptores  non  minus 
dtlinqaunt  guam  aggressofes^  dit  la  loi  3, 
ff.  de  Incma,  Cest  ce  qu'enseigne  saint  Au- 
gustin, can.  Si  res,  1,  §  3,  X/r,  q.  6. 

Cas  CCXL  No£l  a  volé  à  Florus  jusqu'à  la 
quanlilô  dun  muid  de  vin,  qu'il  a  bu  ea 
plusieurs  collations  avec  trois  de  ses  amis 
qui  ignoraient  ce  vol.  Ces  trois  amis  sont-ilg 
obliges  à  restituer,  à  son  défaut,  au  prorata 
de  ce  qu'ils  ont  bu  de  ce  vin? 

R.  Non  ;  car  quand  on  a  consumé  do  bonne 
foi  une  ehose  volée,  on  n'e»t  obligé  qu'a  U 
restitution  du  profil  qu'on  en  a  relise  en  la 
cousun^nt.  Or  ces  trois  attiâ*  de  Noël 
n'ayant  bu  le  vin  qu'il  a  volé,  que  dans  les 
colIatioAs  qu'il  li:ur  a  données  hors  des  re- 
pas ordinaires,  ils  n'ont  faii  aucun  proQl, 
puiaqu'ils  n'ont  rien  épargné  par  là  de  leur 
propre  vin,  eomme  on  le  suppose.  Ce  sevait 
tout  le  contraire,  1°  s'ils  avaient  eu  c<mk* 
naissance  du  vol  ;  2°  si,  ayant  coutume  de 
boire  du  vin  dana  oes  méuieft  temps,  ils  ont 
épaviiné  le  leur  en  buvant  cehii  de  Flôras. 

—  Ne  pourrait-on  pat  dire,  si  Noëk  avaH 
coutume  de  traiter  ces  trois  amïë,  qvi'ih  n'ont 
pas  épargné  leur  vin,  mai»  le  sien?  Poitque, 
s'il  n'avait  pas  voté,  ce  serait  lésion  propre 
qu'ils  auraient  huehez  lui,  et  nou  pas  le  leur. 
Cas  CCXII.  Nobiliuê^  ayant  conseillé  et 
persuadé,  par  plusieurs  ralsuna,  à  CaYus  de 
dérober  5,000  lir.  à  Jean,  a,  quelque  temps 
après,  tâché  de  le  dissuader;  mais  GaYus 
D  a  pas  laissé  de  voler  la  somnne  Nobilius 
doit-il  la  restituer,  à  son  défaut? 

R.CommeCaïusn'a  fait  ce  vol  que  parée  que 
les  raisons  de  Nobiiius  l'y  enft  porte,  ce  pre- 
mier conseil  doit  être  censé  la  véritable 
cause  do  larcin  que  Caïus  a  fait,  et  par  con- 
séquent il  doit  restiluer  :  Tenelur  eonsUia^or^ 
dit  sraint  Thomas,  2-^  o.  62,  arh  l^.^adro^ 
stitulionem,  qunrûlo  prohabHUer  œsiimari  po^ 
test  quod  ex  hujusmodi  causis  ftHrMnjustaae* 
ceptxo  suhncule^  *  Voyex  la  répouse suivante. 

Cas  CCXili.  Salomom  et  André  ont  confié 
à  Barthélemi  qu'ils  allaient  voler  Etienne. 
Barihélemi  a  applaudi  à  ^ur  dessein  et 
leur  a  même  conseillé  de  l'exéouter.  £st-il 
tenu  à  restituer  aussi  bien  qu'eux  ? 

ft.  On  a  dit  dam  la  réponse  préeédeate, 
que  tout  conseil  n'oblige  pae  à  restituer* 
mais  seulement,  quanê^  probabiliter  cps/t^ 
mari  potest^  quod  (ex  censilio)  fuerit  injustn 
aeceptio  subsecnta.  Ainsi,  si  Salt^on  et  An^ 
dré  étaient  déterminés  à  voler  Etienne,  Tndé>^ 
pendamment  du  consentement  ou  du  cou-* 
seil  de  Barthélemi,  eeluinn  n'est  obKgé  i 
aucune  restitution  ;  mais  il  y  est  obligé  à 
leur  défaut,  s'ils  n'eussent  pas  contmis  le  vol 
sans  son  consentement  et  son  conseil.  Bans 
le  dotf  te  si  le  conseil  a  été  la  cause  efficace  d« 
vol,  il  est  plus  probable  qu'on  est  tenu  à  re» 
stitution. 

—  Je  continue  à  ereire  que  dans  le  cat 
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d'un  doate  légitime,  on  doit  moins  que  dans 
le  ras  de  la  cerlitode* 
Cas  CCXIV.  Ulysse^  ayant  déclaré  à  Jac 

Sues  qu'il  voulait  voler  100  louis  à  Pierre» 
lui  a  conseillé  de  ne  lui  en  prendre  que 
50;  ce  qu'il  a  fait.  Jacques  est-il  tenu  à 
restituer?  Le  serait-il  encore  si,  ayant  dis- 
suadé Ulysse  de  voler  celte  somme  à  Pierre, 
parce  qu*il  est  pauvre,  il  lui  avait  conseillé 
de  la  voler  plutôt  à  Paul  qui  est  riche? 

R.Pierre  n'a  pu,  sans  pécher  contre  la  jus- 
tice, conseiller  à  Ulysse  de  ne  prendre  que 
50  louis;  et  si  son  conseil  a  été  la  cause  du 
vol,  il  doit  restituer  au  défaut  d'Ulysse.  Il 
faut  dire  la  même  chose  du  spcond  cas. 

—  Il  suit  de  là  que,  si  Ulysse  était  déjà 
très-déterminé  à  faire  son  mauvais  coup, 
Jacques,  bien  loin  d'être  obligé  à  restituer, 
aurait  rendu  un  vrai  service  à  Pierre,  en 
empêchant  la  moitié  de  son  mal,  san<  vouloir 
l'antre.  Grandin  et  Habert  croient  anssi  que 
celui  qui  dirait:  Laissez  ce  pauvre  homme^  il 
y  en  a  de  plus  riches^  ne  serait  tenu  à  rien  ; 
parce  qu  il  n'aurait  pas  intention  de  faire 
voler  les  riches,  mais  de  faire  épargner  un 
pauvre.  Voyez  mon  premier  tome  de  Morale^ 
p.  2,  ch.  2,  n.  355  et  suiv. 

3as  CCXV  ThéocriUj  ayant  vu  un  homme 
qui  volait  son  voisin,  a  négligé  de  le  chasser, 
quoiqu'il  l'eût  pu  faire  aisément.  Doit-il  resti- 
tuer a  ce  voisin  le  dommage  qu'il  a  souffert? 

R.  Théocrite  a  grièvement  violé  la  cha- 
rité; mais  il  n'est  pas  obligé  à  restituer  le 
dommage,  parce  qu'il  n'était  point  tenu  d'of- 
fice à  l'empêcher  ;  c'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  2-2,  a.  62,  art,  2,  et  des  autres 
théologiens,  à  l'exception  de  Gajélani  qui 
est  trop  sévère  A  cet  égard. 

—  Il  y  a  de  bons  théologiens  qui  croient 
que  quand  un  homme  s'est  tu,  parce  qu'il 
était  bien  aise  que  son  ennemi  fût  volé,  il 
n'est  pas  exempt  de  restitution.  Ce  sentiment 
souffre  de  la  difficulté. 

Cas  CCWl. Fulgossy  prêta  restituer  A  Fré- 
déric 200  liv.  qu'il  lui  a  volées,  apprend  que 
son  père  est  dans  un  besoin  extrême.  Peut-il 
se  servir  de  ces  200  liv.  pour  le  soulager,  et 
différer  la  restitution? 

R.  Il  le  peut  et  le  doit  même ,  toutes  les 
choses  étant  communes  alors,  par  le  droit 
naturel  ;  mais,  hors  ce  cas  qui  est  très-rare, 
il  ne  le  peut  pas,  et  doit  restituer.  Voyez 
saint  Thomas,  2-2,  q.  62,  art.  5,  ad  ^. 

—  La  nécessité  grave  du  débiteur,  de  son 
père,  de  son  enfant,  est  aussi  une  raison  de 
différer  la  restitution,  quand  celui  à  qui  on 
a  Catit  tort  n'est  pas  dans  le  même  besoin. 

Cas  CCXVU.  Théodore  et  Mœvia  ont  gagné 
chacun  100  écus  par  la  voie  du  péché.  Ne 
sont-ils  pas  tenus  à  les  restituer? 

R.  Oq  peut  acquérir  de  l'argent  par  la 
voie  du  péché  en  plusieurs  manières  :  1"  en 
le  gagnant  justement,  quoiqu'on  ait  péché 
en  Te  gagnant;  par  exemple ,  si  Théodore  et 
Mœvia  Tavaieni  acquis  en  travaillant  les  di- 
manches ,  et  alors  on  n'est  point  tenu  à  resti- 
tuer ;  2**  quand  on  reçoit  de  l'argent  qui  est 
donné  gratuitement  à  cause  du  péché  qu'on 
a  commis  :  par  exemple»  si  Mœvia  a  resu  les 


cent  écuf  de  celui  qui  l'a  débauchée  ;  et  elle 
n'est  point  obligée  à  les  restituer,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  qui  défende  de  donner  de  . 
l'argent  en  ce  cas,  et  qu'en  le  recevant,  elle 
n'a  pas  violé  la  justice  commutative.  Cepen- 
dant il  est  bien  plus  sûr  pour  la  conscience 
de  ne  pas  retenir  un  gain  qu'on  a  fait  par  sea 
débauches ,  et  de  le  donner  aux  pauvres  ; 
3<*  lorsqu'un  homme  est  convenu  avec  uq 
autre  de  lui  donner  une  somme  pour  faire 
une  action  qui  est  un  péché,  celui  qui  l'a 
reçue  n'est  pas  tenu  à  la  restituer,  A  moins 
que  la  loi  ne  déclare  nulle  ces  sortes  de  con- 
ventions, ou  qu'elles  ne  soient  contraires  à 
la  justice  commutative;  k'^  lorsqu'une  chose 
est  acquise  par  un  péché  qui  renferme  une 
injustice:  par  exemple,  par  rapine,  par  vol 
ou  par  usure ,  et  alors  il  faut  restituer  ; 
5*  enfin  il  y  a  des  choses  qu'on  peut  avoir 
acquises  par  certains  péchés,  que  ceux  qui 
les  ont  reçues  ne  peuvent  ni  garder,  ni  ren- 
dre à  ceux  de  qui  ils  les  ont  reçues,  parce 
qu'ils  ne  méritent  pas  qu'elles  leur  soieol 
rendues  ;  tels  sont  les  gains  acquis  par  simo- 
nie, dont  la  restitution  doit  être  faite  aux 
pauvres.  Toute  cette  décision  est  de  S.  Th. 
2-2,  g.  31,  art.  70.  C'est  sur  ces  principes 
que  Théodore  et  Mœvia  doivent  juger  s'ils 
sont  obligés  A  restituer  ou  non. 

— Les  conférences  de  Paris,  celles  d'Angers^ 
Sainte-Beuve  et  beaucoup  d'autres  ensei- 
gnent qu'une  prostituée  est  tenue  A  resti- 
tuer le  fruit  de  ses  débauches  ,  A  moins  que 
les  lois  ne  les  lui  attribuent ,  conmie  dans 
les  pays  où  ces  malheureuses  sont  tolérées 
pour  éviter  de  plus  grands  maux.  Sans  les 
obliger  A  une  restitution  bien  exacte  ,  tant  à 
cause  de  l'auiorité  de  ceux  qui  les  en  exemp- 
tent, que  parce  que  nos  lois  (A  moi  connues) 
ne  sont  pas  précises  sur  ce  point ,  je  ne  les 
dispenserais  pas  a  toto  ;  et  surtout  j'aurais 
soin  qu'en  se  resserrant  beaucoup  sur  la 
dépense,  elles  donnassent  au  moins  par  cha- 
rité ce  qu'elles  pourraient  bien  devoir  par 
justice.  Voyez  mon  vol.  I  où  cette  questioa 
est  amplement  traitée,  part.  3,  cap.  1,  art. 
k,  nnm.  88. 

Cas  CCXYIII.  Fullonius  a  volé  àlean  une 
écritoire  d'argent,  qu'il  a  donnée  ensuite  à 
Titius,  qui  savait  que  Fullonius  l'avait  dè^ 
robée.  Titius  l'a  perdue.  Lequel  des  deux 
est  obligé  A  restituer  ? 

R.  Fullonius  est  tenu  A  restituer  le  pre- 
mier, rationeinjuriosœ  acceptionis ,  et  Titius, 
ratione  rei  acceptée  :  ce  sont  les  termes  de  S 
Th.,  2-2 ,  q.  62,  art.  6,  a(f  1.  Il  en  serait  de 
même  quand  Titius  aurait  acheté  Técri- 
toire ,  si  Fullonius  ne  pouvait  ou  ne  voa* 
lait  pas  la  rendre,  ni  le  prix  A  l'acheteur. 

Cas  CCXIX.  Trémérius  a  volé  100  livres  à 
un  homme  dont  il  ne  connaît  ni  le  nom,  ni 
le  pays.  Que  doit-il  faire  pour  l'acquit  de  sa 
conscience  ? 

R.  Il  doit  d'abord  tâcher  de  déterrer  celui 
A  qui  il  a  fait  tort  et ,  s'il  ne  le  peut  décou- 
vrir, faire  des  aumônes  pour  son  saint: 
Sive  sit  vivus,  sive  morluus,  dit  S.  Th.,  ibid.j 
art.  5. 

Cas  CCXX«  CCXXl  et  CGXXIL  Clotaire 


RES 

ayaat  fait  tort  de  3,000  livres  à  Fesfos,  s'ex- 
cuse de  les  restituer ,  hic  et  nunc^  1*  parce 
qu'il  ne  le  peut  sans  se  mettre  en  danger  de 
manquer  du  nécessaire  lui  et  ses  enfants  ; 
2*  parce  que  Festus,  qui  est  un  débaucbé, 
dissipi  rait  celte  somme,  s*il  i*avait  ;  3"*  parce 
qu'il  ne  peut  faire  cette  restitution  sans  dé- 
couvrir son  péché. 

R.  Clotaire  est  dispensé  de  restituer  ac- 
tuellement dans  ces  trois  cas.  Car,  1*  quand 
un  débiteur  ne  peut  restituer  sans  une  très- 
grande  incommodité,  telle  qu'est  celle  de  se 
réduire  lui ,  ou  ses  enfants,  ou  ses  père  et 
mère,  à  une  grande  pauvreté,  il  est  dans  une 
impuissance  morale  qui   l'excuse  pour  le . 
présent  (à  moins  que  le  créancier  ne  soit 
réduit  à  un  pareil  état  par  le  délai  de  la  res- 
titution). La  raison  est  que  dans  ce  cas  d'im- 
puissance le  créancier  est  censé  y  consentir 
selon   les  règles  de  la  cbarité  chrétienne. 
C'est  la  décision  de  S.  Ant.  ii,  p.  tit.  2,  et  de 
Sylrius,  in  2-2,  q.62,  art.  8,  conc.  4. 11  fau- 
drait dire  la  même  chose  si  Clotaire  ne  pou- 
vait restituer  qu'en  vendant  son  bien  ou  ses 
marchandises  à  vil  prix,  et  en  souffrant  un 
dommage  considé<able.  La  seconde  raison 
de  Clotaire  le  dispense  aussi  de  restituer  ; 
car  dit  S.  Ant.  au  même  endroit,  on  ne  doit 
point  rendre  hic  et  nunc  à  un  homme  ce  qui 
lui  appartient ,  quand  il  le  demande  pour 
s*en  servir  à  se  faire  du  mal  à  lui-même,  ou 
an  prochain.  Clotaire  peut  donc  différer  à 
restituer  les  3,000  livres  à  Festus  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  changé  de  vie:  il  doit  cependant 
avoir  soin  de  ne  pas  laisser  la  resUmtion  à 
faire  à  ses  héritiers. 

EnCu  la  dernière  raison  de  Clotaire  est 
encore^recevable.  Car  comme  la  réputation 
est  bien  plus  précieuse  que  tous  les  biens 
temporels,  on  est  encore  dispensé  de  resti- 
tuer, selon  le  même  S.  Antonin,  tant  qu'on 
ne  le  peut  faire  sans  se  diffamer.  On  y  pour- 
Toll  ordinairement  par  le  ministère  d'un 
Bage  confesseur. 

—  Dans  le  second  cas,  si  un  homme  vio- 
lent voulait  me  tuer,  à  moins  que  je  ne  lui 
rende  son  épée,  dont  il  veut  se  servir  pour 
se  battre  en  duel,  je  ne  serais  pas  obligé  de 
me  laisser  assommer  pour  empêcher  son 
crime. 


RES 
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GasCCXXIIL  i4r^emt(]f,  notaire,  n'a  pour 
tout  bien  que  4,000  livres  qu'il  doit  à  diffé- 
rents particuliers.  Peut-il  employer  cette 
somme  pour  assurer  une  pension  alimen- 
taire à  son  fils,  qui  est  en  démence,  préféra- 
blement  au  payement  de  ce  qu'il  doit  à  ses 
créanciers  ? 

R.  11  le  peut  ;  selon  Cabassut,  liv.  vi,  ch. 
33,  dont  la  décision  est  confirmée  par  plu- 
sieurs arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui 
adjugea  même,  leliS^  août  1599,  aux  deux  filles 
du  sieur  des  Arpcntis  une  pension  alimen- 
taire, préférablemcnt  aux  créanciers  de  feu 
leur  père ,  quoiqu'elles  n'eussent  aucune 
infirmité  de  corps  ni  d*csprit. 

Cas  CCXXIV.  Hildebaud  a  frappé  si  ru- 
dement Henri,  qu'il  en  est  mort.  Le  père  ^àe 
Hildebaud  doit-il  payer  à  la  veuve  de  Henri 
les  frais  du  chirurgien ,  de  Tenterrement  et 
les  autres  dommages  causés  par  le  crime  de 
son  fils,  et  surtout  ayant  conseillé  à  son  fils 
de  s'évader  de  peur  d'être  puni  comme  ho- 
micide. 

R.  L'Ecriture  dit,  Ezech.xviii  :  FHiusnon 
por(abit  iniquxtatem  patrie^  nequepater  ttii- 
quUalem  filii.  C'est  sur  ce  principe  qu'A- 
lexandre lu,  cap.  fin.  de  Detictis  pueror.  dé- 
clare qu'un  père  n'est  tenu  à  aucune  peine 
pécuniaire  pour  un  homicide  commis  par 
son  fils,  même  impubère,  nonobstant  qu'il  y 
eût  une  coutume  contraire.  Les  lois  romai- 
nes veulent  que  le  coupable  seul  soit  sujet 
à  la  peine  qu'il  a  méritée  par  sa  mauvaise 
action  :  Unusquisque  ex  suo  adtnisêo  sorti 
subjicitur,  nec  alieni  criminis  successor  cons-- 
tiitiitur,  dit  la  loi  26,  ff.  dePœnis^  lib.  xlviii, 
tit.  19.  Les  arrêts  du  parlement  de  Paris 
confirment  cette  décision ,  comme  on  le  voit 
dans  Pélcus,  qq.  Illustres^  q.  4. 

Voyex  Achat;  Adultère,  cas  Léandre  ; 
Avocat,  cas  Camille ^  Salusliu»^  Lenlulus, 
Pomponius^  Capitaine;  Contrat,  Compensa*- 
TiON  ;  DoNATioM ,  cas  Madeleine  ,  Antonin  , 
Agoard ,  Eudoxe ,  Orner ^  Guerre  ;  iNTénÊT, 
cas  Edmond^  Casimir^  etc.  ;  Joqe,  cas  Jl/an- 
/tus ,  Thucidide;  PossESSioff,  cas  dernier; 
Prêt  mutuum.  Prêt  à  usage ^  cas  Martial  et 
suiv.;  SociÉTé,TLTBUR,  cas  Aristarque^  5a/- 
ttne,  Cassandre^  Avircius^  Symmaque^  Etpi- 
dius;  Vente,  Usure. 

RESTITUTION  EN  ENTIER. 

On  définit  fa  restitution  en  entier  :  Prioris  juris  réintégration  et  in  pristinum  statum  re^ 
positio^judicis  auctorilate  fada.  On  ne  peut  être  restitué  en  entier  qu'après  avoir  obtenu 
des  lettres  de  chancellerie  ,  par  lesquelles  le  roi  annule  les  actes  dont  on  était  lésé.  Ces 
lettres  n'ont  d'effet  que  lorsqu'elles  sont  entérinées.  Les  causes  ordinaires  pour  obtenir  la 
restitution  en  enlicr  sont  le  dol,  la  crainte,  la  violence,  la  minorité,  la  lésion  d'outre  moi- 
tié de  juste  prix.  Il  y  a  aussi  des  causes  qui  sont  laissées  à  la  prudence  du  juge. 

L'Eglise  et  l'Etat  étant  toujours  mineurs,  l'un  et  l'autre  peuvent  avoir  recours  à  la  voie 
de  restitution.  Quand  un  homme  a  été  lésé  d'outre  moitié  dans  une  vente,  il  peut  obtenir 
des  lettres  de  rescision;  mais  l'jicheteur  a  le  choix,  ou  de  rendre  le  bien,  ou  de  le  retenir 
en  suppléant  le  juste  prix  excédant.  D'un  autre  côté  la  restitution  n'est  jamais  accordée  à 
Tatheteur,  mais  au  seul  vendeur;  parce  que  1';  cheteur  n'est  jamais  nécessité  à  acheter,  et 
que  le  vendeur  peut  être  obligé  à  vendre  à  vil  prix. 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  successifs  de  bions  meubles,  ou  même  immeubles  vendus  par  un 
décret  forcé,  le  yendeur  n'est  pas  admis  à  la  restitution  en  entier.  Le  droit  de  la  restitu* 
lion  en  entier,  quelque  cause  qu'elle  puisse  avoir,  se  prescrit  par  dix  ans  ,  à  compter,  à 
l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  Tacte  dont  on  se  plaint ,  et  a  Tégard  des  mineurs,  du  jour 
de  leur  majoriie.  '   * 
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Cas  I.  Gorgiaê  ayant  ^êeoDDB ,  après  sa 
majorité  >  qu'il  a  été  lé$é  daot  «ne  Tente 
qv'il  a  (laite  à  Glande  pendant  sa  minorité, 
lui  redemande  la  chose  qn'ii  a  fendue ,  et 
offire  de  Ini  rembourser  le  prim  qu'il  a  reçu. 
Doit-on  lui  aeoerder  le  bénéfice  de  la  resti- 
tolîon  en  entier? 

R.  Si  Oorgias  a  demandé  sa  restitution 
ayant  nue  les  dix  premières  années  de  sa 
majorité  aient  été  écoulées  ,  il  est  reeeyable 
en  sa  demande ,  en  justifiant  qu'il  a  été  lésé 
»  dans  le  contrat  de  fente  qoll  a  fait.  C'est 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  lttlO«  Au  reste,  Claude  est  tou- 
jours ienu  de  réparer  VinjusUce  qu'il  a  oom«> 
mise  en  achetant  à  trop  bas  prix. 

Remarquez  i*  qu'on  accorde  quelquefois 
des  lettres  de  rescision  après  dix  ans  passés, 
comme  lorsque  celui  qui  les  démande  prouve 
que  celui  ayee  qui  il  a  contracté  a  usé  de 
dol  à  son  égard  ^  ou  de  violence;  2^  qu'un 
majeur  qui  a  fait  entériner  en  justice  ses 
lettres  de  rescision  ne  peut  plus  s'en  dé* 
sister»  â  moins  que  sa  partie  adverse  n'y 
consente. 

Cas  II.  Damim^  mineur,  ayant  renoncé  à 
une  succession  trop  embarrassée  de  dettes , 
Léandre,  le  plus  proche  héritier  après  lui, 
l'a  acceptée  et  terminé  toutes  les  affaires  par 
ses  soitis.  Damien,  devenu  majeur,  veut  se 
servir  du  bénéfice  de  restitution  eu  entier 
et  reprendre  l'hérédité.  Le  peut-il? 

R.  Non  :  il  est  vrai  que,  selon  les  lois ,  il 
eAten  droit  de  se  relefer  de  sa  renonciation, 
s*il  l'eût  demandée  pendant  que  les  choses 
étaient  encore  en  leur  entier;  mais  Léandre 
avant  débarrassé  la  succession  des  dettes  dont 
elle  était  embrouillée,  il  est  juste  qu'il  jouisse 
du  fruit  de  ses  peines.  C'est  la  décisioti  de  la 
loi  9k^  1 1.  ff.  de  Minor.  â6,  on.  Domat  ob- 
serve que  notre  usage  y  est  conforme ,  Loiê 
civiUSf  liv.  IV,  liU  6,  séct.  3,  n.  12. 

Cas  IlL  Ce$Uu$ ,  mineur ,  ayant  accepté 
une  riche  succession,  en  a  acquitté  les  dettes. 
Une  grande  nartie  de  cette  succession  étant 
venue  à  périr  par  des  cas  fortuits,  Cestius  , 
devenu  majeur ,  veut  se  faire  relever  de  son 
acceptation  »  afin  de  se  faire  rembourser  des 
dettes  qu'il  a  pavées.  Cela  est-il  juste  ? 

R*  Non«  La  diminution  des  biens  de  Thé- 
redite,  étant  causée  par  des  cas  fortuits,  ne 
le  met  pas  en  droit  d'obliger  les  créanciers  à 
;  lui  rendre  ce  qu'il  leur  a  payé^  en  partie  de 
ses  propres  deniers  ;  parce  q^u*ils  n'ont  reçu 
'  que  ce  çui  leur  était  dû,  et  dont  ils  auraient 
pu  se  faire  payer,  quand  Cestius  n'aurait  pas 
accepté  la  succession. 

Cas  IV.  Thioiebert^  mineur,  ayant  ruiné 

rir  sa  faute  un  cheval  qu'il  avait  emprunté 
Landri,  lui  a  promis  de  le  dédommager. 

RETRAIT. 

C'est  la  faculté  qu'on  a  de  se  fahre  «ubroger  au  lieu  et  place  d'un  acquéreur.  Avant  la 
révolution,  on  en  distinguait  vingt-cinq  espèces  ;  le  code  civil  n*en  reconnaît  plus  que 
trois  :  le  reirait  conventionnel,  connu  sous  le  nom  de  faculté  de  raehal  («ay^s  Raohat); 
le  retrait  débitai  on  de  droits  litigieux,  et  le  retrait  successoral. 

i"*  Reirait  dt  droite  litigieux.  La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  con* 
testation  sqr  le  fond  du  droit.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en 
faire  tenir  quitte  par  le  cossionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession  avec  lea 


Pent-jl,  après  sa  aiaiorttê  »  sa  sertir  du  bé^ 
néflce  dé  la  restitution  en  entier,  pour  ne 
pas  accomplir  sa  promesse  f 

R.  Non.  Les  lois»  qui  aeeordeai  des  lei«* 
ires  de  rescision  aux  mineurs*  quand  flioat 
été  trompés ,  ne  les  dispensent  pas  de  réoa^ 
rer  le  dommage  qu'ils  ont  causéi  Ptùtti  tu 
delictiê  non  suoventrt  minoWétii^  dit  la  loi  9% 
ff.  d€  Minoribui ,  eie» 

Cas  y.  Ahdréf  mineur ,  a  chargé  Claude 
de  donner  une  pistole  par  mois  pour  la  sub* 
sistance  de  son  père.  André  pent*il,  après  .«a 
majorité,  se  servir  de  lettres  de  rescision 
contre  Claude,  pour  ne  pas  le  rembourser  des 
avances  qu'il  a  faites  T 

R.  André  n'ayant  fait  que  son  devoir  en 
faisant  soulager  son  père,  il  ne  peut  se  ser- 
vir du  bénéfice  de  la  restitution  en  entier  , 
qui  n'a  lieu  que  ouand  un  mineur  a  été  lésé 
et  trompé.  Leg.  U,  ff.  de  Minor.  25  an. 

Cas  vI.  Agapins^  ayant  obtenu  des  lettres 
de  rescision  pour  un  contrat  qu'il  avait  fait 
avec  Antoine  sous  la  caution  de  Louis , 
Louis  est-il  déchargé  de  sa  caution  ? 

R.  Non,  à  moins  que  l'engagement  con- 
tracté par  Agapius  ne  se  trouf  e  fondé  sur  le 
dol  d'Antoine,  ou  sur  qu' Iqu'autré  vice  qui 
doive  ^volr  le  même  effet,  tel  que  serait  la 
violence.  Auquel  cas  la  restitution  en  entier 
aurait  lieu  i  l'égard  de  Louis,  comme  â  l'é- 
gard d*Agapius.  Leg.  2,cod.  de  Fidejus.  mf- 
nor.  I.  II ,  te  23. 

Cas  vu.  Frédérit,  tuteur  dé  Rémi,  ayant 
vendu  à  Samson  une  maison  de  son  mineur 
pour  payer  ses  dettes,  Rémi,  devenu  majeur» 
peut-il  se  faire  relever  de  cette  vente  T 

R.  SI  Frédéric  a  agi  de  son  chef  et  sans 
observer  les  formalités  requises ,  qooiau'il 
ait  agi  de  bonne  foi,  Rémi  a  droit  de  se  faire 
relever,  et  il  peut  netionner  et  son  tuteur  et 
l'acheteur,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  Vf, 
ff.  de  Minor.,  etc. 

Cas  VIII.  Gédouin  ayant  été  fbrcé  par  vio~ 
lence  de  vendre  une  métairie  A  Jules,  qui  l'a 
ensuite  donnée  en  payement  à  Gautier ,  a 
obtenu  des  lettres  de  rescision  après  la  mort 
de  Jules ,  et  a  demandé  à  Gautier  la  restitution 
de  sa  métairie.  Gédouin  peut-H  attaquer 
Gautier? 

R.  Oui,  et  il  peut  rentrer  dans  sa  métni^ 
rie,  en  rendant  le  prix  qu'il  en  a  reçu.  Gau- 
tier n'a  que  son  recours  contre  Iules .  ou 
contre  ses  héritiers.  C'est  la  décision  de  la 
loi  U^,  §  3 ,  ff.  Quod  metuê  causa.  Il  faut  re- 
marquer que  les  héritiers  de  Gédouin  au-^ 
raient  le  même  droit  que  lui  de  se  servir  de 
rescision.  Omnium,  quiipsi  potuenmt  rali' 
lutin  integrum^êuccessores  in  integrumrcsli* 
iui  possuntf  Leg.  6,  ff  de  in  integrum  Jletli- 
tutione. 
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frai»  H  loyavK  ooèis  et  â?6o  lu  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le 

Jrix  de  la  ceseion  à  lui  faite.  Cette  disposition  cesse  dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite 
im  oobérilier  oa  copropriétaire  da  droit  cédé;  2"*  lorsqu'elle  a  été  faite  A  Un  créancier 
ea  payemeDt  de  ce  qtti  lai  est  dà;  3^  lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  Théritage  sujet 
a«  droit  littgiemx* 

9pR0êrait  êU9€ê$$oral.  D'après  le  code  ciril,  toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui 
■'eei  pas  swcassible»  età  laquelle  aa  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  i  la  succession  , 

Eut  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  an  seul,  en  lui  rem- 
arsaal  le  pris  de  la  cession.  De  nombreuses  questions  se  sont  élevées  sur  l'application 
de  cal  artieie  dont  le  laconisme  laisse  beaucoup  i  désirer.  Les  bornes  que  nous  nous 
ioatoMs  imposées  ne  boqs  permettent  pas  d'autres  dévdoppemeuts. 

RÊV£LBft«  Tùyex  GoàRBcnoii;  Bu pficHiBi sirr  en  efeiÉaAL,  casVlll  et  solvants  i  Mohitoiu» 

BBYBNDIGATION. 

AfilîMi  par  laqaelle  oa  léelame  une  chose  oui  nous  appartient  et  qui  est  entre  les  mains 
dHin  ««tre»  Le  propriétaire  seul  est  fondé  à  1  intenter  ;  mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  la 
propriété  da  veiidear  soit  parfaite  ;  il  sufCt  d*aToir  un  droit  de  propriété  quelconque ,  un 
droit  d'emphjtéœe  pareiemple;  elle  doit  être  intentée  contre  celui  qui  possède  la  chose; 
sanf  à  remonter  au  Tendeur  oa  au  bailleur,  lorsque  la  chose  a  été  vendue  ou  donnée  a 
Csnaa*  11  est  an  cas  où  le  demandeur  est  irrecevable  dans  son  action;  c*est  celui  où  un 
effet  mobilier  a  été  acquis  de  bonne  foi  du  non-propriétaire  par  on  tiers,  à  moins  toutefois 
qoe  cet  effet  s'ait  été  perdu  oo  qa*il  n'ait  été  volé. 

Le  fendeor  poarra,  en  cas  de  faillite,  revendiqoer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  li- 
vrées el  dont  le  prix  ne  lai  a  pas  été  pajré,  dans  les  cas  et  aox  conditions  ci-après  expli- 
qoées. 

La  retcsdicalion  m  pourra  atoir  liea  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encofteen  roule,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  ma- 
gasins do  failli  OB  dans  1^  magasins  do  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le 
com&te  do  biMu  Biles  ne  pourront  être  reyendiquées  si,  avant  leur  arrivée,  elles  ont  été 
Taodoes  sans  fraude  sor  faclores  et  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que  sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  mêmes  et  que  lorsqu'il  sera  reconna  qoe  les  balles,  barriques  ooen- 
Yeluppes  éans  lesqoelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  yente  uont  pas  été  ouvertes  ;  que  les 
cordes  oo  marqrns  n'ont  é4é  ni  enlevées  ni  changées,  et  que  les  marchandises  n'ont  subi  en 
aature  el  quantité  ni  changement  ni  altération. 

Peorroot  être  reveadiqoées  aossi  longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  oo 
en  partie,  les  osarchandises  eonsîgnées  au  failii  à  titre  de  dépôt,  oo  poor  être  vendues  pour 
le  compte  de  l'envoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même  le  prix  desdites  marchandises  pourra 
être  reyendiqué,  s*il  n*a  pas  été  payé  ou  passé  en  compta  courant  entre  le  failli  et  rache- 
leur. 

Le  commissionnaire  qui  achète  poor  le  compte  do  commettant  une  marchandise  qu'il 
pave  de  ses  demert  peut  exercer  la  revendication. 

Le  yendeur  non  payé  d'où  foods  de  commerce  ne  peot  donc  pas  plus,  après  la  faillite  de 
l'aeheteor,  agir  par  yoîe  d'action  en  résolution  qo'il  ne  peot  agir  par  voie  d^action  en  re- 
yendicaf Ion  (  mais  dans  ee  cas  et  faote  de  payement  des  termes  de  loyer,  le  vendeur  du 
fonds  de  commerce  qui  a  en  même  temps  cédé  son  droit  au  bail  peut  faire  résilier  cette 
cession.  La  mise  en  gage  des  marchandiies  n'exclut  point,  comme  la  yente  qui  en  serait 
fsite^  le  droit  de  reyendication. 


bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  dorant  sa  jouissance»  Le  possesseor  de  bonne  foi 
ao  contraire  fait  les  fruUi  ii$n$  jusqo'ao  joor  où  one  demande  en  éyiction  a  été  formée 
contre  lui. 

RITE  ET  RITDBL. 

lit  oo  Rite ,  c'est  le  nom  qu'on  donne  aox  cérémonies  religieoses  en  tant  qu'elles  sont 
approavées  et  réglées  par  l'autorité  compétente.  Le  liyre  qui  en  contient  le  détail  el  les 
formules  s'appelle  RUuei. 

Jésus-Ghrist,  en  fondant  son  Eglise,  n'a  institoéqu'uo  petit  nombre  de  rites  essentiels  qui 
formeat  le  frads  invariable  de  la  religiou  chrétienne.  Il  n'a  rien  prescrit  touchant  les  autres 
cérémonies  accessoires;  il  laissa  ce  soin  à  ses  apôtres  oo  aux  évêques  leurs  successeurs  , 
eomme  une  partie  variable  et  qui,  sans  mettre  la  foi  en  danger ,  pouvait  se  modifier  è  l'in- 
fini selon  les  temps  ,  les  lieux  ,  les  mcsurs  ,  les  goûts  et  le  caractère  des  différents  peuples. 
JheUarût  (Tridentinasynodos)  hane  pote$tal$m  perpétua  in  Eeeluia  fuiiHt  u$  tu  iocrcmenlo' 
rmn  dispemaiionêf  êofva  eorum  subitanêid^  ea  êtaiueret  vel  mutarei  qua  iuseipientium  ulili- 


569  DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSaENCE.  56Q 

iatiieu  ipiorum  ioeramentorum  v$nerationi  pro  r^rwi»,  temporum  et  loeorum  var tétait  ^ 
magis  expedire  judicarei. 

L'Eglise  défesd  expressément  non-«eDlement  aax  simples  prêtres»  mais  aux  éréques 
eax-mémes  d'omettre  oa  de  changer  les  cérémonies  prescrites  pour  l'administration  des 
sacrements  :  Si  quis  dixerit^  dit  le  concile  de  Trente,  rtceptoe  et  approbatos  Ecctenœ  eatho^ 
licœ  ritus  in  eolemni  saeramentorum  adminisiratione  adhiberi  eoneuetos ,  aut  conUmni  aui 
rine  peccato  a  ministris  pro  libito  omitti ,  aut  in  novos  alias  per  quemamque  ecelesiarum 
pastorem  mutari  posse^  anathema  sit. 

Un  grand  nombre  d'évéqucs  et  de  prêtres  français  ont  témoigné  le  désir  •  ponr  une  ploa 
grande  uniformité,  qoe  le  Rituel  romain  fût  exactement  soi? i  dans  tons»  les  diocèses  ;  ce  qui 
pourrait  se  faire  d'autant  plus  facilement,  ainsi  que  le  remarque  Mgr  Gousset,  que  les  Ri- 
tuels particuliers  sont  généralement,  à  peu  de  chose  près,  conformes  au  romain  pour  ce  qui 
regarde  les  tiénédictions  et  l'administration  des  sacrements.  Paul  V,  en  publiant  le  Rituel 
romain,  émit  le  vœu  qu'il  fût  généralement  suif  i  dans  toute  la  chrétienté. 

In  quo  (Ritnali)  cumreeeptot  et  approbatos  eathoHcœ  Ecclesiœ  ritus  suo  ordine  d'gestos  eon* 
epexerimus^  illud  sub  nomine  Ritualis  romani  merito  edendum  publieo  EcclesimDei  ùonojudi^ 
cavimus.  Quapropter  horlamur  in  Domino  venerabiles  fratres  patriarehas ,  archiepiscopas , . 
episcopos  et  diUctos  filios  eorum  viearios  ,  nec  non  abbates^  parochos  universos  ubique  loeo" 
rum  existentes  et  atios  ad  quos  speelat^ul  in  posterum  tanquam  Ecclesiœ  Romance  /l/ti,  ejusdem 
Ecclesiœ  omnium  matris  et  magistrœ  aueloritale  consiituto  rituali  in  sacris  functiombus 
utantur  et  in  re  lantimomentif  quœ  catholica  Euleriaet  ab  eaprobatusjuus  antiquitatis  statuit, 
iuviolate  observent. 

L'evêque  ou  le  prêtre  qui,Tolontai.rement  et  en  matière  grave,  omettrait,  changerait  Tor^ 
dre  et  les  cérémonies  prescrites  ponr  Tadministration  des  sacrements  ,  pécherait  mortelle-i 
ment.  Si  ce  changement,  ou  celte  omission,  sans  éire  en  matière  gra? e  ,  était  accompagné 
de  mépris  ou  était  de  nature  à  scandaliser  les  Odèles,  le  pjèché  serait  mortel. 

Ipse  sacerdos  ^  dît  le  Rituel  romain ,  (/um  sacraurnilum  o/i^uod  minislrat^  singula  ^^^ba 
quœ  ad  illius  formam  et  ministerium  pertinent ^  attente ,  distincte  et  pie  atque  elara  voeO'pro^ 
nuntiabity  similiter  et  alias  orationes  et  preces  dévote  ac  religiose  dicet;  née  memoriœ^  quœ  plê* 
rumque  labitur^  facile  confidet;  sed  omnia  recilabit  ex  libro.  Beliquas  prœterea  cceremontas  os 
ri(tts  iia  decenter  gravique  actione  peraget,  ut  eulantes  ad  cœlestium  rerum  eogitaiiones  eri* 
gai  et  atlentos  reddat. 

Saint  Augustin,  entraîné  sans  doute  par  son  respect  pour  l'antique  tradition,  s'inquiétait 
des  différences  qu'il  remarquait  de  son  temps  dans  les  usages  des  Eglises  d'Afrique,  et  ceax 
de  Rome,  l'Eglise-Mère  de  toutes  les  Eglises  ;  et  pourtant  il  répond  à  sainte  Monique ,  qui 
l'avait  consulté  sur  le  jeûne  du  samedi  qu'on  n'observait  pas  à  Milan,  où  elle  demeuraif 
alors,  comme  on  le  faisait  à  Tagasie,  sa  patrie  :  «  En  quelque  Eglise  que  vous  soyei,  obser* 
«  vez-en  la  coutume,  si  vous  voulez  n'être  pour  personne  un  objet  de  scandale,  et  que  per- 
«  sonne  ne  le  soit  pour  vous.  » 

Et  quand  un  moine  du  même  nom,  Augustin,  premier  apôtre  et  évêque  d'Angleterre,  tra* 
versait  les  Gaules  pour  se  rendre  dans  le  pays  qu'il  allait  soumettre  À  l'empire  de  Jésus- 
Christ,  s'il  fait  remarquer  au  pape  avec  étonnement  la  multiplicité  des  rites  qu*il  trouve  ca 
ce  pays ,  le  pape  Grégoire  le  Grand  lui  répond  :  «  Ce  qui  attache  votre  cour  aux  rites 
romains,  c'est  que  vous  les  avez  observés  dès  l'enfance.  Cependant,  que  cette  affection  no 
vous  détourne  pas  des  bonnes  coutumes  que  vous  trouverez  dans  les  Gaules  ou  ailleurs^ 
et  ne  vous  empêche  pas  de  les  transporter  en  Angleterre,  où  la  foi  est  nouvelle;  car  ii  (aut 
aimer  les  choses  pour  leur  yaleur  et  non  pour  les  souvenirs  qu'on  y  rattache.  Prenez  donc 
en  chaque  Eglise  ce  que  vous  y  trouverez  de  meilleur  et  de  plus  capable  de  nourrir  la  piété» 
d'inspirer  l'estime  et  l'amour  de  la  religion  ,  puis  faiies  de  tous  ces  rites  un  recueil  à  l'usage 
des  Bretons.  »  Si  saint  Grégoire  ,  ce  pape  savant  et  pieux,  qui  lui-même  avait  rètormé 
la  liturgie  romaine  du  pape  Gélase ,  parle  ainsi  au  futur  évêque  de  Cantorbéry,  peut-on 
s'étonner  encore  de  la  diversité  des  rites  du  monde  chrétien ,  et  songer  à  rétablir  jamais 
une  véritable  unité  dans  les  usages,  quand  on  voit ,  même  encore  de  nos  jours,  chaque 
Eglise  varier  dans  ses  propres  rites,  et  Rome  elle-même  rejeter  ceux  qu'elle  suivait  autre- 
fois pour  en  adopter  de  nouveaux  plus  conformes  aux  besoins  actuels  des  populations.  Les 
rites  ne  sont*ils  pas  d'ailleurs  ' 
modiOer  à  toutes  les  diverses 
et  du  X*  au  xix*  siècle.  Le  symbole 
du  concile  de  Nicée,  mais  le  pape  Pie  IX  ne  doit  pas  être  le  dernier  des  saccesseura  de 
saint  Pierre  qui  verra  de  nouveaux  rites  s'introduire  sans  danger  dans  l'Eglise  confiée  à.  sa 
sollicitude  paternelle. 

La  congrégation  des  Rites  ne  reconnaît  et  n'admet  qu'un  seul  bréviaire  ,  qui  est  le  brè* 
▼iaire  romain,  pour  toute  l'Eglise  ;  cependant,  à  cause  des  usages  qui  se  sout  iulroduiis  à 
diverses  époques  dans  plusieurs  diocèses  et  qui  ont  pas»é  à  l'état  de  loi,  elle  tolère  les  bré* 
viaires  particuliers. 

Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  leur  citant  la  lettre  que  Grégoire  XVI  écrivît 
en  18b2  sur  cette  matière  à  Mgr  l'archevêque  de  Reims  : 

Studium  pio  prudentique  antistite  plane  dianum  recognovimus  in  binis  illis  tuis  lilierig^ 
guibus  apud  nos  quereris  varietatem  librorum  liturgicorum,  quœ  in  mulias  Galliarum  ccclc^ 
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$iai  iniueia  $il  ;  it  a  nova  prœHrUm  circumêtriptione  diacêsium ,  novi$  porto  non  rine  fide^ 
Ihun  offemione  auctibut  erevit.  Nobis  quidem  vdip$um  tecum  una  dolentibuê  nikil  optabiliui 
(ontt  venerabilis  frater  ^  quam  ut  servarentur  ubique  apud  vos  eonstitutioneê  S.  PU  Y 
immortalis  memortœ  deceisoris  noitri^  qui  et  breviario  et  mùsali  in  usum  ecclesiarum  Romani 
ritui^  ad  mentem  Tridentini  eoncilii^  emendatius  editis^  eos  tantum  ab  obligatione  eorum  reef- 
piendorum  exceptos  volait^  qui  a  bis  eenlum  saltem  annis  uti  comueviisent  breviario  aut  mît* 
Mali  ab  illis  diverso  ;  ita  videlicet^  ut  ipsi  non  quidem  commutare  iterum  atque  ilerum  arbitrio 
êuo  libros  hujuêmodi^  $ed  quibun  utebantur^  si  vellent ,  retinere  possent.  Ita  igitur  in  votii 
tsset ,  venerubUis  frater;  verum  tu  quoque  probe  intelligis  quam  difficile  arduumque  $it  mo^ 
rem  illum  eonvelUre.  ubi  longo  apud  vos  tomporie  cursu  inolevit  :  atque  hinc  nobie ,  graviora 
inde  difiidia  reformidantibue^  abttinendum  m  prœsens  vieum  est  nedum  a  replfnius  urgenda^ , 
ted  eliam  a  peculiaribus  ad  dubia  quœ  proposuerae^  reeponsionibus  edendii.  Cœterum  eum  qu^ 
dam  ex  regno  t«(o,  venerabilis  frater^  pruaentissima  ralione  idoneatf^ue  occasione  utene^  dtver- 
$0$,  quoê  in  ecdeeia  sua  invenerat^  lilurgicos  libros  nuper  suêtulent^  suumque  elerum  univer^ 
$um  ad  Romanœ  Ecclesiœ  imtiiuta  ex  intégra  revocaverit  ^  nos  proseeuti  iltum  sumus  meritis 
laudum  prœconiis^  acjuxta  ejus  petUa^perlibenter  concessimus  indultum  officii  votivi  pluri'^ 
bus  per  annum  diebus^  quo  mmirum  clerus  ille  bene  cœteroquin  in  animarum  cura  laborans^ 
minus  sœpe  obsiringeretur  ad  longiora  in  breviario  Romano  feriarum  quarumdam  officia  per^ 
Molvenda.  Confidimus  equidem,  Deo  benedicente^  futurum  ut  alii  deinceps  atque  alii  Galliarum 
antistites^  memorati  episcopi  exemplum  sequantur  ;  prœsertim  vero  ut  periculosissima  ilta 
libros  liturgieos  eommutandi  facilitas  islhic  penitus  ceesei. 

ROGATIONS. 

Le  mot  Rogations  signiOe  les  trois  jours  de  prières  pnbliaaes  qn'on  fait  ayant  la  fête  de 
rAsceosion  de  Notre-Seig neur  Jésas-^brist,  durant  lesquels  on  garde  Tabstinence  de  la 
tiande.  Au  commencement  on  jeûnait  pendant  ces  trois  jours;  mais  on  s'est  relâché  peu  à 
peu,  ti  Ton  se  contente  aujourd'hui  de  s'abstenir  de  viande. 

Cas  I.  SigoniuSf  étant  de  retour  d'Italie  en  ^  Cas  If.  Rodolphe^  évéque,  a  fait  un  statut 

France,  a  mangé  de  la  viande  les  trois  jours  synodal  par  lequel  il  a  ordonné  qu'on  ieû- 

des  RogationSi  sans  croire  commettre  un  nfltleslroisjours  des  Rogations. Lesreiigieux 

péché,  1*  parce  que  l'on  en  mange  à  Rome  ;  exempts  de  sa  juridiction,  et  qui  sont  dans 

2*  parce  que  là-dessus  l'Eglise  n'a  fait  au-  l'étendue  de  son  diocèse,  pècbent-ils  en  n'ob« 

cune  loi  qui  oblige  à  l'abstinence.   Quid  serrant  pas  ces  trois  jeûnes  ;  comme  ils  pé^ 

furisf  obéraient  en  ne  gardant  pas  les  fêtes  ordon- 

R.  SIgoninSy  étant  sufQsamment  instruit  nées  par  cet  évéque,  ou  en  violant  un  in- 
de la  coutume  générale  qui  s'observe  en  terdit  qu'il  aurait  prononcé  contre  la  ville  où 
France,  a  péché  mortellement  en  la  trans-  ils  seraient  établis? 

gressant:  1*  parce  que  dans  plusieurs  diocè-         R.  Tous  les  religieux,  même  exempts, 

tes  il  y  a  une  loi  qui  oblige  à  l'abstinence,  sont  obligés  par  le  droit  commun  et  par  le 

comme  II  parait  par  le  concile  d'Orléans,  concile  de  Trente,  sess.  25  de  itegui.,  c.  12, 

de   511,  qui  dit:  AoyaH'ones...  plaçait  cele^  d'observer  les  fêtes  commandées  par  l'évê- 

frrart  cum  triduano  jejunio  :  2**  parce  que  la  que  diocésain  et  de  garder  son  interdit*  Mail 

coutume  générale  qui  s'observe  dans  tout  on  ne  trouve  nulle  part  dans  le  droit  qtle 

le  ro>aume  depuis  plusieurs  siècles  a  force  des  religieux  exempts  soient  dans  la  même 

de  loi  qui  oblige  en  conscience.  Quœ  longa  obligation  à  Tégard  des  jeûnes  particuliers 

consuetudine  comprobata  sunt  ac  per  pluri-  ordonnés  par  les  évêques.  On  peut  donc 

mos  annos  observata  velut  tacita  civium  con^  croire  que,  sauf  le  scandale  qui  ne  manque* 

ventione^  non  minus  ^uam  ea  quœ  scripta  rait  pas  d'arriver,  ils  n'y  sont  pas  tenus.  A 

sunt  jura  servanlur^  dit  la  loi  35,  ff.  de  Le^  moins  qu'au  défaut  du  droit  cette  obliga- 

gib.^  etc.,  1. 1,  tii.  3.  Foj^ex  Jbuhb,  cas  XVI*  tion  ne  fût  induite  par  la  coutume  ancienne 

—  Il  y  a  en  France  des  diocèses,  comme  et  générale  du  lieu  où  le  monastère  est  si-  * 

celui  de  Nîmes,  où  rabslinence  des  Roga-  tué  ;  car  alors,  dit  Sylvios,  in  resoL  v.  Roga* 

lions  n'est  pas  en  usage.  Il  y  en  a  en  Italie  iiones^  ils  j  seraient  obligés,  ex  vi  ialis 

où  Ton  jeûne,  comme  à  Milan*  Voyex  le  Ca«  consuettutints  ,  stsi  non  ex  vi  legis  episco* 

téchisme  de  Montpellier.  paits.  f 

RURRIQUES* 

Ce  moi  signiBe  proprement  une  observation  écrite  en  lettres  rouges ,  comme  rêtaieni 
autrefois  les  litres  et  les  principales  maximes  \da  droit  romain.  On  applique  ce  terme  en 
particulier  aux  règles  à  suivre  dans  la  liturgie  et  rofBce  divin. 

Bnrchard,  maître  de  cérémonies  de  la  chapelle  papale ,  joignit  les  rubriques  de  la  messe 
â  on  pontifical  imprimé  à  Rome  en  ltô5,  et  bientôt  après  rusage  s'établit  généralement  de 
les  imprimer  en  tête  des  imissels.  Ce  fut  le  pape  Pie  Y  qui  les  fit  rédiger  dans  l'ordre  où 
elles  sont  aujourd'hui.  On  joignit  de  même  an  bréviaire  les  règles  à  suivre  dans  la  récita- 
tion de  l'office.  Quelques-unes  de  ces  règles  furent  insérées  dans  l'ordinaire  de  la  messe, 
où,  pour  être  mieux  remarquées,  elles  étaient  imprimées  en  caractères  rouges. 

Les  cérémonies  et  les  prières  que  prescrivent  les  rubriques  pour  la  célébration  de  la 
messe  sont  d'obligation*  On  4oit  aussi  se  conformer  aux  règles  de  la  rubrique  pour  Tordre 
et  le  temps  de  la  récitation  de  ToiBee  divin. 
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Le  pape  taiBt  Pie  V,  dans  sa  bnlie  de  Taa  1570  qui  se  Iroure  à  la  lè(e  in  missel  romain , 
eoiainande  à  tous  les  prêtres ,  en  verto  de  la  sainte  obéissance ,  de  dire  ou  de  chanter  la 
messe  selon  le  rite  et  la  règle  que  prescrit  le  missel  :  Mandanies^  ae  diitriete  omnihut  et  sin* 
ÊulU  eêeletiarum  prmdiciarum  patriarehis,  admni$iratoribu$f  alHique  ptrêonis  tfuacnnqu^ 
9€€h$iù$tiea  dignilat$  fulgeniibui  ,  etiamsi  cardiMUi  ,  aut  eujuivii  atlerius  gradus  et  prœe-^ 
minentiœ  fuerint^  illii  in  f>irtute  $metœ  obediemtim  prœcipientee^  ut  eœterie  omnibm  ntioni- 
tue  et  rilibue  em  aliis  miaaiibui  qwmtumms  tetuêtiê  ob$ervari  €onêueti$f  in  posterum  penitui 
0mi$ri$  ae  plane  rejeetie,  mssamjuxta  ritum^  modum  ae  normam  qum  per  miaale  hoc  a  nobii 
traditur^  décantent  ae  legant  :  n^que  in  miesœ  celebratione  aliat  ewremoniae  vei  preees^  quam 
quœ  hoc  miisali  contineniur^  addere^  vel  reeitare  prœeumant. 

Le  conoile  de  Trente  dit  anatbème  à  qnicouqne  dira  qae  les  rites  établis  dans  TEglfse  poar 
Tadministralion  des  sacrements  penvent  être  ciiangés  on  omis  à  yolonté ,  et  veot  qne  les 


par  TEglise. 

bration  des  saints  mystères  et  l'administration  des  sacrements  »  ne  peuvent  être  suivis  et 
<5onser?és  qu'autant  qu'ils  ont  pour  eux  une  approbation  spéciale  du  saint-siége  ou  une 
prescription  suffisante. 

8^  Que,  hors  le  cas  de  nécessité,  d'inadyerlanee  involontaire,  il  y  a  toujours  péché  i  cl^an- 
ger,  à  omettre  la  moindre  règle  prescrite  par  la  rubrique. 

3*  Qu'une  omission  grave  contre  les  rubriques  peut  élre   un    péebé  mortel.  Qaelle 
matière  doit  être  en  ce  genre  regardée  comme  grave?  Il  n'est  pas  facile  de  le  décider. 


Cependant  on  regarde  généralement  comme  faute  grave,  l'omission  volontaire  i*  de  la  con- 
fession que  fait  le  prêtre  an  pied  de  l'autel  ;  2*  de  l^pttre,  ou  de  l'évansile  ^  ou  des  collectes 
principales  ;  S"*  de  roffrande  du  pain  et  du  vin  ;  k""  de  la  préface  ;  S&*  de  I  une  des  sii  oraisons 


Îui  composent  le  canon  :  Te  igitur ,  Hanc  igitur  ,  Quam  oblationem  «  Unde  et  memores  » 
femento  etiam^  Nobie  quoque  peccatoribue  ;  6"  do  Pater  ou  de  la  prière  Libéra  noi  ou  de 


tion.  De  ce  principe  on  conclut  communément  qu'il  y  a  péché  mortel  à  obliger  de  mettre  de 
Teau  dans  le  calice  avec  le  vin  pour  la  consécration  ;  2**  de  faife  rélévaiion  de  Phostie  ou  da 
ealioe;  3*  de  rompre  une  parcelle  de  l'hostie  pour  la  mêler  avec  le  préeieux  sang;  h*  de 
purifier  le  calice  ou  la  patène. 

Il  est  difficile,  dit  saiul  Liguori ,  d'excuser  de  péebê  mortel  le  prêtre  oui  met  bmiIus  d'un 
quart  d'heure  a  dire  la  messe,  lors  même  qu'il  s'agit  de  la  messe  de  la  sainte  Vierge  m 
iabbatOj  ou  d'une  messe  de  Requiem.  Il  est  moralement  impossible,  dit  ce  saint  docteur,  de 
terminer  la  messe  dans  moins  d'un  quart  d'heure  »  sans  commettre  une  irrétérence  grave 
et$aosé(re  la  cause  d'nu  grand  scandale  pour  le  peuple;  mais  on  peut  dire  la  messe  en 
vingt  minutes,  et  il  y  aurait  des  inconvépients  graves ,  surtout  pour  un  curé ,  de  demeurer 
A  l'autçl  plus  d'une  demi-heure  pour  dire  une  messe  basse. 

Ce  serait  une  affectation  rcpréhensible  de  dire  d'une  voix  assex  forte  pour  qu'elle»  fus- 
sent entendues  les  |>arQles  de  la  consécration  ou  celles  du  canon  et  autres  prières  qui  doi- 
vent, d'après  la  rubriquci  être  dites  tout  bas  :  Quœ  vero  seerete  dicenda  sunt^  ila  pronuntid 
ul  ip$emet  te  audiat  et  a  eircumitantibus  non  audiatur. 

L  omission  des  signes  de  croix  ,  des  inclinations  ,  des  génuflexions ,  des  élévations  des 
main?  on  des  yeux,  n'est  pas  par  elle-même  un  péché  mortel  ;  mais  le  prêtre  qui,  habituel- 
lement) omettrait,  comme  oiseuse  ou  inutile ,  une  prière,  une  cérémonie  prescrite ,  quelque 
fieu  importante  qu'elle  fût  en  elle-même ,  pécherait  mortellement ,  car  il  y  aurait  mépris. 
1  ep  serait  de  même  de  celui  qui,  en  célébrant  la  messe»  ne  ferait  aucune  des  inclinations  on 
des  génufle](ious  indiquées  par  la  rubrique.  Voyez  Messe,  Misssl. 

C^si  une  faute  de  faire  une  inclination  au  lieu  de  faire  une  génuflexion  «  de  confondre 
J'inclJQation  médiocre  avec  l'inclination  simple*,  et  rinclination  profonde  avec  la  médiocre, 
de  faire  le  si^ne  de  la  croix  en  l'air  s^ins  se  toucher  \e  front ,  la  poitrine  elles  épaçles  }  de 
tracer  la  croix  sur  sa  po.itrine  sans  porter  la  main  à  Tune  et  à  l'antre  épaule;  de  ne  pas 
baiser  l'autel  lorsqu'on  le  doit;  de  ne  point  élever  les  yeux  aux  endroits  marqués  par  la 
rubrique;  de  ne  pas  tenir  les  mains  jointes  comme  il  le  faut  ;  de  dire  à  haute  voix  ce  qui 
doit  se  dire  A  voix  médiocre»  et  de  dire  à  voix  médiocre  ce  qu'on  doit  dire  à  voix  basse  ou 
secrète;  de  placer  le  corporel  sur  le  voile  du  calice  sans  le  renfermer  dans  la  bourse  soit 
en  allant  de  la  sacristie  à  l'autel ,  soit  en  revenant  de  l'autel  à  la  sacristie  i  de  déplier  le 
çorporal  tout  entier  au  commencement  de  la  messe;  de  retourner  à  l'autel  sans  avoir  répété 
l'introït,  ou  de  dire  en  allant  du  côté  de  l'épltre  à  l'autel  le  Kyrie  eleison^  le  Munda  eormeum 


cunque  feeeritis ,  etc.,  car  on  doit  les  dire  immédiatcni4'nt  après  la  consécration  ,~  tendis 

3u'on  remet  le  calice  sur  l'autel;  c'est  une  faute  de  s'appuyer  sur  l'autel  à  Domine^  non  $um 
ignui,  ou  de  se  tourner  à  demi  vers  le  peuple  ,  ou  d'étendre  entièrement  le  bras  pour  êm 
frapper  la  poitrine,  tandis  qu'on  ne  doit  remuer  que  le  poignet;  de  se  tourner  vers  NI  croln 
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à  Vêrbum  caro  faetum  est  pour  faire  la  génulexion  ;  de  quitter  Taotel  ou  de  faire  éteiodre 
les  cierges  ayant  -d'avoir  lu  le  dernier  éfangiie.  11  y  a  donc  obligation  de  saroir  les 
mbriques. 

RDRAtJX.  BIENS.  USAGES. 

Là  loi  lies  B8  septembre  et  6  octobre  1791  contient,  à  l*égard  de  rarricnttnre,  des  ditpo- 
«itiofts  qui  obligent  en  conscience  et  qui  sont  dline  application  journalière  an  for  intérieur. 
Les  Toici  en  grande  pnrtie  : 

Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de  lears  propriétés   contignës  à 
moKié  frais.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exclusif  des  eaux  d  un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable  on  flottable.  En  conséquence,  tout  propriétaire  riverain  peut,  en  vertu  du 
droit  compaqui  y  faire  des  prises  d'eau,  sans  néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  i 
cours  d'une  manière  nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 

Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  réiolte  essentiellement  do  celui  de  propriété,  et  ' 
ne  peut  itlre  contesté  à  aucun  propriétaire.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
pâtura  00  pporront,  en  aucun  cas»  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages  ;  et 
toat  le  temps  au'un  héritage  sera  c)o«,  il  ne  pourra  elre  assujetti  ni  au  parcours  ni  à  ta 
vaine  pâture.  L'héritaee  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entoure  d*un  mur  de  quatre  piedi 
de  hauteur  avec  barrière  ou  porte,  oq  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillagesy  ou  (Tune  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux  ou 
cordelée  avfc  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage  dans 
chaque  localité^  ou  enfin  d'an  fossé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à  l'ouverture,  et  do 
deux  pieds  de  profondeur.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  yalne  pe- 
lure aura  clos  une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il  pourra  con- 
tinuer d'envoyer  dans  le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  cqpamunauté,  sera  restreint  proportionnellement. 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récolte»  de  quelque  nature  qu'elle  soit»  avec 
tout  instrument  et  an  moment  qui  loi  conviendra»  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  le  pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage»  il 
pourra  être  f^iit  à  cet  égard  op  règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, mais  senlement  pour  le^  yignes  non  closes. 

Les  dégAts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce»  laissés  à  l'abandon»  feront  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations»  soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les 
champs  ouverts»  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux  ; 
si  ellos  sont  insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  propriété. 

Le  propriétiitre  oui  éprouvera  les  dommages  aura  le  droit  de  saisir  les  bestiaux»  sous 
l'obligation  de  les  foire  conduire  dans  les  vingt-qnalre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera 
désigné  pour  cet  effet  par  la  municipalité.  11  sera  satisfait  aux  dégAts  par  la  rente  des  bes- 
tiaux, s*ils  ne  sont  pas  réclamés»  on  si  le  dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine 
du  Jour  du  délit.  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais 
senlement  snr  les  lieux»  an  moment  du  dégât. 

Les  propriétaires  on  fermiers  des  moulins  et  usines,  construits  ou  â  construire»  seront 
garants  de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  ou  aux  propriétés 
voisines»  parla  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou  autrement. 

Les  glaneurs»  les  rateleurs  et  grapilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner»  de  râ- 
teler ou  de  prapUler,  sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs»  prés  et  vignes  récoltés  et 
ouverts»  qu'après  i'enlèvement  entier  des  fruits;  le  glanage,  le  ratelage  et  grapillage»  sont 
interdits  dans  tout  enclos  rural. 

Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds  cornière»  on  autres  arbres 
plantés  ou  recofinus  pour  établir  les  limites  entre  différents  héritages,  pourra,  en  outre  du 
payement  du  dommage  et  des  frais  de  replacement  des  bornes,  être  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  de  douze  Journées  de  travail,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  la  durée 
serait  de  deux  ans  s'il  y  avait  transposition  de  bornes  à  fin  d'usurpation. 

Tout  yoyaffeur  qui  déclora  un  champ  pour  ae  faire  on  passage  dans  sa  route,  payera  le 
dommage  fait  aq  propriétaire  et,  de  plqs.  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées,  à 
moins  que  le  jqge  de  paix  dq  canton  ne  décide  que  le  chemin  public  était  impraticable,  et 
alora  lei  dommages  et  les  frais  dç  çlAture  çeropi  â  la  charge  cle  la  communauté. 

Los  gaxons,  les  terres  ou  les  pierres  des  chemins  publics,  ne  pourront  être  enlevés»  en 
aucun  cas»  sans  l'autorisation  du  préfet. 

Toute  rupture»  toute  destruction  d'instruments  d'agriculture,  de  parcs  do  bestiaux»  de 
cabanes  de  gardiens»  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq. 

Ces  divers  règlements  du  code  rural  obligent  en  conscience;  outre  l'amende  à  laquelle  les 
délinquants  sont  condamnés,  ils  sont  obliges  à  restituer  toqs  les  dommages  qu'ils  ont  causés 
oux  particuliers  ou  â  la  communauté 
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SACREMENTS. 

Les  sacrements  sont  des  signes  sensibles  qoe  Jésus-Christ  a  instiioés  poar  sanctifier  les 
hommes,  soit  en  leur  donnant  la  Tie  de  la  grâce  qQ*îls  n'afaient  pas,  et  ceux-ci  s'appellent 
sacremenis  des  morts;  soit  en  augmonfant  la  grâce  qn*ils  a?aîpn(  déjà,  el  on  tes  appelle  sa* 
crcments  des  rtron/5«  Chaque  sacrement  a  sa  matière  et  sa  forme.  La  forme  consiste  dans  tes 
paro'es  qoe  prononce  te  ministre,  ou  au  moins  dans  dos  signes  équiralcnls.  La  matière  est 
ou  éloignée^  et  cVst  le  sitçne  même  dont  se  sert  le  prêtre  pour  appliquer  la  grâce;  ou  pro^ 
chaîne^  et  c'est  l'action  par  la:iuelle  ce  signe  est  appliqué.  Ainsi  dans  le  baptême  l'eau  est 
la  matière  éloignée,  et  l'application  de  cette  eau,  ou  l'ablution, est  la  matière  prochaine.  Le 
changement  essentiel  de  la  matière  et  de  la  forme  rend  le  sacrement  nul ,  mais  le  change- 
ment accidentel  n'a  pas  le  même  effel.  Outre  la  matière  et  la  forme,  il  faut  encore  l'inten- 
tion du  ministre,  comme  on  Ta  dit.  Voyez  L^f  tention. 

Il  y  a  sept  sacrements,  et  il  était  digne  de  la  bonté  de  Jésus-Christ  de  les  établir  On 
natt  enfant  d'Adam  par  le  péché,  et  on  défient  enfant  de  Dieu  par  le  baptême.  La  confir- 
mation donne  de  nourelles  forces ^  l'euebaristie  les  répare.  On  se  relève  de  leur  perte  par 
la  pénitence,  etc* 

Cas  L  Rrnaïui  sait  que  Félix,  son  curé,  est  R.  Sylvius  estime  que  si  ce  prêtre  n'est  lié 

dans  une  habitude  criminelle.  Peut-il  rece-  d'aucune  censure,  Renaud  peut,  sans  péché, 

ToK*  de  lui  la  pénitence  ou  la  communion,  oa  s'adresser  à  lui,  pourvu  1*  qu'il  se  trouve 

même  les  lui  demander?  dans  l'obligation  de  s'approcher  du  sarre«< 

R.  Si  Félix  n'est  pas  déclaré  suspens,  ni  menl«  comme  il  arrive  au  temps  de  Pâques 

dénoncé  excommunié,  ni  dégradé,  mais  qu'il  on  dans  la  maladie;  2*  qu'il  ne  puisse  re- 

soit  toléré  dans  son  ministère,  on  peut  rece-  courir  à  un  autre  prêtre  qu1l  croit  être  en 

Toir  de  lui  les  sacrements,  parce  que  pcn-  éial  de  grâce;  3"  que  ce  prêtre  soit  disposé 

dant  que  l'Eglise  le  reconnaît  pour  son  mi-  à   administrer  le  sacrement  qu'il    lui  de- 

nistrc  on  communique  avec  l'Eglise  en  com-  mande  :  comme  s'il  est  actuellement  aacon- 

muniquant  avec  lui  ;  c'est  ce  qu'enseigne  fessionnal. 

saint  Thomas,  3  p.  k,  6ï^  art.  6,  après  Nico-  —  En  tout  cela  il  faut  avoir  beaucoup  d'é- 

las  1",  cap.  On.  xy,  q.  8.  Mais  on  ne  doit  pas  gard  aux  circonstances  du  ministre  et  du  pé- 

s'adresser  k  ce  mauvais  prêtre  hors  le  cas  nitent.  On  recevrait  plus   volontiers  les  sa- 

de  nécessité,  mais  recourir  à  un  autre  :  Nec  crements  d'un  prêtre  sujet  au  vin,  que  d'un 

ohstat,  dit  Sylvius,  quod  sit  parochus^  a  quo  curé  incestueux.  On  différerait  moins  à  se 

habetjus  petendi:quia  ehiriias  dictai  non  esse  confesser  sur  la  fin  d'un  jubilé,  ou  quand  oa 

utendumjure  suo,  quando  inde  sequitur  gra^  doit  se  fortifier  contre   une   occasion  pro- 

tisproximi  lasio^  et  tua  parum  interest^  an  chaîne  de  péché,  que  quand  il  n'y  a  rien  qui 

ab  eo  petas^  an  ab  alio.  Ce  serait  autre  chose  presse.  La  science  extraordinaire  du  direc- 

s'il  y  avait  quelque  juste  raison  de  le  croire  tour,  Tespérance  de  le  rappeler  i^Dieu, 

bien  converti',  comme  après  une  boune  comme  il  arriva  à  sainte  Thérèse,  la  néces- 

retraile.  site  de  finir  une  confession  pénible  qu'on  a 

Cas  il  Renaud  peut-il  recevoir  un  sacre-  commencée  sans  le  connaître,  sont  encore 

ment  de  son  confesseur  ordin  tire,  qui  n'est  des  motifs  qui  méritent  d*être  considérés, 

pas  son  curé,  quoiqu'il  le  sache  en  péché  Foyez  Absolution,  CoNFBsstoJi,  Curé. 
mortel? 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  une  profanation  des  choses  saintes  qu'on  emploie  à  de  mauvais  usages  ou 
à  des  usages  pour  lesquels  elles  ne  sont  pas  destinées.  Les  choses  saintes  sont,  1*  celles  qui  le 
sont  par  elles  «mêmes,  comme  l'Ecriture  sainte  et  les  sacrements  ;  ou  celles  qui  sont  con- 
sacrées â  Dieu,  comme  les  vases  sacrés,  etc.  ;  ^1"  les  personnes  sacrées,  comme  ceux  qui 
sont  dans  les  saints  ordres,  et  les  personnes  religieuses;  3*  les  lieux  saints,  comme  ceux 
où  les  fidèles  s'assemblent  pour  exercer  leur  religion  ou  qui  sont  destinés  à  leur  sépulture. 
Ainsi,  on  commet  un  sacrilège,  1*  en  profanant  l'Ecriture  et  les  sacrements  par  l'abus 
qu'on  en  fait  en  les  recevant  ou  en  les  administrant  indignement,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; 2«  en  trailant  injurieusement  la  croix,  les  images  de  Jésus-Christ,  de  la  Vierge  oa 
des  saints,  les  saintes  reliques;  3*  en  faisant  servir  â  des  usages  profanes  les  ornements 
sacrée,  etc.;  4*"  en  outrageant  un  ecclésiastique,  ou  bien  un  religieux  ou  une  religieuse, 
auquel  cas  l'on  encourt  Texcommunication  par  le  seul  fait;  ou  enfin  lorsque  ces  sortes  de 
personnes  commettent  le  crime  d'impureté,  ou  qu'on  le  commet  avec  elles;  5*  par  l'asagQ 
qu'on  fait  des  églises,  des  cimetières,  etc.,  soit  en  faisant  des  actions  contraires  an  respect 
qui  leur  est  dû,  comme  lorsqu'on  y  tue,  ou  qu'on  y  frappe  quelqu'un,  ou  qu'on  y  rote  une 
chose  même  profane,  ou  qu'on  y  tient  des  assemblées  profanes,  ou  qu'on  y  donne  la  se* 
pullure  à  un  excommunié  dénoncé. 

l"*  Sacrilège  des  personnes.  Avez-voos  frappé,  outragé,  injurié  des  personnes  consacrées 
à  Dieu,  des  prêtres  ou  des  religieux?  Les  avez-vous  méprisées,  en  avez-voos  mal  parlé? 
Pourquoi  cette  fureur  d'une  foule  de  catholiques  contre  les  prêtres?  Est-ce  parce  que  les 
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prêtres  leur  ont  donné  le  baptême?  Kst-ce  parce  qu'ils  ont  consenti  à  bégayer  arec  enx 
dans  leur  enfance  pour  leur  apprendre  A  connaître  Diea?  Est*ce  parce  qnlls  recomman- 
dent ans  hommes  de  s'aimer  les  uns  les^  autres?  Est-ce  parce  qu'ils  viennent  les  assister 
dans  leurs  derniers  moments?  Un  yénérable  ecclésiastique  est  appelé  pour  administrer  les 
derniers  sacrements  à  un  vieillard.  A  la  vue  du  ministre  de  Dieu,  le  mourant  se  trouble  et 
frémît  :  «  O  mon  Père,  s*écrie-t-il,  pouvez-vous  soutenir  m«i  vue  et  m*enlendre?  Celte  main, 
que  la  mort  saisit  déjà,  a  massacré  trente  de  vos  confrères!*..  —  Kassurez-vouSi  lui  dit  le 
vertueux  prêtre,  il  en  reste  encore  un  pour  vous  consoler.  » 

Les  peuples  les  plus  éclairés  ont  toujours  vu,  dans  les  pontifes  et  les  prêtres,  de  leur  reli- 
gitin,  une  classe  d'hommes  dignes  d'une  vénéralion  particulière.  A  Home,  la  puissance  des 
tr«buns  avait  quelque  chosi*  de  bien  redoutable;  n'importe,  un  tribun  fut  condamné  à  une 
amende  pour  avoir  manqué  de  respect  A  un  prêtre  ;  et  vous  ,  catholiques  ,  vous  livrez  vos 

i prêtres  à  la  haine  et  au  mépris,  vous  les  jouez  sur  le  théâtre,  vous  les  insultez  dans  les 
ournaux  et  les  libelles  1  Ch(k8e  remarquable  1  ce  ne  sont  que  les  catholiques  qui  insultent 
enrs  prêtres.  Le  mahométan  ,  le  juif,  le  paYen,  insultent-ils  les  leurs?  Les  protestants  in- 
suUent-ils  leurs  ministres?  Jamais,  jamais  ils  n'en  parlent  mal  ;  toujours  ils  cherchent  A 
justiOer  leurs  plus  grands  eicès.  Un  missionnaire  se  trouvait  en  voyage  avec  quatre  jeu- 
nes gens  catholiques  et  un  protestant.  A  la  vue  du  prêlre,  ces  jeunes  gens  se  mettent  aussi* 
tôt  A  parler  religion»  A  répéter  4eurs  plaisanteries  ordinaires.  Le  protestant,  après  quelques 
moments  de  silence,  leur  dit  :  «  Messieurs,  sans  douie  que  vous  êtes  protestants?  —  Non, 
nous  sommes  catholiques.  —  Comment,  vous  êtes  catholiques,  et  vous  insultez  vos  prêtresl 
Ce  n*est  pas  ainsi  que  nous  protestants  nous  traitons  nos  ministres.  »  De  là  que  conclureT 
que  la  religion  catholique  est  divine.  Elle  serait  tranquille  comme  les  autres  religions  que 
les  hommes  ont  faites ,  si  celte  religion  était  l'ouvrage  des  hommes.  «On  ferait,  dit  Fonte« 
nelle,  une  longue  histoire  des  mauvais  traitements  qu'ont  éprouvés  les  introducteurs  de 
cette  malheureuse  étrangère  qu*on  appelle  la  vérité.  Combien  ils  durent  être  traités  plui 
sévèrement  encore,  ceux  qui  ont  été  apôtres  de  vérités  qui  nous  humilient,  qui  con- 
damnent toutes  nos  passions  !  Doit-on  donc  s'étonner  que  dans  tous  les  siècles  les  envoyés 
de  Dieu,  exerçant  le  beau  ministère  d'éclairer  et  de  saoctiOer  la  terre  »  aient  été  si  constam<* 
ment  et  persécutés  et  calomniés  ?  » 

Que  quelques  prêtres  ne  soutiennent  pas  par  leurs  mœurs  la  dignité  de  leur  rocation , 
c*est  A  l'humanité  seule  que  vous  devez  l'attribuer;  et  loin  de  relever  avec  éclat  des  fautes 
que  la  religion  déplore,  vous  devriez  les  pallier  et  les  taire.  On  avait  présenté  A  Constantin 
de  nombreux  libelles  contre  un  évêque  ;  il  les  jeta  tous  au  feu  sans  les  lire,  ajoutant  ;  «  Si 
je  voyais  on  prêtre  commettre  un  crime,  je  le  couvrirais  de  ma  pourpre.  » 

Toutes  ces  inculpations  contre  les  prêtres ,  quand  elles  seraient  aussi  vraies  que  le  plus 
souvent  cl'es  sont  calomnieuses  ,  loin  d'affaiblir,  devraient  au  contraire  affermir  notre  foi. 
Un  mahométan,  louché  de  la  beauté  de  la  morale  de  TEvangile ,  se  sentit  puissamn^enl  en- 
traîné à  en  embrasser  la  doctrine.  Il  en  fil  part  à  un  mahométan  comme  lui.  Celui-ci  vou- 
lut l'en  détourner,  et  n'osant  le  contredire  de  front ,  il  crut  réussir  en  lui  conseillant  de 
faire,  avant  de  se  déterminer,  le  voyage  d'Italie.  Il  eut  lieu,  mais  ce  fut  avec  un  succès  bien 
dfféreni  de  celui  qu'en  avait  attendu  le  dangereux  ami.  «  Je  me  fais  chrétien,  lui  écrivit 
le  mahométan,  et  c'est  d'après  ce  que  j*ai  vu;  car  il  est  impossible  qu'une  religion,  si  elle 
n'est  pas  divine,  subsiste  avec  des  mœurs  si  contraires  à  sa  doctrine.  »  En  effet,  la  barque 
de  Pierre  ,  ou  l'Eglise,  n'a  point  fait  naufrage,  quoique  conduite,  selon  l'incrédule,  par  de 
mauvais  pilotes.  H  faut  donc  que  ce  soit  une  main  invisible,  mais  divine,  qui  la  conduise* 
Que  l'on  ne  pense  pas  que  jcesoit  pour  notre  intérêt  que  nous  rappelons  le  respect  dA  aux 
prêtres  ;  mais  dans  un  temps  ou  ou  les  insulte,  où  on  les  calomnie  de  toutes  parts ,  il  est 
bien  permis  de  rappeler  aux  peuples  ce  qu'ils  leur  doivent  de  reconnaissance  et  de  respect. 
Alexandre  arrive  a  Jérusalem  ;  il  avait  conquis  l'univers.  Le  grand  prêtre  Jaddus  va  au-de- 
Tant  de  lui,  revêtu  des  ornements  pontificaux.  A  sa  vue ,  le  conquérant  descend  de  cheval 
ei  se  prosterne  devant  Jaddus.  Parménion,  favori  du  prince,  s'en  étonne  et  lui  en  demande 
la  raison.  Alexandre  lui  fit  cette  réponse  :  «  Ce  n'est  pas  lui  que  j*adore,  c'est  le  Dieu  qu'il 
repré  enie.  » 

Dans  une  paroisse  du  diocèse  de  Besançon ,  à  quelques  lieues  de  cette  yille ,  il  arriva  un 
événement  surprenant,  qui  fut  regardé  comme  un  coup  du  ciel  pour  inspirer  le  respect  dû 
aux  prêtres.  Deux  libertins  scandalisaient  la  paroisse  par  leurs  désordres;  le  curé  en  étant 
informé,  eu  avertit  leurs  pères ,  gui  reçurent  mal  l'avis  de  leur  pasteur.  L'un  d'eux  eut 
rinsolence  de  lui  répondre.  «  Monsieur  le  curé,  mêlez- vous  de  dire  TOtre  bréviaire,  et  ne  vous 
mêlez  point  de  ce  qui  se  passe  chez  moi  ;  il  faut  bien  que  la  jeunesse  se  passe,  x  Cet  homme 
publia  dans  toute  la  paroisse  qu'il  avait  si  bien  dit  le  fait  A  son  curé,  qu'il  ne  s'aviserait 
plus  de  lui  faire  des  réprimandes.  C'était  un  samedi,  et  les  deux  libertins  passèrent  le  di- 
manche au  cabaret,  du  consentement  de  leur  père,  et  pour  braver  le  curé,  ils  firent  plus 
de  scandale  que  les  autres  fois.  Le  lendemain  le  ciel  menaçait  d'un  ora^e  ;  ces  deux  liber- 
tins ,  avec  deux  autres  jeunes  gens  vertueux,  courent  A  la  tour  de  l*église  pour  sonner  les 
cloches.  Il  se  fit  dans  le  moment  un  si  grand  coup  de  tonnerre,  que  ces  quatre  jeunes  gens, 
saisis  de  frayeur,  prirent  la  fuite.  Dans  le  temps  qu'ils  descendaient ,  le  tonnerre  écrasa  les 
deux  libertins,  mais  d'une  manière  qui  fit  comprendre  que  c'était  un  châtiment  de  Dieu.  Le 
tonnerre ,  en  tombant ,  après  avoir  lait  plusieurs  circails  dans  la  tour ,  suivit  les  quatre 
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{•BMi  famuneft  1«  tong  &•  Teioftlter  ;  il  épargna  le  premiar,  ^%i  était  lafe  t  #t  éaaaM  le  ee-* 

ooiid»  qui  était  «■  des  libertins  ;  il  ne  fit  ancoa  mal  au  troisième  «  et  ^int  eafia  frapper  la 
quatrième»  qui  était  Tautre  libertio*  Le  touoerre  entra  ensuite  dant  l'église  ,  oà  élaH  la 
mère  de  ces  libertins  ;  il  enleva  cette  femme  »  la  jeta  eontre  les  murs,  et  ne  fit  anean  mal 
aom  autres  personnes  qui  se  trouraient  dans  le  lieu  saint* 

â*  8aerilég9di$  eho$e$.  N*avez^?oas  point  profané  des  lieux  saints»  tels  qu'églises ,  etae«- 
Hères,  oratoires,  chapelles,  par  des  aclions  indécentes,  criminelles  ?  T  a?ei-¥ou8  entrelenm 
des  pensées,  des  désirs;  vous  y  étes^vous  permis  des  signes,  des  sourires,  des  regards,  dea 
aclions  contre  l'aimable  vertu?  y  élcs-vous  venu  avec  des  parures  Immodestes ,  y  avez-vous 
donné  des  rendez-vous,  y  avez-vous  choisi  uno  place  avec  une  mauvaise  intention?  Le  té- 
mér.iire  qui  eût  profané  la  sainteté  prétendue  du  temple  des  idoles,  eût  été  frappé  de  mort. 
Les  dames  romaines  venaient  prier ,  et  quelquefois  prosternées  devant  leurs  idoles  ,  ellet 
purifiaient  les  pavés  du  temple  avec  leurs  cheveux.  Polybe  dit  que  c'était  l'usage  dans  les 
temps  de  grandes  calamités.  Un  Charlemagne  embrassait  avec  dévotion  les  piiers  mémea 
des  églises  $  un  Louis  XIV  n'y  entrait  Jamais  sans  en  baiser  respectueusement  le  pavé  ,  oe 
qui  a  donné  lieu  à  ces  beaux  vers  de  Racine  : 

Tu  le  vois  tons  les  jours  devant  toi  prosterné, 
Humilier  ce  front  de  splendeur  eooronné, 
£t,  confondant  rorgueil  par  d'augustea  exemples, 
Baiser  arec  respect  le  pavé  ds  tes  temples. 

Et  aujourd'hui  que  voiUon  dans  nos  églises  ?  des  femmes  hardies,  devant  lesquellee  la 

fondeur  tremblante  baisse  les  veux  ;  de  jeunes  impies  qui  viennent  y  cberchor  un  aliment  a 
eur  cupidité ,  y  tendre  des  pièges  à  l'innocence,  ralarmer  par  leurs  démarches  comme  par 
leurs  regards  et  letir  attitude. 

N*avez-vous  point  profané  les  reliaoes  des  saints,  leurs  images  ou  leurs  tombeaux  ?  L^m» 
péralrice  Constance  tenait  è  grande  laveur  d'avoir  un  peu  de  la  poussière  qui  était  tombée 
en  limant  la  chaîne  de  fer  dont  saint  Paul  avait  été  chargé. 

Pendantla  révolution ,  n'avez-vous  point  pillé,  contribué  à  piller  nos  églises ,  à  brAler 
les  images ,  à  renverser  nos  autels  ?  Avez-vous  profané  les  vases  sacrés,  les  linges  ou  or- 
nements d'église?  Combien  ces  sacrilèges  n'ont-ils  pas  été  multipliés  parmi  nous!  Mon 
Dieu,  pardonnez*non8. 

Avez-vous  insulté,  renversé,  aidé  à  renverser  les  croix  t  C'est  outrager  Jésus-Christ  lui- 
même.  Quand  nous  révérons  la  croix ,  ce  n'est  ni  le  bois  ,  ni  la  pierre  que  nous  adorons, 
mais  Jésus  crucifié.  Que  n'a-t-on  pas  fait ,  que  n'a-t«on  pas  dit  de  nos  jours  contre  la 
croix?  Et  cependant  la  croix  demeure  ,  et  ses  ennemis  ont  été  comme  cette  poussière  qui 
s'élève,  aveugle  pour  un  moment,  mais  se  dissipe  bientôt,  tandis  que  la  pyramide  reste. 
Au  sortir  de  notre  révolution  ,  un  respectable  ecclésiastique  travaillait  au  salut  det  âmes 
dans  un  hôpital;  on  lui  parla  d'un  soldat  dont  la  vie  paraissait  un  prodiae  dans  Tétat  de 
mutilation  ou  il  était.  Il  Taborde  :  Mon  ami ,  lui  dit-il ,  on  m'a  dit  que  vos  blessures  étaient 
très-graves.  Le  malade  sourit  i  Monsieur,  répondit-il ,  soulevez  un  peu  la  couverture;  il  la 


BOUS  rencontrâmes  sur  la  route  une  croix ,  aussitôt  on  se  mit  en  devoir  de  l'abattre.  Je  hn 
un  des  plus  empressés,  je  montai,  et,  avec  mon  sabre  ,  je  brisai  les  bras  et  les  jambes  da 
crucifix  ,  et  il  tomba.  A  mon  arrivée  au  camp,  on  livra  bataille,  et  dès  la  première  dé« 
charge,  je  fus  réduit  où  vous  me  voyez.  Mais ,  Dieu  soit  béni  ;  il  punit  mon  sacrilège  en  ce 
monde  pour  m'épargner  en  Tautre,  comme  je  l'espère  de  sa  grande  miséricorde. 

Ce  triomphe  de  la  croix,  ces  hommages  que  nous  lui  rendons  suffiraient  pour  confondre 
pos  Incrédules;  en  effet,  comment  la  croix  dont  tous  avaient  tant  d*horreur,  que  Dieu  même 
avait  miiudite  ,  comment  est*elle  devenue  plus  noble  que  les  couronnes ,  puisqu'elle  y  a  été 
placée  pour  en  faire  l'ornement?  Un  Jeune  homme  s'était  laissé  gâter  par  le  venin  de  Tin- 
crédulité  ;  un  de  ses  anciens  amis  s'en  aperçut  et  se  mit  sur  l'heure  à  travailler  à  sa  guéri- 
son.  Si  l'incrédulité,  lui  dit-il ,  n'a  pas  altéré  votre  jugement  que  j'ai  connu  si  droit,  voyez 
ovec  quel  éclat  la  croix  brille  sur  nos  autels  ;  les  édifices  religieux  dominent  nos  cités,  et 
la  crois  elle*méme  domine  ces  superbes  monuments  ;  veuillez  me  dire  comment  cela  a  pu 
se  faire  ,  et  si,  pour  s'emparer  des  autels ,  au  sortir  du  supplice  ,  il  ne  fallut  pas  que  Jésus- 
Christ  fût  Dieu  ? 

Ce  raisonnement  si  simple  réduisit  au  silence  ce  jeune  incrédule;  il  réfléebU ,  et  « 
comme  1^  cœur  n'était  pas  encore  vicié,  il  s'estima  heureux  de  revenir  à  ses  anciens  prin- 
cipes* 

Ne  vous  étes«vou8  point  servi  de  l'habit  ecclésiastique  ou  religieux ,  peut-être  même  dea 
vêtements  sacerdotaux  ,  pour  des  divertissements  profanes  ,  des  b»ls,  des  comédies ,  de!i 
mascarades?  On  ne  peut  que  déplorer  ces  scènes  scandaleuses  où  dans  ces  derniers  temps 
la  religion  a  été  si  indignement  traitée.  Que  de  vils  histrions  se  jouent  des  choses  sacrées  , 
c'est  ce  qu'on  peut  attendre  d'hommes  aussi  méprisables;  mais  que  la  foule  se  presse  pour 
applaudir  &  ces  parodies  sacrilèges,  c'est  ce  qui  fait  la  honte  de  notre  siècle. 

Avez-vous  profané  les  cérémonies  de  l'Eglise  en  les  simulant  par  une  impie  dérision,  ou 
les  tournant  en  ridicule  ? 
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ktûM^yféw  fait  servir  les  paroles  4e  rSeritore  saiote  à  des  plaisenleries .  à  d9t  âUustane 
iodécentes  ;  les  ares-roos  mêlées  à  des  chaQsons  profanes?  Péché  mortel ,  à  nsoiDe  qae  la 
fimptictlé  ou  la  bonne  foi  n'excuse. 

On  raconte  de  la  pieuse  mère  du  P.  Le  Jeune,  qu'elle  lui  faisait  faire  chaque  jour  des 
lectures  dans  TEfangile;  mais  avant  qu'il  prit  le  volume  sacré,  elle  lui  fai9ait  laver  les 
mains  pour  lui  en  mieux  faire  connatire  tout  le  prix. 

.  Avez-vous  profané  :  1"  le  sacrement  de  pénitence  en  déguisant ,  cachant  un  péché  mor^ 
tel,  ou  quelques  circonstances  nécessaires  à  déclarer, en  recevant  l'absolution  sans  contri* 
tion,  sans  préparation;  2**  le  sacrement  de  l'autol,  en  communiant  avec  un  péché  mortel 
on  que  vous  crojiez  mortel  ;  3'  le  sacrement  de  mariage»  le  recevant  sans  élreen  état  de 
grflce?  n  fautf  pour  recevoir  le  sacrement  de  mariage,  être  exempt  de  péché  mortel ,  de 
même  que  pour  communier.  De  tous  les  sacrements,  celui  du  mariage  est  celui  auquel  on 
se  prépare  le  moins.  On  ne  se  présente  à  confesse  que  beaucoup  trop  tard ,  par  contrainte 
et  pour  obtenir  un  billet  de  confession.  Si  un  confesseur  demande  des  délais  pour  qu'on  ait 
le  temps  de  se  disposer  au  sacrement,  on  lui  répond  :  tout  est  prêt ,  le  contrat  est  signet 
les  Camilles  ayerties.  Oui ,  tout  est  prêt ,  excepté  le  cœur ,  et  l'on  commence  une  alliance 
par  un  sacrilège.  Demandez  ensuite  pourquoi  tant  de  mariages  malheureux. 

Cis  I.  YUMiuê  a  volé  une  montre  dans         Cas  II.  Polycarpe,  ayant  laissé  par  son 

une  église.  Ce  larcin  est-il  un  véritable  sa-  testament  300  1.  pour  les  besoins  de  la  fa-- 

crilége?  brique,  son  héritier  a  brûlé  ce  testament, 

R.  Le  larcin  est  un  sacrilège  en  trois  cas,  pour  ne  pas  délivrer  cette  somme  à  l'église. 

1*  lorsqu'on  dérobe  nne  chose  sacrée  dans  un  Cette  injustice  est-elle  un   sacrilège  qu'il 

lieu  sacré,  tel  qu^est  l'église  ;  9*  anand  on  doive  spécifier  en  confession  î 
dérobe  une  chose  prefone  dans  un  lieu  saint,         B,  C  en  est  on  ;  puisque  c'est  on  Toi  d'une 

qoi  est  le  cas  dont  il  s'agit  ;  S*  lorsqu'on  chose  destinée  au  culte  de  Dieu  i  Sacrilegus^ 

Tole  une  chose  sacrée  dans  un  lieu  profane  :  dit  saint  Isidore,  dieitur^  quia  sacra  legit^  id 

SaerUtgium  commi Ifiltir,  muferendo  iacrum  i$t  fiêratur.  Rt  c'est  ce  que  décide  saint  Gré- 

ds  $û€ro,  vel  non  iacrum  d$  tacro^  sive  sa--  goire  le  Grand  par  ces  paroles,  ibid.  can.  k. 

crum  de  non  sucro,  dit  Jean  VIII,  can.  21,  Sacrilegium  ei  eonira  Uga  $$i,  si  quis^  quod 

xvii  a.  4.  Ainsi  le  larcin  de  Vitellius  a  changé  vensraoUibus  lotis  rriinquitur,  pravos  volun-- 

d'espéee  par  la  curconstance  do  lieu  où  il  l'a  laits  siudiis^  suis  tenlaterit  eompendHs  rtti* 

eoQunis  ;  et  il  est  obligé  de  la  déclarer  en  itère. 
ionfeesion. 

SAISIE. 

C'est  on  exploit  par  lequel  on  hoissier  met  sous  la  main  de  la  justice  les  biens  no  effets 
âoxquels  le  saisissant  prétend  ayoir  droit  ou  qu'il  fait  arrêter  pour  sûreté  de  ses  préten- 
tions. On  ne  peut  procéder  par  voie  de  saisie  sur  les  biens  de  quelqu'un  qu'en  Terln  d'one 
obligation  ou  pour  cause  de  délit.  Pour  saisir  il  faut  être  créancier ,  soit  de  son  chef»  soit 
de  celui  dont  on  est  héritier. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  saisies  ;  yoici  les  principales  t  Smists^anéi.  C'est  celle 
que  le  créancier  fait  sur  son  débiteur  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  doit  quelque  ehose  A 
ee  même  débiteur!  pour  que  ce  tiers  ait  à  ne  point  se  dessaisir  de  cequ'il  a  entre  ses  mains  ao 
préjudice  du  saisissant.  Aux  termes  de  la  loi  tout  créancier  porteur  de  titres  authentiques  on 
privés  peut  saisir,  arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  eflists  appartenant  A 
son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publies  sont 
aaisissables  jusqu'à  rentier  acquittement  des  créances;  savoir  s  pour  un  cinquième  ,  sor 
les  sommes  non  excédant  1,000  fr.;  pour  un  quart  sur  les  5,000  fr.  suivants,  et  pour  un  tiers 
sor  la  portion  excédant 6,000  fr.  Les  traitements  eccléniastiqoes  sont  insaisissables  en  tot 
Ulité. 

Sont  insaisissables  :  1*  les  choies  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ;  3*  /es  provisions  ali- 
mentaires adjugées  par  justice  ;  3*  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  donateor  ;  k*  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament,  on  l'acte  de  donation,  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  Les  provisions  alimentaires 
ne  pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'aliments. 

Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut  sans  commandement  préalable,  mais  aveepermis- 
eioo  do  président  du  tribunal  de  première  instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les 
effets  trouvés  en  la  commune  qu'il  habite  appartenant  A  son  débiteur  forain.  Lorsque  le 
créancier  a  un  titre  exécutoire,  il  est  de  son  intérêt  de  prendre  la  voie  de  saisie«*exécotion , 
qoi  est  plus  expéditive  ;  elle  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  ni  déclarée  valnble  .  mais  s'il 
n'a  pas  de  titre ,  ou  si  celui  qu'il  a  n'est  pas  exécutoire,  il  ne  peut  faire  une  saisie  sur  son 
débiteur  forain  qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge. 

Le  débiteur  forain  est  celui  qui  se  trouve  dans  une  commune  où  il  n*a  pas  son  domleile. 
Un  débiteur  peut  être  forain  sans  être  marchand ,  et  sans  fréquenter  les  loires  (  c'est  parce 
qu'il  va  dans  celles  des  communes  où  il  ne  demeure  paSt  et  dans  lesquelles  on  peut  dire 
qu'il  est  étranger ,  du  dehors^  forain. 

Le  créancier  qui  fait  saisir  les  effets  de  son  débiteur  forain»  doit  en  être  gardien  s'ils  sont 
entre  ses  ses  mains  ,  sinon  il  en  est  établi  un  autre*  (Joël  qu'il  soit,  le  gardien  est  tenu 
par  coi'pi  à  la  représentation  des  effets.  11  ne  peut  être  procédé  A  la  vente  qu'après  qun  In 
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Miaie  a  été  déclarée  ralable  par  le  tribunal  da  lieu  où  elle  est  faite  ;  et  c  est  également  ce 
tribunal  qui  doit  ttataersar  tontes  les  actions  qui  s*y  rattachent. 

Saisie-brandon.  C'est  une  Toie  d'exécution  forcée  par  laquelle  un  créancier  Mîsft  lea 
fruits  pendants  par  racine,  appartenant  à  son  débiteur  pour  les  faire  rendre,  et  sur  le  prix 
en  provenant,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  On  ne4)eut  procéder  à  une  saisie-brandon  qu'en 
fertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquider  et  certaines  ;  si  la  OcUe  exigible  n*esl 
pas  d'une  somme d*argent ,  il  doit  <^tre  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  exté- 
rieures, jusq(i*à  ce  que  Tapprécintion  en  ait  été  faite* 

On  peut  saisir-brandon  lier  toutes  sortes  de  fruits  pendants  par  racines ,  comme  blés  , 
foins,  raisins,  légumes  ,  fru  ts  des  arbres  ,  bois  taillabfes.  Tant  que  ces  fruits  sont  pendants 
par  racines,  ils  sont  immeubles;  mais  comme  la  snisie-hrandoii  n*a  pour  objet  qne  de  les 
Tendre  séparément  du  fonds  pour  en  toucher  le  prix,  elle  constitue  une  action  mobi  ière. 
La  saisie-brandon  ne  peut  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui  précèdent  l'époque  or- 
din-iire  de  la  maturité  des  fruits.  Si  les  fruits  sont  saisis  pour  une  dette  du  propriétaire*, 
le  fermier  peut  exciper  de  bail  et  agir  en  ce  point  comme  propriétaire.  H  en  est  de  même 
pour  le  colon  à  l'égard  de  la  part  qui  lui  refient. 

La  saisie  est  un  acte  qui  peut  souvent  entraîner  la  ruine  d'un  débiteur  en  perdant  son 
crédit;  ce  n'est  donc  qu'avec  la  plus  grande  réserve, -et  après  avoir  apprécié  les  droits  do 
toutes  les  parties ,  que  le  magistrat  doit  permettre  l'emploi  d'une  mesure  aussi  rlgoa** 
reuse. 

SaisiC'-eûcéeution.  C'est  une  voie  d'exécution  forcée  par  lacftielle  nn  créancier  saisit  les 
meubles  et  les  effets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur  pour  les  faire  vendre,  et  sur  le 
prix  en  provenant,  être  payé  ce  qui  lui  est  dû.  11  ne  peut  être  procédé  à  une  saisie-exécu- 
tion qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  pour  choses  liquides  et  certaines.  Si  la  dette  exigi- 
ble n'e^t  pas  d*une  somme  en  argent,  il  doit  être  sursis,  après  la  saisie,  à  toutes  les  pour- 
suites ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite.  Un  tiers  revendiquant  peut 
s'opposer  à  la  vente,  mais  non  à  la  saisie.  L'intérêt  de  l'hunr.anité ,  des  lettres,  des  sciences, 
des  arts,  de  l'industrie,  a  fait  admettre  à  cette  règle  des  exceptions  qui  sont  d'ordre  public 
Ne  pourront  être  saisis  :  1*  les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination;  2*  le 
coucher  nécessaire  des  époux  ,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  ,  les  habits  dont  Tes 
saisis  sont  vêtus  et  couverts  ;  3*  les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la  somma 
de  300  fr.  à  son  choix  :  4>*  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts ,  jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  et  au  choix  du 
saisi  ;  5**  les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le  grade  ;  6*  les  outils  des 
artisans  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles  ;  7*  Les  farines  et  menues  denrées 
nécessaires  à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  Timille  pendant  un  mois  ;  S**  une  vache  on 
trois  brebis,  ou  deux  chèvres  ,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles  ,  fourrages  et  grains  né« 
eessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  Ces  objets  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de  I  Etat,  si  ce  n'est  pour  aliments 
fournis  à  la  partie  saisie  ,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets  ,  on  à 
celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  des 
terres  à  la  culture  desquelles  Ils  sont  employés,  loyer  des  manufactures  ,  moulins ,  pres- 
soirs, usines,  dont  ils  dépendent ,  et  le  loyer  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle 
du  débiteur. 

Celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  objets  saisis,  ou  partie  d'iceux,  pourra  s'opposera  la 
Tente  par  exploit  signifié  au  gardien  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi ,  coatenant  assi- 
gnation libellée  et  renonciation  des  preuves  de  propriété  à  peine  de  nullité.  Si  le  réetamanl 
est  reconnu  copropriétaire  des  meubles  saisis,  le  tribunal  ordonne  le  partage  ou  la  vente. 
Les  créanciers  du  saisi ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  même  pour  loyers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le  prix  de  la  vente.  La  vente  des  meubles  saisis  ne  peut  être 
effectuée  qu'après  qu'il  s'est  écoulé  huit  Jours  au  moins  depuis  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie  au  débiteur  saisi. 

-^  Saiiie^agerie.  C'est  une  simple  saisie  d'effets  mobiliers  »  qui  diffère  de  la  saisie-exécn* 
tion,  en  ce  que  les  effets  saisis  restent  entre  les  mains  de  la  personne  à  qui  ils  appartien- 
nent, mais  elle  ne  les  possède  plus  qu'en  qualité  de  dépositaire;  et  c'est  à  ce  titre  seul  qna 
l'huissier  saisissant  doit  lui  laisser  les  choses  comprises  dans  son  procès-verbal. 

Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait 
bail ,  soit  qu'il  n'y  en  ail  pas  ,  peuvent  un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permis- 
sion du  Juge,  faire  saisir-ga^er ,  pour  loyer  et  fermages  échus,  les  effets  et  fruits  étant 
dans  lesdiles  maisons  ou  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres.  Ils  peuvent  même  foire  saisir- 
gaserà  rinstanl  en  vertu  de  la  permission  qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête  du  tnbo- 
nalde  première  insiance.  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou 
la  ferme»  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  consentement,  et  ils  «ronservent  sur  eux  leur 
privilège  ,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication  conformément  à  la  loi. 

-  Saisie  des  rentes  constituées  sur  partindiers.  C'est  une  voie  d'exécution  forcée  par  laqnePe 
le  créancier  met  sons  la  main  de  la  justice  la  rente  appartenant  à  son  débiteur  pour  la  faire 
vendre,  et  sur  le  prix  en  provenant,  être  payé  de  ce  qui  lui  est  dû.  Une  rente  viagère  peot  être 
saisie  aussi  bien  qu'une  rente  perpétuelle,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  constituée  à  titre  insai- 
sissable :  yainement  on  prétendrait  que  les  arrérages  seuls  de  la  rente  sont  insaisissables. 
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Saisie^revenàicaiion.  Cent  la  réclamation  d*aii  effet  mobilier  sur  leqaei  on  prétend  aroir  la 
droit  de  propriété  ,  ou  celui  d*un  gage  prîYilégié.  La  chose  déposée  entre  les  mains  d'un 
incapable  de  contracter  peut  être  revendiquée  tant  qn*elte  existe  entre  les  mains  do  dépo- 
sitaire. Le  Tendeur  pent  revendiquer  les  effets  non  payéH  qu'il  a  vendus  sans  terme,  tani 
qu'ils  sont  en  la  possession  de  Tacheteur,  et  en  empêcher W^reventei  pourvu  que  la  reven- 
dication soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et  quele&effets  se  trouvent  danâ  le  même 
état  dans  lequel  cette  livraison  a  été  faite.  Le  propriélaiMp  peut  revendiquer  les  meuble», 
qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqaMls  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  sa* 
voir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme ,  dans  le  délai  de  quarante  jours» 
et  dans  celui  de  quiniaine,  s'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait  une  maison. 

La  perquisition  domiciliaire  n'a  lieu  qu'en  présence  du  juge  de  4>aiXy  on.  à  son  défaut,  du 
commissaire  de  police,  du  maire  ou  de  son  adjoint.  Le  revendiquant  doit  être  bien  sûr  de 
l'endroit  où  sont  les  effets;  car  la  personne  chez  laquelle  a  été  faite  une  perquisition  sans 
résultat,  peut  suivent  les  circonstances  obtenir  contre  lui  des  dommages-intérêts. 

SCANDALE. 

Le  scandale  est  toute  action  qui  peut  induire  au  péché.  Le  scandale  est  actif,  on  passif; 
c'est-à-dire  donné  ou  pris.  Le  scandale  acti/ consiste  dans  une  action,  ou  même  une  omis- 
sion» propre  à  être  un  sujet  de  chute  à  ceux  qui  en  sont  témoins.  Ce  scandale  est  quelque- 
fois direct,  quand  on  veut  expressément  porter  au  mal  ;  quelquefois  inUrpré(aiif^  quand  oq 
fait  ou  qu'on  dit  quelque  chose  capable  de  porter  au  mal.  sans  en  avoir  l'inlention  formelle* 
Le  scandale  passif  &%{  celui  qu'on  prend  en  conséquence  de  ce  que  quelqu'un  dit  on  fait.  11  y  a 
deux  sortes  de  scandale  passif:  l'un  est  pris  et  donné  tout  ensemble;  et  celui-ci  naît  d*uue 
action  qui  est  mauvaise;  l'autre  n'est  qu*un  scandale  seulement  pris  et  non  donné.  Ce  der^ 
nier  natt  d*une  aciion  qui  ne  devrait  pas  le  causer,  soit  parce  qu'elle  est  bonne,  soit  parce 
qu'elle  est  indifférente.  Quand  le  scandale  vient  de  la  pure  malice  de  celui  qui  le  reç  it,  on 
rappelle  pharisaîque  ;  aui renient  on  le  nomme  scanda. e  des  faibles.  Cnmme  tout  scandale 
actif,  tant  formel  qu'interprétatif,  est  un  péché  de  sa  nature ,  on  est  obligé  de  le  déclarer  en 
confession,  outre  l'action  par  laquelle  on  l'a  causé,  parce  que  c*est  une  circonstance  qui 
augmente  notablement  la  malice  d'une  action  mortelle. 

CasJ.  Un  curé  ayant  entrepris  une  bonne 
œuvre  pour  le  salut  de  ses  ouaiJes,  presque 


tous  ses  paroissiens  s'en  sont  scandalisés, 
en  interprétant  en  mauvaise  part  ce  qu'il  a 
dit.  Edt-il  obligé  de  céder  à  leur  faiblesse  : 
et  h'il  continue  sa  bonne  œuvre,  sera-t-il 
coupable  du  scandale  auquel  il  aura  donné 
lieu? 

R.  Si  cette  bonne  œuvre  est  de  nécessité 
de  salut,  ce  curé  ne  doit,  ni  ne  peut  s'en 
abstenir  sous  prétexte  de  faire  cesser  le 
scandale ,  parce  qu'il  pécherait  mortelle- 
ment, et  qn*i1  est  plus  obligé  de  pourvoir  à 
son  propre  salut  qu'à  celui  de  son  prochain. 
lâaU  si  elle  n'est  qu'utile,  il  faut  voir  si  le 
scandale  qui  en  naît  vient  de  la  malice  de 
ceux  qui  s'en  scandalisent  exprès,  pour 
empêcher  le  bien  qu'elle  peut  produire ,  ou 
s'il  vient  de  faiblesse  et  ^ignorance.  Dans 
le  premier  cas,  il  doit  mépriser  ce  scandale 
et  continuer  sa  bonne  œuvre;  dans  le  second 
cas,  il  doit  la  suspendre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
instruit  les  faibles  de  la  juste  raison  qu'il  a 
de  la  faire,  et  qu'il  leur  ait  fait  connattre  le 
bien  qu'elle  peut  produire.  Après  quoi,  si  lo 
scandale  continue,  il  le  doit  considérer 
comme  l'effet  de  leur  mauvaise  volonté,  et 
n'avoir  pas  plus  d'égard  à  leurs  plaintes, 
qu'un  père  sage  n'en  a  aux  murmures  de 
ses  enfants,  lorsqu'il  les  reprend  de  leurs  dé- 
fauts; ou  un  médecin  eipérimentéaux  plain- 
tes de  son  malade,  à  qui  il  ordonne,  dans  la 
nécessité,  des  remèdes  violents  ou  dégoû- 
tants. Tout  cela  est  de  saint  Thomas,  2-2,  q* 
M,  art.  7. 

.'  Cas  II»  Léger  ei  Damase^  qui  prétendent  tous 
deux  avoir  droit  à  la  cure  de  iV.,  se  présen- 
lent  en  même  temps  pour  en  prendre  pos- 
0€s»ion.  Tous  les  paroissiens  veulent  Da« 


mase  pour  curé,  et  s'opposent  à  la  prise  de 
possession  de  Léger,  quoique  son  droit  soit 
incontestable.  £st-ii  obliffé  de  se  désister, 
lorsqu'il  voit  que  le  scandale  ne  peut  cesser 
autrement? 

R.  11  y  est  obligé;  1*  parce  que,  selon  saint 
Thomas,  ibid.  a.  k^  le  scandale  est  un  péché 
mortel,  soit  que  celui  qui  en  est  l'auteur  pè- 
che mortellement  par  l'action  qui  le  cause, 
soit  que  seulement  il  méprise  le  salut  de  son 
prochain  en  ne  voulant  pas,  pour  le  conser- 
ver, s'abstenir  d'une  chose  qui  n'est  pas  né- 
cessaire; 2*  parce  que  si  Léger  devenait  curé 
malgré  tous  ses  paroissiens,  il  nuirait  plut6l 
à  l'Eglise  qu1l  ne  la  servirait,  vu  qu'il  est 
moralement  impossible  qu'un  curé  soit  utile 
à  SOS  ouailles,  lorsqu'elieB  ont  de  l'aversion 
pour  sa  personne,  etc. 

—  Ici,  comme  ailleurs  ,  il  faut  beaucoup 
peser  toutes  les  clrconsLinces.  Si,  par  exem- 
ple, le  peuple  ne  préfère  Damase  que 
parce  qu'il  est  un  buveur,  un  homme  qui 
passe  tout  dans  le  tribunal  ;  qu'il  a  formé 
par  lui  et  par  les  siens  une  cabale  contre 
Léger,  homme  nécessaire  à  une  paroisse  en 
désordre,  ne  sera-ce  pas  là  scandalum  tx'^ 
malilia  ? 

Cas  UL  Agobard  perçoit  la  dtme  de  cer« 
tains  fruits;  tous  ses  paroissiens  s'en  scan- 
dalisent et  le  décrient  avec  beaucoup  de  mé« 
pris  comme  un  avare.  Doit-il  renoncera  ce 
bien,  dont  le  droit  est  fondé  sur  des  litres  lé- 
gitimes, ne  pouvant  faire  cesser  autrement 
ce  scandale  qui  dure  depuis  trois  ans  qu'il 
est  curé? 

R.  Il  ne  le  doit,  ni  le  peut;  parce  qu'il 
n'est  pas  le  maître  des  biens  ecclésiastiques 
de  sa  cure,  mais  dépositaire,  et  que,  comase 
telf  il  est  tenu  de  conserver  à  ses  succeis^uri 
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le  drok  de  let  j^ircereir.  Qtttd  iiiéaie  il  8*a- 
oiraii  d*aii  bien  propre  ^  il  ne  serait  pas  ton* 
feurs  obligé  de  le  sacrifier»  mais  senlemeni 
d'apaiser  par  de  charitables  aTertissements 
les  plaintes  injustes  qa*on  forme  contre  lai. 
La  raison  est  qu'en  cédant  son  bien  dans 
«ne  telle  occasion,  on  agirait  contre  le  bien 
spirituel  des  particuliers  qni  profiteraient  de 
ce  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  contre  le 
bien  commun;  puisqu'on  donnerait  par  là 
occasion  aux  méchants  de  ravir  impuné- 
ment le  bieo  d'autrai.  C'est  ce  qu'enseigne 
saint  Thomas,  ibid.  art.  8,  conformément  à 
ces  paroles  de  saint  Gr^oire  i  Quidam,  dum 
temporaîia  a  nobis  raptunt^  iolummodo  $unt 
toUrandi  :  quidam  vero  œquitate  servala  pro^ 
kibénéi^  non  iola  cura  ne  noêira  êubtrahontur; 
fsd  nerapienles  nen  iua^  $emetipi0$  perdant. 

Cas  IV.  Arnaud^  royant  l'usure  autorisée 
dans  son  diocèse»  par  un  usage  ancien  et 
générati  a  fortement  prêché  contre  ce  dé- 
sordre dans  le  cours  de  ses  fisiles.  Un  grand 
no^ibre  de  personnes»  ayant  regardé  sa  doc*- 
trine  sur  ce  sujet  comme  une  nouveauté, 
l'ont  rendu  odieux  et  l'ont  empêché  de  faire 
autant  de  bien  qu'il  eùl  fait  sans  cet  in- 
juste scandale.  Peut^il  continuer  à  prêcher 
contre  ce  rice,  ou  doit-il  cesser,  pour  éviter 
un  plus  grand  mal? 

K.  II  doit  continuer,  parce  que,  comme  dit 
saint  Gréfoire  le  Grand  :  In  quantum  sine 
jMcealo  motemnuM  viiare  proximorum  scan* 
dafam,  oebemus»  Si  autem  de  veritate  eeanda- 
lum  eumitur  :  utUiue  permit  titur,  ne^sei  leon- 
dalum^  q%Mm  veritas  relinquatur*  Hom.  7  in 
Bsech. 

Cas  V.  itpolis,  juge  royal ,  s'étant  trouvé 
dans  une  conjoncture  oik  il  était  de  son  de- 
f  oir  de  rendre  justice  sur  une  émotion  popu* 
laire,  s'en  est  abstenu,  parce  qu*il  ne  le  pou* 
▼ait  saut  qu'il  en  arrivât  un  grand  scandale. 
ya4-ii  jpu  faire  f 

R.  S'A  s'agissait  de  punir  un  crimoi  et 
ftt'Apullo  ait  prévu  qu'en  punissant  les 
coupables  il  en  arriverait  de  plus  grands 
désordres,  il  a  pu,  sans  péché,  s'abstenir  de 
les  punir,  étant  souvent  de  la  prudence  d'un 
juge  de  dissimuler  pour  un  temps  un  ma) 
qu'il  ne  peut  empêcher  sans  qu'il  en  arrive 
un  plus  grand.  Mais  s'il  s'agissait  de  rendre 
^  à  un  particulier  la  justice  qui  lui  est  direc- 
tement due,  le  juge  serait  obligé  de  la  lui 
rendre,  quelque  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
Ter*  Saint  Thomas,  ibid.  a»  7. 

Cas  VI.  Briond  roulant  se  faire  capucin, 
•on  père,  sa  mère,  ses  parents  s'en  sont 
scandalisés,  parce  qu'étant  fils  unique  et  de 
qualité,  ils  étaient  sur  le  point  de  le  marier 
richement.  Peut-il  entrer  en  religion,  mal** 
gré  ee  scandale? 

R.  On  serait  justement  scandalisé  de  voir 
entrer  en  religion  un  fils  dont  le  père  indi- 
gent a  besoin  pour  subsister  ;  à  moins  qu'en 
demeurant  dans  le  siècle,  son  salut  ne  fât 
dans  un  danger  évident  ;  parce  qu'un  fils  est 
obHgé  par  le  droit  uaturel  de  pourvoir  aux 
besoins  pressants  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ;  mais  puisque  le  père  de  Briand  est 
viehe,  on  doit  regardsr  le  scandale  dont  il 


s'agit,  comme  l'effet  du  pou  de  religion  de 
ceux  qui  s'y  laissent  emporter  :  il  peut  donc 
exécuter  sa  résolution»  nonobstant  un  tel 
scandale  oui  n'est  que  passif  à  son  égard. 
Et  même  sil  a?ait  fait  rœu  d'entrer  en  reli- 
gion, ce  oe  serait  plus  un  conseil  pour  lai, 
mais  un  précepte  qu'il  serait  tenu  d'ac- 
complir, quelque  scandale  qu'il  en  pût  arri- 
Ter.  Tout  ceci  est  de  saint  Thomas  in  h^ 
dist.  38,  q.  2,  a.  !►.  *  Le  saint  docteur  l'a  bieo 
confirmé  par  son  exemple. 

Cas  VII.  Atenius  uarorsm  sttom  m  parttÔMs 
aliquando  tangit^  Claudio  et  Antonio  virtu» 
$ii  modicm  viris  prœientibuSf  illamque  ipeiuê 
uxorem  esse  nescientibue.  Quœritur  an  letha* 
litet  peccet  Atenius^  peccato  ieandaii;  licet 
ad  pêeetmdum  neminem  inéutere  iniendat. 

R.  Peeeat  is  graviter  t  quamvie  enim  forte 
sine  euipa  sic  erga  umorem  sesw  gerere  posset^ 
ubi  nullue  testie  adesset ,  modo  id  fieret  in 
ordine  ad  aetum  conjugaiem  ;  non  potest  to» 
msn  sine  peccato  scandali  id  agere^  eum  quU 
pressent  estp  et  attendit*  Batio  est^  quia  quiê 
mortaliter  peeeaif  sive  (|uando  eommittit  ao* 
tum  pecoati  mortalis  ;  sive  quando  eontemnit 
salutem  proximi,  ut»  si  pro  ea  cooserranda 
non  priBlermiltat  aiiquis  fàcere  quod  sibi 
libuerit.  Ita  sanctus  Thotnas*  Hinequanquam 
primis  Ecctuiœ  fidelibus  nusquam  iniitum 
fuit  idolis  immolatas  carnes  edere^  PmUus 
tamen  iis  vesci  prohibet;  ne  aliis  offendiculo 
sint,  qui  ex  in/^rmitate  et  ignorantia  j'uéU^ 
canl  eoÈ  ;  sic  idolis  cuUum  déferre.  I  Gor.  viif  » 
9,  etc. 

Cas  VllI.  Louise^  fille  belle  et  sage,  sait 
que  Claude  Taime  impudiquëment  et  qu'il  so 
trouve  souvent  dans  l'église  où  elle  entend 
la  messe,  et  dans  une  promenade,  ou  elle  va 
avec  une  de  ses  parentes.  Est-elle  obligée, 
n'ayant  aucun  mauvais  dessein,  de  ne  point 
sortir  de  sa  maison,  pour  éviter  de  causer 
du  scandale  à  Claude,  qu'elle  sait  être  tombé 
dans  le  péché  mortel  presque  toutes  les  (bis 
qu'il  l'a  rencontrée? 

R.  Elle  n'y  est  pas  obligée;  car  une  femme 
n'est  pas  responsable  devant  Dieu  des  péchés 
où  tombe  un  cœur  corrompu,  pourvu  qu'elle 
n'y  donne  aucune  occasion  par  sa  faute. 
Mais  si  elle  affectait  de  jeter  des  regards  trop 
fréquents  sur  Claude,  ou  que  pour  lui  plaire 
davantage  elle  s'ajustAt  d'une  manière  im*- 
modeste,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne 
péchât  et  qu'elle  ne  participét  au  péché  de 
cet  homme. 

—Il  n'y  a  point  de  doute  non  plus  qu'elle 
ne  fit  très-bien  de  dérouter  cet  nomme  cor* 
rompu  en  entendant  la  messe  à  ono  antre 
heure,  dans  une  autre  église,  en  jetant  sur 
lui  un  regard  d^indignation,  elr. 

Cas  IX.  Gmue  peut,  en  excusant  Titien  ^ 
par  BU  mensonge  officieux,  empêcher  un  très- 
grand  scandale  qu'une  action  de  ce  dernier 
va  causer.  Ne  le  peut-il  pas ,  puisque  de 
deux  maux  il  est  permis  de  choisir  le  moin- 
dre? 

R.  Tout  mensonge  étant  de  soi  an  péché, 
il  n'est  jamais  permis  d'en  user  pour  quoi- 
que bien  que  ce  soit.  Homo^  dit  saint  Tho« 
mas,  in*fc**  dist.  88,  q.  2,  a  2,  aiiquod  jmi 
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,  eatum  bénialè  càmmitteref  tle  aliuê  peecet  mor- 
tutiUr^  non  tenetur^  nec  hene  faeit  tommit'- 
tendo.  Et  ideo  nullus  débet  facere  petcatum 
mentale  ad  v'ilandum  scandalum.  Cette  maxime 
do  8*  coDcile  de  Tolède  :  Duo  malaf  licet  Bini 
omnino  cautissime  prœcavendù  »  tamen  si 
periculi  necesiitas  ex  his  unum  perpetrare 
compulentf  id  debemus  resolvere,  guodmino- 
ri  nexu  noscitur  obligare^  n6  peut  avoir  lieu 
dans  le  cas  présent,  pui8qQ0  rien  né  con- 
traint GaYas  de  mentir ,  et  qu'il  lui  est 
libre  de  demeurer  dans  le  silence.  Voyez 
Mbnsonge. 

Cas  X.  Adelar^  Chitiois»  dont  TofSce  est  de 
soutenir  son  prince,  lorsqull  àe  prosterne 
devant  ses  idoles,  s*ëtalit  converti  à  la  foi, 
demande  s'il  peut  continuer  de  faif e  la  même 
chose  ? 

R.  C'est  le  cas  dé  Naamàn,  oui,  rendant  à 
son  mài(ré  le  même  service  dans  le  temple 
de  Remmon,  eut  peur  de  pécher.  Elisée  qu'il 
consulta  là--dessus,  JV  Reg.  v,  lui  répondit  : 
fade  in  pace^  c'èst-à-dire  ne  vpus  inquiétez 
plus  de  votre  scrupule,  et  continuez  a  voire 
roi  le  même  service;  car,  dit  Merbesins,  au- 
teur qui  onc  ne  fut  suspect  de  relâchement  : 
Ouod  ait  Eliêœus  :  Y  aie  in  pace^  non  est  vox 
aispensantiéf  sed  declùTantis,  licitum  esse 
^uod  faciebat»  La  raison  est  qu'en  tout  ceci 
il  n'y  avait  qu'une  cérémonie  mécanique, 
uni  consistait  à  se  prêter  au  mouvement 
d'un  prince,  lequel  ne  pouvait  se  baisser 
sans  qu'un  homme  sur  lequel  il  était  appuyé 
se  baissât  aussi.  Mais  pour  lors  il  faut  laire 
ce  que  fit  cet  ofllcier,  c*ëst-à-dire  déclarer 
qu'on  ne  prétend  point  adorer  l'Idole  :  sans 
cela  on  donnerait  du  scandale,  ce  qui  n'est 

ScANDAiiB,  BOMiciDi  sPiRiTUBL.  Gelui  qui  détrait  tonton  qui  existe  entre  l'âme  et  le  corps 
se  rend  coupable  d'homicide  eorporeli  de  même  celui  qui  détruit  Tunioa  de  l'âme  avec  Dieu 
se  rend  coupable  4'honiicide  spirituel  ;  cette  union  de  l'âme  avec  Dieu  consiste  dans  la 
grâce  tanctlnaBle,  laquelle  est  enlevée  par  le  péché.  Autant  Tâme  remporte  sur  le  corps» 
autant  l'homicide  spirituel  est-il  plus  déplorable  que  l'homicide  corporel.  C'est  ce  qu  ou 
appelle  scandale.  Ne  vous  en  étes-vous  point  rendu  coupable  en  parolea?  N'avez-voos  point 
été  cause,  par  Tindiscrétion  de  votre  langue,  que  dans  cette  compagnie  où  vous  élieii  on 
•'est  entretenu  successivement  des  défauts  de  plusieurs  personnes,  et  qme  plusieura  péchés 
ont  été  ceoimflfl  contre  la  charité? 

N'avez-vons  point  tenu  de  mauvais  propos,  fait  des  railleries  contre  la  religfon,  la  piété 
etccu&qui  la  pratiquent ,  méprisant  leur  air  modeste,  blâmant  leurs  pieux  eiiarciées, 
donnant  un  mauvais  tour  â  leurs  plus  saintes  pratiques? 

N'avez-vous  point  dit  des  paroles  équivoques,  à  double  senS,  ou  même  ouvertement 
impures  ?  N'avez-vous  point  fait  des  narrations  voluptueuses  ?  Langues  empoisonnées,  plus 
dangereuses  que  celle  du  serpent,  qui  guérira  les  plaies  que  voUs  faites  à  Tame  de  ceux  qui 
vous  entendent?  Si  Dieu  renoait  ces  âmes  visibles,  je  vous  en  ferais  voir,  et  peut-^tre  dans 
cette  seule  assemblée,  de»  dix,  des  vingt,  que  sais-je  combien,  qui  ne  doivent  qu'à  vos  dis* 
cours  obscÀaes  l'état  de  mort  où  elles  gémissent  devant  Dieu.  Oui,  c'est  Vous,  mâlheu* 
reux,  qui  avez  donné  la  mort  à  l'âme  de  ce  jeune  homme,  de^  eetie  jeune  personne;  c'est 
vous  qui  avez  fait  périr  toute  cette  société  où  vous  vous  trouviezi  toute  celte  réunion  d'ou- 
vriers, de  jeunes  gens,  au  milieu  de  laquelle  vous  avez  exhalé  par  Vos  paroles  le  poison 
mortel  de  la  volupté.  Vous  étiez  peut-être  le  seul  de  la  compagnie  qui  tint  dé  mauvais  pro- 
pos, peut-être  même  aussi  n'avez-vous  lâché  qu'une  seule  parole,  n'importe;  cette  seule 
parole  inspirant  â  vos  auditeurs  une  foule  de  pensées  impures,  a  enfin  donné  la  mort  â  leur 
amo.  J'interrogerais  à  ce  moment  tous  ceux  qui  ont  à  se  reprocher  des  fautes  contraires  â 
l'aimable  vertu,  quMl  ne  s'en  trouverait  peut-être  pas  un  seul  qui  ne  me  répondit  que  ce 
sont  les  nuiuvais  discours  qui  l'ont  perdu; et  la  plupart  des  réprouvés,  si  noUs  pouvions 
entendre  leurs  cris,  rejetteraient  sur  ceux  qui  disent  des  paroles  obscènes  les  supplices  qu'ils 
endurent. 


SCA 

jamais  pénale.  Fasfeir  sur  cela  «è«  •*  vtl.^ 
pat.  36o. 

Cas  XI.  Savin^  préti'e,  ayant  été  pris  sur 
mer  par  les  Algériens,  ils  ne  lut  ont  donné 
pendant  le  carême  que  de  la  Tlaude,  au  mé* 
pris  de  sa  religion*  Il  en  a  mangé  d'abord, 
et  quelques  fidèles  s'en  sont  seaniaHsés  : 
devait-il  mourir  de  faim  pour  épargner  ce 
scandale? 

R.  Le  refus  que  fit  Bléatâr  ^  II  âfiicA.  yi, 
de  maUrer  de  la  chair  de  pore^  au 
scandale  des  fidèles,  suffit  pour  Convaincre 
Un  chrétien  qui  se  trouve  uans  le  cas  oà  est 
Savin,  qu'il  se  devrait  plutôt  exposer  â  la 
mort,  que  de  causer  un  tel  scandale.  Parce 
que,  comme  dit  saint  Thomas,  Nnttus  débet 
icnndalum  activum  committere.  Cependant,  si 
celui  qui  fait  une  chose  qui  parait  mauvaise 
aux  âmes  faibles,  la  fait  par  une  juste  rai- 
son, il  suffit  qu*il  instruise  ceux  qui  s'en  scan- 
dalisent. Que  s'ils  persistent,  il  ne  sera  plus 
obligé  de  s'en  absteniri  parce  que  ce  ne  sera 
plus  qu'un  scandale  passif,  dont  il  ne  sera 
plus  coupable. 

—Les  chrétiens  de  GP.  aimèrent  mieux  ne 
manger  point  de  paiu,  que  d'user  de  celui 
qui  se  vendait  dans  la  ville,  parce  qoe  inhen 
ravait  tout  fait  consacrer  aux  idoles.  Geua 
d'Antioche  ne  furent  pas  si  Scrupuleux» 
comme  on  le  voit  dans  Théodoret,  I.  tu,  Hist. 
eeclés.f  c.  15,  et  Ils  eurent  raison.  N'auraient* 
ils  pu  boire  de  Teau,  parce  que  cet  apo»« 
tat  aurait  consacré  â  ses  dieux  toutes 
les  fontaines,  etc.  Au  reste,  on  sait  A  Alger, 
comme  en  France,  qu'en  carême  on  mange 
d(3  la  chair,  quana  on  a  rien  autre  chose* 


y  d 


-  Mais  ceux  devant  qui  je  parle  ne  sont  pas  capables  de  se  scandaliser.;— Hé  I  mon  OieU, 
t'il  des  saints  qui  n'aient  pas  éié  capunles  de  àe  scandaliser  ?  — -  Mais  ce  hd  gOnt  pàâ 


puisqo 

déjà 

mal 
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desjeanes  gens.  —  QoMmporte  T  Le  penchant  au  vice  honteux  esC-il  inconnu  aux  Tieinards, 
même  les  plus  débiles  ?  Ne  semblent-ils  pas  an  contraire  quelquefois  se  nourrir  sous  les 
glaces  de  la  vieillesse  ?  —  Mais  ce  sont  des  gens  ,quî  savent  de  quoî  on  parif*.  —  Ou*imporie 
encore  ?  ils  n'en  sont  souvent  que  plus  portés  au  mal;  vous  ne  leur  ôlerez  pas  1 1  chasteié, 

lisqu'ils  l'avaient  perdue,  mais  vous  les  rendrez  plus  lascifs,  de  Imurieux  qu'ils  étaient 

jà.  —  Mais  c'est  devant  des  personnes  mariées  que  je  parle,  quel  mal  y  a-l  il  ?  Do  .ble 

al  pour  vous  et  pour  elles,  s'ils  prennent  plaisir  à  vos  discours,  parce  que  lout  cela  lient 
de  Tadullère  ;  c'est  une  cin  onslance  que  vous  devez  déclarer  en  confession.  Ceux  q  li  ont 
entendu  vos  mauvais  discours  n'ont  pas  été  scandalisés,  je  le  veux  ;  c'est  un  eff*  l  de  leur 
veau  et  de  la  protection  de  Dieu  qui  ne  vous  rend  pas  innocent  ;  vous  a\ez  préparé  le 
poison,  vous  avez  présenté  la  coupe  qui  en  était  pleine,  personne  n'y  a  voulu  boire,  en 
étes-vous  moins  coupable  ?  —  Mais  mes  paroles  ne  sont  ni  grossières,  ni'ouverlemonl  obs- 
cènes. —  Du  poison  mêlé  dans  le  miel  en  est-il  moins  un  poison  7  Kn  donniM-U  moins  la 
mort?  N'esUifpas  plus  dangereux  qu»  si  on  l»»  présentait  à  découvert  T 

Avez-vous  chanté  des  chansons  lascives  ?  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  paroles, 
doit  s'entendre  à  plus  forte  raison  des  chansons  déshonnétes  ;  elles  sont  même  plus  dange- 
reuses, parce  que  l'air,  la  musique  cl  la  voix  amollissent  le  cœur  et  le  rendent  plus  sus.  ep- 
tible  de  mauvaises  Impressions,  et  parce  que  voos  n'useriez  pas  dire  dans  vos  enlreiiens 
ce  que  vous  osez  chanter.  Les  avez-vous  communiquées,  les  avez-vous  fait  copif  r  ? 

N'avez-vous  point,  par  vos  conseils  ou  vos  mauvais  discours,  détourné  quelqu'un  de  sel 
devoirs  de  religion,  de  la  fréquentation  des  sacrements  à  Pâques,  de  l'assistance  à  la  oiosse 
du  dimanche? 

Avez-vous  eu  le  malheur  d'apprendre  le  mal  à  un  enfant  ou  à  quelque  autre  qui  l'igno* 
rait  et  qui  peut-être  l'aurait  toujours  ignoré,  sans  vos  funestes  leçons? 

L*a^ez-ious  fait  commettre  par  vos  mauvais  conseils,  vos  flatteries,  vos  sollicitations  ou 
vos  railleries  ?  N'est-ce  point  a  force  d'importunités,  de  vaines  promesses,  de  mensonges, 
que  vQus  avez  ravi  à  une  jeune  personne  le  précieux  trésor  de  son  innocence?  Ne  vous 
êtes-vous  point  vanté  du  mal  que  tous  avez  fait  ou  que  vous  n*avcz  pas  fait,  afin  d'y  cnga<> 
ger  les  autres? 

N'avez-vous  point  aidé  quelqu'un  à  faire  le  mal,  facilitant  ses  entrevues  avec  des  per- 
sonnes de  (lIETérent  sexe  ,  prêtant  vos  appartements  pour  des  rendez-vous,  des  danses  ou 
des  ieux  criminels,  avertissant,  écrivant,  portant  des  lettres? 

N  e^t-ce  pas  vous  qui  avez  proposé,  commencé  cette  danse,  ce  jeu  indécent,  qui  en  avez 
introduit  l'usage  dans  votre  société?  qui  avez  établi  celte  mode,  cette  parure  immodeste  ? 
N'est-ce  pas  vous  qui  avez  conduit  ou  entraîné  vos  amis  ou  vos  compagnes  dans  les  bals  et 
les  spectacles  ?  N'en  avez-vous  pas  pris  la  défense,  en  disant  :  il  n'y  a  pas  de  mal  ?  Avez- 
vous  donné  des  bals  ou  des  soirées  dansantes  sans  nécessité  ?  Combien  de  personnes  y 
avez-vous  invitées  ?  Ces  assemblées  de  plaisir  sont-elles  autre  chose,  selon  la  pensée  d'un 
auteur  moderne,  qu'un  carnage- d'âmes?  Un  célèbre  prédicateur  admet  comme  bien  exacte 
et  bien  noble  cette  idée  que  Nicole  nous  donne  d'une  assemblée  mondaine  ou  d'un  bal.  C'est, 
dit  ce  dernier,  comme  un  champ  de  bataille  :  une  multitude  presque  innombrable  de  per- 
sonnes s'y  rassemblent,  pour  s'cntr'égorger  les  unes  les  autres  :  avec  celte  différence  que 
sur  un  champ  de  bataille  on  ne  lue  que  des  corps  ;  ici  ce  sont  des  âmes.  Quel  affreux  car* 
nage  s'en  fait  au  son  de  ces  instruments  d'une  si  douce  harmonie,  au  milîDU  de.  ces  éclats 
de  joie,  dans  celte  agitation,  ce  tumulte  si  éblouissant  i  Plus  le  pla  sir  est  vif,  plus  les  coups 
qui  se  portent  de  toutes  parts  sont  fréquents  et  dangereux.  La  mort,  mais  c  est  la  véritable 
mort,  la  mort  de  l'âme  y  porte  partout  la  désolation;  et  le  vainqueur,  c'e»!  toujours  le 
démon,  et  ou  serait  spectateur  indltTéreut  de  si  cruels  combats  I 

Avez-vous  prêté,  communiqué,  lu  à  d'autres  des  livres  impies  ou  immoraux?  En  avez 
vous  vendu,  imprimé,  ou  fait  imprimer?  Péché  grave,  vous  êtes  obligé  de  retirer  tous  les 
exemplaires  qui  restent.  Quelques  années  avant  la  révolution,  une  marchande  de  livres 
de  Paris,  attirée  par  la  réputation  du  P.  Beauregard,  se  rendit  à  l'église  de  Noire-Dame 
pour  entendre  un  de  ses  sermons.  La  Providence  l'y  avait  conduite  pour  ménager  sa  con« 
version.  Le  prédicateur  prononça  ce  jour-là  un  discours  contre  les  mauvais  livres,  et  la 
dame  avait  de  grands  reproches  à  se  faire  sur  C(  t  article-.  Touchée  de  la  grâce,  elle  résolut 
à  l'instant  de  renoncer  à  ce  trafic  indigne  d'une  âme  qui  conserve  encore  des  principes  de 
religion  et  de  pudeur.  Le  sermon  fini,  elle  se  rend  chez  le  prédicateur  :  «  Mon  Père,  lui  dit« 
elle,  en  l'abordant  les  larmes  aux  yeux,  vous  venez  de  me  faire  sentir  combien  je  me  suit 
rendue  coupable  en  yendant  de  mauvais  livres,  et  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  ache- 
ter la  bonne  œuvre  que  vous  avez  commencée,  en  prenant  la  peine  de  venir  dans  mon 
magasin  pour  en  êler  tous  les  ouvrages  qui  pourraient  blesser  les  bonnes  mœurs  ou  lare* 
ligion.  Quoi  qu'il  m  en  coûte,  je  suis  déterminée  â  en  faire  le  sacrifice;  j'aime  mieux  me 
priver  d'une  partie  de  ma  fortune,  que  de  perdre  mon  âme.  Bientôt  les  mauvais  livres  fu- 
rent extraits  par  In  P.  Beauregard  et  brûlés  les  uns  après  les  autres  par  cette  marchande, 
pour  une  valeur  d'environ  six  mille  francs. 

Ne  conservez-vous  point  imprudemment  dans  votre  bibliothèque  quelques-uns  de  ces 
livret  impies  ou  immoraux?  Nicolas  Ferrare,  quelques  jours  avant  sa  mort ,  pria  son  frère 
de  transporter  hors  de  son  cabinet  trois  énormes  paniers  de  livres  qui  se  trou?aient  là  de« 
puis  bien  des  anuées.  «Go  sont,  dit-il ,  des  comédies,  des  tragédies,  des  poëmes  héroYquea 


m  8Cà  scfi 

tt  dei  remaos.  Qu'on  les  brûle  à  rinitânt  t«r  les  He«x  où  sera  mim  tombeta  ;  qatad  toot 
aorez  rempli  mon  désir,  vons  viendrei  me  l'apprendre.  »  On  Tint  lui  dire  qne  les  flammes 
araient  tout  consumé;  il  déclara  alors  qu'il  avait  Tonia  donner  an  témoignage  dn  pen  de 
cas,  qu'il  faisait  de  ces  sortes  de  prodnclions  qui  ne  pouvaient  que  corrompre  l'espril  de 
rhomme  et  dont  tout  bon  chrétien  doit  s'interdire  la  lecture. 

Pères  et  mères,  maîtres  et  maîtresses,  si  tous  voyez  un  mauvais  livre  entre  les  mains  de 
vos  enfants,  de  vos  élèves,  ayez  au  moins  le  zèle  de  Talbée  Diderot;  e^t-ce  trop  démander  ? 
Arracbez,  comme  il  fit,  avec  indianation^  des  mains  de  ce  qui  vous  est  cher,  le  livré  où  la 
religion  ne  serait  pas  respeclée*  Cétait  son  propre  ouvrage  que  cet  inftrédule  ne  put  souf- 
frir un  instant  entre  les  mains  de  sa  fille. 

N'avez- vous  point  exposé  dans  vos  appartements  des  tableaux  ou  des  statues  immodestes, 
monuments  subsistants  du  vice,  qui  ne  devraient  même  pas  se  trouver  dans  une  maison  de 
païens?  En  avez-vons  peint,  vendu,  fait  peindre  ou  sculpter?  Pécbé  mortel» si  l'indécenee 
est  grande. 

Avez-vous  porté  des  habits  bien  indécents  ?  Péché  mortel.  S'ils  n'étaient  pas  très-indé- 
cents, mais  que  tous  eussiez  l'intention  de  porter  les  autres  à  offenser  Dieu  grièvement,  il 
y  aurait  aussi  pécbé  mortel. 

Ne  faites-Tous  point  profession  de  retirer  chez  tous  tout  ce  qu'il  y  a  oe  pius  licencieux 
dans  une  paroisse,  pendant  le  temps  des  diTins  offices  du  dimanche,  à  des  heures  induee, 
pendant  la  nuit  ? 

N'uTez-TOUs  point  fait  murmurer  tout  un  public  par  tos  assiduités  auprès  de  cette  per- 
sonne, et  par  les  visites  trop  fréquentes  que  tous  tous  obstinez  à  faire  dans  cette  maison, 
malgré  les  aTis  qu'on  tous  donne  ? 

N'UTez-vous  point  donné  l'exemple  d'un  traTail  ou  d'un  trafic  qui  tous  était  défendu  les 
saints  jours  de  dimanches  et  de  fêtes?  Atoz-vous  servi  sur  votre  table  et  fait  servir  à  d'au- 
tres des  aliments  gras  les  vendredis  et  samedis?  M'étes-vons  point  du  nombre  de  tant  d'in- 
fortunés qui  depuis  longtemps  se  sont  excommuniés  eux-mêmes,  ne  paraissant  plus  à  la 
table  sainte  an  temps  de  Pâques  ? 

Vous  deviez,  pères  et  mères,  former  vos  enfants  à  la  vertu  et  à  la  religion: ne  l'avez-TOUs 
point  décréditée  par  tos  exemples  et  tos  discours?  Maîtres  indignes  de  ce  nom,  n'êtes* 
TOUS  pas  deTenns  les  dépraTaleurs  d'une  jeune  personne  confiée  a  tos  soins  et  dont  tous 
dcTiez  être  les  tuteurs  et  les  libérateurs  ? 

Atcz-tous  déclaré  l'espèce  de  péché  occasionné  par  le  scandale,  ainsi  que  le  nombre  des 
personnes  que  tous  aTez  scandalisées  ?  Malheur  à  ceux,  dit  Jésus-^lbrist,  par  qui  le  scan- 
dale arrlTel 

SCRUPULE. 

Le  scrupule  esl  une  perplexité  d'esprit  qui  n'a  aucun  fondement  raisonnable.  Le  scrupule 

Kot  précéder,  accompagner  ou  suiTre  l'action  qui  en  est  le  sujet.  C'est  une  maladie  de 
me  des  plus  fâcheuses. 

Cas  I.  Bostb'ne,  femme  très-pieuse,  est  de-  pule,  pris  comme  nous  le  prenons  pour  une 

puis  trois  mdlis  souvent  agitée  de  toutes  sor-  peine  de  conscience,  est  un  doute  acconipa- 

les  de  mauTaises  pensées,  et  surtout  contre  gué  de  crainte  sans  fondement.  Tenant  de 

la  fol,  ou  par  des  Uaspbèmes  qui  occupent  quelques  conjectures  faibles  qui  agitent  l'es- 

longtemps  son  imagination, ou  par  des  crain-  prit,  et  font  appréhender  le  péché  où  il  n*y 

tes  qu'elle  a  d'aToir  péché  mortellement  en  en  a  pas  :  c'est  pour  cela  que,  quoiqu'on  ne 

des  choses  où,  le  plus  ordinairement,  il  n'y  a  doive  jamais  faire  une  chose  que  l'on  doute 

pas  de  péché  véniel:  ce  qui  l'empêche  de  avec  fondement  être  pécbé,  il  faut  au  con-« 

communier  deux  fois  la  semaine,  et  même  traire  agir  contre  le  scrupule,  parce  qu'il 

en  certains  jours   où  son  directeur  le  lui  a  n'est  fondé  que  sur  des  raisons  frivoles;  et 

commandé.  On  demande,  1*  si  elle  pèche,  cela  esl  Trai ,  soit  que  le  scrupuleux  con- 

lorsqu'elle  a  rimagination  remplie  de  ces  naisse,  par  son  expérience  passée,  que  son 

horribles  pensées  ;  ^  si    elle  fait  bien  de  doute  est  un  véritable  scrupule,  ou  qu  il  en 

s'abstenir  de  la  communion  par  la  persua-  soit  Instruit  par  un  directeur  éclairé, 
sion  où  elle  est  qu'elle  pécherait  griève--        Lesscrupulespeuventprovenirde  l'homme 

ment,  si  elle  s'en  approchait  sans  s'être  cou-  même, de  Dieu,  ou  du  démon.  Ils  viennent  de 

fessée  ;  3*  si  elle  peut  s'en  priver  sans  péché,  k'homme,  soit  parce  qu'il  est  d'un  tempéra- 

quand  son  confesseur  la  lui  a  ordonnée,  ment  mélancolique,  qui   le  dispose   à   la 

R.  Pour  bien  entendre  cette  importante  crainte  ;  soit  parce  qu'il  s'échauffe  l'imagi- 

malière,  il  faut  savoir  ce  que  c'est  qu'opi-  nation  par  des  jeûnes  ou  des  veilles  exces- 

nion,  doute  et  scrupule.  L'opinion,  dont  nous  sives,  par  des  lectures  qui  passent  sa  portée. 

Crions  ailleurs,  est  une  connaissance  qui  par  un  examen  trop  long  de  sa  conscience, 
t  juger  qu'une  chose  est  illicite  ou  per-  contre  la  défense  de  ses  directeurs,  etc.  Ils 
adse;  mais  avec  crainte  qu'on  ne  se  trompe  viennent  de  Dieu,  qui  se  platt  tantôt  A  bu- 
dans  ce  jugement.  Le  doute  est  la  connais-  milier  et  à  perfectionner  des  Ames  choisies, 
sance  qu'on  a  de  deux  choses  contraires,  par  les  peines  d'esprit,  pour  les  purifier, 
•ans  pencher  plus  du  cêté  de  l'affirmative  comme  l'or  dans  la  fournaise ,  comme  il  Ml 
que  du  cêté  die  la  négative.  Enfin  le  scru-  arriTé  à  saint  Bonavenlure,  tout  saTaui  qn  tl 
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èt«H,  à  safnt  Deminiqae,  ete.,  (antAt  à  réTeil- 
1er  deff  cœurs  tièdes,  et  à  les  por(er  à  TafliOBr 
qu'ils  Ynf  doîTent.  Enfin  ils  viennent  sonvenl 
do  <létniiD«  qui  s'eiforce  par  toutes  sortes  de 
moyens  d4nduire  au  péché  les  âmes  timo- 
rées, ou  du  moins  de  leur  faire  perdre  la 
paii  de  la  conscience,  ou  de  le  tenter  du  dé- 
sespoir dé  leur  salut  :  et  c'est  en  quoi  il  réussit 
quelquefois,  en  représentant  à  un  entende- 
ment faible  les  choses  tout  autres  qu'elles 
De  sont. 

n  suit  de  lA  qu'un  directeur  doit  bien  exa- 
miner la  cause  des  scrupules  de  son  pénitent, 
et  pour  cela  il  faut  qu'il  étudie  son  tempé- 
rament ,  son  génie,  ses  inclinations  naturel- 
les, sa  conduite  passée ,  si  eUe  a  été  réglée 
ou  non;  car  quand  il  reconnaît  que  c'est 
une  personne  naturellement  timide  et  mélan- 
colique, ou  peu  éclairée,  il  peut  juger  que 
son  tempérament,  ou  sa  conduite  passée,  est 
la  cause  de  ses  scrupules.  Si  c'est  une  per- 
sonne dont  la  vie  est  exemplaire,  dont  le 
tempérament  ne  soit  pas  atrabilaire,  et  qui 
ait  de  l'esprit,  il  y  a  lieu  de  regarder  set 
scrupules  comme  un  mo?en  dont  Dieu  se  sert 
ou  pour  la  sanctifier  de  plus  en  plus,  ou 
peur  lui  foire  mieux  expier  la  peine  due  à 
ses  crimes  passés,  si  sa  yie  a  été  déréglée. 
Enfin,  te  démon  a  sourent  part  aux  scrupu- 
les, de  quelque  cause  qu'ils   proviennent, 
parce  qu'il  met  tout  en  couvre  i)our  nous  per- 
dre, ou  au  moins  pour  nous  priver  de  la  paix 
de  TAme,  qui  contribue  beaucoup  au  salut 
des  fidèles. 

Cela  posé,  nous  répondons  aux  demandes 
proposées,  1*  que  Basiline  n'est  aucunement 
coupable  des  horreurs  dont  son  imagination 
est  remplie  malgré  elle,  parce  que  le  consen- 
tementt  sans  lequel  on  ne  peut  Décbqr,  dé- 
pend de  la  yolonté,  et  non  pas  ae  la  seule 
Imagination,  qui  n'est  pas  une  faculté  libre  ; 
S*  qu'elle  n'agit  pas  prudemment  en  se  pri- 
vant de  son  chef  de  la  communion,  maia 
qu'elle  doit  en  cela,  comme  en  tout  le  reste, 
obéir  fidèlement  à  son  confesseur  ;  mais  que 
si,  lorsqu'elle  ne  peut  le  consulter,  elle  était 
bien  persuadée  qu'elle  pécherait  mortelle- 
ment en  communiant,  elle  serait  très-coupa- 
ble de  le  faire,  puisqu'elle  agirait  contre  sa 
conscience  ;  3*  qu'elle  ne  peut  se  priver  de 
la  commonion  contre  l'ordre  de  son  direc- 
teur, et  sans  se  rendre  coupable  de  présomp- 
tion, en  préférant  son  jugement  a  celui  de 
son  supérieur  :  ce  que  nous  ne  disons  qu'en 
supposant  qu'elle  n'est  pas  tombée  dans  on 
nouveau  péché  depuis  l'ordre  qu'elle  a  reçu 
de  son  confesseur. 

Cas  II.  S^nesius^  homme  pieux,  mais  fort 
scrupuleux,  craint  d'avoir  oublié  un  péché 
qu'il  croit  mortel,  dans  une  confession  qu'il 
fit  il  j  deux  ans.  Est-il  obligé  de  s'en  con- 
fesser lorsqu'il  ira  A  confesse  t 

R.  Si  Sjnesius  a  apporté  toute  la  diligence 
requise  dans  cette  confession,  comme  sa 
pieté  le  fait  supposer,  il  doit  croire  qu'il  a 
confisMé  le  péché  qui  cause  son  scrupule, 
et  qu'ainsi  il  a'ett  pas  obligé  de  le  déclarer 
derechef  dans  la  première  confession  ;  et, 
e»  ce  eas  il  n'agira  pas  contre  sa  conscience^ 
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mais  uniquement  contre  son  scrupule,  dont 
le  remède  est  qu'il  acquiesce  aux  avis  que 
lui  donnent  les  personnes  éclairées  s  car  cet 
acquiescement  est  véritablement  sa  eon- 
science,*et  ce  n'est  que  par  lA  qu'il  peut 
acquérir  la  paix  :  c'est  la  règle  que  donnent 
Gerson  et  saint  Antenin. 

Cas  III.  Haimon^  que  son  évéque  veut  éta« 
blir  confesseur  d'une  communauté  de  filles, 
où  il  y  en  a  plusieurs  tourmentées  de  cruels 
scrupules,  demande,  1**  quelles  doivent  être 
les  qualités  d'un  confesseur  par  rapport  A  ces 
sortes  de  personnes?  S*  quels  remèdes  il  doit 
leur  prescrire? 

R.  Comme  Tétat  des  personnes  toufmen- 
tées  do  scrupules    est  très-digne  de  com- 
passion ,  elles  ont  besoin  d'un  directeur, 
1*  qui  les  traite  avec  beaucoup  de  patience 
et  de  douceur,  sans  jamais  leur  rien  dire 
qui  fasse  connaître  qu'il  se  lasse  de  leurs  im- 
portunités.  Il  faut,  2*  qu'il  soit  éclairé  et 
qu'il  s'instruise  avec  soin  de  la  matière  des 
scrupules ,  et  surtout  de  leur  véritable  cause. 
Pour  ce  qui  est  des  remèdes  qu'il  doit  met- 
tre en  usage  :  le  premier  et  le  plus  sûr   est 
qo*il  persuade  ses  pénitentes  de  la  nécessité 
absolue  d'une  parfaite  obéissance  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  manifestement  contre  la  loi  de 
Dieu,  puisqu'il  est  moralement  impossible 
de  guérir  un  scrupuleux  qui   ne  se  soumet 
pas  entièrement  aux  conseils  de  son  direc- 
teur, et  qui  se  donne  la  liberté  d'en  vouloir 
être  lui-même  le  juge.  Un  scrupuleux  doit 
imiter  les  médecins,  qui,  quelque   habiles 
qu'ils  soient,  se  soumettent  dans  leurs  mala- 
dies aux  avis  des  autres  médecins. 

Le  second  est,  que  le  directeur  mette  tout 
en  œuvre  pour  persuader  A  au  sorapuleux 
qu'il  est  véritablensent  tel,  parce  que  dèt  qu'il 
en  sera  bien  convaincu,  il  sera  beaucoup 
mieux  disposé  à  mettre  en  usage  les  remèdes 
qui  lui  seront  proposés. 

Le  troisième  est  une  grande  confiance  en 
Dieu  ;  car  souvent  le  scrupule  vi^nt  de  ce 
qu'on  ne  regarde  Dieu  que  comme  an  juj^e 
qui  ne  sait  pns  pardonner;  aolieu  qu'on  doit 
toujours  le  considérer  comme  un  père  nlein 
de  miséricorde,  qui  est  toujours  prêt  a  re^ 
mettre  les  plus  grands  crimes  à  ceux  qui  ont 
recours  à  lui  avec  une  sincère  douleur  de 
leurs  péchés. 

Le  quati^ième  est  de  ne  se  laisser  }amait 
trop  abattre  par  la  rechute  dans  les  péchéa 
véniels ,  puisqu'on  peut  aisément  s'en  rele-" 
ver  par  un  acte  d'amour,  de  foi,  et  que  d'aiU 
leurs  ils  ne  privent  pas  de  la  grAce  par  e«x- 
mêmes. 

Le  cinquième  est  de  mépriser  les  sero-* 
pules,  et  surtout  les  mauvaises  pensèei , 
quand  on  s'en  sent  troublé.  Intendant  icru- 
pti/ost,  quod  talia  non  curent^  neque  muliuM 
eum  hù  litigênt^  $ed  potiuw  irrideant  dfcenlea 
cum  illo  patn  în  Vitis  Patrum  :  Immonihtu 

TUA  SOPBRTB  9MU0n  tDOMINOS  Mlttl  ADJOTOU I 

Non  TE  TiMKBO.  Ou  lira  utilement  sur  eett« 
matière  saint  Antonin,  page  1,  lit*  8. 

Gis  lY.  Aemrey  prêtre  fort  pibux,  mais  fèft 
scrupuleux,  se  conlessani  A  Ferdinand  éû 
plusieurs  chotet^H  tfoatrit  être  oMtoraîaMi 
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ne  Isi  •  pu  êBWf^r  qu'il  ait  forooto  sa  «on- 
•eiesee  a? an(  que  A'^àfitf  paroa  que  (anlôl  il 
se  persuadait  qa*il  faisait  mal,  et  que  tantùi 
il  combattait  la  pensée  qu'il  ea  a? ait.  Com- 
ment se  doit  comporter  ee  confesseur  ayeo 
Acaire  7 

&•  Il  en  est  des  sempuleni  comme  de  ceux 
qni  craignent  les  spectres  pendant  les  ténè- 
bres de  là  nuit;  car,  quoiqu'ils  regardent  la 
crainte  qu'ils  en  ont  comme  une  faiblesse 
qa'ils  ont  grand  soin  de  cacher,  il  ne  leur 
est  pourtant  pas  toujours  possible  de  vaincre 
iMf  frayeur  sans  de  granas  combats  i  ei  s'ils 
gagnent  sur  leur  esprit  de  demeurer  seuls 
pendant  la  nuit,  leur  imagination  ne  laisse 
pas  de  les  troubler  sansocAse,  comme  si  quel- 
^ne  spectre  allait  paraître  effeotifement  de** 
fnntena.  C'est  sur  cette  comparaison,  que 
Ferdinand  doit  juger  que  l'embarras  et  la 
crainte  de  son  pénitent  ne  viennent  pas  du 
défaut  d'amour  de  Dieu,  mais  de  sa  timidité 
naturelle,  surtout  lorsqu'il  voit  que  ce  prêtre 
est  agité  de  la  même  peine  sur  d'autres  su- 
fets  nifférents.  il  doit  donc  tAcher  de  le  lui 
persuader,  et  surtout  se  donner  de  garde 
•'approuver  ses  doutes,  mais  au  contraire 
déeMer  contre  sa  crainte;  puisque  s'il  agis- 
sait  antreoMat,  il  le  confirmerait  dans  ses 
scrupules. 

Cas  V.  Lonmer,  prêtre  fort  scrupuleux, 
ronlant  foire  une  confession  générale,  inter- 
rompt souvent  son  oftice  pour  écrire  des 
pécbés  qu'il  se  rappelle  alors.  Pèche-t-il  en 
cela,  surtout  s'il  est  persuadé  que  ne  les  pas 
écrire,  c'est  les  vouloir  oublier? 

H.  H  £attt  d'abord  observerqoe  presque  tous 
les  sornpnieuK  croient  que  le  remède  sûr  à 
leurs  scrupules  est  de  faire  une  confession 
générale,  quoiqu'ils  soient  persuadés  qu'ils 
ont  apporté  tons  leurs  soins  pour  bien  faire 
leurs  confessions  précédentes.  Et  c'est  en 
quoi  Ils  se  trompent  lourdement,  parce  que 
leur  eonselenee  n'en  est  pas  plus  calme,  et 
que  sonvent  même  leur  trouble  augmente  ; 
&eêi  pourquoi  un  sage  confesseur  ne  doit  pas 
les  y  admettre,  à  moins  qu'il  ne  soil  évidem- 
ment convaincu  de  la  nécessité  de  le  leur 
pennettre.  Après  cette  observation,  nous  di- 
sons que  nul  ecclésiastique  occupé  è  réciter 
l'office  ne  doit  l'interrompre  pour  écrire  les 
péchés  qui  lui  reviennent  dans  la  mémoiro, 
et  même  <|tt*il  ne  le  peut  sans  péché,  puis- 
qu'il n'est  jamais  permis  de  se  distraire  vo- 
lontaireinent  de  l'attention  qui  lui  est  due, 
sous  préteitede  faire  quelque  bonne  action, 
lorsqu'on  la  peut  faire  dans  un  autre  temps. 
Il  est  vrai  que  par  là  on  peut  oublier  quel- 
^•'nn  de  ses  péchés^   ttiais  cela  n'empêche 
pnsqu'iU  ne  soient  pardonnes  avec  ceux  dont 
•n  s'accuse  ;  parée  que  cet  oubli  est  fondé  sur 
ttne  cause  juste,  et  que  si  un  homme  se  met- 
tait ainsi  à  écrire  les  péchés  qui  lui  revien- 
nent dans  son  office,  le  démon  ne  manque- 
rait pas  de  les  lui  remettre  en  mémoire  les 
ans  après  les  autres,  pour  lui  ôier  l'appllca- 
lion  qui  lui  est  nécessaire  afin  de  bien  prier. 
Càm  VI.  Jsamberge,  qui  fréquente  les  sa- 
crements presque  tous  les  huit  jours,  mais 
Vù  est  fort  scmpulense,  ne  fait  presque  ja* 
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mais  de  confession,  qu'elle  ne  retourna 
deux  ou  trois  fois  pour  s'accuser  de  quelque 
faute  qu'elle  a  oubliée,  ou, de  quelque  cir- 
constance qu'elle  eroit  n*avo|r  p^s  bien  ex-> 
pliquée.  Son  coofasseur,  qui  le  loi  a  défendu^ 
peut-il  la  renvoyer  sans  l'entendre? 

R.  Ce  confesseur  doit  rappeler  à  sa  péni-* 
tente,  1°  que  quoiqu'on  soit  obligé  de  s'accu- 
ser de  tous  les  péchés  qu'on  croit  être  mortels^ 
on  n^y  est  pourtant  pas  obligé  à  Tégard  ,des 
pécbés  véniels  ;  2"*  qu'il  est  bien  nécessaire  de 
s'accuser  des  circonstances  d'un  péché  mor« 
tel,  lorsqu'elles  en  changent  l'espèce,  ou 
quelles  l'aggravent  notablement  ;  mais  qu'on 
n*est  pas  tenu  à  déclarer  celles  qui  ne  sont 
pas  de  ce  genre;  3*"  que  ce  n'est  pas  par  le 
seul  détail  de  ses  péchés  qu'on  en  obtient  le 
pardon,  mais  que  c'est  par  une  véritable 
contrition, et  parun  sincère  bon  propo^ide  n'y 
plus  retomber;  4*  qu'a^irèsavoir  fait  unecon- 
fessiou  précédée  d'un  examen  suffisant,  elle 
nesedoit  occuper,  au  sortir  du  confessionnal^ 
que  des  avis  salutaires  qu'il  lui  aura  donnés, 
et  ne  penser  qu'à  se  préparer  à  faire  une 
digne  communion,  remettant  avec  confiance 
aux  pieis  du  Sauveur  tout  ce  qu'elle  aurait 
oublié,  sans  s'inquiéter  davantage.  Après 
cela,  son  confesseur  doit  être  ferme  a  loi 
refuser  de  l'entendre,  et  lui  ordonner  d'aller 
recevoir  par  obéissance  et  en  paix  la  com- 
munion. En  se  conduisant  de  la  sorte,  il  agira 
avec  sagesse,  et  il  guérira  plus  aisément 
cette  femme  de  ses  scrupules. 

Cas  Vil.  Luc$  est  si  agitée  de  scrupules 
sur  ses  confessions  passées,  et  même  sur  la 
dernière  générale  qu'elle  a  filte  de  sou 
mieux,  quelie  n'a  aucun  repos  de  conscience 
depuis  six  mois,  et  qu'elle  n'en  espère  avoir 
qu'après  qu'elle  en  aura  fait  une  nouvelle, 
qui  puisse  remédier  aux  défauts  de  toutes  les 
autres,  où  elle  n'a,  dit-elle,  ni  assez  déclaré 
toutes  les  circonstances  de  ses  péchés,  ni  eu 
une  véritable  contrition.  Son  confesseur  doit- 
il  céder  à  ses  instances,  et  lui  permettre  cette 
nouvelle  confession? 

R.  Une  expérience  de  plus  de  cinquante-* 
huit  ans  nous  détermine  à  dire  que  ce  con- 
fesseur doit  être  inexorable ,  étant  très-sûr 
que  bien  loin  que  cette  confession  fût  un  re- 
mède à  ses  scrupules,  ce  serait  un  moyen 
certain  de  les  perpétuer;  et  s'il  avait  la  con- 
descendance de  l'entendre,  il  se  verrait  bien- 
tôt importuné  plus  fortement  que  jamais, 
pour  obtenir  la  liberté   d'en  recommencer 
une  nouvelle.  Il  doit  donc  ne  lui  permettre, 
io  que  de  continuer  à  faire  ses  confessions 
ordinaires;  â*  lui  défendre  de  s'v  préparer 
par  de  trop  longs  examens.  Il  fera  même 
prudemment  de  lui  limiter  le  temps  qu'elle 
y  doit  employer,  et  au  surplus,  lui   faire 
quelques  interrogations  surles  péchés  oà  elle 
pourrait  être  tombée,  s'il  le  juge  à  propos  ; 
3''  il  doit  encore  lui  défendre  expressément 
de  s'occuper  l'esprit  des  péchés  de  sa  vie 
passée,  cela  ne  servant  bien  souvent  qu'à 
remplir  l'imagination  d'un  scrupuleux   de 
mille  idées  oui  la  salissent  ou  qui  la  trou- 
blent. 
NéannM>ins,  si  une  personne  scrupuleuse 
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élait  sQjette  à  (ooiber  dans  des  -péchés  mor- 
tels» et  qa'elle  y  eût  toujours  persévéré  de- 
1>uis  sa  dernière  confession  générale,  le  con« 
asseur  ponrrait  (et  devrait)  en  ce  cas  lai  ac- 
corder d'en  faire  nne  nonvelle  ponrsoppléer 
à  la  précédente,  qui  pourrait  avoir  été  nulle 
par  le  défaut  de  bon  propos. 

Nota.  Il  y  a  deux  sortes  de  scrupuleux  ; 
les  uns  ont  une  conscience  si  timorée»  qu'ils 
ne  ;VOudraient  pas»  commettre  aucun  pécbé 
de  propos  délibéré ,  et  ceux-ci ,  il  faut  leur 
défendre  de  revenir  snr  le  passé  ;  les  autres» 
qui  sont  en  moindre  nombre»  suivent  quel- 
quefois les  mouvements  déréglés  de  leur 
cœur»  tantôt  par  la  simple  fragilité  humaine» 
et  tantôt  par  une  espèce  de  |désespoir.  Et  il 
faut  en  agir  de  même  avec  ces  derniers,  lors- 
qu'on reconnaît  que  leurs  doutes  sont  sans 
fondement  raisonnable;  mais  s'ils  se  ressou- 
venaient que»  lorsqu'ils  ont  commis  l'action 
qui  est  le  sujet  de  leur  scrupule»  ils  ne  sa- 
vaient pas  qu'elle  fût  péché  mortel ,  ou  uu'ils 
ignorassent  qu'il  fût  nécessaire  de  déclarer 
en  confession  une  circonstance  qui  faisait 
changer  d'espèce  le  péché»  on  oui  l'augmen- 
tait considérablement»  et  que  rayant  appris 
depuis»  ils  fussent  dans  le  doute  d*étre  obligés 
à  s'en  accuser;  il  est  sûr  que  ce  doute  étant 
bien  fondé»  ils  seraient  obligés  de  s'en  accu- 
ser dans  leur  prochaine  confession,  sans 
néanmoins  être  'obligés  à  réitérer  les  con- 
fessions qu'ils  auraient  faites  pendant  le 
temps  qu'ils  auraient  été  dans  une  telle  igno- 
rance non  coupable,  ni  encore  moins  de  faire 
une  confession  générale. 

—  Un  directeur  comptera  bien  plus  sur 
nne  confession  faite  à  un  homme  exact»  que 
sur  celle  qui  aurait  été  faite  à  gens  qui  pas- 
sent tout»  et  qui  n'éprouvent  point  assez. 


Cas  VIIK  Demia^  religieuse»  est  devenue  si 
scrupuleuse  sur  son  ofBce,  qu'elle  répète 
très-souvent  les  mêmes  versets»  et  quelque- 
fois les  mêmea  heures»  croyant  [qu'elle  n'a 
pas  eu  l'attention  requise* 

Armandf  prêtre»  est  continuellement  tour- 
menté de  la  même  peine  depuis  six  mois , 
nonobstant  tout  ce  que  son  confesseur  Jni  a 
pu  dire  ;  de  sorte  qu'il  se  trouve  dans  une 
peine  d'esprit  si  violente»  qu'il  en  perd  sou- 
vent le  repos  de  la  nuit.  Doit-on  les  dépen- 
ser del'oflBce? 

R.  La  supérieure  de  Demie  lui  doit  défeu- 
dre  absolument  de  rien  répéter  tout  bas,  pen-  ' 
dant  qu'elle  récite  l'office  avec  le  ch<ear.  Que 
si  elle  ne  peut  sagner  sur  elle  de  suivre  le 
chœur ,  et  que  Ta  supérieure  juge  à  propos 
de  lui  permettre  de  le  réciter  en  particulier, 
il  faut  qu'elle  lui  donne  pour  aide  une  autre 
religieuse,  et  qu'elle  ordonne  à  cette  scru- 
puleuse de  lui  obéir  exactement»  en  lui  dé- 
clarant qu'elle  la  dispense  de  toute  autre  ré- 
citation. Mais  si  la  violence  (de  la  peine  la 
met  hors  d'état  de  s'acquitter  de  aea  autres 
obligations»  ou  qu'elle  souffre  une  altération 
dans  son  corps  ou  dans  son  esprit,  la  supé- 
rieure doit  la  dispenser  de  la  récitation  du 
bréviaire»  surtout  avec  le  consentement  du 
supérieur»  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  en  état  4e 
le  réciter  avec  la  tranquillité  nécessaire. 

Arégard  d'Armand»  s  il  n'est  pas  posalble  à 
son  confesseurjde  le  réduire  à  reciter  en  paix 
son  bréviaire»  et  que  sa  peine  ne  cesse  point» 
il  faut  obtenir  de  Rome  une  dispense  de  la 
récitation  de  l'office  »  laquelle  ce  confesseur» 
ou  un  autre  ayant  les  uualités  requises  par 
le  rescrit  »  exécutera  dans  le  tribunal  de  la 
pénitence  »  en  lui  enjoignant  des  œuvres  sa- 
tisfactoires  autres  que  la  prière  vocale. 


SECRET. 

Le  secret  a  toujours  ete  regardé  comme  si  important»  que  Fosci^rini»  doge  de  Venise»  qui 
ne  l'avait  pas  gardé»  fut  déposé,  sans  que  ses  frères  qui  assisièrent  i  la  délibération  du  sé- 
nat s'y  opposassent,  ni  lui  en  donnassent  avis.  L'obligation  d'y  être  fidèle  est  de  droit  na- 
turel, hors  deux  cas  :  le  premier  est  quand  ce  qu'on  sait  sous  le  secret  est  un  crime  que 
Suelqn'un  projette  contre  le  prince  ou  contre  le  bien  public  »  ou  qui  même  tend  à  la  ruine 
'un  simple  particulier.  Le  second  regarde  les  empêchements  dirimants  du  mariage.  Mais 
le  secret  de  la  confession  n'admet  aucune  exception»  comme  on  l'a  dit.  Foy.CoNFBSBBun»8*. 
—  On  a  limité  ailleurs  ce  que  dit  ici  l'auteur  sur  l'obligation  de  révéler  un  empêchement 
du  mariage. 

Cas  I.  Genius  sait  que  Mœvius  a  commis  Claude»  qui  n'a  encore  rien  su  de  son  aven- 
ture; et  elle  en  a  eu  deux  enfants.  Gorsin»  se 
voyant  très-mal»  a  mis  entre  les  mains  de 
Gérard»  son  confesseur»  une  bourse  dans  la- 
quelle il  y  avait  W)  louis»  et  après  avoir  obli- 
gé au  secret  Pierre  et  Jean»  ses  amis»  qui 
étaient  présents»  il  l'a  prié  d'en  disposer  se-* 
Ion  l'intention  qu'il  lui  avait  déclarée  en  sa 
confession.  Corsin  étant  mort»  ses  héritiers  » 
qui  lui  avaient  vu  cette  bourse  »  ne  Tayaiit 


secrètement  un  crime  qui  n'intéresse  ni  le 

fiublic»  ni  aucun  particulier  :  son  supérieur  ou 
e  juge,  qui  s'en  doute»  peut-il»  sans  agir jnri- 
diouement»  lui  commander  de  le  lui  révéler? 

R.  Non;  et  s'il  le  lui  ordonne»  il  n'est  pas 
tenu  de  lui  obéir.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas»  qui  ajoute  que  si  ce  supérieur  ou 
~uge  procède  selon  les  formes  de  la  justice» 
'inférieur  est  alors  obligé  de  lui  obéir  :  Et 
tune  pt^licam  peccatum  occultum  vitat  majus 
Mo/tim,  scî/tcel  diêciplinœ  juris  enervationem^ 
saint  Thomas»  in  4-»  dist.  19,  q.  2»  art.  3. 

Cas  il  Corsin^  garçon»  riche  de  20»000  écus 
de  bien»  et  nui  n^  aucunes  dettes  passives» 
a  abusé  de  Léogonde  pendant  trois  ans  »  et 
en  a  eu  un  enfant,  sans  que  sa  débauche  soit 
devenue  publique»  quoique  plusieurs  l'en 
aient  soupçonné.  Léogonde  s'est  mariée  avec 


point  trouvée»  ont  soupçonné  Guiilaume»'boQ 
ami  du  défunt  »  de  l'avoir  volée  :  sur  quoi 
ayant  obtenu  un  monltoire  »  deux  faux  té- 
moins ont  déposé  contre  lui  en  des  termoa 
très-capables  de  le  faire  condamner  au  par- 
lement et  de  le  ruiner  de  biens  et  de  réputa- 
tion. D'un  autre  côté,  le  bruit  s'est  répanda 
que  cette  somme  avait  été  remise  par  le  curé 
à  Léogonde  ;  ce  dont  on  n'a  pu  être  assuré. 
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Saree  que  lierre  et  Jean  ne  la  loi  ont  pas  m 
onner,  et  que  ce  saré  est  mort  sans  avoir 
rien  déclaré  sor  ce  fait.  On  demande  si  ces 
deox  témoins  ou  dépôt  sont  obligés  à  garder 
le  secret  qu'ils  ont  promis  i  Gorsin,  quelque 
dommage  qu'il  en  puisse  arriver  à  Guillau- 
me ;  ou  s'ils  sont  tenus  de  déclarer  la  vérité , 
au  hasard  que  le  dommage  ne  retombe  sur 
Léogonde  et  même  sur  son  mari»  qui  pour- 
ront tous  deux  être  injustement  condamnés 
à  restituer;  ou  nonobstant  le  danger  qu'il  y 
a  que  les  héritiers  du  curé  défunt  n'en  souf- 
frent de  la  part  de  ceux  de  Corsin,  qui  pour* 
ront  les  faire  condamner  à  la  restitution  des 
40  louiSy  ou  à  déclarer  l'usage  que  le  curé  en 
a  fait,  etc. 

R.  Comme  le  secret ,  quoique  de  droit  na« 
turel,  ne  doit  pas  être,  non  plus  que  le  ser^ 
ment,  un  lien  d'iniquité,  il  n'oblige  point  ici 
au  préjudice  des  préceptes  qui  concernent  la 
justice  on  la  charité  qu'on  doit  au  public  ou 
au  prochain  en  particulier  :  or  Pierre  et  Jean 
ne  peuvent  garderie  secret  qu'ils  ont  promis 
k  Corsin ,  sans  que  Guillaume  n'en  souffre 
injustement  un  très-grand  dommage ,  tant 
en  son  honneur  qu*en  ses  biens.  Ils  péche- 
raient donc  très-grièvement  contre  la  justice 
et  contre  la  charité,  en  laissant  accabler  un 
innocent  sous  le  poids  de  la  calomnie ,  lors- 
qu'ils peuvent,  par  leur  déposition,  le  justi- 
fier en  déclarant  ce  qu'ils  savent.  Et  en  cas 
que  le  juge  les  presse,  à  rinslance  des  héri- 
tiers» de  déclarer  l'emploi  que  le  curé  défunt 
a  fait  de  cet  argent,  afin  de  se  pourvoir  con- 
tre ses.  héritiers  ou  contre  Léogonde,  déjà 
soupçonnée,  il  leur  suffira  de  répondre  que» 
n'avant  pas  vu  donner  ce  dépôt  à  Léogonde, 
ni  a  aucune  autre  personne,  ils  n'ont  rien  à 
ajoutera  ce  qu'ils  ont  déjà  déposé;  et  qu'ayant 
toujours  reconnu  Gérard  pour  homme  de 
bien,  ils  sont  persuadés  qu'il  a  fait  son  devoir 
en  exécutant  la  volonté  de  Corsin.  Que  si  le 
juge  les  interroge  sur  ce  qu'ils  savent  au  su- 
jet du  bruit  qui  a  couru  que  Corsin  avait  dé- 
posé les  louis  au  curé  pour  les  donner  à 
Léogonde,  ils  n'ont  qu'à  repondre  qu'ils  n'ont 
point  TU  donner  cet  argent,  que  Gérard  ne 
leur  a  point  dit  quel  usage  il  en  avait  fait,  et 
qu'ayant  reçu  ce  dépôt  en  qualité  de  confes- 
seur du  défunt .  H  n*a  pas  même  dû  le  leur 
déclarer;  et  qu'à  l'égard  du  bruit  qui  a  couru, 
il  a  pu  avoir  été  répandu  témérairement 
contre  Léogonde,  comme  bien  d'autres  sem-> 
blables.  Par  là  ils  ne  feront  aucun  tort  ni  à 
Léogonde,  ni  à  leur  conscience;  parce  que, 
ne  sachant  rien  sur  cela  que  par  des  ouï-dire 
vagues,  ils  ne  peuvent  s'y  conformer  dans  les 
dépositions.  Les  héritiers  de  Gérard  en  seront 
quittes  en  répondant  qu'ils  ne  savent  rien  de 
ce  qu'on  leur  demande ,  et  que  si  Gérard  a 
reçu  du  mourant  un  dépôt ,  ils  sont  persua- 
dés qu'étant  une  suite  de  la  confession  du 
défunt,  il  aura  exécuté  ses  intentions,  dont 
ils  ue  sont  pas  obligés  de  donner  des  preuves. 

Cas  III.  Emondf  ayant  appris  sous  le  se- 
cret que  Diodore  doit  mettre  le  feu  à  la 
grange  de  son  voisin,  est-il  obligé  de  le  gar- 
der? 

R.  Non  ;  car  lorsque  le  dessein  que  quel- 
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qu'un  forme  au  préjudice  notable  d'an  tiers 
n'est  pas  encore  exécuté,  on  est  tenudele  dé- 
couvrir, le  précepte  de  la  charité  étant  aussi 
de  droit  naturel  et  divin,  et  sans  doute  d'une 
plus  étroite  obligation  que  celui  du  secret* 
Voyez  le  cas  suivant. 

Cas  IV.  Gentim  étant  résolu  d'aller  s'éta- 
blir au  loin,  dit  sous  le  secret  à  Paul  que  la 
nuit  suivante  il  yolera  à  Gabriel  un  sac  de 
200  louis.  Paul  peut-il,  sans  violer  la  foi  du 
secret,  en  avertir  Gabriel  et  lui  nommer  Gen- 
tieu?  . 

R.Paul  doit  avertir  Gabriel;  mais  il  ne  peut, 
sans  un  péché  j^rief,  lui  déclarer  que  c'est 
Gentien  qui  doit  faire  le  Toi.  La  raison  est 
qu'on  ne  peut  révéler  un  secret  dommagea- 
ble au  prochain  que  pour  empêcher  le  dom- 
mage qui  en  doit  naître.  Or  il  est  aisé  à  Paul 
d'empêcher  le  dommage  dont  il  s'agit,  sans 
lui  déclarer  que  c'est  Gentien  qui  le  veut 
faire;  puisqu'il  n'a  qu'à  l'avertir  d'Ater  son 
argent  du  lien  où  il  l'a  mis,  et  de  le  mettre 
dans  un  lieu  sûr. 

Cas  V.  Poical  a  déclaré  à  René,  sous  le  se  • 
cret,  qu'il  ferait  soulever  la  populace  contre 
les  commis  des  fermes.  L'ayant  fait,  il  en  a 
été  soupçonné  et  arrêté  prisonnier;  René, 
qui  a  été  assigné  pour  déposer  sur  ce  fait , 
est-il  obligé  à  découvrir  le  secret  de  Pascal? 

R.  Oui;  parce  qu'un  tel  crime  est  très-dom<* 
mageable  au  public  et  injurieux  à  l'autorité 
du  prince,  à  qui  on  ne  peut  disputer  le  droit 
de  lever  des  impôts.  C'est  la  doctrine  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  70,  art.  i.  Il  est  vrai  que 
Firmus,  évêque  de  Tagaste,  répondit  à  ceux 
qui  poursuivaient  un  nomme ,  qu'il  ne  pou- 
vait ni  le  découvrir,  ni  mentir.  Mais  on  n'en 
peut  rien  conclure  parce  que  cet  homme 
pouvait  être  Innocent ,  ou  seulement  coupa- 
ble d'une  faute  qui  n'était  préjudiciable  ni 
au  public,  ni  à  aucun  particulier.  Si  je  suis 
obligé  d'empêcher  qu  on  insulte  un  inno« 
cent ,  je  puis  n'être  pas  obligé  à  faire  punir 
celui  qui  l'a  offensé. 

Cas  VI.  Mutius  veut  confier  à  César  un  se* 
cret  important ,  à  condition  qu'il  lé  sardera 
comme  s'il  l'avait  appris  par  la  confession. 
César,  qui  le  lui  promet,  est-il  obligé  à  le 
garder  avec  la  même  fidélité  que  s'il  l'avait 
appris  par  la  confession? 

R.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  à  pro|)os  d'accepter 
unsecretde  cette  manière,  ondoit néanmoins, 
quand  on  ne  l'a  reçu  que  sous  cette  condition, 
le  garder  comme  si  on  l'avait  appris  par  la 
confession  même.  Homo ,  dit  saint  Thomas, 
in  %,  dist.  21,  non  de  facili  débet  recipere  o/t- 
quid  hoc  modo  (sub  secreto  confessionis);  si 
tamen  recipiat ,  ex  promissione  tenetur  hoc 
modo  celaref  ae  si  in  confessions  habéret  : 
quamvis  sub  sigillo  confessionis  non  habeai. 

—  Sylvius  remarcfue  que  cette  manière  de 
stipuler  le  secret  fait  une  certaine  injure  au 
sacrement  de  pénitence.  Navarre  et  plusieurs 
autres  croient  que  cette  formalité  ne  lie  pas 
plus  que  si  elle  n'y  était  point.  Au  moins  est- 


l'intérêt  de  la  religion  ou  du  bien  publie; 
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9*  quand  il  ne  s'acirait  qtie  do  dominàge«  t^.  6<rit  à  ceox  qai  y  denirartal.  Pèeht4m  coRt 

g.f  d'un  larcin  qo^on  youdrait  faire.  Et  c'est  tre  la  loi  du  secret  ? 

en  ce  sens,  dit-il,  qu'on  doit  entendre  ces  pa«  H.  Oui  ;  car  comme  dit  Navarre  :  Qui  np$^ 

rôles  de  saint  Ambroise  :  JVon  ««mp^r  pro-*  rit  lilteras^  peccututn  inJHstiiim  commiUU  t 

miêia  omniaiohendu  sunt,  lib.  m,  de  Officiiez  tellU  entm  jui  4$Hmu$ ,  $çUU€t  aperUndi  litf 

Cas  vil  Fincen^  chanoine,,  a  déclaré  à  un  teraê  ,  tain  miUenti  >  quam  ei  oui  miHuntur. 

de  ses  amis  la  manière  méprisante  dont  on  Et  même  ce  péciié  serait  mortel,  f'il  y  avaii 

avait  parlé  de  lui  en  chapitre,  pour  l'exclure  un  juste  sujet  de  craindre  qu'il  n'en  arrivât 

du  doyenné.  L'a-t-il  pu  sans  Violer  le  secret  un  dommage  notable,  dans  la  répuiatioa  as 

du  chapitre?  aUiremeiit,  à  celui  qui  les  a  écrites^  ou  à  ce^- 

R.  Non  sans.doule  :  1^  parce  qu'on  n'ins-  lui  à  qui  elles  sont  envoyées.  Dans  les  com- 

lalle  aucun  chanoine  qu'après  qu*ii  a  prêté  munaulés  on  ouvre  les  letires,  mais  le  bien 

serment  de  gatdet  le  secret  sur  les  choses  commua  Tcxige,  et  chacun  y  a  consenti*  Ua 

qui  se  disent  ou  qui  se  passent  en  chapitre,  particulier  peut  aussi  faire  la  même  chose , 

oà  chacun  parie  avec  liberté  sous  la  bonne  foi  soil  du  consentement  présumé  d'ua  ami,  sdit 

de' ce  secrei;  2°  parce  qu'autrement  la  timi-*  pour  éviter  quelque  injustice  considérable, 

dite  OU  la  politique  empêcheraient  des  gens  qu'il  a  une  juste  raison  d'appréhender.  On 

qui  pendent  bieh  de  déclarer  leurs  véritables  no  doit  pas  non  plus  condamner  un  mari  qui 

sentiments  sur  des  choses  importantes  au  oavro  les  lettres  de  sa  femme,  ni  un  père  qui 

bien  commun  de  leurs  corps.  8.-B.,  tom.  111,  ouvre  celles  qu'on  adresse  à  ses  enfants  ; 

cas  51.  puisqu'il  est  souvent  fort  important  que  Tan 

€as  VIII.  "Badle  a  conûé  un  Secret  impor^  et  l'autre  soient  informés  de  ce  qu'allas  eon" 

tant  a  Melchior,  religieux  ;  son  provincial  tiennent. 

lui  ordonne  de  le  lui  déclare^.  PeUt-il  sans  —  Un  mari  sage  tt'oovre  t)oint  les  lettres 

péché  le  refuser?  de  sa  femme,  qtai  n'est  point  suspeatei  à 

R.  Non,  s'il  sagit  d*Une  chose  pféjudieia-  moins  qu'elles  ne  regardent  la  communauté, 

ble  au  prochain  ;  oui,  s'il  s'agit  dé  toute  ad^»  Du  supérieur  ne  pourrait  lire  les  lettres  de 

treaffâ^ire.  C'est  la  décision  dc^ainl  thoma^  consultation  qu'on  écrit  à  un  des  siens»  et 

quodt.  1,  art.  15,  et  elle  est  conforme  à  cette  qui  ont  trait  à  la  conscience.  S'il  la  faisait 

ùiaiime  du  Sage,  Prov.  i,  13.  Qui  ambutat  imprudemment,   il  serait  tena  aa  secret  » 

fraudulenter,  révélât  arcana.  Qui antem  fideiii  comme  celui  qui  e^  consulléi 

est  amicif  celai  amici  commisêUtn.  Voye»    Confesseur  ,  1°  ;   EapftcaBUBiiTt 

Cas  IX.  Jérôme^  portier  d'un  séminaire,  db  mariage  en  général,  cas  VllI  et  soiv.  ; 

ouvre  par  pure  curiosité  àes  lettres  qu'on  Correction  fraternelle,  Monitoirs* 

Toute  chose  conflée  dans  Tintenlion  qu'elle  ne  soit  pas  réyélée,  est  un  secret.  Cette  in-» 
teniion  doit  toujours  être  respectée,  parce  que  recevoir  une  confidence,  c'est  contracter  les 
engagements  qu'elle  suppose. 

«  Les  Romains,  dit  un  célèbre  piiblicistp,  faisaient  une  divinité  du  secret,  et  nous  en  fai- 
sons un  devoir  sacré»  non^eulement  parce  que  le  secret  est  le  premier  ressort  en  affàireà , 
parce  qu'il  est  le  fondement  de  toute  bonne  conduite,  de  tout  succès,  de  toute  conOahce» 
mais  parce  qu'il  est  indispensable  à  tout  honnête  homme,  parce  qu'il  est  la  base  de  la  pro- 
biié  la  plus  communia  puisi|ue  dire  imprudemment  son  secret^  c'est  sottise;  mais  révéler 
celui  d'autrui ,  c'est  perfidie,  c'est  crime,  p 

Avez-vous  violé  un  secret  auqtiel  vous  étiez  tenu  à  raison  de  votre  état  de  médecin,  d'à- 
tocat,  de  notaire?  Péché  mortel,  à  moins  que  l'inadvertance  ou  la  légèreté  de  matière  n'ex- 
cuse. 

Le  pluâ  inviolable  des  secrets  est  celui  de  la  eonfession.  Nous  ne  pouvons  ni  directement» 
ni  indirectement  fiàire  mention  ^  Je  ne  dis  pas  à  d'autres  ,  mais  à  vous-même  des  péchés  , 
quelque  légers  qu'ils  soient,  que  vous  noas  accusez.  Voire  secret  est  plus  en  sAreté  chez 
votre  confesseul*  que  chez  voUs.  Vous  êtes  libre  de  le  révéler,  et  le  confesseur  ne  le  peut 
pas.  Si  nous  éfic^ns  interrogés  devant  les  tribunaux  de  la  justice  humaine  sur  les  choses  qui 
nous  auraient  été  confessées,  nous  pourrions  affirmer  avec  serment,  et  sans  crainte  de  nous 
tromper,  que  iious  he  saVofls  rien  de  ce  qui  nous  a  été  dit  i  aussi  les  juges  des  tribunaux 
n'interroffent  jamais  les  confesseurs  des  aecusés»  Fallût*!!  subir  la  mort^  tous  les  supplices 
imaginables,  nous  devrions  les  etidurer  plut  l  que  de  trahir  le  secret  de  la  confession»  Wen- 
eesias,  roi  de  Bohêine,  voulait  savoir  ce  que  la  princesse  Jeanne  son  épouse  avait  dit  à 
confesse.  11  employa  lés  prières,  les  promesses,  les  menaoes  ;  toutes  ses  instances  furent 
inutiles.  Saint  Jean  Népomucène  fui  mis  à  mort,  il  devint  martyr  du  secret  de  la  confession* 

Vous  avez  vu  des  prêtres  tombés  en  démence,  transportés  par  le  délire  i  à  l'époque  des 
malheurs  à  jamais  déplorables  de  la  religion,  vous  en  avei  vu  qui  avaient  indignement  ott« 
bifé  la  sainteté  de  leur  ministère;  en  avez- vous  entendu  qui  aient  révélé  les  choses  qui  leur 
avaient  été  dites  en  confession?  Aucun.  C'est  un  trait  de  providence  bien  remarquable. 

Quel  bonheur  de  pouvoir  ayec  sécuHté  et  la  certitude  de  n'être  point  trAhi,  confltrr  à  on 
de  ses  semblables  les  secrets  quelquefois  dévorants  de  son  cœur!  Sous  ce  rapport,  et  consi- 
dérée d'une  manière  purement  humaine,  la  confession  serait  déjà  d'une  admirable  Qtiliiéi 
Une  dame,  dévorée  de  remords,  ne  savait  à  qui  confier  le  poids  qui  l'accablait.  Bile  entre 
dans  une  église  ;  elle  aperçoit  un  prêtre  entendant  les  confessions  ;  elle  en  connaissait  ie  s#* 
cret.  Elle  se  présent*,  et  fait  l'aveu  de  sa  faute,  ^on  cceur  est  soulagé;  il  goûte  un  bonheur 
qv'il  ne  connaissait  plt&s  depuis  longtemps.  Chaque  semaine,  réguUèrementi  elle  venail 
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prendre  un  remède  dont  elle  B*étaH  M  bien  troofée.  Le  cofifessetlr  un  jour  loi  (irescrfril  une 
eommanion  extraordinaire  et  loi  demanda  à  son  retoor  si  elle  ayait  eomiminié.  Elle  ne  ré- 
pond rien.  —  Af ez-f uns  communié,  toos  dis-je,  ma  sceor  T  ar ez-Toos  communié ,  comme 
je  TOUS  Tavais  prescrit?  —  Non,  mon  père.  —Hais,  pourquoi  n'avez-vous  pas  commonfét 
—  Mon  père*  c'est  qu'on  ne  coBununie  pas  dans  ma  religion.  —  On  ne  communie  pas  dans 
Toire  religion  I  mais  de  quelle  religion  ètes<-TOus  donc?  —  Mon  père»  Je  suis  protestante.  — 


couru,  et  je  m'en  suis  trouvée  si  bien  que  j'ai  dès  lors  continué  à  me  confesaer  tous  les 
buit  jours. 

Atoz-vous  entendu  par  hasard  la  confession  des  péchés  des  antres  ?  Vont  êtes  tenu  k  un 
secret  noA  poitit  sacramentel,  comme  le  confesseur  lui-même,  mais  à  un  secret  naturel 
très-rigoureux  :  s»  vous  étiez  interrogé  en  justice  sur  ee  que  voue  a?ez  entendu,  Tons  pour- 
riez, ausf  i  bien  que  le  confesseur,  répondre  que  vous  ne  savez  rien  de  ce  que  Ton  vous  d^ 
mandCé  Pour  prévenir  ces  inconvénients,  ne  vous  approchez  pas  trop  des  Iribunaox  de  la 
pénitence,  de  manière  à  entendre  ce  que  l'on  y  dit. 

Avei-vous  cherché  à  entendre  ce  qu'on  disait  à  confesse^  Péohé  mortel»  à  moins  que 
Fignoranee»  ou  la  bonne  foi,  ne  vous  eicuse. 

Ayant  trouvé  écrite  la  confession  d'un  autre,  Tavez^vous  luet  Péché  mortel,  à  moins  que 
vous  ne  fussiez  assuré  qu'elle  ne  contenait  que  des  péchés  légers.  Vous  êtes  tenu,  à  cet 
égard,  à  tin  secret  naturel.  Vous  deviez  brûler  cet  écrit,  ou  le  rendre  k  qui  il  appartenait. 

Avez-vous  répété  ce  qui  vous  avait  été  dit  en  eenfessien  t  Péché  grave ,  si  f oné  avez  at«> 
tiré  du  mépris  sur  le  confesseur  et  de  l'éloignement  pour  le  sacrement  de  pénitence.  La  pru- 
dence, aussi  bien  que  la  loi  naturelle,  vous  prescrit  à  ce  sujet  la  plus  grande  réserve.  Il  est 
bon  même  que  vous  ne  fassiez  connaître,  ni  la  pénitence  qui  vous  a  été  imposée,  ni  les  avis 
qui  vous  ont  été  donnés  ;  à  plus  forte  raison,  ne  devez-vous  pas  répéter  certaines  Interro- 
gations qui  vous  sont  particulières,  et  qui  ne  conviendraient  point  à  d'autres.  Quand  on 
vooi  interroge  sur  certains  péebés,  c'est  que  l'on  présnme  avec  raison  que  vous  vous  en 
êtes  rendu  coupable.  Voire  i«iprodence,  votre  indiscrétion,  peuvent  avoir  les  suites  les  plus 
fitchenses  pour  la  religiooi  Combien  de  prêtres  qui  se  trouvent  compromis  par  l'indiscrétion 
de  quelques  prétendues  dévoles ,  qui  s'en  vont  s'entretenant  de  confession  et  de  oonfes- 
ieurs»  et  répétaul  ce  qu'on  leur  dit  ou  qu'on  ne  leur  dit  pas,  et  qu'elles  comprennent  mal  I 
Cependant  vous  a'atiriez  pas  péché,  si  voue  ne  racontiez  que  des  choses  édifiantes,  qui,  loin 
de  décrédiler  le  confesseur  qui  vous  les  a  dites  dans  le  saint  tribunal,  tourneraient  à  sa 
looange  el  lui  attireraient  de  lu  confiance. 

Avez-vous  révélé,  sans  raison  suffisante,  un  secret  important  qui  vous  avait  été  confié,  et 
que  vous  tu/m  acœplé?  Péché  mortel,  s'il  s'ensuit  une  injure  ou  un  préjudice  notable  pour 
Ja  personne  qui  vous  a  fait  sa  confidence.  Si  le  secret  révélé  n'est  que  de  peu  d'importance, 
et  qu'il  ne  puisse  s'ensnivre  aucun  dommage  pour  celui  qui  vous  a  confié  le  secret;  si  vous 
avez  regardé  de  bonne  foi  ce  secret  comme  peu  important,  votre  indiscrétion  pourrait  n'être 
qu'use  faute  vénielle. 

Ave»»v6us  ouvert  nne  lettre  qui  n'était  point  à  voire  adrcMe  ou  que  veut  avez  trouvée 
décachetée  et  que  l'on  tenait  caenée?  Péché  mortel,  si  vous  pensiez  que  cette  lettre  coi^ 
tenait  des  secrets  Imporianls  et  que  les  personnes  qui  s'écrivaient  tenaient  beaucoup  à  oc 

Î[u'ils  ne  fussent  connus  de  personne.  Si  vous  avez  eu  l'intention  de  nuire  par  la  maai* 
eslatien  dti  secret  que  vons  parveniez  à  connaître,  cette  intention  rendrait  votre  péché 
plus  grave  encore.  Ce  ne  serait  toutefois  qu'une  faute  vénielle,  si  vous  pensiez  que  la  lettre 
que  vous  avez  décachetée  ne  contenait  que  des  choses  d'une  médiocre  importance,  déeidé 
que  vous  êtes  du  reste  à  garder  le  silence,  si  la  nature  des  choses  le  commandait.  Vous 
n'avez  nullement  péché,  si  vous  n'avez  décacheté  nne  lettre  que  d'après  la  présomption  dq 
coDsentement  de  la  personne  qui  écrivait  on  à  laquelle  on  écrivait 

Les  eopérieuri  des  communautés  religieuses,  des  collèges,  les  pères  de  famille  ont  le 
droit  de  décacheter  les  lettres  reçues  ou  envoyées  par  leurs  inférieurs  ou  leurs  enCants,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  des  lettres  d'un  confesseur  et  qui  ont  rapport  à  la  conscience. 

Le  huitième  commandement  du  Seigneur  s'étend  au  plus  grand  nombre  des  péchés  dé  la 
lan|Ue.  On  s'étonnera  de  l'idée  que  l'apêtrc  saint  Jacques  nous  donne  de  ce  petit  membre 
de  notre  corps.  La  langue,  dit-il,  est  un  feu,  mais  un  feu  qui  tient  de  la  nature  de  celui  de 
l'enfer»  car  il  brûle  sans  consumer  ;  c*est  un  feu  qui  noircit  ce  qu'il  ne  peut  dévorer  et  qui 
n'agit  que  sur  les  âmes.  Si  quelqu'un,!  ajoute  le  même  apôtre,  croit  être  relinieut,  et  qilMl 
ne  mette  pas  un  frein  à  sa  langue,  sa  religion  est  vaine  et  illusoire.il  n'y  a  bêtes  si  Kiroces, 
dit  l'Apôtre,  ni  animaux  si  sativages  que  l'homme  ne  puisse  dompter  et  qui  en  effet  he 
Paient  été.  Mais  nul  homme  ne  peut  dompter  la  langue.  On  ne  se  console  que  dans  la  pen- 
sée que  ce  qui  est  impossible  à  l'homme  est  facile  â  Dieu.  En  fautai  d^taotage  pour  que 
nous  pesions  nos  paroles  et  qû*il  n'en  sorte  aucune  de  nos  lèvres  qui  n'ait  été  sérieuse 
ment  examinée  ? 

SKCHËTAIRE. 
Les  $€crélairei  des   évoques  sont  ecelésiâsliques  on  laïques,  et  leur  fonction  est  de 
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dresser  les  actes  publics  qai  concernent  la  Jnridietion  épiscopale,  et  d'y  souscrire»  après 
qaMIs  onl  été  signés  par  Tévéque.  On  va  examiner  ce  qni  leur  est  légUimement  dû  pour  sa- 
laire, selon  le  concile  de  Trente  et  les  ordonnances.  Il  y  a  des  secrétaires  d*Etat,  dn  roi,  du 
cabinet,  etc. 


Cas  I.  Le  secrétaire  d'an  éyéque  exige  de 

grosses  taxes  ponr  les  provisions  des  béné- 
ces,  pour  des  lettres  de  dimissoire,  on  d'or- 
dre, et  pour  le  droit  de  sceau  ,  qu'il  tient  à 
ferme  du  prélat.  Ne  pècbenU>ils  point  l'un  et 
rautre? 

R.  Ils  pèchent  grièvement  tons  les  deux , 
parce  qu'ils  violent  et  la  loi  du  dernier  con* 
cile,  sess.  21,  cap.  1,  de  Reform.^  et  l'ordon- 
nance de  Blois,  où  le  décret  de  Trente  est 
rendu  par  ces  termes  de  Tart.  20  :  «  Les  évé- 
ques  et  autres  collateurs  ordinaires,  ou  leurs 
vicaires  et  ofGciers ,  ne  pourront  rien  pren- 
dre, sous  quelque  couleur  que  ce  soit,  pour 
la  collation  d'aucuns  ordres ,  tonsure  de 
clercs,  lettres  dimissoires  et  testimoniales , 
soit  pour  le  scei,  ou  autres  choses  quelcon- 
ques, ores  qu'il  fût  présenté  :  sauf  néan- 
moins à  faire  taxe  pour  les  lettres  dimissoi- 


res et  testimoniales  aux  greffiers  pour  leur 
salaire,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième 
partie  d*un  écu  ;  et  ce,  seulement  pour  le  re- 
gard de  ceux  qui  n'ont  aucuns  gages ,  ete 

Cas  il  Lucius,  ayant  obtenu  un  bénéfice 
en  régale ,  demande  si  cette  grâce  doit  être 
signée  par  un  secrétaire  d'Etat? 

R.  Si  Lncins  a  obtenu  son  bénéfice  en  verta 
d'une  résignation  en  faveur,  il  suffit  que  la 
grâce  soit  signée  d'un  secrétaire  dn  roi.  Hais 
s'il  Ta  obtenu  ensuite  d'un  autre  genre  de  va- 
cance, ses  provisions  doivent  être  signées  par 
un  des  quatre  secrétaires  d'Etat;  parce  que 
la  grâce  n'étant  alors  que  du  propre  mouve« 
ment  du  roi,  doit  être  signée  de  ceux  qui 
reçoivent  immédiatement  ses  commande 
ments.  Voyez  le  Dictionnaire  de  M*  Durand, 
pag.  71%. 


SEIN 

Le  sêin^  ou  la  gorge  d'une  femme,  est  une  des  parties  de  son  corps  que  la  pudeur  obligé 
de  tenir  toujours  cachée  ;  et  celle  qui  a  le  front  de  paraître  découverte  ne  doit  être  regar- 
dée, ni  comme  chaste,  ni  comme  honnête. 


Cas  L  Agapia,  pour  se  conformer  â  la  cou- 
tume presque  générale  des  dames  de  qualité, 
a  le  sein  fort  découvert.  Peut-elle  être  excu- 
sée de  péché  à  cause  de  la  coutume,  lors-* 
qu'elle  ne  veut  plaire  qu'à  son  mari,  et  évi- 
ter la  singularité  ? 

R.  Non  ;  car  quoique  la  coutume  puisse 
quelquefois  déroger  au  droit  humain ,  elle 
ne  peut  jamais  déroger  au  droit  naturel  et 
divin.  Or  l'un  et  l'autre  obligent  toutes  les 
femmes  â  garder  les  règles  de  la  pudeur  et 
de  la  bienséance  chrétienne,  â  laquelle  une 
pareille  coutume  est  entièrement  contraire. 
C'est  pourquoi  saint  Antonio  ,  p.  2,  tit.  %,  c. 
&,  dit  :  Valde  turpU  et  impudieus  eut  tolie 
«sus,  el  ideo  non  servandus.  11  faut  voir  avec 
euelle  force  Tertollien  s'explique  lâ-dessus 
MUS  son  traité  de  Habitu  muliebri. 

Cas  il  Léodie  s'étant  présentée  â  la  com- 
munion, le  sein  fort  découvert,  et  des  mou- 
ches avec  du  fard  sur  le  visage ,  son  curé  la 


lui  a  refusée  publiquement  :  ce  dont  elle  est 
scandalisée,  comme  d'un  affront,et  elle  s'en  est 
plainte  â  l'évêqne.  Ce  cure  estait  coupable  ? 

R.  Non  ;  il  n  a  fait  que  son  devoir,  et  Léo- 
die est  seule  la  cause  du  scandale,  en  lnsal« 
tant  par  des  aira^pleins  de  mondanités  Jésus- 
Christ  dans  un  sacrement  où  il  fait  autant 
éclater  son  humilité  que  son  amour.  Cette 
décision  est  de  saint  Charles. 

—  Cas  IIL  Milinde  est  toujours  très-mo- 
deste en  public.  Mais  elle  parait  le  matin  et 
le  soir  devant  ses  femmes,  presque  sans  pré- 
caution. Est-elle  répréhensible? 

R.  Oui  et  beaucoup;  1*  parce  que,  comme 
dit  un  Père ,  pudicitia  proprios  vereiur  a9pe* 
etuif  et  à  plus  forte  raison  oipeetus  aiienog; 
2^  parce  que  cette  dame  apprend  aux  autres 
à  faire  ce  qu'elle  fait  elle-même  ;  9^  parce 
qu'une  femme  peut  être  très-dangereuse  à 
une  autre  femme*  Nam  ^eminm  eorum ,  etc. 
Rom*  I,  26. 


SÉPARATION  DE  BIENS. 

La  séparation  de  biens  qui  a  lieu  pendant  le  mariage,  s'appelle  judiciaire ,  parce  qu'elle 
ne  peut  s'opérer  que  par  un  jugement.  Toute  séparation  de  biens  rolontaire  est  nulle*  A  la 
femme  seule  apoartient  le  droit  de  la  solliciter,  lorsque  sa  dot  est  mise  en  péril,  et  que  le 
désordre  des  anaires  du  mari  donne  lien  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient 
point  suffisants  pour  remplir  les  droits  et  les  reprises  de  la  femme.  Elle  peut  demander  sa 
séparation  de  biens ,  sous  quelque  régime  que  les  époux  soient  mariés.  Il  n'est  pas  néces* 
sàire  qu'elle  justifie  de  l'apport  d*unc  dot,  ou  qu'elle  ail  actuellement  des  droits  et  des  re^ 
prises  â  exercer  contre  son  mari.  Elle  a  des  raisons  pour  redouter  les  conséquences  de 
la  dissipation  de  celui-ci  dans  l'avenir  ;  cela  lui  suffit  pour  obtenir  la  séparation.  Toute 
séparation  de  biens  doit,  avant  son  exécution ,  être  rendue  publique  par  Taffiche  sur  un 
tableau  A  ce  destiné ,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  ;  et  de  plus 
si  le  mari  est  marchand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  de  son  domicile,  et  ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution*  La  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme ,  effectué  par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence  des 
biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi 
le  jugement,  et  non  interrompues  depuis.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens» 
remonte»  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande 
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La  temme  qui  a  obtenu  la  séparation  do  biens  doit  contribner  proportionnellement  à  set 
facnltés  eH  celles  da  mari,  tant  anx  frais  dn  ménaee  qn'à  ceux  d'èdacation  des  enfants  com- 
muns. Elle  doit  supporter  entièrement  les  frais,  s*il  ne  reste  rien  au  mari.  La  séparation  do 
biens  ne  dégage  point  non  plus  la  femme  des  liens  de  la  puissance  maritale.  Elle  a  la  librt 
administration  de  ses  rerenus  ;  mais  elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment du  mariy  on  sans  Faulorisation  de  la  justice  en  cas  de  reins. 

La  loi  permet  aux  époux  séparés  de  biens  de  rétablir  leur  communauté  ;  mais  la  com- 
munauté rétablie  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement 
est  nulle.  La  séparation  de  biens  n*a  d'autre  effet  que  de  rendre  la  femme  étrangère  à  la 
communauté  et  de  lui  faire  reprendre,  soit  dans  les  biens  de  cette  communauté ,  soit 
dans  les  biens  personnels  de  son  mari,  sa  dot  et  tout  ce  qu'elle  arait  confié  au  mariage. 

Séparation  de  corps.  La  séparation  de  corps  est  le  droit  que  la  justice  accorde  aux  époux 
do  rivre  séparés  sans  que  le  mariage  soit  dissous*  lie  droit  canonique  introduisit  ce  divorce 
mitigé  dans  la  société  devenue  chrétienne,  comme  un  frein  aux  excès  du  despotisifte  dômes- 
lique,  qui  pesa  si  longtemps  sur  la  femme*  Des  principes  qui  semblaient  s*exclilre  se  trou- 
vèrent ainsi  conciliés  ;  et  le  précepte  divin  qui  réeit  le  mariage  conserva  son  empire  sans 
dommage  pour  l'humanité.  Proscrit  en  1816,  le  divorce  a  disparu  de  la  loi  française,  et  la 
séparation  seule  est  restée. 

La  séparation  de  corps  doit  se  fonder  sur  des  causes  déterminées  ;  et  devant  la  loi  civile 
eoa  causes  sont  l'adultère  de  l'un  des  deux  époux,  les  excès,  les  sévices,  les  injures  graves, 
la  condamnation  à  une  peine  infamante. 

La  puissance  temporelle  peut  bien  régler  ce  qui  a  rapport  aux  effets  civils,  anx  droits 
respectifs  des  époux  sur  les  biens  de  la; communauté  matrimoniale;  elle  peut  bien  statuer 
snr  le  temporel  dn  mariage  ;  mais  elle  ne  peut  ni  directement  ni  indirectement  porter 
atteinte  au  sacrement  de  mariage  ;  elle  ne  peut  par  conséquent  annuler  le  contrat  naturel 
sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  sacrement  :  PronibUio  hgis  humanœ^Aii  saint  Thomas,  non  tnf- 
fieeret  ad  impedimentum  matrimonii^  ni$i  legi  inierveniret  Ecelesiœ  auctoritas^  quœ  idem  tn- 
terdieerei.  Le  concile  de  Trente  déclare  i^néralement  anathème  quiconque  dira  que  les 
cnuses  matrimoniales  n'appartiennent  pas  aux  juges  ecclésiastiques;  et  il  est  certain, 
comme  l'a  dit  le  pape  Pie  Vl,  que  le  canon  du  concile  de  Trente  comprend  non-seulement 
ceux  qui  enseignent  que  les  puissances  souveraines  du  siècle  ont  le  pouvoir  de  faire  des 
lois  sur  le  mariage,  mais  encore  ceux  qui  autorisent  cette  doctrine  par  leurs  actes.  D'après 
un  acte  aussi  important  de  la  part  dn  vicaire  de  Jésus-Christ,  dit  Mgr  Gousset ,  il  y  aurait 
au  moins  de  la  témérité  à  soutenir  l'opinion  de  quei(|ues  modernes  qui  accordent  à  la  puis^ 
sance  civile  le  droit  d'apposer  des  empêchements  dirimants  au  contrat  de  mariage,  et  d'an- 
nuler ainsi  le  sacrement.  Il  but  certainement  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais 
il  faut  également  rendre  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  Le  mariage  des  chrétiens  une  fois 
consommé  ne  peut  être  dissous,  ni  par  l'adultère,  ni  par  la  mort  civile ,  ni  par  quelque 
crime  que  ce  soit.Cependant  l'Eglise  enseigne  qu'il  y  a  plusieurs  causes  qui  permettent  de 
se  séparer  :  quoad  thorum^  seu  quoad  habitaiionem:  mais  la  séparation  n'a  lieu  parmi  nous» 
quant  aux  effets  temporels,  que  quand  elle  est  prononcée  par  les  tribunaux  civils. 

La  première  cause  qui  légitime  la  séparation  des  époux  est  l'adultère  de  la  femme  ou  du 
mari  ;  le  droit  canon  met  à  cet  égard  les  deux  époux  sur  le  même  rang  ;  mais  la  loi  civile 
en  France  n'accorde  à  la  femme  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps,  pour  cause 
d'adoKère  de  son  mari,  que  quand  il  a  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune.  Si  le 
mari  s'était  rendu  coupable  (Jradultère,  il  ne  peut  pas,  en  morale,  se  séparer  de  sa  femme 
pour  ce  crime,  paria  delictamutua  compensalione  delentur.  Il  ne  le  pourrait  pas  non  plus, 
s'il  avait  coopéré  i  sa  prostitution,  ou  s'il  avait  continué  d'habiter  avec  elle,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  ses  désordres. 

La  seconde  cause  de  séparation  admise  par  les  tribunaux  civils  est  reçue  également 
par  le  droit  canon  :  les  époux  pourront  demander  la  séparation  de  corps  pour  excès,  sé- 
vices, ou  iniures  graves,  de  l'un  d'eux  envers  l'autre. 

La  troisième  cause  qui  légitime  en  conscience  la  séparation  des  époux,  serait  le  cas  oà 
le  mari  s'efforcerait  d'altérer  la  foi  de  sa  femme  et  l'empêcherait  de  pratiquer  sa  religion , 
on  la  porterait  au  crime. 

La  quatrième  cause  serait  la  crainte  pour  la  femme  d'être  impliquée  dans  les  cnmes  de 
son  mari. 

La  cinquième  serait  la  crainte  de  quelques  accidents  fflcheux. 

La  sixième  serait  la  piété  des  époux  qui,  d'un  commun  consentement,  voudraient  vivre 
dans  la  continence  ;  mais  alors  il  faudrait  que  tous  deux  fissent  profession  solennelle  dans 
yn  ordre  religieux  ,  ou  que  le  mari  reçût;»  les  ordres  sacrés ,  et  que  la  femme  se  Ht  reli^ 

fieuse,  à  moins  qu'elle  ne  soit  d'âge  à  rester  dans  le  monde  sans  danger,  en  faisant  vœu 
e  continence.  A  ces  causes,  le  code  en  ajoute  une  qui  n'est  pas  reçue,  dont  le  droit  canon 
ne  dit  rien  :  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante. 

Cas  L  Alybe  a  obtenu  la  séparation  de        R.Non;8onconfesseurferabienderyexhor 
corps  pour  cause  d'adultère  de  sa  femme.     ter,maislil  ne  peut  pasl'yobliger;  Alybepeut 
Celle-a  parait  convertie  et  repentante  ;  Alybe     en  conscience  demeurer  séparé  de  sa  femme 
est-il  obligé  de  se  réconcilier  et  d'habiter^vec     le  reste  de  ses  jours, 
an  femme?  Cas  II.  Agaih$  a  obtenu  séparation  de 
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DIGTIONNAIRB  DE  CAS  DE  GONSCIEI^GE. 
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MM  êë  Mû  tnart  qoi  esl  sajet  à  des  aecàt 
de  rareur  i|oi  meitent  ses  joars  eo  péril  ;  son 
Confesseur  l'eiborte  à  retouroerchec  ion 
l&ari.  Est-elle  obligée  de  sui?re  ce  conseil? 

ft.  Non  ;  et  le  cotifesseuir  prademmedt  de-» 
Trait  s'abstenir  de  conseiller  une  telle  ré^* 
concllialiotl ,  à  nioins  que  le  mari  ne  fût  tel* 
lement  changé,  que  sa  femme  n*eât  plus  rien 
ft  craindre. 

Cas  III.  Dëttx  époux  vivent  séparés  pour 
raison  légitime  sans  avoir  fait  prononcer  leur 
séparatiod.  Quidjuriê? 

La  femme  qui  a  été  chassée  peut  être  ad-* 
mise  aux  sacrements  •  mais  non  le  mari)  s'il 
n'a  pas  fait  prononcer  juridiquement  la  sépa- 
tatioUy  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  adul- 


tèrb  tmVtm  #ein<  teUément  tiSnnii»  qil*il  est 
incontestable  ;  dans  ce  cas  le  coapablè  ne 
peut  pas  être  admis  au  sacremeniy  qu'il  n'ait 
réparé  sa  faute  et  le  scandale. 

«  On  raffardera,  dit  Mf r  Govssat ,  eomma 
indignes  d'absolution  les  époux  qui ,  par 
suite  d'un  mariage  mal  assorti ,  ou  par  cause 
dMncompatlbilité  d'humeur«  se  sont  séparés 
de  leur  autorité  privée,  même  d'un  commun 
consentement.  Mais  on  userail  d'indulgence 
à  l'égard  de  celui  qui  aurait  fait  son  possi- 
ble, moralement  parlant,  pour  se  rapprocher 
de  son  conjoint  et  obtenir  de  demeurer  en- 
semble, si  ses  dispositions  et  ses  démarches 
étaient  connues  du  public*  Voye»  AouLTinB, 

EMPÈGUBltffcNT,  ObDBE. 


SÉPULTURE. 

La  sépulture  a  été  dans  tous  les  temps,  et  même  chei  les  pàYenSi  d'une  très-grande  oon- 
sidéralion  ;  et  Ton  a  toujours  regardé  conune  un  grand  opprobre  d'en  être  privé.  C'est  po«r 
cela  que  l'Eglise  la  refuse  à  ceux  qui  meurent  dans  l'excommunication.  Saerii  ttmonibus  ifi- 
tiUutum  est^ûli  Innocent  111»  c.  i^^  deSepuli.^ut  quibus  non eommunicavifnuiwimê^non eom- 
fnunicemus  dêfunciis;  et  ut  careant  eecleitastieu  sepultura^  qui  priueerant  eccleeiastiea  uni 
îate  prœciii^  nec  inartieulo  mortie  Eecietiœ  reeoneiliati  fuerint;  et  les  canons,  ponr  faire 
mieut  observer  cette  régie,  veulent  que  le  lieu  saint  où  l'on  a  enterré  un  excommvnié 
dénoncé,  ou  une  personne  nommément  interdite,  perde  sa  consécration  «  et  qu'on  retire  le 
corps  d'un  tel  homme,  si  on  peut  le  discerner  d'avec  les  corps  des  fidèles. 

Les  curés  peuvent,  sans  simonie,  demander  quelques  droits  de  sépulture,  poar  lenr  aider 
à  subsister  ;  en  quoi  rarlicle  15  de  Tordoonance  d'Orléans  a  été  révoqtié  par  celle  de  Biess. 
Mais  toute  action  sordide  a  touiours  été  considéréB  comme  ressentant  la  sittionie*  Tonte 

Jersonde  qui  pent  faire  on  testament,  peut  aussi  choisir  le  lieu  de  sa  sépulture  ea  qneile 
glise  séculière  ou  régulière  qu'il  Inl  platt.  Mais  s'il  n'a  rien  ordonné,  son  corps  doit  être 
enterré  dans  la  paroisse  du  Heu  o&  il  est  mort,  cap.  1  et  3,  de  Sepull. ,  in  6*  Voj/eM  le  cas  IV. 

Cas  t.  Ldndri^  connu  depuis  quatfe  ans     cimetière  public,  on  an  cas  d'une  trop  grande 


pour  coticublnaire  et  ivrogne  de  profession  , 
est  mort  dans  une  débaUche  de  vin,  sans 
avoir  donné  aucun  signe  de  pénitence.  Son 
curé  doit-il  lui  donner  la  sépulture  ecclé- 
siastlqqe  comme  à  ceux  (|ai  meurent  en  bons 
chrétiens  f 

R.  Ce  eufé  ne  peut  refuser  au  corps 
de  cet  endurci  la  sépulture  ecclésiastique 
de  son  autorité  privée*  il  doit  donc,  avant 
de  l'enterrer,  consulter  son  évéqiie,  et  se 
conformef  à  ses  ordres;  et  en  cas  qu'il 
ne  puisse  pas  les  recevoir  â  temps,  il  doit 
inhumer  le  défunt  en  terre  sainte,^  avec  tou- 
tes les  cérémonies  accoutumées.  C'est  qu'en 
France  un  homme  ne  peut  être  traité  comme 
pécheur  public,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
sentence  déclaratoire  du  juge  ecclésiastique 
contre  le  coupable. 

Cas  il  Turibe  étant  mort  dans  un  hameau 
de  la  paroisse  de  Saint-Gall,  éloigné  d'une 
lieue  de  l'église  paroissiale,  et  dans  le  temps 
le  plus  rude  de  l'hiver,  le  vicaire  l'a  enterré 
dans  UD  lieu  qui  n'a  point  été  bénit  par  l'au- 
torité de  l'évéque,  mais  où  on  avait  déjà  in- 
humé plusieurs  habitants  de  ce  hameau, 
parce  qqe  le  chemin  est  presque  impratica- 
ble en  hiver.  L*a-t-il  pu  faire  ? 

R.  Non  ;  et  la  tolérance  du  curé  uni  a  i^ouf- 
fert  qu'on  y  ait  inhumé  d'autres  fidèles,  ne 
peut  non  plus  être  excusée,  puisqu'il  était 
obligé  de  leur  donner  la  sépulture  dans  le 


difficulté,  obtenir  de  son  évêque  la  permis- 
sion de  bénir  un  nouveau  cimetière  dans  ce 
hameau. 

Cas  lit.  Pitron ,  curé  de  If. ,  ayant  droit 
d'enterrer  ses  paroissiens  dans  le  cimetière 
d'une  paroisse  voisine,  a  Vendu  son  droit  au 
curé  de  cette  paroisse,  du  consentement  de 
ses  marguilliers.  L'a-t-il  pu  ? 

ft.  Non  ;  parce  qu'un  droit  purement  spi- 
rituel, tel  qu'est  celui  de  la  sépulture  eccié-* 
siastique,  ne  peut  entrer  dans  le  commerce. 

—Cl AS  IV.  Firmtn  est  mort  subitement.  Sa 
famille  veut  le  faire  enterrer  aux  Jacobins. 
Le  cur^  s'y  oppose.  A-t-il  raison? 

R.  Ceux  qui  n'ont  point  de  lieu  de  sépul- 
ture dans  aucune  église,  peuvent  s'en  pro- 
curer un  où  bon  leur  semble  ;  mais  s'ils  n'ont 
fait  aucun  choix  de  sépulture,  et  que  leur 
famille  n'en  ait  aucune  d*aITectée,  ils  doivent 
être  enterrés  dans  leur  paroisse*  Diction,  de 
droit ,  etc. 

—  Cas  y.  Luce  est  morte  en  couches:  ou 
doit-on  enterrer  son  enfant,  qui  n'a  point  été 
baptisé? 

R.  Si  cet  enfant  n^était  pas  encore  né  ,  il 
faut  l'enterrer  avec  sa  môre,  dopt  il  est 
censé  partie.  [Mais  s'il  était  né,  on  ne  peut 
l'enterrer  dans  un  lieu  saint.  11  y  a  en  quel- 
ques endroits  au  boutducimetière  un  lieu  non 
bénit  où  Ton  enterre  les  enfants  mort-nés. 

Voyez  CuRB ,  Bxgommunigation  ,  Simonib 


BÉQneSTRB. 

Cette  expression  se  prend  en  deux  sens  ;  taritét  elle  signifie  le  dépét  d'une  chose  couten* 
ttense  entre  les  mains  d'un  tiers  chargé  de  veiller  à  sa  conservation  ;  tantôt  elle  désigne  le 
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lier»  lot-^Déma  (chargé  do  dépôt*  Le  séqaeatre  peut  avoir  lieu  de  trois  manières  i  il  peat 
r&ioUer  :  1**  4e  la  Gonvention  des  parties  ;  3"  d*ane  sentence  judiciaire  i  S^  d^un  aole  aduti* 
Dîstratif* 

Le  séquestre  eonventionnet  est  le  dépét  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes  »  d*one  chose 
contenlieuse  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s  oblige  de  la  rendre,  après  la  contestation  ter-> 
minée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  devoir  Tobtenir.  Ce  contrat  diffère  du  dépôt  sous  plu- 
sieurs rapports  :  il  exige  le  concours  d'au  moins  trais  personnes»  le  dépôt  n'en  réclame  que 
deux  ;  il  peut  porter  sur  des  immeubles,  le  dépôt  ne  s'applique  qu'aux  meubles  pi  peut  être 
salarié,  le  dépôt  est  ordinnirement  gratuit  ;  enfln  le  séquestre  doit  garder  la  chose  jusqu'à 
te  que  la  contestation  spit  terminée,  le  dépositaire  doit  la  rendre  à  toute  réquisition*  Le 
séquestre,  étant  ordinairement  salarié;  est  tenu  d'apporter  à  la  conservation  de  la  chose  la 
plua  grande  diligence. 

Le  séquestre  judiciaire.  La  justice  peut  ordottn^  le  séquestre,  1*  des  meubles  saisis  sur 
un  débiteur;  S""  d'un  immeuble  ou  d*une  chose  mobilière  dont  la  propriété,  ou  la  posses- 
sioD,  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  personnes;  3**  des  choses  qu'un  débiteur  offre 

fioor  sa  libération;  mais  là  ne  s'arrête  pas  le  pouvoir  du  juge;  il  peut  toujours  preudrt 
'initiative  pour  des  choses  non  comprises  dans  cette  énumération. 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et  le  gardien  des  aUi* 
gâtions  réciproques.  Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conservation  des  effets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien 
le  salaire  fixé  par  la  loi,  et  l'on  pense  que  celui-ci  n'aurait  pas  le  droit  de  les  réclamer 
auprès  du  tiers  saisi. 

Le  séquestre  administratif  a  lieu,  lorsqu'on  vertu  d*une  loi ,  ou  eh  vertu  d'un  acte  d'ad^ 
ministration,  les  biens  d'un  parliculiersont  mis  sous  la  garde  de  l'autorité;  tels  furent  les 
èieos  des  émigrés,  et  de  nos  jours  les  biens  des  condamnés  par  contumace^ 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ. 

Le  serment  de  fidélité  que  les  étéques  prêtent  au  roi,  a  été  fortement  attaqué  par  plu- 
sieurs célèbres  auteurs  français,  mais  mal  à  propos,  puisqu'il  n'a  rien  de  coosmun  ni  avec  les 
tnvsjlîliires,  tant  de  lois  condamnées,  ni  avec  la  fol  et  hommage  qu^un  vassal  rend  à  son  sei-< 
goeur,  et  qu'il  ne  consiste  qu'à  prometire  au  prince  une  inviolable  fidélité,  î,  s*  une 
cbeae  qui  lui  est  due  par  tous  ses  sujets,  et  dont  ceux  qui  sont  à  la  tète  du  troupeau  doi- 
vent lui  donner  l'exemple. 


Cas  L  Dans  une  conférence  on  a  demandé, 
i*  si  9  selon  notre  usage,  un  nouvel  évéque 
qui  a  pris  possession  de  son  évéehé.  en 
▼ertude  ses  bulles,  peut  exercer  tous  les  ac- 
tes de  sa  juridiction,  avant  que  d'avoir  prêté 
mu  roi  son  serment  de  fidélité,  et  de  l'avoir 
fait  enregi!»trer  à  la  chambre  des  comptes } 
1"  si  en  cas  qiM  cette  chambre  refuse  de  Tcn- 
regisircr ,  la  régale  demeure  toujours  ou- 
verte ;  S"  si  te  roi  étant  absent  du  rojraume, 
il  suffit  de  prêter  ce  serment  entre  les  mains 
de  celui  qu^l  a  établi  son  lieutenant  général, 
•o  régent  do  royaume  ;  k"  si  tous  les  évé- 
ques  du  royaume  sont  tenus,  à  prêter  ce 
serment  en  personne,  pour  clore  la  régala  ; 
6*  si|  lorsque  les  chapitres  sont  seuls  colla- 
leurs  des  prébendes ,  |la  régale  doit  avoir 
lieu  en  ce  qui  regarde  le  serment  de  fidélité. 

U.  1*  Uu  é  véque,  en  vertu  de  ses  provisions 
de  Rome  et  de  sa  prise  de  possession ,  peut 
exercer  toutes  seë  fonctions  épiscopales ,  et 
faire  tous  actes  de  juridiction ,  excepté  la 
eollalion  des  bénéfices  vacants  en  régale,  dont 
il  ne  peut  disposer  qu'après  avoir  prêté  son 
sermeut  de  fidélité,  et  Ta  voir  fait  enregis- 
trer à  la  ebambre  des  comptes  de  Paris;  il 
j  a  jusque-là  dans  Tévéque  une  incapa- 
cité pureinent  politique  de  jouir  de  son  re- 
Tenu  et  des  fruits  de  la  préiature,  dont  les 
collatii»ns  font  partie,  mais  non  pas  une  in- 
habileté canonique  à  en  exercer  les  fonc- 
tions et  à  conférer  les  cures. 

2*  L'évêque  ayant  fait  son  serment  de  fidé* 
liiè,  et  s'étaut  présenté  à  la  chambre  des 
comptes,  (a  régale  devient  close  dès  ce 
BMMaeutf  eufori  nmU  ahaeihta  refuse  de 


l'enregistrer  ;  ce  qui  est  conforme  à  Téduité 
et  à  cette  règle  de  droit  :  Imputari  non  débet 
•t)  per  qttem  non  sfaf ,  st  non  féeiat  quodper 
sumfraf/'aci(*ndum.Ainsijugéle36  février  1493 
en  faveur  de  René  d'Illiers,  pouf  vu  de  Tévêché 
de  Chartres  »  quoiqu'il  n'eût  pas  même  encore 
prêté  le  serment  de  fidélité  au  roi  qui  avait 
refusé  de  le  recevoir,  fl  la  charge  néanmoins 
c|U'll  le  prêterait,  quand  il  plairait  à  Sa  Ma- 
jesté de  le  recevoir. 

3*  Il  a  été  jugé  dès  le  13  août  1498  que  ce 
serment  doit  être  prêté  ad  roi  éU  personne; 
et  qu*en  cas  que  le  toi  soit  absent  volontai- 
rement do  royaume,  tl  ne  suffit  nas  de  le  lui 
prêter  entre  les  mains  de  soti  lieutenant 
général.  Que  si  le  roi  éti|it  détenu  prison- 
nier, comme  le  furent  le  roi  lean  et  Fran- 
çois 1**,  alors  la  nécessité  tiendrait  lien 
de  loi. 

4*  Hors  oe  cens  d'absence  involontaire  du 
roi ,  la  régale  est  toujours  ouverte,  jusqu'à 
ce  que  révéque  ait  prêté  serment,  et  il  ue 
suffit  pas  qu'il  le  prête  par  procureur,  même 
du  consentement  du  roié  Ainsi  la  règle  71 
jurtf  m  6  t  Qui  faeit  per  eUium^  perindê  est  ae 
si  faciat  per  seipsum^  n'a  pas  lieu  en  ce  cas» 
parce  que  les  ordonnances  royales  y  sont 
contraires.  Charles  Vil  déclara  en  1451  quei 
nonobstant  la  prestation  de  ce  serment  que 
Tévéque  de  Téreuane  avait  fait  par  procu- 
reur, aveo  la  permission  de  Ba  Majesté,  il  en- 
tendait continuer  à  conférer  en  régale  les 
bénéfices  qui  vaqueraient,  jusqu'à  ee  qu'il 
lui  eàt  prêté  ee  serment  en  personne. 

—  Cas  il  Thierry  ayaut  iiit  enregistrer  à 
)a  ehaaahre  dea  eua^plès  sou  eerofteul  de  Adé» 
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lit6,et  pris  possession  de  son  fiége  par  proca- 
reor,  a-t-il  clos  par  là  la  régale  ? 

R.  Qnelqoes-uns  ont  prétendu  que  la  ré- 
gale n'était  close  que  par  la  prise  de  pos- 
session personnelle.  Mais  cela  n*est  pas» 
comme  on  le  Toit,  dans  les  Mémoiret  du 
Clergé,  tqm.  XI,  pag.  1619  et  1037.  Il  faut 
cependant,  pour  la  clore,  que  Tévéque,  après 
ayoir  fait  enregistrer  l'acte  de  son  serment , 
et  les  lettres  patentes  de  «main-lerée  de  la 
régale,  ait  levé  cet  arrêt  d'enregistrement, 
et  qu'il  l'ail  fait  signiGer  atec  l'attache  et  le 
mandement  des  anditeurs  de  la  chambre,  à 
l'économe,  et  surtout  aux  officiers  et  au 
substitut  du'procureur  général  sur  les  lieux, 
sans  quoi  la  régale  subsiste  toujours,  et  un 
bénéfice  obtenu  en  cour  de  Rome  le  jour 
même  où  elles  auraient  été  remplies  i  sérail 
censé  avoir  vaqué  en  régale',  s'il  y  était 
sujet. 


Cas  III.  FuUon  ayant  requis  de  Vérèqnm 
de  6.  un  canonicat  vacant,  en  verto  d'an 
induit,  ou  d'un  serment  de  fidélité,  l'évégoe 
le  lui  a  refusé,  parce  qu'il  l'avait  confère  à 
Paulin  ;  Fullon  a  formé  opposition  à  la  prise 
de  possession  de  Paulin.  Qui  des  deux  a 
droit  à  ce  canonicat  ? 

R.  II  y  a  une  grande  différence  entre  un 
indoltaireet  celui  qui  n'a  qu'un  brevet  de 
serment  de  fidélité.  C'est  pourquoi  si  Fulloa 
est  indultaire,  le  canonicat  ^u'il  a  requis  lui 
appartient  préférablement  à  P<inlin,  puis- 
qu  il  n'a  pu  être  prévenu;  mais  s'il  n'a  qu'un 
brevet  de  serment  de  fidélité  ou  de  joyeux 
avènement,  et  que  l'évêqne  ait  conféré  la 
prébende,  avant  qu'il  le  lui^it  fait  signifier» 
et  qu'il  ait  requis  le  bénéfice,  Paulin,  pourra 
par  l'évêque,  a  droit. 

Voyez  iNDCLTAIRB. 


SERVITUDES. 

On  entend  ici  par  urvitttde  une  charge  établie  sur  quelque  héritage  ou  maison,  en  fa^ 
venr  de  celui  qui  n'est  pas  propriétaire.  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales,  seloa 
qu*elles  sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments,  on  pour  celui  d'un  fonds  de  terre.  Les 
principales  servitudes  urbaines  sont:  l'égout  des  toits,  le  droit  d*appuyer  au  bâtiment,  oq 
de  placer  des  poutres  sur  le  mur  du  voisin,  etc. 

Les  servitudes  rurales  sont:  le  droit  de  passage  pour  les  personnes,  les  chars  et  les  ani- 
maux; les  aqueducs,  le  puisage  et  le  pacage. 

Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues.  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
l'usage  est  ou  peut  être  continuel,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme:  tels  sont  les 
conduits  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  objets  de  cette  espèce.  Les  servitudes  disconti- 
nues sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage  et  autres  semblables. 

Il  y  a  encore  des  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes.  Les  servitudes  apparentes 
sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouyrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc;  les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée.  Le  fonds  qui  est  soumis  â  la  servitude  se  nomme  fonds  servant,  et 
celui  au  profit  duquel  elle  est  établie,  se  nomme  fonds  dominant. 

Les  servitudes  se  transmettent  de  plein  droit  à  tous  les  possesseurs,  soit  activement,  soit 
passivement,  c'est-à-dire  que  de  mêfne  que  le  nouveau  propriétaire  de  l'héritage,  au  profit 
duquel  la  servitude  a  été  établie,  peut  en  user,  quoique  son  contrat  n'en  parle  point,  de 
même  le  nouveau  possesseur  de  l'immeuble  assujetti  doit  en  souffrir  l'exercice,  lors  même 
qu'il  l'aurait  acheté  sans  charges.  Le  yendeur  n^est  même  tenu  d'Indemniser  l'acauéreur  , 
que  s'il  a  vendu  l'héritage  libre  de  toutes  charges,  ou  si  celles  qu'il  n'a  pas  déclarées ,  sont 
de  nature  à  faire  rescinder  la  vente. 

Le  code  civil  divise  les  servitudes  en  trois  catégories,  qui  rappellent  leurs  différentes  ori- 
gines. La  première  se  compose  de  celles  qui  dérivent  de  la  nature  ou  de  la  disposition  des 
lieux  ;  la  seconde  comprend  les  servitudes  établies  par  la  loi  ;  dans  la  troisième  vienneat 
se  ranger  celles  qui  naissent  du  fait  de  l'homme  ou  des  conventions. 

Les  obligations  qui  concernent  les  eaux,  le  droit  des  propriétaires  voisins  de  se  con** 
traindre  mutuellement  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  la  faculté  de  clore  un  hè- 
ritage:  telles  sont  les  charges  que  la  loi  range  parmi  les  servitudes  naissant  de  la  situation 
des  lieux.  La  seconde  espèce  de  servitudes  se  compose  de  celles  que  le  législateur  établit 
dans  un  intérêt  général.  Elles  ont  pour  objet  l'utilité  publique  ou  communale,  on  l'utilité 
des  particuliers.  Elles  sont  indiquées  dans  les  articles  6k3  et  650  du  code  civil.  C'est  d'abord 

Sur  le  propriétaire  d'une  source  l'obligation  de  (n'en  pas  changer  le  cours,  lorsqu'elle 
irnit  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  hameau,  l'eau  qui  leur  est  né- 
cessaire. Puis  viennent  les  obligations  concernant  le  marchepied,  au  long  des  rivières 
navigables  ou  flottables  ;  la  construction,  la  réparation  des  chemins  et  des  autres  oarrages 
publics  ou  communaux,  et  diverses  charges  de  la  même  nature. 

L'utilité  des  particuliers  est  aussi  devenue  le  principe  de  certaines  obligations  restrictives 
du  droit  de  propriété:  celles  de  ces  obligations  que  contient  le  code  civil,  ont  pour  objet 
la  mtlovenneté  des  murs,  celle  des  fossés,  celle  des  haies  ;  les  distances  à  observer  dans  la 
plantation  des  arbres;  la  construction  des  contre-murs,  etc. 

La  troisième  espèce  de  servitudes  :  celles  qui  dérivent  de  conventions  entre  particuliers 
peuvent  varier  â  l'infini. 

L'usage  des  servitudes  â  été  de  tout  temps  et  sera  tonjonrs  une  source  féc^e  de  eiisi- 
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testaitont.  Le  code  cMI  ne  poorait  qa'émeltre  i  cette  occasion  des  règle»  simplet  :  ces  rè* 
ffi^s^  ioterprétées  par  la  jarisprudence»  peoTent  §e  résumer  en  qnelqnet  maximes.  Le  pro- 
priétaire de  la  servitude  a  le  oroit  de  faire  tons  les  onvrages  nécessaires  pour  en  user  et 
pour  la  conserrer  ;  mais  il  en  doit  jouir  avec  modération.  Ainsi  celai  i|ai  a  un  droit  d*égont 
de  ses  toits  sur  le  terrain  du  roisin  n'est  pas  autorisé  à  réunir  les  eaux  dans  une  seule 
gouttière,  pour  tes  verser  en  masse.  Le  titulaire  d'un  droit  de  nassage  peut  aplanir  le  ter- 
rain, si  la  serritude  n'est  utile  que  de  cette  manière;  mais  la  loi  ne  lui  permettrait  pas  de 
le  faire  paver»  sous  prétexte  que  Tosage  en  serait  plus  commode  et  plus  agréable. 

Les  ouvrages  que  nécessite  l'établissement  on  la  conserration  de  la  serfitode  sont  aux 
firais  de  celui  qui  en  jouit»  à  moins  que  le  titre  qui  établit  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 
Bi  la  servitude  dérnre  de  la  situation  des  lieux»  c'est  la  nature  du  droit  qui  en  goorerne 
Texercice;  si  elle  procède  d'un  titre,  c'est  le  titre  qui  fait  loi.  Ainsi»  s'agit-il  d'un  passage 
dont  l'époque  est  déterminée,  on  ne  peut  changer  cette  époque;  s'agit-il  d'un  droit  de  prise 
d'eau  pour  tel  héritage»  le  propriétaire  ne  peut  le  céder  a  un  autre  héritage.  Le  possesseur 
du  fonds  assujetti  est  de  son  côté  obligé  de  souffrir  l'usage  de  la  servitude,  sans  rien  en- 
treprendre qui  en  diminue  les  avantages.  Quand  le  titre  constitutif  n'a  déterminé,  ni  le 
mode»  ni  les  conditions»  chacune  des  parties  peut  contraindre  l'autre  à  un  règlement  ;  et 
e*est  alors  la  justice  qui  interrlent  pour  juger  sourerainement. 

Les  serritudes  qui  ne  dérivent  pas  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ou  des  obligations 
imposées  par  la  loi,  peuvent  être  établies  par  des  actes  émanés  de  la  volonté  des  contra- 
etants  et  de  l'autorité  des  tribunaux  ;  mais  aux  propriétaires  seols  appartient  la  fiiculté 
d'en  accorder.  Ainsi  le  simple  possesseur  de  bonne  foi  ne  pourrait  rrever  le  domaine  dont 
il  jouit  momentanément  d'une  cbarre  que  le  véritable  propriétaire  devrait  plus  tard  accep- 
ter et  souffrir.  Le  nu-propriétaire  d  un  fonds  dont  une  personne  a  l'usufruit  peut  j  impo- 
ser des  servitudes  ;  mais  leur  usage  ne  commencerait  qu'après  l'expiration  de  l'usufruit. 
Les  servitudes  seraient  mal  établies  par  un  mineur,  par  un  interdit,  par  l'individu  pourvu 
d*un  conseil  judiciaire»  par  un  tuteur  ou  curateur;  elles  demandent  la  plénitude  des  droits 
de  la  part  de  ceux  qui  les  consentent. 

Toutes  les  personnes  auxquelles  la  loi  reconnaît  la  puissance  de  concéder  des  servitudes, 
peuvent  à  plus  forte  raison  en  acquérir.  11  y  a  même  des  cas  où  le  droit  d'acquérir  appar- 
tient à  des  individus  qui  n'ont  pas  celui  d'accorder.  Ainsi  les  mineurs»  les  femmes  non  au- 
torisées» les  tuteurs  ont  quelquefois  la  faculté  d'acquérir  une  servitude. 

La  possession  trenteiiaire  fait  acquérir  les  servitudes  continues  et  apparentes  ;  mais  elle 
ne  fait  acquérir  que  celles-là.  La  raison  en  est  simple  :  pour  être  utile»  selon  la  loi»  la  pos- 
session doit  être  continue;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'à  des  servitudes  qui  ont  ce  ca- 
ractère ;  elle  doit  être  publique  ;  elle  ne  peut  donc  s'appliquer  qu'aux  servitudes  {ip-* 
parentes. 

La  destination  du  père  de  famille  vaut  aussi  titre  à  l'égard  de  certaines  servitudes.  On 
donne  ce  nom  à  la  disposition  ou  à  l'arrangement  que  le  propriétaire  de  plusieurs  fonds  a 
fait  pour  leur  usage  respectif.  Lorsque  ces  fonds  passent  plus  tard  dans  les  mains  de  diffé- 
rents maîtres»  le  service  qu*un  fonds  tirait  de  l'autre  devient  une  servitude. 

Les  servitudes  peuvent  s'éteindre  de  plusieurs  manières  :  d'abord  elles  cessent,  lorsque 
les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Les  servitudes  revivent»  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé 
un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude.  Toute  servi- 
tude est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la 
même  main,  suivant  la  maxime  Netnini  iua  re$  servit.  Elle  s'éteint  aussi  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans.  La  remise  qu'en  fait  celui  à  qui  elle  est  due»  Tabandon  du  fonds  grevé» 
conienCi  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  sont  encore  des  modes  d*extinction  déterminés  par 
le  code  civil. 

Quand  on  établit  une  servitude»  on  est  censé  accorder  tout  ce  ^ui  est  nécessaire  pour  en 
user  :  ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

Cas  I.  GeniSf  ayant  droit  de  passage  avec  moins  qu'il  n'ait  un  titre  qui  y  oblige  Pierre» 

charrois,  par  le  fonds  de  Pierre,  vent  l'obliger  ou  une  possession  qui  en  tienne  lieu, 

à  réparer  le  chemin  qui  est  rompu.  Pierre  Cas  11.  Nisisr,  dont  la  maison  est  appuyée 

soutient  que  si  Genès  veut  se  servir  de  son  par  un  côté  sur  le  mur  d'un  voisin,  veut 

droit,  c'est  à  lui  de  faire  cette  réparation,  l'obliger  à  refaire  à  ses  dépens  ce  mur,  qui 

A-t-il  tort?  menace   ruine.  Le  voisin    prétend    n*êlro 

R.  Celui  ^uidoit  la  servitude  est  bien  obli-  obligé  qu'à  la  moitié  des  frais  de  la  réfection 
gé  à  souffrir  les  ouvrages  nécessaires  pour  du  mur.  De  quel  côté  est  la  justice? 
l'entretien  des  lieux  asservis;  mais  il  n'est  R.  Le  voisin  doit  porter  la  dépense  en- 
pas  tenu  d'en  faire  les  frais,  à  moins  qu'il  tière  de  la  réfection  de  ce  mur  ;  car  comme 
n'y  soit  obligé  par  le  titre  même  de  la  servi-  il  est  obligé  de  l'avoir  assez  fort  pour  porter 
tude,  ou  par  une  possession  qui  puisse  tenir  le  côté  de  la  maison  de  Nizier,  il  est  tenu  de 
lieu  de  titre  à  celui  à  qui  la  servitude  est  l'entretenir  et  même  le  refaire  à  neu^  en  cas 
d«e,  leg.  6,  ff.  Si  servitus,  etc.  C'est  donc  à  de  besoin  ;  l$g.  6»  ff.  5t  servitus^  etc.  Ce  qui 
tienès  à  faire  la  réparation  nécessaire»  à  se  doit  entendre  au  cas  que  l'excès  de  le 
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chargé  ti'ait  pas  endommagé  le  mur;  car 
alors  celui  qoiraorail  surchargé  serait  (enn 
de  le  refaire  ou  de  le  réparer  à  ses  frais,  et 
en  outre  aut  dommages  du  propriétaire  du 
mur  :  hg.  14,  eod. 

A  !*égard  dfs  frais  derappnl  de  la  maison, 
ou  même  de  la  démolition  de  la  partie  por- 
tée par  le  mur,  c*est  à  Njiier.  qui  en  est  le 
f»ropriéta!re|  à  éq  porter  seul  la  dépense } 
eg.  8  eod, 

—  Cas  III.  Lucien  a  droit  de  poser  les 
poutres  de  sa  maison  sur  le  mur  de  Jean, 
son  voisin  :  mais  voyant  que  ce  mur  n*est 
pas  solide,  li  veut  obliger  lean  à  le  réparer. 
A-t-it  CQ  droit? 

H-  Il  y  a  cette  différence  entre  cette  servi*^ 
Iode,  qu'on  appelle  tigni  immittendif  et  celle 

Ju'op  nomme  onerU  ferendif  août  on  a  parlé 
ans  le  cas  précédent,  que  celle-ci  ol)ii$;e  A 
la  réfection  du  mur,  et  que  l'autre  n'oblige 
ni  à  le  réparer,  ni  à  Tenlretenir.  An  moins 
est-ce  ainsi  que  le  dit  Ferrières,  h.  v.  p.  825. 

Cas  IV.  Marcel  a  une  maison  dont  le  mur, 
qmi  doit  porter  un  bâtiment  de  son  voisin, 
menace  ruine*  Le  voisin  l'a  sommé  de  le  ré^ 
parer  Marcel,  qui  n'est  pas  en  état  de  faire 
cette  dépense,  offre  au  voisin  de  lui  aban- 
donner la  propriété  du  fonds  sur  leauel  ce 
mur  est  bftli.  En  est-il  quitte  pour  cela  ? 

R.  Oui,  et  tràs^uitte  {  car  ce  n'est  pas  la 
personne  de  Marcel  qui  est  asservie ,  mais 
le  fonds  qu'il  possède;  de  sorle  qu'en  y  re- 
nonçant^ on  n  a  plus  rien  à  lui  demander  : 
leg*  6.  ct^ 

Qas  W^  Durand,  ayant  la  servitude  d'une 

Jrise  d'eau  sur  le  fonds  de  Charles,  l'a  cédée 
Paul  son  voisin,  pour  la  somme  de  20 
écus.  Charles  peut-il  s'opposer  A  cette  ces- 
sion? 


R.  n  le  peut  I  parce  que  ee  droit  »•  se 
oemmunique,  ni  par  vente,  ni  par  échange, 
ni  par  une  cession  purement  graluilei  car 
celni  qui  doit  la  servitude  ne  la  doit  que 
pour  l'utilité  do  celui-là  seql  A  qui  elle  est 
due.  Il  y  a  plus,  e'est  que  celui  qui  a  ce  droit 
de  servitude  pour  «ne  partie  de  sou  fonds^ 
ne  s'en  peut  pas  servir  peur  sue  autre, 
ainsi  qo^il  est  ait,  Icgéik,  ff.  ds  S$rvU.  prœi. 
rusi. 

Cas  VI.  PampMle  a  une  maison  qui  doit 
deux  servitudes  à  Raudoin,  son  voisin*  La 
première  est  de  ne  point  être  élevée  plus 
haut,  pour  ne  lui  pas  6tersa  vue  i  la  seconde» 
de  recevoir  les  eaux  de  cette  même  maiêeum 
Pamphile  a  racheté  la  première  par  une 
somme  de  300  I.,  sans  avoir  fait  mention  de 
la  seconde.  Il  a  ensuite  et  haussé  sa  maisoa 
de  deux  étages;  de  sorte  qu'étant  plus  haute 
que  celle  de  Baudoin,  elle  ne  peut  plus  rece<- 
voiries  eaux  de  la  sieaae.  Cela  est-il  juste? 

R.  Non  ;  car  le  rachat  on  la  remise  d*une 
servitude  ne  doit  point  préjudieier  à  l*aatre« 
Ainsi,  Pamphile  peut  bien  exhausser  sa  mai* 
son,  mais  non  jusqu'au  point  de  ne  peuveir 
plus  recevoir  les  eaux  du  voisin.  £i9.iU,ff.rfe 
Servit,  urban.  prœdier. 

Cas  vu.  0/atte,  ayant  droit  de  faire  passer 
ses  hétes  par  le  champ  de  René,  a  laissé 
passer  dix  ans  entiers  sans  ^'en  fefvir.  Soq 
droit  est-il  prescrit  par  René? 

R.  Le  droit  de  servitude  se  prescrit»  quand 
celui  à  qui  il  appartient  cesse  d*en  user,  \  en- 
dantdix  ans,  entre  ceux  qui  demeurent  dans 
une  même  province,  ou  pendant  vingt  ans, 
entre  ceux  qui  vivent  en  deux  broviocesdT- 
férentes,  supposé  toutefois  que  la  coutume 
des  lieux  n'en  ordonne  pas  autreiQènl.  I^g 
13  et  (in.  Cod.  de  Servit. 

Voyez  Dot,  cas  XV. 


SIMONIE. 

La  simontef  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  1,  est  une  volonté  déterminée  d'acheter 
on  de  vendre,  c'est-à-dire  d'obtenir  par  on  moyen  non  gratuit,  une  chose  spirituelle,  ou  qni 
est  attachée  au  spirituel.  Il  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  l'une  de  droit  divin,  qoand  on 
donne  une  chose  temporelle  pour  en  acquérir  une  qni  de  sa  nature  est  spirituelle,  ielê  qne 
son(  les  sacrements  ;  ou  qui  est  jointe  à  une  chose  spirituelle»  tels  que  sont  les  bénéfices 
et  les  vases  sacrés  ;  l'autre,  de  droit  ecclésiastique ,  lorsque  encore  qu'on  ne  donne  pas 
précisémenl  le  temporel  pour  le  spirituel,  on  fait  néanmoins  quelque  chose  d*ap^ 
prochant;  comme  quand  on  permute  de  son  autorité  privée  un  bénéOce  contre  on  antre. 

On  sutidivise  ces  deux  sortes  de  simonies  en  simonie  mentale,  en  simonie  convention- 
nelle et  en  simonie  réelle.  La  simonie  mentale  est  ou  purement  mentale,  quand  elle  se  ter- 
mine au  simple  désir  ;  et  les  théologiens  ne  s'arrêtent  point  à  celle-ci  ;  ou  non  purement 
mentale,  lorsqu'elle  va  jusqu'à  l'eiéculion,  mais  sans  aucun  pacte  exprés  ni  tacite  ;  et  c'est 
de  telle-ci  que  nous  parlerons,  sous  le  nom  de  simonie  mentale. 

La  simonie  convenifonnefle  est  celle  qui  se  fait  par  une  convention  expresse  oa 
seulement  tacite.  Quand  cette  simonie  n'est  qne  purement  conventlennelie,  sans  avoir 
eu  aucune  exécution,  parce  que,  par  exemple,  on  l'a  rétractée;  alors  on  n'encourt  pas  les 
peines  portées  contre  les  simoniaques  ;  mais  si  elle  a  eu  quelque  exécution  de  la  part 
d^une  des  parties,  on  ne  la  regarde  p\ns  comme  purement^onventionnelle  (1). 

La  simonie  réelle  est  celle  dans  laquelle  on  exécute  de  part  et  d'autre  la  convention  si- 
moniaque  qu'on  a  fait*),  en  donnant  le  temporel  pour  le  spirituel.  On  expliquera  plus  bas 
ae  que  c'est  que  la  simonie,  a  manu,  ab  Qbsequio^  et  a  lingua^  dont  pafle  saint  Grégoire.  11 
y  a  une  dernière  espèce  de  siooonie,  qu'on  apjpèllo  coondcptietle;  j'en  ai  parlé  sous  son 
titre.  Voici  trois  propositions  que  le  clergé  do  France  condamna  sur  cette  matière  en  1700, 

Pffop.  69.  i^Tofi  êêt  contra  justitiam  bénéficia  ecclesiastica  non  conferre  gratis^  quia  col^ 

(t)  Il  en  sur  qu'en  ce  ess  elle  n'est  pas  parement  convenUonaelle  ;  nuis  i|  n*est  point  sûr  qo^elle  ûidaise 
alors  les  peines  canoniques. 
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hio^  ionfertnê  itta  bmefieia,  pteunia  tntêrvenienie^  non  exigit  ttlam  pro  eo/Zoltont  bêMfiêtt^ 
i$d  v€luit  pro  êtnêlumento  temporali^  quod  tibi  conferre  non  tenebatur. 

Prop.  70«  Dare  temporale  pro  ipirituaK^  non  e$t  simonia^  quando  iempêralê  non  éaiur 
ianqiMm  pretium^  sed  duntammi  tanquam  motivum  eonferendi^  vol  efficiendi  êpMtuah^  eta» 

Prop.  71.  Et  id  quoque  toeum  hëbet,  etiamsi  tomporûh  sU  principale  motitum  dandi  spt* 
fitualet  ifno,  eiiam$i  finie  eit  rei  epiritualie,  eie  ut  iilud  plurie  œetimetur  quam  ree  epiritualie. 

Qennnrei.  Hœ  propoeitionee  temerariœ  eunt^  ecandalosm^  pernieiosœ^  erroneœ;  kœresim 
itmoniaeamj  eaera  Seriptura^  canonibus  et  pontifieiie  eonstitutionibue  reprobaiam^  tHutat$ 
tantum  nomine^  per  fâUtiûem  mentie^  siée  intenlionie  direetionem  inducunt. 

La  première  de  ces  propositions  avait  déjà  été  eondamnée  par  les  doctears  de  Parts  et 
par  le  pape  Alexandre  Vil.  La  2«  et  fa  8*  Tavaient  élé  oar  les  docteurs  de  Loavaia  dès  16S7. 
•Ir  le  forent  ensuite  par  Innocent  XL 


Cas  1.  BaeOe  a  donné  une  chose  d'an  très« 
petit  prix  pour  avoir  un  bénéGce,  qu'il  a 
effectivement  obtenu.  La  légèreté  dti  prê- 
tent qu'il  a  fait  ne  rexcuse-t-e!le  pas  du 
péché;  ou  au  moins  ne  peut-il  pas  croire 
que  ce  péché  n'est  pas  réservé  dans  son  dio- 
cèse, quoique  la  simonie  j  soit  réservée? 

1t.  La  simonie  n'est  jamais  un  péché  sim* 
pYement  véniel  à  cause  de  ia  légèreté  de  la 
matière,  parce  que  tout  ce  qui  est  spirituel 
est  d'un  grand  prix  devant  Dieu,  et  que 
moins  on  offre  pour  l'avoir,  plus  on  semb'e 
le  mépriser.  ^  Ainsi,  quoi  qu'en  uense  le  cé-^ 
îèbro  GIbert  au  tome  P'  de  ses  ConeuUatione 
sur  la  pénitence,  consult.  18,  la  simonie  qu'a 
commise  Basile,  est  réservée  dans  son  dio- 
cèse; et  Gibert,  qui  le  nie,  ne  mérite  pas 
Î»1os  de  fol,  que  quand  il  enseigne  qu'on  peut 
ire  la  messe  après  avoir  mangé  une  dragée^ 
une  pomme ^  ou  quelque  autre  eemblable  ba- 
gatelle. Cest  uue  preuve  qu'un  savant  ca- 
nontste  n'est  pat  toujours  un  exact  théolo- 
gien. 

Cas  il  Paiamônj  évéque,  avant  un  béné- 
fice à  charge  d*âriies  à  conférer,  et  ne  le 
▼otitant  donner  qu'au  sujet  te  plus  digne,  a 
dénoncé  un  concours  â  six  prêtres,  dont  le 
plus  cap^tMe  doit  l'emporter.  Sédulius ,  l'un 
des  six,  qui  appréhende  que  Stltain  ne  l'em- 
porte sur  lui,  a  cause  de  sa  grande  capacité, 
lui  offre  10  louis  pour  qu  il  ne  se  trouve 
point  au  concours;  et  par  là  il  obtient  le 
bénéfice.  V  a^t-il  là  quelque  simonie?  Y  en 
aûl'aft-U,  si  SétluHus  eût  donné  une  somme 
à  lin  maître  de  poste,  jpnur  l'empêcher  de 
fournir  des  chevaux  à  Silvain,  qui  aurait 
envoyé  un  cotirrler  à  Rome, jpour  y  obtenir 
le  bénéOce  avant  le  concours? 

R.  Il  est  clair  que  Sédulius  est  coupable  de 
simOnie  dans  le  premier  cas;  pui.^que  la  si- 
monie consiste  â  donner  de  l'argent,  ou  toute 
autre  chose  estimable  à  prix  d'argent,  soit 
qu'on  la  regarde  comme  prix,  ou  comme 
motif,  ou  comme  compens<ition  gratuite, 
pour  obtenir  une  chose  spirituelle,  ou  an- 
nexée au  spirituel? 

Il  }  a  aussi  de  la  simonie  dans  le  second 
ras;  puisque  Sédulius  n'obtient  le  bénéfice 
que  par  le  seul  mo^eu  de  Targent  qu'il 
donne  pour  relarder  l'iirrivée  du  courrier. — 
Injustice  certaine,  simonie  douteuse. 

Cas  IU.  Théopon^  élu  évéque  de  Diarbek, 
ne  pouvaut  en  exercer  aucune  fonction,  sans 
dooner  auparavant  1,000  liv.  au  pacha  qui 
y  commande,  peut-il^  sans  simonie,  se  mettre 
•u  possession  de  cet  évéché  par  cette  voie? 

R.  On  Tbéopon  a  été  légitimement  éltrpÀ^ 


ceux  qui  ont  le  droit  d'élection,  ou  II  ue  l'a 
pas  été.  S'il  l'a  été.  Il  a  un  droit  acquis, /tiâ 
tn  re,  sur  celte  dignité,  et  a  pu, dés  que  son 
élection  a  été  confirmée,  s'en  mettre  eu  pos- 
session, et  alors  ce  qu'il  donne  au  pacha, 
n'est  pas  pour  obtenir  la  prélaiure,  mais 
pour  se  rédimer  d'une  injuste  vexation.  Mats 
s'il  donne  cet  argent  pour  péirveuir  à  cet 
évéché,  sans  7  avoir  été  élu  canonlquement, 
il  commet  «ne  simonie  réelle»  et  encourt 
par  là  toutes  les  peines  portées  par  les  saints 
canons  eonlrn  les  simoniaqnes,  n'élant  pas 
moins  coupable  que  Jason,  Ménélaiis  et 
Lisimaehe,  qui  achetèrent,  à  beaux  deniers 
comptants,  la  dignité  de  souverain  prêtre 
des  Juifs.  //  Mae,  iv. 

Cas  IV,  Ponden^  prêtre  de  piété  et  de  sa- 
voir, a  été  présenté  a  une  cure  ;  i»ais  t'é^- 
véque  lui  a  refusé  le  tiss,  aoos  le  faux 
soupçon  qu'il  n'était  pas  d'une  salue  due^ 
triae.  Poniien,  a^ant  regardé  ce  refus  eoBMua 
une  vexation  injuste,  s'en  est  rédiuié^  en 
douuant  90  louis  au  secrétaire  de  l'évéque 
qui  lui  a  fait  accorder  le  visa.  Wy  a4-il  poiat 
là  de  simonie? 

R.  Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  droit  de  de^ 
mander  la  collation  d'un  bénéfice,  ce  qu'on 
appelle  JUS  ad  rem^  peur  pouvoir  se  réétmer 
d'une  vexation  injuste*  Car  il  faut  en  outre 
avoir  droit  d'eu  jouir,  jue  in  re*  Or  Pontien 
n'a  pas  ce  droit  par  sou  acte  de  présenta- 
tion; ce  droit  ne  pouvant  lui  être  acquis» 
que  par  une  institution  canonique;  î.  e.  par 
la  seule  collation.  Pontieu,  que  l'auteur 
fait  si  habile,  n'a  «Jonc  pu  regarder  le  refua 
du  prélat  comme  uoe  vexation  iujuite,  dont 
il  pùi  se  rédimer  par  argent;  pouvaut  d'ail<- 
leurs  recourir  au  métropolitain  pour  obtenir 
la  justice  qu'on  lui  refusait.  Il  est  dusc  sl*- 
moniaque  réel,  et  il  eu  a  encouru  les  peines, 
qu'on  compliquera,  cas  Télémnque. 

Cas  V.  Jude^  ayant  envie  d'une  cure  va- 
cante dont  Juvénal  était  présentateur,  lui  a 
fait  présent  de  30  louis  pour  le  porter  à  la  lui 
donner,  sans  néanmoins  la  lui  dtmander. 
Juvénal  la  lui  a  en  effet  donnée  par  recon^ 
naissance.  Jude  est-il  coupable  oe  simouie? 

R.  Oui  sans  doute;  car  pour  en  être  cou- 
pable, il  sviffit  de  donner  le  temporel  pour  La 
spirituel,  ou  le  spirituel  pour  le  temporel, 
comme  un  motif  qui  engage  à  nous  le  pro^ 
curer,  ou  comme  une  fin  priucipale,  ou  noo 
gratuitement.  C'est  pourquoi  Innocent  XI 
condamna  en  1679  cette  maudite  propoaUioM» 
n.  4-5  :  Dare  temporale  pro  spiriiuahf  non  eet 
eimonia,  etc.,  ut  supra^  proôositiou  qui  avâil 
déjà  été  condamnée  dans  lapolagie  des  ca-^ 
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êuisteêf  par  la  Sorboana  et  par  plasieon 

évêques. 

Cas  VL  Antoine^  patron  d'ane  care»  l'offre 
A  Landri,  mojenoabt  50  looi».  Laadri  les  lai 
promet  avec  sermeot,  mais  fort  résola  de 
n*eo  rien  faire.  Antoine  lui  donne  son  acte 
de  préseatalion,  sur  lequel  il  obtient  ses 

I provisions.  Hais  Antoine  lui  demandant 
'exéculion  de  sa  promesse,  il  Ini  répond 
qu'il  ne  peut  pas  la  tenir,  parce  qu*on  lui  a 
dit  qu'il  ne  le  pouvait  faire  sans  une  simonie 
qui  rendrait  nulles  ses  provisions.  La  seule 

Sromesse  de  Landri,  faite  sans  aucun  dessein 
e  t'ei.écuter,  le  rend-elle  coupable  de  si- 
monie? 

R.  Oui  ;  car,  selon  saint  Thomas,  2-2,  g, 
100,  Tessence  de  la  simonie  consistée  obtenir 
un  bénéfice,  ou  autre  chose  de  spirituel  par 
le  moyen  de  l'argent,  ou  d'une  autre  chose 
temporelle.  Or  soit  que  l'on  donne  cette 
chose  temporelle,  ou  qu'on  la  promette  seule- 
ment, il  est  toujours  vrai  qu'on  acquiert  le 
spirituel,  par  la  chose  même,  quand  on  Tob- 
tient  en  vertu  de  la  promesse  qu'on  a  faite 
de  la  donner*  C'est  pour  cela  que  le  8'  conc. 
de  Tolède  déclare  excommunié  celui  même 
qui  aurait  offert  quelque  chose  de  temporel 
pour  recevoir  les  ordres. 

--M.  P.  ne  traite  pas  ici  une  difficulté  im- 
portante, qui  est  de  savoir  si  dans  ce  cas  la 
simonie  induit  les  peines  canoniques*  Je  con- 
tinue A  croire  qu*elle  ne  les  induit  que  lors- 
que de  semi-réelle,  elle  commence  a  devenir 
réelle  par  le  payement  fait  en  tout  ou  en 
partie,  ne  f&t-ce  que  d'un  sol.  Voytx  ce  que 
l'ai  dit  lA-dessus,  tom.  II,  cap.  5,  pag.  nune 
m.  MM.  de  Sorbonne,  sans  vouloir  décider 
ejux-mémes,  ont  cru  pouvoir  renvover  à  ma 
décision;.  C'est  un  fait  dont  je  suis  sur,  et  qui 
donne  du  poids  A  l'opinion  que  j'ai  suivie. 

Cas  vu.  Albert  déclare  A  Louise,  sa  tante, 
qu'il  vient  de  résigner  purement  sa  chapelle 
A  Brunon  son  cousin.  Il  l'assure  qu'il  a  fait 
cette  résignation  sans  vue  d'intérêt.  Mais 
huit  jours  après,  il  la  prie  de  lui  prêter  100 
liv.  dont  il  a  besoin.  Louise,  après  avoir 

8 ris  l'avis  de  son  confesseur,  les  lui  prête, 
^n  demande  si  ayant  prêté  cet  argent  A  AU 
bert  dans  le  temps  où  il  pouvait  encore  ré* 
Toquer  sa  résignation,  elle  n'a  ^oint  commis 
de  simonie? 

R.  Si  Louise  n'a  fait  aucun  pacte  exprès 
ni  tacite  avec  Albert,  et  qu'en  lui  prêtant  les 
100  liv.  elle  ne  l'ait  pas  engagé  A  ne  point 
révoquer  la  résignalion  qu'il  venait  de  faire 
A  son  fits,  elle  n'a  commis  ni  simonie,  ni 
péché;  son  intention  ayant  été  droite;  et 
n'ayant  même  fait  ce  prêt  que  sur  l'avis  de 
son  confesseur.  Mais  si  elle  avait  prêté  cette 
somme  A  Albert,  dans  rintcnlion  de  l'empê- 
cher de  révoquer  sa  résignation,  elle  serait 
coupable  d'une  simonie  mentale,  quoiqu'il 
n'y  eût  aucune  convention  entre  eux;  et  il 
faut  dire  la  même  chose  d'Albert,  s'il  était 
disposé  A  la  révoquer,  en  cas  que  Louise  eût 
refusé  de  lui  prêter  les  100  liv.  Mais  en  ce 
cas,  ni  l'un  ni  Taulre  n'auraient  encouru 
aucune  des  peines  portées  centre  les  simo- 


niaques  ;  parce  (lu'on  ne  les  encourt  iamaii 
pour  une  simonie  qui  n'est  ||ue  mentale 

Càs  VIII.  AiUiui  s'est  mis  anmênier  chez 
un  ministre,  dans  la  vue  principale  d'obtenir 
une  abbaf  e  par  le  crédit  de  ce  seigneuc*  Il  a 
bien  fait  son  devoir  pendant  dix  ans',  et 
outre  les  400  liv.  de  gages  qu'il  avait,  U  a 
dépensé  plus  de  1,000  liv.  du  sien,  pour  suivra 
la  cour  avec  ce  ministre,  et  s'entretenir  pro- 
prement par  rapport  A  sa  place.  Enfin  il  a 
obtenu  une  abbaye  de  4,000  liv.  Mais  il  a  du 
scrupule  d'y  être  parvenu  par  cette  voie,  et 
demande  s'il  n'y  a  point  de  simonie  dans  son 
procédé? 

R.  On  pourrait  l'en  excuser  si  sa  princi- 
pale intention,  en  entrant  chez  ce  ministre, 
avait  seulement  été  de  s'acquitter  de  tous  les 
devoirs  de  son  état,  quoique  la  seconde  in- 
tention eût  été  de  mériter  un  bénéfice  par  sa 
bonne  conduite.  Mais  sa  vue  principale 
ayant  été,  comme  on  le  suppose,  de  parve* 
ntr  A  un  bénéfice  par  les  services  qu'il  de* 
vait  rendre  A  ce  seigneur,  et  même  par  les 
dépenses  extraordinaires  qu'il  a  faites  noor 
lui  plaire,  et  qu'il  n'eût  pas  faites  sans  l'es- 
pérance  qu'il  avait  de  réussir  dans  son  des- 
sein ,  on  ne  doit  pas  douter  que  sa  conduite 
ne  soit  simoniaque.  Car  on  l'est,  soit  qu'on 
donne  de  l'argent  ou  chose  équivalente;  ce 
que  saint  Grégoire  appelle  munui  a  wumu; 
soit  qu'on  emploie  les  louanges  et  la  flatte» 
rie,  ce  q.u'il  appelle munus  alingua  ;  soit  qu'oA 
donne  ses  services  dans  cette  vue;  ce  que 
ce  même  saint  nomme  mimu$  ah  oOsequio^ 
c.  124, 1.  q.  1. 

Il  est  A  observer,  1**  qu'A  l'égarddes  trois  es- 
pèces de  simonie  dont  on  vient  déparier,  iln'y 
a  que  celle  qui  est  a  manu  qui  induise  les  pei- 
nes que  le  droit  a  portées  contre  les  simo» 
niaques;  en  sorte  qu'on  ne  les  encourt  point 
dans  le  cas  d'une  simonie  qui  n'est  que  a 
linguaf  ou  ab  obseqmo^  et  qiralors  les  béné- 
fices ne  sont  pas  impétrables  :  2*  que  néan- 
moins celui  qui  a  obtenu  un  bénébce  par  la 
simonie  a  /ïitjjfua,  ou  ab  obsequiOf  n'en  est 
point  vrai  titulaire  dans  le  for  intérieur ,  et 
qu'ainsi  il  ne  peut  ni  le  résigner,  ni  le  gar- 
der, A  moins  que  son  confesseur  ne  lui  en 
accorde  la  permission  pour  quelque  juste 
raison,  en  vertu  du  droit  qu'a  tout  confes- 
seur de  juger  des  actions  intérieares  de  son 
pénitent. 

—  1**  Quand  le  munu$  ab  obuqyio  est  vrai* 
ment  estimable  A  prix,  comme  si  un  clerc  se 
chargeait  de  l'éducation  4*un  enfant,  A  cen- 
dition  que  son  père  lui  donnera  un  bénéfi^Be; 
ce  genre  de  présent  suffit  pour  la  simonie 
réelle,  comme  le  dit  Lameth,  h.  t.  cas  17 
2"  Je  ne  vols  pas  comment  un  confesseur 
peut  habiliter  son  pénitent  A  posséder  on  bé- 
néfice dont  il  n'est  pas  valid^ment  pourvu 
devant  Dieu 

Cas  IX.  Lucillui  est  entré  chez  on  évé- 

Sue  en  qualité  de  grand  vicaire,  ou  de  pré- 
icateur,  dans  la  vue  principale,  qu'en  s^eoi- 
ployant  en  des  fonctions  purement  spirituel- 
les, il  puisse  obtenir  quelque  prébende.  Soa 
intention  n*est-elle  point  simoniaque  ou  vi 
cieuse? 
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R.  Elle  Test;  parce  qae,  comme  dit  saint 
Bernard  :  Qui  evungelizat^  ut  mandueet  ^ 
perverso  nimis  ordine  cmlestibus  ferrena  mer- 
caiur.  G*e8t  pour  cette  raison  que  saint  Tho- 
mas dit  quoal.  5.  a»  21.  Clerieus  gui  vadit  ad 
ecclesiam  principaliUr  propter  retributionei 
guas  recipit  tanguam  /hem  sui  operis  corn- 
mittit  iimoniam.  Mais  si  leur  vue  principale 
est  de  servir  TEglise,  en  servant  la  personne 
de  qai  ils  attendent  un  bénéfice,  on  ne  les 
peut  condamner  de  simonie  ,  quoique  leur 
intention  moins  principale  i  inientio  seeun' 
daria^  soit  de  parvenir  à  un  bénéfice,  ainsi 
qae  le  dit  le  même  saint  Thomas,  9-2,  q. 
100,  a.  5. 

Cas  X.  Un  évéque  peut  donc  bien  donner 
qh  bénéfice  à  un  aumônier  pour  récompen- 
ser les  services  spirituels  qu'il  lui  a  rendus , 
comme  l'enseigne  saint  Grégoire,  dont  Gra- 
tien  cite  ces  paroles,  can.  67,  Xll  q.  2  :  £c- 
àtêioiticis  utiiitatibus  desudantes^  ecelesias- 
tica  dignum  est  remuneratione  gaudere^  etc.; 
mais  il  ne  le  peut  pour  récompenser  des  ser- 
vices temporels.  5t  guis,  dit  le  concile  de 
Reims  de  1583,  approuvé  par  Grégoire  XIU, 
beneflcium  propter  obseguium^  vel  impensœ 
servitutis  mercedemconferat...  simoniacus  esse 
censetur.  C'est  pour  cela  que  saint  Charles 
avertissait  les  évéques  et  tous  ceux  qui  ont 
des  bénéfices  à  donner,  d*assigner  a  ceux 
qui  sont  à  leur  service  des  appointements 
convenables,  ne  illi  hoc  subsidio  aestitutif  be* 
nefieia  ecclesicutica  tanguam  suœ  operœ  et  /a- 
borispretium  prœcipuesiH  proponant.  Concih 
Mediol.  1.  part.  2. 

'  Càs  XI.  Sidon^  évéque,  a  donné  nne  pré- 
bende do  son  église  à  son  neveu ,  et  une  au- 
tre à  son  cousin ,  ayant  pour  fin  principale, 
1*  d'afoir  plus  de  crédit  dans  le  chapitre 
dont  quelques  membres  lai  sont  opposés; 
9*  de  rendre  par  là  sa  famille  plus  illustre. 
A-t-il  commis  en  cela  une  simonie  mentale? 
*  R.  Oui;  car,  comme  dit  saint  Thomas  in 
fc,  dist.  25,  q.  3,  a.  3,  ///e,  qui  dando  pr»-> 
bendam,  intendit  non  gloriam  Dei,  sed  o/t- 
guod  bonum  in  seipsum  redundans^  sic  guod 
magnificetur  per  hochet  nobilitetur  domus  sua^ 
vel  ftiod  ipse  in  consanguineis  sit  fortior;  et 
sic  tpse  aliguid  aeeipere  sperat^  pro  guo  spi- 
\riiualia  dat^  simoniam  commitlit.  Voyez  la 
décision  suivante. 

I  Cas  XII.  DidacSf  doyen  d'une  église,  a  fait 
quelques  biens  temporels  à  trois  chanoines, 
set  confrères ,  mais  dans  le  seul  dessein  de 
procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le  bien  de  l'E- 
glise, dans  les  délibérations  du  chapitre, 
dans  lesquelles  ces  chanoines  lui  étaient 
souvent  contraires.  N'y  a«t-il  point  li  quel- 
que espèce  de  simonie  ? 
<  R.  Point  du  tout;  car,  comme  dit  saint 
Thomas,  opusc.  17  :  5t  gua  bénéficia  terrena 
aliem  conferantur ,  ut  ex  hoc  ejus  famiUafi^ 
iate  captata  provocetur  ad  melius^  non  est  il-' 
liàtum:  esset  autem  t7/tci/um,  si  aligua  con^ 
ventio  vel  paetio  interveniret  :  atioguin  si 
non  lieeret  aliguem  per  temporalia  bénéficia 
provocare  ad  aliguod  spirituals  bonum,  t//t- 
eitnm  esset  guod  in  guibusdam  Ecclesiis  guœ* 
dam  distribuunturhisgui ad  officium  divinum 
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accedunl.  Didace  n'a  donc  commis  aucune 
simonie  dans  l'espèce  proposée,  où,  comme 
on  le  suppose,  il  n'y  a  eu  aucun  pacte  entre 
lui  et  ceux  à  qui  il  a  fait  du  bien  pour  les 
attirer  dans  son  parti. 

Cas  XIII.  Alexis  a  une  abbave,  où  il  y  a 
de  belles  collations.  Comme  il  a  beaucoup  de 
pauvres  parents,  il  a  dessein  do  donner  un 
prieuré  de  mille  écus  à  son  cousin  qu'il  con« 
naît  pour  généreux,  dans  rintenlion  qu'il 
soutiendra  sa  famille  par  reconnaissance  , 
sans  quoi  il  le  donnerait  à  un  autre.  N'y  a- 
t-il  point  là  quelque  tache  de  simonie? 

R.  Il  est  vrai  que  ce  n'est  pas  une  vérita- 
ble simonie  de  conférer  gratuitement  un  bé- 
néfice à  un  parent,  principalement  à  cause 
de  l'a ffection  qu'on  a  pour  lui,  puisqu'on  ne 
reçoit  rien  de  lui,  et  que  ce  n'est  qu'une  col- 
lation charnelle,  illicita  et  carnalis  collalio, 
ainsi  que  parle  saint  Thomas.  Mais  c'en  est 
une  de  le  conférer  avec  pacte,  ou  même  a?ec 
intention  principale  que  le  pourvu  assistera 
les  parents  du  collateur.  C'est  la  décision  de 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  5,  ad.  2. 

—  II  n'y  aurait  pas  de  mal  à  donner  un 
bénéfice  à  un  homme  vertueux ,  dans  l'in- 
tention qu'il  en  fasse  un  bon  usage,  et  dans 
la  confiance  qu'il  regardera  ses  parents  vrai- 
ment  pau?res  comme  les  premiers  pauvres. 

Cas  XlV.  ilr^an,  présentateur  de  la  cure 
de  S.  C,  a  nommé  un  prêtre,  uniquement  à 
cause  de  la  recommandation  d'un  ami.  S'est* 
il  rendu  coupable  de  simonie  en  y  nommant 
ainsi,  surtout  si  l'ecclésiastique  en  est  in- 
digne ? 

K.  Oui,  selon  saint  Thomas,  ibid.  ad  5  : 
5t  aliguis,  dit-il,  principaliter  favorem  hu- 
manum  intendit^  simoniam  committit.  Vide^ 
tur  autem  hoe  principaliter  intendere,  gui 
créées  pro  indigna  porrectas  exaudit.  Unde 
ipsum  faetum  est  simoniacum.  Si  autem  pre» 
ces  pro  digno  porriganlur^  ipsum  faclum  non 
est  simoniacum,  guia  subest  débita  causa,  ex 
gua  illi f  pro  guo  preces  porriguntur^  spiri- 
tuals aliguid  con  fer  tur.  T  amen  po  test  esse  si- 
monia  in  intentionCf  si  non  intendatur  ad  dt- 
gnitatem  persanœ^  sed  ad  favorem  humanum. 

Cas  XV.  Jirémie  a  donné  un  bénéfice  à 
Leuffroi,  très^^digne  sujet,  dans  la  vue  prin- 
cipale de  s'attirer  les  louanges  qu'il  croyait 
mériter  par  ce  choix.  Le  péché  qu'il  a  com- 
mis par  cette  intention  vicieuse  peut'il  être 
censé  simonie? 

R.  Ce  collateur  a  commis  une  simonie 
mentale,  puisqu'il  n'a  pas  donné  gratuite- 
ment le  bénéfice  à  Leuffroi  :  Qui  dat  aliguod 
spirituals  pro  favore  vel  laude  acguirenda^non 
est  dubium  guin  simoniam  committat^  dit 
saint  Thomas  in  4,  d.  2.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Grégoire,  ces  sortes  de 
gens,  de  impenso  officia  sanctitatis ,  nummusn 
exspeetant  favoris. 

CasiXVI.  Junien,  voulant  obtenir  une 
chapelle  sacerdotale  que  son  oncle  lui  fait 
espérer,  a  reçu  tous  les  ordres  pour  être  en 
étal  de  l'avoir,  afin  de  vivre  plus  à  son  aise 
Son  intention  est-elle  exempte  de  toute  sima 
nie? 

R.  Non  ;  car  Junien  et  ceux  qui  l'imitent 
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font  clairement  voir,  par  leur  intenlion  dé- 
réglée, qu'ils  regardent  l'état  ecclésiastique, 
non  comme  un  modèle  de  vertu,  mais  comme 
an  pur  moyen  d'avoir  de  quoi  vivre  com- 
modément; puisque,  comme  dit  le  catéchis- 
me du  concile  de  Trente,  ils  ne  penseraient 
pas  à  entrer  dans  les  ordres,  sans  Tespé- 
rance  d'avoir  un  bénéfice.  Fagnan  dit  la 
même  chose  in  cap.  ad  nosiram  de E Uct.Mc.p 
où  il  ajoute  que,  quoique  celte  simoniemen- 
tale  n'engage  pas  à  quitter  le  bénéfice  obtenu 
par  cette  voie,  eUe  oblige  à  en  faire  une  pé- 
nitence convenable. 

—  Ce  sentiment,  qui  auppoae  valide  une 
possession  menlalement  simaniaque,  souffre 
de  la  difficulté.  J'ai  tâché  de  l'établir,  lom.  II 
Tract,  de  5tinonm,  c.  5,  pag.  nunc.  507  et 
seq. 

Cas  XVII.  Pallade  offre  de  résigner  sa 
cure  à  Lucius,  à  condition  qu'il  lui  rende 
20  livres  qu'il  lui  en  a  coulé  pour  ses  pro- 
visions de  Romcy  et  100  livres  qu'il  a  payées 
à  un  procureur  pour  les  frais  d'un  procès 
injuste  qu'on  lui  avait  suscité  au  sujet  de 
son  bénéfice.  Luciusy  consent.  An  simoniace? 

IL  Oui,  sans  doute  ^  puisque  Pallade  veut 
qu'on  lui  rembourse  un  argent  qu'il  n'a  dé- 
pensé que  pour  sa  propre  utilité  ;  «t  que  Lu« 
cÎDs  en  le  remboursant,  parât  sibi  per  tempo^ 
tiaUviam  ud  rernspiriêuaUm  oblineruiam,  quoi 
§H  simoniaeum^  dit  saint  Thomas  2-2,  q.lOO, 
i.  %  C'est  pourquoi  Alexandre  lii ,  c.  4,  de 
Pactû^  rejette  la  convention  <i^'^vait  faite 
Un  ecclésiastique  de  céder  à  des  moines  uo 
bénéfice  litigieux,  ea  oondiiione  quod  eidem 
pro  expenêiê  quas  in  obtinendo  itlo  beueficio 
fecêrat^  très  marchœ  urgenH  iolterentur 

Cas  XVIIl.  Rutil  a  fait  bftlir  deux  nouvel- 
les chambres  à  son  presbytère,  et  a  acheté 
un  jardin  qu*il  a  affecté  à  la  cure.  Il  l'a  en- 
suite résigné  à  César,  à  condition  qu*il  le 
rembourserait  de  600  iiv.  qu'il  a  déboursées 
pour  tout  cela.  L'a-t-il  pu  sans  simonie? 

R.  Nouf  car  les  deux  chambres  et  le  jar- 
din appartiennent  au  bénéfice  et  en  font  par- 
tie. C'est  donc  acheter  le  bénéfice  ^  que  de 
donner  de  l'argent  pour  celte  augmentation* 
D'ailleurs,  si  ce  curé  n'a  fait  bâtir  œs  deux 
chambres  que  pour  sa  commodité,  il  ne  peut 
eu  prétendre  aucun  remboursement  ;  que  si 
elles  ne  lui  étaient  pas  absolument  nécessai^ 
res,  c'était  à  ses  paroissiens  à  les  faise  bâtir 
à  leurs  frais,  suivant  l'ordonnance  de  1661 
et  plusieurs  arrêts. 

Cas  XIX.  Staty  a  accepté  la  cure  que  son 
oncle  lui  a  résignée,  i  condition  qu  il  don- 
nerait 200  Iiv.  aux  paurres  de  la  paroisse.; 
oe  qu'il  a  exécuté.  V  a-t-il  là  quelque  si- 
monie? 

R.  Il  y  en  a,  1*  parce  que  toutes  sortes  de 
conventions,  à  l'exception  de  celles  qui  re- 
gardent purement  les  charges  du  bénéfice, 
rendent  les  résignations,  les  permutations  et 
les  démissions  simoniaques;  et  il  n'y  a  que 
le  pape  seul  qui  puisse  les  purger  de  simo- 
nie; encore  no  lepeul-il  pas  toujours;  2**  parce 
qu'exiger  du'un  homme  fasse  telle  ou  telle 
aumône,  c  est  lui  imposer  une  charge  esti- 


mable â  prix  ;  et  ^'est  pour  cola  aii*AlexaiH» 
dre  III  le  réprouve,  can.  9,  1,  q.  3. 

—  On  peut  cependant  exhorter  un  bommOi 
et  même  en  exiger  en  général  qu'il  fasse  un 
saint  usage  -des  fruits  de  son  bénéfice. 

Cas  XX.  T£lan  et  Saturnin  sont  en  procès 
au  sujet  d'une  cure  à  laquelle  tous  les  deux 
prétendent  avoir  un  droit  que  leurs  avocats 
jugent  incontestable.  Un  ami  commun  leur 
fait  faire  un  traité,  qui  porte  :  1**  que  Telau 
cédera  son  droit  à  Saturnin  pour  une  cha- 
pelle que  Saturnin  ne  possède  pas,  mais 
qu'il  se  charge  de  lui  faire  résigner  par  celui 
qui  en  est  titulaire;  2"*  que  Satariun  don* 
nera  en  outre  30  iouis  pour  rembourser 
Telan  des  frais  qu'il  a  farts  dans  la  pour- 
suite du  procès.  On  demande  :  1^  si  ce  traité 
est  canonique;  2'  si  on  ne  peut  pas  dire  que 
Saturnin  n'a  donné  les  20  louis,  que  pour 
se  rédimer  de  l'ii^uste  vexation  que  lui  fai- 
sait Telan;  3^  ou,  du  moins,  si  leur  boune  foi 
les  exempte  des  jueines  portées  contre  les 
simoniaques. 

R.  Ce  traité  est  simoniaques  car  toute 
permutation,  pour  être  canonique,  doit  étro 
de  deux  bénéfices,  dont  les  copermuiants 
soient  actuellement  pourvus,  c.  8,  de  Rerum 
permut.  Or  Saturnlo  n'est  pas  pourvu  de  la 
chapelle  dont  il  s'agiX.  Ce  n'est  donc  qu'une 
cession  de  droit,  sous  un  pact£  exprès  de 
procurer  un  autre  bénéfice,  et  de  rembourser 
désirais  qu'on  ne  peut  regarder  couime  le 
fruit  d'une  injuste  vexation,  puisa ue le  droit 
de  l'un  et  l'autre  paraissait -sur  à  des  avocats 
éclairés.  Quant  à  la  bonne  foi  avec  laquelle 
on  suppose  que  les  deux  ont  traité,  elle  ne 
les  excuse  pas  des  peines  portées  contre  les 
simoniaques  par  la  vbuile  de  Pie  Y,  du  1*' 
avril  1560^  qui  sont  l'excommunication,  U 
suspense,  la  nullité  des  provisions,  rinhafad- 
leté  à  posséder  le  bénéfice  au  sujet  duquel 
on  a  traité,  et  l'obligation  de  restituer  les 
fruits  perçus;  car  il  Q*y  a  point  àe  bonus 
foi  oii  il  y  a  une  ignorance  grossière  et  cou- 
pable. 

—  On  pourrait  la  supposer  dans  déjeunes 
clercs  qui  ne  savent  encore  rien,  mais  oa 
ne  la  pardonne  pas  à  des  gems  qui  plaident 
pour  dfes  cures. 

Cas  XXI.  Bertin  et  Albert  sont  en  procès 
pour  une  cure  de  12,000  livres  de  Tereou. 
Chacun  d'eux  a  pour  soi  la  décision  de  trois 
célèbres  avocats;  mais  parce  qu'Albert  n*a 
pas  le  moyen  de  soutenir  on  long  procès^  il 

{iropose  à  Bertin  de  lui  céder  son  droit,  s*il 
ui  veut  donner  50  pistoles.  Bertin  le  .fall. 
1"  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie7.2*  N'jr  en  au<- 
rait-il  point,  si  Bertin  cédait  son  jiroii  à  Al— 
beri ,  à  condition  qu'Albert  lui  donnerait 
&0  pistoles^,  sous  prétexte  qu!ila4esservi  la. 
cure  pendant  six  mois,  et  ^'il  ,n'a  encore 
perçu  aucuns  ,gros  fruits^ 

ft.  Le  premier  Iraité  est  «simoniaque  ^ 
parce  que  le  droit  qu'on  a  à  un  bénéfice  étanl 
une  chose  spiriiuelle,  ne  peut  s'acquérir  à 
prix  d'argent  sans  simouie.  Mais  quoique 
Bertin  ne  puisse  exiger  les  50  pistoles  ea 
vue  de  la  cession  qu'il  fait  de  son  droit  4 
Albert,  il  les  peut  exiger  comme  une  chos^ 
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nui  M  e&t  due  povor  avoir  des^eriri  pendant 
sis  mois  la  cure  dont  U  s'agii,  parce  qu'il  est 
îjusto  qu'il  soit  paf  é  à  proportioa  du  reveuM 
de  la  cure.  U  doit  cepeî&dant  céi^  &on  droit 
pur«yBaeot|  eii  ae  rteervani  néaamoius  la  far 
(Cttlté  de  se  faire  payer  les  60  liy.  qui  luj 
•eut  djQ<es  ;  et  ai  dans  la  suite  Alberi  reftise 
de  le  Caire,  i(  peut  1*;  faire  condamaer  par 
tes  voies  ordiuaires. 

Cas  XXII.  Juc4tm$  ft  ré&ifué  à  Jeau  la 
jcure  dte  SairU- André,  avec  la  réserva  d'una 
peosipnde  {kOO  Liv.  Trois  wois  aprèst  Pierre, 
curé  de  SsiÂt^^ul»  a  permuté  sa  cure  avec 
Jeaoi  contre  la  cure  de  Saint-André.  Mais 
afin  <)«e  Pierre  ne  demeorAt  pas  obligé  de 
payer  à  Jacques  la  pensioq  de  «00  liv.  après 
la  mort  de  Jean,  en  cas  qu'elle  arrivât  avant 
celle  de  Jacques»  ii  s'est  servi,  eu  peruHii- 
tanty  d'un  expédient  qui  élait  :  l"*  qu'il  se 
réservât  U  somme  de  300  liv.  de  peaaion 
aor  :fa  cwe  de  Baini-Pattl,  qui  lai  serait 
payée  par  Jeau  son  copermutant;  %^  qu'en 
ménAe  temps  U  couseotiruit  par  écrkqae 
xalte  pepsion  de  /MO  liv.  fût  payée,  non  à 
loi,  D^^  à  Jaequea,  à  la  décharge  de  Jeau  ; 
8^  qu'il  s*obtiger«it  par  le  ntéme  liiUei  de 
payer  en  outre  à  Jacques  par  forme  de  sup- 
|déai?ut  lOD  Hat.  par  au  ;  k"*  qu'eufia  Pierre 
iconsenliralt  que  %9i  pension  de  340  liv.  ne  lui 
aérait  payaiiie  qu'autant  de  temps  que  ceiàe 
de  400  liv.  le  a»raît  à  Jacques. 

On  demansde»  i"  si  ce  .traité  é'eBi  point  si- 
moniaque,  et,  supposé  qaue  -cela  soit,  s'il  est 
aéces»air,e  que  Jean  el  ^Pierre  envoient  k 
Kooie  pour  obtenir  un  faàref  d'al»solutk>n  et 
de  Gondooaiion  des  CruUay  el  ai  cependant 
ils  ue  peuMut  pi^  être  at>sous  par  A'évèque 
à, l'effet  d'exercer  leuns  foACtû^ns,  afin  d'ob- 
vier au  aeandala  qui  ue  manquerait  pas 
d'arriver. 

3*  Si,  sopposé  qu'il  n'y  Ait  point  là  de  si- 
moaie,  Pierre  ne  doit  pas  payer  à  Jacques  la 
•peusion  de  MO  liv.  sans  attendre  que  Jao- 
fiaes  l'y  fasse  condamner,  non  pas  en  vertu 
du  billet,  mais  seulement  à  <sàuse  qu'étnnt 
tiUilaJre,  ii  faut  qu'il  la  pa^^,  quoiqu'il  ne 
soit  point  chargé,  par  son  traité  de  permu- 
tation, de  la  payer  tout  entière,  mais  seule- 
ueni  le  quart. 

8*  Si  en  cas  qu*il  soit  obligé  à  la  payer, 
Pierre  ne  peut  pas  exiger  la  pension  de 
(800  lijT.  qu'il  a'ettt  réservée  «ar  la  cure  de 
fiaint^aul;  quoiqu'il  «e  se  la  aoit  réservée 
qu'à  condition  qu'elle  fût  payée  à  Jacques 
Ml  l'acquit  de  Jean  .et  de  loi,  qui  tous  deux 
ont  cru  leur  traité  canonique. 

kr  6i  Jacaues  ayant  fait  une  remise  vo- 
lontaire de  100  liv,  par  an  sur  sa  pension, 
ttlte  remise  doit  tourner  au  proGt  de  Pierre 
ou  de  Jean,  supposé  que  leur  traité  soit  si- 
Moaiafae. 

S"  Si  ce  paqte  s*ét|Hit  exécuté  de  bowne  foi, 
'il  y  a  quelque  restitution  à  faire?  et,  s'il  y 
€11  a,  à  qui,  par  qui,  et  comment  doil-^ie 
.être  laite? 

6*  Pierre  veut  présentement  permuter 
-Avec  Tttius;  mai^  parce  que  Titius  n*y  veut 
consentir  qu'à  condition  que  Jacques  lui 
lera  U  même  remise  de  100  liv.  qu'il  avait 


S9i\t%  à  Jeao  ot  i  Pierre,  Pierre  demande  s'il 
«e  peut  pas  dès  à  présent,  et  avant  Texécu- 
lion  de  la  pennutation  projetée  entre  eux, 
demander  à  Jacques  la  continuation  de  cette 
remise  eu  fovenr  de  Titius,  son  futur  succes- 
seur, et  que  Jacques  lui  en  donne  par  écrit 
une  assurance. 

T*"  Si  le  traité  eutre  Jean  et  Pierre  est  si^ 
meniaque  »  ou  demande  si  Pierre  qui,  seod 
ea  a  du  scrupule,  et  qui  même,  pour  plus 

5 rende  sûreté,  a  obtenu  d'avance  un  bref 
'absolution  de  la  péniteocerie,  est  obligé 
d'avertir  Jeau  qui  demeure  toujours  dîans 
sa  bonne  foi. 

8*  Supposé  enfin  que  Pierre  soit  tenu  d*a-* 
vertir  Jean  de  la  simonie,  s'il  y  en  a,  et  quM 
lui  déclare  qu'il  ne  peut  en  conscience  exiger 
4es  300  liv.  ou  souffrir  qu'elles  soient  payées 
i  Jacques,  comme  il  était  stipulé  par  l'écrit 
^rticuiter,  on  demasde  si  Pierre  peut  rece- 
voir le  payement  de  cette  pension,  ou  souf- 
Irir  que  Jean  la  paye  à  Jacques  comme  au- 
paravanty  en  cas  que  Jean,  par  générosité 
envers  Pierre,  ea  veuille  bien  continuer  le 
payemeut? 

U.  Le  traité  dont  il  s'agit  eàt  simoniaqoe, 
puisque  sept  papes  déclarent  simoniaques 
toutes  les  conventions  qui  se  font  dans  les 
présentations  ,  collations  ,  etc. ,  à  moina 
qu'Allas  ne  soient  ratifiées  par  le  sainl-siége. 
Cela  posé,  nous  disons  :  1*  que  Pierre  et 
Jean  ont  t>esoin  de  Tabsolution  do  pape,  avec 
la  condonation  des  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
-et  de  se  faire  réhabiliter  ;  et  qu'en  l'atten- 
niant,  leur  évéque  peut,  dans  un  cas  aussi 
pressant,  leur  permettre  de  faire  leurs  fonc- 
tions. 

fi*  Que  Pierre  ne  peut  se  dispenser  de 
payer  à  Jacques  la  pension  entière  de  MO  li- 
vres, quoiqu'il  soit  convenu  avec  Jean  qu'il 
n'en  payerait  que  le  quart.  Car  puisque  Jac- 
ques n  a  résigné  sa  cure  de  Saint-André 
qu'avec  la  réserve  d'une  pension  de  iOO  1^ 
vres,  cette  pension  doit  être  prise  sur  les 
fruits  du  «bénéfice,  en  quelque  main  qu'il 
paase.  C'est  pourquoi  la  précaution  que 
Pierre  a  prise  avec  Jean  pour  ne  payer  que 
le  quart  de  la  pension,  ne  peut  préjudicier 
au  droit  qu'a  Jacques  de  percevoir  les  bOO 
livres  en  entier  sur  les  fruits  provenant  de 
la  cure  de  Saint- André. 

3*  Que  le  traité  outre  Pierre  et  Jean,  por- 
tant que  iean  feruH  une  pension  de  800  liv. 
à  Pierre  sur  la  cure  de  Saint-Paul,  uour  la 
dédommager  en  partie  de  celle  de  400  liv. 
dont  il  demeurerait  responsable  envers  Jac- 
ques, étant  simoniaqué  et  nul ,  Pierre  n*a 
aucun  droit  d'exiger  de  Jean  le  payement  des 
800  livres  ;  car,<(uoiqoe  Jean  soit  aussi  cou- 
pable que  lui,  ii  est  toujours  vrai  que  son 
titre  est  nul,  u'étant  jamais  permis  de  créer 
une  pension  sur  un  bénéfice,  sans  l'autorité 
du -pape.  Si  néanmoins  lo  rescrit  que  Pierre 
a  obtenu  à  la  pénitencerie  permettait  à 
Jean  de  loi  continuer  h'  payement  des  300 
livres,  Pierre  pourrait  les  recevoir  en  con- 
science. 

4*  Que  la  remise  volontaire  de  100  livres 
par  an,  que  Jacques  a  faite  en  se  contentant 
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de  900  lif  •  au  lieu  de  400  qu'il  s'était  réser^ 
vées  en  résignant  sa  cure  à  Jean,  doit  tour- 
ner au  pro6t  de  Pierre  seul ,  poisqn'one  pen- 
sion ecclésiastique  n'est  antre  chose  que  la 
réserve  qu*on  fait  d'une  partie  des  fruits 
d*un  bénéGce  sur  celui  qui  doit  succéder  au 
résignant.  Comme  donc  Pierre  a  succédé  i 
Jacques  dans  la  cure  de  Saint-André,  il  est 
juste  que,  puisque  la  pension  a  été  créée  sur 
les  fruits  qui  en  proviennent,  il  profite  seul 
de  celle  remise.  Néanmoins,  si,  par  le  rescrit 
de  la  pénitencerie,  Pierre  pouvait  exiger  de 
Jeau  la  pension  de  300  liv.  en  vertu  de  la 
permission  que  Jean  aurait  par  ce  rescrit 
de  la  lui  payer,  il  serait  do  la  justice  qu'il 
diminuât  à  proportion  celle  que  Jean  lui 
paverait. 

D**  Quo  puisque  Pierre,  en  qualité  de  titu- 
laire de  la  cure  de  Saint-André,  était  seul 
chargé  de  la  pension  de  400  liv.  envers  Jac- 
ques, et  quli  a  fait  payer  à  Jean  300  livres 
par  an,  sous  prétexte  de  le  dédommager 
d*une  partie  de  cette  pension,  il  est  obligé  à 
reslilution,  puisque  le  titre,  en  vertu  duquel 
il  a  exigé  celle  somme,  est  nul,  ainsi  qu'on 
Ta  dit;  mais  comme,  selon  saint  Thomas, 
la  restilulion,  en  matière  de  simonie*  doit 
être  faite  aux  pauvres  ou  à  TEglise,  Pierre 
ne  la  doit  pas  faire  A  Jean,  mais  l'employer 
en  aumônes,  ou  en  d'autres  œuvres  de  piété, 
et  principalement  en  faveur  de  l'église,  on 
des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint-Paul. 

6*  Quo  Pierre  peut  demander  à  Jacques 
qu'il  continue  en  faveur  de  Titius,  avec  le- 
quel il  est  sur  le  point  de  faire  une  permu- 
tation, la  remise  de  100  liv.  qu'il  avait  faite 
par  le  passé  à  son  profit,  cette  grAce  dépen- 
dant absolument  de  Jacques  et  tournant  au 
profit  du  titulaire  et  A  la  décharge  du  béné- 
fice. Néanmoins»  si  Pierre  n'obtenait  cette 
remise  qu*à  condition  d'exécuter  la  permu- 
tation qu'il  a  projeté  de  faire  avec  Titiusi  ce 
serait  un  pacte  simoniaque. 

7<*  Que  Pierre  est  tenu  d'avertir  Jean  de  la 
simonie  qu'ils  ont  commise.  Autrement  il  le 
laisserait  dans  une  ignorance  inexcusable, 
et  dans  la  possession  d*un  bénéfice,  dont  il 
n*est  pas  canoniquement  pourvu. 

8*  Qu'enfin  Pierre  ayant  déclaré  A  Jean 
qu*il  ne  peut  recevoir  de  lui  la  pension  de 
300  livres,  ni  consentir  qu'il  la  paye  A  Jac* 
ques,  comme  ils  en  étaient  convenus  par 
leur  traité;  si  Jean  ne  laisse  pas  d'en  vouloir 
continuer  le  payement  par  générosité,  Pierre 
le  peut  recevoir,  pourvu  que  Jean  la  lui  paye 
de  son  propre  bien,  et  non  pas  aux  dépens 
du  bénéficQ,  dont  les  revenus  no  doivent  être 
employés  qu*en  œuvres  pieuses,  la  nourri- 
.  tuie  et  rentrelien  du  titulaire  préalable- 
,  ment  pris. 

,  Cas  XXllI.  Frodulfe^  religieux,  titulaire 
.  d'une  chapelle,  dont  le  revenu  n'est  que  de 
.  200  liv.,  a  obtenu  de  son  abbé  un  prieuré 
de  800  liv.,  en  lui  remettant  sa  chapelle. 
Gilbert ,  religieux  du  même  monastère,  l'ayant 
su,  a  offert  A  Frodnlfe  un  autre  prieure  de 
ISOO.liv.  q^u'il  possédait  daps  une  province 
éloignée,  a  condilion,  1*  quMl  lui  ferait  don- 
ner par  Taubé  celui  de  800  liv.  (lui  était  plus 


A  sa  bienséance  ;  d*  qu'il  lui  ferait  encore 
300  liv.  de  pension,  pour  vivre  plus  commo- 
dément. Frodnlfe  a  fait  agréer  cette  proposi- 
tion A  l'abbé,  A  condition  néanmoins  qu'il 
ne  payerait  pas  la  pension  de  300  liv.,  sur  les 
revenus  du  prieuré  de  1500  liv.  mais  sur 
une  pareille  pension  que  sa  mère  lui  avait 
laissée  en  mourant.  Ils  ont  fait  sur  ce  pied 
leur  traité  par  devant  notaires.  Après  quoi 
l'abbé,  sur  leurs  démissions  pures  et  simples^ 
adonné  A  Gilbert  le  prieuré  de  800  liv.  et  a 
Frodulfe  celui  de  1500  liv.  que  possédait 
Gilbert.  N'y  a-t*il  pas  simonie  dans  ce 
cas? 

R.  Ce  traité  est  simoniaque  en  plusieurs 
manières.  11  l'est,  1*  en  ce  que  Frodulfe  a 
fait  une  démission  de  sa  chapelle  qui  n'est 
pure  et  simple  qu'en  apparence,  puisqu'il 
ne  l'a  faite  qu'avec  pacte  que  son  abbé  lui 
conférerait  le  prieuré  de  1500  lir.  dont  Gil- 
bert lui  devait  donner  sa  démission,  laquelle 
Gilbert  n'a  aussi  donnée  qu'A  condition  que 
l'abbé  lui  accorderait  le  prieuré  de  800  liv. 
qu'il  avait  promis  A  Frodulfe,  et,  qu'en  ou- 
tre, le  même  Frodulfe  lui  payerait  une  pen^ 
sion  purement  laYque  de  300  liv.,  en  consé- 
quence de  cette  démission  ;  d'où  il  s'ensuit 
que  Frodulfe,  Gilbert  et  l'abbé  ont  tous  en- 
couru les  peines  décernées  contre  les  simo« 
niaques  m  beneJieiOf  par  la  const.de  PaullI» 
du  23  nov.  1465,  laquelle  est  en  usage  en 
France  ;  â"  ce  traité  est  encore  vicieux  4 
cause  de  la  pension  de  300  liv.  qui  y  eststW 
pulée;  car  la  fin  pour  laquelle  cette  pension 
est  accordée  A  Gilbert,  qui  est  de  vivre  plus 
commodément ,  est  contraire  au  vœu   de 

Sauvreté  qu'il  a  fait  A  sa  profession;  3*  en- 
n  ce  traité  est  encore  vicieux,  en  ce  que 
Frodulfe  y  dispose  en  maître  du  bien  qui 
appartient  au  monastère. 

Cas  XXIV.  Ausone  a  résigné  sa  cure,  $ub 
beneplacito  papœ^  A  Siméon,  avec  une  réserva 
de  400  liv.  de  pension,  pour  la  sûreté  de  la- 
quelle Siméon  lui  a  donné  une  caution  bonr^ 
geoise.  Ya-t-il  ouelque simonie? 

R.  Quoique,  selon  les  règles  canoniques^ 
l'on  ne  doive  jamais  demander  ni  accepter 
des  cautions  pour  sûreté  des  pensions 
créées  sur  des  bénéfices,  néanmoins  quand 
on  ne  les  demande  que  sous  le  bon  plaisir 
du  pape,  on  ne  commet  point  de  simonie. 
Car,  suivant  saint  Thomas,  1-2,  q.  97,  a.  5» 
le  pape  peut  dispenser  en  ce  qui  n'est  que 
de  droit  ecclésiastique.  Or  si  dans  le  cas  pro« 
posé  il  y  a  quelque  simonie,  elle  n'est  qoe 
de  droit  ecclésiastique. 

Cas  XXV.  Manroy^  clerc,  ayant  fondé  ua 
canonicat  dans  une  église,  A  dessein  que  le 
chapitre  le  lui  donnAt,  en  a  été  en  effet  pour- 
vu. N'y  a-t-il  point  lA  de  simonie? 

R.  Il  y  en  a  une  bien  marquée,  puisqu'il 
n'a  donné  un  bien  temporel  que  ponrparTe* 
nir  A  une  dignité  ecclésiastique.  11  en  est 
donc  de  lui  comme  de  ceux  qui,  en  entrant 
en  religion,  y  portent  leurs  biens,  dans  le 
dessein  d'obtenir  avec  le  temps  quelque  bé^ 
néfice  régulier.  Car,  quoiqu'ils  ne  fassent  aa« 
cun  pacte,  ils  ne  laissicnt  pas  de  se  rendre 
coupables  de  simonie  ,  ainsi  que  Ta  décidé  le 
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concile  de  BAle,  lena  en  14^1.  Ce  serau  an- 
tre chose  s*ils  donnaient  leurs  biens  sans  au- 
cune inieniion  de  parvenir  soit  an canonicat 
soit  aux  prélatures. 

Voyez  la  décision  suivante. 

Cas  XXVI.  Polydore^  ayant  envie  d*étre 
chanoine  d*une  cathédrale,  et  sachant  que 
Patrice»  chanoine  de  cette  église,  est  disposé 
à  permuter  sa  prébende  contre  un  bénéflce 
simple,  a  fondéi  pour  parvenir  i  sou  but; 
.  nne  chapelle  de  600  iiv.  de  renie,  et  qui  lui 
a  ensuite  été  conférée.  Après  cela  il  Ta 
permutée  avec  Patrice.  L'a-t-il  pu  sans  si- 
^monie? 

R.  Non  ;  puisqu'il  ne  l'a  fondée  que  dans  le 
dessein  de  se  la  faire  conférer,  ce  qui  est  si- 
moniaque,  comme  on  Ta  dit  dans  le  cas  pré- 
cèdent.  Il  est  encore  condamnable  en  ce 
qu'il  s*est  fait  conférer  cette  chapelle,  qu'il 
n'était  pas  digne  de  posséder.  Car,  pour  être 
digne  d'un  bénéfice,  il  faut  élre  dans  la  vo- 
lonté sincère  de  le  desservir,  cap.  29  de 
Prœbend.  Or  Polydore  n'avait  aucun  dessein 
de  desservir  cette  chapelle,  mais  de  la  per- 
muter. Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Provence.  Y.  Melchior  Pastor ,  /.  m, 
m.  11. 

Cas  XXVIl.  Sempronius^  titulaire  d'une 
chapelle  (ondée  dans  la  cathédrale,  ayant 
dessein  de  la  permuter  avecThéodat,  contre 
une  autre  d'un  moindre  revenu,  le  chapitre  , 
qui  est  le  coilateur  de  ces  chapelles,  a  refusé 
d*admettre  la  permutation,  sur  ce  qu'il  a  été 
fait  sous-diacre  sur  le  titre  decetle  chapelle. 
Le  père  de  Théodat,  pour  lever  la  difficulté, 
offre  de  constituer  sur  ses  biens  un  titre  a 
Sempronius,  afin  de  rendre  libre  sa  cha* 
pelle.  Cette  offre  est-elle  sans  vice  de  si- 
monie? 

R.  Non  ;  parce  que  le  père  de  Théodat  ne 
fait  cette  offre  d'un  titre  patrimonial  à  Sempro- 
nius, que  dans  le  dessein  de  procurer  sa 
chajpeUe  à  son  fils.  Or,  pour  la  simonie,  il 
sufnt  qu'un  tiers  offre  le  temporel  pour  faire 
parvenir  quelqu'un  au  spirituel. 

Cas  XXVIli.  Un  ordre  a  cédé  à  on  autre 
ordre  un  prieuré  de  3,000  Iiv.  à  condition 
que  ce  second  ordre  lui  fera  300  Iiv.  de  rente 
perpétuelle.  Ce  traité  est-il  vicieux  ? 

R.  Oui,  et  très*vicieuz  ;  parce  que  le  droit 
qu'a  ce  premier  ordre  sur  le  prieuré  est  une 
chose  purement  spirituelle.  Or  on  ne  peut, 
sans  une  simonie  réelle,  vendre  ni  céder , 
moyennant  une  somme  d'urgent  ou  une 
rente,  une  chose  spirituelle.  Saint  Thomas, 
2-2,  q.  100,  a.  1. 

Cas  XXIX.  Ca;Wan,  pourvu  d'une  pré- 
bende de  N.  n'est  admis  par  le  chapitre  a  en 
prendre  possession  qu'après  avoir  payé  une 
somme  de  200  Iiv.,  qu'on  appelle  droit  de 
chappCf  et  qui  se  paye  de  tous  temps  en  celte 
église  par  tous  les  chanoines  avant  leur 
prise  de  possession.  Cajetan  craint  d'avoir 
commis  en  cela  quelque  simonie. 

R.  Cet  abus  a  été  formellement  défendu 
par  le  concile  de  Trente,  soss.  b,  c.  1^,  de 
Ilrform.  Ëi  il  avait  déjà  été  condamné  com- 
me simonioque  par  Innocent  II,  can.  fin.  1, 
<|.  3,  qui  défend  même  d'exiger  un  repas.  Le 
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concile  de  Trente  ne  tolère  une  telle  coutu- 
me qu'à  condition  que  le  chapitre  emploiera 
ce  qu'il  aura  reçu  en  œuvres  pieuses.  Ce  qui 
fut  jugé  juste  par  arrêt  du  parlement  de  Pa* 
ris,  en  1640. 

Cas  XXX.  Ovide^' pour  obtenir  un  prieuré 
de  Diodore,  que  Lucillus,  ami  de  Diodore, 
l'empêche  d'obtenir,  lève  cet  obstacle  on  lui 
faisant  présent  d'une  montre;  après  quoi  il 
obtient  le  bénéfice.  Y  a-t-il  là  simonie? 

R.  M.  P.  soutient  qu'il  y  en  a,  1*"  parce 
qu'Ovide,  qui  n'avait  aucun  droit  à  ce  prieu- 
ré quand  il  a  fait  présent  d'une  montre,  ne 
Ta  réellement  obtenu  que  par  ce  présent  ; 
2**  parce  que  Lucius  III,  consulté  par  un 
homme,  en  faveur  duquel  un  de  ses  amis 
avait  donné  de  l'argent  à  un  particulier  qui 
s'opposait  à  son  élection,  quoiqu'approuvce 
parle  plus  grand  nombre  des  capilulantsjui 
répond  :  Multum  iibi  con$uH$9  si  adminislro^ 
tionem  celeriter  ac  sponle  dimiuis,  etc. 

le  crois  avecSylvius  cette  décision  fausse. 
Donner  de  l'argent  à  un  homme,  non  pour 
qu'il  parle  en  ma  faveur,  mais  pour  qu*il 
cesse  de  me  calomnier,  ou  de  me  tenir  ren- 
fermé dans  sa  maison  de  peur  que  j'aille  au 
concours,  ce  n'est  pas  acheter  un  droit  aa 
bénéfice,  mais  seulement  recouvrer  mon  état 
naturel  et  le  droit  que  j'ai  de  n*étre  pas  in- 
justement tyrannisé.  La  décrétale  de  Lucius 
III  ne  fait  rien  ici ,  parce  que  l'achat  de  U 
cessation  de  l'opposition  du  capitulant  qui 
traversait  l'élection,  fut  un  achat  de  son  suf> 
frage ,  puisqu*il  donna  sa  voii  pour  ,  dès 
qu'il  cessa  d'être  contre.  Voyex  mon  traité 
deSimoniap  cap.  <n,  n.23,  et  plus  bas,  cas 
Chrétien. 

Cas  XXXI.  Le  chapitre  de  B.  ayant  élu  ca< 
noniquement  Berthel  pour  évéque  ,  et  cinq 
chanoines  s'étant  opposés  à  sa  prise  de  pos- 
session sans  aucune  raison,  il  leur  a  fait 
donner  50  louis  pour  les  obliger  par  là  à  s'en 
désister;  ce  qu'ils  ont  fait.  Quidjurie? 

R.  Puisque  Berthel  n'a  fait  ce  présent  qu'a- 
près son  élection  légitime,  il  n'a  con;mis  au- 
cune simonie;  pai^ce  qu*il  ne  l'a  pas  obtenue 
par  là,  et  qu'il  n'a  fait  que  se  rédimer  d'une 
injuse  vexation.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  2-2,  q.  100,  a.  2.  Voyez  la  décision 
suivanteoù  cette  difficulté  est  éclaircie. 

Cas  XXXII.  Chrétien  étant  pourvu  d*une 
cure,  Cécilius  lui  a  suscité  un  procès,  pré- 
tendant y  avoir  droit.  Epigonius,  de  concert 
avec  Cécilius,  lui  en  a  suscité  un  second,  eu 
l'accusant  à  faux  d'un  crime  qui  mérite  la 
déposition.  Chrétien  s'est  rédimé  de  cette 
double  vexation,  en  donnant  à  chacun  d'eux 
20  louis.  A-t-il  péché? 

R.  Oui,  si  son  droit  n'était  pas  légitime, 
ou  qu'il  f&t  douteux.  Non,  s'il  était  certain  ; 
et  c  est  ce  que  dit  saint  Thomas  dans  l'en- 
droit que  je  viens  de  citer.  La  décrétale  de 
Lucius  m,  citée  cas  Or/c/e,  ne  prouve  point 
le  contraire;  1**  parce  que  le  capitnlani  qui 
s'opposait  à  l'élection  avait  vraisemblable* 
ment  des  raisons  pour  le  faire;  2'  parce 
que  l'élection  n'étant  pas  encore  confirmée 
ne  donnait  pas  à  l'élu  ^jus  in  re,  jus  acqui-^ 
iitutn* 
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n  Mit  de  là,  V  qu'un  gtadué^  doni  les 
lettres  sont  en  forme,  peut  donner  quelque 
tiiose  à  an  grefOer  qui  refuse  sans  raison  de 
kâîDsinuer:  â**  qu'un  patron  injustemenl  dé- 
pouillé de  son  droit  par  les  hérétiques  peut 
âerédimer  (mr  argent  de  cette  texalien. 
MaH  comme  on  se  flatle  aisément  dans  une 
tnattère  si  délicate»  il  est  très  à  propos  de  tfe 
te  rédimer  d*anctine  fexalion  qu'aprosa?oir 
pris  le  conseil  de  son  évéque,  comme  le  près* 
erît  saint  Charles ,  eonc.  I  prov.  de  Milan. 
J'ajoulCy  avec  saint  Thomas  et  saint  Antonîn, 
que  si  un  homme  à  qui  on  veut  faire  perdre 
son  bénéGce  est  coupable  du  crime  dont  on 
Taccuse,  il  ne  lui  eài  pas  permis  de  se  rédi- 
mer par  argent. 

Cas  XXXIU.  Narcisse ,  ayant  été  bien 
pourvu  par  l'évéque  d'une  prébende,  Palé- 
mon  lui  a  suscité  un  procès  injuste,  dont  il 
ne  pouvait  soutenir  les  frais.  L'évéque  a  prié 
Palémon  de  se  désister,  et  lui  a  promis  en  ce 
cas  de  le  faire  son  ofScial  :  Paléimon  Ta  ac- 
eepté,  et  a  laissé  Narcisse  en  repos.  N*y 
a-t-il  rien  de  vicieux  dans  cet  accommode* 
ment? 

K.  Palémon  ne  peut  garder  ces  deux  digni- 
tés, puisqu'elles  sont  spirituelles  et  qu'il  ne 
les  a  eues  quemediante  temporale  injuêtiiia. 
Mais  Narcisse  peut  garder  sa  prébende , 
parce  qu'il  y  avait  un  droit  sûr,  qui  n'était 
troublé  que  par  l'iniquité. 
Cas  XXXIV.  Afe/cÀtor,  clerc,  retenant  KO 
-  touis  appartenant  à  Titins,  abbé,  celui-ci, 
pour  l'engager  à  les  loi  rrndre,  lui  a  donné 
un  prieuré  de  500  iiv.,  et  Melcbior  lui  a  ren- 
du peu  après  les  50  louis.  Titius  a-t-il  pu, 
sans  simonie,  se  servir  de  ce  moyen  pour 
retirer  son  argent  ? 

R.  Non  ;  parce  que  c'est  donner  une  chose 
spirituelle  pour  obtenir  une  chose  tempo- 
relle. Non  est  dubium,  quod  simoniam  corn* 
mitterety  $i  guis  aiiquod  spirituale  debitori 
tuo  daret,  ut  quod  suum  est  recuperaretf  dit 
•tint  Thomas  in  i,  dist.  28,  9.  3,  a.  8. 

Cas  XXXV.  Vincent^  qui  a  un  prieuré  de 
fcOOO  Iiv.,  veut  épouser  Marie,  qui  est  sous 
la  tutelle  de  Paul,  son  oncle,  qui  est  prêtre. 
Pour  7  réussir,  il  fait  entendre  à  Paul  qu'il 
lui  résignera  son  prieuré.  Paul,  dans  la  vue 
principale  d'obtenir  ce  bénéflce ,  consent  au 
wi^tlage.Quidjuriif 

R.  Ce  trafic  y  quoique  trop  commun,  est 
Irès-simoniaque  ;  car  Vincent  n'a  donné 
on  bien  spirituel,  que  pour  se  procurer  un 
avantage  temporel,  ce  qui  est  virtuellement 
Tendre  l'un  pour  l'autre  ;  ce  serait  autre 
chose I  si  Paul,  indépendamment  de  toute 
promesse,  avait  été  pleinement  disposé  A  con- 
,  fentir  A  ce  mariage. 

— Reste  à  savoir  si  la  bonne  intention  de 
Paul  rectifierait  celle  de  Vincent. 

Cas  XXXVI.  Tichon ,  ayant  prl3  posses-  ^ 
•ton  d'un  canonicat ,  a  distribué  une  paire 
de  gants  à  chacun  des  vingt  chanoines  du 
chapitre,  selon  une  coutume  immémoriale 
établie  dans  ce  même  chapitre.  N'y  a-t-il 
pfoint  là  de  simonie? 

R.  Quoique  dans  le  for  extérieur,  l'Eglise 
De  présume  pas  que  ces  petits  présents  soieni 


capables  d'induire  à  donner  un  bénéfice^ 
comme  le  dit  Alexandreiil,  c.  18,  de  Simonin, 
néanmoins  si  celui  qui  le  reçoit  est  porté  par 
ce  moyen  à  les  faire,  ou  si  en  les  faisant,  il 
a  dessein  qu'ils  servent  de  motif  au  coUataur, 
on  ne  peut  excuser  l'un  et  l'autre  de  simo- 
nie. Ex  intentione  ista  consideranlur^  dit  un 
canoniste.  C'est  pourquoi  cette  coutume  a 
é|é  réprouvée  par  la  congrégation  do  con- 
cile. Car  quoique  ces  petits  présents  ne  se 
lassent  qu'après  la  prise  de  pos>ession ,  oa 
ne  doit  pas  pourtant  les  considérer  comme 
faits  sans  aucun  pacte;  parce  que  la  coià- 
tuDie  tient  en  quelque  manière  lieu  de  con- 
trainte et  de  pacte. 

Cas  XXXVII.  Sylvain  et  Alexandre^  évo- 
ques, sont  en  dispute  au  sujet  des  droits  de 
co  lation  et  de  visite  dans  une  église ,  située 
sur  les  confins  de  leurs  diocèses.  Ils  font 
enfin  une  transaction,  qui  donne  à  Syl? ain  le 
droit  de  collation,  et  à  Alexandre  dslui  de 
visite.  Y  a-t-il  quelque  simonie? 

R.  Pour  exempter  une  convention  de  si^ 
monie,  il  faut  deux  choses  :  1«»  l'autorité  du 
supérieur  légitime;  2<>  qu'on  ne  donne  peînl 
une  chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 
Or,  ces  deux  conditions  se  trouvent  dans  le 
cas  présent.  Car  ce  sont  les  supérieurs  mêmes 
qui  ont  transigé:  et  l'un  ne  donne  pas  à  l'an- 
tre une  chose  temporelle  pour  une  spirituelle; 
le  droit  de  collation  et  celui  de  visite  étant 
tous  deux  purement  spirituels.  Mais  il  y  au- 
rait simonie,  si  l'un  donnait  quelque  chose 
de  temporel  à  l'autre  pour  obtenir  de  lui 
une  chose  spirituelle;  par  exemple  si,  l'évo- 
que et  le  seigneur  étant  en  procès  au  sujet 
du  patronage  de  la  cure  du  Heu ,  le  seigneur 
cédait  à  l'évéque  le  droit  de  patronage ,  eC 
l'évéque  au  seigneur  un  bois  taillis  qui  dé- 
pend du  bénéfice.  De  même  si  Pierre  et  Paul, 
prétendants  à  un  bénéfice,  conviennent  que 
Pierre  cédera  son  droit  à  Paul,  à  condition 
que  Paul  lui  fera  avoir  un  annuel  de  messea, 
il  jr  a  simonie,  puisque  Pierre  cède  un  droit 
spirituel  pour  une  chose  temporelle ,  1.  a. 
pour  une  simple  comntissfon  qef  doit  pro- 
duire tant  à  celui  qui  en  est  chargé.  De  même 
encore  un  titulaire  d^un  prieuré  simpled'une 
abbaye,  dont  les  moines  prétendent  qu'ue 
tel  trait  de  dln^s  leur  appartient  „  ne  peu- 
vent transiger  entre  eux  que  les  dîmes  se- 
ront aux  moines ,  et  que  les  moines  lui  don* 
nerottt  un  bénéfice  qui  vaque  $  car,  quoiqee 
le  droit  de  dîmes  et  un  béi^éfiœ  soient  deux 
choses  spirituelles,  il  faut  que  leur  transac- 
tion soit  faite  sous  le  bon  plaisir  du  supé- 
rieur légitime.  Il  faut  dire  la  même  chose  de 
toutes  les  conventions  qui  portent  que  l'aa 
des  prétendants  fera  une  pension  i  l'antre. 
On  peut  par  le  même  principe  décider  beaik* 
coup  d'autres  difficultés 

Cas  XXXVIU.  Jean^  ayant  obtenu  un  bé* 
néfice,  moyennant  cent  écus  ,  s'en  est  con- 
fessé, et  a  reçu  l'absolution  des  censures.  Ne 
peut-il  pas  retenir  ce  bénéfice;  et  s'il  ea  a 
déjà  joui,  a-t-il  fait  les  fruits  siens  ? 

R.  Malgré  celte  absolution ,  Jean  ne  peut 
lài  retenir  ce  bénéfice,  ni  le  permuter»  ni  le 
résigner^  à  moins  ^u'il  n'obtienne  par  dia^ 
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pense  de  nouvelles  provisionê»  U  e«t  même 
inhabile  à  recevoir  tout  antre  bénéfice  dans 
1a  snMe,  selon  la  iNiHe  Cum  primum  et  Pie  Y. 
Et  ce«i  a  lieu,  naéme  à  l'éf^ard  de  eelni  qui  a 
été  poorva  d'un  bénéfice  par  ene  simonfe 
oà  il  n'a  eu  ancune  pirrt:  auquel  cas  néaii«- 
motiH^  il  n'est  pas  tenu  à  resttluer  les  ftruHs 
qu'il  a  efinswnés  dans  la  benne  foi ,  maïs 
seulement  cens  qni  seraient  encore  en  na*- 
fw%  comnie  le  diC  S.  Tb.  â-2,  q.  100^.  a  ^^ 

—  L'inhabilité  ad  ijnmcunque  Ma  bénéficia 
deinceps  obtinenda,  décernée  par  Pic  V,  n'a 
Keu  ni  en  France,  ni  <  n  bien  d'autres  Etals. 
Cest  pourquoi  un  simoniaque,  après  avoir 
été  absoui  des  censnre<$  par  lui  encourues 
sur  les  pouvoirs  de  ré?équc,  si  le  fait  est 
weufte,  re<levient  capable  de  posséder  des 
bénéfices.  Voyez  mon  Traité  de  Simoniaf 
eap.  5,  n.  35. 

Cas  XXXIX.  Victor^  voulant  procurer  un 
bénéfice  simpfe  à  Pierre,  son  fils,  a  donné,  à 
son  insu,  de  l'argent  pour  Tobtenir.  Un  an 
après,  Pierre  a  appris  cette  simonie.  1*  Est- 
il  obligé  à  quitter  son  bénéfice,  ou  à  obtenir 
de  notrvettes  provisions  de  Rome?  2*  A-t-il 
encouru  tes  peines  portées  contre  les  simo- 
Iliaques? 

R.  Pierre  n*a  point  encouru  les  peines , 
puisqu'un  innocent  ne  les  peut  encourir.  Il 
est  pourtant  obligé  à  quitter  sou  bénéfice  , 

I)arceque  ses  provisions  sont  nulles,  comme 
'a  décidé  Clément  lU,  c.  26 ,  de  Simonia. 
Mais  quoiqolt  n'j  ait  que  le  pape  seul  qui 

Suisse  dispenser  un  sinioniaaue  volontaire 
reffet  de  retenir  son  bénéfice,  Tévéque 
peut  dispenser  celui  qui  n'a  point  eu  con- 
naissance de  la  simonie  ;  comme  l'enseigne 
S.  Tb.  2-2,q.  100,  a.  6. 

— L'évéque  le  peut  encore,  quoique  le  bé» 
néfice  soii  double,  quand  la  simonie  est  oc- 
culte. Yoyex  mon  Traité  de  Disp.f  bic  ,  ch. 
8,  n.  3  cl  *,  pag.  51^. 

Cas  XL.  fjrbain  a  été  ordonné  prêtre  par 
une  simonie  commise  à  son  insu:  peut-il 
exercer  les  fonctions  de  ses  ordres  ,  après 
qu'il  a  appris  la  vérité  sur  ce  qui  s'est  passé? 

R.  Non,  selon  S.  Th.  ibid»  a.  6,  parce  que, 
âit-il,  on  ne  peut  retenir  ce  que  1  on  a  reçu 
contre  la  volonté  du  maître. 

—L'auteur  remarque  que  Navarre^  Sayr, 
Soarez ,  sont  d'une  opinion  contraire.  Il 
aurait  pu  y  en  ajooter  beaucoup  d'autres, 
et  Je  croîs  leur  sentiment  bien  plus  proba- 
ble. La  raison  de  S.  Th.  est  faible  St  la  si  - 
monie  de  l'évéque  n'avait  été  que  mentale  , 
Urbain^ de  l'aveu  du  sai  t  docteur,  ne  serait 
pas  suspens,  ei  cependant  l'évéque  Taurait 
ordonné  contra  Domini  voluntalem.  Yoyex 
mon  Traité  de  Simonia^c\\.^^dLti.  iy  n.  28. 

Cas  XLL  Clodius^  légitime  titulaire  d'un 
prieuré ,  vient  d*en  ot>iienir  un  second  par 
simonie.  Est-il  privé,  ipso  jure f  du  premier, 
c^miDe  il  Test  du  second  ? 

R.  Non,  parce'que  cette  peine  n'est  nulle 
part  portée  dans  le  droit ,  au  moins  d'une 
manière  asisoz  claire,  et  que  les  meilleurs 
écrivains,  comme  Navarre,  Suarex,  Avila  , 
CabaMuti  ete.,  sont  d'une  opinion  contraire. 


l'ai  prouvé  dans  les  lettres  contre  le  P. 
A.  de  Grazac,  lettre  IV,  p.  28,  que  les  lois 
qtri  privent  un  homme  de  son  bâiéfice  ipeo 
furCj  demandent  souvent  nne  sentence  dé- 
ctaratoire.  Voyez  aussi  mon  Traité  de  Be-i 
ftefic»  c.  V. 

Cas  XLIf .  Gérun  étant  sur  le  point  d'avofi 
un  bénéfice,  Jean,  son  ennami  ,  donne  pour 
Ten  faire  déchoir  de  l'argent  au  collatcur  , 
sans  que  Gérun  le  sache  ;  ou,  s'il  le  sait,  il 
s'oppose  à  cotte  simonie.  Est-il  obligé  à 
quitter  le  bénéfice  qu'on  lui  a  ainsi  donné  ? 

R.  Non,  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un 
innocent  soit  lésé  par  la  malice  de  son  en- 
nemi. Et  c'est  ce  qu'enseigne  S.  Th.  ib.  a, 
6,  avec  le  pjipe  Célestin  Ul^c.  27,d(?.stmonia. 

Cas  XLlll.  Marc  s'est  opposé  à  ^a  simo- 
nie par  laquelle  nu  ami  voulait  lui  procurer 
un  nénéfice;  mais  l'ayant  apprise,  quand  il 
en  a  été  pourvu ,  it  a  payé  la  somme  qu'on 
avait  promise  pour  le  lui  procurer.  Que  dire? 

R.  Ou  Marc  a  payé  cette  somme  à  ceux 
qui  l'ont  nommé  au  bénéfice,  et  en  ce  cas 
il  a  encouru  toutes  les  peines  des  slmonia^ 
ques,  parce  qull  a  complété  le  crime  fait  en 
sa  faveur  ;  ou  il  Ta  rendue  à  ceux  qui  l'a- 
vaient avancée ,  non  pour  approuver  leur 
Indigne  manège,  mais  comme  un  père  qui 
paye  les  detes  criminelles  de  son  fils  ,  et 
pour  empêcher  qu'ils  ne  souffrissent  à  son 
occasion;  et  alors  sa  provision  n'en  souffre 
point. 

Cas  XLIV .  Rolland  a  obtenu,  il  y  a  quatre 
ans  ,  une  cure  par  une  simonie  secrète.  No 
peut-il  pas  jouir  du  privilège  de  la  rè^le  De 
triennali  po^sessionep  qui  couvre  les  délauls 
d'un  titre  coloré? 

R.  Non  ;  parce  que  le  cas  de  la  simonie  en 
est  excepté,  absque simoniaco  ingressu.  Ainsi 
il  devrait  quitter  sa  cure,  quand  il  la  possé- 
derait depuis  40  ans  et  plus.  14  doit  aussi  en 
restituer  les  fruits ,  parce  qu'il  n'a  pu  les 
faire  siens  sur  un  litre  nul.  Que  si  la  simo- 
nie avait  été  commise  à  son  insu,  et  qu'il 
Feût  ignorée  pendant  trois  ans,  il  pourrait 

?;arder  son  bénéfice ,  comme  le  dit  ici  i'au- 
eur,  après  avoir  dit  ailleurs  le  contraire. 

Cas  XLV.  Un  évéque  c^ui  se  trouve  cou- 
pable d'une  simonie  occulte,  est-il  obligé  de 
recourir  aa  pape,  pour  obti>nir  l'absolution 
des  censures  cl  la  dispensa  de  l'irrégularité? 

R.  Non;  car  il  peut  se  faire  absoudre  et 
dispenser  par  un  préire  approuvé  de  lui  * 
comme  il  peut  par  le  même  prêtre  absoudre 
et  dispenser  tout  autre  de  ses  diocésains 
qui  ser.iit  dans  le  même  cas.  C'est  ce  qui  est 
porté  dans  le  fameux  ch.  Liceat  6,  sess.  2b 
du  concile  de  Trente  \  il  est  inutile  d'ajou- 
ter avec  l'auteur  que  saint  Antonia  excepte  le 
cas  d'une  censure  prononcée  par  un  métro* 
politain  contre  son  suffragant,  puisque  ce 
ne  peut  être  un  cas  occulte. 

Cas  XL VI.  Hubert  a  eu  intention  de  don- 
ner 100  livres  pour  un  bénéfice:  cette  simo- 
aie ,  qui  n'a  été  que  mentale,  parce  qa'ella 
n'a  pas  été  exécutée,  l'a-t-elle  soumis  aux 
peines  établies  contre  les  simoniaqnes  ? 

R.  Non  ;  et  il  ne  les  aurait  pas  même  en- 
courues, quaiul  il  aurait  obtenu  le  binéficef 
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pourvu  qu'il  n'jr  eût  eu  aucun  pacte  ni  ex- 
plicite, ni  implicite.  Quoad  Deum^  dit  S.  Th. 
1*6.,  a.  6,  sola  voluntas  faeit  simoniam:  $ed 
quoad  pœnam  eccles,  exleriorem^  non  punitur 
ut  timoniacus  ;  ut  abrenuntiare  teneatur,  sed 
débet  de  mala  intentione  pcmilere. 

— Càs  XLYll.  Si  Hubert  avait  reçu  le  bé- 
néfice sous  promesse  de  donner  100  livres , 
et  que  touché  de  rcpenlîr«  il  n*eât  pas  voulu 
les  payer,  serait-il  tombé  dans  les  peines 
canoniques? 

R.  Je  crois  que  non,  quoique  beaucoup 
d'autres  pensent  le  contraire.  Voyez  ce  que 
i*cn  ai  dit  à  la  fin  du  cas  Y,  et  consultez 
rendroit  auquel  j*ai  renvoyé. 

Cas  XLVlll.  Evandre,  ayant  donné  20 
louis  à  Bona  pour  une  chapelle,  en  a  fait 
pénitence,  a  pris  de  nouvelles  provisions  de 
Rome,  et  s'est  fait  absoudre  des  censures. 
Bona  a  aussi  été  absous,  et  a  restitué  les  20 
louis  à  Evandre  :  ne  sont-ils  pas  tous  deux 
en  sûreté  de  conscience  T 

R.  Non;  car  ce  n'est  pas  à  Evandre,  mais 
à  l'Eglise,  ou  aux  pauvres,  qu'il  fallait  faire 
cette  restitution,  ainsi  que  le  prescrit  Alexan* 
dre  III,  c.  11,  de  Simonia^  et  que  le  dit  S.  Th. 
2-2,  (].  32,  a.  2  *.  Comme  cela  est  autorisé 
par  le  prince,  il  faut  s'en  tenir  là. 

Cas  XLIX.  Bercaire^  religieux,  a  acheté 
les  suffrages  de  quelques-uns  de  ses  confrè- 
res, pour  le  provincialat  de  son  ordre.  A- 
t-il  encouru  ipeo  facto  l'excommunication 
majeure,  quoique  ce  ne  soit  qu'une  simple 
charge,  et  non  un  bénéfice? 

R.  il  Ta  encourue  ;  et  son  élection  étant 
nulle,  il  doit  renoncer  à  son  office.  Cela  est 
décidé  par  Paul  II,  eitr.  2,  de  Simonia^  où 
cette  censure  (  si  elle  est  connue  )  est  réser- 
vée au  saint-siége  prœterquam  in  mortie  ar-^ 
ticulo. 

—  On  pense  différemment  des  offices  qui 
sont  révocables  ad  nulum.  Voyez  sur  cette 
matière  Suarez,  de  CemuriSf  diso.  22,  sect* 
5,  et  Cabassut,  1.  v,  c.  8,  n.  S. 

Cas  L.  Valériui  a  acheté  une  charge  d'au- 
mônier du  roi,  dans  le  dessein  d'obtenir  une 
abbave  dans  la  suite.  N'a-t-il  pas  commis 
une  double  simonie.  Tune  réelle,  par  l'achat 
de  cette  charge,  et  l'autre  mentale,  par  l'in* 
tenlion  qu'il  a  eue  de  parvenir  par  ce  moyen 
à  un  bénéfice  ? 

R.Si  on  examine  les  fonctions  de  MM.  les 
aumôniers  du  roi,  et  plus  encore  leurs  pré- 
tentions, il  est  difficile  de  n'y  rien  trouver  de 
spirituel.  Mais  en  supposant  que  ce  n'est 
qu*un  office  temporel,  ceux  qui  ne  l'achètent 
principalement  que  pour  parvenir  à  un  bé- 
néfice par  leur  service ,  ne  sont  pas  moins 
simoniaques  qu'un  chanoine  qui,  en  assli- 
tant  a  l'office,  a  pour  fin  principale  de  ga- 
gner de  l'argent  ;  mais  si  leur  fin  principale 
est  de  bien  faire  leur  emploi,  ils  ne  sont  pas 
coupables  de  simonie  en  l'achetant ,  quoique 
leur  fin  seconde  soit  de  parvenir  à  un  béné- 
fice. Valérius  doit  donc  examiner  devant 
Dieu  :  1*  si  en  achetant  cette  charge  il  a  cru 
({u'elle  lui  donnait  droit  d'exercer  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  ;  2*  si  son  intention  prin- 
cipale a  été  d'obtenir  par  là  un  bénéfice  ;  car 


dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  a  commis  la  sinio* 
nie,  et  il  est  obligé  de  renoncer  à  sa  charge;, 
mais  s'il  a  été  persuadé  (comme  il  avait  rai«' 
son  de  l'être  selon  l'auteur)  qu'il  n'jr  aratt 
aucunes  fonctions  ecclésiastiques  attachées 
à  cette  charge,  et  qu'il  n'y  soit  pas  entré 
dans  l'intention  principale  d'obtenir  un  bé- 
néfice, il  n*est  pas  coupable,  quoique  la  se- 
conde intention  ail  été  d'en  mériter  un  en 
servant  diffuement  Dieu  et  le  roi,  S.  B,, 
tom.  11,  c  od. 

Cas  L1  et  LU.  Théot  vent  acheter  une  charge 
de  chapelain  du  roi  ou  de  clerc  de  chapelle. 
Ne  le  peut-il  pas  sans  simonie  ? 

R.  Non  ;  car  les  chapelains  du  roi  ayant 
droit  par  leurs  charges  de  célébrer  la  messe 
devant  S.  M.,  leur  charge  est  vraiment  ecclè* 
siastique.  Et  il  en  est  de  même  de  la  charge 
de  clerc  de  chapelle,*  tant  parce  que  set 
fonctions  sont  de  servira  l'autel,  que  parcs 
qu'il  faut  être  tonsuré  pour  la  posséder. 

Cependant  Théot  n'a  point  encouru  les 
peines  canoniques,  parce  qu'aucune  simooie 
ne  les  induit,  si  ce  n'est  celle  qui  se  comaiet 
in  ordtne,  ingressu  religionis^  aui  bene/Uio. 
Or,  une  charge  de  chapelain  n'est  pas  un 
bénéfice.  Il  suffit  donc  que  Théot  se  confesse 
à  son  confesseur  ordinaire  de  son  péché  ;  et 
il  peut  garder  sa  charge,  parce  que  le  droit 
ne  l'y  rend  pas  inhabile.  Voyex  S.  B.  tooi.  If, 
cas  d3. 

— 11  y  serait  inhabile  de  droit  natarel , 
parce  que  sou  contrat  est  intrinsèquement 
nul.  Ainsi,  il  faut  supposer  que  l'Eglise  veut 
bien  le  valider  en  faveur  de  la  péaitenca 
qu*il  fait  de  sa  faute. 

Cas  lui.  Sylva^  ayant  reçu  la  prêtrise 
moyennant  10  louis,  s'en  est  confessé  et  a 
été  absous.  Peut-il  célébrer  sans  scrupule? 

R.  Celui  qui  reçoit  les  ordres  par  simonie 
encourt  l'excommunication,  la  suspense  et 
l'interdit.  Il  ne  peut  donc  être  absous  de  son 
péché  que  par  un  confesseur  qui  puisse  l'ab- 
soudre de  ces  censures.  Elles  ne  sont  jamais 
réservées  au  saint-siége  quand  elles  sont  oc-^ 
cultes. 

Cas  LIV.  On  a  agité  la  question,  si  le  pape 
peut  dispenser  de  tonte  sorte  de  simonie. 
Qu'en  juger? 

R.  Le  pape  peut  dispenser  de  toute  simo- 
nie qui  n'est  que  de  droit  ecclésiastique; 
ainsi,  il  peut  permettre  les  résignations  et 
les  permutations  des  bénéfices;  mais  il  ne 

f^eut  dispenser  de  la  simonie  qui  est  contre 
e  droit  naturel  ou  divin.  Ainsi,  il  no  peut 
permettre  qu'on  rende  un  bénéfice,  on  la 
consécration  d'un  autel,  d'un  calice,  etc. 
C'est  pourquoi  saint  Thomas  dit  quodL  4,  a. 
13  :  Papa  potest  ineurrere  vitium  simoniœ^ 
sicut  etquilibet  aliuê  homOf  puta  si  reciperei 
pro  aliqua  re  spirituali  pecumam^  8*2,  q.  100, 
a.  1. 

Cks  LV.Nicar  eiCriUei  àjSLUi  brigné  d'a- 
bord chacun  pour  soi  un  office  de  sacristain 
auquel  est  attachée  l'obligation  d'adminis- 
trer l'eucharistie  et  l'extrême-onction  ,  Gil- 
les est  ensuite  convenu  avec  Nicar  de  loi 
procurer  les  suffrages  qu'on  lui  arait  pro^ 
mis  pour  lui-même,   à  condition  qu*il  lai 
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donnera  nne  porlion  modiane  de  ses  cirages. 
On  demande  :  1^  s'ils  ont  péché  en  briguant 
cet  office  ;  2*  s'il  n'y  a  pas  de  simonie  dans 
lear  conrenlion  ;  3*  si  en  cas  qu'il  y  ait  li  de 
la  simonie,  ils  ont  encoaru  les  peines  ? 

K.  1*  Ils  ont  péché  en  briguant  un  ofBce 
auquel  est  attachée  l'administralion  des  sa- 
crements ;  â*  la  convention  faite  entre  eux 
de  partager  l'honoraire  est  simoniaque , 
puisqu'il  y  a  une  cession  d'un  droit  spiri- 
tuel pour  le  temporel;  3**  ils  n'ont  néan- 
moins pas  encouru  les  peines  canoniques, 
parce  que  ces  peines  ne  s  encourent  que  par 
ceux  qui  sont  coupables  de  simonie  in  or-- 
dinef  ou  in  benefido^  ou  m  ingressu  religio- 
nis  ;  h*  NIcar  doit  quitter  cet  emploi  si  mal 
acquis,  comme  le  prouve  S.-fi.,  tom.  I, 
cas  34. 

Cas  LVI.  Sabin  a  exigé  300  liv.  de  Saivi, 
pour  le  recevoir  vicaire  de  sa  paroisse.  A-t- 
il  commis  une  simonie  ? 

R.  Ils  en  sont  tous  deux  coupables ,  puis- 
que l'on  a  vendu  et  l'autre  acheté  une  fonc- 
tion spirituelle/  Ainsi,  Salvi  est  obligé  de 
rompre  ce  contrat,  et  de  quitter  sa  place, 
sMI  est  entré  en  payement;  parce  que  c'est 
alors  une  simonie  réelle  que  l'Eglise  ne  par- 
donne pas. 

Cas  LVII.  Les  chanoines  de  N.  ont  agrégé 
deux  clercs  surnuméraires  par  un  contrat 
eo  forme,  pour  avoir  droit  de  participer  aux 
profits  et  aux  emplois  de  leur  église,  et  pour 
eu  jouir  chacun  en  leur  rang,  lorsqu'il  va- 
quera quelque  place  d'habitué,  à  condition 
que  chacun  d'eux  payera  à  sa  réception 
SOO  liv.  au  profit  des  chanoines.  1*  Ce  traité 
et  son  exécution  sont-ils  simoniaques?  2*  Le 
serali-il,  si  le  contrat  portait  que  la  somme 
stipulée  servirait  à  augmenter  le  revenu  de 
l'église?  3*  Les  chanomes  peuvent-ils  ex- 
clure ces  deux  clercs  du  revenu  de  leur 
église ,  ne  les  ayant  reçus  surnuméraires 
qu'à  cette  condition?  k^  Supposé  que  le  con- 
trat soit  simoniaque,  les  bénéfices  des  cha- 
noines sont-ils  devointables  ?  5**  Les  autres 
béuéfices  qu'ils  ont  obtenus  depuis  ce  contrat 
le  sont-Ils  aussi?  6**  Ces  clercs  doivent-ils 
être  expulsés? 

R.  Nous  disons  avec  S.-R.,  tom.  III,  cas 
83  :  1*  que  ce  traité  et  son  exécution 
sont  simoniaques,  parce  que  être  incorporé 
à  une  église  pour  y  exercer  les  fonctions 
ecclésiastiques  et  pour  parvenir  à  la  qualité 
d'habitué,  etc.,  est  une  chose  purement  spi- 
rituelle, qu'on  ne  peut  vendre  sans  simo- 
nie ;  3*  que  ce  contrat  serait  encore  simo- 
niaque et  nul,  auand  il  porterait  que  Tar- 
£nt  a  été  donné  pour  augmenter  le  revenu 
Féslise;  car  il  n'est  pas  permis  de  vendre 
vue  chose  spirituelle  sons  quelque  préle^ite 
que  ce  soit;  3*  que  ces  chanoines  n'ayant 
rscu  ces  deux  clercs  qu'à  titre  de  surnumé- 
riireSy  ils  peuvent  les  exclure  de  tous  les 
émoluments  de  leur  église,  puisqu'ils  ne  de- 
vaient les  recevoir  quo  lorsqu'ils  seraient 
parvenus  à  la  qualité  d'habitués;  4**  que  les 
prébendes  de  ces  chanoines  ne  sont  pas  dé- 
volutables  pour  avoir  fait  ce  traité,  parce 
que  leur  simonie  n'est  pas  à  l'égard  d'un 
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bénéfice,  et  qu'il  n'y  a  que  la  simonie  in 
orriine  on  m  btnefieio  qui  rende  un  bénéfice 
sujet  au  dévolot;  5*  que  par  la  même  rai* 
son ,  les  autres  bénéfices  qu'ils  ont  obtenus 
depuis  y  ne  sont  pas  non  plus  dévolotables  ; 
6*  que  ces  deux  clercs  doivent  être  expulsés 
de  l'église  comme  ayant  été  reçus  en  vertu 
d'un  contrat  sacrilège;  mais  que  néanmoins 
ils  ne  sont  pas  inhabiles  à  recevoir  des  b^ 
néfices  dans  la  suite,  puisque  leur  simonie 
n'est  pas  in  bénéficia. 

Cas  LVHI.  Fabien  prend  de  l'argent  lors* 
qu'il  administre  les  sacrements  a  ses  pa- 
roissiens. N'y  a-t-il  point  là  de  simonie  ? 

R.  Cn  curé  ne  peut  rien  prendre,  ni  pour 
les  sacrements  considérés  en  eux-mêmes, 
parce  que  ce  sont  de^  êtres  spirituels,  ni 
pour  le  travail  intrinsèquement  nécessaire 
a  leur  administration,  parce  que  ce  travail 
n'est  que  l'administration  même,  ou  n'est 
estimable  que  par  rapport  à  elle.  Cependant 
comme  il  est  juste  que  le  ministre  qui,  en 
servant  l'autel,  se  met  hors  d'état  de  tirer 
d'ailleurs  sa  subsistance,  vive  de  l'autel,  un 
curé  peut  sans  scrupule  recevoir  ce  qui  lui 
est  adjugé  par  les  ordonnances  de  l'figlise  et 

Sar  l'usage  connu  et  approuvé.  C'est  ce  qu'a 
écidé  lelV'  concile  de  Latran,  cap.  42,  de 
SimoniOf  et  ce  qu'a  confirmé  Henri  III,  par 
l'art.  51  de  son  ordonnance  de  Blols.  C'est 
pour  cela  qu'on  peut  recevoir  une  rétribu- 
tion pour  la  messe. 

Cas  LIX.  Jac^uee]^  curé,  refuse  de  baptt^ 
ser  un  enfant  si  on  ne  lui  donne  de  l'argent. 
1*  Peut-on  lui  en  donner?  2"  Si  cela  n'est  pas 
permis,  peut-on  alors  faire  baptiser  l'enfant, 
même  en  présence  de  ce  curé,  par  le  pre* 
mier  laïque  qui  se  trouvera? 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  quesî.  100,  art.  2, 
répond  à  celte  difficulté,  que  comme  il  n'est 
pas  permis  de  donner  de  l'argent  pour  le  prix 
du  baptême,  il  faut  alors  agir  comme  si  le 
curé  n'était  pas  présent;  et  au'ainsi  si  l'enfant 
est  en  danger  de  mort,  on  le  doit  baptiser  on 
le  faire  baptiser  par  le  premier  venu,  même 
en  présence  du  curé  ;  mais  que  si  l'enfant 
n'est  pas  en  péril,  il  faut  se  pourvoir  par-dc'^ 
vaut  le  supérieur.  Le  saint  docteur  ajoute 
que  si  l'on  manquait  d'eau,  il  serait  permis 
en  ce  cas  d'en  acheter  du  curé  même,  l'eau 
n'étant  qu'un  simple  élément.  Et  sur  ce  que 
l'on  pourrait  objecter  que  l'eau  que  ce  curé 
otTrirait  serait  peut-être  consacrée  par  le 
mélange  du  saint  chrême,  et  par  la  béné- 
diction du  prêtre ,  le  même  saint  répond 
que  l'eau  n'est  pas  d'elle-même  une  cnose 
sainte,  et  qu'elle  n'opère  pas  dans  le  bap-< 
tême  par  la  vertu  de  sa  consécration.  £nnn 
il  ajoute  que  si  c'était  un  adulte  qui  fût 
dans  une  nécessité  pressante ,  bien  loin 
qu'il  lui  fât  permis  de  donner  de  l'argent 
pour  se  faire  baptiser,  il  devrait  plutôt  mou- 
rir sans  baptême,  et  se  confier  que  le  désir 
de  le  recevoir  suppléerait  au  défaut  du  sa- 
crement. In  ky  dist.  5,  q.  2,  art.  2. 

—  On  croit  communément  que  comme  on 
peut  donner  de  l'argeut  pour  apprendre  la 
théologie,  on  pourrait  eu  donner  pour  ap- 
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prendre  la  forme  da  baptême,  si  od  ne  pou- 
yaU  la  asroir  qne  par  cette  yoie. 

GAf  LX.  Riberhii^  commis  par  son  Avéqnc 
Mor  absoadre  Fabius  des  censtireSy  loi  a 
fait  payer  poar  eda  trente  IWres  ;  Ta^t-il  pa 
aans  stmoaie  ? 

R  Non,  s'il  a  eiigé  de  Fabius  cette  sonnoe 
pour  i'abaohition  ;  «aïs  s'il  ne  la  hoii  a  fait 
payer  qu«  comme  une  peine  dae  an  péché, 
pour  lequel  il  arait  encoom  les  censures,  il 
ne  s'est  paa  rendv  coopable  de  aimonie. 

Néanmoins,  comme  cette  pratique  ressent 
la  cupftfiié,  et  qu'il  en  peoi  natlre  du  scan- 
dale, elle  n*est  pas  à  approa? er  ;  c'est  pour- 
quoi saint  Thomas  ajoute  :  In  quo  iamen  ce- 
vendum  eêt^  fie  taliê  exaclio  magia  cupiditalif 
quam  eorreetioni  aseribatur. 

Cas  LJklé  PoUchronius,  éyéque,  fait  payer 
on  écii  pour  chaque  dispease  qu'il  accorde  ; 
le  peat'il  sans  simonie? 

R.  Le  concile  de  Trente,  sess.  25,  c.  18, 
ordonne  aux  éréques  de  donner  gratuite- 
ment  les  dispenses,  c'est-à-dire  de  n'en  rien 
retirer  qui  tourne  à  leur  profit;  parce  q^ie 
dispenser  est  uu  acte  de  la  puiasance  spiri- 
tuelle qui  doit  être  exercée  comme  elle  a  été 
donnée,  t.  e.  gratuitement.  Néanmoins,  un 
évéque  peut  taxer  à  ufte  somme  raisonna- 
ble ceux  qui  demandent  des  dtapenses  ;  pourvu 
uu'il  ae  se  la  rende  pas  propre,  ni  qu'il  ue 
1  abandonne  pas  à  ses  oraciers,  par  manière 
de  gages,  on  autrement  ;  mais  qu'il  l'appli- 
que au  profit  de  TCglise  ou  des  pauvres  ; 
c'est  la  remarque  de  Cabaasulius,  lib.  v,  c.  6, 
Dum.  6. 

—  Cette  remarque  est  juste,  puisque  toute 
dispense  Cait  une  brèche  à  la  loi,  et  qu'une 
aumône  est  très- propre  à  la  compenser. 

Cas  LXII.  Tounaint  reçoit  un  écu  de  cha- 
que curé  qu'il  examine,  pour  le  temps  qu'il 
y  a  employé.  Y  a-t-il  là  ouelque  simonie  7 

R.  llV  en  a  ;  et  même  le  concile  de  Trente, 
sess.  2t,  c.  18,  déclare  qu'une  telle  simonie 
étant  réelle,  cet  examinateur  doit  quitter 
ses  bénéfices  avant  que  d'être  absous,  sans 
en  pouvoir  posséder  d'autres  à  l'avenir,  et 
fl  étend  cette  peine  à  ceux  qui  ont  donné 
de  l'argent  pour  leur  examen.  Caveantque 
fexaminatores)  ne  quidquam  prorsus  occa- 
iione  hujus  examinis,  neC  ante,  nec  post  ac- 
eipiani:  ûUoquin  simoniœ  it'n'um,  tam  ipsi^ 
quam  atii  dante*  ineurrnnt^  a  qua  absohi  ne- 
queant,  nifi  dimUsis  beneficiis,  quœ  quomodo» 
cumque  etiam  antea  obtinebant;  et  ad  alia  in 

{oiterum  inhabites  reddantur.  Ce  sont  là  les 
crtnes  du  Concile,  sess.  24,  c.  18. 

Cas  LXIII.  Êustrate^  ayant  un  calice  pe- 
sant trois  marcs,  dont  chacun  vaut  35  I.,  y 
compris  la  façon.  Ta  vendu  115  livres  à  Je- 
rAme,  parce  qull  était  consacré,  et  que 
Jérôme  eût  été  obligé  de  faire  dix  lienes  pour 
le  faire  consacrer,  s'il  ne  l'eût  pas  été.  Cela 
•st-11  exempt  de  simonie  ? 

R.  Non  ;  car  la  consécration  d'un  calice, 
étant  une  chose  purement  spirituelle ,  ne 

Îeut  en  aucun  cas  tomber  dans  le  commerce. 
'asa  sacra,  dit  saint  Thomas,  nulto  modo 
raiione  consecrationis  tendenda  sunt  :  ut  sci- 
ti€$t  pro  consecratione  ^orum  aliquid  pltês 


exigatur.  Tamen  m  necessitate  eectesiœ  pos- 
aifiil  9endi  ex  parte  eju$  quod  in  fia  non  est 
spirituale:  scilieel  materia  auri  e$  argenti. 
Et  tune  si  vendunlur  eccleHasiieœ'  personm, 
pesmmt  intégra  vendi,Si  autem  ffenéuniur 
aliis  nim  ad  usum  ecdesiœ,  debent  prrws  frangi^ 
ne  sancta  ab  aliis  tractentur^  quam  a  mi- 
nietris  Ecelesiœ.  In  4,  dist.  25,  q.  3,  art.  3. 
CasLXIY.  C<  llipus  ayant  etified'on  reli- 

Ïiaire  d'argent  plein  de  reliques,  qn'avak 
arc,  le  lui  a  payé  âO  livres.  Cette  vante 
est^elle  simoniaque? 

R.  Non;  «•i  ce  reliquaire  n'a  été  vendu  que 
selon  la  valeur  de  la  matière  et  de  la  façon; 
oui ,  s*il  a  été  vendu  plus  cher  à  cause  des 
reliques;  car  lea  reliques  étant  une  diose 
sacrée,  on  ne  peut  las  naître  à  prix  d'argent, 
cap.  fin.  de  Reliqtiiis,  /ï6.  m,  tit.  tô.  On  peut 
cependant  acheter  des  reliques  pour  les 
retirer  des  mains  éen  Infidèles  ou  des  héréti- 
ques, eoaseat  an  pevt  donner  de  l'argent 
pour  se  racheter  d'une  vexaliou  iufuste, 
qu'on  souffre  au  sujet  d'un  bénéfice,  dont  oo 
est  légitimement  pourvu. 

Cas  LXV.  Germaine  s'étint  présentée  à 
un  riche  monastère,  on  lai  a  fait  payer  250 
livres  pour  la  pension  de  son  noviciat.  ITy 
a-l-il  point  en  cela  de  simonie? 

R.  Non  ;  parce  qu'une  novice  n'a  pas  droil 
d'être  nourrie  aux  dépens  du  monastère, 
oi  elle  fait  son  noviciat,  quelque  riche  qu*il 
puisse  être,  ce  droit  me  s'acquérant  que  peu 
la  profassion.  Ainsi,  quand  le  concile  ée 
Trente  défend  sess.  ^,  cap.  19,  de  Be§vA.^  4e 
rien  donner  avanl«la  profession,  Il  excaple 
ce  qui  est  nécessaire  poiir  la  nourriture  et 
les  habits  pendant  le  noviciat  ;  Sed  neffus 
ante  professionem  excepta  victu  si  testitm  fia^ 
Htiif  raf  noviiia  tllius  temporis  qu9  in  pr0- 
hatione  est,  qu^cumque  prœtextu  a  parenii- 
bus  y  tel  prnpinfuis  ,  oui  curatoribus  eftss 
menasterio  atiquid  ex  bonis  ejusdmn  tribmatur. 

Cas  LXVI.  Alba  a  été  admise  an  noviciat 

Îar  la  communauté,  qui  a  exigé  de  son  père, 
*  qu'outre  la  somrme  de  300  livrea  pour  la 
pension  dn  noviciat ,  il  payera  les  médica- 
ments qui  loi  seront  nécessaires,  si  elle  de^ 
vient  malade  pendant  cette  a»iiée*là,2"  que 
si  elle  meurt  pendant  celte  même  année,  il 
donnera  300  livre^P  au  mona^re,  tant  pour 
les  autres  dépenses  de  sa  maladie,  que  powr 
les  frais  de  son  enterrement.  Cetta  alipnUt^ 
Iton  est-elle  pore  de  simonie? 

R.  Oui  ;  parce  qu'elle  ne  regarde  en  rleo  la 
réception  d'Alba  à  la  profession  solenneile. 
De  sorte  que  cette  fille  ne  doit  éire  conaiëé^ 
rée  pendant  son  noviciat  que  comnse  «ne 
personne  qui  serait  en  pension  dans  ume 
communauté.  Or,  il  serait  josie  qu'un  ^re 
payât  à  cette  communauté  le)  dépenses 
faites  dans  la  nmiadie  de  sa  Olle,  et  les  frarts 
funéraires,  si  elle  venait  k  y  mourir. 

Cas  LXVII.  PétranHte,  désirant  se  fîalre 
religieuse  dans  une  maison  fort  riche,  crffre 
de  lui  donner  une  fort  belle  terre,  qui  Taai 
8,000  livres  de  rente.  La  communauté  aecepte 
aon  offre,  et  après  son  noviciat,  elle  Tadmal 
à  la  profession.  N'y  a-t-il  point  là  de  simonie? 

R.  Non  ;  parce  qoo  l'Eglise  n'a  jamais 
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fenda  aux  monastère»  d'accepter  ee  qui  lear 
est  offert  volontairement,  par  les  personnes 
qui  entrent  en  tetigîon.  Elle  a  méine  toujours 
approuvé  ces  libéralités  comme  légitimes, 
ains4  qu*il  paraît  par  ces  paroles  du  concile 
provincial  de  Reims  de  1583,  confirmé  par 
Grégoire  iLIll,  le  30  juillet  158&  :  Approba- 
mut  tamen  et  laudamus  eleemosynas ,  etiam 
copiosasj  ab  ingredientibus  sponte  collatas. 
Mais  il  faut  pour  cela,  1**  que  Fétronille  n'aft 
pas  intention  de  se  faire  recevoir  pour  îe  bien 
qa*e1le  offre  ;2*  que  les  religieuses  ne  la  re- 
çoivent pas  a  la  profession  à  cause  du  bien 
qu'elle  apporte  au  monastère;  mais  qu'elles 
Vj  reçoivent  gratuitement  en  acceptant  son 
don,  à  cause  de  ses  qualités  suffisantes,  TE- 
gUte  n'approuvant  Ces  sortes  de  donations, 

2ue  lorsqu'elles  sont  faites  dans  cet  esprit. 
0  reste,  les  personnes  qui  font  de  sembla- 
bles donations,  ne  peuvent  stipuler  qu'elles 
les  suivront,  en  cas  qu'elles  viennent  à  aller 
dans  d*autres  couvents;  car  les  biens  ainsi 
donnés  appartiennent  au  monaslère,  et  non 
pas  à  la  personne  qui  les  a  donnés.  C'est 
pourquoi,  si  elle  craint  de  ne  pouvoir  pas  de- 
tneurer  toujours  dans  la  maison  où  elle  fiiit 
profession,  elle  doit  ajouter  à  sa  donation 
une  pension  viagère, qui  puisse  lui  être  payée 
dans  le  monastère  où  elle  se  retirera.  Voyez 
Sainte-Reuve,  1. 1,  cas  53. 

~-  Cela  ne  se  pourrait  plus  âujoûrdlioi, 
que  les  gens  de  main-morte  ne  peuvent  ac- 
quérir des  fonds  de  terres,  et  je  doute  que 
cela  eût  passé  partout  dans  le  siècle  dernier  ; 
puisque  Vâr  arrêt  du  6  février  1692,  tes  do- 
nations faites  au  profit  d'un  couvent  de  reli- 
gieuses de  tous  meubles  meublants,  deniers, 
rentes  et  immeubles,  par  Une  fille  Agée  et 
paralytique,  pour  être  nourrie,  logée  et  mé- 
dicaiffeiltée  jusqu'à  son  décès,  même  enter- 
rée avec  les  cérémonies  des  religieuses  du 
chœur,  furent  déclarées  nulles  quant  aux 
rentes  et  Mx  autreli  immeubles.  Voyez  le  Dic- 
tion, de  Droit  canonique  ^  etc.,  au  mot  No- 
vice^ p.  32S^ ,  et  les  Mémoires  du  clergé^  tom. 

IV,  paç.  ion. 

Cas  LXViri.  Euprépie  n'a  pu  être  admise 
à  la  profession  dans  un  certain  monastère, 
qu'après  a  voie  promis  3,000  livres  qu'elle  a 
pavées.  Est-ce  une  simonie? 

R.  Quand  un  nionastère  est  si  pauvre, 
qiiM  ne  peut  fournir  aux  personnes  qui  s'y 
présentent  les  choses  nécessaires  à  leur  en- 
tretien, il  est  perùiis  d'exiger  quelque  cho^e 
de  celles  qui  veblent  y  être  admises,  non  pas 
comme  le  pfil  de  l^entrée  en  religion  {car  ce 
serait  alors  ufte  simonie  réelle),  mais  afin  que 
le  monastère  puisse  par  ce  secours  pourvoir 
2  leurs  besoins.  Pro  ingressu  tnonasterii^  dit 
saint  Thomas,  2-2,  q.  100,  art.  3,  non  licet 
nliquid  exiger e^  tel  accipere  quasi  pretium. 
Licet  tamen^  si  tnonasterium  sil  (entiey  quod 
non  tufficiat  ad  tôt  petsonas  nutriendas,  gra- 
tis quidem  ingressum  monasterii  exhibere^  sed 
accipere  aliquid  pro  victu  personœ  quœ  fue- 
rit  Ticipienaa.  Saint  Bonaventure  enseigne  la 
même  chose  dans  son  Apologie  pour  les  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire,  où  il  fait  voir  qu'on 
peut  recevoir  ane  personne  avec  de  l'argenti^ 


sans  la  recevoir  pour  de  l'argent.  Et  c'est  ce 
qu'ont  décidé  les  conciles  de  Sens  en  f  428,  de 
Milan  en  1565,  etc.  Mais,  si  le  monaslère  est 
assez  riche  pour  fournir  aux  besoins  de  tou** 
tes  ses  religieuses ,  alors  la  somme  qu'il 
eiige  n'étant  pas  pour  l'entretien  de  la  nou- 
velle professe,  puisqu'il  lui  est  dû  d'ailleurs, 
est  censée  ne  se  donner  que  pour  sa  profes- 
sion ;  d'où  il  suit  que  la  transaction  qui  s'eu 
fait  est  simoniaque,  comme  Tont  décidé  ^12 
évéques,  au  lY*  concile  de  Latran,  c.  ^0,  de 
Simonia. 

Mais  comme,  selon  saint  Ântonin,  il  arrive, 
par  un  abus  déplorable,  que  plus  les  mona- 
stères sont  riches,  plus  ils  e&igenl  de  gros- 
ses dois ,  il  est  bon  de  faire  ici  quelques 
observations,  dont  les  unes  pourront  servir 
à  lever  des  scrupules,  les  autres  à  en  faire 
naiire  de  légitimes.  La  première,  que  selon 
les  canons,  les  supérieurs  des  monastères  de 
filles,  exempts  ou  non  exempts,  sont  tenus 
de  fixer  le  nombre  des  religieuses  sur  les 
revenus  ou  les  aumônes  ordinaires  qui  s'y 
font,  et  dont  elles  peuvent  être  entretenues 
honnêtement.  La  seconde  est  que,  pour  bien 
juger  si  un  monastère  est  ou  n'est  pas  à  son 
aise,  il  faut  absolument  retrancher  les  dé- 
penses superflues,  qui  se  font  pour  les  bâti- 
ments, les  ameublements  trop  beaux,  la  table 
et  même  la  sacristie. 

Cela  fait  et  supposé,  1^  sMl  y  a  quelque 
plaee  vacante,  on  ne  peut  en  conscience  re- 
fuser une  fille  qui  se  présente  à  la  religion, 
si  elle  a  les  qualités  requises,  quand  même 
elle  n'aurait  ni  dot,  ni  pension  ;  2"  s'il  n'y  a 
point  de  place  vacante,  la  supérieure  avec 
son  conseil  peut  refuser  la  postulante,  même 
sans  consulter  la  communauté  ;  mais^  on  peut 
la  recevoir,  si  elle  apporte  une  pension,  non 
pas  perpétuelle,  ou  trop  forte,  mais  viagère, 
suffisante  et  sûre,  par  le  moyen  de  laquelle 
elle  ne  soit  pointa  charge  au  monastère; 
et  cela,  comme  on  l'a  déjà  dit,  sans  préju- 
dice de  ce  qui  pourrait  être  offert  volontai- 
rement et  sans  exaction  ou  stipulation,  au 
monaslère,  soit  par  la  fille  même,  ou  bien 
par  ses  parents.  J  ajoute  que,  selon  la  déclara^ 
lion  du  28  avril  1693,  i*  les  monastères  peu- 
vent.prendre  500  livres  de  pension  viagère 
à  Pans,  et  350  liv.  ailleurs,  et  non  davantage, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  solL  et  Ce  à 
l'égard  des  carmélites,  filles  de  la  Visitatiou 
et  autres,  établies  depuis  1600;  2'  que  les 
religieuses  peuvent  recevoir  2,000  livres 
pour  meubles,  habits  et  autres  choses  néces- 
saires, cl  ce  à  l'égard  de  Paris  et  autres  villes 
y  dénommées,  et  1,200  liv.  ailleurs; 3-  qu'en 
cas  que  les  parents  puissent  assurer  les 
pensions,  il  est  permis  de  recevoir  8,000  li- 
vres au  plus,  ou  la  valeur  en  immeubles,  et 
ce  es-  dites  villes,  et  6,000  livres  ailleurs. 

—  H  V  a  quelques  réflexions  à  taire  ici. 
!•  Quand  une  fille  est  reçue  à  titre  de  surnu- 
méraire, et  qu*en  conséquence  elle  doit  payer 
pension,  il  semble  que  cette  pension  doîl  ces- 
ser, lorsqu'il  vient  a  vaquer  une  place  t  parca 
qu'alors  elle  n'est  plus  surnuméraire.  2*  Les 
'  monastères  peuvent  prendre  500  livreSt  non- 
feulement  à  Paris*  niais  encore  dans  toulei 
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les  villes,  où  il  y  a  des  parlemenls,  comme 
le  dit  Louis  XIV  dans  sa  Déclaration,  qare 
Pontas  a  mnlilée.  3'  Il  ne  serait  plus  per- 
mis anjourd'hoi  de  donner  en  dot  à  nne 
fille  dos  biens  immeufles,  consistant  en  Tonds 
de  terre,  maisons,  droits  réels,  etc.,  sans  ob- 
tenir des  lettres  patentes  dérogatoires. 
Yoyez  TEdit  de  mainmorte,  da  mois  d'août 
nW,  art.  14  et  18. 

Cas  LXIX.  Denysà  donné  mille  écus  qu  on 
exigeait  de  lui  avant  que  de  l'admettre  à  la 
profession  dans  un  monastère,  dont  les  pla- 
ces sont  sufQsamment  fondées,  mais  dont  le 
corps  de  l'édifice  avait  besoin  de  grandes  ré- 
parations, auxquelles  cet  argent  a  été  em- 
ployé. Denys  a  agi  en  cela  de  bonne  foi. 
Cela  l'excuse-t-il  do  simonie,  et  des  censu- 
res qui  en  sont  la  suite  ? 

R.  L'excommunication  ne  s'encourt  que 
par  on  péché  mortel.  Or  la  bonne  foi  de  De- 
nys Ten  excuse  dans  le  cas  proposé.  H  fau- 
drait raisonner  autrement,  si  son  ignorance 
avait  été  crasse  ou  affectée  ;  parce  qu'il  est 
vrai  qu'une  telle  ignorance  exclut  la  bonne 
foi. 

—  Il  me  semble  qu'on  peut  douter  si  un 
monastère  qui  a  8,000  livres  de  rente  pour 
16  religieux  et  trois  ou  quatre  domestiques, 
est  assez  fondé  pour  dix-neuf  ou  vingt  per- 
sonnes, lorsqu'il  lui  faut  faire  une  dépense 
de  40,000  livres  pour  réparer  son  église  ou 
ses  bAtiments  qui  tombent  en  ruine. 

Cas  LXX.Domttt7/e,  novice,  étant  prête 
à  faire  profession,  la  communauté  demande 
à  Rolland,  son  père,  la  moitié  plus  qu'il  est 
nécessaire  pour  sa  dot,  parce  qu'on  sait 
Gu'il  est  ricne  et  qu'il  désire  fort  que  sa 
fille  soit  religieuse.  Il  accorde  tout,  parce 

2u'il  appréhende  qu'on  ne  lui  renvoie  sa 
Ile  qui  a  un  grand  désir  de  faire  profes- 
sion dans  cette  maison.  Rolland  sait  bien 
que  CCS  reliffieuses  sont  simoniaques.  Il  de- 
mande s*il  l  est  aussi. 

R.  Les  canons  qui  défendent  l'entrée  simo- 
niaquedansla  religion,  ne  regardent  pasmoins 
ceux  qui  donnent  que  ceux  qui  reçoivent. 
Ainsi,  Rolland  est  coupable  desimonie,  puis- 
qu'il adonnéledoubleoecequ'ilsavaitétre  né- 
cessaire pour  ladot  légitime  de  sa  fille,  et  qu'il 
n'ignorait  pas  que  ce  que  les  religieuses  exi- 
geaient de  surplus  oe  lui  fût  demandé  comme 
le  prix  de  la  réception  de  Domitille,  et  non 
pour  son  entretien. 

-^  On  fera  bien  de  lire  sur  cette  matière 
la  Conduite  canonique  de  VEglise  pour  la 
réception  dee  filles  dans  Us  monastères,  par 
maitre  Antoine  Godefroi ,  et  surtout  la  se- 
conde partie.  Il  est  bien  à  craindre  que  la 
cupidité,  qui  s'insinue  partout,  ne  damne 
bien  des  filles  qui  ont  pris  les  plus  rigou- 
reux moyens  pour  ne  te  pas  damner. 

Cas  LXXI.  AmbroisCf  qui  a  un  grand  cré- 
dit sur  l'esprit  de  Gustave,  seigneur  tout* 
f)ui&sant  auprès  du  roi,  l'a  supplié  de  lui 
aire  accorder  par  Sa  Majesté  une  place  de 
religieuse  pour  une  de  ses  filles,  dans  un 
monastère  où  ce  prince  a  droit  de  nommer, 
ou  une  abbaye  pour  son  fils,  et  lui  a  lait 
entendre  en  mots  couverts  qu'il  lui  ferait 


présent  d'un  tableau  de  grand  prix,  uustave 
a  obtenu  du  roi  ectte  place,  ou  bien  l'ab- 
baye, et  a  reçu  le  tableau.  On  . demande  i^ 
s'il  a  pu  recevoir  ce  présent  après  que  la 
fille  a  été  reçue  dans  le  monastère  ;  2*  si  eu 
cas  qu'il  ne  l'ait  pu,  il  est  obligé  de  le  rendre 
à  Ambroise  ? 

R.  Le  procédé  d'Ambroise  et  de  Gustave 
est  simoniaque,  parce  qu'il  y  a  eu  entre  eux 
un  pacte,  au  moins  tacite,  c}oi  a  été  exécuté 
par  le  présent  que  l'un  a  fait  à  l'autre.  Gus** 
tave  est  donc  obligé  à  la  restitution  du  ta- 
bleau, ou  de  sa  valeur,  non  pas  i  Ambroise, 
parce  qu'il  s'en  est  rendu  indigne  par  sa  si* 
monie,  mais  au^  pauvres  ou  à  l'Eglise.  La 
raison  est  c^u'on  tombe  dans  la  simonie  en 
quatre  manières  :  l*"  quand  le  pourvu  donne 
de  l'argent  au  présentateur  pour  en  obtenir 
une  chose  spirituelle;  2*  quand  un  autre  que 
le  pourvu  donne  de  l'argent  pour  faire  oble^ 
nir  à  celuirci  un  bénéfice,  ou  chose  sembla- 
ble; 3**  quand  le  pourvu  fait  un  présent,  non 
au  collatcur  mémo,  mais  â  un  tiers,  pour 
obtenir  la  même  grâce  par  son  moyen;  k* 
enfin  quand  l'ami  ou  le  parent  du  pourvu 
fait  un  présent  à  l'ami  au  collateur  pour 
eugnger  celui-ci  à  gratifier  celui-là.  Tout 
cela  est  de  saint  Thomas,  ibid.  art.  l.Or  ce 
dernier  cas  est  celui  d'Ambroise  et  de  Gus^ 
tave;  d'où  il  suit,  1*  qu'Ambroise  qui  a  donné 
le  tableau  est  coupable  de  simonie;  2*  que 
Gustave  qui  l'a  reçu  est  un  médiateur  de 
simonie  ;  3*  que  l'un  et  l'autre  ont  encoora 
l'excommunication  ;  k''  que  s'ils  étaient  ec- 
clésiastiques, ils  seraient  tombés  dans  la 
suspense;  &"*  que  la  provision  du  fils  d'Am- 
broise est  nulle,  selon  le  décret  de  Paul  III. 
(Extr.  Com.,  lib.  v,  lit.  1,  c.  2.) 

On  objecte  contre  cette  décision,  1*  que  la 
seule  nomination  do  roi  n'est  pas  un  acte 
spirituel  ;  mais  qu'il  n'y  a  que  la  seule  col- 
lation du  pape  qui  le  soit,  et  qu'ainsi  on  ne 
commet  pas  de  simonie  pour  se  procurer 
par  argent,  ou  par  présents,  cette  nomina- 
tion ;  2^  que  les  papes,  et  même  saint  Gré-. 
f^oire,  faisaient  confirmer  par  les  empereurs 
eur  élection  à  prix  d'argent. 

Mais  il  n'y  a  rien  là  de  solide.  Car,  1^  si 
le  droit  de  nommer  à  un  bénéfice  n'était 
pas  spirituel,  il  s'ensuivrait,  et  qu'on  pour-% 
rait  acheter  un  droit  de  patronage  séparé-* 
ment  de  la  glèbe  à  laquelle  il  est  attaché,  et 
que  les  électeurs  pourraient  vendre  leur 
suffrages  lorsqu'il  n'ont  pas  le  droit  de 
conférer,  ce  qui  est  néanmoins  simoniaeue; 
2*  outre  qu*il  n'est  point  vrai  que  saint  Gré- 
goire ait  lien  donné  pour  obtenir  sa  confir- 
mation, puisqu'il  fit  ce  qu'il  put  pour  n'ê- 
tre point  consacré,  il  est  s&r  qne  quand  il 
aurait  donné  ce  qu'exigaient  les  rois  Goths, 
qui  étaient  Ariens,  il  n  eût  point  commis  de 
simonie,  puisqu'ayant  été  élu  canonique-» 
ment,  il  était  vrai  pape,  sans  qu'une  tello 
confirmation  lui  fut  nécessaire  pour  être 
légitimement  consacré  ;  et  il  n  eût  payé 
la  somme  qu'on  exigeait  alors  ^  de  la 
part  de  reniporoor,  qu'involontairement 
et  pour  se  rédimcr  d*une  vexation  in- 
juste. Or  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  difO^ 
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callé  qn  on  propose  ici  aa  sujet  d'Âmbroise» 
pQÎsqaMl  fait  un  gros  présent  pour  obtenir 
un  titre  qu'il  n*a  pas,  et  qu'il  ne  peut  obte- 
nir qu'en  faisant  ce  présent. 

—  CasLXXII.  Faudrail-il  raisonner  de 
même  si  Ambroise  n'avait  par  ce  moyen 
procuré  à  son  fils  qu'une  pension  ecclésias- 
tique? 

R.  Une  telle  pension  est  matière  de  simo- 
nie; parce  que  c'est  une  portion  d'un  bien 
spirituel.  Mais  cette  simonie  ninduit  pas  les 
peines  canoniques  ;  parce  qu'elles  ne  s'en- 
courent  que  In  ordtne,  bénéficia  et  ingreêsu 
religionii,  et  qu'une  pension  n'est  rien  de 
tout  cela.  Jl  faut  raisonner  de  même  des 
preslimonies»  et  des  com mondes  spirituelleSi 
qol  ne  sont  point  bénéfices. 

Cas  LXXUl.  Justine^  ayant  un  procès,  a 
donné  l'aumône  à  des  pauvres,  afin  qu'ils 
priassent  Dieu  pour  l'heureux  succès  de  ses 
affaires.  N'y  a-t-ii  point  li  de  simonie f 

R.  Non  ;  parce  que  Justine  ne  veut  pas 
acheter  les  prières  et  qu'elle  ne  fait  que 
suivre  l'ordre  de  Dieu,  qui  veut  que  le  pau- 
vre prie  pour  celui  qui  lui  fait  l'aumône. 
C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q. 
100,  art.  3,  ad.  2,  par  ces  paroles  :  lili  qui 
dont  eleemosynam  pauperibu»^  ut  orationum 
ab  ipiis  iufl'ragia  impetrent^  non  eo  tenore 
dani^  quasi  intendentes  orationes  emere^  sed 
per  graiuilam  beneficentiam  pauperum  ani^ 
moi  provocant  ad  hoCj  quod  pro  ei$  graliê  et 
ex  cnaritate  orent. 


Cas  LXXIV.  ffauaoutn,  juge,  a  reçu  une 
somme  pour  rendre  une  sentence.  S'est- 
il  rendu  coupable  de  simonie?  En  esl-il  de 
même  d'un  témoin  qui  prend  de  l'areent 
pour  déposer  la  vérité  en  justice,  et  a*un 
avocat  qui  en  exige  pour  donner  son  avis  ? 

R.  |II  y  a  une  grande  différence  entre  ces 
trois  sortes  de  personnes.  Car  un  juge  est 
tenu,  ex  officia^  de  rendre  la  justice  a  qui 
elle  est  due,  et  il  ne  la  peut  vendre  sans 
crime,  et  même  sans  simonie,  s'il  est  juge 
ecclésiastique.  De  même  un  témoin,  étant 
obliffé  d'obéir  au  juge  qui  lui  ordonne 
de  dire  la  vérité,  ne  peut  vendre  son  témoi-* 
gnage  sans  commettre  un  grand  péché.  Mais 
un  avocat  n'est  pas  obligé  de  plaider  gralui* 
tement,  ni  de  donner  son  avis  à  celui  qui  le 
consulte,  sans  en  recevoir  quelque  rétribu- 
tion. Tout  cela  est  de  saint  Thomas.  11  ajoute 
cependant  qu'un  témoin  peut  recevoir  do 
l'argent,  non  pour  la  vérité  qu'il  dépose, 
mais  pour  le  salaire  justement  dû  à  ses  pei- 
neSt2-2,  c|.  71,  art.  k.  Voici  ses  paroles; 
Testes  acctpiunt  non  quasi  pretium  testimo^ 
ntï,  sed  quasi  stipendium  laboris  expensaSf 
vel  ab  utraque  parte^  vel  ab  ea  a  qua  indu^ 
cuntur  :  quia  nemo  militât  stipendiis  suis 
unquam,  ut  dicitur  I  ad  Corinthios  ix.  C'est 
sur  ces  maximes  et  sur  cette  distinction 

Su'on  doit  juffcr  de  Baudouin  et  des  autres 
ont  il  s'affit  dans  l'espèce  proposée. 
Voyez  BÉNépiCB,  Bénêfigibr,  Collatioh, 
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LUT,  Patron,  Pbrmutation,  Résignation. 


SOCIÉTÉ. 

On  appelle  Société ^  la  convention  faite  en  choses  permises  entre  plusieurs  personnes 
qui  mettent  ensemble  leur  argent,  ou  tout  autre  chose,  estimable  à  prix  d'argent,  pour  en 
tirer  un  plus  grand  profit.  On  dit,  i**  en  des  choses  permises;  car  la  convention  que  feraient 
deux  voleurs  de  parlager  entre  eux  ce  qu'ils  auraient  dérobé,  ne  serait  pas  une  vraie  société, 
étant  contraire  aux  bonnes  mœurs.  On  dit ,  2*  qui  mettent  ensemble  leur  argent ^  etc.,  parce 

Îne  le  fonds  d'une  société  devient  commun  entre  ceux  qui  Tont  faite  ;  de  sorte  que  chacun 
oit  participer  au  profit  et  à  la  perte;  3**  on  ajoute  :  pour  en  tirer  un  plus  grand  profit; 
ce  qui  marque  la  fin  que  les  associés  se  proposent  en  formant  leur  société. 

On  distingue  deux  principales  espèces  de  société  :  la  première  se  fait  par  le  commerce 
des  bestiaux  ;  la  seconde  par  argent  qu'on  donne  i  un  marchand,  ou  par  quelqn'autre  chose 
appréciable. 

Il  faut  pour  qu'une  société  soit  légitime,  1*  que  celui  qui  met  de  l'argent,  ou  autre  chose 
en  société,  coure  le  risque  du  sort  principal  ;  parce  qu'il  est  contre  la  nature  de  la  société 
d'en  retirer  du  profit,  sans  risquer  le  capital  qu'on  y  met;  2*  que  chacun  des  associés 
mette  quelque  chose  d'appréciable  dans  la  société,  soit  argent,  marchandises,  travail,  etc  ; 
9*  que  régalité  y  soit  bien  observée;  en  sorte  que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  l'autre ,  et 
que  le  profit,  la  perte  et  les  frais  soient  communs  i  tous  les  associés,  i  proportion  de  ce 
que  chacun  y  a  contribué. 

On  verra  dans  les  trente  décisions  suivantes  d'autres  conditions  qui  sont  requises  dans 
la  société  des  bestiaux  ,  et  l'on  examinera  la  vaine  subtilité  des  trois  contrats ,  inventée 
par  quelques  casuistes.  Voici  cependant  la  proposition  avancée  par  ces  auteurs,  et  la 
censure  qu'en  ont  prononcée  nosseigneurs  du  clergé  de  France,  en  leur  assemblée  de  1700 

Proposition  LIV.  Conlractus Mohatra  {ii  est, ille  contractus  quo  res  a  mercatore eredtfo 
empt»  majore  pretio ,  ab  eodem ,  stante  eo  contractu ,  minore  pretio  prosenti  pecunia 
redimuntur  )  licUus  est ,  etiam  respectu  ejusdem  persanes^  et  cum  contractu  retrovenditionis 
prœvie  inito ,  cum  intentione  lucri. 

La  censure  de  cette  proposition  et  de  quatre  autres  sur  l'usure ,  qui  y  sont  jointes  et 
qa'on  verra  au  litre  Usurb,  est  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Censura.  Hœ  propositiones^  in  quibus  mutaio  (antum  mutui  et  usurœ  nomine^  licet  res 
todem  reeidat ,  per  falsas  vendiiiones  et  alienationes ,  simukuasque  societates ,  atiasque  e/u«^ 
modi  arteê  et  fraudes  vis  divines  legis  eluditur^  doctrinam  continent  falsam ,  scanaalosam , 
Cari/Za^ortain  ;  in  praxi  pemiciosam ,  paltiativam  usurarum;  verbo  Dei  scripto  contrariam; 
jeun  a  etero  gailicano  reprobaiatn ,  conciliorum  ac  pontificum  decretis  $wpe  damnatam^ 
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Au  reste ,  il  est  imporlaot  d'obter ver  4110 ,  dans  no  conlrat  de  8ocié(6|  aocun  des  assodés 
ne  peut,  sans  usure  1  se  faire  assurer  le  capital  qu'il  j  met  par  ceux  qui  composent  aycc 
lui  ia  société (  car  alors  ce  n'est  plus,  a  sun  égard,  qu'uue  société  en  apparence  ei  une  usure 
en  effet  déguisée  et  palUép  sous  le  pipécienx  nom  de  société ,  comioie  il  a  déjà  été  dit.  Vogeg 
le  cas  ¥• 


Cas  I.  Aeymer,  ^oaUlieTt  a  fait  une  société 
avec  Raiinoad  ffoar  quatre  ans.  Rdîmend 
y  a  mis  30,000  livres t  et  Reyjiiicr  o'y  a  m$ 
que  sa  «euLe  industrie ,  et  a  euiployé  tout^ 
>Geltc  sooune  en  achat  de  pierreries,  avec  1^ 
^nsentement  de  Eaimoud,  qui  ne  counaijt 
rien  dans  ce  négoce.  Ces  20^000  livres,  ainsi 
^employées ,  ont  produit ,  an  bout  de  quatre 
ans,  UM  proit  de  10^000  liFres,  qu*ils  ont 
partagé  également  suivant  leur  coaveuLion. 
CeUe  * sQcâèté  est-elle  légitime?  et  Aeynier 
peni-il,  sans  injustice*  partagfer  avec  lilai- 
onood  ce  prodt? 

E.  Quel^oes  légistes  ont  cru  qu*on  ne 
pouTait  pas  Caire  cette  espèce  de  société , 
1®  parce  >que,  di^ienlrils»  Tindustrie  de  l'un 
ne  peut  valoir  autant  que  l'argent  que  l'autre 
met  dtins  le  fonds  de  la  société,  et  que  par 
jQûAséqu^  celui  qui  n'y  a  mis  qua  sa  ieule 
înduatrie  ne  peut,  sans  injustice,  partages 


quel  4;as  ceUi  qui  aurait  mis  son  argent  le 
jr.elfirerail  et  ne  perdrait  rie^«  pendant  que 
l'autre  aujcait  perdu  son  temps  et  ses  peines, 
m  quei  il  semble  qu'il  n'y  a  aucune  jusUce, 
piiHsque  l'égalité  ne  s'y  trouve  pas.  Mais  ces 
raiaoAs  ne  ao^t  pas  solides;  car^  l^bien  loin 
que  1  industrie  d  un  associé  ne  puisse  jamais 
autant  valoir  que  l'argent  de  Tauire ,  elle -est 
«ounent  plus  eatimable  fH^e  l'argent  qui  ne 
éei^eot  4iitle  que  par  i'induatrie  et  par  le 
travail  ;  2«  en  cas  de  perte,  eeini  qui  a  mis 
•un  i&OÊfa  et  suo  industrie,  doit  en  porter 
;Mttl  ia  perte,  puisque  ces  choses  lui  tiennent 
dieu  de  fonds  dans  la  société ,  et  que  ns 
.(Mraf  4oméM  rsL  11  Euutiduiic  dire  que  ceUi$ 
société  est  légitime  par  eUe««iéme;  aussi,  e^U* 
elle  autorisée  par  le  droit  :  //a  cotrt  po^e 
^^iêtutmn  mm  dubUatur,  ut  alier  pacunitAm 
conférât ,  aller  non  conférai;  et  tamen  lucrum 
4n4€r  ûQM  commune  $ét.  InU. ,  ^.  (Ui ,  liiL  26, 8, 
de  iUa ,  de  Societate. 

Cas  11.  Mais  si ,  lorsque  le  temps  de  la  so- 
ciété aéra  i»ni^  >îl  «le  se  tlroujse  Auann  ^profit , 
iteyuier  n '«ttra«4^|iafti  droit  de  4)aa(a^  a^eo 
kaittiWMl  les  âO,QOO  livres  iqu'il  avait  nakisies 
dans  la  société,  puisque,  sans  ce:a,  il  aura 
perdu  «ou  teaifis  et  ^espeiaes^  et  que  Rai* 
mMKi  n'aura  rien  perdu? 

K.  Po«ir  qu'une  société  aoitjuite,  il  faut 
quatre  oàoses  :  i*  que  îles  associés  mettent 
on  commun  œ  ^qu*ils  ont  destiné  pour  la  so«- 
ciété,  soil  arfeol ,  «larchandises,  etc.  ;  2"  que 
lia  penie  et  le  psufit  soient  icommuus  aux  as* 
sociés  ;  3**  que  chacun  participe  au  proGt 
•qu'^elie  produit,  àtpruporâion  deoe^u'il  y  a 
mis  ;  4'''  que  chacun  subisse  en  particulier  le 
péril  de  la  perte  du  capital  qu'il  a  mis  dans 
la  SQûiélé.  Cela  posé«  il  faut  dire  que  puisque 
rindudrie  de  lU  ynier  a  été  «sliuiée  avoc  21  s 
peines  autant  que  i'asgent  wis  par  ihaiuiond, 
et  que  «haoun  duii  «uiMr  Jas  >riAque«  de  ia 


perte  de  ce  qu'il  a  nAs  dans  4a  soeiété^  la 
perte  des  peines  de  Reynier  ëeét  être  portéa 
par  loi  seul,  fHiisqu'eHes  tiennent  Keu  du 
son  capital,  et  par  la  même  raison,  Rai- 
mond  a  droit  de  r^^eudre  4a  souime  entière 
qu'il  7  a  mise,  sans  être  teau  d'en  riet  par^ 
tager  avec  Reynier.  Ad  êoeieiatem  quatM^ 
requiruntur,  dK  Cabassutius ,  lib.  vi ,  cap.  18, 
n.  3,  quarto^  ut  êinguli  9ubeant  damna  W 
expeneas  pro  rata  quoque  torum  qum  ex 
parte  sua  conMerunt;  atqtu  seonim  (eianl 
•fteufrnui/oe^uram  eorum  qum  in  êortem  ton- 
tulerunt ,  ut  qui  peeuniam  e^Cultf ,  ioSuai 
pecuniœ  suœ  perùmlum  mbeat^  $i  einqtn  sact'i 
ctt^a ,  /eri  emi  latet  pêreat  :  ri  vero  $ah>a  per' 
ûunim  i^àU  obpenM  lueri ,  e^eiui  alter ,  ^ut 
êuum  laboremt  vel  indmlriom  conii^it,  su^ 
.beat  Bolus  jacluram  induAtrù^  $uœ  et  luboris  : 
pecunia  vero  Ma  ad  CQS  redeatf  qui  cam  con- 
tulermU.  La  raison  est  q\ke  l'ar^ient  qui  a  été 
mis  en  société  appartient  à, celui-là  seul  qui 
Ty  a  miSf  ainsi  que  l'enseigne  saint  Tt»u« 
mas^  et  après  lui  Soto ,  Cujetaot  Tolet,  Na* 
varr.e,  etc.  Ille^  dit  saint  Xhumas,  2-2^  q« 
78  «  a.  2^  qui  comtnittil  peeuniam  suam 
mercatori  ^  vil  arli/ici  per  modum  societaiis , 
non  transfert  dominiumpecuniœ  8uœin.illum  : 
ted  remaiiet  ejui^  ita  quod  cum  pericvdo  ip^ 
8iu8  mercator  de  ea  negoUalur^  vel  axiiftss 
operatur.  C'est  pourquoi  si  Pargent  mis  en 
société  périssait  dès  le  premier  jonr,  la  perte 
aérait  ttoule.snr  le  compte  ile  qalui  ^  Ta 
avancé.  Or.  fui  tu  una  hupalbe^i  stjidit  on^p 
in  alia  coaMnodum  seniirs  deheX.  A  quoi  si 
faut  ajouler  que  âisie  V^  dans  sa  4uarai|ii0^ 
cinquième  buUe«  a  déOni  que  le  c^tal»  s'il 
reste  après  la  «ooiété  finie,  dpitrfttre  rendu  A 
celui  qui  l'a  mis. 

11  làttt  |»tturtant  obsarr er  t  V  <a»a  ^a  so 
.doit  eokndne  apitès  que  les  dépensiss  faites 
pour  le  bien  de  la  suoiété  j^ar'Oalni'qiii  n'y 
a  mis  que  son  industrie  lui  put  télé  rem^ 
boursées ,  comme  ce  qui  lui  a  coûté    ea 
voyages ,  ete.  «  ainsi  que  le  déclare  le  mèiae 
pape  ;  2*  que  ai  deux  associés  étaient  coa^ 
venus  que  celui  qui  si'a  QMs  4f^n%  Xà  ancièlé 
quîun  tonds 4persoooel,4:'estnà^-dir^  que  ses 
aoius  tel  son  .industrie ,  reprendrait  la  nuûlié 
du  capital  de  l'aulne,  oUf  si  t^l  était  l'us^^e 
eomnHAnémenl  reçu  dans  le  pays  où  ii^  oat 
contracté,  on  |>ourrait  exécuter  la  conven** 
liun  ou  se  conformer  à  cet  usage.  Sicubi  to^ 
mm^  ajoute 'Gabasautius ,  contraria  vigerei 
^onâuetudot-mêi  MlOer  (nier  poriu  connette^ 
fit .  id  patêrit  4enmri ,  dit  Cabas«Mftlim»  ibid. 
mun.  3. 

—  Cette  oonveuUon  ne  pevt  tAtre  îosie  , 
qu'autant  que  Tindiustrie  esi  égala  an  capîiul 
de  l'autre  associé. 

Cas  Ul*  Atîiénodore  et  Landry  ae  UMit  at«> 
socies  pour  une  manufacture  iieipreaûiîx^^ai 
est  un  habile  ouvrier,  n'a  mis  dans  la  audulé 
que  son  travail  «taon  induslfie.;  de  «ecMid 
y  a  mis  12^00^^  livres.  Cuinnie  ils  u'^iU  iNNut 


645 


SOC 


SOC 


6M 


itipalé  qnefle  portion  de  gain  chacun  aurait 
dans  la  société ,  ou  ,  en  cas  de  perte ,  ce  que 
chacun  en  devrait  porter,  Landry  prétend 
qu'il  doit  retirer  les  trois  quarts  du  proflt 
quils  ont  fait ,  à  cause  de  l'argent  comptant 
qu'il  a  fourni.  Àthénodore  soutient  que  tout 
ce  profU  doit  être  également  partagé  entre 
eux  ,  puisque  »  sans  son  industrie  et  ses 
peines,  l'argent  de  Landry  n'eût  rien  pro- 
duit. Gomment  doit  se  faire  ce  partage? 

R.  11  se  doit  faire  par  portions  égales , 
puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  convention  con- 
traire. La  raison  «st  que  l'iirdustrie  de  l'un 
vaut  autant  que  l'argent  de  l'autre ,  et  sou- 
vent davant£^e,  comme  il  parait  par  la  loi 
de  Justinien  ,  citée  cas  1. 

Cas  lY.  Géran  donne  1,000  écus  en  société 
à  Licinius  aGn  qu*il  les  fasse  valoir  par  son 
industrie  dans  son  commerce  ordinaire.  Gé- 
ran espère  que  ce  commerce  leur  produira 
60  pour  100;  mais  comme  il  craint  pour  son 
capital,  il  prie  Licinius  de  le  lui  assurer, 
moyennant  la  somme  de  50  écus.  Après  y 
avoir  hien  pensé,  il  croit  qu1l  vaut  mieux 
pour  lui  d'avoir  un  gain  net  et  plus  petit 
qu'un  gain  plus  grand»  mais  incertain.  11 
propose  donc  à  Licinius  de  ne  lui  donner, 
quand  la  société  finira,  que  25  pour  200,  à 
condition  qu'il  lui  répondra  toujours  de  son 
capital,  en  cas  qu'il  vienne  à  périr.  Ce  triple 
contrat  de  société,  d'assurance  et  de  vente 
d'un  moindre  lucre  certain  pour  un  plus 
grand  qui  est  incertain,  est-il  légitime? 

JR.  *  Cette  question  mériterait  d'éire  trai- 
tée avec  étendue ,  et  nous  l'avons  fait  dans 
le  Traité  des  contrats,  part,  i,  c.  &.  Il  nous 
suffira  de  dire  ici,  1"*  que  Navarre  qui  sou- 
tenait la  légitimité  de  ces  trois  contrats,  ayant 
là-dessus  consulté  le  sainl-siége,  Sixte  V  les 
condamna  en  1586,  par  sa  quarante^cin- 
quième  buUe^  comme  étant  intrinsèquement 
vicieux  et  usuraires y  ainsi  qoe  le  remarque 
Benoit  XIV,  tract,  de  Synodo  dicecesana, 
Ub.  VII ,  c.  1  ;  2"  qu'au  fond ,  on  ne  peut 
excuser  d'usure  cette  sorte  de  contrats,  puis- 

{'u*ilsdégé>ièrent  en  prêts  à  intérêt.  Si  Géran 
isâit  rondemont  à  Licinius  :  Je  vous  prête 
1,000  écus ,  à  condition  qn'en  quatre  ans 
vous  m'en  rendrez  1,200,  on  convient  qu'il 
serait  usurier'.  Or,  c'est  précisément  ce  qu'il 
fait  par  circuit  dans  le  cas  proposé.  Il  donne 
1,000  écîis  à  Licinius;  ces  1,0U0  écus  lui  sont 
assurés  ,  et  même  sans  qu'il  lui  en  coûte 
rien  que  le  sacrifice  d'un  gain  qui  souvent 
ne  se  fait  pas,  et  que  Licinius  peut  faire  par 
toute  autre  voie  que  celle  du  commerce, 
poisqîie  Géran  sera  content,  pourvu  qu'il 
retire  son  fonds  et  Tintérêt  stipulé.  Il  n*y  a 
donc  là  qu'un  prêt  simulé ,  et  on  sérail  sur- 
pris qu'il  fût  encore  autorisé  dans  de  grandes 
lilles  par  certains  docteurs ,  si  on  ne  savait 
qu'il  n  y  a  presque  point  d*borreurs  que  ces 
mêmes  ca^uistes  n'aient  rendues  probables. 

Cas  V  et  VI.  Mais  que  dire,  si  Géran  s'était 
contenté  du  premier  contrat,  qui  est  celui  do 
société  avec  le  second  ou  le  troisième,  c\'SL- 
à-dire,  ou  qu'il  se  fûtfait  assurer  son  capital, 
moyennant  une  somme  réellement  payée  , 
sans  exiger  d'autre  profit  que  celui  qui  se 
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troureratt  effectivement  à  1a4hi  #e  la  todété, 
et  par  conséquent  sans- en  exiger,  en  cae 
gu'il  n'y  en  eût  point  ;  ou  bien  que«  sans  se 
(aire  assurer  son  capital,  il  fAt  convenu,  à 
tout  événement,  d'un  profit  fixe  et  médiocre, 
en  renonçant  à  un  profil  qui  probablement 
doit  être  plus  considérable? 

— M.  P.  prétend  fue  celte  convention  , 
qu'on  peot  appeler  des  deux  contrats^  est 
aussi  uftoraire.  11  le  prouve  p^  la  bulle  de 
Sixte  y  qiMs  nous  avons  citée,  et  parce  que 
toifcte  sooiélé  où  le  capital  est  assuré*  cesse 
par  le  seul  fait  4'être  une  vraie  société, 
puisque  celle-oi  demande  essentiellement 
ttiàe  communication  de  gain  et  de  perte: 
eemmunicatioaqui  ne  se  trouve  point  quand 
00  lies  associés  est  sur  de  son  capital»  quel- 
que diose  •qui  puisse  arriver.  Je  crois  au 
contraire  que  Sixte  Y  n^a  point  prononcé 
ftor  cet  article  ;  1®  parce  qu'il  ne  s'agissait  que 
da  eeiiiiukeui  que  le  doiUeur  Navarre  seute- 
aait  contre  Solo,  c'est-â-dire  que  des  troie 
fîontratsy  et  qu'alors  on  ne  disputait  point 
sur  les  deux  ;  2°  parce  que  le  gros  des  théo» 
logienst  «t  Benult  XIV  avec  eux,  ne  |)arleQt 
4|ue  de  la  condamnation  des  trois  contrats  ; 
3*  par^  que  Sixte  V  n'a  en  eiïet  condamné 
que  les  contrats  qu'employaient  les  E&pa** 
^nols,  les  ,iins  pour  avoir  facilement  de  l^ar- 
geot«  les  autres  pour  en  prêter  et  en  tirer  du 
jj^r-ofit  sans  courir  de  risque.  Or  c'est  à  quoi 
•n'auraient  pas  beaucoup  servi  les  deuxcon- 
tratSy  etc.  Je  crois  de  plus  ^u'il  est  fort  pro- 
bable qoe  ces  deux  contrats  n'ont  rien  de 
vicieux  es  natuia  rei;  1*  parce  qu'ils  ne  dé^ 
génèrent  point  en  prêt,  puisque  l'asséciura-* 
teur  ne  peut  se  servir  du  capital  de  #on  as&o« 
eié  que  pour  le  genre  de  conmierce  dont  ils 
sont  convenus^,  afin  que  celui-ci  en  tire  du 
profit  ^  s'il  y  en  a  ;  2"*  parce  qu'en  payant 
^réellement  et  de  fait  une  certaine  somme 
pour  l'assurancet  il  court  autant  de  danffer 
de  perle  qoe  Vautre.  Vovex  sur  cet  article 
mon  TraiÙ  des  contrats,  ioid» 

De  là  je  conoliis  A  biao  pins  forte  raison 
«outre  Pontes  et  Gen^,  toni.l,  tjr.  4,  ch.  Ifc, 
4,  8,  queiGéran  peut  ae  faire  assurer  son  œ- 
pMal  par  tout  autre  que  eoa  aesocié.  fit 
qu'importe  à  mon  aseocié,  à  4ui  je  donne 
100,000  liv.  pour  trafiquer  aux  Indes,  que  je 
me  les  fasse  assurer  en  temps  de  guerre  par 
ion  AnglaiSy  ou  biem  .q«e  mon  pèfe  veu^Ue 
^ien  me  les  atsorer  pour  m'anin^er  au  com- 
uioroe.  Aussi,  dit  Flo#e«t  deeoq  :  Apu4  om- 
fiM  constat  ires  contruetus  esse  licilos,  si 
^eantur  cum  ditersis  porsoniê.Ce  mAQpmi 
omnes  est  trop  fort.  Mais  au  moios  e»tnil  sûr 
^e  de  très-grands  et  leès-eKacle  tliéulegiefts 
pensent  ainsi.  Voyez  les  .Gonférenees  de  Cen- 
dom,  tom.  1,  CoiUér.  lfi|  seot.  â. 

Cas  vu.  Maximûn  met  1,000  liv.  en  so- 
ciété avec  Bertrand, qui  y  met  pareille  «omme: 
TîertrandjquineconualiTienau  eomnerce  de 
Maximit'ïi,  convient  avec  lui  d'une  somme 
que  Maximien  lui  payera  chaque  amiée, 
quand  mé  Jie  il  manquerait  de  gagner,  et  oelty 
à  cause  du  risque  qu'il  veut  bien  subir  do 
son  principal.  Bertrand  peut-U,  en  oecai^f^ 


M7 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DB  CONSGIENGB. 


04S 


ce¥oir  la  sommé  dont  il  est  couvcDa  avec 
llaximien  ? 

-<M.  P.  soutient  qae  non,  parce  qne  la 
condilion  d*une  somme  flx.e,  sous  laquelle 
^rftrand  contracte  avec  Maximien,  détruit 
«ssence  de  la  société  qui  ne  peut  subsister; 
b  moins  que  tous  les  deux  ne  participent  A 
la  perte  comme  au  gain  qui  peut  revenir. 
Or,  dit-il,  cette  participation  de  perte  et  de 
gain  n*a  pas  lieu  dans  le  cas  proposé,  où  l'in- 
térêt que  recevrait  Bertrand  ne  serait  pas  un 
fruit  du  commerce  où  l'argent  a  été  exposé  ; 
mais  ne  serait  qu'une  somme  effective  que 


semble  1**  qu'il  n'y  a  point  de  .'prêt  dans  le 
cas  présent,  puisque  Bertrand  reste  maître  de 
son  capital  et^qu'il  en  court  les  risques  ;  ^  que 
Maximiôn  i  ne  donnant  à  Bertrand  qu'une 
somme  bien  au-dessous  de  celle  qu'il  a  a  espé- 
rer, Bertrand  court  autant  de  risque  que  lui!; 
3*  que  ce  contrat  pourrait  même  être  injuste 
de  la  part  de  Maximien ,  comme  s'il  donnait 
fort  peu  àBertrandy  lors  même  qu'il  voit  qu'il 
n'y  a  presque  point  de  risque  à  courir.  La 
bulle  de  Sixte  V  que  Pontas  objecte  Ici  ne 
touctie  pas  ce  point,  .comme  je  1  ai  déjà  fait 
voir. 

Cas  VIII.  Nicandre  a  mis  8,000  liv.  com- 
ptant en  société ,  et  Pamphile  n'y  a  mis  que 
son  industrie.  Nicandre  peut-il ,  sans  usure, 
assurer  à  Pamphile  une  somme  fixe  pour  sa 
part  du  profit  que  produira  la  société? 

R.  Ce  n'est  point  là  une  véritable  société, 
mais  un  pur  cobtrat  de  louage,  qu'on  ap- 

|)elle  locatio  operarum,  par  lequel  Pamphile 
oue  à  Nicandre  ses  peines  et  son  industrie  ; 
en  quoi  il  n'y  a  rien  d'illicite,  pourvu  que 
tout  le  risque  qui  pourrait  arriver  ne  tombe 
que  sur  Nicandre,  qui  demeure  toujours  le 
maître  des  8,000  liv.  qu'il  a  fournies.  C'est  la 
décision  de  l'auteur  des  Confér.  de  Condom, 
et  de  Genêt  dans  sa  Morale  de  Grenoble^  tom. 
I,  Traité  &,  cbap.  12,  q.  4. 

Cas  IX.  Emmanuel^  chef  d'une  nouvelle 
manufacture  de  tapisserie ,  doit  à  Marie 
10,000  I.  qu'il  a  empruntées  d'elle  ;  Marie, 
voyant  que  son  argent  ne  lui  produit  rien, 
demande  à  Emmanuel  qu'il  l'associe  avec  lui 
dans  sa  manufacture  à  raison  de  six  deniers 
par  livre  ;  Emmanuel  y  consent  par  un  acte 
sous  seing  privé,  qui  porte  qu'elle  courra 
les  risques  de  la  société  et  qu'elle  portera 
partie  des  pertes  qui  pourront  arriver,  A 
proportion  de  la  somme  qu'elle  a  mise  dans 
le  fonds.  Ces  risques  sont  :  1**  que  le  roi  peut 
révoquer  le  privilège  qu'il  a  accordé  pour  la 
manufacture,  auquel  cas  la  société  tomberait 
dans  un  grand  désordre,  A  cause  des  dépen- 
ses qu'Emmanuel  et  ses  autres  associés  ont 
faites  en  bâtiments*  etc.  ;  2*  que  la  guerre 
peut  survenir  et  empêcher  le  débit  de  leurs 
tapisseries  ;  3^  que  les  étrangers  peuvent 
établir  de  semblables  manufactures  ,  d'où 
s'ensuivrait  la  ruine  presque  entière  de  la 
leur.  Marie  entre  dans  tous  les  risnues  :  mais 
ce  qui  lui  fait  du  scrupule,  c'est  qu'Emma- 
nuel 0  Q&éi  par  Tact^  qu  il  a  fait  avec  elle, 


le  profit  qu'elle  pourrait  retirer  A  1,200  liv. 
par  an,  et  cela  pour  éviter  l'embarras  d'une 
discussion  difQcile  à  une  femme  qui  n'entend 
rien  dans  le  commerce.  Marie  demande  si 
elle  peut  recevoir  les  1.200  liv.  chaque  an- 
née? 

R.  Si  Marie,  en  vertu  de  l'acte  qu'elle  a 
fait,  n'est  tenue  que  de  sa  part  de  la  perte 
qui  pourra  arriver  en  ces  trois  manières,  et . 
non  de  celle  qui  arrivera  autrement,  la  so- 
ciété est  injuste  ;  car  il  est  essentiel  A  tout 
contrat  de  société  que  les  associés  participent 
tous  à  la  perte  qui  peut  arriver,  chacun  se- 
lon la  part  qu'il  a  dans  le  fonds  de  la  so- 
ciété, de  sorte  que  le  profit  qu'elle  en  retire- 
rait autrement  serait  usuraire  ;  mais  si  ces 
trois  risques  ne  sont  apportés  que  pour 
exemples,  et  qu'ils  n'excluent  pas  les  autres, 
Marie  peut  sans  scrupule  recevoir  les  1,200 
liv.  par  an,  dont  Emmanuel  est  conrenn  avec 
elle,  parce  qu'un  profit  plus  grand  incertain 
peut  sans  injustice  être  déterminé  A  on 
moindre  profit  certain.  Tout  cela  est  con- 
forme à  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  Syl- 
vins  et  des  autres,  ainsi  qu'à  la  4'5*  Consf'u- 
tion  de  Sixte  V.  S.  Thomas,  2-2,  q.  78,  ari.  S, 
ad  5;  Sylvius,  ibid. 

Cas  X.  Gosielin  et  André  sont  associés 

[)OUT  un  double  commerce,  l'un  de  blé  et 
'autre  de  yin.  Leur  société,  où  ils  ont  mis 
tous  deux  une  somme  égale,  porte  que  Gos- 
selin  aura  les  deux  tiers  du  gain  dans  celui 
du  blé,  et  qu'il  ne  portera  qu'un  tiers  de  la 
perte  qui  pourra  arriver  dans  celui  du  rin. 
Cette  société  est-elle  juste  ?  et  Gosselin  a-t-U 
pu  faire  cette  convention  sans  péché  et  sans 
être  obligé  à  aucune  restitution  envers  An- 
dré? 

R.  Elle  l'est,  si  l'industrie  de  Gosselin  ou 
les  périls  auxquels  il  s'expose  apportent  de 
grands  avantages  à  la  société,  et  qu'André 
n'y  contribue  que  par  le  seul  fonds  qu'il  y  a 
mis  pareil  à  celui  de  Gosselin  ;  car  le  travail 
de  celui-ci  fait  que  réellement  il  met  plus 
dans  la  société  que  l'autre.  Mais  Gosselin  ne 
peut  s'attribuer  cette  plus  grande  part  dq 
gain  que  de  ce  qui  restera  après  fa  déduction 
de  toutes  les  pertes  qui  auront  été  faites 
dans  les  deui^  différents  commerces  de  leur 
société.  Neque  enim  lucrum  intelligitur^  nisi 
omni  damno  deducto^  I.  90,  ff.  pro  socio. 

Cas  XI.  Oldradf  Antoine^  Gabriel  et  Ber^ 
nard  se  sont  associés  pour  dessécher  un 
marais.  OIdrad,  outre   la  portion  égale  A 
celle  des  autres,  qu'il  a  mise  dans  la  société, 
a  fait  dans  la  suite  une  avance  de  15,000  Ut. 
à  la  prière  des  trois  autres,  à  condition  que 
chacun  lui  rembourserait  sa  portion  dans  on 
an  ;  mais  Antoine  étant  devenu  insolrable  , 
OIdrad  prétend  qu'il  doit  retirer  sa  somme 
entière  sur  le  fonds  commun  :  les  deux  autres 
prétendent  en  être  quittes  en  lui  payant  cha- 
cun leur  portion,  sans  porter  leur  part  de 
celle  d'Antoine.  De  quel  côté  est  la  justice  7 

R.  La  prétention  d'Oldrad  est  juste  ;  car 
quand  un  des  associés  a  fait  une  arance 
pour  le  bien  commun  de  la  société,  chacun 
d'eux  est  obligé  à  l'indemniser  selon  sa  por- 
tion :  et  quaud  nu  d*eux  ne  le  peut  pas,  il  a 
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drc^t  d*é(4*e  remboursé  sur  le  fonds  de  la  so- 
ciété» 43uls^i]c  i^'est  poar  elle  qu'il  a  tait 
ceUe  avance,  et  que  les  pertes  comme  les 
gains  se  doivent  partager.  De  sorte  qu'avant 
que  Gabriel  et  Bernard  puissent  retirer  au- 
cun pro'fit  de  la  société ,  Oldrad  doit  être 
remboursé  de  ses  15,000  liv.  et  partager  en- 
suite le  proGl^restaot  avec  ses  deux  autres 
associés.  Si  non  omnes  $oeii  solvendo  sint^ 
dit  la  loi  67,  If.  pro  socio,  ^uod  a  quibusdam 
êcrvari  non  poteêt^  a  cœterts  débet  ferre  (so- 
cius).  Sed  Proculus  putat^  hoc  ad  cœlerorum 
opus  perlinere^  quod  ab  aiiquibus  servari  non 
polest:  ralioneque  de/fendi  poite^  quoniam 
cum  êocletaê  conirahiiur ,  tarn  lucri  quam 
damni  communio  inUur, 

Cas  Xll.  F/our,  joaillier,  fait  une  société 
avec  quatre  autres  joailliers  ;  chacun  d'eux 
fournil  au  fonds  commun  do  la  société  pour 
1,000  liv.  de  pierreries.  Les  quatre  associés 
chargent  Flour  d*aller  en  Espagne  pour  y 
vendre  leurs  effets  communs  en  la  manière 

2a*il  jugera  la  plus  convenable.  Flour  y  vend 
deux  marchands  pour  25,000  liv.  de  rubis, 
et  reçoit  en  payement  des  billets  de  change 
à  ^  mois  de  terme.  Ces  deux  marchands  qui 
les  lui  ont  faits  font  banqueroute,  Flour 
est-il  tenu  seul  de  cette  perte  ? 

K.  La  vente  que  Flour  a  faite  aux  deux 
marchands  sous  la  condition  d'être  payé  dans 
k  mois  du  contenu  en  leurs  billots,  pouvant 
être  fort  avantageuse  et  à  lui  et  à  ses  asso* 
clés,  il  est  juste  que  leur  étant  devenue,  sans 
sa  faute,  dommageable  par  la  banqueroute 
survenue,  la  perle  tombe  sur  eux  comme 
sur  lui,  puisque  c'est  un  cas  fortuit,  dont  il 
n'est  pas  responsable,  pourvu  qu'il  n'eût  au- 
cun lieu  de  douter  de  leur  bonne  fui  et  de  leur 
solvabilité.  Leg.  ik^  ff.  de  Pactis,  /t6.  ii, 
Ht.  k. 

Cas  XIII.  Lombar  et  JaeqtMS  s'étant  asso- 
ciés pour  un  commerce,  et  Jacques  ayant  en- 
trepris un  voyage  du  consentement  de  Lom- 
l>jr  pour  le  bien  de  leur  société,  des  voleurs 
lui  ont  enlevé  en  chemin  ses  bardes  et  l'ar- 
gent de  son  voyage,  et  l'ont  blessé  avec  son 
▼alet.  Etant  de  retour  il  a  prétendu  devoir 
être  dédommagé,  sur  le  fonds  de  la  société» 
de  la  perle  et  de  Targent  qu'il  a  mis  à  se  faire 
guérir  lui  et  son  domestique.  Lombar  pré- 
tend le  contraire:  de  quel  côté  est  la  justice  ? 
R;  Puisque  Jacques  a  fait  cette  perte  en 
faisant  les  affaires  de  la  société,  il  est  juste 
qu'il  soit  dédommagé  aux  dépens  du  fonds 
commun  ,  cette  perte  lui  étant  arrivée  sans 
y    avoir  donné  lieu  de  sa  part.  Il  faudrait 
raisonner  auirement  s'il  avait  porté  de  l'ar- 
gent pour  ses  propres  affaires,  quoiqu'à  Toc- 
casion  de  la  commodité  que  ce  voyage  lui 
procurait,  et  que  les  voleurs  le  lui  cu^tsent 
enlevé,  car  alors  Lombar  n'en  serait  pas 
tenu.  11  ne  le  serait  pas  non  plus  si  cet  ar- 
gent, quoique  déjà  destiné  A  la  société,  n'y 
avait  pas  encore  éiémis;  car  en  ce  cas  ce  ne 
serait  pas  encore  un  argent  commun.  Voyex 
la  loi  52  et  58,  ff.  prosocio^  où  cela  est  ainsi 
décidé  en  ces  termes  :  hem  Celsus  Iractat:  si 
pecuniam  conitUiseemus  ad  mercem  emendam , 
el  nUa  pecunia  periieset^  eui  perierit  ea?  Et 
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ait  :  Si  post  collationem  cvenit  ut  pecunia  pe^ 
riret,  quod  nonfieret^  nisi  iocieta9  coitaeaet^ 
utriquê  perire  ;  ut  pula^  si  pecunia  cum  pere^ 
§re  portareiur  ad  mercem  emendam  periit.  Si 
vero  ante  collationem ,  posteaquam  eam  destin 
nasscê  tune  perierit ^  nihil  eo  nomine  conscque^ 
riê,  inquit^  quia  non  societntiperiit. 

Cas  XIV.  Guérin  et  Gilles,  marchands  de 
via,  se  sont  associés  pour  quatre  ans  pour 
le  fait  de  leur  commerce.  Guérin  a  fait  plu- 
sieurs voyages  en  Champagne  et  en  Bour- 
gogne pour  faire  des  acliats  de  vin  au  proOt 
de  la  société.  Ses  absences  lui  ont  causé 
pour  plus  de  1,200  liv.  de  perte  dans  ses 
affaires  domestiques,  et  plusieurs  particu- 
liers à  qui  il  fournissait  du  vin  n'ont  plus 
voulu  eu  acheter  de  lui,  en  haine  de  la  so- 
ciété qu'il  a  faite  avec  Gilles,  leur  ennemi. 
Gilles  peut-il  lui  refuser  ce  dédommage- 
ment? 

K.  11  le  peut,  1*  parce  que  si  Guérin,  i 
l'occasion  de  ces  voyages,  avait  fait  des  pro^ 
Qis  particuliers,  Gilles  n'aurait  rien  à  y  pré- 
tendre ;  2*  parce  que  Guérin  pouvait  éviter 
ces  pertes  en  ne  s'associanl  point  A  Gilles, 
et  qu*ainsi  c'est  à  lui-même  qu'il  les  doit 
imputer.  C'est  la  décision  de  la  loi  60,  §  1,  ff. 
pro  socio,  qui  dit  :  Non  consecuturum  actions 
pro  socio  Labeo  ait,  quia  idnon  in  socielatem^ 
quamvis  propter  êocietatem  impensum  sit  : 
s/eu/t,  si propter socielatem  eumnœredem  quis 
insiituere  desisset,  aut  legatum  prœtermisi.^set, 
aut  patrimonium  suum  negligentius  admi-' 
nistrasset.  Nam  nec  compendium  quod  propter 
iocielalem  ei  contigisset ,  vemret  in  me- 
dium  :  veluti  si  propter  socielatem  kœres 
fuisset  institutus ,  aut  quid  ei  donatum  m- 
set.  C'est  donc  à  Guérin  seul  à  porter  ces 
sortes  de  pertes  qu'il  pouvait  éviter  en  ne 
^'engageant  point  dans  une  société  avec 
Gilles,  et  qu'il  doit  s'imputer,  puisqu'il  les  a 
prévues  ou  dû  prévoir,  et  que  néanmoins 
il  s'y  est  volontairement  exposé. 

Cas  XV.  Fabricius  et  cinq  autres  associés, 
ayant  un  vaisseau  chargé  de  marchandises, 
dont  il  a  fallu  décharger  dans  une  barque 
une  partie  appartenant  à  Fabricius,  afln  de 
faire  entrer  plus  sûrement  le  vaisseau  dans 
le  porl  •  la  barque  a  péri  par  un  coup  de 
vent.  Fabricius  doit-il  seul  porter  cette 
perle ,  ou  a-t«il  droit  que  les  marchandises 
qui  sont  restées  dans  le  vaisseau  entrent  en 
contribution  ? 

il.  11  a  ce  droit;  car  puisque  la  décharge 
de  ses  marchandises  n*a  été  faite  que  pour  la 
sûreté  commune  de  tous,  il  est  juste  que  la 
perle  de  celles  qu'on  avait  transportées  dans 
la  barque  soit  commune  entre  tous.  C*est 
la  décision  de  la  loi  Navis^  ff.  de  Lege  JtAo- 
dtd,  (]ui  dit:  Navis  onustœ  levandje  causa, 
quia  intrare  (lumen  vel  portum  non  potuerat 
cum  onere,  si  quœdam  mer  ces  in  scapnam  tra" 
jectcs  suntf  ne  aut  extra  (lumen  pericliteiur^ 
aut  in  ipso  oslio  vel  portu,  eaque  scapka 
submersa  est,  ratio  haberi  débet  inter  toi 
qui  in  nave  merces  salvas  habent,  cum  his  qui 
in  scapha  perdiderint  ;  perinde  tanquain  si 
'  jacturafacta  essel. 
>      Cas  XVI.  Raoul  et  Samson  ont  fait  une 
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société  de  cotumf  rce  ^  laquelle  il  es;^  arrivé 
ODe  perte  copsitL^rable  |»ar  Timpradeiiee  de 
Raoul»  aoDt  la  [(^uie  n'est  poiirtaot  que  lé^ 
giri^^  Sainsop  est^il  obligé  de  porter  une 
pafti^.de  eette  perte? 

R.  I^on  ;  car  en  fait  de  société  celui  des 
associés  qui  cause  une  perte. par  sa  faute, 
soit  grossière,  lata  culpa^  spit  légère,  Uvis 
culpUf  et  qui  est  celle  que  ne  font  pas  ceux 
qui ,  étand  de  la  même  profession^  passent 
pour  intelligents ,  comme  quaucJ,  au  temps 
de  la  moisson ,  on  n*a  pas  soin  de  profiter 
de  q^ûelques  jours  de  beau  temps;  celifi-là, 
dis-je,  est  tenu  de  porter  seul  la  perte  qu'il  à 
caii^ée  à  la  société  ,  parce  qu'encore  qu'il 
ne  tilt  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligence» 
il  était  pourtant  teou  de  prendre  iiutanl  de 
soin  des  bîeps  communs  a  son  associé  et  à 
lui,  comme  des  siens  propres. 

Mais  si  la  f^te  de  Raoul  était  seulement 
très-légère,  cutpaîevUiimdf  e'est-à-dire  que  ce 
ne  fût  qu'un  défaut  de  la  plus  grande  exac- 
titude qu'on  n'apporte  pas  ordinairement^ 
même  dans  ses  propres  affaires,  Samsoa  se- 
rait tenu  de  porter . ùi\e  partie  de  la  perte/ 
parce  que,  comme  le  dit  JusMnien ,  suffra, 
I  9,  iufficit  t(Uem  diligentiam  in  eommtmibus 
rebuM  adhiber^  soeiutn,  qualem  iui$  rêbui  ad^ 
hibere  $oUt. 

Up  â^ssocié  peut  queUpiefois  être  respon- 
sable d'un  cas  fortuiti  s^H  y  a  donné  lieu  par 
sa  négligence  ;  par  exemplci  s'il  a  laissé  dé- 
rober une  somme  cofumone  à  la  société,  et 
dont  il  n'a  pas  pris  le  inême  soin  qu'il  eât 
d(^  prendre  de  çon  proore  bien^  Loi  52,  ff. 
Ptq  socfo,  qui  dit  :  Quoi  si  o  furibw  subre^ 
pttftn  $Ug  proprium  tju$  detrimentutn  est , 
quia  custoaiam  prœêtare  ds6utl,*  ^t  mlimor' 
tum  aectpiL  Hœc  vera  ^unt^  $t  pr#  $oeio  erii 
actiOf  si  modo  socieialis  contrahendœ  cmUa 
paseenda  data  sunl,  quamviê  œHimaîa*  C'est 
aussi  le  sentiment  de  Cabassutius,  lib.  vi^ 
cap.  13f  9*  ^* 

Cas  XV  il  Pau/,  associé  avec  André,  a 
laissé  perdre  par  sa  aécligenca  nn  effet  de 
la  sp^été  valant  300  liv.,  de  la  garde  du- 
quel il  s'était  chargé.  André  l'en  veut  rendre 
responsable.  Mais  il^s'ea  défend  sur  ce  qu'il 
a  procuré  par  ses  soins  extraordinaires  plus 
de  2^000  liv.  de  profit  à  la  société,  pendant 
qu'il  poufait  se  donner  moint»  de  peine,  et 
faire  par  là  un  gain  beaucoup  phie  médio- 
cre; et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'user  au  moins 
de  coqipQnsatioo.  Quidjurit? 

R.  André  peut  à  la  rigueur,,  même  dans  ce 
cas ,  faire  porter  à  Paul  seul  la  perte  det 
300  Ht.,  parce  qu'un  associé  est  tenu  d'ap- 
porter au  fonds  de  la  société  tout  le  profit 
Ju'il  lui  est  possible,  sans  trétendre  d'être 
édommagé  des  pertes  qu'il  lui  cause  par  sa 
faute,  sous  prétexte  des  avantages  qu'il  lur 
a  procurés.  Non  ob  eam  rem  minus  ad  peri^ 
cmum  sooii  pertinet  quod  negligtntia  ejus 
periissei^  quod  in  plerisque  cdHs  industriaejuê 
societm  aucta  fuisset^  dit  la  loi  25,  ff.  Pro 
sociOf  lib.  XVII,  tit.  2. 

Néanmoins ,  si  cette  perle  était  arrivée 
sans  aucune  faute  grossière  de  ia  part  de 
Taul ,  et  qu'elle  fût  légère  par  rapport  au 


grand  avantage  qu'il  a  procure  au  bien  coùh 
muD,  i^  serait  de  réduite  qu'André,  n'en  agit 
pas  selon  tonte  la  rigueur  i^  droite  en  toi» 
putant  toute  cetto  pertQ  à  son  assdeîé/.    . 

CâS  XVUL  Mérie,  et  trois  au^etf  ta^iers 
associés  avec  lui,  ont  acheté  to«s  les  métÊt' 
blés  meublants  de  deux  persoiHfes  de  qaa* 
lité^  et, en  ont  vendu  ensuite  une  partie  ea 
d^ail.  Méric  voyant  qu'ils  n'en  faiMient  pai 
un  assez  prompt  uébil^  les  a.  tendus  pubK- 
quement  au  vu  de  ses  associés,  san*  du'au- 
cun  s'y  soit  opposé.  Le  tout  tendu,  tl  t'est 
trouvé ,  quelque  perte  que  lès  autres  ont 
voulu  lui  faire  porter,  sur  ce  qu'il  avait  agi 
sans  avoir  obtenu  leur  eonsentement  exprès. 
Mério.  soutient  que^  ne  s'élant  ptfè  op(j6sés  à 
ce  qu'ils  l'ont  vu  fairev  ib  àont  censés  y  avoir 
consenti,  ei  qu'ainsi  Ja*  perte  d6it  (oaiber  sur 
eux  comme  sur  lui»  Méric  esKH  bfeir  foMé 
dans  sa  prétentiofA?  j, 

R.  Oui  ;  car  quoique^  selon  In  lot  SS,  /f.  da 
communi  dîvidundo,  in  re  cofrimuiit  m^mo  êù^ 
minarum  ju/re  fêùeté  quidquam  ihvit0  atUro 
potesti  il  est  sûr  néanmoins  que,  quairf  le 
changement  qu'a  fait  utf  de»  associés  n  été 
fait  ati  vu  et  an  stt  de  toUs  lêÉ.autresy  sani 
qu'ils  y  aient  contredit  f  ils  if  en  sont  pat 
moins  tenus  que  lui^  paice.que,  suivant  la 
33*  règle  in  .6^  le  Jiilénee  tient  lieit  de  tont^ 
senteraent,  lorsqu'on  le  garde  dans  itne  oe^ 
casion  où  l'en  ne  te  doit  pas.garder,  et  c'est 
ce  ^e  déoide  formellenMnl  la  loi-^/  ff.  Pr# 
ss^td.  &td  eisi  in  oemmunî,  .di^-eHé,  prohi" 
beri  sotius  a  soeio^  He  quid  faoiat^  poieti;  mt 
tàmen  faclum  opnt  toUmt,  eàgi  non  pote$i  :  si 
cum  frékibére  poterat,  hàt  prmierwmH.  Bé 
sorte  que  léÉ  trott  assocfétf  de  Mérifi  ne  peis- 
yeet  agir  justement  éôntré  lut  j^ur  lui  mt^ 
porter  la  perte  qui  est  arrivée  par  la  vente 
publique  qu'il  a  CaKe.  Sin  ntoem  fàoietêti 
consentit^  neo  pro  dmnmo  hisbe$  acêionom ,  dit 
encore  cette  même  M;  qM  en  eela  est  coir- 
forme  j^  cette  i^ègle  de  BontfaeeYlM  :  Sohnii 
et  conwentienti  non  fit  injuria  neqmo  dahtw* 
Reg.  37,  in  0. 

Gâs  XIX.  Lambert  vent  donner  à  kifmè  ovt 
en  séeiété  sa  terre,  qufi  est  fonmto  4e  qàaAre 
chevaux/  de  six  hœufifi  de  dfr  yacheS  et  d'un 
troupeau  de  quatre  cents  moulons.  Hetirl 
s'offre  de  la  prendre  à  rente,  n^  et  sans 
bétail,'  pour  le  p^ix  de  M%  éeiif,  ott  d'en 

fiayer  1,500  lit./  k  condition  qde  Lambrrt  y 
aisseta*  son  bétail  pendant  nn  te!  teo/ps , 
après  lequel  Henri  le  lui  rendra  selon  l'esti- 
mation <)uf  en  anrar  été  faite.  Lnmber^  peut- 
il  sans  nsure  accepter  cette  seceiMie  pttfpo^ 
sition? 

R.  Non;  parce  qaTif  ne  Mï  que  prêter 
son  bétail'  A  lienri,  puisqu'il  en  demeure 
toujours  le  maître,  sans  s*exposef  A  nncnr 
risque ,  comme  tt  fondrait  néanmohn  qtfli 
s'y  exposât,  si  c'était  mfe  té/ritsrble  société. 
En  vain  Lambert  dirait-il  quff  le  bètsMesf  mt 
fonds  fructifiant  ans^  bien  que  hi  ^tféi  nr 
que  par  conséquent,  si  l'on  ^ent  dOMer  chM 
terre  è  rente/  oA  peut  ansil  donner  âû  bé^ 
tail   moyennant  un  profit  pAY  mois  o«  pnr 
année.  Car  il  y  a  nne  grande  différence  entrer 
un  bail  de  terres  et  un  bail  de  bétail  -,  parce 


6S3 


SOC 


fjd'an  Bail  de  tr^ttei  it'etl  pH  tih  pi^t;  1« 
Milledl-  demearant  toujours  tellement  pro- 
tlriëtitiré  des  terrïâ  qde,  il  eVei  ycnalenl  à 
péi-lt-  p&r  l'Inondation  àka  eaox ,  la  ^ede 
n'en  tonlbebâJt  (JnéBurtelni  qui  lei  aurait 
dbttnéflfl  à  feriMn,  et  bon  sur  la  ferDllti>  ;  mail 
It  bail  ût-â  béte»  données  &  t'cstlinatton  est 
dn  par  prêt  par  lequt;!  le  dbiHaitié  des  bâtes 
est  transféré  an  preneur,  qui  en  peut  disfio- 
ser  db  la  m^ntére  qu'il  lui  plâlt,  en  les 
Mfant  sar  le  pied  de  l'estitnation  (iiil  eti  a 
ilb  laiie.  Lambert  adr&it  aaisi  tnrt  dé  dire 
qa'll  lone  ion  bétati  i  Henri,  et  qa'dln^i  11 
a  dnJit  d'eh  retirer  lin  pro&l,  b(Aiime  on  Tait 
d'dn  cbevfll  qti'oif  a  donné  ft  louage.  Car 
quand  on  loue  on  cheval  ^  otl  est  obligé  dB 
le  rendre  en.indif  idn  ;  mais  qiland  on  prëhd 
des  bêles  à  l'estlDiatioti,  on  n'^st  pas  obligé 
à  rendre  les  mêmes  Indlridas;  mais  seale- 
nent  le  prix  qu'elles  ont  été  e$tin)éea,  on 
d'adtres  de  pareille  vAlear,  cè  qni  fdlt  l'O- 
HBfce  dil  prêt: 

O'aiiiedrs  11  T  atiM  {tràntl^  dlfTéraflce  « 
a\té  entre  uttthevkl  qtl'iin  lode^  ki  do  bétail 
qu'on  donnfc  à  l'estimation;  Car  ce  cbevill, 
on  loalè  autre  febose  ba'od  lobe,  t'use  en 
serrant  poat  celui  qni  !e  loué;  dtAsl  il  «at 
joste  d'en  rtlirer  du  proBt;  maiS  dts  bétes 
données  à  l'estitnatidb  tiè  s'd  ïbnt  et  Ue  dépé- 
l-tàaent  idmais  podr  le  Bàlllèar,  [tiiUqnele 

Et-enetir  est  obligé;  «n  vt^rtu  de  re>tlînAllott 
litei  de  lai  eil  rendre  pareil  Doititare  de 
pareille  TKleuri  ou  le  prît  Dié  ptir  l'estl- 
natioo. 

Gve  XX.  Lenlutui  a  donné  [tonr  trofi  atls 
a  rellimatlon  600  mobtons  bt  20  Taches  à 
UB  feroiier,  â  eoedltion  qd'll  IcS  ihi  rendrait 
à  la  fid  du  ternie,  Sur  le  pied  de  t'eJtimâtiaa 
qni  en  a  été  faiib,  od  qu'il  lui  eti  pttjleralt  la 
prti ,.  et  qu'en  outre  il  lut  fouruirait  par 
moit  ane  ceristne  quantité  de  latt;  de  Tro- 
iilaRfl  on  de  lalbe.  Ce  traité  eM-tl  légitime  T 
R.  Le  contrat  de  société  de  bëstiatlx,  qn'ou 
■ppetle  de  ndbgttiii  ei(  lattn  rediitià  batUa, 
est  injuste,  quand  le  baillent  nâ  court  att- 
fud  risque  i  en  faisant  uhe  tdHvention  par 
laquelle  le  pmedr  t'oblige  k  Ini  rendre  à 
la  fin  du  terme  «on  t»t>''at  **i*  le  p<^d  de 
l'estimation  qol  eb  a  été  f&ite.  Le  baillent 
Be  peut  donc  al«rs  tieU  recertur  h\i  dblA  de 
son  iiort  principal,  ptDsqae;  dans  one  véri- 
table socitté;  tous  les  assotiés  doivent  par- 
ticiper à  la  perte  et  ati  prollt  ;  et  par  consé- 
qoent  le  traité  fait  entre  Lt?ninlus  et  le  fer- 
mier n'est  pas  an6  fraie  société.  Eh  effet, 
OD  ee  contrat  tst  un  prit,  on  c'est  une  rente. 
Si  c'est  un  préti  il  est  anrall-c;  pnisqtt'oil  ne 
peat  tirer  abcaq  prbBtd'un  pféisans  tisure; 
si  c'est  anb  ventej  on  Ae  peut  sans  injustice 
retirer  que  le  prix  de  l'étttllliation.  Or;  oh 
peni  dire  qae  c'est  dn  prêt  pal:ié  Sons  le 
nom  de  société.  Car  quand  te  baiUenr  donne 
•es  animaux  à  l'estlmatlflhi  il  laisse  la  li- 
berté an  preneur  di  s'en  sei-vir  i  son  gré, 
de  iftrte  qa'il  pent  même  lès  tendre,  et  n'est 
obligé  qif  à  en, payer  ]ii  prix,  s'il  n'en  veut 
fas  rendre  àà  bailleur  un  pareil  nombre 
d'égale  valeur  :  ainsi,  c'est  comme  al  Le  bail- 
leur prétait  an  preneur  la  somme  d'argent 


à  la^detle  se  monte  l'estlriiation.  Oh  t)ent 
aussi  dite  llfie  t'est  urié  vente,  baiSqite,  ae- 
lon  léa  loia,  l'estimation  fhit  l;i  Tente,  c'est- 
à-dire  qil'blll!  i  ktl  éqbivdlehte;  anqtlel  cas 
le  bailleur  ne  peut  retirer  qae  le  prix  de  aes 
bétes,  sans  ddcuH  autre  profit. 

Lentulus,  qUi  b  doilné  à  l'estimation  ses 
bestiaux  an  ffcrnilër,  de  peut  donc  rien 
prendre  de  lui  ni  en  lâlne  ni  eu  autrechose, 
qae  jnsqn'à  la  codiUrréhce  dé  la  vkleur  de 
aes  pâturages,  si  c'est  Ibi  et  non  Ite  fermier 
qui  les  fournit  {  autrement  on  ne  Ib  pent  ex- 
cuser d'usare. 

Cit  XXI.  Gihûciui  donne  six  bœufs,  douze 
vacfaesetIrenteporcsàThierri,quiIes  prend 

Sbnr  rebdre  lé  ronds  de  ses  terres  tneilleur, 
condition  ,  1*  qu'il  It-s  noUrrIra  tit  idigne- 
ra  ;2*  qa'll  dobdera  à dénucius  la  mditië  du 
croit  de  t»s  béîes.  Cette  société  est-êlle  lùb- 
raire? 

H.  Rtili,  bbiïi-vti  qde  Génucius  s&  tbai-gï 
du  risque  de  ses  bétes,  en  sorte  qUé  telles 
qui  pérlrubt  bans  la  Ibnte  de  Tblerri,!)ËnS8etlt 
pour  liil  icul.  Car,  en  ce  cas,  b'ebl  nbe  Té- 
rltablè  suciétS:  C'est  ta  déblSioii  besâidt  THb- 
mas;  S-2,  qn.  78,  art.  S  âd  5;  kl  elle  est  cdti* 
formd  I  la  cbnktifbtibii  43  de  Slite  V,  abe 
noua   avons   plusieurs   ibiaicitée,   elquon 

fteul  T<lir  danâ  le  Second  tome  bu  gràiid  Bbl- 
aire,  pag.  &&t: 

Cas  X\U.  Àppiûs  donde  à  Benblt:  lïbbu- 
^enr,  douze  Tatne^l  six  chevaux  et  un  triiu- 
pean  dé  qtiatre  cents  moutons,  i  titrb  de  to- 
elélé,  sbbs  tes  den 
tidlt  aéra  seijl  char 
fin  du  tetme  conVe 
un  pareil  hotdbre  < 
lai  payera  en  arge 
en  a  été  faite  ;  2'  q 
bligede  tendre  ai 
du  bail ,  \ppias,  j 
Cède  beaucoQp  pi 

Erodulra,  qd'll  ne 
ettb  pretiiière  cou 
pai  faire  ce  contr; 
le  risque  d6nt  aeci 
ble,  et  qn'il  l'en  di 
tibe  portion  plus 
qu'il  ne  pbQ^ralt  autrement  orélëndref 

R.  Il  n'y  a  bo 
rttable  préiabnl 
et  qui  par  ronsf 
Soit  un  prêt,  rie 
plus,  au  moyen 
Benoit  le  domài 
obligé  de  reodri 
qu'il  a  reçues;  h: 
nille  valeur  od 
mol,  11  n'y  a  là 
ciétè,  assnr:inct 
gros  profit   pou 
ne  se  fera  pas.  i 
traiié  !t,  chap.  i 
CAsXXIII.il 
Pbitlierl  pour  cinq  ans,  â  condition  ,  1*  qu'i| 
se  chargera  envers  le  preneur  de  la  perla 
entière  de  ces  aniii.anx,  s)  elle   arHH   par 
l'incursion  des  ennemis,  par  le  feu  du  ciét  ou 
par  les  maladies  qoi  leur  août  naturelles; 
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2^  que  Philbert  répondra  des  autres  accidents 
qui  pourront  arriver,  et  qu'il  se^a  tenu  de 
traiter  ces  bœufs  comme  les  siens  propres  ; 
3"*  qu'il  donnera  à  Didier  huit  boisseaux  de 
blé  après  la  moisson  pour  chaque  bœuf,  les 
huit  boisseaux  estimés  douze  liv.  ;  ^'^  qu*a- 
près  les  cinq  ans  expirés,  les  six  bœufs  se- 
ront vendus  et  que  le  prix  en  sera  égale- 
ment partagé  entre Ls  deux  associés.  Cette 
société  est-elle  légitime? 

R.  Non,  parce  que,  comme  dit  le  !•'  con- 
cile de  Milan,  part,  ii,  tit.68.  In  societate  ani-^ 
nMlium^  quœ  inœstimala  alicui  dantur  attcu- 
slodiam^  siveul  opéras  prœstet;  omnes  casus, 
etiam  fortuilif  semper  sint  periculo  ejui  qui 
dedentf  n%>i  id  alterius  socii  dolo  tel  magna 
negligeniia  accidisse  constiterit.,..  Si  autem 
animalia  dentur  œsiimata^  ita  ut  sors  danii 
salva  jt7,  nihil  omnino  percipi  possit.  Ainsi 
Didier  est  tenu  de  la  perte  entière  des  bœufs, 
qui  n'arrive  pas  par  le  dol  ou  par  la  faute 
de  Philbert,  a  l'exception  de  ce  que  Philbert 
en  a  acquis,  c'est-à-dire  à  la  réserve  d'un 
cinquième,  après  la  première  année  expirée; 
de  deux  cinquièmes  après  la  seconde,  etc. 
Ajoutez  que  le  proGi  que  Didier  a  stipulé 
semble  étre-^xorbitant. Néanmoins,  pour  ju- 
ger sainement  du  juste  profit  qu'il  doit  avoir, 
il  faut  bien  s'en  rapporter  à  des  experts, 
gens  de  bien,  qui  examinent  ce  qui  doit  lé- 

fitimement  lui  appartenir  tant  par  rapport 
la  rente  que  pour  le  louage,  eu  égard  aux 
frais  et  aux  peines  de  Philbert,  et  aussi  à 
l'avantage  que  celui-ci  a  retiré  des  bœufs 
pendant  les  cinq  années  qu'a  duré  la  société. 
Cas  XXIY.  Ladislas^  homme  riche,  et  Serr 
vaiSf  laboureur,  font  une  société  d'animaux 
pour  cinq  ans, il  commencer  dans  trois  mois, 
et  convienneni  que  chacun  y  mettra  dix  ra- 
ches  et  un  troupeau  de  cinq  cents  moutons. 
Serrais  n'ayant  pu  fournir  son  coniingmt  au 
tebips  convenu,  Ladislas  s*ofîre  à  fournir  et 
fournit  en  effet  lui  seul  les  mille  moulons  et 
les  vingt  vaches,  à  condition  que  la  moitié  lie 
ce  bétail  qu'il  prête  à  Servais  et  celui  qu'il 
fournit  pour  sa  part,  seront  estimés  à  leur 
juste  valeur  par  des  experts  dont  ils  con- 
Tiennent.  Cela  fait,  Servais   s'oblige,  1"  de 

$  rendre  soin  de  toulle  bétail  etde  le  nourrir; 
'  pour  s'en  dédommager,  il  lonyient  qu'il 
aura  seul  toutes  les  graisses,  le  labour  et  le 
fumier,  et  qu'à  la  Un  de  la  société,  ils  uarta- 
geront  tous  deux  également  le  croit  des 
bestiaux  ;  3*  et  que  la  perte  qui  sera  arrivée 
sans  la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre  sera  por* 
tée  par  moitié; 4^* mais  qu'avant  que  de  voir 
s'il  y  aura  du  croit  et  de  le  partager,  Servais 
rendra  à  Ladislas  les  cinq  cents  moutons  et 
les  dix  vaches  qu'il  lui  a  prêtés,  et  cela  sur 
le  pied  de  restimation  faite  au  commence- 
ment de  ta  société;  et  qu'au  surplus  le  profit 
qu'il  pourra  y  avoir  sera  partagé  également. 
Cette  société,  qu'on  appelle  chaptel  ou  ehep^ 
le/,  est*elle  exempte  d*usure? 

R.  Oui,  pourvu  que  le  prêt  des  cinq  cents 
moutons  et  des  dix  vaches,  fait  par  Ladislas, 
l'ait  été  de  bonne  foi.  Car,  pui^qu'en  ver- 
tu de  ee  prêt  la  moitié  du  total  de  la  société 
appartient  en  propre  à  Ladislas,  il  est  juste 


qu'avant  de  compter  du  profit  ou  de  la  per- 
te, il  soit  remboursé  par  Servais  de  ce  qu'il 
lui  a  prêté,  et  qu'ainsi,  si  tout  ce  bétail  a  été 
estimé  douze  cents  écus.  Servais  soit  obligé 
d'en  rendre,  avant  toutes  choses  ,  six  cents 
à  Ladislas  ;  après  quoi,  si  le  fonds  de  la  so* 
ciété  monte  à  quatorze  cents  écus,  le  croit 
l'ayant  augmenté  de  deux  cents ,  Servais  en 
doit  donner  cent  à  Ladislas  pour  sa  niiiiiié 
du  coït,  et  retenir  les  cent  autres  pour  lui  ; 
et  si  l'estimation  du  fonds  de  la  société  ne 
monte  qu'à  mille  écus,  Ladislas,  qui  a  retiré 
les  six  cen's  écus  qu'il  avait  prêtés,  est  tenu 
de  rendre  à  Servais  cent  écus  pour  sa  moitié 
de  deux  cents  à  quoi  nK>nte  ta  perte  arrivée, 
pendant  les  cinq  années,  au  bétail,  par  des 
cas  purement  fortuits. 

Hais,  nous  dira-t-on,  l'on  ne  peut  tirer  du 
profit  à  cause  du  prêt,  sans  usure.  Or  La- 
dislas, qui  est  le  bailleur  dans  le  cas  pro- 
posé, a  prêté  à  Servais  les  cinq  cents  mou* 
tons  et  les  dix  vaches,  qui  composent  sa 
moitié  de  la  société,  ou ,  ce  qui  est  la  même 
chose,  il  lui  a  prêté  de  Targent  pour  ache- 
ter ce  bétail,  et  Servais,  qui  est  le  préteur, 
quoiqu'au  moyen  de  ce  prêt  il  fournisse  la 
moitié  du  capital  de  la  société,  s'oblige  en- 
core à  héberger  tout  le  bétail  et  à  prendre 
le  soin  nécessaire  pour  le  faire  fructifier,  et 
néanmoins  le  bailleur  lève  la  moitié  de  tout 
le  profit  en  vertudu  titre  de  la  société.  N*est-iJ 
pas  vrai  que  ce  bailleur  ne  lève  la  moitié  du 
profit  qu'à  cause  du  prêt  de  la  moitié  du  ca- 
pital qu'il  a  fait  à  Servais,  et  que,  puisque 
ce  profit  provient  du  prêt,  on  ne  le  peut  ex- 
cuser d'usure  ? 

Noos  répondrons  à  cela  qu'il  n'est  pas 
▼rai  que,  dans  l'espèce  proposée,  le  bailleur 
retire   la  moitié  du  profit  à  cause  du  prêt 

Su'il  a  fait  au  preneur.  Car  il  ne  le  retire  que 
es  bestiaux  qui  lui  appartiennent  et  qu'il  a 
mis  en  société  avec  le  preneur,  auquel  il 
laisse  un  pareil  profit  pour  l'autre  moitié  du 
bétail  que  ce  même  preneur  y  a  mis.  H  n'est 
pas  vrai  non  plus  que  le  preneur  demeure 
seul  chargé  du  soin,  de  la  garde  et  de  Ja  nour- 
riture des  bestiaux,  puisque  le  bailleur  y 
contribue  de  sa  part,  en  se  privant  du  laita- 
ge, des  fumiers  et  du  labour  qui  se  lire  des 
brebis  et  des  vaches,  et  en  le  laissant  toul 
entier  au  preneur  qui,  par  ce  moyen,  se  trou* 
ve  dédommagé  de  leur  nourriture  et  de  ses 
peines.  Que  si  le  preneur  n'était  pas  assez 
récompensé  par  la,  le  bailleur  serait  obligé 
en  vêts  lui  à  un  juste  dédommagement.  Mais 
ce  profit  serait  usuraire  dans  une  prétendue 
société  où  l'un  des  associés  aurait  prêté  4 
l'autre  tout  le  fonds  ;  car  en  ce  cas,  étani 
assuré  de  tout  le  capital  par  le  moyen  dix 
prêt  quM  aurait  fait,  il  ne  courrait  aucun  ritf- 
que  et  ne  pourrait  par  conséquent,  sans  usa* 
rc,  participer  au  profit  qui,  en  tel  cas,  appar- 
tiendrait tout  entier  au  preneur.  C'est  le 
raisonnement  de  l'auteur  des  Conférences  tie 
Luçon,  tem.  Il,  conl.  40,  q.  2. 

Cas  XXV .  Paterne  donne  six  yaehes  et  six 
cavales  à  louage  à  Clément  pour  trois  ans» 
à  condition,  1'  que  la  première  année  Pan* 
terne  sera  chargé  de  la  perte  ou  de  la  déié- 
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rioratioD  des  bétes^tielle  arrife  tans  la 
faate  de  Glémenl  ;  2*qae  les  deux  aalres  an- 
nées Clément  portera  tout  le  dommage  qni 
arrivera  même  sans  sa  faute  ;  3"*  qu'en  cette 
considéra Uon»  Clément  aura  les  deux  tiers 
du  profil  que  la  société  produira  durant  ces 
deux  dernières  années  pour  lui  tenir  lieu 
de  compensation  du  péril  de  cette  perte  qu'il 
subira. Ce  contrat  peut-il  être (olérédans  une 
province  où  la  coutume  générale  et  les  ju- 
ges raulorisent  de  tout  temps? 

R.  Ce  contrat  est  usuraire  en  ce  que  Pa- 
terne charge  Clément  de  toute  la  perte  ou 
de  la  détérioration  des  animaux  durant  les 
deux  dernières  années  de  la  société,  quoi- 
qu'elle arrive  par  des  cas  purement  fortuits 
et  sans  sa  faute.  Car,  puisque  Paterne  en  est 
le  propriétaire,  il  en  doit  seul  courir  tonte 
la  perte  qui  arrive  sans  la  faute  du  preneur. 

Aussi  est-ce  sur  ce  fondement  que  Sixte  V, 
dans  sa  quarante-cinquième  constitution  que 
nous  rapportons  dans  Indécision  suivante, 
a  réprouvé  et  condamné  comme  usuraire  une 
telle  société  comme  l'avaient  déjà  déclarée 
telle  saint  Charles  en  son  premier  concile  de 
Milan,  tenu  en  1565,  et  lesévéques  de  Fran- 
ce dans  l'assemblée  générale  de  Melun,  en 
1579.  Le  profit  plus  grand  que  Paterne  cède 
à  Clément  sous  prétexte  de  le  dédommager 
de  la  perte  à  laquelle  il  s*expose,  la  seconde 
et  la  troisième  année,  ne  peut  exempter  d'u* 
fure  ce  conirat,  puisqu'il  est  de  l'essence 
de  tout  contrat  de  société,  que  la  chose  pé- 
risse à  relui  qui  en  est  le  propriétaire.  La 
coutume  ne  peut  pas  non  plus  le  purifier  ; 
parce  que  perniciosa  consueludo  nequaquam 
e$t  recipienda.  dit  le  quatrième  concile  de 
Tolède,  can.  8. 

—  En  examinant  bien  ce  genre  de  société, 
on  y  trouvera,  1*  un  contrat  de  société  ;  2* 
an  contrat  d^a^snrance  pour  les  deux  derniè- 
res années  ;  3*  un  contrat  de  vente  d'un 
moindre  gain  pour  un  plus  grand.  Il  y  a  ce- 
pendant cette  differeiM:e  entre  ce  contrat  en 
animaux  et  celui  qui  st»  fait  en  argent,  que 
le  dernier  produit  toujours  un  gain,  lors 
même  que  1 1  société  n'en  produit  point  ;  et 
qu'ici  le  bailleur  n'a  puini  son  tiers  de  profit, 
quand  il  ite  sVn  trouve  point  à  la  fin  de  la 
société.  D'ailleurs  dans  la  société  en  argent, 
celui  qui  le  reçoit  peut,  à  proprement  parler, 
eu  d  sposcrcoiiiiue  il  veut,  parce  que  celui  qui 
le  fournit  est  content,  pourvu  qu'il  reçoive 
son  fonds  avec  on  certain  profit;  au  lieu 
qu'ici  le  gain  indéterminé  ne  peut  venir  que 
des  animaux  mis  en  société.  Ct'la  posé,  je 
crois  qu'un  confesseur,  qui  arrive  dans  un 
pa3S  où  ce  trafic  est  en  usage,  ne  doii  pas 
commencer  par  troubler  la  bonne  foi  des 
peu|»les,  mais  con!iuli<*r  t'évêque,  cl  suivre 
ses  ordres.  La  perfidie  des  preneurs,  qui 
vit  nneut  dire  au  6at7>tir,  tantôt  que  le  loup, 
lantùi  que  des  soldats,  ont  enlevé  dos  mou- 

Ï>ns,  oblige  quelquefois  à  tolérer  un  moind- 
re mal,  pour  en  empêcher  de  plus  ruineux. 
Cas  XXVI.  Valérien  a  donné   à  Paul  en 
société  pour  six  ans,  des  bétes  à  cornes,  à 
condi.iou,    1**   qoe  Paul  sera  obligé    d'en 
prendre  tous  les  soins  nécessaires,  ei  de 


donner  à  Valérien  quatre  boisseaux  de  blé 
estimés  quatre  livres,  par  an,  pour  chaque 
bête  ;  2"  que  Paul  acquerra  un  aouzième  dn 
fonds  chacune  de  ces  six  années;  3*  qu'à  la 
fin  de  ces  années  le  fonds  et  le  croit  seront 
partagés  entre  eux.  Cette  société  est-elle 
permise  ? 

R.  Ce  contrat  qu*on  appelle  en  quelques 
provinces  gazaille  d'arrèguee^  et  qui  n'est  pas 
une  société  pure,  mais  mixte,  à  causé  qu*elle 
renferme  une  vente,  est  permis  sous  ces  trois 
conditions,  1*  que  la  perte  des  bêtes,  qui 
viennent  à  périr  sans  la  faute  du  preneur, 
tombe  uniquement  sur  le  bailleur ,  sans 
quoi  le  conirat  serait  usuraire  ;  2*  que  le 
preneur  soit  fidèle  à  ne  point  changer  les 
bétes,  à  les  conserver,  et  à  compter  de  bon- 
ne foi  des  profits  avec  le  bailleur  ;  3**  que  la 
justice  soit  gardée  dans  le  partage  desi  pro- 
fits, en  sorte  ciue  le  preneur  ait  un  profit 
proportionné  a  ses  soins  et  à  sa  dépense,  et 
que  le  bailleur  retire  aussi  une  juste  partie 
du  profit,  à  cause  qu'il  est  propriétaire  des 
bêtes,  et  qu'il  porte  la  perte  de  celles  qui  pé- 
rissent par  accident.  M.  de  Siinte^Beuve  a 
plusieurs  fois  donné  cette  décision.  Voyez 
tom.  I,  cas  120, 127,  141. 

Cas  XXVII.  Sylvain  ayant  mis  nn  trou-* 
peau  de  400  moulons  en  société  avec  Uobert, 
Robert  lui  a  dit  à  la  fin  de  la  société  qu'il 
en  manquait  20,  qui  étaient  morts  de  ma- 
ladie ;  Sylvain  prétend  au  contraire  qu'ils 
ont  péri  par  sa  faute.  Que  dire  ? 

R,  Le  preneur  est  présumé  coupable, 
s'il  ne  peut  prouver  qu*il  est  innocent. 
Qui  enim  exeipit^  probare  débet  quod  excipi* 
tur.  Leg.  Si  pactum.  Cf.  de  Probadonibus. 
D'où  nous  pouvons  conclure,  que  si  Robert 
ne  peut  prouver  que  les  20  moutons  ont 
péri  sans  sa  faute,  Sylvain  peut  lui  on  faire 
payer  le  prix,  s'il  n'a  pas  connaissance  du 
contraire.  C'est  la  décision  de  Coquille,  de 
Mauduit  et  «io  Sainte-Beuve  d'après  eux, 
tom.  I,  cas  149. 

Cas  XXVllI.  Barnabe  s'étant  associé  avec 
trois  ouvriers,  l'un  d'eux  vient  à  mourir  :  la 
société  finit-elle  par  celte  mort  ? 

R.  Oui  (et  il  en  serait  do  même  de  la  mort 
civile  qui  empêche  également  d'agir)  :  Morte 
tiniu5«  dit  la  loi  65,  /f.  Pro  socio,  societoM 
dissolvitur^  etsi  consensu  omnium  coitasit^ 
pluree  vero  supersint  :  ni$i  in  coeunda  soeie- 
tate  aliter  convenerH.  £t  en  ce  cas,  par  exem« 
pie,  lorsqu'on  contractant  la  société  tous  sont 
convenus  qu'elle  subsisterait  nonobstant 
cette  mort,  rhéritier  du  défunr  peut,  s'il  le 
veut,  entrer  dans  ses  droits,  et  la  continuer 
selon  la  loi  37,  ibid. 

il  faut  cependant  remarquer  que,  dans  les 
sociétés,  soit  de  fermiers,  soit  d'entrepre- 
neurs, qui  non-seulnment  lient  les  associés 
les  uns  aux  antres,  mais  encore  à  la  per- 
sonne dont  ils  ont  pris  le  bien  à  ferme,  oa 
pour  qui  ils  ont  entrepris  un  ouvrage,  l'en- 
gagement passe  du  défunt  à  ses  héritiers,  et 
ne  peut  être  dissous  par  la  mort  de  l'un 
d'eux.  Sur  quoi,  voyez  Domat,  liv.  I,  lit.  8, 
sect.  G,  art.  5,  et  ce  que  nous  avons  dit  an 
mot  UûniTiBR,  et  le  cas  suivant 
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Cas  XXIX.  Patrice  et  Romain  ont  mis  Théritier  de  Tasspcié  défan|  deipearç  obligé, 

chacuQ  1,000  éeus  eo  société.  Patrice  étant  comme  le  survivant,  à  continuer  la  sbci^ie  et 

mort  avant  qu'elle  fût  finie,  Romain  veut  à  en  exécuter  les  clauses, 

aue  la  société,  qui  réussit  mal,   passe  à  Cas  XXX.  Galétiu»  et  Servitu  s'élanla;- 

1  héritier  de  Patrice.  Cet  héritier  le  refuse,  sodés  pour  un   commercé  deTaine^/'sont 

Qui  a  raison?  convenus  que  leur  îjôciëté  serait  çonlinu^e 

R.  Jl  suit  de  ce  qu*on  vient  de  dire  que  parleurs  héritiers'  eh  cas  de  môri  de  Y^n 

rhéritier  de  Patrice  n'est  point  du  tout  obligé  des  deux.   Garérfus  Ineurt  six  mois  aprèç. 

4  continuer  la  société,  parce  que  le  contrat  Ses  héritiers  sont-ils   tenus,  'même' contre 

d*une  telle  société  est  dissous  par  la  mort  de  leur  gré,  àè  èontinuer  là  socfélé'  avec  Ser- 

l'un  des  associés,  et  que,  régulièrement  par-  vins  ;  ou,  en  cas  qu'ils  veuillent  la  conti- 

lant,  il  ne  passe  point  à  son  héritier,  même  nuer,  Servius  ést-ll  obligé 'â  là   continuer 

universel,  quoique  cet  héritier  doive  entrer  avec^eux?          "            **         *" 

dans  la  participation  du  profit  ou  de  la  perle,  R.  Non  ;  parce  que ,  selon  les  lo;^,  cette 

pomme  le  défunt,  même  en  cq  qui  regarde  convertltôn   h*ob1igè  ifi  lès  associés  sdrvj- 

le  passé.  La  raison  qu'en  donne  Justlnien,  vants,  ni  les  héritrers  du  défunt  i  contfnder 

1.  m, /ns/t^,  tit.  26,  §  5,  est  que  celui  qui  \a  soc\ëiêAd€omorUsocn'soTtituf$ocietix$\ut 

fait  une  société  avec  un  autre,  se  lie  avec  nec  ab  inilio  pàcisci  poisimus ^  tli  hèrèi'eUdif^ 

lui  par  sa  prudence,  sa  capacité,  etc.,   rai-  suceedal  societati.  |leg.  59,  ff.  Pro  social^  La 

spr^s  qu'il  n'aurait  souvent  pas  â  l'égard  de  quostion  est  dé  savoir  si  celïeloi  est  èh  Vi- 

(op  héritier.  Il  y  a  cependant  des  ca^  à  ex-  gueur  partout.  '    ' 

çepter  de  celte  règle  ;  car,  par  exemple,  dans  Voyez,  Phèt  et  Usures. 
la  perception  des  tributs  dus  au   prince , 

Abordons 
Tout  ce 
s'associe 

entreprisé,  .     ^  ,         .  .  »         -t     r.  »  ^    -  -    vr 

pourrait  s'associer  pour  faire  la  contrebande,  exej*cer  dos  yo^s,  lenjr  une  mâisq^  ^q  débanc()ë, 
fiaire  baisser  le  prit  des  marcHahuiscg  ;  de  pareilles  dssuciatÎ9ns  sorft  nulles  ^i  ne  produi- 
sent pas  d'actions  entre  les  coîntèréssés.  " 

Le  but  de  toute  société  doit  ^tre  rjii(é^^t  commun  des  assodés  ;  cçllp  qg!  (fiodraît  à 
attribuer  toutes  les  pertes  à  l'un  et  tou||  {es*  gains  à  ]  aut^e,  ser^i^  çyjdemiqen^  }K|tqpe  f^t  j^p 
produirait  apcun  ef^^''"^"'  "  ~*         **        "  ---•/*/     •    •  - 

cela  être  capable 
le  cbmîmêrce,une 
lies  dans  un^  association.' 

pès  que  l'acte  est  parfait,  la  société  e^i^te,  ^t  cçtt^  existence,  bien  que  toute  pioeale, 
se  pvodui(  dans  |q  IPMH^e  par  la  vqisofi  sociale  qui  forme  un  véritable  nom.  Gefte 
raisop  sqciale  'emh|rassg  prdiqair^ment  |e  pom  d'un  ou  de  plusieurs  associés  ;  elle  ne  peut 
renfermef  qqe  pe^x-la  ;  si  qn  y  en  pqpfipr^pait  d'aqtres ,  cpla  constituerait  une  véritable 
escroqu^f  ie.  Dq  c^  qu^  |^'  ç^ci^t^  exi^tp,  il  suit  qq^elle  doit  avoir  Ui^  domicile,  et  ce  domicile 
con^nae  celpi  ne  topt  pitcpreo,  est  au  Ijeu  où  elle  .a  son  principal  établisseœent  :  si  la 
société  avait  pli^sieur^  jpaisons,  le  doq[)ipil>;  serait  Qx^  d*apràs  les  <;|rc0nstances. 

On  divise  les  sociétés  en  civiles  et  commerciales,  11  est  fort  difficile  de  tracer  enire  ces 
deux  contrats  une  ligne  de  démarcation.  Les  sociétés  cinile»  sont  ou  universènes  du  porit^ 
cuUêres.  Les  premières  se  subdivisent  elles-mêmes  en  sociétés  de  tous  biens  présents,  et  en 
sociétés  universelles  de  gains.  La  société  universelle  de  biens  présents  est  celle  par  landetle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elles  possèdent  âc- 
tuellempnt  et  les  profit;  qu'elles  pourront  en  retirer;  elles  peuvent  au^si  y  faire  entrer  toàte 
autre  espèce  de  gaini^,  par  exemple,  ceux  résultant  de  l'invention  d'nn  trésor  ;  mais  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  pourraient  leur  advenir  par  succession,  donation  ou 
legs,  n'entrent  dans  cette  société  que  poui^  la  jouissance  ;  toutie  stipulation  qui  tendrait  à  t 
faire  tOp[)ber  la  propriété  est  nulle.      ^  '  '' 

Les  eociétin  uuinerselks  de  gains  s'étendent  à  tout  ce  qui  eiLt  le  fruit  de  l'industrie  et  de 
l'épargpe;  elles  embrassent  les  produits  des  immeubles  perspnnels,  les  gains  faits  dans  le 
compiprce  ou  dans  une  profession  libérale,  les  meubles  possédés  au  momont  du  contrai. 
Quant  aux  immeubles,  ils  restent  propres  aux  associés  et  c'est  celle  circonstance  quj  distin- 
gue la  société  des  gains,  de  la  société  universelle. 

Les  foçiétéi  poviiculiires  sont  beaucoup  plus  fréquentes  que  les  premières;  elles  ont  pour 
obji^t  des  choses  déterminées,  et  mises  en  commun,  soit  quapt  à  Ta  propriété,  soit  oilaAt  à 
la  jouissance  seulement.  Si  c'est  la  propriété  qui  est  mise  en  commun  et  que  la  chose 
vi^nnq  k  périr  ,  la  perte  est  supportée  par  chacun  des  sociétaires. 

.  Les  engagements  des  associés  portent  sur  :  1*  le  commencement  et  la  durée  de  la  société; 
âr  les  obligations  des  associés  envers  la  société  ;  3"  les  obligaiions  de  la  société  envers  leê 
associés  ;  k:  la  fixation  des  parts  ;  5°  Tada^inistralion  de  la  société. 

i"*  La  sociélé  commence  à  Vinstant  même  du  contrat  ;  elle  dure  le  temps  convenu;  s'iln^a  rien 
^lé  stipulé  à  cet  égard  et  qu'il  s*agisse  d'une  association  universelle^  elle  est  censée  contractée 
sa  iv's  sQufle  droit  résefve  à  chacun  dç  demander  la  dissolution. 


î*  tel  obligation$  dei  aiÊOCiéf  envers  ta  loeiild  çonfittent  :  à  fournir  (t^r  apport;  4  lifiir 
compte  de  ce  qu'ilÊ  pourraient  recevoir  rfu/ond*  eomm^n  ;  <)  jiidgvi^iifr  la  loei^lé  du  tort  qu'iU 
lui  auraient  caueé  par  lepr  fiiut'F.  fanocié  es(  <iébileur  (fe  îq»  y}port  du  tnpn><Ql  «à  la  Sftciéti 
ni  parfaite,  toriyue  l'apporfcàhsiite  en  argent,  l'a^fiçié  eit  it^bitiur  (j!ef  ii^téréti  4f  iff  ttii« 
de  plein  droit  et  sans  sommation  ;  s  il  est  en  ^effleuff,  il  peut  ifrt  f»  ei((r*  condamr^é  4  de 
plus  amples  dompwges  et  intérêts.  L'ais'qeié  est  pbligi  ^(  ïen^r  eppiÀfe  ç((  \çut  f,f  qu'il  pir- 
eetrait  du  fonds  commun. 

Cisf.II  peqt  »e  faire  qu'ana perapnoe  foit  4él)itwri|erlnt  iitolTablf,  jonepoorrais  pa^ 
i  14  fi})?  défiilf  if»  (je  |a  ï^ciëlQ  pi  de  Ttin  des  gartiet  H-cawple  ponr  moi  bauI,  je  devra» 
«isociés  en  particulier  ;  alors  le  pajemeot  lo  verser  dans  la  caisse  sociale. 
hWt  y^^oçiit  fr^qncipr  ppiticuU>T  d^rra  Belatiowspt  suc  soins  que  ehaqns  aiso- 
élreparlffi  \mpii\^  proporligqtiel'emQqt  sqr  lùé  doit  aux  affairas  eomoinBei,  Il  n'est  lenu 
,  19  créance  pt  |pr  celte  <le  la  société.  quedafa  fante  lourde;  oan,  disenl  («s  juris- 

Cm  ||.  Si  ledëbilenr  do  la  soci^U  m'avait     consultes  rpnaini,  aux  autres  le  sain  de  se 
donne  nn  à-compte  correspondant   à    ma      choisir  an  associé  plus  diligent. 
part  dans  cette  crèaDce  et  que  pins  tard  le 

3*  Les  obligations  de  la  société  envers  chaque  assocfé  sont  relative 
port  et  au»  merses  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'assoeCé.  Il  1 
l'apport  a  été  mis  seulement  en  jouissance,  ou  s'il  a  été  liànti^  en  i 
fouissasu»  seule  a  été  mise  en  eommun,  les  risifues  sont  à  la  charge  di 
cas  contraire.  Pour  les  indemnités  dues  par  la  société  ,'  il  faut  plat 

tMUite  /«i  tblisafians  eontratUSft  d^  âaniu  foi,  enfin  les  kçtardi  eou  1 

fU'ils  fHf^nl  inséparables  de  sa  gestion. 

k>  C'est  aux  assoeiés  à  régler  la  part  dans  les  gains  et  flans 

proportionnelle.  A  défaut  de  fixation  par  les  parties,  la  toi,  j 
répartition  des  profita  et  des  pertes  proportionneltemenf,  à  la  1 

ifun  des  ast'ociés  consiste  dans' son  industrie,  sa  part  est  égal 
S*  L'administratiofi  de  Iq  soci^i^  fst  r^Qlée  par  les  pqj-liei 

de  société  piéAie  i*adminisiration  q  été  confiée  à  l'm  at^  t^ssU' 

ayant  éïé  une'dés'cpnditions  <)( ('(!?■  oci'af/ç»  ,  ne  pfiif  étTe  p 

voit  été  çptiPrée  qtt'ê  posiér^èifffment,  çc  )}p  ferait  là  q\i'\tn  si 

Lorsque  plusieurs' sont  chargés  fadmini'frer,  si  lef  f','i}çtion 

danstes  sfennfs,  bons  Jp  cas  contraire,  tous  agissent  eonc\trr 

l'un  ne  poifvaif  agir  snns  l'aiiire,  celte  çlaifse  doit  t'ubiftper 

ftot)  n'a  pas  été  déléguée,  elle  (ippartient  é  tous  en  cotnwtuii. 

tqire  de  la  ctfOS(  »Cf juif,  1/  Jîi'f  9!''i/  peut  s'en  servir;  pipi.s  i7 

in'dtàitna'tton  et  fion'^  son  usage  ptrtonnel  ;  il  peut  aussi  ci 

tes  dépeifses  nécessaires  pour  fa  confirvation,  et  s'nfji>oser  a. 

gu'il  voitdraii  in  faire)  en/îitj  fhqaiie  associé  peqt  s'adjoi^f 

part  ;  tnatf  il  ne  peut  l'associer  à  Iq  société. 

Si  gneloues  associés  s'engas^i)!  et|seii)btp  à  l'égarit  fie  qg^lqa'un,  l'pbligaMon,  i   mqîps 

de  fipnyeiltions  pxpressçs,  ii'es(  y.m  solidaire  ;  sj  ri)b|ig{lti^p  est  coBlpafit^q  par  on  sanU  aile 

n'oblige  les  aplres  que  qiiand  le  potivoir  [iii  en  a  clé  donpp-  Ces  pripcipei  pe  s'ap^li4l|«Bt 

pas  ans  sociéfé^  commerciale?.  I;orsque  piusiêprs  associé;  se  U'.ai  pQpipjiftemen!,  ils  4flVt 

tenus  cliacon  pour  iine  part  égale,  encore  que  leur  i^^e  ^e  le  ^oit  pas  ;ie  çqnlraira  derrait 

élre  stipulé.  La  menlion  que  lobligation  est  contractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  la 

rendrait  pas  débitrice,  à  moins  qu'un  mandat  n'eât  élé  doupé,  ou  que  l'alTaire  n'eût  tourné 

au  profit  de  la  chose  commune. 
L»  société  finit  :  1"  par  l'expiration  du   tenop*  po 

l'extinctipn  de  la  c))p^e  qu  la  coi(sommalion  de  1^  i 

qqél^oes-ons  des  a^spcj^s  ;  4"  par  la  mort  pirîle,   | 

d'eux  ;  5"  par  la  ïqîo'iitÉ  qu'au  sculpi)  plusieurs  c: 
Lorsqne  l'nn^es  ^ssQcjé.4  a  prqtlji^  di:  tncl|r<:  pn  et 

survcniie  ayant  qùc'la  mise  en  soiV  eltectitéc.  Qjièr 

à  loi^s  les  associes.  L'a  société  est  ^galeflieni  4|s?oui 

chpse^  lorsque  la  iqujssance  seule  n  Mo.  unhe  pf\  coi 

datij  la  ipain  de  l'associé.  Mais  \H  ^uciété  n'e^t  pas  1 

fri)prj5lé  a  déjà  été  ijppôrlee  à  la  société.  La  r^ pqn 
associé  renoncé,  p»ur  se  l'ppprpprier  ^  luj  seq),  I 
de  retirer  en  puinmun  ;  elle  fs^l  faite  à  cpnirc-lemps 
et  qu'il  Importe  à  1^  sopiété  qqe  sa  dissolution  çoit  aiuerpe. 

Oii  (iistlngOD  trois  espèce^  dp  ^pciétés  commerciales  :  I4  spciél^  çn  qjfpi  collçc^if ,  fa  ffç- 
ciélé  en  commandite,  là  sociélé  ^nopymp. 

La  société  rn  qom  collectif  est  relie  que  conlraclenf  fleq'^  (tersonnar  op  qn  ilpt  grapd 
nombrei  et  qui  a  pqpr  {Crbjet  <Je  faire  le  coiumefce  snus  an^  rajsoq  social^r  Les  associés  en 
nom  cpllectirtniliqn^  <]''ins  ràcfe  de  société,  sopt  solidaires  pour  ^°9^  le*  epg^genifints  da 
la  soèiéié.  encore  qifjfa  se^l  des  a^suciës  ail  signé,  pourvu  que  ce  poil  .«uqs  Ifi  raison  sociale. 
I^  fociéti  en  commandite  se  contracte  p^lre  f)h  ou  piufféur*  afscipié?  F^PRQItables  et  ^li- 
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daires,  et  uu  oa  plasi^ors  associés  simples  bailleurs  de  fonds  qu'on  nomme  commanattai" 
res  ou  associés  en  commandite;  elle  est  régie  sous  un  nom  social  qui  doit  étro  nécessaire^ 
ment  celui  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires. 

L*associé  commanditaire  n*est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  la  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  qu'il  a  dû  mettre  dans  la  société.  L'associé  commanditaire  ne  peut  faire  au- 
cun acte  de  gestion,  ni  être  employé  pour  les  affaires  de  la  société  »  même  eu  ? erlu  de 
procuration. 

La  société  anonyme  n'existe  point  sous  on  nom  social  ;  elle  n'est  désignée  par  le  nom 
d*aurnri  des  associés.  Ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

Indépendamment  des  trois  espèces  de  sociétés  ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  a$$ociation$ 
commerciales  en  participation:  elles  sont  relatives  i  une  affaire  particulière:  nous 
achetons  des  bœufs  pour  les  rerendre;  cette  société  peut  être  faite  verbalement.  Chaque 
associé  demeure  isolé  de  l'autre  ;  il  se  trouve  à  l'abri  des  poursuites  de  celui  qui  a  contracté 
avec  son  coassocié. 

SODOMIE. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  prouver  Ténormité  de  ce  crime.  La  terrible  vengeance  dont 
Dieu  l'a  puni  dans  la  principale  des  villes  qui  lui  a  donné  son  nom,  fait  assez  connaitre 
combien  il  est  abominable  à  ses  yeux.  On  se  contentera  de  résoudre  trois  cas  qui,  quoique 
très-rares,  peuvent  cependant  se  présenter  quelquefois. 

Cas  1  et  II.  jfefartn  et /.tictert,  jeunes  bé-  quimarquequelabuUedeceponlife  estreçne 

néficiers,  ont  eu  le  malheur  de  céder  à  une  en  France,  il  faut  tenir  pour  ceux  qui  croient 

passion   infâme.  On  demande,  1*  s'ils  sont  que  cette  peine  a  lieu  dans  ce  royaume,  sans 

irréguliers;  2"  «i  par  leur  seul  fait  ils  sont  qu'il  soit  nécessaire  d'une  sentence.  »  Mait 

privés  de  leurs  bénéflces?  si  cette  bulle  n'est  pas  reçue,  ou  qu'elle   ne 

R.  Ad  1.  On  a  déjà  décidé,  Voyez  Ibrégu-  regarde  que  les  cas  relatifs  au  for  extérieur, 

LABiTé,  cas  XIII,  que  si  leur  péché  est  secret,  elle  ne  peut  rien  opérer  pour  les  cas  entière- 

comme  il  Test  d*ordinaire,  ils  ne  sont  pns  ment  occultes.  El  je  crois  qu'on  peut  s*eQ 

Jrréguliers,  parce  que  cette  peine  n'est  nulle  tonir  là.  Ajoutez  que  le  mot  exercentes  seui- 

part  portée  dans  l'ancien  droit,  et  que  la  Me  marquer  un  péché  commis  plus  d'une 

bulle  72,  de  Pie  y.  qui  établirait  le  contraire,  fois,  et  on  quelque  sorte  d'habitude, 

n'a  point  été  publiée  dans  ce  royaume,  où  ,  Cas  III.  Marin  et  Lucien  se  sont  conver- 

grâces  à  Dieu,  elle  n'a  pas  besoin  de  l'être,  tis  :  le  premier  est  devenu  un  modèle  de  pé- 

et  que  d'ailleurs  elle  regarde  le  for  extérieur;  nitence;  Lucien  n'est    ni    froid  ni  chaud, 

comme  je  r.>i  prouvé  diaprés  Gibalin,  tom.  Peuvent-ils  recevoir  les  ordres  sacrés? 

IV   de  ma  Morale^  in-8%  part.  2,  de  Irregu-  R.  A  parler  en  général,  de  tels  coupab'ea 

laritat.^  cap.  6,  pag.  ii^Ol  et  402.  devraient  être  pour  toujours  exclus  du  sacré 

Ad    2.    Pie    V     prive    par    la    même  ministère,  comme  on  le  voit  dans  le  P.  Tho- 

bulle,  Omnes  et  quoscunque  presbyteros  et  massin,  Discip.  Ecclésiast,^  p^ri.  2,  liv.  ii, 

nlios  clericos  sœculares  et  regulares,   cujus-  ch.  15,  et  suiv.  Néanmoins  le  besoin  de  su- 

cunque  gradus  et  dignitatiSf  tamdirumnefas  jets,~  la  parfaite   réfortise  des    mœurs,  les 

exercentes^  omni  privilégia  clericali^  omnique  grands  talents,  peuvent  faire  recevoir  Marin. 

officia^  dignitate  et  prûi/^jiu.OrM.  Duper-  Mais  Lucien  fera  très-bien  de  faire  pénitence, 

rai  et  M.  Durand  qui  le  cite,  tom.  II,  p.  758,  et  de  rester  in  minoribus. 
disent  q^ue,  «  quoiqu'on  ne  cite  aucun  arrêt» 

SOLLICITEUR.  Voyez  Procès. 

SOMMATIONS  RESPECTDEDSES. 

La  sommation  respectueuse  est  un  acte  fait  par  le  ministère  de  notaires  et  dans  lequel 
un  enfant  requiert  son  père  et  sa  mère,  ou  l'un  deux,  do  consentira  son  mariage.  Cette 
formalité  ne  peut  être  employée  que  par  les  enfants  majeurs  qui  remplacent,  par  ces  som* 
mations,  le  consentement  que  les  enfants  mineurs  doivent  absolument  obtenir,  à  peine  de 
nullité  de  leur  mariage.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  accomplis,  la  fille  qui  p'a 
pas  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,  ne  p  uvent  contracter  mariage  sans  U  consentement 
de  leur  père  et  mère;  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père  suffit.  Si  l'un  deux 
est  mort  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre 
suffit.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  ou  s*ils  sont  dans  Timpuissance  de  manifester  leur 
volonté,  les  aïeuls  et  aYoules  les  remplacent:  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aYeul  et  l'aïeule  de 
la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  TaYeul.  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes, 
ce  partage  emportera  consentement.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée 
par  la  loi  sont  tenus  avant  de  contracter  mariage  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et 
formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules,  lorsque 
leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  on  dans  Timpossibilité  de  manifester  leur  velouté. 

Depuis  la  majorité  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils  et  jusqu'à  l'â^c  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectneux  prescrit  par  la  loi  et  sur  lequel  il 
n'y  aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  ea 
mois,  et  un  mois  apri^s  le  3*  acte  il  pourra  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 


f6S  SON  SON  6Gi 

Après  rage  de  trenle  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux, 
paiisé  outre,  un  mois  après,  à  la  célébration  du  mariage.  . 

En  cas  d'absence  de  Tascondant  tiuquel  eût  dû  être  fait  Tncte  respectueux,  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu  pour 
déclarer  Fabsence. 

L*usage  des  sommations  respectueuses  remonte  jusqu'au  milieu  du  xvi*  siècle.  L'édit  de 
mars  1697  pirmettaient  A^exhéréder  les  enfants  qui  s'étaient  mariés  sans  avoir  nquis  le 
consentement  de  leur  père  et  mère  au  moyen  de  ces  sommations  respectueuses.  Dans  notre 
droit,  le  défaut  d'actes  respectueux  entraîne  contre  l'ofRcier  de  l'Etat  ci?il  qui  a  célébré  he 
mariage  une  amende  et  même  un  emprisonnement,  mais  il  n'influe  en  rien  sur  la  validité 
du  mariage. 

Ne  vous  êtes- vous  point  marié  sans  raison  légitime,  malgré  vos  pères  et  mères,  avec 
une  personne  qui  ne  vous  convenait  pas  et  qui  ne  pouvait  que  déshonorer  votre  Ciimille  ? 
Péché  mortel.  Tremblez,  enfants  de  famille,  jusque  dans  ces  sommations  qu'on  appelle  res* 
pectueuses,  qui  sont  rarement  sans  révolte  et  qui  ^ont  presque  toujours  suivies  des  châti- 
ments du  ciel. 

SONGE. 

Le  songe  est  un  mouvement  de  l'imagination  qui,  lorsqu'on  dort,  représente  aux  sens  un 
objet  qui  cause  quelque  impression  selon  la  nature  de  la  chose  représentée.  Los  songes 
viennent  quelquefois  du  tempérament,  quelquefois  des  traces  que  les  objets  ont  formées 
pendant  le  jour;  quelquefois  du  démon; quelquefois  aussi  de  Dieu,  qui  veut  faire  conn.iitre 
aux  hommes  sa  volonté.  Quelques  songes,  il  est  vrai,  peuvent  venir  de  Dieu;  TEcriiure 
Sainte  on  fournit  plusieurs  exemples.  Qui  de  vous  oserait  se  flatter  d'avoir  de  semblables 
songes?  Il  arrive  très-rarement,  dit  saint  Grégoire,  que  Dieu  nous  avertisse  par  des 
songes.  La  foi  aux  songes,  dit  le  Sage,  en  a  trompé  plusieurs  qui  ont  péri  dans  leur  fausse 
confiance;  c*est  ce  qui  arriva  à  ce  misérable  qui,  ayant  aji)Uté  foi  à  des  songes,  se  persuada 
qu'il  vivrait  longtemps  et  se  mit  à  accumuler  des  richesses  dont  il  ne  proGta  pas,  étant 
mort  subitement,  dépourvu  de  mérites  et  de  bonnes-œuvres.  Une  autre  personne  crut  voir  en 
songe  les  numéros  qui  devaient  gagner  dans  une  loterie;  elle  vendit  tout  ce  qu'elle  avait, 
emprunta  tout  ce  qu'elle  put,  afin  de  jouer  un  plus  gros  jeu,  et  il  ne  sortit  aucun  des  nu-< 
méros  en  question. 

La  plupart  des  songes  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  inspirés  de  Dieu)  sont  autant  d'idées 
creuses  et  vaines,  sur  lesquelles  on  ne  doit  faire  aucun  fonds.  Ubi  multa  sunl  iomnia,  pli^ 
rhnœ  sunt  vanilates^  Aille  Sage,  Eccle.y,6,  et  qui  ne  servent  qu'à  trom()er  ceux  qui  y 
ajoutent  foi.  Multos  enim  errare  feceruni  «omrtta,  et  exciderunt  $pemnte$  in  illis.  Eceli. 
XXXI v,  7.  G*est  pour  cela  que  le  prophète  Jérémie  défend  d*y  faire  attention  :  Neattendatis 
ad  iomnia  testra  quœ  somniads^ Jetetù.  xxix,8;  et  que  l'Ecriture  met  au  nombre  des  impiétés 
du  roi  Manassès  la  foi  qu'il  ajoutait  aux  songes  :  Observabat  somnia^  Il  Paralip.,  xxxiii , 
6.  Dieu  permet  pourtant  quelquefois  que  les  songes  se  trouvent  vrais  par  l'efTet  qui  s'en- 
suit. Et  c*esi  pour  cela  que  Socrate,  Néron,  Galba,  Caracalla,  Domitien,  Genséric,  Con- 
slans  et  Arislodamus  eurent  des  songes  du  jour  qu'ils  devaient  mourir,  si  on  en  croit  Du^ 
pleix  ;  et  que  l'empereur  Maurice  rêva  qu'il  périrait  par  la  main  d'un  de  ses  soldats,  ce  qui 
arriva  en  effet.  Valère-Maxime,  Hérodote  et  d'autres  historiens  en  rapportent  plusieurs 
autres  exemples.  Vespisien,  étant  en  Achaïe»  songea  eh  dormant  qu'il  serait  heureux, 
quand  Néron  aurait  perdu  une  deni  :  ce  qui  arriva  par  son  élévation  à  l'empire  peu  de 
temps  après,  comme  le  rapporte  CoëfTeteau,  liv.  vu,  Hist.  Rom,^  Vie  de  Vespasien.  On 
peut  encore  voir  d'autres  exemples  semblables  dans  Cicéron  et  dans  plusieurs  autres,  qu'il 
est  inutile  de  rapporter. 

Cas  I.  lUarsilius  ayant  connu  par  piu-  Il  y  a  des  songes  qui  viennent  du  lempéri^- 
sieurs  songes  des  choses  qui  lui  sont  arrivées  ment,  et  qui  d'ordinaire  s*y  trouvent  con- 
dansla  suite»  ajoute  foi  aux  autres  et  tâche,  formes.  11  y  en  à  qui  viennent  des  pensées 
en  lés  interprétant,  de  découvrir  eertains  ou  des  désirs  qui  ont  occupé  pendant  le 
événements  qu'il  appréhende,  ou  qu'il  dé-  jour.  Enfin  il  y  en  a  qui  viennent  de  la  ma-* 
sire.  Fait-il  mal?  lignite  et  de  l'artifice  du  démon.  Jngeruni 

R.  11  y  a  des  songes  qui  viennent  de  Dieu,  daemones  nobis  cogitadones  et  somnia,  dit 
Tels  sont  ceux  dont  il  e^i  dit,  Num.  xii,  6  :  Si  saint  Augustin,  Epist.  3,  n.  3.  C'est  de  ces 
gnii  fuerit  inter  vos  propheta  Domini^in  pi'  songes,  dont  il  est  dit  J?c</t.  xxxiv,  qu'ils 
iione  apparebo  ei,  vel  per  somnium  loquar  en  ont  fait  tomber  plusieurs  dans  l'erreur. 
ad  illum;  ei  dont  parle  Job,  quand  il  dit,  Et  c*est  pouriuoi  Dieu  avait  défendu  à  son 
cap.  XXXI11,  V.  15,  Per  9iomnium  in  vienne  peuple  d  y  ajouter  foi. 
noclarna^  guando  irruit  eopor  interhomines^  Cela  posé,  il  est  aisé  de  voir  que  les  causes 
et  dormiunt  in  leclulo;  tune  aperit  (Deus)  des  songes  étant  si  incertaines  à  noire  égard, 
atirei  virrrum,  et  erudiens  eos  instruit  disci-  si  diflérenles  entre  elles,  et  en  si  grand 
plina.  L'Ecriture  nous  en  fournit  beaucoup  nomt>re,  nous  ne  devons  pas  y  ajouter  foi, 
d'exemples.  Car  le  patriarche  Joseph  connut  parce  que  la  seule  véritable,  c'e&t-à-dire 
en  songe  qu'il  serait  élevé  au-dessus  de  celle  qui  vient  de  Dieu,  porte  avec  elle  une 
ses  frères;  Nabuchodonosor,  ce  qui  lui  de-  impression  si  vive  dé  lumière,  qu'il  est  mo- 
vait  arriver;  les  mages,  qu'ils  ne  devaient  ralement  impossible  de  s'y  méprendre,  et 
(las  retourner  vers  Uérode.  qu'ainsi  ceux  où  cett^  impression  ne   se 
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Irouvç  pas,  doivent  être  attribués  oa  aux 
calices  ifiiiàrelleé,  on  Wla  malice  du  démon, 

f;omme  le  dit  saint  Grégoire,  1.  vin,  Moral, 
h  c!vu7oo.  Et  c'estpotir  cela  que  plusieurs 
fcônciiës  défendent  toute  divinalioh  par  les 
songes.  D*où  il  suit  que  si  Marsiiius  croit 
br^voîr les  événements  casnels,  parles  sori- 
§e*s,  il  \é  ^éiid  èôupàble  d*uné  divination 
bupéràtiti'euse,  criminelle,  condamnée  par 
TEcriCurè,  par  lés  concîlçs  et  surtout  par 
ceux  d'Anc;frb  de  314*,  de  Paris  en  829,  de 
Milan,  sous  saint  Charles  en  156%,  où  il  est 
dit  :  Onifiem^  divinationem  ex  aère ,  aqua , 
terra,. .\,"ex  sortibuSy  somniiê,  mùrtitis^  aliis- 
que  reiusi  qùibu's  per  dœmonûm  signification 

nemincèrta'pro  ceftia  affirmantur et  hujus 

generis  reliqua  coerceant  et  ejiciant. 

Cas  11.  Lactance^  homme  fort  chaste,  fait 
souvent  des  songes  contraires  à  la  pureté. 
Nèj)èche-t-irpoint  en  ôela  î 

K.  Ces  mauvais  spngcs,  qui  viennent  soh- 
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vent  du  démon,  ne  peuvent  nuire  à  TAitte»  à 
moins  qu^elle  tk'j  consente  après  coup,  011 
qu'elle  n*y  ait  volontairement  donné  lieu  par 
nne  cause  criminelle,  et  qn'elte  n'ait  point 
sincèrement  rétractée  avant  le  sommeil.  Je 
dis  par  une  cause  crimineile»,  Qkr  on  peut 
faire  de  très-mauvais  songes,  qui  provien- 
nent d'une  cause  volontiiire,  naais  inno* 
cente;  par  exemple  un  médccfn,  un  chirar- 
gièn,  un  confesseur,  qui  auraient  lu  des 
livreB,  ou  eu  des  entretiens  qui  ne  leMaieat 
uniquement  qu'à  leur  instructioi;^,  ou  à  la 
guérison  du  corps  on  de  Tâme  du  prochain  : 
liuquel  cas  ces  songes,  ou  les  illusions  cor- 
porelles de  la  nuii,  ne  sont  pas  des  péchés  , 
parce  que  la  cause  n'en  est  pa^  crimindte.  * 
Il  faut  supposer  que  dans  ces  lectures  ils  aut 
pris  les  précautions  nécessaires  devant  Dieu, 
pour  que  leur  ccsnr  ne  fût  point  entani^ 

Voyez  SuPBRITlTIONi 


SOPCIEB- 

Un  sorbier  est  celni  qui  s  efforce  de  laire  quelqi^p  chose  par  des  mojrenf  di^t^oliqp^f ,  jifi 
se  servant  d'enchantement  et  de  sortilégef .  Ce  crime  et  celui  de  la  magie  sop^  ^i  at>pnq|i^a* 
blés,  que  Dieu  vent,  Deuter.  xvin,qUQ  ceux  qui  en  soif ^  coupables  soient  exferipipés  cpfmi^ 
indigne^  de  la  vie.  Omnia  enim  hœç  abominqtuf  Dominus  ;  et  propter  istiusn^pdi  8cel§rQ  fiflà^ii 
tos  in  inlroitù  tup. 

Le  plus  fameux  sprcier,  ou  magicien,  dont  il  soit  fait  pention  dam  lei  ^ct^  i»9iPétlPMf 
est  Tenchapteur  Simon,  natif  de  la  ville  de  Gytta»  4111 1^  faisait  vpir  à  Boo^  élev^  ei|  l'ajr 
sur  uii  chariot  de  feu,  volant  comme  pn  oiseau  ;  qui  se  rendait  invisible  fluand  il  te  vou- 
lait ;  qui  formait  dans  les  airs  des  hommes  qui  semblaient  être  vivants  ;  qui  P(Bi|saU9il  tra- 
vers dés  ffammes  sans  se  brûler  ;  qui  paraissait  avec  dj^Q^yisa^es,  conipie  up  jmtrf»  Ja- 
nus,  ainsi  que  le  téà)oigperauleur  des  Constitutions  Apostoliques^  et  Arnob^;  etqn»  ^o^p 
opérait  tant  d'autres  prodiges  si  surprenants  par  Vartificp  du  démon$  qpe  le  sénat  dff  Rpi»6 
le  mit  aii  rang  de  ses- dieux,  comme  saint  Justin  et  XerfuUien  le  repropbèrept  k  Ve^ipi^reur 
et  au  sénat. 

Il  s'en  est  toujours  Irouié  dans  tous  les  teipps  ;  car,  u  y  a  partout  des  iipmv^  94  9994m, 
qu'ils  abandontyent  Dieu  pour  se  livrer  tout  entiers  à  la  viotenpe  de  ieprs  pas^JQBSv  A  flpî 

f>ar  là  méritent  que  Dieu* les  livre  à  l'esclavage  et  i  la  malico  du  démon.  Tels  Sat^i  d-ibond 
es  genfils  d^Cphèse  ^ui,  s'étant  convertis  p/^r  la  prédication  de  saint  Paul,  ^ppprtArçpt  à 
cet  apdtre  tous  leurs  livres  de  sortilège  et  d^  magio,  çoo^me  les  appellent  fe  yé9éfaÀ4ePi^ 
et  QBcutneÀius,  pour  éire  brûlés  publiquemeni,'C9WP^  ils  le  furent  ^n  f^ffet  pair  l^prdfe  ^e 
ce  même  apôtre. 


s 


Cas  I.  tdacius  confesse  un  homme  qui 
'accuse  d'avqVr  exercé  le  sortilège  et  la  ma- 
l^feqpinzé  ou  vingt  fois  depuis  un  an,  et  le 
prie  de  Tintetroger  *sur  tout  ce  qui  regarde 
cette  matière.  Quelles  interrogations  lui  doit 
Wirè  ce  confesseur? 

"  B.  f*Cé  duré  tl oit  savoir  que  le  mot  de 
sorcier  eÉt  dtl  terme  fort  général,  qui  con- 
fient plusieurs  espèces  de  sortilège  ou  de 
magie  oui  toutes  sont  renfermées  sous  cette 
tdéflnitiOn  qu'ed  donne  saini  Bonaventure  : 
^ortilegium  est  divinatio  per  sortes.  Et  ail- 
fleurs  :  IHtinatio  est  superstitiosa  irivestiga- 
*t(o  prœictentiœ  'futurorum;  3*  que  ces  diffé- 
l'entés  espèces  sont  :  1°  l'astrologie  judiciaire, 
par  laquelle  l'homme,  séduit  par  |e  démon, 
prétend  persuader  aux  simples  que  leur  des- 
tin, c'est-à-dire  leur  bonue  ou  mauvaise 
fortune,  la  durée  de  leur  vie,  etc.,  dépeh- 
denft  des  bonnes  ou  Mauvaises  influenëes  des 
astres  ;  2*  la  nécromancie,  quœ  est  divinatio 
fûcta  in  cadav*efiêut  mo^tuorum ,  ainsi  que 
parle  saint  Bonaventure;  à  Necron,  quodest 
morluins^  et  Mantia,  divinatio  ;  3*  la  géoman- 
eie,  quœ  est dtvifjialio  facta  in  terra:  <^•  Thy- 


dromancie,  quœ  est  divinatio  fa€ta  in  aquu; 
$**  Taéromancie,  quœ  est  divinatio  faeié  in 
aère  ;  6°  1h  pyromancie,  quœ  estdivinatio  fàeta 
in  igné  ;  T  qu'il  y  a,  en  outre,  le  maléBee 
qui  s'exerce  par  certaines  ligatures ,  et  te 
prestige,  par  lequel  on  fait  pafàltre  de  faux 
objets*,'  etc.  ;  8^  qu^  toute  divination  est  eri- 
miïielle,  et  qnlelle  renferme  pu  paete  exprès, 
ou  tacite  avec  le  démon.  C^est  Pour  cela  que 
Dieu  extermina  les  peqples  IhQdèles  quil'an- 
trageaient  en  consultant  les  devins,  les  sor- 
ciers et  les  enchanteurs.  Leè  eiçpereurs, 
même  païens,  les  punissaient  de  naot t.  Leur 
art  diabolique  a  aussi  été  prescrit  par  bçs 
rois  dans  plusieurs  ordonnances,  dont  la  plus 
ample  est  celle  dé  1682. 

Ces  vérités  étant  présupposées,  Idaciut  doit 
obliger  son  pénitent  d'entrer  dans  le  détail 
de  son  péché,  et  d'en  déclarer  les  ei^^iv- 
stances  autant  qu'il  en  sera  capable.  Ensaiio 
il  lui  demandera,  1*  s'il  n'a  point  fait  quel-* 
que  pacte  exprès  aven  le  démon?  quel  est  ce 
pacte?  à  quelle  6n,  en  quelle  manièr^e,  pottr 
quel  temps  et  sous  quelles  conditions,  tint 
de  sa  part  que  de  la  part  du  dénaon?  si  €e 


pacte  ne  renrerme  point  de  hlasphèmo,  d'im- 
piété on  a'hér^sie,  ('t  l'ohligrr  a  te  rompre 
en  détruisant  l'ijcle  pu  il  serait  écrit,  en  re- 
nonçant'au  clémàn,  et  en  retournant  à  Dica 
par  Doe  sincère  pénitence;  2°  s'il  ne  s'est 
point  serri  de  quelques  choses  sainlea  pour 
camiqettre  le  cpme  (junt  il  s'accuse?  quelli-^ 
sont  ce$  cl^p^^s?  (jtieleii  aétêlq  anccùs?s'i) 
n'en  est  ppi pi  arrivé  dé  doroiiiqçe',iu  pro- 
chain, qoil  en  ^asaolë  ou  en  scs'biens;  3"  4 
3 Belles  p»irte?  «r  personnes  ))  9  caus^  ce 
ommqgç,  e|  de  q|iels  moyens  |1  s'est  servi 
pour  reEéculer?  4°  s'il  ne  s'est  point  trouvé 
en  quelque  qïsetqftlée  d'antres  sgrpiers?  ce 
qu'il  j  a  fait  pt  ce  qui  s'y  est  passé  cpjilre 
Dieu,  contre  la  religion,  contre  j'Eglise,  cqn- 
tpe  tp  prpcljqjp  ou  coptre  la  ctjasteléT  Après 
f;e)a  ce  cqhfeçgpm  dojt  ir^raillêr  de  toutes 
ses  forces  4  fanfcner  à  pieu  la  brebi^  égarée, 
él  è^  lu)  biep  fairp  répqrc^  ses  crimep  p^r  une 
loiigiie  et  ffgourcuse  pénitencei 

Cas   ir.  Plavien,  prisqnnier,  est  çccusé 
^'i\re  sc{i:ciçr-  tes  preuves  qn  on  ^  conirp 

Jui,  consistent,  1°  d^na  la  déposition  ()e  deux 
le  ses  cooiplices;  2°  en  ce  <\tt'U  a  é(é  tpns- 
pofté  de  sa  maison  ^u  «]6t|Eit  ;  3°  en  ce  qa'op 
trouve  sur  une  des  parties  ne  son  corps  la 
fl^^lire  d'uo  opgle  imprimée,  et  f^nç  cette  par- 
tie e»l  insensible.  Vaprice,  son  juce,  de- 
mande :  {*  s'il  f  B  de  vérifables  sorpicrs  et 
des  deviqfi  à  présent  :  ce  qu'il  croît  ton  ijoa- 
tenx,  pqisqu  ilT  q,  djl-ofl,  des  parlemcnis 
(|p  France  qui  q  ont  jamais  çopuapnpé  per- 
sonne précisément  pour  le  cas  de  sorliiége, 
séparé  du  malérice.3°  si  les  deux  complices 
de  Flavien  sont  des  témoins  recevablés  con- 
tre lui  T  On  si  l'étant  ils  BUffisenl  en  ce  genre 
(|e  crime  pour  condamner  un  homme  qUi  en 
ést'accnsé  S  "9*  si  le  transpot't  d'an'hunime 
d'nn  lieu  en  "un'  aùlra  est  one  p'reufe  cer- 
taine de  ^(irliTégeT  4*  si  le  signe  de  l'ongle 
qui  est  inipHmè  dur  anti  partie  du  corps,'  et 
liui  la  rend  insensible,  doit  passer  pour  une 
preuve  on  au  mnins  pour  une  demi-preuve 
on  sortilège?   " 

"  B'.  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ail  eu  autre- 
fois des' sarc^rs  et  qn'll  ne  puisse  en'cnr'e  y 
en  avoir,  puisqu'un  ghaAd'  nombre  de  con- 
ciles les  ont  coildamtiés  d'après  l'Ecriture, et 
Sue  l'Eglise  les  etcommnnie  encore  Ions  lès 
iifiljnches.  Hais  |)Ins  ce  crime  est  énoïni'e, 
plus  il  Tant  de  fortes  preuves  ponr  le  ctih- 
staler.  Or,  cellps  t]onl  il  s'agit  ic\  ne  snnt  pas 
de  ce  genre;  car,  1*  quoique  le  démon  pnîsse 
transporter  Qu'homme  d'un  lieu  dans  un  au- 
tre, comme  il  parait,  Mbdh.  it,  v.  5  et  8,  il 
est  sfir  une  ce  prétendu  transport  n'est  d'or- 
dinaii-e  qne   l'effet  d'une  imagination  déré- 

fiée,  ainsi  que  le  dit  un  qncien  canon  [càn. 
2,  sxvi,  n^  5}  et  (fûe  le  ÉéUliehneAI  beau- 
coup d'ftdbtiéir  théologiens.  2*  Il  est  vrai  qUn 
deux  témoins  irréprochables  seraient  dnin 
gtand  poids';  mais  quel  fond  faire  sur  deux 
Bommcs  prévenus  aÙ  même  crimie,  et  qui 
Traisemblablenïehl  érigent  en  réalités  leurs 
imaginations  on  les  itlosions  du  démon?  ^  La 
Ognfe'd'nn  ungle  impriniée  sur  le  corps. 
l'insensibilité  <e  U' partie  où  ce  Signe  est 
marqué,  ne  peut  être  même  une  demi-preore  . 
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de  sortilège;  puisque  les  mères  qui,  durant 
leur  grossesse,  ont  l'iipaginqlion  vivement 
frappée  d'un  objel,  eii  communjqoent  sou- 
vent le  si^jne  aux  corps  de  leurs  enrànis. 
Pour  ce  qui  est  de  l'insensibilité  (le  In  partie 
(lu  cor  , 

les  set 

m  pa 

1^  seul  t 

dortp  r  , 

prVnve  | 
n  ait  {)' 

><!<;?  fl' 

W^\î  n  I 

Irouvei 
Celte 
çasÏTl.  -       .    ' 


^-Cififll.'  Gillei,  au  moyen  d'une  ba- 

suetle^  de  coodi'e,  qui  rourne'Aans  seS  mains', 
oefinc  les  auteurs'  d'an  bomieide  ou  d'uti 
TOl,  l'eau  ou  l'argent  caché  Sùa»  l^te,  lei 
borties  des  ïerres  (foitfnfélé  rranipo*éès. 
N'y  à-t-il  point  là  de'soriilégé?        -  ■•   • 

R.  La  t)a};nelte  divinatoire  dont  se  servit 
en  1692  Jacques  AymUf,  'potir  corinnltre  Tes 
assassins' d'un  cabarelier  qui  a»ait  été' tuè  A 
Lyon  avec  sa  femme,  eteri^a  beanconp  les 
Sav,int3.  tes  Uns,  comme  MH.  G'amler  ^t 
Chauvin,  médecins,  en  <!rurent  l'opération 
naturelle.  Les  autres  fa  Crurent  mauvuïsd, 
OH  du  moini  saspecle;  et  c'est  )  duot  il 
faut  s'en  tenir  dans  la  pratique.  Car,  l^l'in- 
lention  ne  h'il  rien  dans  les  ^ffals  pbyslqnei: 
ur,  l'ialention  fail  beaucoup  par'  rapport  it 
la  'bagm?lte,  puisqu'elle  a  cessé  4e  tourner 
dans  les  mains  de  cens  qni  ont  prié  Oieti 
qu'elle  n'y  tolirnlt  plus,  en  bas  qu'il  y  eût 
ia  mal  dans' ce  lournûlement,  ^ïomme  le  P. 
le  Brun  le  prouve  par  plusieurs  atemplei  ; 
a*  pai'co  qu'une  pieri^  qui  sert  de  bom'e  à 
Un'cbamp,  n'a  rien  de  physique  plus  qu'une 
antre  pieirs,  et  que  cependant'' la  bsgaelte 
tourna  pour  une  borne  quand  on  la  cher- 
ébe,  et  ne  tourne  pas  pour  une  autrp  pierre 
qui  est  sur  sa  route  ;  !^  parce  que  quand  on 
cherche  de  l'eau  la  b.iguette  ne  touirne  pbiUl 
sur  lel  métaux,  et  quand  on  cherche  de  l'or 
la  baguette  ne  tourne  point  sur  les  sources  : 
preuve  que  son  mouvemenl  sa  règle  Sur  la 
volonté  de  celui  qui  la  pocla  :  ce  qui  no  peut 
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être  naturel  ;  V  parce  qae  de  grands  hom- 
mesy  comme  M.  de  Rancé,  réformateur  delà 
Trappcy'le  P.  Mallebranche  et  autres  cité»  par 
le  P.  le  BruQy  ti6î  suprà^  en  ont  condamné 


i 


Tusage;  et  que  les  faits  qoon  vient  d'allé- 
guer supposent  nécessairement  un  pacte  au 
moins  implicite  avec  le  démon.  Voyez  Ba- 
guette. 


SOUPÇON. 

Le  soupçon  est  une  p^^nsée  douteuse  que  Ton  a  de  la  bonne  conduite  ou  de  la  probité  de 
quelqu'un,  et  qui  incline  à  en  former  un  jugement  désavantageux  :  Suspicio  têt  intellectus 
propensio  ad  assenliendum.  Far  le  mol  propensio^  on  doit  entendre,  st  Ion  Polman,  un  mou- 
vement imparfait  de  rcntendement,  qui,  à  la  vérité,  ne  donne  pas  son  consentement,  mais 
qui  est  porté  à  le  donner  sur  quelque  apparence  de  vérité.  Motus  imperfeclu»  intellecius 
non  assenlientis ^  sed  ad  assentiendum  inclinaii;  quia  videt  aliquam  veri  speciem  subluceniem 
in  una  parte  quœ  in  altéra  non  apparet. 

Les  soupçons  mauvais,  c'est-à-dire  qui  sont  sans  un  fondement  légitime,  sont  condamnéft 
par  saint  Paul,  et  mis  au  rang  des  envies»  des  querelles,  des  contentions  et  des  blasphèmes» 
invidÎŒy  contentiones^  blasphemiœ,  susj  iciortes  malœ^  1  Timot.  vi. 

Il  y  a>  selon  saint  Thomas,  2-2,  q.  60,  a.  3,  trois  sortes  de  soupçons,  ou  trois  degrés  dif* 
férents  dans  le  soupçon.  Est  autem  triplex  gradus  suspicinnis.  Le  premier  est  lorsqu'on 
commence  à  douter,  sur  de  faibles  indices,  de  la  probité  du  prochain  :  ce  qui  vient  d*ane 
fragilité  humaine  qu'il  est  assez  nire  d'éviter.  Le  second  est  lorsqu'on  commence  à  croire  « 
avec  quelque  doute  néanmoins,  comme  une  chose>8Ûre,  qu*un  autre  est  un  méchant  homme, 
ou  qu'il  a  fait  une  méchante  action,  quoiqu'on  n'en  ait  que  de  faibles  conjectures.  Noul 
rapporterons  le  texte  de  saint  Thomas  sur  ces  deux  premiers  degrés  dans  la  troisième  déci- 
sion. Le  troisième  cnGn  est  quand  un  juge  condamne  un  accusé  sur  quelque  soupçon  :  ce 
qui  ne  peut  être  excusé  de  péché  mortel.  Tertius  gradus  est^  cum  aliquis  judex  ex  suspicione 
procedil  ad  condemnandum  :  et  hoc  directe  ad  injustitiam  pertinet,  Unde  est  peccatum  mor-^ 
taie. 

1!  faut  encore  observer  :  1*  qu'un  méchant  homme  juge  aisément  qu*un  antre  est  méchant 
comme  lui  ;  et  c*est  ce  que  nous  veut  faire  comprendre  le  Sage,  quand  il  dit  :  In  tita  $tui-* 
$us  ambulanSj  cum  ipse  insipiens  $it^  omnes  stuUos  œstimat^  Eccl.  x  ;  2°  qu'on  est  beaucoup 
plus  enclin  à  soupçonner  celui  contre  qui  on  est  mal  disposé  que  ce'ui  qu'on  aime  ou  qu'on 
estime,  saint  Thomas,  ibid,  Cum  enim  aliquis  contemnit ^  rel  odit  aliquem^  vel  invilet  ei,  ex 
levibus  signis  vpinatur  mala  de  ipso;  quia  unusquisque  faciliter  crédit  quod  appétit.  Ce  soqI 
encore  les  termes  de  saint  Thomas. 


Cas  I.  Bérénice  soupçonne  que  sa  fille,  qui 
est  naturellement  enjouée,  souffre  trop  de  li- 
bertés de  la  part  d'un  jeune  homme  qui  pa- 
rait avoir  de  l'attache  pour  elle;  et  sur  ce 
soupçon ,  dont  elle  n'a  que  de  fort  légères 
preuves,  elle  fait  de  sévères  défenses  à  sa 
fille  de  demeurer  jamais  seule  avec  ce  jeune 
homme,  qui  pourtant  lui  a  toujours  paru  fort 
sage  a  cet  égard.  Ne  pèche-t-elle  point  griè- 
vomcnt  par  ce  soupçon  mnl  fondé? 

]i.  Elle  ne  pèche  pas  même  légèrement , 
puisque  le  soupçon  qui  ne  tend  qu'à  prévenir 
un  mal  n'est  pas  Illicite,  et  que  la  précaution 
fait  partie  de  la  prudence.  Neeessaria  est  cav^ 
tio  ad  prudentiam ,  ut  sic  accipiantur  bona , 

Îiod  vitentur  mata^  ainsi  que  parle  saint 
humas,  2-2,  q.  29,  art.  8,  in  eorp.i  ce  qui 
est  encore  plus  vérilab'e  lorsque  ce  mal  peut 
arriver  plus  ordinairement.  Malorum  quœ 
homini  vitanda  occurrunt^  dit  le  docteur  an- 
géliquo,  quœdam  sunt^  quœ  ut  in  pluribus  ac- 
cidere  soient  et  talia  eomprehendi  ratione  pos" 
sunt  :  et  contra  hœc  ordinatur  caufto,  ut  /o- 
taliter  vitentur ^  vel  ut  minus  voceant.  Rien 
n'est  plus  ordinaire  que  l'cimitié,  même  hon- 
nête, que  déjeunes  personnes  de  différent 
sexe  ont  les  unes  pour  les  autres,  auelqne 
sages  qu'<  lies  soient ,  dégénèrent  eu  peu  de 
temps  en  un  amour  déréglé,  lorsqu'elles  ont 
la  liberté  de  ise  trouver  seules  ensemble.  Com- 
ment donc  trouver  mauvais  qu'une  nière  pré- 
serve sa  fille  d'un  danger  qui  a  éié  si  funeste 
à  tant  d'autres? 

Cas  h.  Domitius^  ayant  vu  que  sa  femme 
témoif  iiail  trop  4'amitié  i  ion  voisin,  est  en- 


tré si  fort  en  soupçon  contre  elle,  qu'il  vent 
s'en  séparer,  au  moins  de  lit*  Le  peut-il  sans 
péché? 

R.  Il  y  a  (rois  sortes  de  soupçons  :  un  té^ 
m^ratVe,  qui  n'a  point  de  fondement  léîiitimey 
et  celui-ci  ne  peut  être  excusé  de  péché;  un 
probable^  qui  eit  appuyé  sur  des  raisons  ca- 
pables de  faire  impres»ion ,  et  celui-ci  peut 
être  exempt  de  tout  mal;  et  un  violent ^  qui 
est  fondé  sur  des  conj'Cturi'S  qui  parlent  for* 
tement  à  condamner  la  personne  soupçon- 
née. Cela  posé,  si  le  soupçon  de  Doniiiius  esl 
téméraire  ou  seulement  probable,  il  ne  peut, 
sans  péché,  se  séparer  de  sa  femme,  même 
quant  au  Ut  ;  mais  si  son  soupçon  est  violent, 
et  qu'il  ne  puisse  obliger  sa  femme  à  garder 
une  conduite  plus  mesurée,  il  peut  sans 
crime  s'en  séparer,  quant  au  lit,  selon  saint 
Jérôme,  m  xix  Mallh.,  où  il  dit  :  Ubicnnque 
est  fornicatio^  vel  fomicationis  suspicio  ^  ft- 
bere  uxor  dimittitur. 

— 11  faut  prendre  garde  que  la  jalousie  ne 
grossisse  beaucoup  les  objets ,  comme  il  est 
souvent  arrivé. 

Cas  lli.  Arsacius^  voyant  que  deux  jennei 
personnes  de  différent  sexe  ont  ensemble  des 
manières  trop  libres,  se  (lersuade  ou  entre 
dans  un  violent  soupçon  qu'ils  vivent  dans  le 
désordre  l'un  avec  l'autre.  Ce  jugement  on 
ce  soupçon  est-il  péché  mortel? 

R.  Le  jugement  désavantageux  qa*oii 
forme  de  la  conduite  du  prochain  n'est  pas 
péché,  selonsaint Thomas, fuod/.  12, art.  3i» 
s'il  n'est  entièrement  téméraire.  Hais  lors- 
que, sur  un  fondement  fort  léger,  on  le  (oroM 
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parfaitement  dans  Qne4natière  importante«  il 
est  péché  mortel,  parce  qa*il  est  contraire  à 
la  cnarité  qa*on  doit  au  prochain.  Mais  comme 
le  soupçon  n*e$l  pas  un  vrai  jugement,  mais 
seulement  quelque  chose  qui  n*y  a  qu'un 
rapport  imparfait ,  il  n*est  pas  mortel  de  sa 
nature,  quoiqu'il  le  puisse  devenir,  si  ou  le 
forme  sans  une  juste  raison  ,  et  sur  un  sujet 
important 9  par  envie  ou  par  haine,  puisque 
c'est  alors  notre  propre  passion  volontaire 
qui  nous  empêche  de  connaître  Tinjustice  de 
noire  soupçon  et  TinsufOsance  des  raisons 
qui  nous  portent  à  le  former.  Judicmm  au- 
ttm  de  personiê^  dit  saint  Thomas,  licet  quan' 
doque  $ii  faUum^  non  tamen  semper  est  pecca^ 

tum;  nisi  quamlo  est  omnino  temerarium 

sed  guando  ex  levi  re  judicium  procedit  fir^- 
mum  in  corde  ^  aliquando  est  peccatum  mor-^ 
taie  :  quia  est  cum  contemptu  proximi.  Suspim 
cio  auiem  est  quid  imper jectuin  in  genern  JU" 
dicii  :■  et  ideo  est  imperfectus  motus  :  et  ideo 
non  est  mortule  ex  génère:  quamvis  si  fiât  ex 
odio,  erit  aliquando  mortale* 

I)*oà  il  sVnsuit  qu'Arsacius  ne  pèche  pas 
mortellement  par  le  soupçon  qu'il  a  de  la 
mauvaise  conduite  de  ces  deu\  jeunes  per- 
sonnes, dont  il  s'agit  dans  l'espèce  proposée, 
s'il  ne  fait  seulement  que  douttr  ;  car,  comme 
dit  le  docteur  angélique,  2-2,  q.  6J,  aTt%  3, 
in  corp.  Primus  (siispicionis)  gradus  est^  ut 
homo  ex  levibus  indiciis  de  ooniia  e  alicujus 
dubitare  incipiat  :  et  hoc  est  veniale  et  levé 
peccatum  :  pertinet  enim  ad  tentationem  hu- 
manam^  sine  qua  vita  ista  non  ducilur.  Ma  s 
si,  outre  ce  soupçon,  il  formait  un  jugement 
6xe  et  déterminé  de  leur  débauche  sur  de  lé- 
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gères  conjectnres ,  on  ne  pourrait  l'excuser 
d'un  péché  fort  grief.  Seeundus  gradus^  ajoute 
saint  Thomas ,  cum  aliquis  pro  eerio  {nliqua 
tamen  hœsitatione  admissa ,  ajoute  Cajetan) 
malitiam  blterius  œstimeU  ex  levibus  indiciis^ 
et  hoc  si  sit  de  aliquo  gravi ^  est  peccatum  mor^ 
tale^  in  quantum  non  est  sine  contemptu  prO" 
ximi. 

La  difTérence  que  nous  fai<:ons  entre  un 
jugement  téméraire  et  un  simple  soupçon  est 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  téméraire  est 
pleinement  volontaire  el  sans  raison  légitime, 
au  lieu  que  le  soupçon  ne  vient  ordinaire- 
ment que  d'une  erreur  de  l'entendement  qui 
nous  fait  croire  que  les  raisons  que  noua 
avons  de  soupçonner  qu'une  personne  vit 
mal  suffisenl  pour  autori<»er  le  doute  que 
nous  en  formons.  On  ne  doit  donc  le  con- 
damner que  de  péché  véniel  lorsque  nos  rai- 
sons ne  sont  pas  assez  fortes,  parce  qu*un  tel 
soupçon  n*est  alors  qu'une  tentation  humaine 
si  ordinaire  aux  hommes,  qu'il  leur  est  pres- 
que impossible  de  l'éviter.  C'est  pourquoi 
saint  Augustin  dit,  Tr.90,  in  Joan*  :  Ignoscu* 
tur  nobis  quod  de  occultis  hominum  aliquando^ 
imo  assidue  non  vera  sentimus,  Boc  enim  ad 
humanam  tentationem  pertinere  arbilror^  sine 
qua  duci  ista  nonpotest  vita,...  Quid  enim  tam 
humanum^  quam  non  posse  inxpicere  cor  hu- 
ntantim,  et  ideo  nonejus  latebras  scrufari;  sed 
plerumque  aliud  quam  id  quod  ibi  agitur,  su- 
spicariT  Si  donc  Arsacius  se  tient  dans  le 
doute,  et  qu'il  suspende  son  jugement  .tu  su- 
jet du  dernier  désordre,  il  ne  pèche  pas  mor- 
tellement. *  Et  même  point  du  tout ,  s'il  ne 
juge  que  selon  les  motifs  au'il  a  de  juger. 


SPÉCIFICATION. 

La  spéciOcation  est  la  création  d'un  nouvel  objet  mobilier,  d'un  nouveau  corps  certain. 
S'il  arrive  que  le  spéclGcateur  ait  employé  la  matière  d'autrui,  quel  sera  le  propriétaire  de 
la  création  nouvelle?  Cette  question  célèbre  dans  le  droit  romain  avait  amené  trois  opinions: 
les  uns,  amis  de  l'équité  naturelle  qui  ne  veut  pas  que  personne  puisse  être  privé  de  sa 
chose  sans  le  concours  de  sa  volonté,  soutenaient  la  cause  du  propriétaire  de  la  matière; 
les  autres,  logiciens  rigoureux  et  subtils,  prétendaient  au  contraire  que  la  matière  devait 
céder  A  la  forme,  puisque  la  forme  avait  donné  l'être  à  l'espèce  créée.  Dts  jurisconsultes 
usaient  d'une  distinction  :  «  Ou  la  matière,  disaient-ils,  peut  être  rendue  à  son  premier 
état,  ou  celle  transformation  est  impossible.  Dans  la  première  hypothèse,  qu'importe  une 
forme  transitoire  qu'il  est  si  facile  d'effacer?  Dans  la  seconde,  la  matière,  impuissante  à 
reprendre  son  état  et  son  nom,  se  trouve  anéantie,  consommée.  Au  premier  cas,  l'objet 
manufacturé  appartient  au  propriétaire  de  la  matière,  au  second  à  l'ouvrier. 

Nous  lisons  dans  les  Instilutcs  un  passage  tout  empreint  d'erreurs  el  de  contradirtions. 
Tribonieu  s'y  propose  cette  question,  dont  il  donne  la  plus  étrange  solution  :  «Quel  est, 
dans  uu  écrit,  I  élément  principal?  A  qui  de  l'écrivain  ou  du  propriétaire  du  papier  l'ou- 
vrage doit-il  appartenir?  »  Le  jurisconsulte  se  décide  pour  le  propriétaire  du  papier.  Pas- 
sant (le  récriture  à  la  peinture,  il  abandonne  le  principe  dont  il  vient  de  faire  une  rigou- 
reuse application,  et,  prenant  en  main  les  intérêts  de  l'art,  il  proclame  le  privilège  de 
l'artiste.  «  11  serait  aussi  trop  ridicule,  dit-il,  que  le  pinceau  d'Aoelles  ou  de  Parrhasius* 
demenrât  tributaire  d'uno  toile  sans  valeur.  » 

Il  ne  faut  pas  appliquer,  sans  quelque  discernement,  la  décision  favorable  aux  beaux 
arts.  Le  travail  peut  être  d'une  telle  médiocrité,  que,  comparativement  à  la  matière  sur 
laquelle  il  est  appliqué,  on  ne  puisse  le  considérer  que  comme  un  accessoire  dommageable. 

Une  pierre  précieuse,  une  table  de  porphyre,  sont-elles  la  conquête  d'un  ciseau,  d'un 
burin  inhabiles,  ou  d'un  ir«issier  pinceau?  La  question  qui  du  maître  ou  de  l'ouvrier  doit 
rester  propriétaire  du  composé,  a  la  charge  d*une  indemnité,  est,  en  dèânitive,  une  ques- 
tion de  lait  qui  doit  se  décider  d'après  l'examen  du  travail.  C'est  aussi  ce  que  veut  le  code 
civil  :  Si  un  artisan,  dit-il,  ou  une  personne  quelconque,  a  employé  une  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas  à  lormer  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  soit  que  cette  matière  puisse 
eu  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  Le  législa- 
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i  tëtiiipéràment  iliie  l'fqulté  l-éclatiiàll,  ajobtb  t'article  suttant  :  Si  cv- 
ï'téUïl-e  était  tellement  Importante,  ha'èlle  stlrpassât  dfe  béancdàp  la 
re  cmplovée,  l'Industrie  setait  alors  répotée  la  partie  principale;  e(  l'oa- 
(  dé  retenir  là  chose  travailtéfe,  en  rbmbourunt  Ici  prix  do  la  matjère 
iéiâirë.  Aiaiil  le  àtatâaltè  devront  ABttrë  de  la  slatni)  qu'il  a  blltf  aréo 
lii  -,  mais  il  est  titiligë  àè  remboar&er  ata  {irdprlËUiK  le  pris  da  marbra 
i. 

l:crtaid  ilit  été  formé  d'dtie  matière  apparteaant  en  partie 

ri^Uii'éf  Lb  spéciflcatedr,  tans  antan  dODte{  répond  Jds- 

i^eht  coiltoartl  à  la  formation,  celui  qai  non-ieclemeot 

I  partie  àe  la  iubslancef  Celle  raldon  n'tist  pai  péremp- 

l'a  pas  été  fournie  par  le  spécificaletir.  Le  cod«  eiril  ne 

lut^n  plus  satisfaisante  :  aLorsqn'ube  personaei  dll-ili 

i  ne  lui  appartenait  pas  à  fbrmet  unè  tihose  d'ode  espèce 

lire  des  deux  matières  soient  entièrement  détrolteiimais 

as  se  séparer  sans  Incoltrénient;  la  Choie  est  connnune 

,  qUanl  à  l'un,  dé  U  matière  qui  Ibi  appartenait  t  quant 

i  la  inali&re  qui  Idi  appartenait  et  du  prix  de  sa  main- 

i(  lifiT  Gotisset.   il  la  chose  de  l'eipèce  nonvelle  vaut 

int  i  aull-iii  1,000  francs  et  la  taâia-d'ŒUvre  1;000  francs} 

ose  iiout  lès  deux  tiers,  c'fest-à-dire  pour  la  Tâleur  de 

rbmarqnèr  M.  Durauton,  il  est  évident  que;  si  le  prix  db 

la  riouvcile  espèce  appariiendralt  du  Ipficiâcaledr,  pnll- 

Ëme  4u*lt  b'aûralt  fourni  ancnae  matière. 

SOURD-MDËt. 

M.  P.  prouve  saratnbfènt  11:1  qu'il  f  a  dës  gens  plos  loards,  d'antres  qui  le  sont  moins,  il 

ajoute  qd'Altis,  fils  de  Crœsns,  roi  de  Ljdlë,  quoique  né  inuet,  fit  un  ai  grand  effort  de  aa- 

lurei  tojiint  bn  soldat  ennemi  qui  iilldit  lilor  soti  père,  qui  était  caché  dans  on  lieu  de  ion 

palais,  le  joar  que  Cyrus,  t-oi  de  PerSc' prit  Sardes,  rille  capitale  de  Lydie,  qae  sa  langue 

se  délia,  et  qu'il  s'écria  eti  prononçant  ce»  parollis  :  Arrétej  soldat  ne  porte  pas  la  main 

SD'r  mod  p're,  cot&me  lo  rapporte  AUlu-QËlle,  Noct.  Allie,  lib.  r,   cap.  6.   Hoos  prooTons 

dân^  câ  titre  que  l'ËglIsë  n^exclut  point  les  sourds-moels  de  naissance  de  la  participation 

des  aairemeht^  qdi  âbiit  nécessaires  fl  leot*  saint. 


Cls  I.  PàinfihiU^  sourd-bibet  de  naissance, 

étant  malade  à  l'extrémité ,  son   curé  coosi- 

re  sauvé  sans  la  fui , 

nstrull.  demàrtde  s'il 

lË  laiaonlier  le  i\i- 

t  été  baptisé,  à  doiiné 
(ieures  de  foi,  com^e 
re  catholique ,  çn  as- 
:     rçippect,  son  ciiré 
re.qii'ila  été  instruit 
I,  ou  par  le  mitiistëre 
signent  saint  thomas, 
Alexandre  de  Hels,  etc.,  et   par  conséqiient 
ildo|tlui  doQner  l'absolulion  ,   principale- 
ment s|il  lut  donne  quelque  sigiie  cic  péni- 
tence. Il  ne  doit   pas   même  lui  refuser  là 
coinuiuni,oD,  s'il  fait  paratlre  par  des  inar- 
ques d'adoration,  qu  il  discerne  cette  ,n6iir- 
riturç  spirituelle  d'avec  la   matérielle.    On 
sait  ijue  dans   les   premiers   siècles   l'Ëglisc 
admettait  à  l'eucharistie  les  ènLnis   mêmes 
quiëtaienl  encoreà  la  n^ainelle,  ctqa'encoro 
il  présent  on  accordé  le  viatique  aux  mala- 
dt.'s,,qui,  après  l'avoir  debaaiidë,  ont  perau  le 
jogemènl,  lorsqu'on  le  peut  faire   saiis  péril 
d'irrévérence. 

—  Cas  11.  Hais  ce  curé  ne  pourrali-il  pas, 
hors  eë  cas  de  nécessité  r  absoadre  et  com- 
munier Do  soard-moel  de  naissance? 


%  Il  le  pourrait  à  Pâques,  et  même  aux 

5raildé3  féies;  selon  le  degré  de   lumière   et 
u  piété  qu'il  fcmarquerdil  en  lui.  Cela  Sbit 


seigiieut  Gibert,  ioniuU.  31,  ël  H:  d'A^geif- 
tré,  évéque  de  Tulle,  tom.  I  de  ion  Expli- 
cation des  sacrements,  p.  291.  Le  Rituel  de 
Strasbodrg  et  les  Instrubtions  de  Bloik  disent 
la  méinë  chose;  pajf.  S08.  Hall  Ils  veulent 
qd'ori  de  (ftsse  rien  en  ce  cas  sans  conatalter 
révéque. 

Cas  111.  Ctodion,  ëoréj  a  dans  sa  paroisse 
un  sobt-d-ifluel  du  saint  duquel  il  ae  prend 
ancan  suiii,  aoui  prétexte  qo'il  ât  hors  d'é- 
tat d'élrë  iQstrnit  des  cbosel  néeessAres  à 
aoQ  salht.  Nepèche-l-ll  t)0lniT 

it.   11   pèche   Irès-eriètement,  pQisqu'on 
peut    sofOsamment    fnitrnire    an    homme 
socird-tbaet  de  naissance  des  prlticlbales  vé- 
1-ites  de  laretigion^en  se  servant  de  différebis 
signée  qai  oHldd  rapport  aux  choies   qu'oa 
lui  ieot  apprendre.   Or,   le  meilleur  mufea 
est  belui   dos  IdiageS,  et  Surtout  de   celles 
qui  t'eprésenient  la  création  de  l'ttomme,  la 
naissante  de''JéRus-Cbrlst,  les    principaax 
niiraclés  qôt'il  onëra  dans  sa  vie  morlelie, 
rinslilntloii  de  1  eucharistie,  les   pHacipales 
cirCtifiâlanccs  de  sapdsslOn,  Sa résatrectibn , 
Hon.AjcCnsiunanciel;  la  descente  du    Saitil- 
Edprit  au  iobr  de  la  Petitetftte,   lès  qnatre 
dernières  fins  de  l'homibé  ;  (-tt  présentant  an 
SoUM-muet  ces  images   l'Qnë  aprH   l'antre, 
datas  l'ordre  qae  nobs  venoni  de  marquer. 
Il  faut  f  joindre  lès  geslt'i  qoi  ont  dd    ra|f- 
portàchacane,  comnteceax  qui   aoilt   pro- 
pres à  exprimer  dea  actes  de   tespeei;    de 
crainte,  de  joie,  de  dbnleur  et   antres,   qui, 
étant  }i>ints  à  tout  le  caltc  extérieur  qu'ils 
voient  quj  les  fidèles  rendent  à  Dieu  et    au 
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saint  sacrement,  sont  capables  de  lear  faire 
assez  entendre  aos  ptusimportants  mystères, 
a?ec  le  secours  de  la  grâqç  qi|i  ne  le^r  man- 
quera pas,  s'ils  lî'y  mettent  pas  obstacle. 
Y^y€$  les, Conférences  d'Angers  du  mois  de 
jaillet  1704., 

Les  sourds-muets  peuvent  se  mâ^rieir  lors- 
qu'ils sont  en  état  de  reniplir  le^.  obligations 
de  ce  eon|rat|  et  qu'ils  peuycni  manifester 
leur  sentiment   d'une  manière    non    éqiii- 

Le  sourd-muet  qui  sait  écrire  peut  accep- 


St5B  G/à 

ter  une  donation  lui-nacmû  pu  par  un  fonde 
de  pouvoir.  S  il  pe  sait  pas  ftcjffjre,  1  açcebt.:- 
tiou  doit  être  faite  par  un.çiffàteyr.  If  iie 
peutxiisppsèr  dé  ses  biens  qù'atitâht  qu'il 
sait  éqrirè. 


eux  f^urait  encore,  besorif^  d  pn  ci^^ateuri  et 
qu'on  doit  les  en  po^rvô^r  aà  besoin,  puis- 
que la  loi  ne  le  défend  pas. 

Sbtîf  Àf^E  ET  SOtltAIÏÊLLË.  Vôyex  Ûabit  éccLËliA^i^îQtj^. 

—  STELLIONAT. 


comme  propriétaires  de  la  totalité,  quoiqu'ils  ne  le  soient  que  d'une  partie,  ou  comme 
possesseurs  absolus  du  fonds,  quoiqu'ils  n'en  sbièni  qu'usufruitiers,  ou  comme  n'étant  pas 
substitués;  qdoiqh'lls  le  soient  Téfilablèment.  Cujds  dit  q|àe  té  kn6t>iën(  dfe  HilHo,  e&pece 
de  petit  lêzàrd  exlfôffierrlent  délié.  Lé  stelliohat  est  bfarii,  ëtivik  l'ètebirëfleiidtf^  èb&e,  par 
la  Contrainte  j[)d^  6(^rbs  ;  lé  stéIlidhatsdt)posè(obj6'far$  de  la  f^dtldè,  â  dil  f»dftàltli  h\nil 
qmM  H  M'y  a  qti'erf  edr  et  bonne  fbî;  il  n'y  a  ^SiS  s((eIiionat. 

qu'elle  a'a  pas  bien  eounue.  C'e#(  U  décision 


—Cas  I*  Alain  , s'est  rendu  coupable  de 
stellionat  :  son  péché  est-il  mortel  de  sa  na- 
ture?   .         . 

R.  II  Test  I  puisque  ce  péché  est  une  four- 
berie qui  trouble  la  société  civile,  et  le  com- 
mer0e  qui  se  fait  par  les  contrats;  et  qui  est 
du  droit  des  g^ns.  Un  slellionataire  peut 
même  être  f^irrsuivi  criminellement,  quoi- 
que, eomfne  l'observe,  Ferrières,  la  voie  ci- 
vile soit  ordinairement  celle  dont  on  se  sert 
pour  le  poursuivre. 

—  Cas  II.  Uarie  a  ven<lii  conjointement 
avec  son  mari,  du  cuivre  doré  pour  de  l'or  : 
peotnon^ après  la  mort  de  son  mari,  agir  con- 
tre elle  cc^mme  stellionataire  ?.. 

E,  Urte  féome,  suivant  la  déclaration  de 
1680,  ne  peut  être  réputée  stellionataire  que 

Îaaod  elle  est  libre.  Le  dol  du  stellionat  est 
3ttc  censé  l'affaire  de  son  mari,  et  îl  ùo  se- 
rait pas  juste  qu'pn  la  pût  contrsTmdre  par 
corps  pour  une  Aiute  qu'on  peut  supposer 


le  Ferrières^  qui  ne  serait  pas  bien  juste  dani 
tous  les   cas.  ^         «  ,     , 

—  Cas  III.  BtniUsi  asàocié  avec  deux  an- 
tres, a  commis  un  stellionat  Peut-on  les 
poursuivre  aussi  bien  que  lui?.    .  i 

R.  Les  associés  de  BiniuS  sont  solidaire-, 
ment  obligés  a vea lui;  mais  Ils  ne  sont  «pas 
ténus  de  son  stellionat^  parce  quelë  stéllio- 
fiat  est  un  crime;  et  que  les  crimes  sont  per- 
sonnels. 

,  Cas  IT.  Alexis^  diacre,  a  été  condamné  par 
le  juge  pnnr  un  fait  de  stellionat.  Art-il  en- 
couru quelque  peine  ecclésiastique? 

R.  Il  est  devenu  rrrégttiier;  parce  que  la 
condamuation  polir  cause  de  stelltonat  em- 
porte l'infamie^  et  que. l'infamie  p^oditit  l'ir- 
régularité. Crimen  stellitmatuê  infamiam  tr- 
ro^crf^  Leg.  oit.  ff.  de  His  qUi  nokmiur  ftH 
famia. 


SUBStllUtlbN. 

Le  code  civil  déclare  qu'il  y  a  sub^tffiitfbri  dahs  t6utèf  disfifositioli  qui  fmpose  tbaij^e  dé 
conserver  et  de  rendre^  et  cependant  le  législateur  a  admis  les  donations  avecdroit  de  retour, 
les  legs  fooseonrditioh  ^spemi  ve  au  résolutoire.  Les  termes  de  cette  définition  ne  Sauraient 
dcrne  élre  sicceptés  comÉne  Hgooreusement  eiaets.  Quels  sont  donc  les  caractères  particu- 
liers et  disttnctifs  qui  différencient  tes  dispositions  prohibées  parle  législateor  soiis  le  nom 
de  ns6#rflulion5,  des  autres  dfspositions  qa'tt  a  autorisées  et  qui  pourraient  n'afolr  que 
rappsrrevf»  é'ude  avbstihrciori? 

Le  code  à  dSMSrê 
eût  Avorté  le  if6m, 

rhéfédlléôiilégs, — ...  .„.«^ -.>....,.... p ^ . , 

ferait  pài;  SH  Fa  disposition  ebirè-tffs  ou  tesftamefitaite  par  laquelle  l'ustifruit  sera  donné  $ 
Van  kl  (a  niiél-prôbriété  i  f'âûtre.  Ainsi  le^  sùbstîtoHons  prohibées  se  réduiserit  â  celles 
aies  fimicdmmumes,    --•-^— ^----  — '-^-«^ *^-  -  -•'»—  ^^  .i,.i-.u^. 

ehdrhtdé  rèrldfè^ 
à  ce  t(tf|r  fiit  dit  â 
taé  que  le  ciiflèl  à  ybtxln  parler.  ,      , 

He  eéê  priricîple*?  on  aui-aîf  tort  de  cdnclure  que  tous    les  fidéîcommis  lomberit  sous  la 
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fin  qae  confier  le  soin  de  rexécof  ion  testamentaire.  Il  est  certain  qae  la  prohibition   ne 
s'applique  point  à  ces  sortes  de  fidéicommis. 

Les  fidéicoinmis  à  terme  qui  n*empôctient  pas  fhérilier  institué  ou  le  légataire  d'aroir 
un  droit  acquis  et  transmissible,  mais  qui  suspendent  l*exercicede  ce  droit,  ne  sont  pas  en 
veloppés  sous  la  nullité  prononcée  contre  les  substitutions. 

Enfin  il  y  a  le  fidéicommis  conditionnel  qui  est  subordonné  à  un  éfénement  futur  et  in- 
certain, dont  reffet  demeure  en  suspens  jusqu  à  TéTéiiement  de  la  condition.  Ainsi,  s*il  est 
certain  que  Tévénemeut  prévu  arrivera,  mais  s'il  est  incertain  s'il  arrivera  du  vivant  de  U 
personne  gratifiée,  la  disposition  est  conditionnelle,  et  dans  ce  cas  elle  est  enveloppée 
dans  la  prohibition  générale.  Dans  le  doute  les  dispositions  ambiguës  doivent  s'interpréter 
dans  le  sens  favorable  à  la  validité  de  Tacte. 

La  loi  qui  défend  les  substitutions  admet  des  eiceptions  qmi  ne  font  que  confirmer  lé 
principe  général  posé  par  Tariclecité  plus  haut.  Elle  autorise  les  pères  et  mères  à  disposer 
par  voie  de  sub  titution  au  profil  de  leurs  petits-enfants  ou  de  leurs  neveux  et  nièces  :  par 
là  elle  a  donné  au  père  le  moyen  d*empéchcr  qu'un  fils  ou  un  frère  dissipateur  n'ahsorb&t, 
par  son  inconduite,  le  patrimoine  de  la  succession,  et  ne  laissât  ses  enfants  dans  la  misère. 
Le  mot  de  iubstiiution  ne  se  trouve  pas  dans  cet  article  du  code,  mais  la  disposition  dont 
il  parle  en  réunit  tous  les  caractères  ;  il  y  a  bien  trasmission  successi\ede  la  uiénie  chose 
à  deux  personnes  qui  la  recueillent  l'une  après  le  décès  de  Tautre. 

SUCCESSION. 

Pris  dans  son  acception  ta  plus  générale,  le  mot  succession  signifie  la  transmission  des 
droiis  e(  dettes  d'une  personne  morte  à  une  autre  qui  lui  survit.  Cette  dévolution  de  bieus 
est  réglée  par  le  propriétaire  ou  par  la  loi.  Dans  le  premier  cas,  la  succession  est  dite  (fila- 
mentaire;  dans  le  second,  elle  prend  le  nom  de  légitime  ou  ab  inleUnt.  Cette  dernière  seule 
fera  l'objet  d  •  cet  article  :  l'autre  sera  traitée  spécialement  au  mot  Testament. 

Avant  la  révolution  deux  systèmes  de  succession  p  irtageaient  la  France.  Les  pays  de 
droit  écrit  avaient  adopté  le  ré;;imedes  Nove  les  ;  dans  les  pays  coutumiers  un  système  plein 
d'originalité  avait  surgi  de  la  fusion  des  anciennes  lois  franciues  et  germaniques  avec  les 
principes  du  droit  féodal.  La  législation  des  Novelles  pouvait  se  résumer  dans  cette  idée: 
transmiiision  de  tous  les  biens  au  parent  le  plus  proche  en  degré.  Le  droit  coutumier  ten- 
dait à  conserver  les  familles;  et  ce  but,  éminemment  politique,  é'ait  rempli  par  la  règle 
pcilerna  Da/ertir'f.  Une  loi  monstrueuse  de  la  révolution  en  vint  tout-à-coup  et  hardiment 
au  nivellement  des  fortunes,  au  morcellemenl  de  la  propriété  et  par  là  à  l'affaiblissement 
des  familles  antiques.  Le  régime  du  code  civil  revêt  la  physionomie  générale  desi  Novelles, 
dans  la  distinction  des  successions  en  régulières  et  irrégultères*  Elle  est  régulière  lorsqu'elle 
est  dévolue  à  des  parents  légitimes,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale.  Elle  est 
irrégulière  lorsqu'elle  passe  aux  enfants  naturels  à  défaut  d*enfants  légitimes  ;  à  Vépoux 
survivant,  s'il  n*y  a  pas  d*enfant  naturel,  et  à  l'Etat  s'il  n'y  a  pas  d*époux  survivant. 

Afin  de  mettre  quelque  ordre  dans  cette  matière,  nous  la  diviserons  en  cinq  paragraphes  : 
l*"  de  l'ouverture  de  la  succession  déférée  p  ir  la  loi  et  de  la  saisine  des  héritiers  ;  SF  do  l'or- 
dre des  successions  en  général,  du  degré  de  parenté  et  de  la  représentation;  3*  des  suc- 
cessions régulières  ;  k"  des  irrégulières  ;   5*  des  vacantes. 

1*  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile.  S'il  est  fadie 
ordinairement  de  constater  la  mort  naturelle,  il  ne  l'est  pas  toujours  de  constater  les  cii^ 
constances  qui  l'ont  accompagnée  et  le  moment  précis  oji  elle  a  eu  lieu.  La  loi  a  prévu  le 
cas  :  si  plusieurs  personnes,  respectivement  appelées  à  la  succession  i*une  de  l'autre,  pé- 
rissent dans  un  mène  événement,  sans  qu*on  puisse  reconnaître  laquelle  est  dècédèe  la 
première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  p'ir  les  circonstances  du  fait,  et,  à  lear 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  et  du  sexe.  Voyez  Hémitibr. 

Pour  être  capable  de  succéder  il  faut  exister  au  moment  du  décès  :  c'est  une  conséquence 
de  la  lègle  :  Le  mort  saisit  le  vif:  Tenfanl  qui  n>st  pas  né  au  oioment  du  décès,  mais  qui  est 
seulement  conçu,  est  cependant  capable  de  succéder,  parce  que  Fenfont  qui  est  dans  le  sein 
de  sa  mère  est  réputé  exister  dans  tous  les  cas  ou  il  s'agit  de  son  intérêt  :  Oui  in  utero  est 


dent;  c*est  à  celui  qui  t'allègue  à  la  prouver.  Il  peut  s'élever  des  doutes  sur  l'époque  de  la 
conception.il  faut  alors  b'eu  rapporter  au  code  civil  qui  décide  que  la  légitimité  de  Ten- 
fant  né  trois  cents  jours  après  le  mariage  pourra  être  contestée.   Est  encore   incapable  da 


qui  aporlè contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jugée  calomnieuse; 3'  riiériiier  majeur 
qui,  mstruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la  justice.  Mais  le  défaui  de 
dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  aux  descendants  du  meurtrier,  oi  à 
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ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époox  on  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères  et  sœurs,  ni  à 
ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces. 

Les  bériliers  légitimes  prennent  immédiatement  la  place  du  défunt,  dont  ils  continuent  la 
personne,  sous  Tobligation  d*acquilter  toutes  les  charges  de  la  succession  ;  c'est  à  eux  que 
les  légataires  et  donataires  doivent  s'adresser  pour  obtenir  la  délivrance  des  dons  et  let^s. 
Les  héritiers  irréguliers  sont-ils  tenus  des  dettes  de  )a  succession?  La  toi  garde  le  silence 
à  leur  égard,  lis  ne  sont  jamais  tenus  des  dettes  de  la  succession  ultra  vires,  li  n'est  pas 
nécessaire  qu*iU  se  portent  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire;  ils  ne  continuent  pas  la 
personne  du  défunt.  Leurs  droits  s'ouvrent  du  moment  de  la  mort;  dès  lors  ils  acquièrent 
la  propriété  des  biens  ,  mais  ^a  possession  du  défunt  ne  se  continue  pas  de  plein  droit  en 
leur  personne;  ils  doivent  se  faire  envoyer  en  possession. 

Le  légataire  universel  est-il  tenu  des  dettes  ultra  vires  comme  l'héritier  légitime  ?  Au  for 
extérieur,  i^l  faut  distingut*r  :  s*ii  n'est  pas  eu  concours  arec  des  héritiers  à  réserve,  la  lui  le 
déclare  s-iisi  de  plein  droit,  il  a  droit  à  l'universalité  de  la succossion ;  il  représente  donc 
le  défunt  comme  le  fieraient  ses  héritiers  naturels,  et  il  est  tenu  envers  les  héritiers  des 
mêmes  obligations.  S'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  ce  n*est  plus  le  légataire  qui  a  la  saisine 
et  qui  représente  les  défunts,  il  n'e&t  que  successeur  aux  biens.  Conséquemment  il  ne  doit 
être  tenu  des  dettes  que  proportionnellement  à  sa  part  d'émolument.  Au  for  intérieur,  l'hé- 
ritier quel  qu'il  soit  n'est  jamais  tenu  d'acquitter  les  dettes  du  défunt  uUra  vires,  c'est-^-dire 
d'y  mettre  du  sien,  avant  la  sentence  du  juge. 

2*  La  loi  ne  considère  ni  la  nature,  ni  Torigine  des  biens  pour  en  régler  la  succession. 
Parmi  les  parents  qu'elle  appelle  à  succéder  au  défunt,  on  distingue  les  descendants,  les 
ascendants  et  les  collatéraux  ;  de  là  trois  ordres  de  succession;  en  outre  la  manière  dont 
les  successions  sont  déférées  diffère  dans  certains  cas,  suivant  que  les  parents  sont  ger- 
mains, consanguins  et  utérins.  La  loi  divise  les  ascendants  et  les  collatéraux  en  ligne  fàr 
tcrnelle  et  ligne  maternelle. 

Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux  se  divise  en  deux  parts 
égales  :  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de  la  ligne 
maternelle.  Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains,  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes. 
Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de 
division  entre  les  diverses  branches.  La  moitié  dévolue  dans  chaque  ligne  appartient  à  l'hé* 
ritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  (as  de  la  représentation.  D'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  jamais  que  les  frères  ou  sœurs  germains,  consnnguins  et  utérins,  ou  leurs 
descendants,  qui  puissent  avoir  des  parts  inégales  dans  la  succession.  Tous  les  autres  col- 
latéraux au  même  degré,  dans  chaque  ligne,  partagent  par  tète,  et  ont  droit  à  une  portion 
égale. 

La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer  les  représentants 
dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté.  La  représentation  n'a  pas  lieu 
en  faveur  des  ascendants  ;  le  plus  proche  dans  chacune  des  deuY  lignes  exclut  toujours  le 
plus  éloigné.  En  ligne  collatérale  ,  la  représentation  est  admise  en  faveur  des  entants  et 
descendants  des  frères  et  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  concurremment  à  la  sucres-* 
sion  avec  des  oncles  et  des  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  di  funt  étant  prédécé- 
dés,  Ja  succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  à  des  degiés  égaux  ou  inégaux. 
Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par  souche. 
Si  même  une  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi  par 
souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête.  La  représentation  ayant  l'efTct  de  mettre  le  représentant  aux  droits  du 
représenté,  l'incapable  et  l'indigne,  qui  sont  sans  droits,  ne  peuvent  être  repré-^ 
sentes. 

3*  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeul  ou  aYeule,  ou 
autres  ascendants  sans  distinction  de  seie  ni  de  primogcniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête  ,  quand  ils  soni 
tous  au  premier  degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représentation. 

Après  les  descendants  viennent  les  ascendants,  puis  les  collatéraux;  mais,  parmi  les  as« 
cendants,  il  en  est  qui  sont  exclus  par  certains  collatéraux.  Les  frères  et  sœurs  excluent 
en  général  les  ascendants. 

Les  père  et  mère  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ascendants,  a  leurs  enfants  qui 
ineurenl  sans  postérité,  et  qui  ne  laissent  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  descendants  d'eux.  Si  au 
décès  de  l'enfant  qui  meurt  sans  postérité,  ses  père  et  mère  sont  encore  vivants,  et  s'il  laisse 
en  outre  des  frères  et  sœurs,  la  succession  se  divise  par  moitié,  dont  l'une  est  dèféréL^  au 
père  et  à  la  mère  qtii  la  partagent  également,  et  surcèdent  ainsi  chacun  pour  un  quart; 
I^autre  moitié  est  dévolue  aux  frères  et  sœurs  ou  à  leurs  descendants 

On  distin*^ue  deux  classes  de  co  latéraux  :  1°  les  frères  et  sœurs  ou  descendants  d'eux  ; 
2*  les  autres  collatéraux.  Si  ledérunl  n'a  laissé  ni  père  ni  mère,  ses  frères,  sœurs  ou  des- 
ecndants  d'eux  succèdent  à  l'exclusion  des  ascendants  et  des  autres  collatéraux.  Ils  suc- 
cèdent ou  de  leur  chef  ou  par  représentation.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne 
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«accèdent  pas.  A  d6^l^t  dé  pitrëlits  àH  dfegré  saccéisiblé  daos  tine  Kgt^i  \t%  (tthitiU  (I«  l'ati-    ' 
Ire  licne  )uccéd<>nl  pour. le  tout. 

&•*  Successioas  irregiilières,  OH  appelle  ainsi  la  ànccësïibn  qlie  la  Idi  dèKt-8  qtmHd  Mie  ne 
Iroiire  plus  personne  dans  la  famille  rikil  soit  l'hérilier  ti'i^lllnie  et  ai  drttll.    A   défaut  dd 
■•■.■««•BBiirM  l^iriiiiTjes,  elle  se  décide  eii  Faveur  des  biiràiils  naliil-él.i  t-ëcdhhuil.  Ld  léglklAHoa 
Ëesouarempirede  la  morale  dachl-isllaliisitie;  dépin^a  ttUK  setèrrll^  in- 
errants  naturels.  La  t-Ëvoldlloil,  dans  ton  esprit  de  l-lftaclloii;  sAisIt  a^iile- 
>a  d'àmcher  et  de  propiiget^  bn  lettlintenl  hoUlIt;  A  iH  Ihértcl-itlé,  fct  )■  loi 
111(1"  novembi-c  1793),  qui  liilt  «U^l.'i  Hitrfae  ligné  tki  citKinti  nataneit  et 
les,  heiit  p,is  d'atilt-'e  butqoe  d'anôâillil'  lotîtes   lei  idéts  rClIglctiles  lar 
lit  aniuiciT>  uu  •>><■•  iaRe..  Les  idées  de  iiidraleafatenl  rëpH^   léUrempit-é  qildnd  II)  tUdC  citil 
fut  discuté  ;  Oh  choUTi  dobb  ub  gjSlëihe  itiidgé,  un  mojeh  terme   entra  la  rigueur  des  ron- 
lûmes  et  le  t-clàchcmeni  absolu  il);  Ift  loi  de  brumaire.  On  fconAacra  celte  Ihéoria,   d'ailleurs 
fort  obiicilrË  et  Tort  ambiguë,  parce  qu'elle  ne  fal  adoplfte  tiu'à  la  suite  de  nombrpui  lâlon< 
nemftlts  bt  do  bnoibreunes  niadiScaliuns.  Il  ne  s'agit  point  ici  des  enfanli  «dullérins    un 
iAcestueuk  auxquels  \A  lui  n'accordt;  jamais  que  des  aliments.  Il  ne  peut  même  Âlre  ques- 
tibn  que  des  enfHilt^  recbnnus  soit  par  acte  roionlaire^  soit  par  jtigemenl  :  eu   principe  le* 
enfants  tialdrels  nb  sont  point  héritiers;  ils  n'ont  point  d'aïeuls,  ils  n'ont  dont)  aucun  droit 
siir  les  bleuis  des  parents  de  l'tui  pète  et  mère.  Les  droit*  de  l'eiilant  naturel  reconnu  léga- 
lement sont  tarifés  ainsi  qu'il  suit  : 

fin  ceneuurs  arec  des  enlauts  légitimes,  il  n'a  qne  le  tiers  de  la  portion  qu'il  aurait  s'il 
Maitlégitime;  avec  tlesascendanls,  ou  frères  ou  sœurs,  sa  paiteslla  moiliëdécalé  d'iia 
Anfantlégifime,  c'est-à-dire  la  moiliù  de  taule  la  tucccssioq;  il  a  droit  aux  trois  quarts  qiiànd 
le  ttélunl  ne  laisse  que  des  collatéraux  simples;  enfin,  à  défaut  de  parents  il  recueille  t^us 
les  biens.  La  présence  d'un  enfant  qat^rclafanttoujpurs  quelque  chose  di;  fdcheuf  pour  une 
famille,  la  loi  permet  de  l'écjrler  de  la  succession,  lorsqu'il  a  reçu  du  vivant  de  son  père  et 
de  sa  mère  la  moiliédecequi  lui  est  iitlribuépar  la  loi.  La  succe)>sion  dcrenràiil  naturel  dé- 
pédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mèi-e  Ijul  l'a  reconnu,  ob  pdl-  Mbllfé  h  Itnis 
les  deux,  s'il  a  été  nconoii  par  l'un  et  p:}r  l'autre.  La  ntère  d'un  enfant  nàtUrel  ^ni  nt  l'a 
reconnu  ni  dans  son  iicle  de  naissance,  ni  pilrauCun  acte  àilthentiqbè,  pcbt  tléanotdids  loi 
inccéder  après  sa  mort,  en  faisaul  preuve  di?  sa  malernitG.  Lorsque  les  père  et  mère  db  l>n- 
fant  naturel  sout  dccéuéf  avant  lui,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  et  qui  se  trouvent  ësns  sa 
succestiDU  passent  aux  frères  et  sœurs  léellimes,  l'ils  sorti  encore  en  Nature;  Ibi  Hbtlotai 
en  reprise,  s'il  en  existe,  bu  le  prix  de  ci^s  biens  aliénés ,  s'il  en  est  encorb  ëâ,  retonrnrhl 
également  aux  îrères  et  hœurs  iégilime'<.  a  Les  dispositloilsdu  codé  cbncerriatit  Irï  enfants 
Biiturels,  adultérins  où  incestueux,  étunt  fondées  sur  les  bonnes  hiitiir»,  ne  ^on(  ^ds  mdlua 
obligatoires,  dit  MgrGoussel,  au  for  de  la  ronscic'ni:e  tl^'ilb  for  extérieur,  todie  UiS(tbîl- 
lion  frauduleuse  en  faveur  d'un  enfant  illé|(ttime  serait  donc  nulle  au  for  intérieur;  paf 
conséquent  les  biens  compris  dans  celle  dispbsitioH  continuait  touJoliH  d'ht>partehir  au 
père,  et,  à  moins  qu'il  n'en  disposé  autrement  avant  sa  mort,  béb  blenS  ferdht  partie  de  M 
succession  qui  appartient  aux  héritiers  légitimes.  ■ 

■  Cependant,  continue  ce  savant  archevêque,  tomme  on  Stt  f^lt  fbcilebiËdt  illtltion;  «Dhi 
tout  parmi  les  gens  du  mundc,  sur  les  questions  de  Id  nature  de  bclltt  dottt  11  s'agH,  bnUB 
pensons  qu'on  ne  doit  point  inquiéter,  au  tribunal  de  la  péniteticè.  l'enfant  ïllêgiltHlfe  qui 
croit  pouvoir  retirer  sans  injustice  ce  qu'il  a  reçu  de.sdb  pèrb  ou  de  Sd  iilère  ,  Inl-sque  U'aiN 
leurs  il  n'j  a  pas  lieu  d'espéier  qu'il  rmunce  à  la  donation  quid  été  faite  ilfl^aletuedl  el 
frauduleusement  en  sa  faveur,  a 

Nous  ferons  remarquer  qu'on  ne  doit  poilit  regarder  cbmtne  fràddUIbnsé  la  HHpnlilfoit 
par  laquelle  un  père  ou  une  mère  uht  recours,  par  uh  ct>ntral  simulé^  k  l'inlervtintiort 
d'un  tiers,  pour  subvenir  à  renlretien  d'un  enfant  llatul-el,  à  l'éducation  duquel  ilk  sunt  ha- 
tnrellemnnt  obligés,  lors  même  qu'ils  ne  l'auraienl  pas  reconnu  légalement.  Ceci  s'applique 
aux  enfants  incestueux  et  adultérins. 

A  défau!  de  parents  au  degré  succcs^lble, d'enfants  nàlDréU,  la  sucression  e»t  dévoltie  ali 
conjoint  qui  survit  iiu  défunt.  Là  sép^inlion  de  cor|js  ne  Serait  plus  aujourd'hui  Uti  Ubslaele 
à  la  Buccessidn  du  conjoint;  mais  les  causes  d'indignité  sont  pour  le  ibDJbint,  cothhife  pdur 
les  liéhliers  légitimes,  ilcs  (auses  d'exclusion. 

Enfla,  à  défaut  de  parents  an  degré  successible,  A  défaut  d'enfants  naturels,  i  Héfani  de 
conjoint  lui-vif  ani,  la  succession  est  acquise  à  l'Elnt.  Les  Successeurs  irréguliers  n'étant 
pus  saisis  de  plein  droit,  sont  obligés  de  se  faire  envoyer  en  possession  par  U  jastice.  Le» 
Bncces^eurs  irt-éguli,  rs  sont-ili  tenus  de  prouver  que  le  défunt  n'a  pas  d  hériiiersT  Malgré 
l'opinion  contraire  de  M.  Totillier,  il  faut  penser  qne  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  les  saeces- 
seurs  Irréguliehi  sont  dTspen>^é3  d'une  preuve  souvent  fort  difBcile  A  donnflt*. 

5°  Gntln,  eh  dernier  ticu,  l'Etal  s'enipui  e  de  toute  successifln  vacante.  La  inccession  n'est 
ed  désHëreilbe  que  lorsqn'il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  anccesseur  ni  régnlier  ni  irrégu- 
lier; mais  il  suffit  pour  qu'elle  soit  v;icante  quil  ne  l'en  préienld  pat)  qu'il  M'y  en 
ait  pas  de  connus,  on  qub  ceux-ci  oieilt  renoncé,  et  en  entre  qae  lesdUaii  aeeordé*  aux 
héritiers  pour  prendre  Qualité  se  soient  écoulés. 

De  l'acceptatiou.  —  Une  succession  peut  être  accepléfl  parement  «t  naipienient  ott 
«but  bénéfice  dinventaire.  Nul  û'est  tenu  d'accepter  ane  suceeisisn  qai  M  eet  iehn*.  V^ 
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femniesinariées^iie  pearent  pas  valablement  accepter  une  succession  sans  rantorisation  de 
leur  thari  ou  de  justice.  Les  subcessions  échues  aux  mineurs  et  aux  intenlits  doivent  élre 
acceplées  parle  tutour»  avec  Tautorisalion  du  conseil  de  râinillé.  L'acceptation  ne  peut  être 
faite  k)ue  sons  bénéfice  d'inventaire.  L'acceptation  p(?Mt  être  expresse  on   tacite;  elle   est 

'  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  aitns  lih  acte  authentique  < 


expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  lih  acte  authentique  ou  privé  ; 
elle  est  tacite  ûuand  rhériticr  fait  Un  acte  qui  suppose  nécéssaircmeiii  son  intention  d'ac- 
cepter, et  qu'ifn  aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier.  Le  majeur  ne  peut  atta- 
quer t'iiccepta'tiori  expresse^  bu  lacité  qti'il  a  faite  d'une  succession  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptaiipn  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué  envers  lui  ;  il  ne  peut  jamais  réclamer  sons 
prétexte  de  lésion,  excepté  seulem^^nt  dans  le  cas  ou  la  succession  se  trouverait  absorbée 
ou  diminuée  de  plus  de  moitié  par  la  oécoùverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation.  . 
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aune  succession  he  se  présume  pas  ;  elle  doit  être  expresse  et  non  équivoque  ;  elle  est  faite 
ei  inscrite  ab  greffe  du  tribunal  dans  l'àrrô^^dissement  duaijèl  la  succession  c>t  ouverte.  Elle 
doit  être  pure  et  simple  et  rie  côuiporle  ni  terme  ni  condition.  On  ne  peut  pas,  même  par 
contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un  homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
luels  4uVn  peut  avoir  à  cette  Succession.  L'héritier  a  trente  ans  pour  renoncer  ;  passé  ce 
temps  il  ne  le  peut  plus.  On  est  aé(  hu  forcément  du  droit  de  renoncer  dans  le  cas  de  recel  ou 
de  diVeirtissemenl  d'effets  de  la  succession.  Voyex  Partage  ve  la  succession»  Inventaire. 

BDPERSTITlOIfi 

Là  sûbeHlUton  esl  3n  péché  pair  lequel  on  honore  ou  celui  qui  ne  doit  pas  être  liéhoré, 


ce  qu'on  é|)pelle  Idole  dû  fàusàë  divihité.  La  divination  est  l'art  prétendu  de  devinor  les  cho- 
ies lutul'cs  et  continr^entes  ,  Du  médie  les  choses  cachées  aux  hommes,  et  dont  bien  seul 
B  la  connaissaiicc.  L'obserVancé  vaine  consiste  à  se  sertir  d*un  moyen  qui  n^a  aucune 
Vertu  naturelle»  ili  de  ^el»  ni  par  rid^tilulion  divine  où  ecclésiastique,  pour  produire  Teffet 
qu'od  en  espère.  La  sithplicité  petit  l'excuser  a  mortali^  comme  si  iin  soldat  ignorant  por- 
tait un  scapulali*e  ^arbé  qù*Ort  l'aurait  assuré  que,  pourvu  qu'il  l'eût  toujours  sur  lui,  il 
tie  ieralt  jamais  blessé.  Enfin  la  magie  superstitieuse  est  la  àcicnçe  de  faire,  par  le  moven 
du  démon,  des  choses  qui  surprennent,  et  qu'un  bonimb  seul  he  peut  faire  par  lai« 
même. 

On  Vbit  |)âir  là  aile  U  stlberstitioil  t)eut  avoif  deux  objets  coritraires,  savoir  :  le  culte 
ti^dne  fausse  divinité,  ou  telui  qu'on  tend  à  Dieii  d'une  manièi*é  indue  et  opposée  a  celui 
qu'il  mérité  dn'on  lui  rende  :  i/ui  dimno  institulo ,  rationique  est  dhientaneus^  ajoute  Pol- 
tiian  ;  et  c'e^t  de  ce  dernier  genre  de  superstition,  considéré  sous  cette  seconde  idée,  qu'il 
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OV  ce  bttlte  est  ou  faux  od  superflu.  Le  premier  est  déficii  ^ar  lés  théologiens  :  vert  Dti 
cuItUstton  tertt^,  pafce  que  fahuê  eit  in  se^  tel  qu'est  celui  ([ùi  consisté  i  inventer  de  faux 
miracles,  sotis  {prétexte  d'honorer  du  de  faire  hohdirer  Dieu  ;  vel  in  $ua  $igni/icatione^  comme 
le  serait  celui  oQ  l'bd  obàervei'alt  les  anciennes  cérémonies  judaïques  qui  suppbsent  un 
Ifes^ieà  veiifK  Celte  espèce  de  culte  est  toujours  péché  mortei. 

Le  secodd  est  défini;  veri  Dei  cultus^  ab  itlius  instituto  alienùê;  c'est-à-dire  un  cu)te  qui 
est  contre  la  coutu  ne,  la  doctrine  et  l'esprit  de  l'CgIise,  comme  l'est  une  prière  que  l'on  fait 
avec  des  circonstances  valhes,  et  qui  n'dnt  point  de  rapport  véritable  à  l'honneur  qu'on 
doit  à  Dieu;  telle  qu*éU  celte  i)ue  l'ôii  sUf^bosè  ne  devoir  être  faite  qtie  dans  de  certains 
jours,  ott  à  de  certaines  heures,  ou  qu'oui  s  imagine  n'avoir  son  effet  qu'on  la  répétant  un 
certain  nonibre  de  fois,  <  u  en  là  commenrant  pai*  la  fin  et  en  la  unissant  par  le  commence- 
ment, ou  enfin  en  la  féi^ant  dans  une  certaine  situation  de  corps,  ou  en  se  tournant  du  côté 
de  Toccident  plutêt  que  du  cêlc  de  l'ôrieiit. 

m.  Thiers,  dans  son  Traité  des  Supef^tilions,  eh  quatre  volumes,  rapporte  ,  dans  le  seul 
premier  tome,  lî'ois  ou  quatre  cents  cxénitles  de  diverses  superstitions,  dont  la  plupart  re- 
gardent la  guérisoh  des  ma  adies,  tant  des  hommes  que  des  animaux;  lesquelles  cousis- 
lent  à  faite  certaines  choses  sans  dire  aucune  parole,  et  les  autres,  en  faisant  cer- 
taines prièi*cs.  oti  ëri  prononçant  certains  mots  grecs,  latins,  français,  hébraïques,  ou 
intièrëmëdt  ininteiiiglhlès. 

Généralement  parlant,  toutes  les  superstitions,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  sont 
défendues  par  le  premier  pi*éceptë  du  Déialogue  :  Omnes  supersiitiones  inlelliguniur  prohi^ 
beri  in  hoc  quod  dicilut  i  Non  hatnbii  deos  aliehus  cornm  mè.  Ce  sont  les  termes  de  saint 
Thomas.  C'est  aussi  ce  que  déclnre  le  eôncile  d^Vurk  de  1466.  La  raison  est  que  toute  su* 
perstltion  renferme  nécess£ilrement  un  pacte,  au  moins  implicite  bu  tacite,  avec  le  démon, 
comme  l'edseignént  formellement  saint  Atigusiin  et  S'iint  Thomas,  2-2,  q.  121,  «.  2.  Doc* 
Irine  à  laquelle  sVst  conformée  li  sacrée  t'acullé  de  théologie  de  Paris  ,  dans  le  huitième 
article  de  ta  censure  du  19  septembre  1&98,  rapportée  par  Gerson. 

Cas  L  Florent^  curé  de  Saint-Pierre»  ap-     sar  la  tête  des  bœufs i  des  chiens  M  d'anfres 
m  la  clef  de  son  église,  rougie  au  feu,     aniaiaux,  pour  les  préserver  de  la  rage: 
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cette  cmiiunie ,  qui  se  pratique -en  plusieurs 
provinces  y  sans  qu'on  y  trouye  A  redire, 
n'est-elle  pas  superstitieuse? 

R.  £Ue  ressent  beaucoup  la  superstition  ; 
car  sur  quel  fondement  peut-on  soutenir  que 
la  clef  d'une  é$(lise  consacrée  à  l>ieu  sous  le 
nom  de  Saint-Pierre  ait  la  vertu  de  préser- 
ver ou  de  guérir  un  animal  de  la  rage,  plu- 
tôt que  celle  d'une  église  dédiée  à  un  autre 
saint?  Pourquoi,  si  elle  a  cette  vertu,  faut-il 
l'appliquer  plutôt  ehaude  que  froide?  Il 
semble  donc  qu'il  n'y  a  là  qu'une  pure  illu- 
sion, qui  n'a  d'autre  principe  que  Tigno- 
rance  des  fidèles,  ou  peut-être  riolérét  sor- 
dide de  quelques  ecclésiastiques  qui  profitent 
de  la  simplicité  des  peuples.  11  en  est  de 
même  de  la  coutume  de  faire  de  la  première 
pièce  qu'on  donne  à  l'offrande  le  vendredi 
saint  un  anneau  pour  se  guérir  de  la  con- 
traction des  nerfs;  et  de  celle  de  se  faire 
toucher  par  un  septième  enfant  mâle  pour 
être  guéri  des  écrouelles.  Ce  curé  ferait  donc 
sag'Mnent  d'abolir  celle  couiume  en  sa  pa- 
roisse; et  pour  y  mieux  réussir  il  devrait 
s'adresser  à  son  évêque.  Néanmoins,  s'il  ne 
lui  est  pas  possible  de  l'abolir  entièrement, 
à  cause  de  Tentélement  du  peuple,  il  peut  la 
tolérer»  à  cause  de  la  bonne  fol  des  villa- 
geois, que  leur  simplicité  excuse  de  péché. 
C^est  le  sentiment  de  Cajétan,  in  2-2,  a.  96, 
a.  i«  Sainte-Beuve,  1,  II,  cas  12.  C  on  fer.  de 
Pirigueux,  tom.  IV,  Confér.  3,  q.  1. 

Cas  II.  Valentin^  qui  a  la  réputation  d'être 
très-pieux,  ag:uéri  quelques  malades  en  ré- 
citant TËvangile  de  saint  Jean,  in  prlncipio^ 
cinq  fois  le  Pater  et  VAve  Maria^  avec  d'au- 
tres prières.  Peut-on  condamner  cela  de  su- 
perstition ? 

R.  Il  faut  décider  cette  didiculté  par  un 
principe  qu'établit  saint  Thomas,  2-2,  q. 
96,  art.  4»,  ad.  1  :  Etiim  proferre  verba  di^ 
vina  aut  invocare  divinum  nomen,  dit  ce  saint 
docteur,  si  resjtectus  habeatur  solum  ud  Dei 
reverentiam^  a  qua  exspectalur  e/fertas^  lici^ 
(um  erit.  Si  vero  habeatur  resppctus  ad  uli" 
quid  aliud  vane  obêervalum ,  itlicitum  erit. 
Et  un  peu  après  :  Eadem  ratio  e^t  de  porta- 
tione  reliquiarum  :  quia  $i  portentur  ex  fidu- 
eia  Dei  et  sanctorum  quorum  sunt  reliquias^ 
non  erit  illicilum;  si  autem  circa  hoc  atien- 
deretur  aliquid  aliud  vanum^  puta ,  quod  vas 
esset  iriangulare  ^  aut  aliquid  aliud  hujus" 
modif  quod  non  pertineat  ad  reverentiam  Dei 
et  $anctorum^  e$set  superstitiosum.  Ainsi,  si 
Valvntin  n'a  d'autres  intentions,  dans  ctS 
\  prières,  que  de  rendre  à  Dieu  le  respect  qu'il 
*  lui  doit,  et  d'espérer  uniquement  de  sa  bunté 
la  guérison  des  malades  pour  qui  il  prie,  on  ne 
peut  lecondamner  de  superstition  ;  mais  il  en 
est  coupable  si,  par  exemple,  il  attend  l'effet 
de  certaines  prières  plutôt  que  d'autres,  ou 
s'il  l'attend  d'un  ce.  tain  nombre  d*ora  sons, 
comme  s  il  était  persuadé  qu*un  moindre 
nombre  serait  iuutile  pour  l'efict  qu'il  en 
espère.  C'est  pour  cela  que  Pierre  Simon, 
évéque  d'Ypres,  défendit,  comme  supersti- 
tieuse, une  oraison  dont  un  capitaine  se 
servait  pour  guérir  ses  soldats  ,  quoiqu'elle 
(r\i  fort  pieuse,  en  n'en  considérant  que  les 


termes.  C'est  pour  cela  en<?tïre  aue  le  |iarle- 
ment  de  Paris  fit  brûler  vive,  U  19  janvier 
15T7,  Barbe  Doré,  qui  confessa  avoir  guéri 
des  personnes  sur  qui  elle  avait  exercé  des 
maléfices,  en  mettant  sur  leur  poitrine  un 
pigeon  coupé  par  la  moitié,  et  en  prononçant 
ces  paroles,  qu'elle  avoua  avoir  apprises  uu 
diable  :  Au  nom  du  Père,  du  Fils^  du  Saint- 
Esprit,  de  taint  Antoine  et  de  Vange  snivt 
Michel,  puisses-tu  guérir  de  ce  mal.  Yoyix 
Bodin,  lib.  m  Dœmonom.^  c.  5.  Ce  n'est  do.ic 
point  aux  particuliers  à  faire  de  nouvelles 
prières.  C'est  tenter  Dieu,  que  de  croire 
qu'une  telle  formule  d'oraison ,  récitée  par 
tel  ou  tel,  aura  la  vertu  de  guérir  on  ma* 
lade. 

Cas  III.  Nicéphore,  homme  de  guerre, 
étant  prêt  à  partir  pour  l'armée,  s'est  fait 
enrôler  dans  la  conrréri<>  du  Scapulaire,  dans 
la  persuasion  que  tous  ceux  qui,  étant  de 
cette  confrérie,  le  portent,  et  récitent  tous 
les  jours  cinq  fois  le  Pater  et  VAte,  ne  meu- 
rent jamais  sans  confession.  N'est-il  point 
coupable  de  superstition? 

R.  Il  l'est;  car  quoique  l'usage  du  scapa- 
laire  soit,  comme  celui  du  rosaire,  louable 
et  pieux,  si  on  le  considère  comme  une 
marque  de  dévotion  envers  la  sainte  Vierge, 
et  comme  un  signe  qui  sert  à  se  souvenir  de 
la  résolution  qu'oii  a  prise  de  réciter  chaque 
jour  quelques  prières,  ou  de  faire  d'autres 
œuvres  de  piété  :  c'est  pourtant  une  erreur 
déplorable,  et  dont  le  démon  se  sert  pour 
précipiter  bien  des  gens  dans  l'impénit'uce, 
de  s  iutôginer  que  le  scapulaire  soit  un 
moyen  assuré  de  n'être  jamais  prévenu  par 
la  mort  sans  s'être  confessé  ;  privilège  pure- 
ment imaginaire,  qui  n'est  fondé  ni  sur  les 
promesses  divines,  ni  appuyé  sur  le  senti- 
ment d'aucun  saint  ni  d'aucun  docteur  or- 
thodoxe, et  qu'enfin  il  n'est  au  pouvoir  ni  du 
pape  ni  de  l'église  niême  d'accorder  à  per- 
sonne. Dieu  seul  en  étant  le  maître  absolu. 

C'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  trop  déplo- 
rer l'ignorance  crasse  où  sont  une  iiifiiuté 
de  gens  grossiers  et  mal  instruits,  qt>i  ne 
portent  le  scapulaire  que  dp.ns  cette  vue  ;  el 
qui,  bien  loin  que  cette  pratique  les  rende 
plus  attentifs  à  éviter  le  pechè,  lombenl,  au 
contraire,  plus  aisément  et  plus  fréquem- 
ment, par  la  suggestion  du  démon,  qui  les 
flatte  qu'ils  auront  certainement  assez  de 
temps  pour  se  confesser  avant  la  murt,  dont 
ils  se  trouvent  souvent  surpris  au  temps 
qu*ils  y  pensent  le  moins. 

Cas  IV.  Mirocles  a  guéri  Louis,  qui  avait 
la  fièvre,  en  lui  appliquant  une  certaine 
herbe  sur  le  poignet  par  trois  fois,  d'heure 
en  heure.  Il  a  aussi  guéri  Antoine,  qui  avait 
une  violente  colique,  en  prononçant  queU 
que^  paroles  en  langue  étrangère,  et  récitant 
le  Pater  ensuite;  et  Pierre.  (|ui  avait  mal 
aux  dents,  en  Taisant  touelier  a  li  dent  qui 
lui  faisait  douleur,  une  dent  qui  avait  été 
arrachée  à  un  autre  pour  pareil  mal.  Irénée 
a  d'autres  secrets,  par  lesquels  il  guér»t  les 
chevaux,  les  bœufs,  les  vaches,  etc.  Leur 
curé  a-t-il  raison  de  condamner  tout  cela? 

R.  La  règle  dont  il  faut  p  ^rtir  pour  résoii* 
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dre  cent  difflcoltés  pareilles ,  c'est  que  tonte 
cause  qui  n*a  de  rapport  ni  naturel,  ni  sur- 
naturel, c'est-à-dire  fondé  sur  la  volonté  de 
Dieu  ou  sur  le  jugement  de  TEglise,  à  Teffet 
qu'on  en  attend,  doit  être  regardée  comme 
superstitieuse,  et  comme  Tenant  d'un  mau- 
vais principe.  Or,  à  l'exception  de  Therbe 
appliquée  sur  le  poisçnet,  il  n'y  a  aucun  de 
ces  rapports  entre  les  autres  remèdes  et  la 
giiérison  qu'ils  p^'oduisent.  £t  c'est  pour 
cela  que  s.<int  Augustin,  lib.  n  de  Doct,  chr.^ 
c.  20;  saint  Thomas,  2-2,  q.  98,  a.  2  ;  et  plu- 
sieurs conciles  tt  s  condamnent*  Ainsi  le 
curé  de  Mirocles  et  d'Iréuée  lait  très-bien  de 
s'y  opposer. 

—  Ou^nd  il  ne  s'agit  que  de  paroles,  que 
l'Eglise  n'a  point  approuvées ,  et  dont  un 
certain  nombre  fait  le  mérite,  la  supersti- 
tion est  aisée  à  voir.  Quand  il  s*agit  de  re- 
mèdes, c'est  à  d*hahiles  médecins  à  en  juger. 
Encore  faul-il  en  consulter  plusieurs,  p  irre 
qu'il  y  en  a  qui  condamnent  ce  qu'ils  n*ont 
pas  trouvé.  Au  reste,  l'auteur  a  r<iison  d'a- 
jouter que  c'est  une  superstition  de  croire 
que  de  treize  personnes  qui  sont  à  table,  il 
en  meurt  une  dans  Tannée;  qu'il  ne  faut 
pas  se  mettre  en  voyage  le  vendredi  ;  qu'un 
enfant  né  coiffé  sera  heureux  ;  qu'un  con- 
valescent évitera  la  rechute ,  si  la  première 
fois  qu'il  sort  de  sa  maison  est  un  vendredi  ; 
que  certaines  herbes  n'ont  une  telle  vertu 
que  quand  on  les  cueille  le  jour  de  la  Nati- 
vité de  saint  Jean;  qu'on  ne  doit  pas  partir 
pour  un  voyage  le  jour  que  quelque  tempête 
s'est  élevée,  ou  quand  on  a  vu  la  lune  dans 
un  certain  état;  qu'on  ne  doit  pas   planter 
une  vigne  dans  une  année  bissextile,  et  cent 
autres  observations  vaines  <  t  extravagantes, 
dont  on  peut  dire,  après  saint  Augustin,  lib. 
X  de  Civ.  Deit  c.  11  :  Totum  hoc  ad  eosdem 
ipsos  dœmones  periinet^  ludificaloreê  anima- 
rum  sihimet  suhdilarum^  et  voluplnana  sibi 
ludibria  de  hominum  erroribus  exhibentes.  Eu 
effet,  ces  sortes  de  superstitions  ne  sont  au- 
tre chose  qn'nn  reste  de  paganisme  et  une 
espèce  d'idolâtrie,  ainsi  que  le  dit  Origène, 
et  saint  Gaudince,  évéque  de  Bresce,  après 
lui  ;  et  l'on  ne  peut  nier  qu'elles  ne  ren- 
ft  rment  au  moins  un  pacte  implicite  avec  le 
démon,  comme   nous  l'avons   déjà  dit,   et 
cof>ime  les  docteurs  de  théologie  de  la  Fa- 
culté de  Paris  le  déclarèrent  le  19  septembre 
1398,  en  ces  termes  :  7n^endtmu5 ,   paclum 
esse  implicitum  in  omni  superslitiosa  observa* 
Uon^y  cujus  effeclus  non  débet  a  Deo^  vel  a 
nalnra  rulionabiiiter  exspectari. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  le 
troisième  concile  de  Tours  ,  tenu  en  l'année 
813  ,  ordonne  aux  curés  d'avertir  les  fldètes 
de  ue  se  pas  laisser  surprendre  par  ces  sor- 
tes de  superstitions,  et  de  leur  en  faire  con- 
naître la  malice.  Voici  son  décret  :  Admo^ 
ne^int  sacerdotes  fidèles  populos^  ut  noverint^ 
fnaijieas  arUs  incantationestue  quibuslibet 
inprmilatihus  hominum  nihil  passe  remedii 
eonferre;  non  animaUbus  langnentibus  clau^ 
dieantibusvey  vel  etiam  moribundis^  quidquam 
nxederi  ,  vel  ligaturas  ossit*m  ,  vel  herbarum^ 
cuiquam  mortalium  adhibitas  prodesse;  sed 


hœe  esse  laqueos  et  insidias  antiqui  hostis^  qui'^ 
bus  ille  perfidus  genus  humanum  decipere  ni* 
titur. 

Ceux  qui  souhaiteront  un  détail  encore 
plus  ample  sur  cette  matière ,  peuvent  con- 
sulter Sylvius,  qui  en  traite  fort  au  long  dans 
une  de  ses  décisions  du  30  novembre  16^2  ; 
où  ,  après  avoir  rapporté  un  grand  nombre 
de  ces  sortes  de  superstitions  ,  il  dit  :  Hœe 
antem  omnia  esse  superslitiosa  et  magica  dO" 
ceri  potesl  ex  ista  reguli.  Dum  aliqua  fiant 
ad  eos  effeclus  habendo s ^  adquos  neque  valent 
naluraliler^  neque  ex  Dei  aul  Ecclesiœ  insti^ 
tulo  sunt  ad  ejusmodi  ordinata^  procul  du^ 
bio  sitpersliliosa  sunt  et  magica,  Talium  enim 
effectue f  cum  non  exspectentur  ex  causa  natU" 
rali  ;  quandoquidem  nulla  sit  causa,  quv  na-- 
îuraliter  valeal  eos  causare;  nec  eliam  exspee- 
tentur  a  Deo  :  nam  Deus ,  nec  per  5e,  nec  per 
Ecclesiam^  quœ  spiritu  Dei  regitur^  lalia  or-^ 
dinavit  ad  habendos  ejusmodi  effeclus^  restât 
ut  exspeclentur  a  d^mone.CeiW  règle  de  Syl- 
vius,  qui  est  suivie  par  Hessellius ,  par  le 
cardinal  Tolet,  par  Navarre  et  par  le  com- 
mun des  théologiens  et  des  canonistes  ,  peut 
servir  à  décider  toutes  les  autres  difficultés 
semblables  qu'on  peut  former  sur  cette  ma- 
tière. 

Cas  y.  Chrysostome,  craignant  qu'un  chien 
dont  il  a  été  mordu  ne  fût  enragé  ,  a  mangé 
du  pain  bénit  pour  être  préservé  de  la  rage. 
II  en  a  même  donné  à  un  mouton  oui  a  été 
mordu  par  ce  chien  :  l'a-t-il  pu? 

R.  11  a  pu  en  mander,  parce  que  l'Eglise 
bénit  le  pain  pour  la  santé  du  corps  et  de 
l'âme  des  fidèles  ,  comme  il  parait  par  les 
termes  dont  elle  se  sert  en  bénissant  :  Ut  om- 
nés  ex  eo  gustantes  ,  inde  corporis  et  animœ 
percipiant  sanitaiem;  ma  s  il  n'est  pas  per- 
mis a  en  donner  à  une  béie  ,  le  pain  bénit 
n'étant  destiné  par  TEglisc  qu'à  l'usage  des 
seuls  fidèles. 

Cas  Vl.  Quentin^  matelot,  voyant  des  dau- 
phins sur  la  surface  de  la  mer,  assure  qu'il 
va  bientôt  s'élever  une  tempête;  et  Euphé- 
mien,  ayant  entendu  un  chien  hurler  à  mi- 
nuit à  la  porte  de  sa  mai^on  et  un  corbeau 
croassant ,  croit  qu'il  mourra  bientôt  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  de  ses  voisins.  Est-ce 
là  une  divination  superstitieuse? 

R.  11  y  a  des  augures  ou  présages  natu- 
rels qui  sont  fondés  sur  l'ordre  établi  do 
Dieu,  et  confirmés  par  l'expérience  des  évé- 
nements qui  les  suivent  :  tel  est  celui  des 
dauphins  par  rapport  à  la  tempête.  Il  y  en  a 
qui  ne  sont  fondés  que  sur  l'imagination  ,  et 
qu'on  peut  regarder  comme  un  reste  de  su-* 
perstition  païenne  :  tels  sont  ceux  du  hurle- 
ment d'un  chien  ,  du  cri  d'un  corbeau  ,  el 
semblables ,  dont  on  conclut  la  mort  d'un 
voisin ,  et  dont  le  démon  se  sert  ad  implican-* 
dos  animas  hominum  vanis  opinionibuSy  ainsi 
que  parle  saint  Thomas,  â-z,  q.  95,  n.  7.  On 
ne  peut  trop  combattre  ces  derniers  :  saint 
Charles  voulait  que  les  évêques  punissent 
ceux  qui  y  croyaient.  Voyez  son  premier 
Conc.  prov.  de  Milan,  part.  l,c.  10,  où  il 
parle  ainsi  :  Pœnas  sumant  episcopi  de  ii$ 
omnibus ,  qui  in  itineris  suseeptione^  aut  eu-* 
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J^$m$  ret  institutions^  vel  progri$sione  ^  die$^ 
(empara  ^l  moa^^ntq  çb^ernantes ,  quadrupe- 
dum  vocei^  avium  garritum  aut  volatum  no- 
farcies...  $u$cipiend}  opifi*  fèliciiatem  augu- 
rantur.  Conc.  Medjol.  i,  p.  1,  cap.  10,  de  ma- 
iicis  Artibus.eic, 

Cii  VU.  Plaeidie^  (rès-dévate  à  la  Vierge, 
bft  souvent  SCS  prières  Uovaiit  une  de  ses 
im£)ges  qu'on  dit  miraculeuse,  et  cela  pen- 
dant (ïïéme  que  le  saint  sacrement  est  ex* 
posé.  Celte  espèce  de  préférence  est-elle 
exempte  de  superstition  7 

R«  P|acidie  peut ,  ^aiis  erreur  et  sans  sa- 


petstîtion  t  en  se  iragarilanl  confime  indigne 
d'adresser  à  Jésus-Christ  même  Sfs  prières, 
recourir  à  la  Vierge  ,  et  lui  demander  ,  par 
son  intercession  auprès  de  son  Fils  ,  qu*elle 
lui  obtienne  de  sa  bbnlé  les  grâces  rfpnï  elfe 
a  besoin.  Mais  si  elle  négligeait  îe  faire  ses 
prières  devant  le  saint  sacrement,  et  qu*elle 
mtlson  unique  coiitlancecn  la  sainte  \nerge9 
elle  se  rendrait  coupable  d'erreur  et  de  la 
superstition  la  plus  criminelle. 

Voyez    ASTROLOGIB    JUD1CI4IR8-   ÇmPÈGHE- 
MEUT  D'iHPfJISSÀNCB  ,  CaS  XVI;  SOWGE. 


SUSPENSE. 

La  smp^nse  est  upe  censure  ecclésiastique  par  laquelle  un  clerc  est ,  pour  quelque  faqle 
considér.ible,  privé  de  rexercice  de  son  ordre»  ou  da  son  office,  ou  de  radminïstraiion  de 
son  l^énéOce.  Ainsi  il  j  a  (rois  sortes  de  suspenses  :  celle  de  Vordre,  qui  prive  (fes  fonctions 
des  ordres  qu'op  a  reçus  ;  celle  de  Voffice  »  qui  prive  de  Texercice  de  la  juridiction  cl  de 
foules  les  autres  fonctions  qui  appartiennent  à  uq  clerc  à  raison  de  son  bénéfice  ou  dp 
quelque  chatTfe  lepclésiaslique  ;  celle  du  bénéfice^  aui  le  prive  absolument  datons  les  fruits, 

6fos  ou  manuel^,  et  des  autres  avantages  qui  sont  attachés  à  ce  bénéfice  ou  à  cette  charge, 
uaqa  1^  sp^peuse  prlye  a  la  fois  de  tous  ces  bie  is,  on  l'appelle  totale  ;  autrement  ce  q  t'st 
qu'une  suspense  pqrfiale.  L'une  et  Tautre  est  pour  un  temps  ou  pour  toujours.      '    ^ 

Une  suspense  atf  çrdine  sifperiare  tantum,  ne  suspend  pas  des  ordres  Inférieurs.  Ainsi  un 
prêtre  ^psipgns  seulement  a  ielekratione  mssœ  peut  exercer  les  fonctions  de  diacre.' îlais 
la  su^pepse  d^s  fqnetiona  d-un  prilrQ  inférieur  suspend  des  fonctions  de  Tordre  supérieur; 
de  sorte  qu'un  ecclésiastique  suspena  du  diaconat  lie  peut  t;.  g.  célébrer  sans  encourir 
Tirrégnlarilé,  #elpp  çeU#  régl$  du  droit  :  Cui  non  Hcet  qxiod  minus  est ,  nec  et  licere  débet 
quod  est  maj}ji^.  Il  est  cependant  probable  qu'un  prêtre  suspens  du  seul  diaconat  peut  exer- 
cer lef  fqnctipn^  de  la  prêtrise  qui  n'y  ont  point  de  rapportât?,  g.,  prêcher,  adcjinrstrer  le 
bapléipe  solçqnel,  la  pénitence,  la  commuftion,  etc.  Au  restin»  comibe  la  suspense  est  atta- 
chée à  la  perfonne  de  celui  qui  Ta  encourue  ,  elle  le  suit  dans  un  autre  diocèse  où  il  se 
relire;  et  c'e«t  pour  ce|a  ^ue  le  concile  d^Antiocho  menace  de  peines  très-sévères  révéquè 
oui  permçt  à  uq  tel  ecplésiastique  d'exercer  dans  son  diocèse  les  fonctions  des  ordres  dont 
il  a  été  déclaré  suspens  par  son  évêque  diocésain;  et  tel  est  encore  à  présent  l'usage  é% 
rtigjise.  Ce  qui  pst  si  vrai,  que  celui  qui  a  été  déclaré  suspens  a  bénéficia  par  un  jugement 
juridique,  j'est  par  petle  même  raison  à  Tégard  des  bénéfices  qu'il  possède  dans  un  autrp 
diocèse  ;  parce  qqe  ce  bénéficier  étant  si^et,  à  raison  de  son  domicile,  de  l'évéque  'qufra 


déclaré  suspens,  çl  cç({ç  «uspense  étant ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  attachée  à  sa  per- 
sonne, il  n'a  p^s  plqs  de  dfoit  d'administrer  les  bénéfices  qu'il  a  en  d'autres  diocèses  /due 
ceux  qu  il  a  dans  le  diocèse  où  i|  réside.  '     t 


définitif.  Cette  n^toejquisprq  Jeoce  autorise  aussi  l'usage  quil  fait  dés  fruil^. 

Un-^clerç  deyieni  ^uspcQs  ipso  jure  :  V  dans  les  diocèses  de  France  où  les  évéques  ont 
statué  cette  peine  con(rc  ceui^  qui  se  sont  fait  ordonner  sous  un  Faux  titre  ,  soit  de  béné- 
flce,  soit  dp  patrimoine,  aptrement  i(  ne  l'encourt  pas ,  parce  que  la  bulle  Pontificis  do 
samj  fie  V  qui  la  décerne  ,  p  ^^t  pas  reçue  en  ce  royaume  ,  comme  I  observe  fcabassul  ; 
«•  en  jrecevqnt  Jps  ordres  sacrés  avant  Tâgc  requis,  ou  hors  le  temps  pre-^crii  par  les  canons, 
ou  sans  le  duuiçsoire  d^  «o^  prftprc  évéqiie  ;  3-  en  cccevant  eu  un  même  jour  deux  onlr.s 
sacrés;  *•  en  recpvant  un  ordre  s^cré  avant  d'avoir  reçu  l'ordre  sacré  qui  lui  est  inTérieur- 
oMorsqqe  étant  excommunié  ou  coupable  de  simonie  il  reçoit  quelque  ordre;  6- et  7*  oii 
l enpourt  eqcore  en  rpcer^pl  les  ordres  d'un  évêqu^  qu'on  sait  i»tre  excommunié,  suspens 


lorsqpe  élaçt  sjjjppns  o  teneÀc»»  ou  ne  laisse  pas  d'en  recevoir  les  fruits,  d'en  passer  L  «s 
baux  ou  de  fajrç  ((amrp?  »ei»»bl«ble|  oflic««  qui  y  SQOtaUacbés, (Quoiqu'on  ne  le  puisse  faire 


NI  SUS  SUS  1^4 

■ins  pAcher  ptAismaBt.  NarifM  •!  ifl  commun  dea  cauaRlile»  attarent  U  Diéiu«  cbua*  d« 
celai  <|oi  prêche  qDoiqaa  laippnt  de  l'ofBoe  de  prêcher,  parcs  i|ue,  diieifH)*,  c«  pijnisUrt-' 
n'est  paa  tellement  attaché  i  t'tirdre,  qu'il  oe  puisse  4tre  quelqueroia  c<m^^  4  qn  simple 
clerc  tonsuré,  commt  nous  l'avaai  va  dant  feu  H.  Vêbbi  Gaillard,  qui,  M'^yant  ancuR  itr- 
dre,  a  précfaé  avec  permisiioa  de  plusieurs  prélats  da  France,  jusqu'A  l'ife  d*  qa«|r»:Tingla 
ans,  dan<4  les  mission*  qu'il  faisait  à  i>e»  dépens. 
Cas  !•  Arckambaud,  étâque  da  CitU-Noii,     lis  mois,  et  dont  i|  B'«|t  rMfl^fé  I'a^soIut 


en  lilrici  ayant  été  noinmémenl  déclaré  sus- 
pens n6  eri^ne  au  a  juriidieliane.  pont  âvaiv 
cnnCért  le  aiaCQiint  et  la  prétri.xt  (];ins  un 
même  jour  à  un  aoui-diarre,  peut-il  bire 
cQCure  quelques  foncliani  épiscopaiea) 

U.  Comme  l'ordre  et  la 'juridiclion  tout 
deux  chosos  Tort  difFérenles,  et  que  les  pei- 
nes enniiniques,  élant  une  matière  odieifSe, 
ne  soQiïnnl  pnini  S'eilcniiioi] ,  celui  qui  est 
fusppna  "t  otdiae  ne  l'est  pas  s  fuTtfidictiotti 
{'■I  vice  tem),  à  moini  que  celle  juhJiuliou 
ne  soi)  nécesiairemeni  ailnchée  à  la  TonclioB 
de  l'ordre,  comme  elle  1'»!  au  sacreraenl  dç 
pénitence,  qua  pae  conséquenf  uo  piéire 
auspe^s  riè  ordne  i\»  peul  eiercer.  Si  donc 
Aichambnud  a  éli  seulement  suiipeiis  ab  or- 
dine.  il  ne  pcn)  à  la  Tcritô  céléhrer  ponlifl- 
calemfBl,  ni  donner  les  ordres,  ni, consacrer 
les  églises  et  les  aulzls,  p^irce  que  ces  fonc- 
liona  apparlleoneot  à  la  puissance  de  l'or- 
dre, muis  il  peut  exercer  les  uctes  de  la  ju- 
ridiclion épiscopale,  lels  quf  sont  ceux  de 
conférer  les  bénéfices,  d'approuver  Us  gob- 
fesseors,de  prononcer  des  caniures  et  d'en 
absoudre  ai)  foe  exiérieur  seulement,  paice 
qua  tonlea  ces  fancliuns  ne  son)  pas  des  ac- 
tes d'ordre,  mais  de  juridiclion.  Mais  s'il  a 
été  suspendu  a  jutiidictione  seulement,  il 

r«at  exercer  (oulas  les  fonctinns  qui  sont  de 
a  pnisspncp  de  l'u^dre ,  sans  pouvoir  en 
exercer  aucunes  da  celles  qui  Ro  sont  que 
da  jucidiclion.  Uiiis  il  fiiut  ajouter  qu  un 
évAque  sus|ieni  a  ponti/iraiibiu,  V  ne  peDl 
célèbres  cuoi  apparat»  ponti^caii,  quoiqu'il 
le  puisse  (aire  comme  les  simples  préIres, 
c'esi-^vdire  sans  milre,  sans  paU\wn,  ni  au- 
tres urnemenls  propres'  aux  évéques  ;  2*  qu'il 
De  peul  I  i  confirmer,  ni  ordonnar,  uL  consa- 
crer les  éitliiea,  les  autels  ou  les  calices. 
C'est  le  lenlinienl  da  l'auteur  ^es  ConTéren- 
cea  d'Angers,  qui«  sur  ces  mêmes  principes, 
dit.  1'  que  quand  on  prêtre  est  suspens  a 
etlebratiane  mina,  sans  l'êlre  a  sacerdolio, 
il  peul  administrer  la  pénitence  et  l'eucha- 
rlslie,  prêcher  et  faire  |es  foncUooa  de  dia- 
cre, etc.  ;  2'  que  S'il  n'est  suspens  que  ab  tx- 
eipitndis  con/î»tianJ6ui,  il  peul  célébrer  et 
aâmiii:alrer  les  autres  mcremenlit  3*  qu'un 
curé  qui  est  seulement  suspens  de  tes  func- 
tioni  curiales  petil  célébrer  en  aa  parojsse, 
ponriD  que  ce  ne  soil  paa  la  messe  parois- 
siale ;  il  peut  encore  chauler  l'office  divin 
avec  les  auirea,  pourvu  qu'il  ne  préside  pas 
au  ch«ur,  elc. 

Nota.  Aocone  snipenie  na  tombe  sur  un 
èvêqne,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément 
nommé 

CsB  II.  Miirodor»,  curé  d'une  paroisse  de 
la  campagne,  est  entré  daos  un  cabaret  pour 
j  régaler  deux  amis,  contre  l'ordon mince  de 
son  évéque,  qui  le  défend  à  tous  ecclésiasli- 
^aes,  sous  peine  de  suspense  ipta  fado  pour 


tion.  1*  A-t-il  pécljé  nortallanisnlT  ^  BiMl 
suspens  de  l'einriicp  ^es  saiots  <4rdre4  pt  d^ 
foulas  les  fontlions  cufialesî  3'  Par  qni  ptml- 
il  élre  absous  dans  le  Fpr  d«  la  pépitenc^T 

R.  Ce  curé  a  pécjià  miiri(^ll^>PGnt,  lolon  cti 
moi  de  saint  Grégnire  [p.  a,  4«  i(|V'i>r"'J  > 
Si  ftttJ  vtntril  confra  dtçx«S^l»  ipUcfpi,  a6 
Eccitiia  abjidalur.  2-  Il  a  encouru  la  aua- 
pense,  «t  cette  suapepsp  ait  générale,  puis- 
qu'elle est  portée  «iini  reslcictifin.  3*  ]1  n'y 
a,  ilans  ce  cas,  que  «pn  éiréq^Q  k**\  PHÎtse 
l'eu  fc|«v«F  avant  l'oipiraiion  des  ^ix  mois^ 
apré^  lesquels  la  censure  ces^e  4^  dritil;  et 
c*  curé,  ayant  accompli  ce  qui  lui  avait  élé 
prescrit,  rentre  dans  son  premier  ét^l,  faqi 
qu'il  ait  besoin  d'aucupe  absQ^tJflo  voar  en 
être  relevé.  Û^is  il  t-st  à  oh'f^rvftr,  t'  que  si 
la  suspense  n'était  que  ab  ort\iine,  il  cqpsep- 
verail  eq  ce  cai  les  quU):s  pouipir^  qui  lui 
appartiennent  à  rfli^og  dq  son  béiiéfice,  et 
pourrait  les  exercer  «gq»  (nmhec  d^ai  l'jr- 
régularité  qu'encqurept  top^  cepx  qpi  fio- 
lentuue  censure;  2'  qu'un  prêtre  qui  serait 
suspens    de   l'qrdre   de  di^t^rp  serait  «um' 
censé  l'être  de  l'ordre  supérieur,  qui  pst  la 
prétriséi  i  moips  que  le  contraire  qe'  par4l 
clairement  et  expressément  par  \e%  lerpiçs 
mêmes  de  U  lenlence-  La  prepiière  raii()p 
fju'on  eq  pei)t  don|ier  eft  que  celgi  qui  est 
indigne  d'na  ordre  inférieur  l'est  pnc^re  piqs 
d'un  prdre  sopérleuf  :  Q\ii  iudignus  ttt  t'it- 
fer\ore  prdijie,  indignior  fit  ^uperiore.  l^a 
seconde,  parce  que  tuula^  iff  fonction)  qui 
sont  propres  k  1^  prélpse  sont  plus  nobles 
et  plus  excellentes  que  00  la  sont  cilles  OU 
dlai^on^l,  pomma  ccUea  flu  diaconat  surpas-  ' 
sent  en  excellence  celles  du  sous-diaconat, 
et  qHB  par  pptle  raison  plu>  à  qui  |oi  fonc- 
tions du  diaconat  sont  inlefdîteï  est  c^qté 
privé  du  droit  d'exercer  celles  du  sacerilopfl  : 
Cum  tnajqrt  inul!iganl\ir  illif  prolfibUa,  qui- 
but  vetilu  sunl  iirinorn,  ainsi  que  parle  \a\\o- 
cent  III,  écrivant  ^  l'évèqqe  de  LùoLlres  :  çb 
qui  se  doit  néanmoins  çnlendfe  Iqfsqiie  co 
qui  est  plu^  grand  a  pne  liaisfm  el  ijn  rap- 
port nécessaire  avec  ce  qqi   c^t  ipoin^tre, 
comme  U  arrive  dans  ce  cas ,  pi!l  l  ordre  ma- 
jeur suppose  rinfériepr, 
le   fondement,  ffoc   tamt 
Bonacina,  yuandff  majvi 
cum  miaori;  lum  quia  Ju; 
iifxur  inftriori,  et  tuppoi 
qvam  fi^ndamenmm.  Le  pi 
rus,  Itegînaldus ,  Ugolin 
plnelecrs  antres  disent  la 
bien  que  les  auteurs  ^ef  i 
ee«  des  dlpcia^i  (If  LuçRn 
autres  docteqfs  c)ue  oopa 
Cas  1)1.  Dominique,  ci 
mangé  sans  nécessité  ai 

diorèse  de  Vannes,  contio-, — 

alatqt  de  son  prupre  évéque,  qui  le  défend  à 


095 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


6M 


toas  prêtres»  sous  peine  de  suspense  ipso 
facto.  A-t-il  encouru  cette  censure? 

R,  Non;  car  un  staïul  diocésain  est  une 
loi  qoi,  étant  attachée  au  territoire  du  dio- 
cèse, ne  lie  que  ceux  qui  y  sont  artueile- 
ment  ;  de  sorte  que  ceux  qui,  en  étant  de- 
hors, ne  gardent  pas  le  statut,  n'encourent 
point  la  peine  qui  y  est  portée  contre  ceux 
qui  le  trangressent.  C*est  ce  qui  est  claire- 
ment décidé,  cap.  2,  de  Constit.^  in  G,  où  Bo- 
niface  Vlll  dit  que  ^xtra  territoriumja  di- 
eenti  non  paretur  impune.  11  en  est  de  même 
des  autres  censures. 

—  Si  Dominique,  qui  serait  à  deux  pas  du 
diocèse  de  Vannes,  y  allait  au  cabaret,  m 
fraudem  Ugis  diœceianœ,  son  évéque  pour- 
rait lui  défendre  per  mandatum  ipeciale^  sous 
peine  de  suspense  ipso  facto ,  d*y  aller  à 
celte  Gn;  et  alors,  en  violant  un  ordre  juste, 
il  tomberait  dans  la  censure. 

Cas  IV.  Gérasime,  prêtre  du  Mans,  est  allé 
demeurer  à  Bazas,  où  l'entrée  du  cabaret  est 
défendue  aux  ecclésiastiques,  sans  peine  de 
suspense  ipso  facto.  Après  y  avoir  Gxé  son 
domicile,  il  a  pris  ses  repas  dans  un  cabaret 
et  y  a  donné  a  manger  à  un  ami,  ignorant 
cette  défense.  A-l-il  encouru  la  suspense 
portée  dans  ce  diocèse? 

R.  L'ignorance,  tant  du  droit  ecclésiasti- 
que que  du  fait,  excuse  de  toutes  sortes  de 
censures,  quand  elle  n'est  ni  aiïectée  ni  cou- 
pable, ainsi  que  le  déclare  Boniface  Vlll.  cit. 
cap.  La  raison  est  que  la  censure  n'affecte 
que  les  contumaces,  et  qu'on  ne  l'est  pas 
quand  on  est  de  bonne  foi  dans  l'ignorance. 

—  Du  ecclésiastique  qui  s'établit  dans  un 
nouveau  diocèse  ne  doit  pas  différer  beau- 
c  up  à  en  lire  les  statuls  qui  regardent  son 
é^tat  :  et  c'est  souvent  à  quoi  les  plus  gens 
de  bien  ne  pensent  pas.  Au  reste,  la  décision 
de  l'auteur  est  conforme  à  celle  de  Sylves- 
tre, de  Mozolin,  de  Navarre,  deSylvius,  in  1, 
2.  q.76,  art.  1,  de  Cabassutius,  lib.  v,  cap.  13, 
num.  5. 

Cas  V.  JS'/^azar,évéqne  de  Jaën,  a  fait  une 
ordonnance  portant  en  termes  généraux  dé« 
fense  à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  d'aller 
au  cabaret,  sous  peine  de  suspense  ipso 
facto,  1*  Jérôme,  acol>te,  y  a  été.  Est-il  sus- 
pens de  ses  ordres?  2**  Est-il  irrégulier  pour 
en  avoir  ensuite  fait  les  fonctions? 

R.  Régulièrement  parlant,  Jérôme  n'a  pas 
encouru  la  suspense,  ni  par  conséquent  l'ir- 
régularité; parce  que,  selon  le  style  ordi- 
naire, on  ne  regarde  comme  étant  dans  les 
ordres  que  ceux  qui  sont  in  sacris^  et  qu'en 
matière  de  peines,  qui  sont  des  choses  odieu- 
ses«  il  ne  faut  pas  éiendre  les  termes  au  delà 
de  leur  signification  commune,  suivant  cette 
règle,  25,  in  6,  Odiarestringi^  et  favores  eon- 
venit  ampliari.  Néanmoins,  comme  l'évéque 
peut  comprendre  aussi  les  clercs  mineurs 
dans  une  telle  ordonnance,  le  plus  sûr  est  de 
le  consulter  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il  dé- 
cèlera; car  il  n'y  a  proprement  que  le  lé- 
gislateur qui  ait  droit  d'interpréter  sa  loi, 
comme  il  est  dit  leg.  2,  cod.  de  Legibus. 

—  1»  C'est  au  législateur  à  s'expliquer 
claircm  nt,  ce  qu'il  ne  fait  pas   toujours. 


2*  Les  mineurs  s'exerçant  aujourd'hui  pres- 
que partout  par  de  simples  clercs,  et  même 
par  des  laïques,  il  serait  singulier  qu'on 
en  suspendit  un  minoré. 

Cas  VI.  Voconius  s'est  fait  ordonner  dia- 
cre, sans  avoir  subi  l'examen  :  a-t-il  en- 
couru la  suspense  ab  ordine? 

R.  Oui  ;  car,  dit  Célestin  111,  cap.  3,  de  eo 
qui  furtive.  Sic  ordinat'i  in  suscepiis  ordtni- 
6ui,  dejuris  ri  lore  minislra^e  non  debent. 

—  Cette  suspense  n'est  réservée  au  pape 
que  quand  cette  ordination  furtive  est  dé- 
fendue par  révêque  sous  peine  d'excommu- 
nication. En  ce  cas,  si  elle  était  notoire,  ré- 
voque n'en  pourrait  dispenser,  à  moins  que 
ceux  qui  auraient  ainsi  été  ordonnés  n'en- 
trassent en  religion  et  y  fissent  bien  leur 
devoir.  Si  ibidem ^  oimirum  in  relgtone, 
laudabititer  fuerint  conversati^  procensu  tem* 
poris  cum  eis  poler  s  de  nostra  licentia  dis^ 
pensare,,  ut  postmodum  sufcepiorum  ordinitm 
exsecutione  lœlentur^  ajoute  le  même  pontife. 

Cas  Vil.  Mammolus ,  du  diocèse  de  Die, 
s'est  fait  ordonner  diacre  par  l'évéque  de 
Grasse,  sous  un  faux  dimissoire  :  est-il  sus- 
pens ai)  ordine  f 

R.  11  l'est  par  la  bulle  7  de  Pie  II,  et  par 
la  91  de  Sixie  V,  que  l'usage  a  si  bien  cun^ 
firmécH  en  ce  point,  quelles  ont  forc^  de  loi, 
ainsi  que  le  remarque  M.  Bal)in.  Le  concile 
de  Trente  dit  la  même  chose,  sess.  2%  c.  8, 
en  ces  termes  :  Si  quis  ab  alio  promoveri  pe- 
tat^  nullalenus  id  et.,,,  permittatur ^  nisi  ejui 
probitas  et  mores  ordinarii  sai  teitimonio 
commendentur  :  si  secus  fiaty  ordinans  a  col^ 
latione  ordtnum,  et  ordinatus  a  susceptorum 
ordinum  exsecutione^  quandiu  proprio  ordt- 
nario  vidrbitur  expedire^  $it  suspensus. 

Cas  VIH.  Cyriaque^  par  le  moyen  d'un 
faux  extrait  baptisiaire,  s'est  fait  ordonner 
préire  à  vingt-trois  ans  et  demi.  A-t-il  en- 
couru la  suspense?  et  si  son  crime  est  pu- 
blic, et  qu'il  ait  célébré  en  cet  état,  par  qui 
peut-il  être  absous? 

R.  11  l'a  encourue,  puisqu'on  ne  peai, 
sans  l'encourir,  recevoir  aucun  ordre  sarré 
avant  l'âge  prescrit  par  les  canons.  M.iis, 
quoi  qu'en  pense  Navarre,  »i  le  fait  esl  oc-< 
eu  te,  1  evéque  peut  en  absoudre.  Que  s'il 
est  public,  il  tmt  avoir  recours  à  la  daterie. 
Voyez  Cabassut,  I.  v,  c.  i6,  n.  6,  et  le  ch. 
ticeat  6,  sess.  2^,  du  concile  de  Trente. 
Celte  décision  est  fondée  sur  la  V  bulle  de 
Pie  II,  qui  est  du  17  novembre  1&61,  où  ce 
pape  parle  en  ces  termes  :  Auctoritate  apo^ 
stolica^  hac  constitutione  perpetuo  vatitnra 
statuimus  et  ordinamus,  quod  omnes  et  singuU 
qui  absyue  dispensatione   canonica  aut  iegi^ 

tima  licentia ante  iegitimam  œtatem....  ad 

aliquem  ex  sacris  ordinibus  se  fecerint  pro^ 
tnoverif  a  suorum  ordinum  exsecutione  ipso 
jure  suspensi  sint  :  et  si,  hujusmodi  suspen-^ 
sione  durante^  ineisdem  ordtnibus  ministrore 
prœsumpserint,eo  ipso  irretjularitatem  incur^ 
rant.  Or,  cette  constitution  et  le  décret  du 
concile  de  Trente,  qui    l'a  renouvelée,  soni 
reçus  en  France  à  cet  égard.  Veramtamen^ 
dit  Cabassutius,  cit.   lib.   v,  cap.  16,  n.    6* 
démens  Ylli  in  bulla  incipientc,  Romanum 
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pontiflcem  decet,  redigii  (hancsaspentionem) 
ad  disposidonem  concilii  Tridentini.  Jtaque 
potest  episcopus  in  hac  iuspensionCf  si  $it  oC" 
eut  ta  ^  dhpensart. 

Cas  IX.  Matius^  acolyte,  s'est  fait  ordon- 
ner bOus "diacre  par  un  évéque  qui  s'éiail  dé- 
mis de  son  éveché,  el  avait  renoncé  aux 
fonctions  épiscopales,  et  de  l'évécbé  duquel 
un  autre  arailpris  possession.  A-t*il  encouru 
la  suspense? 

R.  Oui ,  s'il  n*y  a  pas  été  de  bonne  foi. 
C'est  la  décision  «l'Alexandre  III,  qui  dit, 
cap.  1  de  0  din.  ab  episcopo^  etc.,  1. 1,  t.  15  : 
Si  ab  eodem  (episcopo)  sacroi  ordinrs  scienler 
guiê  receperit,  quiaindignum  sefecit,  ejrsecu- 
iionem  officii  non  habeOit.  Ubx  auletn  non 
tcienler^  poterit  [ni$i  crassa  el  $upina  fuerit 
ignorantia  )  discretui  pontifex  disptnsare. 
Ducas^e  ajoute  qu*nu  tel  crime  est  réservé 
au  pane. 

—  Il  faut  pour  cela  qu'il  soit  public.  Au- 
jourd'hui un  évéque  renonce  au  lieu^  sans 
renoncera /a  dignité^  à  moins  qu'il  ne  suit 
déposé,  ou  qu'il  n'entre  en  religion.  VoyeM 
ce  que  j'en  ai  dit  tom.  IV,  c.  2,  de  Suspen^ 
êione^  art.  k. 

Cas  X.  Hombert,  natif  du  diocèse  de 
Bâle,  ayant  demeuré  chez  l'évéque  de  Sion 
en  qualité  de  domestique  pendant  huit  ans, 
en  a  reçu  le  sous-diaconat,  sans  avoir  ob- 
tenu de  dimissoire  de  celui  de  Bâle.  L'évé- 
qae  de  Sion  étant  venu  à  mourir  trois  mois 
après,  Hombert  a  été  choisi  par  son  succès- 
seur  pour  son  aumônier  ;  et  après  l'avoir 
servi  deux  ans,  il  a  reçu  de  lui  le  diaconat 
el  la  prêtrise.  Sur  quoi  1  on  demande  si, 
ayant  demeuré  dix  ans  avec  ces  deux  évé- 
ques,  il  a  pu,  sans  encourir  la  suspense,  se 
faire  ordonner  par  eux,  sans  le  dimissoire 
de  son  évéque  diocésain? 

R.  11  a  pu  recevoir  le  sous^iaconat  du 
premier  évéque.  Comme  l'auteur  s'est  déjà 
proposé  ce  cas  au  mot  Oedees,  cas  111,  on  se 
contentera  de  citer  d'après  loi  ce  texte  de 
Navarre,  lib.  i  Consil. ,  de  Temporib.  or- 
dinai.,  conê.  2  :  Per  ^uœ  probatur  eon' 
irahere  quem  domicilium  %n  loco^  uhi  consd- 
iuit  habitare^  animo  perpétua  habitandi^  vel 
manendi  ibi;etiam$i  parvo  tempore  manseril: 

?mia  per  mansionem  talem  quœrilur  domici-- 
ium  etiam  momento  temporis^  ut  post  alios 
tradit  Philippus  Francuê  in  cap,  Nulla,  de 
iempor.  ordinal, ^  ubi  loquilur  de  domicilia^ 
quoi  sufficil  per  illum  textum  ad  effectum  fa» 
ciendi  se  subditum  episcopo^  ad  hoc^  ut  ordi- 
nari  possit  ab  ipso  ralione  domicilii:  quod 
per  illum  texfum  est  unus  modus^  per  quem 
guiê  sortilur  forum  et  subjectionem  episcopi 
ad  ordines  suscipiendos.  Voilà  comme  parle 
Navarre,  conformément  à  la  loi  qui  dit  :  In 
eodem  loeo  singutos  habere  domicilium  non 
ambigitur^  ubi  larem  rerumque  ac  forlunarum 
suarum  summam  constituit ,  unde  rursus  non 
Mit  discessurus^  si  nihil  avocet.  Leg.  Cives  1^ 
Cod*  de  Incolis^  lib.  x,  tit.  39. 

Cas  XI.  Martin^  né  é  Auch,  voulant  éviter 
rextfmen  de  son  prélat,  s'est  fait  pourvoir 
d'un  petit  canouical  à  Aire,  dans  le  dessein 
de  fte  faire  ordonner  préire  par  l'évéque  de 


son  bénéfice,  en  fraude  de  la  juridiction  de 
l'archevêque,  son  ordinaire,  et  de  retourner 
ensuite  à  Auch;  ce  qu'il  a  exécuté,  après 
avoir  exercé  son  ordre  et  résigné  sa  pré- 
bende. Est-il  suspens  ? 

R.  Il  l'est,  parce  que  tout  cela  s'est  fait  on 
fraude,  et  que  fraus  et  dolus  ulicui  patroci- 
nari  non  dtbent^  cap.  ik,  de  Tesiam.  El  c'est 
ce  que  décida  la  congrégation  du  Concile  en 
1662.  Martin  d<  it  donc  recourir  à  Rome  et  y 
exposer  le  temps  durant  lequel  il  a  fait  ses 
fonctions  pour  être  absoi  s  et  réhabilité.  Que 
si  son  péché  est  ocrutle,  il  peut  être  absous 
de  la  su» pense  et  relevé  de  l'irrégularité  par 
son  propre  évéque,  quant  au  for  intérieur 
seulement. 

—  Cas  XII.  Marin,  coupable  de  ce  que  l'E-* 
criture  appelle  crimen  pessimum,  est-il  sus- 
pens des  saints  ordres? 

R.  H  ne  peut  sans  crime  les  exercer,  si  ce 
n'est  peut-être  après  une  longue  et  sévère 
pénitence.  Mais  il  n'a  encouru  aucune  sus- 
pense ecclésiastique,  parce  que  la  72*  bulle 
de  Pie  V,  qui  la  décerne,  n'est  pas  reçue  en 
France,  où  grâce  à  Dieu,  ces  sortes  d'hor- 
reurs sont  très-rares. 

Cas  XIII.  Manilius ,  prêtre  du  diocèse 
d'Angers,  étant  venu  à  Paris  sans  exeat^  en 
a  fait  un  faux,  sur  lequel  il  a  obtenu  la  per* 
mission  de  célébrer,  ce  qu'il  a  fait.  Son  con- 
fesseur croit  qu'il  a  encouru  la  suspense, 
V  parce  que  faire  un  fiux  exeat  est  un  cas 
réservé,  auquel  cette  censure  est  attachée 
dans  le  diocèse  d'Angers  ;  2^  parce  que,  se* 
Ion  le  12«  article  des  statuts  de  Paris ,  un 
prêtre  qui  célèbre  dans  ce  diocèse,  quinze 
jours  après  qu'il  y  est  arrivé,  sans  en  avoir 
obtenu  une  permission  légitime,  devient  sus* 

tiens  ipso  facto.  Or  la  permission  que  Mani« 
ius  a  obtenue  de  M.  rarche\êque  de  Paris 
n'est  pas  légitime,  puisqu'elle  ne  lui  a  été 
accordée  que  sur  un  faux  exeat.  Le  confes- 
seur de  ce  prêtre  n'a-t-il  pas  laison? 

R.  Non;  car  Manilius  n'a  encouru  ni  U 
suspense  portée  à  Angers,  puisqu'on  évé- 
que ne  peut  lier  que  ceux  qui  sont  actuel" 
lement  sous  sa  juridiction,  et  que  ce  prêtre 
n'y  était  plus;  ni  la  suspense  portée  à  Paris, 
puisqu'il  a  véritablement  obtenu  la  permis- 
sion de  célébrer  à  Paris,  et  que  la  validité  de 
cette  permission  ne  dépend  pas  de  Vexeat 
comme  de  sa  cause;  puisqu'elle  peut  être 
accordée  par  le  supérieur  indépendamment 
de  tout  exeaty  lorsqu'il  le  juge  à  propos.  Il 
est  bien  vrai  que  si  ce  prêtre  avait  une 
fausse  permission,  il  serait  tombé  dans  le  cas 
du  douzième  statut  de  Paris,  et  aurait,  par 
conséquent,  encouru  l'irrégularité,  s*il  av«'ii| 
célébié;  parce  qu'alors  il  aurait  célébré 
sans  permission.  Mais  on  n'en  peut  rien 
conclure  contre  notre  décision,  puisque, 
comme  dit  Gratien  :  Proprium  casum,  a  jure 
determinatum  pœnœ  non  excedttni;ei  qu*eu 
matière  de  lois  pénales,  lorsqu'il  s*agit  de 
crimes  de  différente  espèce ,  non  valet  argth 
mentum  a  minori  ad  majus.  Un  savant  théo* 
logien  ayant  formé  quelque  difficulté  sur 
cette  décision,  nous  avons  consulté  nos  sn^ 
périeurs,  qui  l'ont  approuvée. 


—  Ppir  nelt  j'<>  Sonia  eaoore;  car  1°  dd 
faux  exiat,  quoique  fait  bgn  àa  lerrltoîra 
île  l'évéque,  eil  fait  m  injuriam  de  l'éviqui 
et  du  lernloirc  auquel  un  snjel  veut  bb 
■oustraire  cimlre  la  r^f^le  :  ainai  >l  peut  éire 
censé  Tait  t»  ipio  territorit,  fomme  le  pé- 
ché d'^n  curé  qui  doit  résider  i  Angen,  *t 
qui  réiiiie  i  Paris,  2'  J'ui  peine  à  concevoir 
que  l'archpTëque  de  V>ari)i  suspende  UDhoipine 
qui  dit  lii  méfie  lans  peridiiBion,  et  qu'il 
ait  lahnniAdfl  pi:  rien  dire  4  uu  autre  homme 
qui  olitiei)!  pptle  permisiion  par  un  acte 
r.iuK  et  sacnlégt^.  Aipsj  une  dériiiao  donnée 
dans  un  lenapg  |if)  me  rassurerait  pai  pour 
un  autre. 

Cas  XIV.  Fauttin,  prêtre,  ayant  été  dé- 
claré suspen«  dps  Ipnclioqa  du  sacerdoce  par 
upc  senIJence  de  l'olfliial,  a  ensuite  exercé 
les  roEictions  de  diacre.  A-t-il  encouru  paf 
IM'irrégulapféî  " 

p.  Quand  on  est  saspenf  d  un  prdre  supé- 

ripur,  up  ne  l'est  pas  poup  cela  des  ordres 

inréfieurs;  et  ainsi  f^uslm  n'a  pas  encourq 

l'irr^gul'ir-'è-  ta  raisoii  ni  quq  la  censure 

éiai^i  odieuse,  ou  ue  la  (i'>>i  P"»  étiodre  an 

delà  du  sens  des  leruitig  dai'i  )es<|ui'ls  elle 

'       P»  dji  U  lui    fa- 

lii.  17.  In  pvnali' 

■«tqn4um  ftt.  Na* 

:  Snftriioi,  dil'il, 

'l>lp/i6u«,  aàmini- 

tîon  peccal,  uegue 

iTSit  été  suspens 
lil-il  aniii  do  sa- 


nei)t.  Cutif  majoTu 
,qvViw  vttila  *uni 
I,  dt  S(nl.  fxeom. 
la  suspense  était 
ces  parliculiéres , 
èlflil  suspens  des 
qu'il  lait  rire  en 
|p  loi,  qui  défend 
plus.  C'est  oiosi 
[i  toniure  au  sujet 
ifndaqt  un  an  du 
ire,  sapi  l'élre  du 
!$4upcrieuri;3''Si 
le  plys.  On  défend 
il  |i»  tiiiatrnf!  égui 
ir- 

line,  «été déclaré 
le  titre  de  spn  lie- 
nt le  droî)  de  l'ad* 
elaceoiUrB)  C'egl- 
\f  çt  Ile  s'en  «itri- 
ttap.  i&  (If  Bitcl., 
si  après  uneclec- 
déliirent  pas  dans 
été  élus,  l'acte  de 
upf  ns  d  hentficut 
s'ils  qoat  assez  té- 
iiiérairps  pogr  fuifé  quelque  chose  au  u>é- 
pris  d«  celle  cepsype.  i»il  bfitflicih  tpio  >«« 
jierpeltio  iiiit  ;;r)t>aft,-  preuvf  certaine  quq 
Jusqu'alors  ils  en  conservent  lu  tilru. 
Cas  XVII.  Gui'icur^,  q^)  a  éi^  déclaré  «vs- 
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pens  ■  bfnefffio  pour  un  an,  voyant  qu'H 
n'en  pouvait  perccTuir  les  fruflt  pendant  nu 
si  lonir  temps,  t'a  permuté  ou  résigné;  l'q- 
t-il  pu  T 

B.  De  droit  commun  ,  il  ne  l'a  pu ,  parcç 
que  la  prinuialioii  et  la  résignation  sont  in 
fructu,  c'est-à-'tire  regardées  cuinnii-  droits  q\ 
fruits  de  son  hénéflce  ;  et  ({ue  la  sqspmse  le 
prive  dfl  lous  li^s  froils,  eicppé  ceux  dunl  i^ 
a  besoin  ))our  vivre.  quani|il  ne  le  poul  d'ail- 
leurs. Mais  en  Franre,  un  bèn'lîcicr  sinii  le- 
menl  suspens  a  bene^cin  ,  sans  q*oir  été  ni 
déposé,  ni  privé  du  titre  de  son  bénéfice  paf 
une  sentence  juridique,  peut  le  résigner  nu 
le  permuter,  en  administrer  les  réfeiius,  lei 
affermer  et  les  percevoir. 

Cas  XVIII.  k'parcfiiu'.  curé,  a  été  déclaré 
suspens  ab  offfeio  par  le  jug«  picli'siasliqae 
du  diocèse,  P^ul-il  encore  percevoir  les  fiuiis 
de  son  bénéfice? 

U.  il  le  peut ,  1*  parce  qqc,  selon  les  lois, 
temper  m  duhiit  htnignyoïa  prœftrend i  «uni ] 
S*  parce  qu'il  serait  inutile  de  divisiT  la  ^us- 
panse  en  suspense  ab  of/lci<i,abe"f^cio,etc., 
si  la  première  emportait  toujours  la  seconde; 
3' pane  que  quand  Icscannns  opi  voulu  sus- 
pendn-  du  bénélicis  et  de  l'oftice,  ils  ont  dis- 
tinctement exprimé  ces  deux  suspens^'S , 
pomme  un  In  voit,  cap.  U  de  PrïvHeg.,el 
cap.  0  de  Officia  orilinarii,  in  '6;  k*  parce 
qu'Innocent  III  veut  qu'un  écries'asiique 
adouné  au  vin  soit  suspens  ab  offieio  \e\  ce- 
nificio ,  disjonctive  qui  suppose  nue  l'une 
n'einpoite  pas  l'autre.  Voici  les  termes  de  re 
•avant  pape,  qui  sont  bien  précis  ;  A  craiiuia 
et  ibrielaleomnes  rierici  diligenier  abilmeanl: 
unde  vinum  tibi  tempèrent,  et  se  a  «^0...  Si 
guis  auttm  tuprr  kit  ke  cuipabilem  exhiburrit, 
viti  a  tuperiore  eotnmonît'us ,  salitffcerit ,  do 
ofjicio  vel  b  nefi'io  êuipindutur,  cap.  i,  de 


Yila  tt  Honeit.  olericor.,  lib.  m,  i 

Cas  XIX.  fiertoù,  ruré  à  Meaux  et  prieur 
au  diucési'  de  Paris,  a  été  suspens  par  t'évé- 
que  de  Meaux  a  betefieio;  est-il  par  U  aussi 
suspens  de  son  prieuré  qui  est  dans  nn  aulrn 
diocèse ï 

R.  Si  la  suspense  qu'a  enconrue  dervais 
vient  a  tlatalo  ,  c'est-a-dire  de  la  lrans|;n<fl- 
ïioii  d'un  siatqt  fnil  ]iour  le  diocèse  de^eaux, 
elle  n'a  aucun  effet  hors  des  limites  de  son 
territoire.  Si  elle  vient  a  ttnlentia,  et  qn'rlle 
soit  indéfinie  at  générale,  elle  lie  le  coupable 

Êour  tout,  et  par  oonsil^quenl  pour  les  béné- 
ces  qu'il  possède  partout  nllléurs. 
—  Tout  cela  n'est  guère  bien  prouvé.  La 
suspense  du  bénéfice,  quand' elle  est  séparée 
des  Buirps  suspenses,  ne  s'in(1it(e  que  pour 
les  fautes  touchant  le  bénéfice.  Or  un  homme 
peut  avoir  f^iit  une  faute  dans  un  bénéfice  et 
n'en  avoir  point  fait  à  l'éaard  d'un  autre.  ît 
pourra  donc  être  suspendu  du  premier  sans 
l'être  ilu  second.  C'est  ce  que  dtl  Gibert  dans 
ses  Ueagit,  etc.,  p.  kTl.  M.  Babin  dit  A  pca 
près  la  mime  chose,  tom.  H,  sur  les  censu- 
res, page  mihi  258,  et  il  ajoule  que,  selon 
plusieurs,  un  doit  présumer  dans  la  pratique 
qg'uu  évéque  qui  a  suspendu  un  ciei-e  de  Ses 
bénéliccs,  n'a  eu  intention  de  le  suspendre 
^ue  d«  ceux  qu'il  postée  dans  son  dioeèae. 


ft  moins  qae  lu  termes  de  la  sentence  n'o- 
bligent iélenitrc  cHtç  f>eîqe  SDf  autres  hé~ 
Délices  qu'il  fojsëder^it  dans  d'autrei  dioT 
eèses. 

Cl* \X.  Jlfarcu//*, ricaire ^  Lavaur, ayant 
été  déclaré  su^ppps  pb  op''n'',  bme/icio  et  of- 
ficio,  !>''  st  retiré  .']  Cordeaux,  lieu  du  sa  nais- 
sance.Prut-jl,  n'étunf  plus  sou;  la  juri  iclion 
de  La«aur,  cé|ébrer  s^ns  lumber  dans  l'irré-^ 
gulaiilé'/ 

R.  La  çensprp  qne  fm  conlr^ct^e  suil  par? 
tout  ceîuî  qm  f  n  a  élé  frappé  ;  cp^me  il  pa- 
rait par  un  canon  (I^  concile  o'Aulioche .  de 
Sil,  où  il  l'st  |fil  :  Si  gvii  presOj/lfr^  vel  diur 
tonus,  vtl  yuitioei  cltiiçiti..,.  pmt  tvocUio- 
nem  sui  epticupi  nut\  obedierit,  ted  inobedUm 
perstveravex  t;  oitiniipodo  ab  offiçip  tuo  de- 
pont  debtrt...  fi  \:tro  profiler  banc  rulpam  de 
poiitum  aliu$  tpiivhput  iutcrpeiit,  ei  ipse  a 
toinmuni  synodo  panam  tnereliifur  increpa- 
tionii,  languam  teilmnUica  iurit  ilifsolvtns. 
Can.  i,  Y.ll,n-I.  Ainsi  .yniculiu  ne  pculs'ins 
crimp,  et  sqns  !oni))er  dans  rirrè^'ularilé, 
exer<er4i)cunc  $ie  sis  ronVijonf  à  pordcau$ 
ni  ailleurs,  ^ans  aroir  préiilaMeipeu(  élé  q!!- 
sous  de  la  suspende  dont  il  eft  lié. 

Cis  XX.|^(^qnctr,pré(rç  de  Nsf on,  ayant 
élé  dértaré  fu^pefis  vti  ordiru  ef  afficio  par 

Ion  évéc^uG,  9  olilpnu  une  cure  à  Soissons  : 
H  collatiQQ  guj  eu  ft  ^lé  faite  esl-ellp  Ctinqr 
nique  1 

"  ft.  Ipllp  rgt  Tialle  ;  car  puisqu'un!!  cpre  d^- 
pande  pÉçessairemcnt  des  runclloqs  ^''irdre 

fit  d'urGcc ,  qn  homme  q<M  eal  inrnpable  de 
PS  Tiire  n'en  peut  être  pourvu.  Acn  lîcet, 
dilCéleslin  III,  cap.  8, /«  JElate,  e|c.,  ei$, 
dericis  susp>-n>is  ,  illa  quœ  hiibuerunt  bene- 
ficin,  tet  quiB  oçslmodum  sunt  adep(i,aig\ia- 
}M(«^r«<pf;e.  j(  fs|  *raj  que  ce  papp  p^rle 
deq  (lerpî  ,q^i  éfajuqt  suspens  dénuqré;  :  ifi 
eot  fecii  4«nfet|(((iin  susprimioii^t  piçoniulgari, 

{\  qu'pD  prj\e  ^e  Icprs  bétiéficcï  par  q^e  sen- 
cpce  jurii}i<iup.  Majs  puisqii'ils  n'pbéissaient 
ra^  ^a  spur^fain  pontife  même,  et  qu'jls 
!atenl  conlUMiaces  depuis  Iruis  ans,  il  élajt 
pépes^aire  rfe  rendre  un  jugemt,-nl  qui  les 
cun<fai|))iâl  daps  (pule  1^  r^^ueur  qu'ils  mé- 
riliiienl.  Am$sÎ  iv  P^PÇ  «rdoune-l-il  que, 
poqr  sorciol^  (le  pcinQ  ,  ils  soient  privés  des 
bépcllces  mêmes  ifu'i's  ^Y'M^nl  obtenus  avunl 
ipur  S||spei)>G.  iJntte  Ûarffti.  (trchiepiscopçi,  (St- 
dimu|  jn  inàndatif,  )if  eoi  pro  tanlaprriina- 
cia  r(  cpnlempm  qpçftolico,,  benefiiiis  q\t(e 
pabettt,  Bor)  différai  spoUnre;  H  p'est  préçi- 
féinenF  et  pf-iiicipuleineni  pour  cela  qu'il 
fallait  les  ca  priver  p  ir  une  semence  pip- 
pomée  ilai|^  It^  furqie^  à  ççl  elTel,  pui^qu'jls 
n'en  é^î^'M  pas  dépDpillés  ipso  jure,  pui^r 
él'v  $jni|ilpriien|  Ipiiibcs  dan^  I4  suspense. 

Cas  X a1|.  itifclon,  curti,  ayant  etc  déclaré 
ti)Si<efi;  4  bffie^cio<  ^t  fluflqHu  temps  après. 
iilJ|  nq  un  pafiuniciil.  pi)  ps(-i(  K'giliiupuieot 
p  urvqT 

It.  Si  sa  suspense  a  bmtpcio  a  été  générale 
tl  il|jinilée,  elle  lerenij  inbabile  à  posséder 
un  iiouvciiu  bénéficia,  pnrçe  qu'un  b^pén|:e 
n'e^l  donné  qu<'  pour  )  oliice,  duiiuel  i|  est 
iaL';)ji;ible  par  celte  suspense  ,  quiiod  même 
elle  serait  ucculle.  Mais  s'il  n'a  été  s'uspens 


qoe  de  «a  earç,  «4  nonTç}le  provisioi)  est  ts- 
table,  puisque  le  supérienr  n'a  pas  eq  inlen- 
lion  (le  l'en  exclure,  *  et  (jq'pii  loufiqitf  mê-: 
me  qu'un  homme  inapte  à  une  rure  puisse 
Ifoufer  que  ressource  iiillpurs.  Yvw  fa  fin 
des  remarques  s  rie  cas  X|a. 

Cis  XXill.  Léporias,  curé,  suspens  a  ber 
nf^io ,  pL'ul-il ,  en  ré^igqant  sft  cure,  se  ré- 
server une  pension? 

R.  Il  le  peut,  ('il  l'a  méritée  par  ses  servi- 
ces passés  et  s'il  en  a  i)f  iqin  pour  subsister 
fionn^Iemenl.  La  faistin  est  que  \n  peiisioQ 
ne  demande  agcup  service  (JoqI  pn  npmnie 
fuspenssoit  inrapnble. 

— Sunrés,  S."!] 
pe,  croient  qii'u 
ne  peut  pas  plus 
nouveau  béuéfu 
les  Wea^  oà  l'uj 
claicéii  ent  élqbl 
les  pi'usjons  3CC 
gnqtipn,  absout 
feçlum  (te  qui  e 
r^!,  jl  se«il)le  i 
quille.  Vojf»  le 
p.  jSoQeiasÇ. 

C»^  XXiy.  Plifhttrate,  tiçr^^foxi  n^arUge 
HVt^  Tilja,  i'e&l  fait  or  unne^  sops-iliacrp  4 
son  insu  :  1*  Est-il  suspens  des  fonctions  d< 
sc|  ordrest  %' &'\\  Igst,  p^r  qu)  pçqt-it  en 
être  atisousl 

p.   Jean  X: " 

y<tio,  etc.,  qi 
prennent  les  1 

ture  la  suspeni 
icee|  du  beiiél 
n  aurait  pas  é{ 
<Ju  celle  coni'li 
districtius  (nln 
iiiatriniunio^  n> 
gtittiide  fuçris 
ni'ii  prout  tan 
nireQuod  ti  f 
itttum  fueril,  0 
vio  toi-tOj  tO' 
nfc  ad  aliqnoi 
si'oï'icupi  vaU 
ajuulequccCu: 
J"  qe  peuveqt 
pqrle  sainlrsi 
professjiip  de 
•pinm^  leur  m; 

f'eiti  absoudre 
usent  de  se  fa 
cunlpiiidre  p 
(eur  mariagp, 

Sy'vias,  instii  ' 

que,  générale  ' 

n'esS  pas  oidi] 
gueJeanXXll 
qq'il  f.iut  l'y 

monrri  prœct[  \ 

faut  l'obliger  àcopsummer  son  mariage,  si 
son  éuoqse  je  demande  :  JS'Ç  brdiniWus,  i|il 
ce  Iheoloiiien,  anle  consummiiUonem  miitii- 
monii ,  poiest  liheie  ad  relig^omm  transirt  : 
non  tiiletur  lumen  à-S  hoc  ol/lignlus  :  niim 
Joannet  XXII  pr.icipii  euiii  instimter  mo- 
neiiad  reiijjionu  tngresium ;  quod  li  faetrt 
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noluerit^  per  censurai  eompeUi  ad  reddmdum 
uxori  petenti  debilum.  Au  reste,  Ducasse  re 
connait  que  ceUe  suspende  esl  réserYce  au 
pape;  mais  Sainte-BeuTe  estime  que  l'évé- 
que  en  peut  dispenser  en  ce  royaume. 

Cas  XXV.  Berlulfe^  diacre,  a  épousé  au 
loin  une  concubine  qu'il  avait;  est-il  sus- 
pens? 

K.  Oui;  cette  peine  est  portée  par  113  évé- 
ques  assemblés  à  Rome  en  11^59.  Voyez  Lalv- 
be,  tom.  IX  Conc.»  col.  1096.  Le  canon  9, 
disL  28,  (lii  la  même  chose.  Voici  les  termes 
du  conci.e  romain  :  Q^iieunque  sncerdolum^ 
diaconorumel  $ubdiaconorum  ^  post  consti- 
tntum  beaiœ  memoriœ  prœdecessoris  nosiri 
ianctissimi  Leonis  papœ^  de  Castilate  clerico- 
rum^  concubinam  pdam  duxit,  vel  ductam 
non  reliquit^  ex  parte  omnipolentis  Deiy  auc- 
toritate  beatorum  apoitolorum  Pétri  et  Pauti 
prœcipimut  y  et  omnino  coniralicimus  ^  ut 
missam  non  content ,  neqne  evangetium  pro^ 
nun:ient ,  neque  epistolam  ad  missam  legant  ^ 
neque  in  pre$byterio  ad  divina  of/icia  cum 
his  qui  prœfatœ  institutioni  obedientes  fue^ 
runt^  maneant,  neque  partem  ab  Eccletia  re- 
expiant. 

Cas  XXVL  Nymphius^  prêtre  séculier,  a 
célébré  un  mariage  sans  la  permission  du 

r propre  curé  et  sans  celte  de  Tordinaire  do 
ieu  :  a-t-il  encouru  la  suspende  7 

R.Oui,  selon  le  concile  de  Trmte,  sess.  2^, 
c.  1  de  Reformat,  matr,^  et  il  n'en  peut  être 
relevé  que  par  Tévéque  du  même  lieu.  Voici 
les  termes  de  ce  décret  :  Si  q  :ii  parochus 
vet  alias  sacerdos  ^  sire  reQuIatis  s.ve  sœ^ 
cularis  ii(,  etiamsi  id  sibi  ex  priviiegio  vel 
immemorabiti  consuetudine  licere  eonlendat^ 
allerius  parochie  sponsos^  sine  il'orum  para- 
titi  licenlia  malrimonio  cunjungere ,  aut  6e- 
nedi(  ère  ausus  fuerit^  ipso  jure  tandiu  sus- 
pensas  maneat  quandiu  ab  or  dinar  io  eju9  pa^' 
rochi,  qui  malrimonio  intéresse  debebaty  seu  a 

Îuo  benedictio  suscipienda  erat^  absolvalur. 
^es  Rituels  disent  la  même  chose,  *  et  les 
juges  séculiers  ne  s'en  tiennent  pas  là. 

Cas  XXVII.  Parménien^  religieux  apostat, 
a  reçu  les  ordres  majeurs,  sans  avoir  été 
relevé  do  son  apostasie,  i^  Est-il  suspens? 
2^  par  qui  peut-il  être  absous  7 

R.  Il  a  encouru  la  suspense,  et  elle  est  ré- 
servée au  pape  :  Monachus^dii  Honorius  111, 
c.  fin.  de  Apostatis,  etc.,  aliquem  sacrum  or^ 
dinem  in  apostasia  récipient ,  quantumli» 
brt  suo  fuetit  reconcilialus  abbati  ^  et  rece^ 
périt  pœnitentiam,  alsfjue  dispensatione  ro- 
mani ponlificis  minisirare  non  patent  in 
oïdine  suscepto.  Voyez  Ducasse,  part.  1, 
ch.  12,  n.  k. 

Cas  XXVIII.  Basile^  diacre,  ayant  été  re- 
fusé à  lexamen  pour  la  prêtrise,  a  gagné 
par  argent  compté  un  laquais  de  son  é?ê* 
que,  qui  fa  fait  admettre.  A-t-il  encouru  la 
suspense? 

R.  Oui,  puisque  Paul  II  dit,  exlray.  3  de 
5îmofiia,  lib.  T  :  Dech.rnmut  quod  omnes  illi 
qui  simoni  ce  ordinati  fuerint^  a  suorum  sint 
ordinum  exsecutione  suspensi.C^iie  suspense 
est  réservée  au  pape ,  et  Tévêque  n'en  peut 
absoudre,  si  elle  n'est  occulte. 


i  Cas  XXIX.  Bolisias^  ayant  encouni  l'ex* 
communication  pour  avoir  frappé  un  prê- 
tre, s*est  fait  ordonner  sous-diacre  avant 
que  d*en  avoir  été  absous.  A-t-il  encouru  la 
suspense? 

R.  Oui  ;  car,  comme  dit  Cabassut,  lib.  r, 
c.  16,  n.  H  :  Qui  scient  er  or  dinem  in  excom' 
muniratione  suscepit,  suspensus  est  ab  ordine 
sic  susceplOy  cap.  32,  de  Sent,  excom.f  ubi 
quoq  le  hœc  suspen$io  rrstrcatur  pupœ.  Voici 
en  elTel  comme  p  irle  Innocent  III  dans  celte 
décrétalo  :  Si  fuerint  sœcutares  clerici^  a  sus-- 
ceptis  ordinibus  censemus  in  perpeluum  depo- 
nendos...  Tam  orchiepiscopi  quam  episeopi 
ahsque  mandata  sedis  apotolicœ  spéciale  ^ 
dispensandi  facultalem  se  noter int  non  ha^ 
bere  :  quibus  etiam  est  absolutio  talium  in- 
terdicia;  cum  majora  intetiigantur  iUisprohi" 
bita^  quibus  vêtit  i  sunt  minora.  Sur  lesquel- 
les dernières  paroles  la  Glose  dit  minora 
vocat^  absoluiionem;  majora,  dispensationem. 
et  ita  cui  prohibetur  minus ^  majus  prohibitum 
intelligitur^^Jk^  distinct,  (can.)  lllud. 

Cas  XXX.  Barthéiemi^  prêtre  ,  étant  ac- 
cusé d*un  gros  crime,  le  juge  séculier,  ou  le 
juge  ecclésiastique,  a  donné  contre  lui  ua 
décret  d'ajournement  personnel,  ou  de  prise 
de  corps.  Peut-il  continuer  ses  fonctions  ec- 
clésiastiques avant  qu'il  se  soit  justifié? 

R.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
effets  de  ces  deux  sortes  de  décrf  ts.  Car, 
comme  un  décret  de  prise  de  corps  n'est  dé^ 
cerné  que  pour  un  crime  digne  d'an  rigoa- 
reux  ibâtimeni,  il  déshonore  tellement  us 
ecclésiastique,  qu'il  le  prive  de  la  liberté 
d'exercer  les  fonctions  de  son  ministère  et 
de  son  bénéOce,  quand  même  il  en  aurait  in* 
terjeté  appel,  ou  qu'il  aurait  obtenu  un  ar-^ 


rêtde  défense,  comme  il  e^t  porté  par 
paroles  de  Tédit  d  avril  1695,  art.  WxLes 
ecclésiastiques  qui  seront  appelants  des  décrets 
de  prise  de  corps  ne  pourront  faire  aucune 
fonction  de  leurs  bénéfices  et  ministère  ^  en 
conséquence  des  arrêts  de  défenses  qu'Us  ow- 
rort^  obtenus^  jusqu  à  ce  que  les  appetfations 
aient  été  jugées  définitivement^  ou  que  par  les 
archeré(fues,  évéques  ou  leurs  officiaux^  il  en 
ait   été  autrement  ordonné.  Ils   sont   aossi 
inhabiles  a  être  pourvus  de  bénéfices, comma 
il  fut  jugé  à  Bordeaux  le  18  août  168S.  Mais 
nn  clerc  n'encourt  pas  cette  sorte  d'interdic* 
tion  par  le  seul  ajournement  personnel,  et 
encore  moins  quand  il  n'e!»t  qu'assigné  poer 
être  ouï  :  l'ajournement  personnel  ne  pro* 
duisant  cette  interdiciion  de  droit  qa'à  l'é* 
gard  des  juges  séculiers  et  des  ofGciers  de  jus* 
tice;  ce  qu'on  ne  doit  pas  étendre  à  d'autres 
personnes,  suivant  ce. te  loi  ^2,  ff.  de  Pœnis  : 
Pœnœ  legum  interpretatione  molliendm  sunS^ 
potius  quam  exasperandœ.  Il  y  a  néannioîas 
des  diocèses,  tel  qu'est  celui  de  Paris,  où  Toa 
insère,  par  l'ordre  de  l'évêque,  dans  l'ada 
d'ajournement    personnel   qu'on   signifie  à 
un  ecclésiastique,  une  défense  d  exercer  les 
fonctions  de  ses  ordres  ;  auquel  cas  il  se  doit 
considérer  comme  véritablement  suspens,  et 
ne  peut  viohr  une  telle  défense,  sans  to:»* 
ber  dans  rirrégularité. 
—  Du  Perray  sur  l'art,  cité  dit  qu'un  d^ 
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cret  de  prife  de  corps  contre  un  prêtre  par 
un  tribunal  laïque  n'emporte  pas  interdiction 
de  ses  fondions^  parce  que  les  séculiers.,,  ne 
pouvant  donner  Vordre  ni  Cexécution  de  Vor^ 
dre^  ils  ne  peuvent  aussi  ni  suspendre  ni  inter- 
dire.  Mais,  dit  M*  Durand,  aux  mots  Décret^ 
Procédure,  p.  ^52,  col.  â*  celte  opinion  n*a 
pas  clé  adoptée,  et  M.  Piales ,  après  avoir 
rapporlé  le  témoignage  de  l'assemblée  du 
clergé  en  1735,  dit  que  c'est  chose  jugée» 
qu'un  ecclésiasiique  décrété  d*ajournement 
personnel,  même  par  un  juge  séculier,  est 
interditde  droit  de  se^  fondions.  Mémoires  du 
clergé^  tom.  Vil,  p.  846.  Cest  aussi  chose  ju- 
gée (au  parlement  de  Paris  le  9  août  173o)  » 
qu*un  ecclésiastique  en  cet  étal  ne  peut  être 
valablement  pourvu  d'aucun  bénéûce  ecclé- 
siastique. 

Cas  XXXI.  Pomponiuâ,  curé,  ayant  fait 
quelques  ex<ictions  sordides  pour  des  enter- 
rements, nonobstant  un  statut  du  diocèse 
qui  les  défend,  sous  les  peines  de  droit,  ses 
paroissiens  l'ont  poursuivi  par-devant  l'ofH- 
cial,  qui  a  rendu  une  sentence  par  laquelle 
il  a  été  condamné  à  leur  restituer  deux  pis- 
toles,  avec  défense  à  lui  de  célébrer  pen- 
dant un  mois.  Cette  défense  est-elle  une  véri- 
table censure,  cnsorte  que  s'il  célébrait  avant 
le  mol<  expiré,  il  encourût  Tirrégularité? 

H.  L*auteur  des  Con/ercncejf  d'Angers  croit 
qu'une  suspense  ad  tempus  n'est  pas  une  vraie 
censure,  parce  que  toute  censure  est  une 
peine  médicinale  imposée  jusqu'à  ce  que  le 
coupable  obéisse ,  donec  a  coniumacia  re- 
cédât; et  qu*ici  il  n*v  a  qu'une  peine  pour 
une  faute  passée.  Nous  crojfons  au  con- 
traire que  la  suspens^*  dont  il  s'agit  est  une 
vraie  censure ,  et  qu'on  ne  peut  la  violer 
sans  tomber  dans  l'irrégularité.  Ce  doit  être 
le  senlimenl  de  Navarre,  de  Tolel,  de  Sayr  et 
de  tous  les  antres,  qui  divisent  la  suspense 
en  perpétuelle  et  temporelle. 

—J'ai  dit  ailleurs  (tom.  IV,  p.  260),  contre 
Pontas,  quela  suspense  ad  tempus  n'est  pas 
nne^censore  proprement  dite;  et,  contre  Ba- 
bin,  que  celui  qui  la  viole  encourt  l'irrégu- 
larité, parce  que  le  droit  a  pu  l'attacher  et 
Va  réellement  attachée  au  mépris  d'une  sus- 
pense temporelle  ,  c.  i  ^  de  Re  judic. ,  et 
c.  1,  de  Sent,  excom.^  in  6.  C'est  aussi  le 
seintiment  de  Suarès,  de  Gibert,  etc. 
^  Cas  XXX 11.  Olivier,  diacre,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres  pour  trois  mois, 
les  a  exercés  aus!tit6t  que  les  trois  mois  ont 
été  expirés,  sans  avoir  reçu  l'absolution  de 
la  suspense.  L'a-t  il  pu  ? 

H.  Il  n'en  est  pas  de  la  suspense  comme  de 
l'excommunication  :  celle-ci  ne  peut  jamais 
ces  er  que  par  Tat  solution  du  supérieur;  au 
lieu  qu  une  suspense  ad  certum  tempus  finit 
dès  que  ce  temps  est  expiré.  C'est  le  seuti- 
ment  commun  des  docteurs ,  ainsi  que  le 
remarque  Van-Espen,  part.  3,  de  Pcsnis  ec- 
clesiast.feic. 

Cas  XXXIII.  lauffii^,  prêtre  de  Lyon, 
étant  venu  à  Paris,  y  est  tombé  dans  la  sus- 
pense, pour  avoir  violé  un  statut  du  diocèse; 
après  quoi  il  s'en  est  allé  demeurer  à  Lyon. 
1*  Peut*!!  en  être  absous  par  son  prélat  dio- 


césain, sans  le  consentement  de  celui  de  Pa-^ 
ris  ?  2«  S'il  est  tombé  dans  l'irrégularité 
pour  avoir  célébré  dans  la  suspense,  faut-il 
nécessairement  qu*il  ait  recours  au  pape  ?    . 

R.  Cette  censure  n'étant  pas  ab  homineper 
sententiam  specialem^  auquel  cas  elle  serait 
sûrement  réservée  à  celui  qui  l'a  portée,  le 
préLit  diocésain  peut  en  absoudre,  comme 
aussi  dispenser  de  Tirrégularité  encourue 
pour  l'avoir  violée.  11  y  a  beaucoup  plus  de 
difTiculté  sur  la  dispense  de  cette  irrégula- 
rité, quand  elle  e-^t  devenue  publique,  telle 
qu'(  lie  l'est,  quando  in  tota  vicinia  nullater^ 
giversntione  celari  potest  ;  ou  quand  elle  a  ^ 
été  portée  au  for  contentieux.  M.  de  Sainte- 
Beuve  a  varié  sur  ce  point.  Mais  enfin  M.  le 
cardinal  de  Noailles,  après  avoir  rapporté  le 
décret  du  concile  de  Trente,  sess.  2^,  cap.  6, 
s'est  ainsi  expliqué,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  l'irrégularité  occulte  ou  pu- 
blique :  Déclarât  porro  D.  anhiepiscopus 
suœ  intentionis  non  esse^  hanc  iis  delictis  qui" 
bus  in  slatutis  synodalibus^  aliisve  decretiê 
suis  censura  aiiqua  ipso  facto  incurrenda  tV- 
rogatur^pœnamimponere^  ut  iiqui  ob  delicta 
ista  in  censuram  inciderint,  violata  hac,  qnod 
absit,  censura,  in  irregularitatem  ejusmodi 
incidant ,  propter  quam  necesse  sit  recurrere 
ad  summum  pontificem  :  quare  ad  D.  archit' 
piscopum  pertinet  in  lis  irregularitatibus  dis- 
pensare,  quœ  exsurgunt  e  violata  censura  a/i« 
qua,  neque  a  jure,  neque  a  conciliis,  neque  a 
summo  pontificef  sed  ab  ipso  D.  archiepiscopo 
lata^  V.  g.  SI  quiif  saceraos  non  hujus  diace* 
seos  ob  missam  in  liac  diœcesi  post  die^  ab 
acressu  suo  quindecim,  absque  licentia  D.  ar^- 
chiepiscopi  leltbratam^  suspensus  ips9  facto 
rursum  ante  receptam  absolutionem  célébra^ 
vit. 

—  Sauf  l'usngedu  diocèse  de  Paris«  cette 
déclarati<m  ne  paraissait  pas  juste  à  M.  Go- 
hard,  très-habile  en  ces  matières,  parce  que 
si  lii  censure  vient  a  statulo  particuiari,  l'ir- 
régularité qui  naît  de  sa  transgiession  vient 
a  jure  communia  dont  M.  de  Noailles  té- 
moigne lui-même  qu'il  n'oserait  dispenser. 
Peut-être  ce  prélat  ne  voulait-il  pas  porter  d<  s 
censures  aussi  rigoureuses  qu'elles  le  sont 
communément. 

Cas  XXXIV.  Jérôme,  curé,  ayant  été  dé- 
claré suspens  de  ses  ordres,  de  hon  office  et 
de  son  bénéfice,  par  l'ofOcial  diocésain,  en  a 
appelé  au  métropolitain  quelques  jours 
avant  l'ouverture  d'un  jubilé.  Mais  pré- 
voyant que  le  temps  prescrit  pour  gagner  ce 
jubilé  sera  passé  avant  qu*il  puisse  obtenir 
un  jugement  d<  finitif,  et  ayant  néanmoins 
un. sincère  désir  de  le  gagner,  il  demande 
s'il  ne  peut  pas  être  absous  ad  cautelam^ 
comme  il  se  pratique  dans  le  cas  de  l'ex- 
communication, afin  qu'il  puisse  célébrer 
à  cet  effet  et  confesser  ses  paroissiens  qui 
autrement  auraient  beaucoup  de  peine  à  ga« 
gner  tous  le  jubilé,  à  cause  qu'il  n'a  point  de* 
vicaire. 

H.  Ce  curé  peut  être  absous  adcautelam^ 
par  le  métropolitain  ou  par  son  grand  vi- 
caire,  comme  il  parait  par  le  ch.  52,  de 
Stnt.  excom.  lUis  pour  cela  il  dojiti  1*  repré* 
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^éntët*  ail  UètHipolilaib  qoe  la  sentence  por- 
tte  èôhlre  lui  eiï  nulle»  ou  |)at'ce  dli*elle 
à  été  pronohcée  après  Un  appel  légiiirhe , 
supposé  que  cela  soit,  ou  eu  moins  proba- 
ble ;  ou  t)ù^eile  est  fondée  sbi*  dnë  errcbr 
Intolérable;  6û  ab'èllé  a  été  décernée  par  uil 
iopérieor  qui  n'était  pas  sort  Jugé  légltimb  ; 
eu  qbe  s'il  Tétéit.  il  était  etconiniunié  oii 
Snspéns  de  sa  juHdictibh,  etc.,  et  qii'éhsuitë 
flfas^ë  assigner  sur  ce  sujet  §à  pdrtib  pnr- 
dévaht  le  métropolitain.  2*  Il  lie  liîl  suffit 
paê  tl'etpôSèr  fcétté  nullité  bar  anerequétb  ; 
car  H  faut  en  obtrè  qo  il  en  donhc  une 
Itr^liVej^ati  tnoins  sonibialrc ,  Probatio  semi^ 

{tenn.  Par  etemple,  si  tloe  écntencd  avait 
lé  donnée  après  l*appel»  i|  faudrait  consi- 
dérer si  t*^t  appel  serait  féHlabl^,  fcé  ^ni  se 
doit  pi'ouirerSonifiiaii'emedt;  ei  s*il  fêtait  lé- 
gitime; ce  ^ue  le  suppliant  hé  serait  pas 
tenu  de  prouirer,  parce  que  celle  cit^cons- 
lancë  regarde  lé  fond  de  la  cau^e,  sans  lé 
jogentent  duquel  le  supérieur  taajeur  peut 
^rbrétier  à  bette  abSfitutibn.  Bi  pburtént  la 
partie  asslj^iiée  S'bppbsait  à  l'obtention  de 
rabsolutlon^et  4u'ellé  OrbuvAt  dans  la  hui- 
taine que  lé  censure  a  été  infligée  pro  eausn 
^anifgêta,  lé  biétrbbolitain  he  pout-Kiit  av^c 
Justice  at>^tludre  ad  eaûtelam  le  suppliant. 
Hr  11  febt  encore  qbé  le  supplibnl  donne 
unis  caution  OU  Une  asiurancé  suffise  bte, 
qo*en  cas  qu'il  vieUiieft  perdre  se  fcausé  il  se 
iottmettra  à  tout  be  edi  lui  sera  prescrit  ^ 
Mni  pour  htpM  sM  pééhé  uué  pour  satis- 
Aiire  à  sa  paHie  ,  couime  1  ordonhe  lanô- 
teent  lll,  t\  t,  dB  SèHt.  eûtcôm. 

l*ajoi}tei  à  k*obcasiôn  de  la  présëbte  diffi- 
tliiié,  que  ron  peut  aussi  recevoir  cette  sorte 
«l'absoluiioii ,  IbHqb'il  s'agit  d*ua  interdit 

personnel,  pendant  lequel  la  personne  ih-^ 
lénlite  est  incapable  do  recevoir*  les  sacre- 
Méat4$  «tttfiqu'il  tt'éuselt  pal  île  ménÉé  d^un 


interdit  décerné  càïiih  tarie  ville  Ub  contre 
une  paroisse,  lequel  he  peut  pdâ  être  levé 
ad  cautelnm^  ainsi  que  le  déclaré  tiré^olrt?  X, 
èap  10,  ibid.  Là  raison  dé  celte  difTé^ënce 
est  que,  dahS  ob  fntet-dit  général,  il  ile  peut 
y  avoir  de  nécessité  prt>ssanté,  tommé  dans 
un  intel-dit  personnel ,  |)drce  4u'bn  he  laij^se 
pas  pendant  un  interdit  général  d'adhilnls- 
trer  les  sacremènik  nécessa{^es  ail  satul^  èl 
de  célébrée  mémo  lès  divins  offices  db  Id  tnd- 
diére  prescrite  dins  le  cb.i4/^a,  BH.  dé  Seni. 
edteom.,,  in-6.  Vôyèx  ëor  ces  absdiuiioni  nd 
cautelamf  Ducasse,  part,  t;  ba(l.  13,  Sett.  f , 
ri.  i^.  "  Cette  citatiod  est  trè&-fattssë  darts 
Pontas.  Il  jr  en  a  mille  p.irëillëS;  mais  tom- 
ment  les  rectiflër  (bUtes? 

Cas  XXXV:  Aloy$M  et  Hmirè  disjptiterit 
si  un  ecclésiastique  peut  quelquefois  étrb  Ak* 
claré  susoenil  ^ôu^  \à  MUté  d'ahii'Oi.  Que 
Icbt'direr 

R.  Selon  Rondritil  tll,  r.  Il;  9e  7>M/>: 
ôrdin.,  un  rnfktit  ()di;  à  l'âgé  tWè  !3  an^, 
avait  été  fait  diacre,  fut  suspens  ih  ifi/itrtdni 
ordlfiantià  :  ^i  Selon  Aletèndre  III,  t.  i\  dh 
Ordinafiê  ab  epUeoj>o;  tié.;  bëbit  bAI  dbt 
reçu  dé  bonne  fol  le  diaconat  dU  Id  prêtrise^ 
d*un  évéque  (ju*i|s  né  sàraient  pal  aVdif*  re- 
noncé à  sa  dignité,  éont  kusp^hS  dé  lebrs 
ordrèé,  et  né  lés  ^eUVebt  ëiercër  (fu'Uprèil 
avoir  été  dispènsél^  nonobsldbt  l'i^borance 
iion  coupable  dans  laquelle  ils  les  ont  M'çus* 
La  règle  S3,  fn-6,  b'ëst  pbirtt  contl*siré  à  ce 
Sentiment; elle  dll  simplemébtt  Sint  cttfpcx, 
ntsi  tub^it  tauga^  non  eèî  atiqui$  puHiendus. 
Ot  il  peut  y  avoir  ded  ëaUseé  d'intêrdlf-e  A 
un  clerc  ses  fbnclions,  quoi^ft'H  bé  Soit  pas 
bonpable.  Un  homme  péUt  faik'b  an  Men  en 
épabsant  une  débauchée;  él  cepeildÉtll  II  Mt 
biganie  et  irréf^ulier. 

Vogeg  ABBasSBi  bas  Y;  k^Pàl^  Ml  &  ;  iif^ 
tBROiT,  Oânas,  Titft£. 


T 


TABAO.  Voyez  Mb8«b«  eat  André: 
tABLEAtJX. 

« 

Due  personne  sage  ne  peut  contester  que  rien  n*est  pius  capable  de  frapper  rimaginationt 
d^échauRer  les  pas»ions  et  de  corrompre  le  cœur,  que  les  tableaut  et  leastatues  qui  représen^ 
tent  quelque  objet  qui  choque  la  pudeur.  Ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Chrysostome  que  le  dé^ 
mon  y  est  présent,  et  qu'il  y  tient  toujours  sa  séance,  comme  sur  un  trAne  et  dans  uh  lieu 
qui  lui  est  particulièrement  consacré.  Saint  Augustin  déclame  aussi  fortement  contre  ces 
aortes  de  tableaux  qui  lui  avaient  éié  à  lui-même  une  occasion  de  péché. 

c  Sont  coupables  de  péché  mortel^  dit  Mgr  Gousset,  les  artistes  dont  les  tableaui^  les  gra« 
▼ures  et  les  staLnet  ne  respectent  point  les  lois  de  la  pudeur  :  quihu$  nempe  exhibeniur  per^ 
$onœ  frandiores  nùdis  panibuê  pudendis.  Il  en  est  de  même  de  ceoi  qui  les  coHimandenl 
Ou  qui  les  expo:ient  eu  pubiic,  dans  un  iDusée,  par  exemple^  ou  Jans  un  jardin^  Nous  avons 
dit  persen^  grundiôrest  car  on  lo'ère  et 'on  peut  toiéreri  même  dans  les  égli^esi  les  angea» 
les^énies  qui  sont  représentés  sous  la  forme  de  petits  enTauts.  »  '     ; 

Un  chrétien  ne  peut  en  conscience  garder  dans  sa  maison  des  peintures  ei  des  tableaux 
désbonnéles;  pela  est  défemlu  par  plusiieurs  conciles |  il  ne  sulBi  pas  de  les  voiler;  on  doit 
les  brûler  ou  lés  repdrc  plus  décents,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent  exciter  de  n>auvaises  pen- 
sées dans  ceux  qui  (es  regardent»  Les  confesseurs  qui  les   tolèrent,  exposent  ceux  qui  le^ 
gardent  au  danger  de  se  perdre  pour  l'éternité. 

Cas.  rtliuf  a  cbex  loi  •■    lableaU  d'un  Léda  jr  parait  dMicbée  tout  à  fait  ■««!  de  Im 

Caud  prixi  et  «|tti  eaC  l'ouvrage  d*ua  célè«-  grandeur  dc*s  femmas. 

e  i)eidtref  il  repIréaMtd  Ita  amours  do  Le  curé  de  la  paroisse  a  averti  Titius  q»% 

Uiki  M  dé  JlipUer  mhm  la  Oflire  d'uB  cf  f  ne.  ea  tableau  était  infime  el  qa*il  ne  pewcit  li^ 


la^  TA! 

I^hrèef  ëh  k^nscléhcë  ;  mais  Tltlbs  répond 
qu'il  ne  se  (^i(  Mti^hn  sc^iipulede  le  fconseh- 
Vêr  à  cdit^é  He  sbh  («Hx  &(  de  sa  be$in(é,  que 
jamilis  sèd  cohrèsscuhs  rie  lui  btilftiit  fauciiné 
bëine  Ift-deksujI.  et  du'll   ëH  a  parlé  à  des 

5pr$onné»  cêlèbt*ës  ë(  ti*nHe  p;nihdc  piélé 
bi  ne  Tôhl  ))al  h\hM;  ntî'ëin^i  il  lui  pn- 
Htt  bhtt^hblb  4u*n  peiil  ihWr  i-ê  tabibau 
^hri$  bêché;  Gepéridàbl*  boinhtiil  dé^lfp  mon- 
Urt-de  là  déféreHcé  à  1*égàrd  de  HôW  bUfé,  il 
^irometdb  Vt  coavrtf  d'ilH  vdilë^  tuâil  il  èdl 
dnà)  la  résolatidn  de  d'en  pas  fdire  ttaVan« 
tàgëi  tbiltanl  lé  lâissët-  â  ses  hériliërs, 
thmtiië  i!  VA  i'è^d  dé  §es  pèk*ësi  Lè-desttUI  btl 
tbnfttilléMM.dë  Sdirbnnne,  et  l*bn  demande, 
1'  si  t%  lébléau  ïïe  doit  psi^  passer  peur  dne 
peinture  laSdVë  et  dé§hodHéie;5^si  TiîiuS 
en  conèriohce  peut  le  rétenlt*  et  le  garder 
thez  loi  ;  2^  si  ce  ^Ii1l  dit  que  des  br^nfttiës 
céiebrëil  ël  d'tthë  |rAndë  piété  né  Vvn  oiU 
point  blârbé,  cbnthe  le  sentiment  éh  son 
thré,  le  met  éd  Idtielê  de  eonsciencé  ;  h*^\  eë 
Yôilc  l|n*il  prnmel  de  biettr^  snr  ee  tàblead 
Atilit  pcidr  mctttlB  sa  ëod^cience  ed  sûfc*etè  i 
cet  égard. 

R.  Lés  ddcbeut*s  ed  ttiéblbj^ië  côtlsdllés  es- 
timeni  d'nbbrd  que  le  t;)bléau  dont  il  rSt  fait 
thebtion  ûnn^  r»*kpdsé,  et  qdl  rèpfésehfe  leS 
amdors  de  Léd^  et  de  Jupiiër  (ran^iformé  ed 
ICYgbih  est  ttne  peintut-e  infâtiin  et  très  dés- 
HbdHêté,  dd  bombre  dé  celles  tjui  ont  été 
pH>»eHths  par  lé  sëbtftbent  bnanin>ë  des 
saiiitl  PèrèS,  fbrtd%  âtifl^  doctrine  deTEg  ise. 
C'est  pourauoi  il  est  surprenant  qiie  Titius 
WM  pfas  été  inêtrnit  là-désSns  par  sol  con- 
fesséUirS,  qtli;  Sll  ied^  eât  ëipntié  ftlnciVé* 
inent  là  chose,  Taul-aiebt  i^pHs  et  lui  an- 
imientHpOsé  avec  quelle  aitëutlrtn  les  lois 
de  TRglIse  dbt  cbndamné  bes  sortëé  de  ta- 
bièaak,  pont*  éloigner  des  fidèles  ioUté  pen- 
sée ImpdHé.  Si  râpôtre  é^idt  Pattl  défend  aul 
Chrétiens  lodt  ce  qui  pent  étr^  honteux  et 
obseèttèy  sélra-^il  petbals  dé  tnegàrdeir  des 

TÂILLBi 

La  tmliè  est  ime  impositioti  mise  par  le  souteralA  iur  Ses  Sujets;  destinée  à  léi  })i'oprëi 
besoins  et  i  cbux  de  l'Klat. 

L'origine  ed  vient  de  sa*nl  Lonis,  qni  leva  un  IKbut  sur  s^s  siiiét^  dans  tes  ^dëi^res  d'uo^ 
tre-^itier  i|u  il  entreprit  en  favt^ur  dé  la  religion  chrétiehbe;  ëi  âlôr^  ou  ne  fit  bëitë  impbsiv- 
tion  que  do  reiisentemeni  des  trois  Etats.  Mais  LuOis  XI  s'en  k^mdit  tellrtnént  le  nialtre, 
qoe  depuis  les  Btàts  n*y  ont  pUisëU  dé  pnrt.  Elle  devinlfixe  sotis  té  t^^tic  dô  Charles  Vil, 
à  regard  des  personnes  da  tiers-état^  €'est<à-dië  drs  toturiers  ;  et  al)jdu^d*bui  Ce  Sont  leS 
eiia libres  qni  déterminent  lu  somme  qui  doit  étt-e  iinposéc. 

Oé  ne  peut  dDttter  de  la  justice  de  eët>ibtit;ràr  l*Ëtat  Tornintit  bn  ëorps,  dbnt  chaqun 
pâriicaiietr  est  membre^  il  mut  que  chacan  conlflbue,  selon  son  ponveir,  à  ses  besoins  et  à 
sesdépënsvsi  telles  que  sont  celles  lie  la  guerre,  de  TerUretien  de  la  inaisohda  souverain, 
des  ambassades,  des  grands  chemins^  de  la  navigation,  (  te. 

On  divise  la  taille  en  per56nn«(fe  et  réeliè,  ^ue  le  droit  appelle /ri&u(um  eâpUh^  ei  que 

fiayé  cfiaqué  personne  pour  tons  Srs  bienS  et  pnar  son  Iqdustr.e,  qui  se  lève  sbr  des, cotisa  - 
ions,  dobt  Tune  régarde  les  bK^Us  Immeubles  et  i*aulre  les  bieris  induslriels,  bout*  lesquels 
on  né  fait  ttUél^UétiiS  t)u*bne  seule  cotis>lron.  Il  y  a  en  ou(rc  une  auire  «spece^  de  taille 
qu'tiil  néibm>>  (Àtllon;  qui  nV^t  proprenirnt  qu'une  augmentation  de  \d  taille  :  Trihuti  à(>- 
eej5to.  Les  autres  impositions  qui  se  lèVeAt  sdl*  le  vin,  le  selel  le)  abllrs  HéArées,  é(c, 
i'appétbeilt  bides^  «ntréies,  gnbeitt  s,  péages,  traites  foraines,  etc;  Toutes  t;es  cmitributionl 
sont  Justes  de  leur  natttl*ei  Jésus-Christ  ayant  dit  t  ReddUe  ^§o  ^uûf  tMt  C&iarik  CtBàêri. 
C'est  pourquoi  ceux  qui  les  fraudent,  combnettënt  une  injustice  que  les  lois  fomainel  ap^ 
pillent  icrtmi^,  Fraûdùti  becligàlià  crimen.  Et  nos  ordonnances  punissent  par  la  eMObtdtioil 
et  par  d'autres  peines  ccut  qui  se  ireuvent  cobpablés  ée  aette  fraude.  Pulutab  ei^  donne 
cette  ééflniiion  :  Pen4o  taMta  $é^  rebm$  tn  provinemin  mfMemifè  inbcetift  o\H  evMlh.     * 
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pêlHttirtj  dé^hnnbétr'^  fel  qni  poHëBt  i  Ifth- 
pUi-elé,  dabtahl  plus  Hue  le  réihli-e,  pér  le 
sebours  de  Son  art.  s'est  adj)Hqné  S  reprè-i 
sëbter  daUs  ces  tableaux  léi  thusëi  ail  na- 
turel ? 

Sdint  Charles  défend  nôn-^ëblefncnl  ank 
ecclésiastiques,  mais  encb^e  auic  làt()bes 
de«!arderces  sdMes  de  peintures;  Il  cbiii- 
mandé  qu'elles  Sbiént  ôtééS  dés  lieut  oft 
elles  ^ont  expbsées,  ël  veUl  t)u*à  l'.ivëbir  oH 
ri'ëd  f^ssé  noibt  de  lehiblabléS.  THicI  ëe»  pa- 
roles :  îhmHînàti  »(ff6»*,  WffSfce  icelesiait'» 
'tiborûmfo'eii,  ii  Bigna^  îmajj(nei  hnl  picturtJB 
âtlnr,  qu(È  p^ôtatèè,  \)^t  uth  àtio  mbdà,  ùH^ 
qwam  bbsctniiaM*,  turpitûdinisik  speciem 
prtK  sfc  ferunt^iià  tlrcodcmdlm/îir, tir  offèhsio- 
nem  octtrt*  he  prtthetè  pôsiint^  aut  folîantur, 
deieaHtur^  "ex  oHihî  foifo  uhitiï)\qn€  vàcstant^ 
ileiftlé  ÎAposttiiAîn  hnfnsmodi  alrguo  modo  e/^ 
fingûhtùr  ant  pingaritùr.  f  (crçufe  ttl^et  epi$co^ 
pns^  ût  ^tticttn7tnj  laid  fiominti  id  gentrii 
imagines  htibèht,  ttl  tabulis  vH  parielibuà 
eàtprestâi,  pto  pietatiB  Christinnœ  cni  addieà 
ésèe  debènt  ètédiôj  éàs  abjiciant,  tel  plané 
di^UBttnt  bH  ad  honestateHt  retoncinfient.  Ainsi 
Titius  doit  tôUiprendre  que  <idh  curé  dé  Idl 
dt'btande  rien  qui  ne  soit  fondé  Sur  des  IbÛ 
de  rEg!ise»*ët  qu'il  n'est  pas  en  s&relé  db 
ct)nsclencè,  s'il  ajbbte  plus  de  f<ii  aikx  déci-^ 
sinnsdis  ses  eôlifësséurs  ou  d'antres  péft*nUn- 
nés  qui  mollissent  Sbr  des  lois  duthri^ria-i 
nbmt*  et  auxquels  un  tneublt*  domestique 
parait  plus  cher  que  le  salut  éternel  detselUI 
qui  les  tnnsultë,  (tu*à  son  pt*bbré  cUré.  II 
est  ibtttilë  que  Tiilu^  pirdtnétie  de  prendre  là 
pféeautioh  dé  trobvrlr  et  de  vbilër  re  tableatl 
obscène»  comble  Si  pat*  là  cette  peinture  ib-^ 
fàme  el  déshonnéte,  en  passant  à  sps  héri- 
tiers ou  par  quelque  autre  voie,  eh  devenait 
moins  criminelle.  Ainsi  Titius  ne  oeut  pren- 
dre ce  parti,  à  moins  qu'il  ne  veuille  couvrir 
son  crime  par  un  autre  cHme. 
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Cas  I.  ffomfter/ et  ilrnatid,  paavret  paysans, 
étant  préposés  pour  Tassietle  de  la  taille,  n'oot 
osé  imposer  Jacques  qu'à  moitié  moins 
qu'il  aurait  dû  payer,  ce  qui  a  fait  que  les 
autres  habitants  ont  été  surchargés.  Ces 
deux  hommes  se  croient  exempts  de  péché  et 
d'obïifçalion  do  restituer,  1*  parce  qu*ils  tien- 
nent à  rente  de  Jacques  1 1  plus  grande  par* 
tie  de  leurs  terres;  qu'ils  lui  en  doivent 
deux  années  d'arrérages,  et  qu*il  les  mena- 
çait de  faire  saisir  tout  leur  bien,  s*ih  osaient 
Timposer  à  une  plus  grande  somme;  2*  parce 
qu'iU  gai^neni  leur  vie  à  travailler  ordinai- 
reimni  pour  lui,  et  qu1l  les  menace  de  ne 
plus  se  servir  d*eux  à  Favenir^  ce  qui  les  ré- 
duiriiil  dans  une  fort  grande  nécessité; 
3*  parce  que  ceux  qui  les  ont  précédés  ne 
l'ont  point  imposé  à  une  plus  grosse  somme; 
k""  parce  que  Jacques  les  menace  de  s'établir 
dans  une  paroisse  voisine  où  il  a  beaucoup 
de  bien;  ce  qui  surchargerait  la  paroisse  do 
la  portion  de  la  taille  qu'il  paye;  5' parce 
que  s'il  é  ait  dû  quelque  dédommagement 
aux  autres  habitants,  ce  serait  à  Jacques  à  y 
satisfaire  et  non  à  eux  qui  souffrent  de  sa 
modique  imposition  aussi  bien  que  les  au- 
tres ;  6*"  parce  qu'ils  n'agissent  dans  l'assiette 
doiaiaille  qu'en  qualité  de  députés  de  la 
communauté,  qui  sait  bien  que  Jacques  est 
ménagé;  et  qu'il  n'est  pas  à  croire  que  cette 
communauté,  en  les  élisant,  ait  intention  de 
les  obliger  sous  peine  de  restitution  à  aug- 
menter la  taille  de  Jacques,  non  plus  que 
celle  de  quelques  gens  de  justice  taillables, 
qui  n'en  payent  aue  cinq  sols,  à  cause  de  la 
crainte  qu'on  a  de  les  offenser.  Ces  raisons 
sufGsent-elles  pour  les  justiûer  ? 

R.  Non;  parce  que  ceux  qui  sont  préposés 
pour  asseoir  la  taille  sont  obligés,  par  les 
édits  etordonninces,  d'en  faire  l'imposition 
avec  l;i  justice  la  plus  exacts  qu'il  leur  est 
possible,  sous  peine  de  restitution  envers 
ceux  qui  ont  été  foulée.  L'ordonnance  d'Or- 
léans, du  mois»  de  janvier  1560,  dit  en  pro- 
pres termes,  art  123  :  «  Toutes  personnes 
contribuables  à  tailles  seront  cotisées  »  le 
fort  portant  le  faible,  et  contraintes  à  payer 
leur  quote-part,  à  peine  de  payer  par  les  as- 
sét^urs  et  collecteurs,  les  vsommes  desquelles 
nos  pauvres  sujets  seront  surchargés.»  L'or- 
donn mce  de  Kili,  art.  13,  ne  veut  pas  qu'au- 
cun des  taillables  soit  exempt,  quand  même 
les  habitants  du  lieu  y  consentiraient  ;  ce 
qui  a  été  confirmé  par  la  déclaration  de 
103^,  art.  35,  où  Louis  Xlll  parle  en  ces  ter- 
mes :  «  Nul  ne  pourra  être  exempt  des  tail- 
les par  le  simple  consentement  d'habitants 
des  paroisses,  ni  abonné  par  eux  à  ceriaines 
sommes  pour  toutes  tailles»  au  préjudice  des 
autres;  chaque  habitant  sera  taxé  selon  ses 
facultés.  » 

D'où  il  faut  conclure  qu  Hombert  et  Ar- 
naud sont  doue  tenus  solidairement,  au  dé- 
faut de  Jacques,  à  dédomm  ger  les  habitants 
qui  ont  été  surcliaru;èi  à  cause  de  lui  ;  et  par 
cette  raison  il  est  le  premier  obligé  à  resti- 
tuer aux  surchargés  du  dommage  desquels  il 
«  profité;   et  envers  Hombert  et  Araaud, 


s*ils  ont  déjà  fait  la  rasfitnUoa,  ou  s'ils  la 
fjnt  dans  la  suite  à  son  défaut. 

Les  raisons  que  ces  asséeurs  apportent  ne 
peuvent  les  excuser  devant  Dieu,  parce  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  commettre  une  injus- 
tice. D'ailleurs  ils  pouvaient  se  garantir  de 
l'effet  des  menaces  de  Jacques,  en  laisant 
donner  avis  à  l'intendani  ou  aux  offi  iersda 
roi,  préposés  pour  les  tailles,  de  l'injustice 
que  souffrent  les  pauvres  habitants,  par  le 
peu  d'imposition  que  Jacques  portait,  afin 
qu'ils  le  taxent  d'ofiice  à  une  somme  just^. 

1^  crainte  d*étre  obligés  de  payer  ce  qu'ils 
doivent  à  Jacques  et  de  se  voir  peniécutés 
par  lui,  ne  leur  peut  servir  d'excuse ,  puis- 
que Tappréhensiou  d'un  mal  temporel  oe 
peut  autoriser  personne  à  pérher. 

Pour  ce  qui  est  de  l'exemple  de  ceux  qui 
avant  eux  ont  trop  mén:igé  Jacques  et  les 
autres»  ils  ne  pouvaient  s'y  conformer,  puis- 
que cela  est  manifestement  contre  la  justice 
naturelle  et  contre  la  l*)i  du  prince,  qui  dé- 
fend trés-expressément  à  tous  les  asséeurs 
des  tailles,  etc.,  de  favoriser  les  riches  au 
préjudice  des  pauvres. 

A  l'égard  de  la  menace  que  fait  Jacques 
de  sortir  de  la  paroisse,  s'ils  augmentaient 
sa  taille,  on  peut  dire,  1*"  que  c'est  souvent 
une  menace  en  l'air  ;  2*  que  quand  cela  ar- 
riverait, ils  ne  seraient  point  responsables 
envers  la  communauté  du  dommage  qui  lui 
en  reviendrait,  puisque  ce  ne  serait  pas  par 
leur  faute,  mais  à  cause  qu'ils  auraient  fait 
leur  devoir. 

C'est  aussi  en  vain  qu'ils  se  flattent  que  la 
communauté  doit  être  présumée  avoir  une 
intention  contraire  ;  car,  dans  la  rigueur,  il 
faudrait,  selon  c<'tte  rè^h  2J,  in  6,  quod  om- 
îtes tang't,  d'bet  ab  omnibus  approbari,  qu'ils 
en  fussent  assurés  par  une  délibération  vo- 
lontaire et  signée  de  tous  ceux  qui  la  com- 
posent, et  principalement  des  pauvres  qui 
y  sont  les  plus  intéressés.  Joint  à  cela  que 
rordonnance  de  1664*  défend  d'avoir  auciia 
égard  au  consentement  que  la  communauté 
des  habitants  donnerait  en  pareille  occasion. 
Ces  deux  collecteurs  sont  donc  solidaire- 
ment obligés  à  la  restitution  de  tout  le  dom- 
mage qu'ils  ont  causé  aux  autres  habitants, 
au  défaut  de  Jacques,  qui  y  est  obligé  avant 
eux.  C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.l» 
cas  155  et  ailleurs. 

Cas  11.  Gérard,  qui  est  le  plus  riche  habi- 
tant de  sa  paroisse,  ayant  coutume,  depuis 
plus  de  quinze  ans,  de  faire  seul  Timpositioa 
de  la  taille  sur  chaque  particulier,  et  cela  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  a 
taxé  quelques-uns  de  ses  amis  à  la  moitià 
moins  de  ce  qu*ils  devaient  porter.  Pierre  et 
Paul,  qui  sont-  les  asséeurs  et  collecteurs  oq 
charge,  sont-ils  responsables  devant  Dieu  de 
cette  injustice,  où  ils  n'ont  point  pris  do 
part? 

H.  Oui  ;  parce  que  ce  sont  les  seuls  as- 
séeurs des  tailles  qui  ont  le  pouvoir  d*en 
faire  l'imposition,  ainsi  qu'il  est  porté  par 
rart.  46  de  l'édil  de  163V,  et  cela  huit  jours 
après  leur  nomination,  suivant  la  déclara- 
tion du  12  février  1663.  Ils  ue  devaient  donc 
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pas  souffrir  q^B  rimposition  fAt  faite  par 
d*aBlros  ;  et  Tayani  permis,  ils  sont  censés 
avoir  fait  eus-mémes  les  injustices  que  Gé- 
rard a  commises*  suivant  la  loi  30,  ff.  ad 
leg.  A  fuit.  9  qui  dit:  Qui  occasionemprœstat^ 
damnum  fecUse  tideiur.  Joint  à  cela  qu'ils 
étaient  tenus  par  leur  charge  de  s'opposer  à 
cette  iniquité,  ce  qui  les  met  dans  le  cas  da 
non  obttans.  Semper  qui  non  prohibel  pro  se 
inttrvenire  ,  mandare  creditur;  $ed  et  si  quit 
ratum  hnbuerit  quod  gestum  est^  obstringttur 
mandati  actione.  Cest  une  des  règles  du 
droit  romain,  leg.  60,  ff.  lib.  l,  tit.  17. 

Cas  111.  Pierre,  étant  en  1760  collectear 
des  tailles  de  sa  paroisse  avec  Jean  et  Louis, 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  d'aller  au  loin 
travailler  a  la  moisson;  il  a  chargé  avant 
aoB  départ  un  de  se^  amis,  qu'il  crovait 
homme  de  bien,  de  suppléer  à  son  défaut 
dans  l'assiette  de  la  taille ,  et  lui  a  recom- 
mandé de  ne  rieu  Caire  contre  la  iustice  ; 
mais  il  a  trouvé  à  son  retour  que  plusieurs 
pauvres  étaient  fort  surchargés  et  que  des 
riebes  étaient  trop  ménagés.  Il  n'a  pourtant 

Ju  savoir  si  son  ami  avait  contribué  avec 
eau  et  Louis  à  cette  injustice,  parce  qu'il 
l'a  trouvé  mort  à  son  retour.  Kst-il  obligé  à 
quelque  restitution? 

)  R.  Non,  puisque  son  absence  était  légi- 
time, et  qu'en  choisissant  un  ami  réputé 
homme  de  bien,  il  a  pris  de  sages  mesures 
pour  qu'elle  n'eût  point  de  mauvaises  sui- 
tes. Il  doit  même  présumer  que  son  ami  n'a 
Îoint  eu  de  part  à  cette  injustice;  ce  qui  snf- 
t  ppur  la  décharge  de  sa  conscience,  puis- 
que s'il  avait  été  présent,  et  qu'il  e&t  déclaré 
sa  pensée,  il  n'eût  pas  été  après  cela  pins 
responsable  de  Tinjustice  des  deux  autres 
qu'un  bon  juge  ne  l'est  de  celle  que  ses  col- 
lègues font,  en  rendant  une  sentence  injuste 
contre  son  sentiment.  C'est  la  résolution  de 
Bainte-Ueuve,  lom.  111,  cas  2I<». 

Cas  IV.  11  y  a  quinze  ans  que  dans  la  pa- 
roisse de  N.  les  plus  riches  payent  deux  fois 
moins  de  taille  qu'ils  ne  devraient,  et  que  les 
pauvres  y  sont  surchargés.  Denys,  héritier 
d'un  collecteur  qui  vivait  il  y  a  dix  ans,  de- 
mande s'il  n'est  point  obligé  à  restituer  aux 
pauvres  habitants  qui  ont  souffert  cette  in- 
justice pendant  que  son  père  a  été  asséeur  ? 

R.  Denys  a  droit  du  déposer  son  doute  et 
de  présumer  que  son  père  a  fait  son  devoir, 
et  que  l'injustice  qui  a  été  alors  commise  a 
été  faite  sans  sa  participaiion.  Qui  in  alte^ 
riui  loeum  iueeedunt^  dit  la  loi  ^2,  ff.  de  Reg. 
Jur.  anL,  juifom  habent  causam  ignoranliœ, 
an  id  quod  peteretur  ^  deberetur.  Sainte- 
Beuve,  tom.  111,  cas  2ik. 

—  Ainsi  un  fils  qui  sait  que  son  père  était 
un  homme  sans  conscience,  vendu  à  la  fa- 
Teur,  etc.,  doit  juger  qu'il  était  plein  d'é- 
quiié.  J'aimerais  mieux  décider  par  le  ca- 
ractère de  la  personne* 

Cas  V.  Maximin^  à  qui  la  plupart  des  ha- 
bitants doivent,  les  nos  du  blé  qu'il  leur  a 
préié,  et  les  autres  des  rcHtes,  ne  paye  que 
20  livres  de  taille,  quoiqu'il  en  pût  aisément 
payer  200 ,  personne  n*osant  l'imposer  à  une 
plus  grosse  somme.  N'est-il  pas  obligé  de- 
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yant  Dieu  à  s'imposer  lui-même  à  la  somme 
qu'il  peut  justement  payer,  sous  peine  d'être 
tenu  a  restitution  envers  les  plus  surchargés? 
\^,  R.  Puisque,  comme  l'enseigne  Sylvestre, 
ceux  qui  ne  font  que  cficher  leurs  biens  pour 
éviter  une  plus  grande  taxe  qu'ils  pour- 
raient payer,  sont  obligés  à  dédommager 
ceux  qui  en  souffrent,  on  ne  peut  excuser  un 
homme  riche  oui  à  peine  paye  la  dixième 
partie  de  ce  qu  il  devrait  payer  selon  la  jus- 
tice, et  qui  ne  s'exempte  de  payer  ce  qu'il 
devrait  que  parce  qu'il  se  rend  formidable 
aux  pauvres  par  son  crédit  ou  par  le  mal 
qu'il  leur  peut  faire.  *  Une  telle  remise  n'est 
sûrement  pas  volontaire. 

Cas  VI.  Six  ofGciers  de  justice  d'une  pe- 
tite ville,  dont  ils  règlent  les  tailles  et  les 
autres  impositions,  ont  changé  depuis  trois 
ans  l'ancienne  coutume  d'imposer  la  taille 
sur  le  bétail  qui  est  nombreux  dans  ce  lieu-* 
là,  et  l'ont  imposée  sur  les  terres  seulement. 
Ce  changement  est  fort  dommageable  aux 
habitants  pauvres  qui,  faute  de  moyens,  ne 
peuvent  avoir  ni  chevaux,  ni  vaches,  ni 
moutons ,  et  est  très- favorable  à  ces  officiers 
et  à  plusieurs  autres  qui  sont  riches  en  bes- 
tiaux et  qui  ont  peu  de  terres.  Ont-ils  pu  en 
conscience  faire  un  tel  changement,  et  ne 
sont-ils  pas  tenus  à  dédommager  les  pau- 
yres  habitants? 

R.  Si  ces  officiers  ont  fait  ce  changement 

f>ar  une  autorité  légitime,  et  qu'en  le  faisant 
Is  aient  eu  en  vue  le  bien  de  la  communauté, 
on  ne  les  peut  obliger  à  aucun  dédommage- 
ment euTcrs  les  pauvres  habitants  qui  en 
souffrent,  parce  que  le  bien  commun  est 
préférable  a  celui  des  particuliers  ;  mais  s'ils 
n'ont  agi  que  parce  que  les  habitants  ont 
bien  voulu  se  rapporter  à  eux  de  l'assiette 
delà  taille,  ils  nont  pu  faire  ce. change- 
ment ,  qui  est  conire  la  disposition  de  plu- 
sieurs arrêts  de  cours  souveraines,  que  du 
consentement  de  toute  la  communauté,  parce 
que  :  Quod  omnes  tangit^  débet  ab  omnibus 
approbari^  selon  la  règle  29,  In  6.  Néan- 
moins si,  l'ayant  fait  sans  consulter  les  ha- 
bitants, ils  ont  agi  de  bonne  foi  et  dans  l'in- 
tention de  faire  le  bien  commun,  on  ne  les 
doit  pas  obliger  à  restitution  envers  ceux 
<iui  se  trouvent  lésés,  quoique  par  accident 
ils  y  touvent  leur  avantage.  Mais  s'ils  ont 
fait  ce  changement  de  leur  autorité  privée  et 
dans  le  dessein  de  se  décharger  sur  les  pau- 
vres des  impôts  qui  étaient  payés  aupara- 
vant sur  les  bestiaux ,  ils  sont  sûrement  te- 
nus à  dédommager  tous  ceux  quien-ont  sou& 
fert,  soit  que  ce  soient  des  pauvres  ou  des 
riches. 

—  11  ne  faut  pas  trois  ans  pour  Toir  qu'un 
changement  d'impositions  est  très-nuisible  i 
tous  les  habitants  pauvres.  D'ailleurs  Vau^ 
torité  légitime  s'en  rapporte  d'ordinaire  à 
ceux  qui  sont  à  la  tête  des  paroisses.  Ainsi 
ce  cas,  comme  une  infinité  d'autres,  doit  se 
décider  par  les  circonstances. 

Cas  vu.  Alexandre^  qui  a  un  ^rand  cré- 
dit à  la  cour,  ayant  obtenu  du  mmistre  que 
la  paroisse  dont  il  eA  seigneur  ne  payât 
que  1,200  livres  de  taille ,  an  lieu  de  2,400 
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livres  qa'eltti  pays»  fcopWftVÉnt,  a  fait  t*- 
tendr«  aax  collecleilt»  qii'éft  obtenant  cette 
diminatltJh  11»  eti  deSiein  qtte  ses  fermiers 
fusseai  66ait>>éî>.  Sdr  qUol  les  colleeleur», 
de  l'ilïls  d'une  grande  parité  des  habitants, 
ne  îfes  aht  itoposés  qu'a  chattin  86  lifres, 
qnoiqti'ëii  participant  i  celte  grSce  ils  en»- 
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do  droit  c  U^  ftiunUi  dtttmmu»  tumintm 
iHfi  Mn  juâieeni.  ' 

A  l'ésard  de  François  et  dn  aotaire^  s'ils 
oat  éa  de  Koane  ïoi  et  ■ans  prérotr  la 
(rkndfl,  ils  ne  sont  ledhi  A  atte«Qe  restitu- 
tion. 

Un  Botilre,  q«t  doit  pins  r*ir  qa'ui 


Miit  pu  aisément  payer  chacun  100  iiv.  Les  gontHhomme.  teFsit  aisément  plai  coupable 
asséettfS  ohl-lls  cotomis  en  cela  qaelqM  in^  qoe  Ini^Bn  fut  de  n>ariafe^l«_cont»e-li' lires 
justice  ehféra  le»  autres  habil«nisî  .  ^^^  j-.-   .r  .  . 


tt.  Oui.  et  ils  sont  lennS  à  teslitaéi",  parce 
on  dé 
diml- 
partl- 
ipale- 
in  pas 
afiias- 
sanc'e 
le  les 
emenl 
edoil 
lance, 
rdeU 

TOpO- 

ilaieAl 
isance 
)ule  Ik 
shabi- 

s,  sui- 
c  obii- 

l>air  U 
inoent 
catiàn 
ectetir 
eceut 
I  ceux 
l  coo- 
isièo- 

iFra» 
ç»is,  qui  «st  m  geatilhamniet  lui  donne  ea 
appai'Moe  an  firads  de  MOO  Iiv.  de  rentes 
«t  prend  deist  une  contre-lettre,  par  laqoelle 
Il  parait  ne  lai  ea  donner  en  effet  qae  poar 
1,500  Iiv.,  et  par  celte  adresse  se  fait  déchar- 
ger de  ia  taille  qne  le  quart  de  ce  fonds  doit 
cOrtar.  I*  DoitHl  restituer  aux  babitaats  da 
lieu  ?  8*  Françoib  et  le  notaire  qai  a  passé 
la  contre-lettre  j  so^t^ils  teoas  à  son  dé- 
faut 1  fiafin  sootieat  qu'il  n'y  est  pas 
obligé,  paroe  qu'il  a  bcauconç  de  dettes  et 
qn'il  croit  porter  encore  aalsnt  de  taille 
qa'il  en  4ml  payer  :  sur  qnoi  François  et 
le  notaire  ne  s'y  croient  pas  non  plu  oMi- 
«*sT 

R.  Puisque  ftnfin  demeure  proprMIaire  du 
fonds  des  500  Iiv.  de  renie,  il  esl  ol^ligé  tn 
consciente  k  retliluer  aux  batritants  te  qaart 
àt)  U  lame  que  le  tond»  de  2,000  Iiv.  de  re- 
veau doit  porter.  Car,  selon  le  droit,  £ve»- 
plttarinon  débet  aliqui»  cwm  nitwniw  injuria 
vtljaelara.  L'es  r.-'isons  de  Hnfln  ne  t'excQ- 
«ent-pas,  1*  parce  qu'il  peut  vendre  une 
partie  de  son  fonds  pour  acquitter  ses  det- 
tes ;  S*  parce  qve  la  taille  est  Une  dette  pri- 
vilésiée  et  qni  doit  £lro  payée  avant  lOote 
autre;  3*  parce  qu'il  n'est  pas  jnste  qu'il 
voit  juge  en  st  propre  cause,  selon  ce  mot 


sont  déAmdues.  Yofn  Ferriàre^  au  moi  C*n- 
trt-ltttm. 

Cas  1K.  Un  prince  du  sang,  deat  J«l  do- 
mestiques sont  eXeniptl  de  taille  par  grAc« 
spéciale  do  trol,  peamiians  injUbtiee  e«ln- 

S rendre  Antoine  dans  l'éUt  qu'il  a  enTaBrA 
la  conr  des  aides,  en  loi  donnant  la  i|nali- 
té  de  son  dunesliqoBi  encore  qA'il  l'exempte 
de  loot  Betvke  et  qo'il  ne  Ini  donne  aDcuns 
gages  t 

K.  Il  ne  le  p«at,  parce  que  les  officiers  du 
roi  mène,  de  la  reiae,  etc^  ■  ne  sont  Innos 
peur  exempUï  s'il  ne  sont  couchés  en  l'état 
dM  dwneiliqaes  servant  aclaelletnenl  et 
payés  des  ^ages  an  moins  de  60  Iiv.  appar- 
tenant &  rofOce,  sans  franae,  et  que  la  tré- 
sorier certiGera  sons  soBSein^.  ■  C'est  ainsi 
qne  parle  Charles  IX,  art.  ISA  dA  l'ordoo. 
d'Orléans,  et  Louis  XIII,  art.  85  de  l'éditde 
161  i».  L«  déolaratio»  de  1610  ajoote  qne  cetix 
qui  se  trouveront  ne  rendre  ancnn  service 
doivent  étro  mis  i  la  Uille  par  les  habi- 
tanu. 

Il  7  a  donc  nne  vraie  fraude  dans  la  ton- 
jnile  ri'Antolne,  al  par  conséquent  oblig»- 
«ion  de  restituer,  1*  phree  qu'il  ne  rend  an- 
van  «ervice  actuel  et  personnel  ta  priaca 
i|«i  l'y  a  fait  enaployer;  3*  parce  qn'i)  m  re- 
çoit 4e  lai  aacnns  gaoes  ;  6*  parce  qn'il  ne  peut 
avoir  nu  certificat  nUlé»  pur  lequel  le  tré* 
aorier  dn  priuc»  atteste  av«c  vérité  qae  cet 
feosscao  Sert  actoellement  et  qu'il  reçoit  des 
gages  :  joint  A  eelG  que  le  prince  qui  •  fti- 
tendu  lui  faire  cette  grAce,  aboserail  de 
celle  que  le  roi  n'a  intention  d'ac6order  qu'A 
ses  r^taUns  officiers  et  demcatiqaes,  et 
non  pas  à  cenx  qnl  ne  la  sont  que  de  nom  ; 
«t  par  conBéqa<ent  ce  prince  eaasanit  dn 
dommage  anx  habitants  du  lien  oà  Antoiae 
-A  son  domicile^  et  serait,  obligé  A  le  r^rer. 
on  ferait  tort  A  ceini  de  ses  domestiques 
dont  Antoine  eccupértK  tajnileaaeut  la 
place  sur  cet  étal. 

On  dit  A  la  vérité  dans  ie  moade,  qn'na 

Î rince  peni  prendr«  qui  boa  loi  samUe  peor 
omestique,  et  l'exempter  do  BarTine  AClnal, 
•n  ne  lui  donnant  point  de  f  agesy  Mais  nous 
répandons,  l°qne,  danSc«oas.le4>riftce  se 
peut  pas  légitimement  donner  disfnnse  du 
service;  parce  que  œla  est  défendu,  sinon 
en  cas  ne  maladie  en  domMtiqae  certr- 
fiée  f»ar  le  jan  el  par  ie  procureur  dn  roi. 
on  fiscal  dn  lieu,  «t  par  acte  signé  du  gref- 
fier, ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  S7  de  l'é- 
ditde 16ifc,  et  par  o«lui  de  16$^»-,  S*  qaaceux 
Îni  n'ont  point  de  gages  n'ont  «iicnn  Aroit 
•  joqir  de  l'asemptian,  tiasi  que  la  pattenl 
les  édita  et  les  déclarations  qae  nona.venom 
de  citer.  Voyez  Sainle-Benre ,  lom.  1,  Mt 
110. 


m  TAi 

CA  k^  HMrevfts,  «[ti  ntMUr.  4»  reste, 
dMU  vai  IM  «onl  mal  p»f éti,  «jont  payé  da- 
fBAtUetas  nue  rerte  tailh  cl«  100  liv.,  fit  w- 
I^MBW  «oK  coHtctcan,  ea  1700,  qs'oll*  al- 
)a1l  dcmcwcr  chnt  Aleila  son  il»,  curé  d'nna 
^roi*se  Voishie,  «t  ^o'oD  a'eàt  ^m  à  l'ûn- 

Sosbr  t  la  taille  i  l'avenir ,  excepté  J'aanée 
'«près,  airinallm  Mil*.  Ell«  ia  paya  eo- 
c&re  catte  ati«é»-)A,  et  réitéra  aa  déelaralioa 
la*  ayn^rc  at  aax  faibitaatf  de  la  paroisaed'aè 
«Hp  lortait,  et  §>■  alla  chez  aoa  BU,  ^«j  i» 
fit  inposar  i«r  le  rtle  de  ea  paroïHe  à  15 
liv.  Ahixfa  olMt  de  datiaer  12  liv.  p««r  sa 
laAre,  ptmr  terrir  «*•«  d'anthn  ■uoiaàe)  à 
réparer  aoa  é|<îMt  à  cooditioa  qa'on  B'ùit- 
pfnerait  pitn  «à  Mère  A  ta  (aille.  Les  habl- 
timts,  pMir  ramnaallre  les  aatas  de  lear 
caré,  et  les  dépenses  qu'il  avail  faites  poar 
l'éf  liae,  y  coaaealirent  d'aaiairi  plus  roloa- 
tfm,  ^ih  aaraient  qae  lenr  curé  allait 
bffliMl  prendre  pOMemoa  é'nne  aulr«  care 
iù  l'oa  iM  paraii  point  <le  laiUe,  et  <nk  Har- 
celle derarl  4e  nirrc.  1*  Alexian'a-t-il  rien 
fiit  de  mat  ea  ceta  1  ir  Que  4fre  de  sa  m^, 
qaf  n'a  payé  qne  15  tiv.  par  an  pendâDl  dix 
«aa  f  3*  -A-t-elle  pa  se  Caire  dMiarger  par  le 
«ojcu  d«  STttdic  et  ds  s«i  «oliwtamiR,  de 
lHaâpoflitim  «  taquelle  elle  ét«it  ea  ta  pre- 
«Bièrepireine,«[âiiiqu  elle -n'ait  poiet  obteoa 
'4e  seatenee  vui  ^rUt  ^'cUe  serait  rajée 
4«rMe.  (-MarwUa  qvi>rBdel'étaUûée«eat 
^m  dixième,  a  dowié  an  Idàle  état  de  aoa 
Mea  i  JaBiQet^  préposé  A  reoereir  lell«a 
MidaraHaMt  M  A  iMioelle  néaatiaoina  ob  n'a 
ifea  ttnatmié,  toit  ^aeaa»*'  '  -'"  "      " 
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sait  p««  lUtri'Baae  jusqs'à  mhs  ^«i  deTaieat 
la  taxer,  quoique  Jacques  aiaore  qu'il  l'a 
donnée,  seit  qu'alla  ait  été  perdue,  a  paré 
sealamanl  la  diKiài««  ^s  autres  lieux  oà  elle 
arait  du  biea,  «aaa  l'avoir  payé  a  l'égard 
do  Tonda  de  terre  qu'elle  possédait  dans  le 
lieu  oA  elle  a  d«ané  sa  déclaraiioo.  N'est-ell* 
|Hiint  obligée  ea  ce  cas  A  quelfve  restlta- 
lioa  T 
H.  Alexis   sops  paraît  h^n  d'altefate,  1* 

Jiarceqa'ila  ^gi  de  bonne  Toi  et  sans  aucune 
rende  ni  aatre  vom  illicite  ;  2°  psrcie  qne  les 
habitants  ayaot  égard  an  mérite  et  a,nx  d^ 
penses  de  leur  mt^,  W'  bien  voulu  lui  en 
marquer  leur  reconnaissancet  en  n'impo- 
sant sa  mère  qu'à  une  somme  Iprl  modique, 
ce  qui  est  djûe  de  louange.  Marcelle  doit 
eauore  ôlr«  (Mus  Iraniiuillfl  k  l'égard  dn  di- 
xième,  qui,  comme  Ifis  autres  taxes,  doit 
être  demandé  par  eelui  qui  est  charité  d'ea 
faire  la  recette;  car  puisqu'elle  a  donné  si 
déclaration  à  an  homme  nonuoé  pour  le* 
recevoir,  etqni  assure  l'avoir  donnée  à  ee- 
Ini  qui  devait  exiger  d'elle  le  dixième,  elle 
peut  demeorer  (dans  la  bpnne  foj  ajee  la- 
quelle elle  a  agi.  Joint  A  cela  que  le  dixième 
qu'elle  n'a  pas  payé  ne  retombe  point  sur  les 
aatr4<s  babitat^ts,  qui  •«  paient  a«  roi  que 
celai-li  senl  qui  leur  est  iai|>osé.  Jl  faut  c»- 
peadant  qu'elle  aoit  dans  la  disposition  de  le 

Sayer,  si  ou  le  lai  demande  ou  jopr.  Quant 
ce  que  Marcelle  m  s'est  pas  fai)  déchar- 
ger par  seatewe,  ee  n'est  (pi'iMie  omission 
de  formalité,  qui  ne  bous  paraltpas  regarder 
te  for  intérieur. 


T*a.iM-  Or  ■«■ive  taille  «a  mareeaa  de  bois  div 
certaines  personnes  pour  marquer  la  quantité  dé  fa 
taal  4a  l«  fouroilnre  00  laiUq  tfansTersulemeot  les  < 
que  le  Jonrnissevr  cooserv.e  s'appelle  proprement  la 
eoMenoMteur  s'appellai  éf^aotillo^  Dans  plusieurs 
taillM,  ellaaewtMsirailées  aui.  actes  sous  Sj^iog  ] 
échantilloDB  fout  foi  entre  les  ftfrfionpes  qai  sont  oai 
Bitaraii|a'elles1oBiet  reçoivent  en  détail. 

TAILLEUR  DHjWITS. 

Le  mol  tttUlmr  a  plusieurs  significalions  ;  car,  1*  on  dit  tintlitir  «n  l^rmé  âe  tàonnaie.  Il 
jr  en  a  un  Réoéral  pour  teuleg  les  monnaies  du  royaume,  et  d'autres  pariîculters  polir  cha- 
que ville  on  l'oo  bat  monnaie.  l.e  premier  est  l'officier  qui  fournit  [o&s  les  poinçoni  d'effigie 
etiesmatrices  dont  les  (ailirurj  particuliers  doivent  se  servir.  S-OuappeUt.'fai'ffeur  fle  pierre, 
celui  qui  taille  les  pierres  et  les  met  cq  état  d'être  employées  dans  un  ouvrage  d'ardhîlec- 
lare.  3' On  nomme  encore  laif/«ur,  celui  qui  fait  des  babils,  soft  pour  lioAimes  ou  pour 
femmes,  en  latin  sarfor  ou  samntrtor;  et  c'est  uitiquemenl  dans  ce  sent  me  nom  preiiOBt 
le  mot  taiUstir  dans  ce  titre,  où  îl  ne  s  agit  qne  de  ce  qui  est  permis  '60  defendn  anx  Va'l- 
Jelirs  d'habits. 


C*a  I.  Mwtrnl,  taillear4'babits  pour  feoa- 
mest  en  fait  aa  moyen   desquels  le  saxe  esi     il  j 


habits  à  la  mode  et  élretiAf-oioileste,  comine 
il  j  eu  a  bejucoqp.  Celles  qui  ne  le  font  pas 

4éeMiT«it4'BBemaiùéi!pMitadalease.  Ilb'ex-  se  doivent  h.'i»  prendre  ^fi  A  leur  yanilé  et 

•uee  sar  «e  qne  saas  cela  îLpndrait  loales  A  lacorrupUonds  learcsiur.  LeJoïi<i  decelte 

•e>praliq«ee.SaaeoBlesaMtr  peut-il  le  4>M'  décisioa  est  de  saiat  Thuauw,  qui  iit,  2-2, 

acr  f  q.  1C9,  arL  V,  ad  S  :  Si  f  »•  «r*  sf  1  ad  faeitn- 

il.  U  f  a  des  atétéars  «i  na«f  «is  par  mk-  oiini  oÛf  au  opéra  ^rnbûs  kttmimê  uU  non 

■lénMS,  qn'oo  b«  peat  jamais  Ici  pà-neitiei  peestm/  abtque.p«cait*,  per  coiU€ijum»  arli- 

tel  serait  celui  de  faine  des  MalwpoBr  iiael-  iicaf  Misa  fumido  petearmU,  ul  pott  prm- 

qii'fla  qwà  reudcait  le»  adorer.  U  j  en  a  dont  ositiM  diVeci*  aliit  oteoiioiiem  pteàxndi,  ptUa 

•lpMitarrirerdamal,«BBiaqnin'r]porteBtpas  m  quit  foMeartt  idota  val  aliqua  ad  oiUtum 

par  «ox-foémes  ;  tels  seat  ceaxoe  fourbu-  idoioialriœ  pirliniutia.  Si  qua  vtro  m'»  *it. 

eeur.d'araMvier,elCM  et  tel  est  aussi  celui  et^  opmribvnhomifwpotitmt  hvM  «1  maie 

:  Car  aiie  femme  peut  porter  des  tifi,  finit  gtadU.  tagtttœ  et  oiia  bujiumodî, 
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iittu  taliwn  artium  non  e$t  peccatum.  Hubert 

C^al  donc  sans  péché  faire  des  habits  de 
mines»  tels  qu'on  les  porte  depois  qaelqae 
temps  ;  parce  qu'il  est  certain  qu'ils  ne  por- 
tent pas  à  l'impureté  par  eux-mêmes»  et 
qu'ils  n*empéchenl  pas  que  les  filles  et  fem- 
mes ne  couvrent  autrement  leur  gorge  » 
comme  elles  le  doivent.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
attribuer  précisément  à  leurs  habits  la  nu- 
dité qu'elles  font  paraître»  mais  à  leur  im- 
modestie, a  leur  vanité  et  à  la  corruption  de 
leur  cœur.  C'est  la  décision  de  Saint-Beuve» 
tom.  III.  cas  185. 

Cas  11.  Serge^  tailleur»  achète  quinze  au- 
nes d'étoffe  de  soie  pour  faire  à  Titia  une 
jupe  et  un  manteau.  Comme  il  y  en  a  une 

'  aune  et  demie  dont  la  teinture  est  défec- 
tueuse» il  rabat  un  écu  au  marchand  sur  la 
totalité  du  prix  convenu;  mais  il  coupe  si 
bien  Thabit»  qu'il  cache  l'étoffe  mal  teinte 
dans  les  plis  du  manteau.  Peut-il»  au  moyen 
de  cette  adresse»  retenir  l'écu  pour  lui  7 

R.  Non;  l*"  parce  qu'il  s'était  virtuelle- 
ment chargé  d  acheter  une  étoffe  qui  ne  fût 
pas  défectueuse;  2*  parce  que  son  industrie 
était  due  &  la  personne  pour  qui  il  a  tra- 
vaillé. 

—  Il  faudrait  plutôt  demander  si  Serge 
n'est  point  obligé  à  restituer.  Quand  un  ha- 
bit «commence  à  passer»  les  dames  en  font 
souvent  faire  un  autre  moins  important»  soit 
pour  elles»  soit  pour  leurs  femmes  de  cbam« 
bre»  et  alors  létoffe  défectueuse  n'y  ;  peut 
servir. 

En  vain  dirait-on  que  Serge  était  en  droit 
de  retenir  cet  argent»  comme  le  fruit  de  son 
industrie.  Car  il  est  aisé  de  répondre  qu'il 
était  obligé  d^emplojer  toute  son  industrie, 
en  oualité  de  commissionnaire»  pour  faire  le 
profit  de  la  dame;  car  il  parait  certain  qu'elle 
ne  Ta  employé  à  bire  l'achat  de  son  étoffe 
que  parce  qu'elle  était  persuadée  çu'un 
homme  de  sa  profession  était  plus  indu- 
strieux et  plus  habile  à  connaître  le  juste 
5rix  des  éioffes  que  toute  autre  personne, 
on  industrie  doit  donc  être  considérée  dans 
cette  occasion  comme  inséparable  de  sa  per^ 
sonne  ;  il  n^a  donc  pu  s'en  prévaloir  au  pré- 
judice de  cette  dame.D'ailleurs  son  industrie 
n'est  fondée»  dans  le  cas  proposé»  que  sur  la 
fraude  qu'il  a  commise  en  faisant  paraître 
pour  une  étoffe  sans  défaut  celle  qui  était 
véritablement  défectueuse.  Il  ne  lui  a  donc 
pas  été  permis  de  profiter  d*une  telle  indu- 
strie» puisqu'elle  n  avait  pour  fondement  que 
la  fraude  et  l'injustice. 

}      Cas  111.  Arnoal,  tailleur,  a  fait  un  habita 

}  Jérôme,  pour  lequel  il  a  fourni  pour  37  liv. 

''  de  soie»  boutons,  galons»  etc.;  mais  il  lui  en 
a  fait  payer  M  liv.»  tant  à  cause  du  temps 
qu'il  a  mis  à  les  acheter,  que  parce  que  le 
marchand  lui  fait  une  remise,  a  cause  qu'il 
se  fournit  ordinairement  chez  lui.  Quidjuris? 
R.  Un  tailleurqu'une  personne  difficile  mè- 
nerait de  boutique  en  boutique  et  qui  parla 
perdrait  beaucoup  de  temps»  pourrait  exiger 
un  plus  haut  prix  que  l'ordinaire.  H  pour- 
rait aussi,  s'il  achetait  les  étoffes  en  gros»  y 
gagner  quelque  chose»  pourvu  qu'il  ne  les 


vendit  pas  plus  cher  qu'on  ne  les  achète  en 
détail  chex  les  marchands  ;  mais  il  ne  le  peut 
pour  les  raisons  alléguées  dans  l'exposé; 
car»  1*  ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs 
entendent  toujours  que  leurs  peines  soient 
confondues  dans  le  payement  des  façons  :  ce 
qui  est  si  vrai»  qu'un  tailleur  n'oserait  dire 
qu'il  a  retenu  secrètement  quelque  chose 
pour  la  peine  qu*il  a  eue  à  acheter  les  four- 
nitures ;  2*  c'est  se  tromper  que  de  dire  que 
le  mercier  se  relâche  de  quelque  chose  en 
considération  des  tailleurs  pour  conserver 
leur  pratique  ;  car  il  trouve  toujours  dans  ce 
prétendu  meilleur  marché  un  profit  raison- 
nable» sans  lequel  il  ne  vendrait  pas»  et  il 
n'est  pas  à  croire  qu'il  refusât  un  pareil  pro- 
fit qui  lui  serait  offert  par  toute  autre  per- 
sonne. 

—  L'auteur  prouve  mal  cette  seconde  par- 
tie de  sa  réponse,  l*"  Un  marchand  peut  ven^ 
dre  pretio  xnfimo  au  tailleur,  etpre/îo  medio 
à  tous  les  autres,  et  gagner  avec  tous.  2*  Il 
est  faux  qu'un  particulier»  qui  ne  lève  de  l'é- 
toffe que  pour  lui»  la  trouve  au  prix  du  tail- 
leur. Je  crois  donc  que  la  remise  du  mar- 
chand est  souvent  une  gralificatiim  volon- 
taire dont  un  tailleur  peut  profiler.  Je  rai- 
sonnerais différemment  du  tailleur  d'une 
grande  et  nombreuse  maison»  qui  seule  fait 
plus  de  consommation  que  vingt  parico- 
liers;  parce  que  si  le  maître  achetait  par  Jnip 
même  il  aurait,  à  cause  du  grand  débit  qu'il 
fait  faire,  la  remise  que  le  tailleur  a  à  cause 
de  celui  qu'il  procure.  Par  la  même  raison 
je  condamne  les  présents  que  reçoivent  les 
intendants  de  grandes  maisons,  s'ils  passent 
les  bornes  ordinaires  d*une  simple  recon- 
naissance. 

CasIV.Uu  tailleur  qui,  au  lieu  d'acheter 
chex  les  marchands  en  détail»  va  »  comme  ils 
font»  acheter  chex  les  fiibricants  mêmes, 
peut-il  comme  eux  vendre  12  liv.  ce  que  le 
fabricant  donne  à  onze. 

R.  Il  le  peut;  parce  que  c'est  là  un  fruit  de 
son  industrie,  et  que  celui  pour  qui  il  a  fait 
l'emplette  n'aurait  pas  plus  été  chez  le  fabri- 
cant même  que  n'y  vont  tous  les  autres  par- 
ticuliers. Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  assuré 
qu'il  n*a  pas  plus  acheté  que  n'achèient  les 
marchands.  On  peut  confirmer  cette  décision 
sur  ce  que  si  l'étoffe  périssait  ou  diminuait 
de  prix»  la  perte  serait  sur  son  compte. 

Cas  V.  Jove^  tailleur  d'habits»  a  coutume 
de  rett^nir  à  son  profit  des  morceaux  qui  loi 
restent  des  éioffes»  et  les  vend  pour  faire  des 
bourses  ,  des  bonnets  d'enfauts  »  etc.  Le 
peut-il  T 

R.  Non»  parce  que  c'est  un  bien  qui  ne 
peut  lui  appartenir  sans  la  permission  dix 
maître.  Il  est  payé  de  sa  façon  et  du  temps 
qu'il  met»  comme  tous  ceux  de  sa  profes- 
sion» à  acheter  les  étoffes  :  ainsi  ce  qu'il 
prend  de  plus  est  un  vol,  qui  va  aisément  aa 
mortel  en  certaines  étoffes. 

Cas  VK  Mathias^  taillenr»  étant  prié  par 
Jean  de  l'accompagner  chex  un  marchand 
pour  lever  dix  aunes  de  drap,  le  mène  chex 
un  qui  lui  vend  l'aune  2  liv.  plus  qu'elle  ne 
vaut  au  plus  haut  prix.  Matbias  souffre  qae 
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lean  foit  trompéy  parce  qoe  le  marchand  est 
de  ses  amis,  ou  parce  qu'il  lui  doit  de  l'ar- 
gent. Est-il  obligé  à  restituer  à  Jean  7 

R.  II  y  est  obligé  solidairement  avec  le 
marchand,  parce  qu'il  est  la  cause  du  dom- 
mage que  Jean  à  souffert,  puisqu'en  accep- 
tant sa  prière,  il  s'est  (acitement  obligé  à 
empécherqu'il  ne  fût  trompé  dans  son  achat, 
et  que  par  son  silence  il  a  concouru  à  sa  lé- 
sion. 11  est  donc  dans  te  cas  de  cette  règle 
de  Grégoire  IX  :  5t  tua  culpa  dalum  e$t  dam^ 
num....  jure  êuper  hii  saiisfaeere  te  oporttt. 


Saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  3,  donne  éqoi- 
Talemment  cette  décision  en  ces  termes  : 
Fraudem  adhibere  ad  hoc^  quod  aliquid  ptus 
justo  pretio  vendatur^  omnino  ffeceatum  e<T, 
in  quantum  ali(juU  decipit  proximum  in  dam* 
num  ipsius.  Ainsi,  comme  ce  péché  est  con- 
tre la  justice,  Mathias  est  tenu  à  réparer  le 
dommage  que  Jean  en  a  souffert,  si  le  mar- 
chand, qui  est  le  premier  obligé,  ne  le  répare 
pas.  C'est  la  décision  de  la  théologie  do  Gre- 
noble, tom.  1,  Traité  3,  q.  4. 
Voyez  Achat,  cas  XVIII. 


TARIF  ou  TAXE  *. 

Comme  bien  des  gens  qui  ont  recours  à  Rome  pour  en  oblenir  des  dispenses,  se  plai* 
gnent  de  ceux  qui  se  chargent  de  les  impétrer,  et  que  là   comme  ailleurs ,  il^  y  a  eu  quel- 


ne  parlerai  que  de  dispenses  oui  concernent  le  mariage,  parce  qu'elles  intéressent  plus  de 
personnes,  et  que  ceux  qu'elles  intéressent  sont  communément  moins  instruits  de  cette 
matière.  Je  les  prends  dans  le  Traité  de  l'Usage  et  JPratique  de  la  cour  de  Rome,  etc.,  par 
Pérard,  Castel,  tom.  11,  p.  39i,  édition  de  1717.  On  trouvera  chez  lui  le  tarif  de  toutes  les  au- 
tres expéditions. 

Aux  deux  et  quatrième. 


ISPENSES  MATRIMONIALES. 

Au  quatrième  degré. 

Pour  cûntracier  avec  came^      68  1. 
Smti  cause  ^  93 

Atee  ab$olutton  sciemment^  193 
Avec  absoluliûttignoramment^  lli3 
En  forme  de  pauvreê  êciem- 

ment^  78 

En  forme  de  poMtee  ignoram' 

ment,  73 

Au  quatrième  degré  double. 

Pour  contracter  acec  coioe,  108 
^oits  cauUy  883 

Avec  cause  pour  nobles^  183 
Avu  absolulion  sciemment,  133 
Atec  absolution  ignoramment,  325 
En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment, 103 
En  forme  de  pauera  ignarank' 
meiti,  98 

Aux  trois  et  quatrième  degrés. 

Pour  contracter  avec  catuf ,  93 
Sans  cause,  233 

Avec  absolution  sdemmetU,    223 
Avec  absoUiiion  ignoramment,  213 
En  forme  de  pauvres  sciem- 
ment^ 103 
En  formede  pauvres  ignoram- 
mentf  93 

Aui  ut>is  et  quatrième  degrés  dou- 
bles. 

Pour  contracter  avec  cause^  148 
Sanscetuse,  883 

Avec  absolution  sciemment,  393 
Avecabêotution  ignoramment^  383 
En  forma  de  pauvres  s cteni- 

ment,  113 

En  forme  depaueres  ignorant 

ment,  103 


Pour  contracter  avec  cause^    1131. 
Sans  cause,  1158 

Sans  cause  pour  nobles  ^  1433 
Avec  abiotutien  sciemment,  333 
Avec    absolution    ignoram '^ 

ment,  23 

En  forme  de  pauvres  idem* 

meni,  93 

J^ii  forme  de  pauvres  igno- 

ramment,  88 


Au  troisième  degré  double. 

Pour  contracter  avec  cause,    268  1. 
Sans  cauu,  2433 

Avec  absolution,  735 

En  forme  de  pauvres,  63 

Au  trois  d'un  côté,  et  quatre  de 
l'antre. 

Pour  contracter  avec  cause^  253 

Sans  cause,  1683 

Avec  absolution,  633 

En  forme  de  pauvres^  65 


Au  premier  degré  d'honnêteté  pu- 
blique et  de  justice. 

Pour  contracter  avec  cause,  153 
Sans  cause,  1433 

Avec  absolution  sciemment,  333 
Avec    absolution    ignoram- 

ment,  323 

En  forme  de  pauvres  sdem- 

ment,  93 

En  forme  de  pauvres  igno- 

ramment,  83 

Empêchement  de  crime,  quand  ni 
l'un  ni  l*autre  n'ont  machiné,  ni 
procuré  la  mort,  etc. 

Comme  au  quatrième  sciem» 
ment,  193 

Nonobstant  la  cUiuse  que  le  survi-    ^.*"^ ^^  , 
?ant  gardera  le  célibat.  ^^^^  absolution. 

Pour  contracter  avec  eause^  85 
Pour  nobles,  103 

Au  troisième  degré. 

Pour  contracter  avec  cause,  i  85 
Avec  cause  pour  nobles,  163 
Sans  cauie^  i  483 

Avec  abiolution,  423 

En  forme  de  pauvres,  63 


Au  trois  d'un  côté,  et  trois  et  qua* 
tre  de  l'autre. 

Pour  contracter  avec  cause,  208 

Sans  cause,  1783 

Avec  absolution,  698 

En  forme  de  pauvres,  63 

Aux  deux  et  trois,  commune  sou« 

cbe. 

Avec  cause  pour  celle  qui  n'a 
point  de  dot,  ou  pour  les 
tnimitiés  et  la  confirmation 
de  la  paix,  233 

Et  cause  de  la  dot  avec  aug* 
metit,  ou  de  ta  petitesse  du 
tieu,  265 

Avec  cauu  pour  tes  nobles,    383 

2433 
755 

En  forme  de  pauvres^  65 

Aux  deux  ou  trois  degrés  doubles. 

Pour  contracter  avec  cauu, 
pour  celle  qui  n*a  point  de 
dot,  353 

A  cauu  de  ta  dot,  ou  de  la 
pstitesu  du  tieu,  585 

Avec  caute  pour  tes  nobles^    455 

Sans  cause,  4535 


^  Depuis  1790  il  b>  a  plus  de  taxe  pour  la  France. 

L<^  dispenses  aeeordees  par  b  pénitencerie  sont 
gratuites,  sauf  les  fraU  d^exnédition  ;  ceJl*'»  qu'ac- 
corde la  d:«terie  sont  accordées  à  condition  que  l<^s 
parties  feront  une  auméne  proportionnée  à  leur  état 
de  fortune,  aumône  qu'on  prie  l'éYéque  de  reccYOlr 
ei  de  faire  passer  à  Rome* 


Le  recours  à  Rome  est  extrêoMment  rare.  Plu- 
sieurs évèques  ont  des  pouvoirs  très-étendus  pour 
di&penser,  et  partout  les  demandes  se  pré>enterit 
aujourd'hui  avec  des  circonstHUces  qui  permettent 
souvenl  à  Tordioaire  de  Taceorder  lui-même. 

{Note  de  rÊditeur.) 
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Avec  abiolution^  1953  L 

En  forme  de  pauvree,  63 

Aux  deux  et  trois  d*aii  eàté,  et 
quatre  de  TauVre. 

Feinr  eelU  ^t  n'«  ptntu  de 

del,  an  d  catiM  de  ptoeèi^  273 
A  causa  de  la  dat,  an  de  ia 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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533 

335 

?83? 

785 

63 


petitêi^  du  /ten. 
Avec  cause  pour  noblei, 
San$  eame^ 
Avec  absoluiiany 
En  forme  de  pauwree^ 

Au  second  degré. 

Avec  cause  ou  «oiti  aausa»  4533 
Avec  ab$oluiion^  2055 

En  forme  de  pauvret^  143 

Aux  premier  et  ^con4  deg^éa. 

La  componende  est  orbitraire* 
En  forme  de  pauvree^  2 15 

Cowpaternilé. 
Pour  contracter  avec  camey  595 
Avec  cause  pour  nobles  ^         553 
Sans  cause,  2753 

Avec  absolution^  1335 

En  fome  de  ptmvree^  65 

Coropateraité  double. 

Paar  contracter  avee  eetmêf  755 
Avec  cause  pour  moèkêf  9S$ 
Sans  cause  :  la  componende 

est  airbitraire. 
Avec  absolution^  2155 

En  forme  do  paimeê^  69 

TARIF  DE  LA  LÉGATION   D> 
YIGNON. 

DISFB1|S9S  VATaiHOmALEa» 

Au  quatrième  degré. 


158 
173 


43 


Avec  absolution^ 
En  forme  de  pauvres, 

Au  quatrième  degré  double. 

Pour  contracteTt  83 

Pour  nobles^  89 

Avec  absolution,  93 
En  forme  de  pauvres  à  caus^ 
de  ta  vérification  (te  Cat^ 

testation,  45 

Aux  trois  d*un  côté,  et  <|^atr\èQ^ 
dé  Tautre. 

Pour  contracter  avec  causé 

ou  sans  caurn^ 
Pour  nobles. 
Avec  abtûluilon, 
'En  forme  de  pauvres  à  eouse 

de   la  vénfUëâon   de  là 

Susdite  attestaêimf 

Aux  trois  et  quatrième,  eoraronue 
soucbe. 

Se  paye  comme  au  quatrième 
degré,  comme  il  esi  mar^ 
que  cHtessMS* 

Aux  trois  et  quatrième  doubles. 

Sa  00^0  comme  au  quëlrikne 
degré  double, 

4u  troisième  degré  double. 

Paiir  eentracier  aeee  cause, 

ou  sans  cause,  188 

Pour  nobiee,  145 

Pour  absolution,  f  45 

En  formé  de  paumée,  41 

kut  deux 

troisième 

5a  paye  comme  ci-dessUs^  au 
Ireui^aia  4e§ré» 

GogipaterDilé. 

Pour  conimeter  aoee  ctmse 


Compatemiié  ^euWe. 
Pour  contracter t  935  L 

Avec  absolution  pour  le  ma* 

riage  eont^açjj^  ^% 

En  (orme  de  paupres  à  emse 
dé  la  vérification  ^  rcit- 
testaiion,  45 

Dispense  sur  l'enipéefaeaMDl  dlHMH 
■èletépobttquai 

4ttx  premier,  second  el  troisième 
deçrés,  èe  paye  cohmè  ei-dessus, 
au  quatrième  degré. 

Parce  que  le  vice^légat  tÇAiPignon 
a  mouvoir  de  dispenser  dans  tes  de- 
grés ci'dessus,  Si?e  '4ti|^ltctbu9,  Tel 
^riplioibiis,  i$  «Vu  pas  nécessaire 
((^exprimer  Us  earneê. 
.  Si  le  mariage  aétè  feài  ciemdeaà 
nement*  et  qi^on  dema»ée  CoksolU" 
(toaa  çlandestinita^  et  aupergradu 
probltHtQ  :  outre  kl  fraJiA  de  la 
dispense  sur  ledit  degrés  an  luotila 
40  I.  pour  rabsolutiotf.  a  dantfesti- 
niiate,  W  L 

Empèc|\emeiKV  <l|  crime  ^  guand  ni 
l'un  m  rautre  n  ont  machiné,  ni 
Procuré  la  mort. 

Sqpaye  comme  d-daiMa  4|i  ^tta 

triènKc  (fegj^t^ 
Avec  absolution,  (5 

En  forme  de  pauvres^  \i 


Pour'  contracter  avec 

ou  sans  cause^ 
PournobteSf  ' 


ou  sans  cause. 


^m 


H 


Avee  absolutton  pour  h  ma- 
riage contracté. 
En  forme  de  pauvres. 


Oatre  les  droits  exprimés  par  ce  double 
tarif)  et  oui  ireYlennent  tant  aux  officiers  de 
la  cour  de  Rome  qu'aux  expédîtionnaires  de 
France,  Il  ç st  eucQre  atlribaô  à  ces  derniers 
pour  les  aroits  de  contrôle  é^blis  par  les 
édita  e\  tféclaralîon  du  roi  des  mois  de  jqio 
et3ji|ill9t  nos»  deux  sols  pour  livre  des 
sommes  contenoca  au  présent  tarif,  pour 
chaque  Mpéditlon,  et  kO  sols  pour  Tenvoi 
de  çliaqoe  commisalop,  à  l'exception  des 
brcfe  d*indQlgencè  el  dé  pépitencerie,  le  tonl 
non  compris  le  changé. 

Je  flnis  cet  article  par  (rois  obseï  vations  : 
la  première,  au'en  France  on  ne  reconnaît 
les  pouvoirs  où  vice^légat  d'Avignon  que 
par  rapport  à  la  juridiction  spiriluelle  ,  e^ 
seulement  dans  les  quatre  provinces  ecclé- 
siastiques é*Arlés^  d'Aix^  (le  Vienne  et  d'Em- 
6nifi,  auxquelles  quelques  écrivains  joignent 
mal  à  propos  la  province  de  Narbonne. 

La  seconde,  qu'il  y  a  dans  ces  tarifs  ()es 
dispense»  qu'on  obtiendrait  fort  it^utilemçnt 
en  France,  oùy  par  exepaple,  on  n'aime  point 
A  voir  on  oncle  épouser  sa  nièce ,  et  moius 


et  trois  d'oB  cAië,et    DUi«D»e  de  r»g»  pw  wMmter 
_     .  ^      ''  >:i  ditrbttii  SMua,  liél  iiTiAequa 

Peur  nobles,  15 

Pour  ceux  qui  me  eoae  peine 
nobles,  U 

158       Si  fitnfi  et  Foutu  partie  sont 

nobles,  iU 

145        Si  Cune  et  Vautre  ne  sofU 
41  point  msbka»  1«5 

La  troisième,  que  je  dois  en  partie  à  H.  Du- 

S  and,  e'^^t  qu*Amydettiii8,  dans  son  traité  du 
lyle  de  la  daterie,  v^nge  la  cour  de  Routé 
des  imputations  d*avarice  que  ses  esnem^ 
opt  réitérées  dans  tous  les  temps.  Il  flii^  vôif , 
ni),  i,  eap.  35,  que,  selon  un  règlement  (\*^- 
Qpcept  X,  di^  premier  noveàibre  161^,  V^^t  le 
produit  4qs  componqu^es  %^x  fea  ttUpenaof 
matrimoniales  e^  dépose  au  Mont-de-Piéié, 
pour  y  être  ensuite  employé  en  aumônes  et 
autres  bonnes  céuvres,  telles  que  'sou(  \  1« 
les  ipissionç  dans  les  pays  étrangers,  où  il 
faut  soutenir  la  foj  dans  ceux  qui  fQp(i  çt 
la  faire  germer  dans  ceax  qi^i  i^e  VÇfii  jM^  ; 
2*  les  mariages  d'qn  crt^n^  nombre  4e  P'^ 
çxposée^  à  Tous  les  qangcra  df»  la  jaunça&e 
et  de  Tindigcince,  etc.  Il  y  a  longtemps  que  le 
respectable  monseigneur  le  cardinal  XAa%* 
cenci  m'avait  dit  la  même  chose.  Après  lout, 
comme  chaque  dispense  fait  toujours  une 
brècbe  plus  oi|  moins  grandf  à  (4  loi»  il  est 
jtiste  que  cette  brèche  soit  piua  qa  moii^s 
réparée  ;  et  elle  ne  peut  l'èire  mieux  que 
par  l'aumône. 


encore  une  tante  épouser  son  neveu. 

TÉMOIN. 
Oo  témoin  est  une  personne  qui  rend  témoignage  de  ce  qu'elle  a  tu  on  de  ce  qu'elle  a  ouï. 


'n  TEH  TEy  73)) 

Mil  pour  «Aaigèr  oa  poor  décharger  an  accnti.  il  ett  dfli  ténoli»  irréproahables  et  d'an- 
tru  amsqneh  on  peu!  oppoaer  un  crime  qbi  enporte  infamie ,  ou  un  défaut  qal  empÀch^ 
<ine  lent  témoigtaage  ne  aoil  recovablé  ;  loft  que  ce  défant  ioit  tel ,  ex  nalura  rri  ,  tel  qu'est 
le  défaut  de 'raiaonj  ou  par  la  dispasition  do  droit,  oamme  quand  on  pvoa*a  qne  ce  témoin 
a  déjà  randnnn  fana  témoignage  en  jasttce,  on  qn'il  a  été  corromps  par  argent,  etc.  Tous 
lei  pncé*  criminel!  ■fnilralBent  par  audilion,  réooDement  et  coafrontaiiOB  de  témolni. 
Amod  témoin  na  peut  dire  récnsé  par  an  crimiael  qui  ne  l'a  pai  véca«é  avant  la  Técolle- 
magl ,  c'est-à-dire  quand  aprèi  la  confroniation  il  persiste  en  sa  déposition. 

Les  faux  léoioing  étaient  soumis  à  la  peine  du  tf^lion  dans  l'ancieri 
Omnino  facUtis  ei(faUa  i'titi)  ((tieinàrfmôdum  molitus  fùérat  facere  fratri 
ie  iiK<'fo'<f^'1'e£Ëg7pt1eDsléspuiiissa'[pn|dcmor(,au  rqpporlde  piodor 
on  lés  pùtiil  aussi  de  niôrt ,  quàÂ'cl  leur  lëmoigiiage  contre  an  ionocer 
dans  )es  aqirès  cas  otf  les  condamne  ^  de  moindres  peitics.  Cependant  1' 
çofs  1",  i|é  l'an  ]IS3d,  vérifiée  àd  pt)rl<'nient,  pofte  ta  peine  de  mort  < 
moins ,  en  que^qqe  matière  que  ce  soit  ;  mais  on  ne  I  observe  pas  à  I 
mattères  civiles  ,  où  les  juges  ^e  conlcntenl  d'ordonner  de  moindres  pCm 


Paqa  le*  matières  civiles  ,  U*  parents  ju^qu'an  quatrième  degr^  pe  sont  pa^  req^fablasà 
endre  témoigniige  ,  tant  dans  le  (or  ec>:lL'sifistiqqe  qqe  dans  le  for  sÉcqlletf  [IQqr  o|t  cotitre 
leur*  pareals,  excepté  dans  |q  cas  où  jl  s'agit  de  \  âg«  fli(  de  la  parenté  ^n  fait  dç  mariage  ; 


cependaqt  m  juges  ne  laissent  tfaa  d  ;  iimir  quelque  égard  4^1»  de  çerlaipes  matjërea  et 
dan^  de  certaines  çjrconstapces- 

Un  témoin  qui  n'a  point  été  cité  ,  et  q^i  n'a  point  pr^téaeripeptentfP  les  msipa  i|h  jof «  , 
de  dire  la  vérité,  ne  doit  jamais  être  admis  a  déposer  «n  ingenfeàt.  On  pxç^ple  poHJrtast  (je 
celte  règle  le  caf  9\t  un  homme,  qui  se  trouve  actuellement  en  jugement ,  est  jp[e|-pellé  par 
Ieja|e',ded^posfr  sur  un  fait.  Ç^r  alors  son  témoignage  .  quoique  repdp  B^ns  a!>sigpation 
ou  citation  préalable,  n'est  pas  s)ispec|.  Ep  Frài^ce  on  contraint .  par  la  saisie  de  leuf  lei^- 
porel,  les  çccléiiasliqnes  à  dépR^çr  comme  témoins  en  juMice  ,  soit  en  n>alière  civile  ou  fin 
mali^re  çf|(pine|Ie ,  saivant  V9r4Qn<)'tl"^^  du  mois  d'août  iCTp,  ti'-  Ç,  art;  3- 

Ua  juge  ne  peut  jamais  aondamnar  un  accusé  sur  le  simple  témoignage  d'un  s«al  14- 
motn  )  ear  il  an  faut  au  moins  deux  ,  saiva[it  ces  paroles  de  riforilure  :  lion  itabU  tutit 
HflH*  aonlra  oitgiuam,  qwiiquid  tiiud  peteaii  et  facinoris  fuirit  ;  ied  m  ore  dunrum  out  fn'um 
ISiftu'n  sfabif  oAfM  (larlfuni.  (Deulér.  xiz).  Mais  deui  témoins  ocnlaifea,  non  suapeola,  ni 
Feprockés  ,  font  une  preuve  complète.  C'est  aussi  ce  qu'on  observa  axaptementdans  la  ju- 
rispradeqoe  tant  eoclésiaslique  que  séculièse.  Les  païens  mêmes  sont  convenns  de  celle 
mfixime ,  somme  il  parait  par  les  paroles  de  Sénàqpe  :  Uni  letti,  elian  4«  tntnorc  teeltre  mên 
eretiitur.  El  même  lorsque  dans  une  matière  criminelle  un  témoin  vient  i  mourir  arani  |a 
eonfveatatibn ,  sa  déposition  devient  inutile  :  In  cTiminalibw  ,  dît  Mornaç,  »'  tealù  ante  ra- 
|M(ilie«aiii  éhitrit,  tm'lum  manet  tettimonium.  he  pijrlement  da  Paris  l'a  ainsi  jugé  par  no 
■rrét  du  SO  mars  IKIO,  rapporté  put  Papoa.  Celui  de  Bretagne  l'a  aussi  jugé  de  même  par 
arrêt  do  30  avril  15U,  rapporté  par  du  Fail. 

C^fl  I.  Flprien  a  tué  Rolland  :  personne  ne  runt  eommUêa  l'n  leertto  ptr  eonfeiiiontm  , 
le  sait  qne  son  frère ,  sa  femmç  et  son  con-  nullo  modo  dtbet  teiUmonittm  frrrt,  quia  hu- 
fesseor;  "tpttï  trois  sont  cités  pour  déposer  JMsmodi /àon  trAt  u(A«mo,  ttd  tanquam  Bei 
contre  Itii.  ¥  s6nt-ils  obligés  en  consciendè?     miniitir  :  tl  inajui  ul   vineulmn   tacrainenti 

R.  Ni)n';>ar  comme  un  fils  n'est  pas  tenu  guolibel  homintt  prœcepto.  On  peut  voir 
i  porter  (émoignaee  contre  son  père ,  ni  qn  Ift-dessus  avec  combien  de  force  le  cardinal 
père  contre  spn  fils  ;  de  même  11  est  de  l'é-     du  Perron  a   soutenu  et  établi  cette  vérité 

Î|Uité  naliirelle  qu'un  frère  n'accnSe  pas  son  dans  sa  lépliqne  un  roi  de  la  Grande-Breta- 
rère,  ni  la  femme  son  mari,  à  moins  qn'll     gne,  p.  05i. 

ne  s'agisse  de  cas  privilégiés ,  et  qne  dans  Cis  II.  Babylai ,  qui  a  Iné  an  mendiant, 
ces  cas  ces  sortes  a^  personnes  n'y  soient  sachant  qu'il' y  a  Une  demi-preuve  contre 
absolument  obligées  par  les  lois  d^  l'ays.  lui ,  consulte  Tullius  ,  avMat  |  pétïr  savoir 
Lege  JuHa  publicoriim  cavetur,  dit  un  canon  comment  il  se  doit  comporter  dans  cette  af- 
da  déeret  de  Grallçn  ,  ne  invito  âenuntiélur  ^ire.Tullius,quia  été  appelé  en  témoignage 
ut  Uitimonium  lîtiê  dicat  adveraui  socerum,  deux  jours  après,  est-fl  obligé  i  déposer 
yniCT-um  ,  vitTitum ,  privignum  ,  sobrinùm  ,  contre  Babjrtas ,  i  cause  qu'il  5  a  déjà  u>o 
lobrinam  ,  inbrinove  nalum,  eo»ee  qui  priore  demi-preuve  contre  lui. 
yradu  iint.  Cnti.  9,  iv,  q.  2,  et  S-  R-  Non  ;  *  ce  serait  fermer  loote  vole  aux 

A  l'égard  du  confesseur  ,  il  ne  peut  jamais  conseils  que  d'obliger  ceux  qui  les  donnent 
rien  dire  de  ce  qu'il  ne-  sait  nne  {lar  la  con-  par  état  k  révélcrdans  lesoccasIops.'Anssi 
fession  :  1°  parce  qnll  ne  lo  sait  pas  comme  est-ce  le  sinliment  de  Navarre  ,  Mdnual.,  c. 
Iiumme,  piais  comme  tenant  là  place  de  Dieu;  25,  et  des  meilleurs  théologiens.  Teitii,'ii\t 
"i'  parce  qu'aucun  Juge  n'a  inrention  qu'on  Merbesius  ,  part.  3,  q.  192-,  nofi  ttnetur  ot- 
lui  révèle  ce  qu'i.n  ne  sait  que  par  cette  nul lum  pro ferre  crimen  ,  li  illi,  vtl  coksHii, 
voie,  *  el  même  le  juge  ne  pourrait  sa  ser-  vfl  auxtiii  peltndi  graiia  ' paUfacfum  futrît. 
Tir  de  la  connaissance  qu'il  aurait  acquise     ad  procuranifam   milffoctori  vk  animm ,  vet 

Car  là.  Saint  Thomas ,  qu'on  a  déjà  cité  ail-  corparis  ,  vel  utrivtqut  nalutem ,  'qtta  ob  aA- 
inrs,  dit    fort  bien^  ^e  iUié  qua  hamni      m\eiumcrim*nptr\i:Hiiitur,etiamtide  avuttir» 
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e$$et  infamia ,  vel  sem-plena  probatio  ,  qum 
judici  seilicei  probabilem  suipicionemf  me 
opinionem  deperpetrato  icdere  ingeneraret. 

Cas  III.  Ermel ,  accoté  de  péculal,  a  prié 
Paul  de  ne  poinl  déposer  contre  loi.  Paul  le 
loi  a  p  omis  a?ec  serment.  DoU-il,  nooob- 
aient  son  serment ,  dire  ce  qa*il  sait  »  quand 
il  est  cité? 

R.llle  doit  :1<»  Parce  qoerofGcede  témoin 
est  de  droit  public,  auquel  un  particulier  ne 
peut  renoncer,  quelque  serment  qu'il  en 
ivisse  ,  comme  le  déclare  Innocent  111,  cap. 
là,  de  Foro  compet.;  2*  parce  qu'il  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  d'induire  à  cacher 
la  Térité ,  qu'il  est  de  l'intérêt  du  public  de 
connaître  ,  puisque  autrement  plusieurs  cri*' 
mes  demeureraient  impunis ,  contre  ces  pa- 
roles du  même  souverain  pontife  :  Ctim.... 
publicœ  utUitatU  intersit ,  ne  erimina  rema- 
néant  impunita ,  et  per  impunitaiis  audaciam 
fiant f  qui  nequam  fuerant^  nequiores. 

Cas  IV.  Auguste^  qui  a  la  réputation 
d'homme  sage ,  a  commis  secrètement  un 
crime  qui  mérite  an  moins  les  galères.  Jac- 
ques ,  son  Toisin,  est  le  seul  qui  en  ait  con- 
naissance ,  et  nul  autre  ne  l'en  soupçonne. 
Le  juge  criminel ,  qui  est  son  ennemi  juré, 
lui  impute  ce  crime ,  et  fait  assigner  quatre 
de  ses  voisins  ,  dont  Jacques  est  du  nombre , 
pour  déposer  contre  lui.  Trois  ont  déjà  dé- 
claré qu'ils  n'avaient  aucun  soupçon  qu'Au- 
guste fât  l'auteur  de  ce  crime.  Jacques  de- 
mande s'il  est  obligé,  devant  Dieu ,  à  décla- 
rer la  vérité  à  ce  juge  ? 

R.  Non  ;  car  personne  n'est  tenu  à  dépo- 
ser contre  un  accusé  4  que  quand  le  juge 
procède  juridiquement,  c'estsi-dire  lorsque 
la  chose  sur  laquelle  on  est  interrogé  est 
évidente ,  ou  au  moins  quand  l'accusé  est 
prévenu  d'infamie  sur  le  fait  dont  il  s'agit  ; 
comme  il  est  évident  par  le  ch.  21,  de  Accu- 
iat.  Or  iri  le  crime  est  tout  à  fait  occulte ,  et 
Auguste  n'est  prévenu  ni  d'infamie,  ni  même 
de  soupçon  ;  le  juge  n'avant  procédé  contre 
lui  que  parce  qu'il  yeul  le  perdre.  Si  exiga^ 
tur  ab  eo  teêtimonium  in  oceultis  ,  et  de  qui' 
bui  infamia  non  prœceuit  ^  non  tenetur  ad 
(estificandum ,  dit  saint  Thomas  ,  2-2,  q.  70, 
an.  1,  qui  pourtant  eicepte  le  cas  où  il  s'a- 
girait de  réparer  un  dommage  fort  notable 
que  le  coupable  aurait  causé  injustement,  ou 
d'empêcher  qu'il  n'en  causAt  an,  soit  an  pu- 
blic on  i  qnelque  particulier. 

—  La  thèse  particulière  où  il  s*agit  d'un 
juge  scélérat ,  qui  veut  diffamer  un  homme 
qu'il  croit  lui-même  innocent,  ne  souffre 
point  de  difBculté  ;  mais  il  y  en  a  dans  la 
thèse  générale ,  savoir  si  un  témoin  seul  ne 
doit  point  déposer.  Voyez  le  peu  que  j'en  al 
dit,  tom.  VI,  Moral,  sur  le  8*  commande- 
ment, pag.  427.  Dans  des  affaires  aussi  déli- 
cates ,  il  faut  commencer  par  consulter  des 
gens  habiles  et  vertueux ,  et  surtout  qui 
soient  du  métier. 

Cas  V.  Thomoê ,  cité  pour  déposer  sur  un 
fait  an  saj«  t  duquel  on  procède  contre  Hen- 
ri ,  peut-il  refuser  de  déposer ,  A  cause  que 
Taccusé  lui  a  confié  ce  qu'il  eu  sait  sous  la 
foi  du  secret? 


R.  Si  ce  fait  nVst  pas  préjudiciable  an  pu- 
blic ou  à  qnelque  particulier,  on  que  l'étant* 
il  ait  déjà  été  exécuté  par  Henri,  et  qn'ii  ne 
s'agisse  plus  que  de  le  punir ,  Thomas  n*est 

f»as  obligé  en  conscience  A  déposer  contre 
ui,  non  pins  que  quand  le  secret  regarde 
une  chose  A  faire,  qui  ne  doit  causer  aucun 
dommage  notable ,  ni  au  public  ni  au  pro- 
chain en  particulier.  L:\  raison  est  que  , 
comme  dit  saint  Th.,  ibid,  :  Servare  fid^m  ut 
de  jure  naturali;  nihil  autem  a  superiore  po^ 
teil  prœcipi  homini  contra  idquod  est  de  jure 
fia/tira't.  Cependant  le  témoin  est  alors  obligé 
d'avertir  le  coupable  de  réparer  le  tort  qo  ii 
a  fait,  s'il  le  peut ,  en  le  menaçant  de  dépo- 
ser contre  lui ,  s'il  ns  le  fait  pas.  An  reste 
celle  loi  du  secret  regarde  les  avocats,  pro- 
cureurs, chirurgiens,  sages-femmes  et  sem* 
blables. 

Cas  VI.  Si  Thomas  se  trouve  dans  la  né* 
cessité  de  répoudre  au  juge ,  qui  sur  son  re- 
fus le  menace  de  la  prison  ,  peut-Il ,  étant 
obligé  au  secret,  oser  de  quelque  restriction 
mentale  dans  cette  extrémité? 

R.  Non  ;  parce  qu'il  trahirait  la  vérité ,  et 
qu'il  est  obligé ,  en  répondant  i  ce  juge ,  de 
lui  répondre  dans  le  sens  qu'il  l'interroge. 
Quacunque  arte  verborum^  quisque  juret ,  dit 
le  canon  9,  XXII,  q.  5,  7>etis  tamen  qui  coii- 
icientiœ  tetiis  est^Ua  hoc  aecipit^  sieuiilieeui 
juraturintelligii.  Ainsi,  Thomas  selronrant 
dans  lecasoùilestobligéau  secret, doit  mettre 
en  usage  tout  ce  que  la  prudence  chrèUenne 
lui  suggérera  pour  éviter  de  le  déclarer,  soit 
en  déclinant  la  juridiction  de  ce  juge  sous 
quelque  prétexte  apparent ,  ou  en  interje- 
tant appel  A  un  autre;  soit  en  se  tenant  ferme 
A  répondre  qu'il  n'a  rien  à  déclarer  sur  ce 
qu'on  lui  demande,  ou  en  s'ab<:entant  du 
lien,  s'il  lui  est  possible.  Mais  sll  se  volt  en 
danger  évident  d'être  maltraité  à  cause  de 
son  refus,  il  doit  dire  la  vérité,  n'étant  censé 
s'être  obligé  au  secret  que  sous  la  condition 
tacite  qu'il  le  pourra  faire  sans  en  souffrir 
nn  dommage  considérable  :  Quod  quis  man^ 
data  judicis  facit ,  dolo  facere  non  ride  tur; 
eum  habeal  parère  necesee.  Reg.  24,i&i(/.  Foy. 
Gabassut.,lib.  iv,  c.  5,  n.  1. 

—  Gibert,  sur  les  numéros  V  et  VI  du  ch. 
k  de  Cabassulius,  remarque  qu'un  juge,  qui 
interroge  un  témoin  qu'il  sait  être  unique, 
ne  pèche  point  contre  la  loi  divine ,  et  il  en 
conclut  qu'il  faut  lui  obéir. 

Cas  Vil.  Henri  f  témoin  oculaire  que  Jé- 
rôme a  tué  Gautier  ,  étant  assigné  poor  dé- 
poser devant  le  juge,  demande:  1*  s'il  est 
tenu  A  déclarer  la  vérité,supposéqueJérdu.e 
n'ait  tué  Gautier  que  pour  aéfendre  sa  pro- 
pre vie;  2* s'il  serait  obligé  A  déposer,  en 
cas  qu'étant  seul  témoin  d'un  vol  fait  par 
Jean ,  il  lût  assuré  que  Jean  ne  l'a  fait  qu'à 
titre  d'une  juste  compensation  ? 

R.  Hvnri  n'est  pas  obligé  A  déposer  en  ces 
deux  cas,  parce  que  ni  Jérôme  ni  Jean  n'ont 
péché ,  l'un  en  défendant  .«a  vie  ,  l'autre  en 
reprenant  ce  qui  lui  appartenait.  Cabassu- 
tius,  t6i«/. ,  c.  5,  n.  1  y  dit  :  Non  (enetur  ali^ 
quis  testificari ,  etiam  requisituê  t  citalus,  et 
iub  pctna  excommunicationiê  obtnteUus:.  qui 
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êcit  rem  de  fua  inquiritur^  faeiam  puiene  sine 
cidpa  saltem  mortali. 

—  Gibcrt  n*a  fait  aaciine  remarque  sut 
cet  endroit.  On  peut  inférer  des  réponses 
précédentes  ce  qu'un  témoin  assigné  en  pa- 
reil cas  devrait  faire  ou  éviter. 

Cas  VllI.  Si  Henri  et  son  frère ,  seuls  té- 
moins cités  par  le  juge,  qui  leur  a  fait  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  déposent  sim- 
plement que  JérAme  a  tué  Gautier ,  sans 
ajouter  qu'il  ne  l'a  tué  que  pour  sauver  sa 
propre  vie,  sont-ils  coupables  de  parjure  par 
la  suppression  de  celte  circonstance  T 

R.  Oui  sans  doute;  car  l'intention  du  juge 
est  de  les  obliger  à  déclarer  la  vérité  du  foit, 
tant  à  la  charge  qu'à  la  décharge  de  l'accu- 
sé.  Car,  comme  dit  saint  Isidore,  cité  cap.  1, 
de  Crimine  falsi:  Vterque  reus  est ,  et  qui  ve- 
ritaiem  occultât^  et  qui  mendadum  dicitiquia 
et  aie  prodesse  non  vult^et  iste  nocere  aesi" 
derat.  Par  la  même  raison  ,  ils  sont  tenus  à 
la  réparation  de  tout  le  dommage  qu'ils  ont 
causé  par  la  suppression  de  la  vérité,  puis- 
qu'en  la  supprimant  ils  ont  péché  contre  la 
justice.  C*esl  la  décision  de  Cabass. ,  lib.  iv  , 
cap.  5 ,  u.  2 ,  de  Socin  ,  de  Fagnan,  et  de  la 
raison. 

Cas  IX.  Deux  témoins  accusent  Lac  d'a- 
voir tué  Paul.  Deux  autres  témoins  aussi  ir- 
réprochables le  justifient.  Que  doit  faire  le 
ju^e? 

R.  Il  doit  alors  absoudre  l'accusé  :  Si  in 
talibuM  omnino  discordaverint  testes  actoris 
et  rety  si  sint  œquales  numéro^  et  pares  digni» 
taie  f  statur  pro  reo  :  quia  facilior  débet  esse 
\udex  ad  absolvendum  quam  ad  condemnan» 
dum.  Saint  Thomas»  2-^,  q.  70,  art.  2, ad  2. 

;  Cas  X.  Deux  témoins  accusent  Félix  d'a- 
Toir  tué  Paul:  mais  l'un  ditqall  l'a  tué  le 
lundi  y  et  Tautre  que  c'est  le  mardi.  Le  juge 
peut-il  là-dessus  condamner  Félix? 

R.  Non  ;  parce  que,  ou  ces  témoins  sont 
des  fourbes,  ou  ils  doivent  être  censés  dépo« 
ser  sur  des  faits  différents.  C'est  ce  qu'en* 
sejgne  saint  Thomas  ,  2-2 ,  q.  70 ,  art.  2,  ad 
2,  par  ces  paroles  :  Diseordia  testium  in  alt- 
quibus  principalibus  circumstantiis  ^  quœ  ra- 
riant  substantiam  facti:  puta  in  tempore  vel 
in  loco^  vel  in  personis  de  quibus  principali-' 
ter  agitw^  aufert  effieaeiam  teslimonii^  quia 
si  discordant  in  talihus  ,  videntur  singutares 
esse  in  suis  testimoniis ,  et  de  diversis  factis 
loqui  :  puta ,  fî  unus  dicat^  hoc  factum  esse 
tali tempore  tel  ioeo:  alius,alio  tempore  vel 
loco  ;  non  videntur  de  eodem  facto  loqui. 
Cette  décision  est  conforme  à  la  loi  rappor- 
tée dans  le  décret  de  Gratien,qui  veut  même 
qa*on  punisse  les  témoins  qui  varient  dans 
leurs  dépositions.  Qui  falso  vel  varie  testi^ 
monia  dixerunt  ^  vel  uirique  parti  prodide^ 
runt  ,  ajudicibuê  competenter  puniantur. 
Can.  3 ,  iV ,  q.  3.  On  sait  comment  Daniel 
prouva  i'impostare  des  deux  accusateurs  de 
ausanne. 

Cas  XI  et  XII.  Jacques  et  Jean^  seuls  té- 
moins qui  chargent  Lucius  d'un  meurtre,  ne 
sont  pas  d'accord  sur  certaines  circonstan- 
ces qui  ne  regardent  pas  la  substance  du 
fait,  mais  qui  y  ont  du  rapport.  Car  Jacques 


dépose  que  quand  Lucius  a  fait  le  coup ,  le 
temps  était  pluvieux,  et  que  la  maison  où  il 
a  commis  ce  meurtre  était  neuve  ou  peinte. 
Jean  dépose  au  contraire ,  qu'il  faisait  beau 
soleil  et  que  cette  maison  ne  paraissait  pas 
neuve  ni  peinte.  Le  juge  peut-il, nooobstant 
cette  variété,  condamner  Lucius? 

R.  11  le  peut  et  il  le  doit  ;  car  comme  ces 
sortes  de  circonslanceâ  sont  très-peu  impor- 
tantes au  fait  principal ,  il  est  assez  rare 
qu'elles  fassent  impression  sur  Tespril  des 
témoins ,  qui  d^ailleurs  sont  tout  occupés 
de  l'action  qu'ils  ont  vu  commettre.  C'est  la 
décision  de  saint  Thomas  %  ibid.^  a.  2-2 ,  où 
il  ajoute  :  Si  vero  sit  diseordia  testimonii  in 
aliquibus  cireumstantiia  nonpertineniibus  ad 
substantiam  facti  ;  puta, si  tempus  fueritnubi'» 
losumvel serenum^ velsidomusfaeritpicta^  aui 
non^aitt  aliguidhujusmodif  talisdiseordianon 
prœjudicat  testimonio^  quia  homin^s  non  con-- 
sueverunt  circa  lalia  multum  soUicitari.unde 
facile  a  memoria  elabuntur.  Quin  tmo,  conti- 
nue le  saint  docteur,  aligna  diseordia  in  fa- 
libus  facit  testimonium  eredibilius ,  ut  Chry^ 
sostomus  dicit  super  Matthœum  ;  quia  si  in 
omnibus  concordarent  ^  etiam  in  n  tnimts,  vî- 
derentur  ex  condicto  eumdem  sermonem  pro» 

{erre.  Néanmoins  ce  saint  docteur  n'est  pas 
à-dossus  si  attaché  à  son  sentiment ,  qu'il 
ne  s'en  rapporte  à  la  prudence  et  à  la  sa- 
gesse d*un  juge  équitable.  Quod  tamen  pru-- 
aentiœ  judieis  relinquitur  discernendum. 

—  Je  crois  qu'il  a  raison  d'ajouter  cela.  Si 
la  mémoire  se  trompe  sur  la  qualité  du 
temps,  elle  peut  bien  se  tromper  sur  le  jour: 
et  vice  versa. 

Mais  si  un  témoin  spécifiait  le  jour,et  que 
l'autre  ne  s'en  souvint  pas ,  le  juge  pourrait 
prononcer,  parce  qu'il  n'y  a  point  là  de 
contrariété.  Saint  Thomas  ^  ibid. 

Cas  XIIL  Pierre  et  Paul,  perdus  de  répu- 
tation, à  cause  des  faussetés  dont  ils  ont  été 
repris  de  justice,  sont  les  seuls  qui  déposent 
contre  Jean ,  accusé  d'un  homicide.  Le  juge 
peut-il  à  la  rigueur  le  condamner  sur  leur 
déposition  ? 

R.  Non  ;  car  ,  selon  les  lois  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat,  les  témoins,  surtout  en  matière 
capitale ,  doivent  être  irréprochables.  C'est 
poir  cela  qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  à 
la  déposition  d'un  témoin  corrompu  par  ar- 
gent, complice  du  crime  dont  il  s^agit,  accu- 
sé ,  quoique  non  encore  convaincu  d'un  an- 
tre délit  patent ,  etc.  Ce  serait  autre  chose 
s'il  s'agissait  du  crime  de  lèse-majesté  ;  car 
alors  tout  est  admis,  comme  le  dit  Innocent 
111 ,  c.  31  ,  de  Simonia.  *  Sauf  aux  juges  à  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Cas  XIV.  Y  a-t-il  quelque  cas  où  un  seul 
témoin  puisse  faire  foi  ? 

R.  Dans  les  choses  portées  au  for  conten- 
tieux, un  seul  témoin  ne  suffit  jamais  ;pnis- 
que,  selon  la  parole  de  Jésus-Christ ,  Matth. 
XVIII,  16,1  il  en  laut  au  moins  deux  :  In  orê 
duorum,  vel  trium  testium  stet  omne  verbum 
Hais  dans  les  cas  extrajudiciaires,  il  ue  faut 
souvent  qu'un  seul  témoin.  Et  cela  a  lieu, 
1*  quand  personne  n'en  souffre  de  préjudice, 
comme  quand  il  s'agit  de  saToir  si  une  per^ 
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ionDe  •  été  hipUaée  (l);.ti  m  maliide  a  «e- 
inaodè  oa  ooafesaenr  ayant  de  perdra  la  pa- 
role ;  ^  qaaad  deai  parilea  ialéressées  ool 
soni  ea  cootest^lioa,  oo  dans  an  doole,  s  ea 
rapportent  ap  témoi^age  d'an  tiers;  a> 
iioaad  on  (ait  la  correcUon  fraternelle.  Tout 
cela  est  de  salât  Antonin  •  pag.  3,  tii.  % ,  c. 
li.  *  Qai  aurait  pa  ajouter  qa'un  seul  té- 
moin 9  qoî  dénonce  au  empéchemeal  dln- 
maat ,  peut  qoelquefois  arrêter  an  mariage. 
Cas  %Y:  Wkert ,  homme  haï  de  Ions  ses 
Toisins  9  ayant  outragé  Yinebaad,  et  celoi- 
ci  Tajant  pontiai? î  cnminellement ,  deux  de 
ces  mêmes  yoisins«  qai  sont  témoins  de  l'oo- 
traae»  sont  allés  déposer  sans  eh  être  requis. 
Le  joge  a^4-il  droit  dé  le  condamaer  sur  leur 
témoignage? 

R.  Non  ;  car,  comoM  dit  Boachel,  «af  e^ 
Témùinê^  tout  ttaiotn,  poor  être  reeeTable* 
doit,  avant.tontes  choses,  être  ajoarné,  pour 
vendre  témoignage ,  soit  pir  te  mandement 
du  juge  9  soit  par  an  simple  ajournement', 
selon  la  stjle  de  la  cour/  où  le  procès  est 
pendant,  c  Autrement  il  serait  présumé  en- 
nemi de  celui  contre  lequel  il  s'efforce  de 
dépoter,  et  partant  suspect  et  répellable.  » 
Ainfi  son  lémoignaga  ne  doit  avoir  aucune 
force,  solvant  cette  asaxime  du  droit  :  Ra  qum 
Uqê  fUti  prokikêntur ,  si  funrint  faeta .  non 
soluminuMia^  sed  pr^  infectiê  etiam  kuAtan-- 
tur.  Lm.  ft,  cod.  de  Lêgih. ,  llb.  i,  lit.  Ifc. 

Cas  XVL  Aristide  a  déposé  faussement 
que  JosHo  avait  tué  Louis  ;  sa  déposition  se 
trouvant  autorisée  par  de  Tîolentes  conjec- 
tures, Justin,  qaoiqti'innocent,  va  être  pen- 
du. Ce  faux  témoin  est41  obligé  en  coni^ 
denca  à  réroquar  sa  déposition  poor  sauver 
la  via  à  Justin ,  quoiouMI  doire  être  con- 
damné à  mort  coomie  raox  témoin. 
.  R.  Oui  sans  doute  t  car  quand  le  péril  est 
égal  entre  deux  personnes;  la  condition  de 
rïnnoeent  est  préKrable  à  celle  do  coupable, 
qui  d'allleuffs  s'est  exposé  par  sa  faute  au 
malheur  qu)  le  menace,  /a  part  erimme  pa- 
Itor  est  mn^eHsiis  eonditib  ,  ftiom  cahimnia-^ 
toris ,  aut  altfriuSy  qui  sua  maliiia  immeri- 
Ittm  homnem  in  id  ptrUuhsm  adegit^  dit  Ca- 
bassul.,  llb.  IV,  cap.  5,  n.  0.  DommfeusSoto, 
Ifedina,  Navarre,  'Govarrovfas ,  Azoirius  et 
Reginaldus  eneeignent  toué  unanimemeptia 

même  chose.  ^ 

Cas  XVH.  Jùsselin,  cité  en  justice  pour 
dépcner  sur  une  chose'  oui!  savait  n^être 
d'aucune  (Conséquence,  a  oépbsé  faux  devant 
le  juge.  Son  péelié  est-il  mortel  T 
^  '  R.  Tout  parjure  qu'un  témoin  ts^\\  devient 
i  le  juge  est  péché  mortel.  Or,  JosseUp  a  com- 
mis un  pq^ure'en  déposi|pt  hxiXy  pBifce  qAto 
le  juge  n'admet  jamais  aucup  témoin  à  aé- 
poser  qu'après  lui  avoir  fait  prêter  serment 
de  dire  la  férilé.  D'ailleurs  il  a  yioléla  Jus- 
tice et  lafDi  ^pbliquf . 

— FaUum  tèslirà'onium   ^oran\  jitdies  aut 
eûmmiêsario  est  on  cas  réserré  à  Paris. 

Cas  XVIH:  Roh^^i  eV  Antoine,   assignés 
pour  déposéi*  ep  jnstice  ce  Qu'ils  savent  d'un 


i 
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dont  Pierre  est  accusé,  et  se  trou* 
vaut  pressés  de  s'embarquer  popr  ai|  long 
voyage ,  vont  déposer  chez  on  notaire,  qu'ils 
ont  vu  commettre  ce  crime  par  Taccusé  ;  et 
après  aroir  signé  leurs  dépositions  ,  ils  tes 
envoient  au  juge  par  un  exprès,  et  s'embar- 

Îoent.  Ce  juge  peut-il  sur  cela  condamner 
ierre  T 

R.  Non;  car  la  déclaration  des  témoiut, 
quelque  authentique  ou'elle  sçl^,  n'çst  pas 
sutDsante  quant  i  refTet  que  leur  dépositiop 
doit  avoir  en  iostice,  à  moins  qu>]|e  ne  soit 
faite  en  la  présence  du  juge ,  et  aoe  te  juge 
ne  les  interroge  lui-même  aorès  leur  avoir 
Ihit  prêter  sermept  de  dire  la  vérité ^insi 
qu^l  est  porté  parVordonnance  de  1601,  i^l 
S,  art.  9,  et  par  la  loi  9.  Cod.  de  Te^tUfus, 
qui  dit  avec  raison  :  Alia  est  auctoritàs  pr^~ 
s$ntium  tesiium^  aiia  testinioniorùm  ^  qvue 
reeitari  soient. 

Tout  ce  aue  le  jage  ^olt  donc,  tajif^  dans 
une  pareille  occasion  ,  est  de  se  transporter 
loi-même  au  lieu  oà  sont'  ces  témqini ,  s'il 
lai  est  possible  de  les  troover«*ou  de  com- 
mettre a  un  autre  cette  fonction,  lors  et  4c^ 
la  manière  que  lès  lois  dà  pays  et  l'niiige  le 
lui  permettent. 

Cas  aIX.  11  Mt  dA  à  Didier  par  Aipbroise 
la  somme  de  Iw llvré^,aui,  n'ajà^t  pojp^  de 
billet  de  lui,  produit  en  ^tice  pour  lémoios 
de  cette  dette  Godefroi ,  api  n'est  encore 

2 ne  fiancé  avec  sa  fil^e ,  deux  dé*  ses  Mreals 
loignés  et  un  ancien  domes{\[(^ue:  le  juge 
doit-il  condamner  Ambroisè  i  pajer  celle 
somme  sur  le  témoignage  de  ces  témoins  t 

— R.  i*  En  toutes  choses  excéàant  la  somme 
au  valeur  de  iW  livres^  niême  pour  dépôu  ro- 
hntaires  (e|  non  forces,  comble  ceux  q\l'Qa 
fait  en  cas  d'incendie),  f7  ne  sera  reçu  aueuns 
preuve  par  témoins  ;  ordonnance  4a  i6(»7 , 
tit.  22,  art.  2.  %*  tes  parents  et  Mi^és  des 
parties^  jusqu'aux  enfants  des  eouiins  is$us 
du  gerikain  inclusivement ,  ne'pourront  être 
témbins  en  matière   civile  j^our  dépossr  ep 
leur  faveur  ou  contre  etur,  etc.,  f6id.,  iU,  22, 
art.  if  .Car,  comme  dit  Pussort,îes  parentes 
et  alliancds  sont  apud  concordes  exeitamenta 
eharitatis^  anudUratos  irritamenta  odiorum. 
A  l'égard  des  domestiques  ,  la  même  ordon- 
nance, ifrtd.,  art.  k^  ne  les  exclut  point  da 
témoignage  \  ni^ls  elle  veut  qu*its  déctarent 
leur  condiUon,  afin  que  le  Juge  se  décide 
parles  circonstances.  On  écoute  les  dômes- 
tiaues,  comme  le  dit  i^aiiteu^^  1*  en  fait  de 
crime  de  lèse-majesté^  où  de  tout  autre  dom- 
mage au  public^  7  en  faveur  de  feùrs  maî- 
tres ,  quand  il  s'agit  d'qn  fait  dôp^sffqne  , 
qu'il  est  di(ficile|  qe  p^ouyer  par  Cautres 
témoins;  8"  dans  les  cas  commis  de;  nvf^i  ès- 
maisons,  comme  adultères ,  meurtres,  vols 
et  semblables.  Voyez  fe  Nouveau  Comt^eii- 
taihe  sur  t'ordonncince  civile ,  au  mois  d'avril 
1667,  par  Af.  Jôûssé;  et  Perrière  ,  ^q   paoC 
Preuve  testimoniale ,  p.  tôt. 

Cas  XX.  J^ou^er ,  habHant  ^e  |f . ,  çt  Lo- 
per^ùe,  çuré^de  la  m^m^  paroisse,  étai^t  ^^ 


(1)  Ce  cas  pomTsit  flaelquefols  porter  du  préjudice  ;  comme  si  on  dévoloUltle  bénéfice  d*q^  hoiif)^ 


proriiinrlapropriéléd-anboislaillis  da«t  ecclésiastique  doit  se  régler  sur  les  lois  de 

Wer<;5te((pos)«ssiq„,(e]aKc  a  ordonné  l'Egiise  et  non  pas  surU  loi  çiyUa  aiU  s'y 

qoe  Te  posîeiseur  proureriiit  par  (êmoiDS  la  trouve  opposée.  Ces  ra.fions  oe  rexcuient- 

(emp>  qe  sa  poggessioii.  Quatre  témoips  dé-  elJes  oas  Se  oéché  mnrlplt                     ^   ' 
posent  ({Il  n  est  en.  passessioa  de  cç  bois  de- 

tois  30  «n^,  et  li^  autres,  qu'i)  y  a  plus  do  z 

0  ans  qu'i(  çp  jouit.  Lejage  doil-il ,  no-  • 

aobsta^t  çç^ç  ço.ntrarlétA,  adjuger  \e  boisA  - 

MaogerT  '_ 

H.  Six  t^moina,  lentes  chos^  4salQ*i  ma-  } 

rilent  plus  de  foi  que  quatre.  Mais  si  quatre  I  ' 

piéritenl   plus  4'qE9'('4  pour  \oot  probité ,  { 

le^r  bon  iiigea^e^t ,  que  six,  on  doit  len  leur  I 
prérérer.  Car,  ^\\  (çoocenl  UI,  c.  3i^',  de  Jc- 

itib.,  etc.  :  Ad  mulliludinem  tanlum  reipicere  1 

non  oporttl;  itd  att  teitium  qiial{tntefn  el  ad  t 

ipsoruv  d^oiita ,  quibut  potius  lux  verilatts  l 
astistil.  C'est  sur  ce  principe  que  ce  pape  ,  à 

qui  les  éréqaes  dd  Londres  el  d'Eli  avaient  r 

eo  recours,  pour  savoir  ce  t^a'fii  pTStpnt  à  t 

(airfl   pour  décider  nn  d)ffér<énd   qui   était     „ ....  ^»...„-.„j 

antre  on  archidiacre  et  des  religieux,  déclare  ceux  quf  la  violent,  qa'lls  sont  mis  ab  rang 

?ae  si  les  témoius  des  deux  parties  étaient  d«s  oonoubioaires,  el  leors  enhnts  déclarés 

gaox  en  mérite  et  en  probité,  Ils  devaient  Ulégilimes  :   snitei   hinesiea   dent  un  curé 

Juger  en  faveur  de  t'arçnidiacre,  parce  qo'Jl  ignorant  ou  présomptueux  Ast  la  canse.  Les 

avait  plus  de  témoins  que  les  mnines.  Jtfnn-  plus  savants  ponUTn,  comise  LDcins  III  et 


damMt  quatenui,  H  ttsiei  utrinque  produeli 
tjusdtmhonestatit  etœtUtAationit  exttilerinl  : 
tum  eonitel,  telles  monachorum  aite  teslibus 
arcMdiaconi  numéro  paueiores ,  pro  archi- 
diacono  tententiam  ftralit  ;  et  siad  contraire 


Grégoire  IX,  pensaient  bien  différemment 
de  Riërophile,  pnisqu'ils  ont  l'un  et  Tantra 
cassé  des  sentences  eccléiiaidques ,  parce 
qu'elles  n'étalent  pas  conformes  anx  lois  des 
Ânperenrs,  comme  on   te  voit,  cnp.  8    dt 


ils  eslimaient  que  les  témoins  que  les  moines  Àrattfis.  C'est  donc  À  tort  qoéittérophHe  pré- 

produisaient ,  aqoiqa'en  petit  nombre,  dns~  tend  qu'un  ecclésiastique  n'est  pas  obÛgé  en 

sent  être  préférés  à  ceux  oe  l'archidiacre,  ils  oonsoienoe  A  se  régler  snr  la  loi  civile  ,  el 

devaient   prononcer  en   faveur  des  mAioes.  qu'il  doit  ne  s'attacher  qu'aux  lois  de  l'Ii- 

Si  vero  Uilei  tx parte  monachorum  produelif  gHsejcargl  l'on  excepù  les  lois  qui  sont 

ttmlœ  praeminentié  fuerint,quùd  torumaue-  contraires  aux  droits  et  anx  immunités  on 

torilai  aliomm  tit  merito  multituttini  prafe-  privilèges  des  eccléstastlqnes  ,  eoafirmés  par 

renda(\A(j\oiKA\ooii,velsaitemcoaqwa^àa),  les  souverains,  dont  il  est  lait  nne   ample 

^iVi  tune  judicabilur  pro  r»o  ab  impttitione  meni  ton  dans  le  troisième  tonie  des  tfAiioiri* 

areMdiùeani  atoohmlit  Midon.  dit  ciarfé  de  ftance,  il  est  certain  que  'uns 

C«  TtXI.  HUrophile  a  célébré  on  marlag«  '"  ««»•  d'Eglise  ne  sont  pas  moios  obligés 

où  11  n'a  asiiiléqùo  deux  témoins,  quoique  «otiéir  aux  lois  civiles  que  les  autres  ptar- 

l'ordonnance  du  mois  de  mars  16S«  déclare  licoliers.  Kneffel,  quoique  Us60c|ési4iti4ues 

que  ceux  qui  se  fieront  sans  quatre  témoins  •"••"t  '"  ministres  de  Jésui-Chrwt  et  de  so* 


seront  non  valablement  contractés.  Il  pré- 
tend n'avoir  pas  même  commis  un  péché 
Téntel,  1*  parce  que  le  concile  de  Trente  , 
dont  ce  point  de  discipline  est  reçu  dans 
tous  les  Etats  du  roi,  ne  demande  que  deux 
témoins  pour  la  validité  d'un  mariage  ; 
t>  parce  qu'une  loi  pareuieat  bamuiae,  le|l« 
qa  est  cette  ordonoance,  ne  peut  obliger 
■ODS  peine  de  péchés  mortel  ;  S"  parca  qa  un 

Le  témoin  qui  a  née  connaissance  même  certaine  d'qn  dél 
obligé  par  jnsticf  da  s«  présenter  de  son  propre  movvemeot  ' 
connaître  le  «oupable.  Il  pécherait  «outre  la  charité ,  si  m 
ponr  empéolier  l'innocent  d'être  apprlmét  mais  il  ne  pécher 
en  est  de  mémo  de  celui  qui  s'éloigne  de  son  pajs  pour  n'étrt 
grawitr  pecear»  eontra  ckaritattm,  dit  saint  Liguori,  n«»  (t 
eum  ntmo  teaeatur  practpto  euperiorii  parert,  anltqwm  lï  i 
l-un  de  l'obligalion  de  reslituer,ji.  étant  assigné,  Il  refuse  de 
rifqoement  interrogé,  il  s'obstine  a  garder  le  sileucel  F|psiu; 
«st  alors  obligé  de  restituer!  i  Mais  nous  reeardoni  coinRie  pi 
tosAllment  de  ceux  aol  le  dispenspat  de  la  rastitolioB-  ■  M 
la  charité  à  l'égard  du  procbain  ,  et  contre  l'obéissanct  A  l'é^ 
eoilre  la  verto  de  religioa,  s'il  a  prêté  •«rmeol  de  dire  la  véri 
4M  da  nâhis  on  ne  ptiri  paa  prouiar  qu'il  pèche  contre  la  jiul. 


Eglise  ,  ils  ne  laissi  ni  pas  d'élre  les  mem- 
bres de  r&lat  politique,  aussi  bieit  qui'  les 
laïques.  Il  tst  donc  jusla  qu'ils  s'y  rqpp^r- 
teat ,  comme  une  paYtie  à  son  tuut ,  e\\  se 
coaformfiol  à  ses  lois  :  ^rpU  enim  omU 
pars  ut  tue  ttsivena  non  ooncaroion' ,  dit 
saint  ApgDBlio,  lib.  m  Conf$t$, 

YoyeM  UiipftcnEiiBiiT  Dt  CuimesTiaiTi  , 
cas  XXV  et  XXVI. 
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TENTER  DIEU. 

Tenter  signifle  quelquefois  dans  rEcritore  éprouver  la  fidélité  on  la  rerto  de  qneîqn'an  : 
c*esl  dans  ce  sens  .qn*il  est  dît,  que  Dieu  tenta  Abraham,  lorsqu'il  Ini  commanda  de  îài 
immoler  son  fils  unique.  Ici»  tenter  Dieu^  cVsl  faire  ou  dire  une  chose  sans  une  raison 
légitime,  dans  le  dessein  d'éprouver  sa  puissance»  on  quelque  autre  de  ses  attribues,  et 
sans  vouloir  se  servir  des  moyens  qu'on  a  en  main  pour  y  réussir;  ou  c'est  demander  à 
Dieu,  sans  nne  juste  cause,  ce  qu'il  n'a  pa<i  promis  :  comme  si  un  homme  s'exposai<  volon* 
tairement  à  tomber  dans  un  précipice,  en  laissant  à  Dieu  le  soin  de  l'en  préserver.  C*e<t  ce 
qne  le  démon  suggéra  à  Notre-Seiffneur,  lorsqu'il  lui  dit  que  s'il  était  le  Fils  de  Dieu,  il  se 
jetAl  da  haut  du  temple  en  bas;  a  quoi  Jésus-Christ  répondit  :  Scriptum  est  enim  :  Non 
tentabis  Dominum  Deum  tuum.  Matth.  iv. 

Ce  fut  ce  péché  que  commirent  les  Israélites,  quand  ils  dirent  :  Eprouvons  si  Dîea  est 
tdut-puissant,  ou  s'il  est  parnii  nous,  ou  non.  D'où  il  arriva  que  le  lieu  où  ils  étaient  alors 
fut  appelé  Tentation  :  Et  vocavit  nomen  illius  Tentatio^  quia  tentaverunt  Dominum^  dicenies  : 
Estne  Dominus  innobis^  an  non?  Crime  dont  ce  peuple  infidèle  et  ingrat  se  rendit  encore 
coupable  en  plusieurs  autres  occasions,  et  en  punition  duquel  il  ne  le  fit  pas  alors  entrer 
dans  la  terre  promise  :  Tentaverunt  me  jam  per  decem  vices.  Non  videbunt  terram  pro  qua 
\uravi  patribus  eorum,  Num.  xiv,  22  et  23  ? 

C*est  donc  avec  raison  que  les  théologiens  définissent  ce  péché  en  ces  termes  :  Tentatio 
Dei...est  dictum^  vel  factum  ad  capiendum  do  Deo  experimentum  prr  extraordinarium  effee^ 
tum,  ab  eo  temere  exspectatum.  Polman,  qui  donne  cette  définition,  rexplicjfue  en  di  ant,  que 
par  ces  termes  :  dictum,  rel  factum^  on  doit  aussi  entcndro,  omissio  dictx  vel  facti.  Par  ces 
autres  :  ad  capiendum  de  Deo  experimentum^  on  doit  entendre  les  premiers,  ad  capiendum, 
en  ajoutant,  expresse f  vel  implicite  :  et  ces  autres  :  de  Deo^  en  ajoutant  aussi  ejusve  attri^ 
buto;  car  tout  attribut  divin  n'est  autre  chose  que  Dieu  même.  Ce  dernier  mot  experimen* 
tum  renfeirme  nécessairement  la  fin  qu'on  se  propose  par  cette  expérience,  qui  est  de  sa- 
voir s'il  y  a  véritablement  un  Dieu,  à  qui  tout  soit  connu,  qui  puisse  faire  toutes  choses, 
et  qui  soit  fidèle  dans  ses  promesses.  Ces  autres  paroles  suivantes  :  p«r«x/raor<ftfiartuin 
effectum^  marquent  qu'on  attend  cet  effet,  non  pas  selon  l'ordre  et  le  cours  ordinaire  établi 
de  Dieu,  mais  par  un  événement  miraculeux  et  qui  ne  peut  être  ordinairement  produit  par 
la  créature.  Enfin,  ces  dernières  paroles,  temere  exspectatum,  signifient  qu'on  n'a  aucune 
juste  raison  d'attendre  un  tel  effet;  car  ce  ne  serait  pas  tenter  Dieu,  si  l'on  avait  un  sujet 
légitime  de  l'attendre  :  comme  si ,  par  exemple,  on  agissait  par  une  véritable  inspiration 
du  Sain^Espril,  ou  que  Ton  fût  fondé  sur  sa  promesse,  on  qu'on  fût  dans  une  indispen^ 
sable  nécessité  d'agir,  ou  qu'on  eût  obtenu  de  Dieu  le  don  d'opérer  des  miracles,  ou  qu'en- 
fin il  y  allât  de  la  gloire  de  Dieu  ou  de  la  défense  de  la  religion  et  de  celle  de  son  Eglise  : 
ce  qui  demande  un  très-grand  discernement  et  une  vraie  sagesse  pour  ne  se  pas  tromper 
en  ce  qu'on  fait.  Nous  allons  voir  incontinent  quelle  est  la  qualité  de  ce  péché,  et  s'il  penl 
quelquefois  n'être  que  véniel. 

Cas  I.  Scipion^  allant  à  Orléans  par  eu-  continuer  son  chemin,  ou  en  prendre  un 

riosité,  apprend  que  dans  la  forêt  il  y  a  une  autre ,  et  qu'il  s'y  est  exposé  sans  aucune 

troupe  de  voleurs  qui  tuent  les  passants.  H  utilité,  il  a  tenté  Dieu ,  et  par  conséquent 

continue  sa  route»  quoique  sans  armes,  en  il  a  péché;  puisque,  comme  dit  saint  Tho-' 

s'abandonnant   A  la  Providence  :  est-ce  là  mas.  Aie,  a*  1  :  Manifestum  est  quod  ientars 

tenter  Dieu?  aliquem    ad    irreverenliam    eju»    pertinet  : 

R.  Quand  quelqu'un ,  dit  saint  Thomas,  nullus  enim  prœsumit  tmtare  eum,  de  cujuê 

2-2,  q.  37,  s'abandonne  à  la  protection  de  exeellentia  certus  est,  Unde  manifestum  est 

Dieu  pour  quelque  utilité,  on  ne  peut  dire  quod  tentare  Deum,  est  peeealum  religioni 

qu'il  tente  Dien.  Quando  ergo  propler  a/t-  oppositum. 

T"*nnT'H^JZ  tZIn'1n'Zu''!^il!*        C"  "'  ^^fiobe,  bisaot  nne  exhortation 

se    altqutS    dtvmo   aUXlltO    m    5Ut<   pettttO-      x  naroi««ipii«  anr  roa  narAloa  du  D  ni*. 

nibus  vel  factis;  noc  non  est  D^^^^^  tentare  îo'noT  To^^enS^^^ 

Dtcttur  enm  *\"^f  .«^J^J^^^^                Cum  ^^^^  ^omme  qui  tente  Dieu  pèche  mortelle- 

ignoremusqudageredebeamus    hocsolum  ^^„j  .  ^ela  est-il  vrai? 
habemus    residui,  ut  oculos  uostros  diriça* 

mus  ad  le.  Mai^i,  quand  il  n  y  a  ni  nécessité,  R.  Tenter   Dieu  est  un  péché  qoî  de  foI 

ni  utilité ,  c'est  tenter  Dieu  d'une  manière  est  mortel,  parce  que  c'est  une  irrévérence 

au  moins  interprétative,  puisqu'on  fait  la  criminelle  envers  Dieu,  qne  de  vouloir  qu'il 

même  chose  que  si  l'on  voulait  expressé-  change  les  lois  de  sa  providence  pour  salis* 

ment  le  tenter.  Quando  vero^  ajoute  saint  faire  au  caprice  de  sa  créature.  C*est  pour 

ThotùdiS^hoc  agitur  absquoutilitato  et  neces^  cela,  dit  saint  Augustin,   1.  xxii ,  Cùnirm 

sitatCf  hoc  est  interprétative  Deum  tentare:  Faustum,  c.   36,   que   Jésus-Christ  voulut 

Vnde  super  illud  Deuter onomii  Yi^fion  ten-  que  ses  apêtres  eussent  soin  de  fuir  tf'une 

tabis  Dominum  Deum  tuum ,  dicit  Glossa  :  ville  en  une  autre,  pour  éviter  leurs  pertécu- 

Deum  tentât  qui  habens  quod   laciat,  sine  leurs,  quoiqu'il  eût  pu  les  en  garantir  par 

ratione   commiltit    se  periculo,   experiens  sa  puissance;  et  qu'il  se  retira  Ini-méme  en 

utrum  possit  liberari  a  Deo.  D'où  il  s'en-  Egvpte,  pour  se  soustraire  à  la  fureur  d  HA- 

SQlt  que ,  puisque  Scipion  pouvait  ne  pas  rode.  Mais  enfin  ce  péché,  eomme  bMU  dV  ~ 
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fres,  peat  n'être  ^ue  yéniel  à  raison  des  cir-' 
constances. 

Cas  UI.  Diadogus^  jeune  bénéGcier,  qoi 
depuis  lonf((em|)8  conserve  de  Taversion 
contre  un  de  tes  confrères,  récite  l'office 
sans  aucune  prép<iration.  Ne  peut-on  pas 
dire  qu'il  tente  D.eu  en  cela»  puisqu'il  ne  fait 
pa«  ce  qu'il  doit  pour  que  Dieu  exauce  sa 
prière? 

B.  Saint  Thomas ,  %-%  q.  97,  a  3,  décide 


fES 


TSi 


que  c'est  là  tenter  Dieu.  Ule  qui  ant$  oratto^ 
fiem  animam  suam  non  prœparai ,  dimitten^ 
do ,  ii  quid  Mdversum  aliquem  habet ,  vel 
alias  ad  devotionem  se  non  disponendo^  non 
faeii  quod  in  se  est  ui  exaudiaiur  a  Dto  ;  st 
id€o  quasi  interprétative  tentât  Deum.  En 
effet  9  croire  qu'on  sera  eiaucé  de  Dieu, 
quand  on  ne  fait  rien  de  ce  qu'il  prescrit 
pour  être  exaucé,  c'est  attendre  plus  qu'un 
miracle  sans  raison,  et  par  conséquent  ten- 
ter Dieu. 


TESTAMENT.  r 

(Test  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus ,  de  tout; 
oa  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le. 
même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposa* 
lion  mutuelle  et  réciproque. 

On  distingue  trois  sortes  de  testaments  :  le  testament  olographe^  le  testament  par  acte  pu* 
blic  et  le  testament  mystique. 

Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la 
main  du  testateur;  Il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  Néanmoins  cet  acte  n*est  pas, 
comme  ceux  émanés  des  notaires,  exempt  de  la  vérification  d*écriture  ;  c'est-à-dire  que  les 
héritiers  du  testateur,  pour  en  suspendre  l'exécution  ,  n'ont  besoin  que  de  déclarer  qu'ils 
n'en  connaissent  point  récriture,  sans  être  tenus  de  s'inscrire  en  faux.  Le  testateur  a, 
toutefois,  un  moyen  d'éviter  celte  entrave  :  ce  moyen  consiste  à  déposer  le  testament  dans 
l'étude  d'un  notaire,  et  à  faire  dresser  acte  de  dépôt.  La  signature  ne  pouvant  plus  être  con- 
testée, si  elle  se  trouvait  conforme  à  celle  apposée  par  le  testateur  sur  Vacte  de  dépôt,  elle 
deviendrait  aussi  authentique  que  celle-ci. 

Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en  présence  de 
deux  témoins,  on  par  un  notaire,  en  présence  de  qualre  témoins.  Si  le  lestamenl  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur,  et  il  doit  également  être  écrit  par  l'un  de  ces 
notaires  tel  qu'il  est  dicté.  S'il  n*y  a  qu'un  notaire,  il  doit  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  ce  notaire.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au  testateur  en  pré- 
sence des  témoins.  11  est  fait  du  tout  mention  expresse.  Ce  testament  devra  être  signé  par  le 
testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer ,  il  sera  fait,  dans  l'acte,  mention  ex- 
presse de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêrhe  de  signer.  Le  testament  devra 
être  signé  par  les  témoins;  néanmoins,  dans  les  campagnes,  Il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe  s'il  est  reçu  par  deux  notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent  s'il  est 
reçu  par  un  notaire.  Ne  peuvent  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quel  titre  que  ce  soit,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu*au  quatrième  degré  in- 
clusivement, ni  les  clercs  des  notaires,  par  lesquels  les  actes  sont  reçus.  Un  curé  on  un  des- 
servant peut  être  témoin  pour  le  testament  qui*  contient  un  legs  en  faveur  de  sa  paroisse, 
lors  même  que  le  testament  prescrirait  des  services  religii*ux  qui  doivent  être  faits  par  la 
curé  ou  le  desservant,  parce  qu'ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  légataires. 

Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer 
ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même  ou  qu*il  les  ail  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier,  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d*enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé;  le  testateur  le  présentera,  ainsi  elo«  et  scellé,  au  notaire  et  à  six 
témoins,  an  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  lire  ne  pourront  faire  de  dispositions  dans  la  forme  du  testament  mystique.  Les 
témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments,  doivent  être  mfties,  majeurs,  sujets  du 
I  roi  et  jouissant  des  droits  civils.  Les  notaires  ne  peuyent*  recevoir  le  testament  de  leur 
*  cousin  j[ermaîn  ;  la  jurbprudence  met  à  leur  charge  les  nullités  qui  proviennent  de  leur 
imiiéritie.  i 

Ceux  qui  sont  en  expédition  à  l'étranger,  prisonniers  chez  Tennemi,  assiégés  dans  une  i 
place  du  royaume,  peuvent  tester,  1*  devant  un  officier  supérieur,  en  présence  de  deux  lé-  ^ 
moins;  2<*  deux  intendants  militaires,  ou  un  seul  en  présence  de  deux  témoins  ;  3*  un  officier 
de  santé  en  chef,  assisté  do  commandant  de  l'hôpital,  si  le  testateur  est  malade.  Six  mois 
après  le  retour  en  France  on  le  rétablissement  des  communications,  le  testament  ne  sera 
plus  Talable. 

Testament  maritime  ;  il  peut  être  lait ,  pendant  le  cours  d'un  voyage,  par  les  marins  ou 
passagers: 

1*  A  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat^  II  est  reçu  par  l'officier  commandant  et  par  deux  offi- 
ciers d'administration;  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent,  en  présence  de  deux 
témoins.  U  doit  être  signé  par  ceux  qui  le  reçoivent,  les  témoins  et  le  testateur;  il  est  rédigé 
en  double  exemplaire.  Pour  prévenir  toute  perte,  si  le  vaisseau  aborde  dans  un  port 
étranger  on  se  trouve  un  consul  de  France,  on  double  du  testament  est  déposé  a  la  chan- 
cellerie, d'où  on  le  fait  parvenir  au  ministre  de  la  marine,  qui ,  i  son  tour,  le  fera  déposer 
au  gre(b  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  testalear#  Au  retour  du  b&timent  en  Fraoce» 


tS3  blGTlONNAlRE  DE  GÂâ  DE  CONSCIENCE.  7iO 

kt  ongkiâiixi  60  œlQi 

Hiniitiré  de  la  narifie, 

taMntîoo,  en  marfe 

étéfaito^aa  coasol  et  à  riatcripUon  iaiariUme. 

2*  A  b^rd  èe$  natrireê  de  commerce^le  l^slameAl  esl  tisçà  pAr  te  capUA^Qê  el  l*éeriyalû  4n 
aâTîrei  à  le«rdéfaait  parceu^Lqai  les  remplacent;  11  est,  pour  le  snrplt!^,  iionroii  aux 
méioes  règles  qae  ceux  reças  sar  les  yaisseaox  rie  l'Etat.  QilAnt  ttnx  iesiaièettts  des  eem-> 
maaëants,  eapitaînes^  eic.»  Us  sont  reçuspar  lear  secend.  Tous  ce^  testaiheufe  ne  sont  ya- 
labiée  qa'aataal  qu'ils  i»at  éi/^  CaîU.  i  bord  et  eo  mer;  ils  cessent  d'avoir  leuV effet  trois 
flsaîB  après  q«e  le  Cestaleur  aura  abordé  4aiis  on  port  où  il  a  pu  tester  dans  la  forme  ordh» 

naire. 

3*  Testaments  faits  dans  un  lieu  contagieux.  La  personne  qui  se  trouve  dans  un  lieu  où 
règne  une  maladie  contagieuse,  peut,  qu'elle  ioll  malade  ou  non,  se  présenter  derant  un 
JBgeéipaix  ou  un  officier  municipal,  qui,  en  présence  de  deux  témoins,  recevra  son  teala* 
m^ùL  liais  aussitôt  que  les  communications  seront  rétablies ,  six  mots  aprèi ,  te  testament 

deivieiidra  nul*    .  . 

!  4*  Testaments  faits  en  pays  étranger.  Lorsqu'un  Français  se  trouve  en  pays  ïtranser,  il 
piMit  d{$po#er«  par  in  acie  de  dernière  volonté,  de  deux  manières  :  1^  en  la  forme  ologra- 
pbé,  quand  bien  même  elle  né  serait  pas  admise  dans  le  lieu  où  es(  le  testatepir  ^  car  c'est  li 
imejaculté  qui  U^nt  au  statut  personnel;  2"  par  un  acte  authentique^  avec  les  formes  osUées 
d^ns  le  lien  où  l'acte  est  passé,  suivant  la  maxime  locus  régit  aetum.  Toutefois*  le  testa- 
iaeàt  reçu  eo  pays  étranger  ne  sera  exécuté  en  France  qu'après  son  enregistremenU 

Trois  causes  empéclieot  le  testament  d'avoir  son  effet  :  1*  la  révocation  ;  ^  la  caducité; 
B^  Us  nulUtésn 

1*  La  révo43ftion  provient  d'un  changement  de  volonté  do  testateur;  ^  d*on  lait  particu- 
lier au  légataire.  Le  changement  de  volonté  résnlte  d'un  acte  passé  en  bonne  forme  devant 
on  nf taire  ou  4*on  t^lameot  postérieur.  L'acte  de  révocation  sons  sejng-^rivé  serait  nui, 
appliqué  à  un  testament  anloentique  ;  mais  il  en  est.  qui  pensant  qu  ap(ui(|Qé  â  on  testa- 
meoH  oloaraphe,  U  serait  valable.  Ui^  lestement  postérieur  ne  réVoqu^  celui  ,qi^i  le  précè'ie, 
4  moins  de  dédarations  expresses,  qbe  pour  lès  dispositions  incompatibles.  Dn  homme  peut 
donc  mourir  avec  pl^isieurs  testaments,  et  l  embarras  naîtra  quand  il  faudra  savoir  «fueiles 
font  les  dispolsitîons  incomoatibles  ;  de  là  des  procès.  Il  aur^ait  été  plqs  simple  d^  auivre  le 
droit  romain,  4'^Pfès  lequel  le  dernier  testament  annulait  tous  las  autres.  Le  chaïugemenl 
de  volonté  peut  ep^ore  résulter  de  la  v^nle  que  le  testateur  aurait  f^ite  de  la  chose  léguée  ; 
cette  vente, suffirait  pour  révoquer  If  libéralité,  encore  bien  que  lacl^ose  aliénée  fùtpau  dé- 
cès du  disposant,  redevenue  sa  propriété.  La  révocation  est  parfaite  lorsqoe  le  changement 
de  volonté  est  certain.  Peu  importe  donc  que  le  second  testament  soit  nul,  qu'il  reste  tana 
effet  par  aoite  de  l'incapacité  Ou  du  refna  du  légataire,  cela  ne  fera  pas  revivre  le  premier. 

La  révocation  q«ipro?ient  a'un  fait  particulier  au  légataire  a  lien  dans  trois  cas  :  1*  lors* 
qu'il  n'exécute  pe^s  lescondilibo^  qui  lui  ont  été  imfK>sées;  2'  s'il  à  attenté  À  la  via  du  tes- 
Uteuf;  3**  s*il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  de  délits  et  d'injures  graves. 

2'  La  cadueUé  provient  de  quatre  causes  :  l""  U  çerte  de  la  chose  léguée  ;  sr  le  préàécèa 
duléj^ataire^  S'*  sa  répuiif  iajlion  ;  v  son  incapacité.  Si  la  jchose  périt  avant  l'onvertora  du  loge, 
la  disposition  devient  caduque  faute  d'objet  ;  si  elle  périt  après  Touvertiire,  tans  la  faute  ae 
l'héritier,  |a perte  est  pour  Te  légataire  ;  si  l'héritier  est  en  faute,  il  en  doit  la  valaor  :  U  dut 
appliquer  la. théorie  géuéfale  des  fautes,  soit  an  for  intérieur,  soit  au  for  extérieqr.  Le 
predécès  do  légataire proQuit  le  même  effet  dans  un  sens  inverse;  poor  recevoir,  il  faot 
exister.  L^  répudiation  du  légalairie  produit  le  même  effet  qu^  sa  mort  ;  celui  qui  refuse  ce 
qu'on  loi  donne  n'existe  pas  pour  lu  disposition.  LUncapacitéderQCoeillir  résulte  du  danger 
qo'il  y  aprait  À  ce  que  certaines  personnes  fussent  instituées.  Sont  déclarés  Incapables  de 
recevoir«  |*i'eafant  qui  n'est  pa/»  né  viable  ;  2''  les  individus  morts  civilementt  fi  on  n'est  pour 
causé  d'alimenti  S*  le  totepr,  à  regard  àeson  pupille,  quoique  ftgé  de  seize  ans ,  ou  même 
quoique  devenu  mtjepr,  si  le  çompjto  déOoitif  de  la  totelle  n'a  pas  été  préal^blemeat  rendo 
et  apuré  :  il  n'y  a  d  exception  dans  l'uH  et  l'antre  cas  qu'à  l'égard  des  ascendants  des  mi- 
neurs qui  sont  en  qoi  ont  été  leors  tntem*s;  Vlesenbirts  adoltérins  et  incestoeuxv  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  5**  les  docteurs  en  médecine  on  f^n  chirurgie,  les  ôi&ciers  de 
santé  et  les  pharmaciens  i|e  peuvent  recevoir  de  la  personne  qu'ils  ont  traitée  pendant  la 
maladif  dont  elle  meurt,  et  qoi  testera  en  leur  faveur  durant  cett^  maladie;  il  eo  est  de 
m^me  des  ministres  dû  pulte  qui  l'ont  assistée.  C'est  à  1^  qualité  de  dirçct^nr  de  la  con- 
science du  donateur,  pendant  sa  dernière  maladie,  que  cet  article  est  applicaole*  L^  cour  de 
cassation  décidi),  en  ^807,  qu'on  ministre  de  la.religi^fi  n'eat  point  incapable  derecneïllir 
les  dispositions  faites  à  Son  profit,  quoiqu'il  soit  continuellement  rçsté  auprès  a'41'ne  per- 


sonnq  peod^  la  maUuiUe  dont  elle  est  morte,  lorsqu'il  n'a  point  été  le  conieaseiu'  do  ma^ 
làoe,  lors  mêiûde  qu*il  lui  aurait  donné  l'exti^ême'-onctlon. 

de.V 
notaire 

icÂiateur  00  des  légataires;  enfin,  si  les  formalités  substantielles  n'ont  pas  été  remplie. 
Sont  incapables  de  disposer  par  testament,  1°  le  mineur,  âgé  de  moins  de  seize  ans  ;  jor- 


«  * 


»l  TES  TES  Iti 

Ténu  i  l'Agié  tlë  seize  ;Abt,t1  peât  transmellrA  pal- teslS^etit, mais  tetiIetneAl iAg<|4?ila cbn-^ ~ 
Currebce  Se  la  tnâltlé  des  bieni  d^rtt  la  toî  permet  ata  mAJeor  de  disposer  i  S*  iVl'Crat  i  dont 
loua  les  âcieï  posUrioUt-s  au  jugement  SoVil  nraptoéli  de  nullité ,  et  l«s  actes  Ânttrienrs  pca- 
vent  être  nlinnlës  il  la  cause  de  l'interdiction  exitlàtl  nolotremebt  à  ï'épo^ae  ÛA  set  actek 
oDt  été  faits  i  3*  celui  ^ùf  est  Tnorl  elTilement. 

Les  dTsposillDns  testamentaires  sont  on  uoiTerselles  on  i  titre  utiiversel,  dtt  A  titre  parti- 
culier. 'Chacune  de  tel  dispositibos,  soit  i!|u'elle  ait  été  fàile  bous  là  dénomination  d'initila- 
(lon  d'hétltier,  soit  ()u'^lle  ait  éié  faite  soni  la  dénomination  de  le^s,  prùdoirà  sofa  eff^ 
fl'âivânl  tes  règles  établies  Jiar  Ib  loi  pour  les  legs  nni*ers6lB,  iiont  les  legs  ft  litre  oairarsel» 
et  pour  les  legs  particuliers. 


Cas  I.  Titius,  attaqué  de  peSte,  à  tait  son 
lèslâment  saoS  y  gardet  les  Tormatilés  nsi- 
tées,  parce  qu'il  ne  ponvait  pAs  les  obterrer. 
Le  [eslanieit^l  c'st-il  valide? 

R.  TIlliiS  devait  se  jprése^l'er ,  datis  ce  Vas, 
dcïaAt  un  loge  de  pais  on  officiek*  'mAnicitial 
qui,  en  présence  ne  denx  lémoins,  poiorait 
recevoir  son  testament.  Six  mois  aprèï  les 
commu ûtcatiotii  tétaMies,  le  testament  de- 
venait nul. 

Cis  IL  Arâouin;  ttnpdbëre,  a  tégné,  pat 
son  leslameni,  300  lir.  d  Martial.  I?tiëritier 
d'ArdonÎD  est-il  tenu  de  les  Ini  pajer? 

R.  Non;  car,  comme  dit  Jnstinien,  Instit., 
L  II ,  lit.  13,  I  1  :  Teitantenlum  facert  non 
jfosMunl  impubères,  quia  nultam  eorum  unimf 
judicium  e$t.  Il  y  a  même  plasieors  roatu- 
mesqnl  ne^ermettïnl  aux  garçons  délester 
qn'd  vingt  ans  actomplls,  et  aui  filles  à  dlx- 
boil  i!ai.  Encore,  ponr  tester  da  qnint  des 

[irop^s,  leur  Faat'il  vingt-cinq  nos.  (D'après 
eCoïle  ctvil,  le  mineur,  Sge  de  moins  de 
seize  'ans,  ne  peni  rester.  A  l'âge  de  seize  ans 
il  peut  transmettre  par  leilamenl,  mais  len- 
tement Jtisqtt'à  concurrence  de  ta  moitié  des 
biens  dont  la  161  pertnel  an  ,maje)Qr  de  dis- 
poser.) 

Cktlti.  Diomiâe,  minear  an-dessons  de 
Befre  ans,  lègne,  par  testament,  1,000  liv.  à 


Luc.  n  meurt  i)iiatre  ans-aprés,  ayant  atteint     acaois  soii  bien  put  U 
l'âge  de  puVrlé,  Sans  avoir  toocbé  i  son     ilfigllse,  de  quelque 


R.  Il  t'csl;  parce  aùe  les rèltgiedt  ne  sont 
ibbablles  &  lesiel-  qrapk-ès  avoir  fait  profes- 
sion solennelle.  Hais  Va.t\.  38  de  lordon- 
naiice  de  Blois  leur  détt^nd  tie  disposer  de 
leurt  MeAs  auproftt  d'aucun  Hionaitére,  dû 
rectemtnl  ou  indirectement. 

Cas  VI.  Frici,  dont  tout  le  bien  provient 
de  sesbënéSces,  demande  s'il  peut  laisser 

far  testament  te  qn'il  a  &  ses  parant»  on  i 
es  amist 

R.  Il  ne  peut  en  dispose^  qu'en  foveur  de 
l'EgtUe  011  des  pauvres,  parce  ^Ue  les  béné- 
flciers  n'en  Sont  pa^  les  prupriétaires ,  mais 
seulement  les  adminislraleurs.  Il  est  vrai 
que  là  jurlsprndence  de  ce  royaume  permet 
aux  eecléslastlqnes  de  disposer  par  testa- 
ment de  tons  leurs  bleàs  indistinclemeni,  et 
à  lettre  lièriliers  d'y  succéder,  quand  ils 
meurent  ob  iniMfal.  Mais,  comme  l'observe 
Van-Espen,  cet  usage ,  qui  n'a  été  approuvé 
dne  pour  arrêter  les  procès,  ne  peut  jnstifier 
devant  Dieu  un  bénéficier  ijoi  ti  emploie  pas 
ses  biens  ïelon  leur  destination. 

Il  Tant  pourtant  an 
et  tons  autres  bénénd 
cbé  léguer  tine  portioi 
A  ceux  qui  leur  ont  re 
l'a  décidé  le  quatrièi: 
^  qu'Un  «ccttsiasti^oi 


lestamebt.  Ëst-H  valideT 

R.  Non;  parce  qu'Un  acte  nul  dans  son 
ori<<ine,  à  raisiié  irinhabilllë  ,  n'est  pas  ré- 
paré par  l'habilité  qnl  survient,  selon  cette 
règle  oi,  la  6  :  l'ion  firmatur  traclu  tempo- 
ris,  qtioa  de  fwt  a6  initia  non  tubsislit.  An 
reste*,  ce  tas  est  tïècidé  m  speeti  par  la  loi  19 
ff.,  ^t  iestomeniam  facere  passant,  etc.  Qûod 
inïlio  virioiùrh  fit,  noiipoteit  tmctu  tempo- 
ris  coUvatei^ieere.  Ce  qu'on  dit  ici  d'un  impa- 
Mre  se  doH  entendre  de  tout  autre  qui  n'a 
pas  eiicofe  l'Age  qoe  le  Code  demande  pour 
leslrTr. 

Cas  IV.  t^andrb.  Agé  de  vingt  ans,  mais 
encore  sous  la  puissance  de  son  })ère,  a 
légué  A  tîKsttfo  3,tl00t.  Ce  testament  est-il 
valable? 

!t.  Non;  car  les  fils  de  famille,  qni  sont 
encore  sonS  la  puissance  paternelle,  n'ont 
aucun  draît'le  ieSter,  même  avec  la  permis- 
sion de  Itrur  père,  rnvltf. ,  lib.  ii,  lit.  tt.  Il 
leur  est  cependatit  permis,  ibid.,  dedrspoiér 
de  leurs  biens  caslr^nseï  ou  quasi  castrenies, 
mats  Bob  de  Ieiirp6cnie  adventice. 

Cas  t.  ArséniHs ,  qui  est  «ri  jurit,  après 
avoir  icheTé  son  noviciat  dans  un  couvent, 
a  Tait  son  testament  la  veille  de  sa  prufes- 
tlon.  Cetestament  est-il  valide? 


peut  eu  disposer  par 

ceux  qui  le  lui  ont  i 

Intention  que  de  l'en  I 

que  l'on  ne  doit  Con 

biens  que  comme  la  H 

vaux.  CabasBul  dit  la 

qui  proviennent  des  ^distributions  mannolles, 

et  il  suit  en  cela  lé  sentiment  de  btusieurs 

célèbres  caotmisles  qull  cfle,  Ub.  i,  e.  ai, 

n.6. 

—  Ce  dernier  article  est  contesté.  An  com- 
mencement de  l'Eglise  it  n'y  avait  que  des 
Astributions  mannetles,  i.  t.  des  aumi^nes 
Ikites  aux  ministres,  A  raison  des  services 
spirituels  qu'ils  rendaient  aux  peuples.  Et 
dès  lors,  étendant,  le  saperBa  était  le  tilea 
despauvri'g. 

Cas  vil  FSfmin,  interdit  par  les  juges  , 
parce  qu'il  élafl  prod^^de,  étant  mort ,  od  a 
trouvé  un  testament  par  lequel  il  faisait  des 
legs  à  ses  amis  :  ce  testament  es1-il  valide? 

R.  Ilest  nul,  si  Fhrniin  Vn  Tait  depuis  son 
Interdiction.  It  «ui  tege  botiit  tnterdiclum 
est,  teitimentum  faetn  non  potut ,  et  si  fect— 
rit,  ipso  jure  non  valet,  1.  18,  ff.,  oui  lesla- 
mentum,  ett.  ^uod  tamen,  ajoute  la  même 
loi,  intvrdictione  vttuttius  kabuerit  testame»- 
Iwiif  Am  MsMtt.  En  France,  on  dispote  si 
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le  testament  d*aii  prodigue,  fait  avant  son 
interdiction,  est  nui.  M.  Domat,  1.  m,  tit.  1, 
sect.  2,  croit  qu'il  doit  rétre,  tant  parce 
qu'un  homme  n^est  interdit  qu*à  cause  de  sa 
mauvaise  conduite  passée  «  durant  laquelle 
Il  n* était  dè9  lors  capable  que  de  disposer 
trè^-mal  de  son  bien,  que  parce  qjie.  depuis 
qu*il  aurait  fait  son  testament,  il  pourrait 
être  survenu  dans  sa  famille  des  change- 
ments qui  mériteraient  que  son  testament 
fût  réformé;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  étant 
interdit.  Nous  croyons  qu'on  peut  prendre 
unju<te  milieu,  et  regarder  comme  valables 
les  testaments  faits  avant  son  interdiction  : 
1**  quand  on  est  moralement  sûr  qu'ils  n'ont 
point  été  antidatés,  tels  que  sont  ceux  qui 
ont  été  faits  en  présence  des  officiers  et  des 
témoins  requis  par  les  lois;  2*  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  disposKions  justes,  et  surtout 
quand  le  testateur  ne  rivait  pas  encore  dans 
la  pro(li)(alité  au  tempsqu'lla  fait  son  testa- 
ment. La  raison  est  que,  en  ce  cas,  il  n'y  a 
aucun  sujet  de  les  regarder  comme  nulsf,  et 
que  selon  la  loi  85,  ff.  de  Reg.jur.  ant.  Non 
est  novum^  ut  quœ  semel  utifiter  conitiluta 
iunt,  durent  :  licet  ile  casus  exstilerit,  a  quo 
iniiium  capere  non  potuerunt. 

Cas  VIIL  JElius^  tombé  en  démence  de- 
puis deux  ans,  a  quelques  bons  intervalles. 
Il  a  fait  son  testament.  Est-il  valide? 

R.  Oui,  s'il  a  sûrement  été  fait  dans  des 
moments  do  raison  ;  car  il  en  est  de  lui  comme 
d'un  malade,  qui,  après  sa  frénésie,  revient 
à  son  bon  sens ,  et  qui  alors  peut  sûrement 
tester.  Insiil.^  I.  ii,  tit.  12. 

Ca9  IX.  Lynn^  muet  de  naissance,  mais 
non  pas  sourd,  a  fait  son  testament.  On  de- 
mandi*  s*il  cbt  valide. 

H.  La  loi  10,  Cod.  Qui  te$tamentum^  dé- 
clare ce  testament  nul,  à  moins  que  ce  muet 
ne  Tait  lui-même  écrit.  Et  c'est  ain^^i  que  le 
jugea  le  parlement  de  Paris  en  1595.  Cepen- 
dant le  même  parlement ,  en  1683,  admit  un 
testament  fait  en  présence  d*un  notaire  et  de 
huit  témoins,  quo  que  le  testateur,  nommé 
P.  Rossignol,  ne  pût  prononcer  que  ces  deux 
paroles  :  oui  et  non. 

--  «  Déclarons  nulles  toutes  dispositions 
qui  ne  seraient  faites  que  par  signes,  encore 
qu'elles  eussent  éié  rédigées  par  écrit  sur  le 
fondement  desdits  signes,  »  Ordon.  de  1735 
art.  2. 

Cas  X.  VindOf  bfttard,  a  légué  par  son  tes- 
tament 2,000  I.  à  un  ami;  mais  les  ofBciers 
du  fisc  refusent  de  les  payer.  Le  peu?eol-il8 
sans  injustice? 

R.  La  succession  d'un  bfttard  n'appartient 
au  fisc  que  quand  il  n*a  point  d'enf.ints  lé- 
gitimes, ou  qu'il  n'a  point  fait  de  dispositions 
testamentaires.  '  Yoijex  Livoniéres,  Règles 
du  droit  français,  pag.  33. 

Cas  XI.  Uila ,  aprt^s  avoir  fait  son  testa- 
ment ,  et  par  lui  plusieurs  legs  à  ses  amis,  a 
été  condamné  aux  galères  perpétuelles  avec 
confiscation  de  ses  biens.  Son  testament  de- 
vient-il nul  par  là  ? 
'    R.  Ce  testament  est  nul  si  le  condamné  n'a 

Sas  appelé  de  la  sentence  rendue  contre  lui. 
[ais  U  subsiste  toujours  jusqu'A  ce  que  cette 


sentence  ait  été  confirmée  par  on  jugement 
définitif;  et  ainsi,  s*il  vient  ft  mourir  avant 
que  rappel  ait  été  jugé,  le  testament  doit 
avo!r  son  effet;  â  moins  q<i'il  n'eût  été  con- 
damné pour  certains  crimes,  tels  que  sont 
ceux  de  lèse-majesté,  de  suicide ,  cic. ,  dont 
Faccusation  se  poursuit  même  après  la  mort 
du  coupable;  car  alors  il  faudrait  attendre  le 
jugement.  C'est  ce  que  dit  la  loi  20,ff.  dt 
Accusai.^  etr*. 

Cas  XII.  Un  Espagnol ,  étant  venu  en 
France,  y  a  fait  son  testament  et  est  mort. 
Ce  testament  est-il  valide  ? 

R.  Oui  ;  d*après  le  Code,  L'S  étrangers  ont 
en  France  le  droit  de  succéder,  de  disposer 
et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les 
Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Cas  XII!.  Gerber,  né  en  Hollande,  y  fait 
son  testament  ;  trois  mois  après  il  s'établit  A 
Marseille,  où  il  meurt.  Son  héritier  peut-il 
venir  de  Hollande  recueillir  sa  succession  , 
son  testament  étant  antérieur  à  sa  qualité 
d'étranger? 

R.  Cet  héritier  peut  bien  recueillir  les  biens 
du  défunt  qui  sont  en  Hollande,  et  ceux  qui 
sont  en  France  aussi. 

Cas  XIV.  Petite  qui  a  deux  neveux  portant 
tous  deux  le  nom  de  Jean,  fait,  par  son  tes- 
tament, Jean,  son  neveu,  son  légataire.  Après 
sa  mort,  pour  finir  toute  contestation,  les 
deux  neveux  conviennent  de  partager  la  suc- 
cession par  moitié.  Mais  Martin,  qui  a  droit 
de  succéder  ab  intestat  au  défunt ,  veut  tout 
prendre.  Quidjurisf 

R.  Si  l'on  peut  juger  par  quelque  indice 
certain  lequel  des  deux  Petit  a  voulu  indi- 
quer, la  succession  lui  appartient.  Et  il  en 
serait  de  même  s'il  ne  s*étail  trompé  que  de 
nom  ou  de  surnom,  parce  que,  comme  dit  la 
loi  h^  Cod.  de  Teslam.  :  Error  in  nomine  vel 
prœnomine^  et(\,  nihil  officit  veritati.  Mais, 
s'il  n*esl  pas  possible  de  connaître  celui  qu'il 
a  eu  intention  d'instituer,  son  acte  est  nul  ; 
et,  comme  en  donnant  à  Tainé  l'on  êierait 
peut-être  an  cadet  ce  que  le  testateur  voulait 
n*éli:c  qu'à  lui  seul,  il  est  plus  juste  de  don- 
ner tout  à  l'héritier  oj&  intestat.  CVsl  la  déci- 
sion de  la  loi  62 ,  ff.  de  Hœredib.  inslit. 

—  Je  n*ai  rien  â  dire  à  la  loi  ;  mais  la  rai^ 
son  de  P.,  qui  doit  être  celle  de  la  lot,  pour* 
rait  se  combattre  par  rétorsion.  Vous  ne  don- 
nez rien  à  deux  personnes|  dont  je  vouLiis 
sûrement  favoriser  l'une, et  vous  donnez  tout 
à  nn  homme  que  je  voul.iis  exclure.  Cela  est- 
il  bien  conforme  à  l'équitét  Voyex  le  cas 
suivant. 

Cas  XV.  font,  avant  fait  deux  exemplaires 
de  son  testament,  écrits  et  signés  de  s^  main 
dans  un  môme  temps,  en  a  déposé  un  entre 
les  mains  d*un  ami  sans  Tavoir  cacheté,  par 
lequel  il  nommait  Mathurin  son  légataire 
universel;  mais  par  l'autre,  qu'il  avait  gardé, 
il  nommait  Médard.  Ce  double  testament  est* 
il  valide?  ; 

R.  Ils  le  sont  tous  deux ,  et  doivent  être 
regardés  tous  deux  comme  un  seul  et  unique 
testament,  de  sorte  que  Mathurin  et  Hédard 
doivent  partager  entre  eux  la  succession  y^t 
égalo  portion.  C'est  la  décision  de  Domat,  ei 
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die  est  fondée  sur  la  loi  1,  ff.  de  Honor.  pos- 
se».  Et  si  l'un  répndie  sa  porlion,  elle  accroît 
à  Tautre,  comme  l'enseigne  Bonacina. 

Cas  XVI.  Dominique  a  ordonné  par  son 
testament  à  Daniel,  Tun  de  ses  héritiers  pré- 
somptifSv  de  donner  à  Déodat,  son  antre  hé- 
rilier,  une  métairie  de  500  livres  de  revenu. 
Daniel  l'ayant  délivrée*  Déodatenaétééyincé. 
Daniel  doit-il  la  lui  garantir? 

R.  Ooiy  si  elle  a  été  donnée  à  Déodat  par 
forme  de  part<ige  qui  se  dût  faire  entre  les 
deux  héritiers;  mais  s'il  parait  par  les  ter* 
mes  qu'elle  n'est  donnée  è  Déodat  que  comme 
un  simple  lef^s  «  Daniel  n'est  tenu  à  aucune 
garantie  après  qu'il  a  mis  Déodat  en  posses- 
sion de  la  métairie  léguée ,  quelque  éviction 
Îu'il  s'ensuive  contre  le  légataire,  1. 77,  ff.  de 
egntis.  Néanmoins,  si  celui  qui  évince  un 
légataire  est  obligé  de  rendre  le  prix  de  la 
chose  évincée,  le  légataire  en  doit  profiter, 
parce  que  la  volonté  qu'avait  le  testateur  qu1l 
profilât  de  la  chose  léguée  renferme  celle 
qu'il  profite  au  moins  de  ce  prix,  1.  78,  eod. 

tu. 

Cas  XVII.  Mare^  ayant  deux  fils,  savoir  : 
Jean,  âgé  de  25  ans,  et  Gilles,  âgé  de  12,  a 
donné  à  Gilles  une  métairie  de  600  livres  de 
rente,  et  a  chargé  en  outre  l'aîné  de  lui  don- 
ner 3,000  livres  lorsqu'il  sera  devenu  majeur, 
Toulant  que  jusqu'à  ce  temps  l'atné  jouisse 
de  la  métairie,  en  payant  200  livres  par  cha- 
qoe  W  pour  la  pension  de  son  frère.  Jean 
èiatft  venu  à  mourir,  le  tuteur  de  son  fils 
prétend  que  le  droit  que  Jean  avait  de  jouir 
de  la  métairie  est  transmis  à  cet  enfant  par  la 
mort  de  son  père,  en  payant  les  200  livres 
pour  la  pension  de  Gilles;  mais  le  tuteur  de 
^Gilles  soutient  que  la  jouissance  entière  de 
la  métairie  est  acquise  à  son  pupille  par  la 
mort  de  Jean ,  son  frère.  Lequel  ues  deux  a 
raison  ? 

R.  C'est  le  tuteur  de  Gilles.  La  raison  est  *  s 
1«»  qu'un  père  est  censé  vouloir  plus  de  bien 
à  son  fils  qu'à  son  petit-fils;  2*  uue  la  jouis- 
sance de  celte  métairie  n'avait  été  accordée 
à  l'alné  que  comme  un  bienfait  personnel  at- 
taché au  soin  qu'il  était  tenu  de  prendre  de 
l'éducation  de  son  jeune  frère;  lequel  motif 
cessant,  le  don  doit  aussi  cesser;  3*  parce 
que  ce  cas  est  ainsi  décidé,  1. 21,  ff.  de  An-- 
nuiê  legatiê^  lib.  xxxiii,  tit.  1.  Cette  loi  se  suit 
en  France,  selon  Domat;  en  voici  les  termes  : 
Pater  dtioê  filios  œguis  ex  partibus  insdiuit 
hœredes^majorem  et  minoremy  qui  etiam  impu* 
bes  erat ,  et  in  partent  ejus  cerla  prœdia  reli^ 
auit^  et  cum  quatuordecim  annos  impleverit 
(cet  âge  était  celui  oà  finissait  la  tutelle  selon 
le  droit  romain),  certam pecuniam  ei  legavit^ 
idque  fratrie  ejus  fidei  commisit ,  a  quo  petiit 
in  hœc  verba  :  A  te  peto,  Sei,  ut  ab  annis  duo- 
decim  œlatis  ad  studia  liberalia  fratris  tui  in- 
feras nialri  ejus  aunua  lot,  usque  ad  annos 
quatuordecim;  eo  amplius  tributa  fratris  tui 
pro  censu  ejus  dependas,  donec  bona  resli- 
luas;  et  ad  te  reditus  prœdiorum  illorum  per* 
lioeant,uuoad  perveniat  frater  tuus  ad  annos 
ouatuordecim.  Quœjtitum  eél,  defaneio  majore 
fratre  hœrede^  alio  relicio^  uirum  omnie  cofi- 
diiio  percipiendi  reditui  fundorum  annivena- 
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ria  prœetetur^  alia  qvœ  preeêtaturui  esiet^  si 
viveret  Seiut^  ad  hœredem  ejus  (ransierint,  an 
vero  id  omne  protinus  nd  pupillum  et  tutores 
irons  ferri  dcbeat  ?  Respondit  secundum  ea  qvœ 
proponerentur^intelUgitur  testai  or  ^  quasi  cum 
tutore  loeutus^  ut  tempore,  quo  tutela  reslk- 
iuenda  est ,  hœc  quœ  pro  annuis  prœstari  jus^ 
sisset ,  per^ipiendisque  fructibus  finiantur  : 
sed  cum  major  frater  morte  prœventust  omnia 
quœ  relicta  suntf  ad  pupillum  et  iutores  ejus 
confestim  post  morlem  fratris  transisse. 

Cas  XVIII.  Ftrmt/ien,  dont  tout  le  bien 
consiste  en  argent  comptant  <  t  en  effets  mo- 
biliers, a  institué,  par  son  testament,  sa  con- 
cubine sa  légataire  universelle,  au  préjudice 
de  six  parents  mal  à  leur  aise.  Peuvent-ils 
faire  casser  son  testament? 

R.  Ils  le  peuvent,  parce  qu'un  tel  testa- 
ment est  contraire  :  1**  à  Téquité  naturelle , 
qui  défend  qu'on  préfère  un  étranger  à  ses 
propres  parents  sans  une  grande  raison,  et 
surtout  lorsqu'ils  sont  mal  dans  leurs  affai- 
res; 2*  aux  bonnes  mœurs,  qui  ne  souffrent 
pas  qu'on  récompense  le  crime;  3*  au  droit 
romain,  qui  défendait  aux  soldats  de  rien  lé- 
guer aux  femmes  soupçonnées  de  mener  une 
mauvaise  vie.  Leg.  M,  ff.  de  Test,  militis  : 
Miilier  in  quam  lurpis  suspicio  cadere  potest^ 
nec  ex  testamenlo  mililis  aliquid  eapere  potest, 
dit  la  loi.  Mulierem^  dit  une  autre  loi,  quœ 
stupro  cognita  in  contubemio  militis  fuit^  et 
si  sacramento  miles  solulus  intra  annum  mor^ 
tem  obierit^  non  admitli  ad  testamentum  jure 
mililiœ  factum^  et  id  quod  retietum  est^  ad 
fiscum  perlinere  proxime  libi  respondit.  Or, 
comme  toute  autre  personne  n'est  pas  moins 
obligée  que  les  soldats  à  se  conformer  aux 
règles  que  prescrivent  les  bonnes  mœurs  et 
rhonnéteté,il  est  constant  qu'on  doit  étendre 
cette  loi  à  toutes  les  dispositions  testamen- 
taires, par  quelques  personnes  qu'elles  soient 
faites. 

(Suivant  MM.  Merlin,  Grenier,  Toulier,  les 
donations  entre  les  concubinaires  sont  au- 
jourd'hui permises.  La  loi  fixant  d'une  ma- 
nière précise  les  incapacités,  disent-ih,  n'en 
prononce  point  contre  les  concubinaires.  Ce- 
pendant la  cour  royale  de  Besançon  a  jugé , 
par  arrêt  du  25  mars  1808,  qu'une  concubine 
est  incapable  de  recevoir  soit  par  donation 
directe,  soit  par  disposition  déguisée,  sur- 
tout lorsque  le  concubinage  est  de  notoriété 
publique.) 

Cas  XI X.  Marius^  qui  n'a  que  des  cousins 
pour  héritiers,  demande  s'il  peut  en  cons- 
cience instituer  son  héritier  Appius,  qu*il  a 
eu  d*adultère,  constante  matrimoniOf  ou  d'un 
inceste  commis  avec  une  parente. 

H.  Ce  père  peut  bien  et  doit  même  four- 
nir à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  son 
fils;  mais  le  fils  ne  peut  rien  reienir,  ni  le 
père  rien  donner  an  delà,  parce  que  spurii^ 
c'est-à-dire  les  enfants  qui  sont  nés  d'un 
père  et  d'une  mère  qui  ne  pouvaient  pas  s'é- 

f muser  au  temps  de  la  naissance  de  ees  en^ 
ànts,  à  cause  de  quelque  empêchement  do 
lien  ou  de  parenté,  sont  exclus  par  les  lois 
de  toutes  sortes  de  grâces,  en  haine  du  crime 
dont  ito  sont  nés.  Qui  ex  damnalo  sunt  cottu^ 
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lolias  est 

l  annuler 

ormes  re- 

latn'tnlum 

<  rupto  et 

cfum  ttt, 

quoique  ce  scconO  lest.imcnl  demenrc  sans 

exéçullon  par  la  morl  deci'ux  en  faveur  de 

qui  il  avait  été  fait,  par  leur   rcaoricialion 

oa   par  l'incapacilé   d'en  profiler  où  ils  se 

trouvent  au  temjis  de  la   ninrt  du  testateur. 

Ainsi,  le  premier  lestamenl  d'Anatolius  ajant 

élé  annulé  par  le  second  qu'il  a  fait  dans 

les  rirmes  un  an  après,  Etienne  n'en  peut 

firofitcr.  La  raison  est  que  la  dernière  vo- 
anlé  du  testateur  prévaat  toujours,  selon  la 
loi  6,  (T.  d^e  ^(fimmr/ts,  etc.,  fxcepfé  néan» 
moins  le  cas  où  le  testateur  ayant  noumé 
par  le  premier  testament  on  autre  héritier 
que  celui  qui  lui  devait  succéder  ab  intestat, 
auruil  institué  cet  bérllior  par  le  srcond  ;  car 
alors  te  second  leslamenl,  quoique  nul,  ré- 
voque le  premier,  pourvu  qu'il  ail  élé  fait 
en  présence  de  cinq  témoins.  Leg.  %  fT.  de 
Injuilo.  C'est  ainsi  nue  l'ordonne  une  loi 
que  nous  avons  déjà  ciléo,  â  laquelle  est 
conforme  celte  antre  loi  du  code  :  Xiti  forte 
potlerius,  'reljuretniiifarisU  factum;  vtl  in 
eo  scripius  est,  gui  ab  inlestato  ventre  point: 
tune  enim  tt  potteriore  non  perfecto  iuperiu$ 
rumpitvr.  Leg.2.  Cod.  de  Testammtit,  etc. 
Cis  XXI  et  XXII.  Hidalphe  rail  son  testa- 


ment par>derant  notaire,  en  présence  d'an 
ami  qui  seul  j  sert  de  l émoi n,  par  lequel  il 
légne  à  Fabien  la  somme  de  50  livns,  et  à 
Noël,  son  ami,  celle  de  100  livres.  Ce  testa- 
leur 'étant  décédé,  ses  epfflnls  reriiseât  de 
payer  ees  legs,  à  cause,  disenl-ilf,  ^oe  le 
testamenlesl  nul,  ia  loi  du  rojaume  annu- 
lant on  testament  s'il  n'est  pasïé  par-devant 
deux  notaires  et  deux  témoins,'  ou  en  pré- 
sence d'un  notaire  et  de  quatre  témoins.' 

R.  Les  lois  sont  pmbarrassées  snr  ce  point, 
et  c'est  ce  qui   ^  partagé  les  juriscoosaltéis. 
Néanmoins  celles  qui   établissent  qiie  tout 
acte    où  la    forme  esscnlielfe ,  c'est-à-dire 
celle  qui  contient  une  clause  irrilame,  p'est 
pas  gardée,' est  nul  dans   le  ff)r  do  la  cons- 
cience, comme  dans  le  for  extérieur,  nous 
paraissent  plus  précises  :  Imperfectum  ttsti- 
mentumii:iedubio  nutluniiesi,  dit  l'empereur 
Jo'.tinicn,  lib.  1,  InilHut.,   lit.  17,  £7. 2Voii 
tuliicriplum  a  teslibus,  àc  non  eignatum  tttfa- 
menlum  pro  infeilo   habert   convenil,  dit  la 
loi  21,  Cod.  de  Teslament,  etc.,  qui  n'excepte 
que  le  seul  cas  où  il  s'aeil  des  entants  du 
testateur,  à  l'égard  des' 
mémQ  imparfait,  doit  av 
dant,  comme  tout  rel.l  si 
on  pourrait  prendre  un' 
rail,  par  rapport  anx  c 
jouir  les  légataires  de  et 
en  verln  d'un  pareil  tesi 
tre  aux  héritiers  d'en  co 
justice,  lors  même  qu'il 
volonté  du  testateur.  Ce 
donne  Cabassut,  l.ri ,  c- 

—  Je  crois  que  ce  dénotiçmeot  ne  Tant 
tien  çn  France,  cl  qu^  les  |esl3mrnls  dècla-* 
ris  nuls  par  l'ordonnance  de.  1735  ne  doa- 
Rcnl  aucun  droit  à  ceu^  eo  tarcur  de  qui  ils 
sont  faits- Je  l'ai  prouvé  au  long  daoi  mou 
second  volume  sur  les  Contrats- 

Il  suit  de  U  que  daqa  le  eode ,  qat  TWit 
qu'un  testament  qui  n'est  pas  reçu  par  des 
noiaires  toit  écrit  et  tU/ni  d^  testateur,  la 
lestameol  que  Sixte  a  didé  à  son  «mi,  et  qu'il 
a  lui-même  signé,  n'est  pas  vaUblp*  Ai^sf 
qu'il  &il  jugé  a  Paris  par  arr4l  4ii  8  «art 
1638,  qui  déclare  un  lesUmeat  out  ^w  le 
déEaut  de  la  signature  du  lestsleur,  quoniu'il 
fut  attaqué  de  la  peste  dans  le  temps  qu'il  la 
fil,  et  qu'il  l'eût  dicté  ans  notaires  par  \\  Ge^ 
nétre  de  sa  chambre,  a  cause  do  perU  de  1* 
contagion. 

C*8  XXIII.  HonoTé^  ajaol  bit  no  testa- 
ment larorable  é  Placiile,  son  parent,  a  dé- 
claré ensuite  Â  trois  personnes  qu'il  ne  vou- 
lait pa'i  que  ce  testament  eût  liea  ;  il  «com- 
mencé d'en  écrire  un  auire,  mais  il  est  mort 
sans  l'avoir  pu  signer.  Le  premier  lestamenl 
doit-il  svnir  son  eiïel  à  légurd  de  Placide, 
contre  la  déclaration  d'Honoré? 

R.  Oui  ;  parce  que  le  droit  n'antorise  nulle 
pari,  ni  une  telle  déclaralion,  ni  un  acte  in- 
forme  contre  nr>  acte  authentique.  Et  même 
Jusliiiien  décide  expressément  le  eonlraire, 
liv.  II,  1.  17,  nomb.  7.  L'acte  de  réTocaiioa 
soDs  seing  privé' serait  iluf,  appliqué  i  «■ 
testament  authentique;  mais  il  en  esl  q«i 


(\i^  lieu  où 
iDQi^nlest-il 


penieat  qq'apptnvi  i  (iQ  (ç«l«m^g[t  ologrf^- 

ptoe.  il  seraK  raUible. 

Cas  XXIV.  Sidanim,  qal  depiçure  ôiyvs 
un  village  à  sis  lieueà,  et  duos  \e  ressort  de. 
la  cQuIpiif;  de  Pc(t|Si  a  t|iil  son  teslamcnt 
p4r-dera^(  Iç  vicaire  de  sq  paifoias^;,  en  prè- 
fCnco  4c  <l98|tré  lémoÎDS  irfép,rqciiîfb.les  qui 

J'on(  signé,  le  curé  étant  absent 'd^  l>(      "^ 
1  n'r  a  point  ^9  i\çHa.ite.  Ce ieslami^nl 
Valtao? 

R.  tjon,  aasufért^eQt.  Atûpqf-4'bai  \e\  \\- 
eairea  ni  les  curés  |;'onf  i^ucu^  (itf-e  pouf 
recevoir  les  iestaq^çnls;. 
C*sXXV.4?'nuflWarait  si 

Ïar-tjevant  ^ii^  n^l^iTe,  «l  dr^ 
t«içnl  aloc^  qa^s  rçprflç^ft 
COi^me  lëmofps:  cfiais  up  tTe 
pour  un  criinç,  elé  cuodumne  j 

falères  perpéi^ellés,  et  l'aulr 
D>e;p$é-  Ce  teslau)èpt  deme^ 
inoins  validef 

)t.  Oui;  car  i)  s^fRt  pq^r  cela,  selon  la  loi 
2^,B.,  Qui  tesfçment^m,  qDe  les  témoins,  cum 
iignarent,talea  [uerit!^^,  u|  adhiberi  potsent, 
licel  gàid  posita  eu  contigerù.'Xû  fond,  le 
malheur  qui  e^t  >u^reni(  n'^  pifs  i^t^  effet  ré- 
troaclir  sur  leur  probité  passée. 

Cas  X^V'  ^fr"*>i  q°î  "'0  que  des  pnrcnts 
éloîgpës,  dopnc  [lar  son  testament  plein  pou- 
voir a  Henri  ^e  nommer  pour  sod  {(entier 
S  ni  il  To^dr.l,  à  la  char|;ç  d'on  If^gs  pieux, 
cnri  cl^oi  ii  eetiç^tl,  parent  an  cmq^ième 
degré  du  défunt.  Ce  le.^Iainept  ÇfHt  l^^^lim^T 

R.  {I  le  serait  c^n  lilspagno,  uu  uii  homnÎQ 
ainsi  commis  peut  nommer  bérilier  du  dé- 
funt gui  l^if  plall,  »ans  PP,P'  iioina 
se  fiommer  lui-m^me.  Mais  ei  nous 
pe  recnnoa (lisons  de  tcsiamch  1  que 
celui  où  lé' (éclateur  sç  choisit  le  soq 
héniier,  sans  s'ep,  rapporter  s,  qui 
pourrcfU  abus^er  d(^  pouvoir  qu-.  ...■  --.ait  elé 
oonné.  Nous  sblrohs  en  cçla  le  droit  romain, 
I.  Si,  S.  di^œrtàibut,  eif.i'où  il  est  dit':  JUa 
inst^lufiô  :  Quos  Tilius  i[ùlucnl,'  iâtovittosa 
tsi,  quodalitno  arbîliio permhsit  est;  namta- 
fis  cOfStanter  veUret  dtcreverunt  tesiamenio^ 
rum  jura  ipia  per  se  firma  este  oportere,  non 
ex  aiitno  arl/ilrio  pendere. 

Cls  XXyil.  Slméon,  établi  dans  la  prévdté 
de  Paris,  ne  trouvant  pas  les  lémidns  ^u'i| 
voudrait  pour  sfiii  teil3mènt,  lo  fait  écrire 
par  un  notaire  de  son  bourij;,  et  y  fii(  signer 
pour  lémiins  iin  i^.irçon'  de  treize  ans,  avec 
deux  remmcs.  Ce  testament  esl-il  valiJe'î 

K.  N»ii;  car  les  impubères  èt'les  femmes 
sont  incf^ tables  d'être  témoins  (tans  un  Icsla- 
ment  :  Neque miiliei\negiie impubes...poi'stint 
in  numéro  lesdiim  adhibeti.'lnlil.A<;'tci{àm. 
ordin.,  n.  6.  La'couinm'ë  de  Pari-,  art.  289, 
demaii'tledes  témoins  hhines,  sitf/lfuitt^,  mâ- 
les et  dgés  de  vingt  ans  et  non  Ug<tlniret:  ca 
qui  eiclul  les  inipubëre^  et  les  femmes,  et 
même  on  lient  aujuurd'hoi  communément 
qnc  les  femmes  ne  peuvent  ^tre  tém<>insd;ins 
1rs  codicilles,  pni-qu'ils  sont  cliei  nous  des 
aetci  aussi  solenn  Is  que  les  testaments. 
*  Au  reste  11  fut  jugé  ^ar  àrrét,  en  1598,  qaé 
Ui  lémoiAs  doiy«nt  élre  mâles,  dans  les  cou- 
tnmei  mêmes  qui  n'en  parlent  point. 


TES  754  , 

tel  t^m^oia^  ne  soi^l  pa^  ù^tqM ,  qi^and 
it^  soi^Uti^epsés  ,  iufânies,  usmitra  9\i  léga- 
taires.  Les  religieux  mêmes  ne  peuvent  être 
témoins  à  Paris  ,  mai?  ils  le  pcpvefit  Aire  en 
piiys  de  drort' écrit,  comme  oii  le  yoil  dans 
Gui-Pape  <-t  d'ins  Camtiolas. 

Cas  XXVIII.   "' 

son  testament, 
héritier  présom 
mort  son  hèrili 
estimant  qu'il  fi 
nom  et  à  sa  iT 
cas  qu'il  le  fit , 
Irand.  Léon,  s' 
eiaire,  Bertran 
2,000  livres.  Lé 
A  le  lui  payer? 

n.  Non;  parce  4)iie Cbr^sanle  n'a  pa  im- 
poser à  son  héritier  nne  condition  opposée 
aux  lois,  qui  permettent  A  un  héritier  de 
a'acceplee  la  snccession  vacante  que  sons 
le  hénéfice  d'inventaire  ,  quand  il  le  juge  à 
propos  pour  son  intérêt.  Hemo  ,  dit  la  lui , 
S  fl  ds  Legalit,  pùiftl  in  lestammto  luo  ca- 
tere ,  ne  legn  tn  tuo  tettamento  loeum 
habeanl.  Dont  la  Glqse  rend  cette  raMon  : 
Qtâa  pritmti  homùiit  volunlalem  plus  habere 
«trium  non  oportet,  qnam  kges.  Hais  II  n'en 
serait  pas  ainii  d'une  disposition  teslamCa- 
taîre  ,  qui  ne  dérogerait  A  celle  de  ta  toi  qne 
dans  quelque  circonstance  particulière  oà 
l'esprit  de  celle  loi  ne  serait  pas  blessé,  oiT- 
qui  serait  faite  par  quelque  motif  que  cette 
loi  n'Improtiverait  pas  ;  car  une  telle  dispo- 
sition subsisterait ,  qaotqu'«l[6  parût  élre  en 
quelque  maalAre  opposée  ^  la  ieUr»  de  la^ 
loi,  comme  l'observe  M.  Domat,  dans  aoD' 

Îiscellenl  oayrj^e  d«|  loi|  ci^ileq  m^«f  dtins 
eur  ordre  nSi^iifç(. 

Cas  XXlS^.  ^eiarifda,  gentifhqn^nie,  ajaat 
Qil  fils  aîné,  qui ,  malgré  sa  défçpsç,  a  es^ 
brassé  la  i>iu;essioq  de  comÇidieq,  |'«  A^ihé- 
nté  par  son  testament ,  al  9  doaqé,  toi^l  son 
bien  à  son  secQpd  Gis..  (leluKÎ  pe'ul~il,  ep 
conscience,  rc(ç;nir  ce  biun  façs  en  liiire  part 
i,  sb^alnf:.! 

tt.  ïHepçut;parcç,qo'up  [^tr  peat  exhé- 
réder  soçi  Gis,  rdaps  le  ca»  dopi  i|  8'.igil, 
comme   i^  est  porl^  par  1^  (^ovetle  U5  4e 
Justioieu  ;  2"  )orsi)ue  ce  Qis  ^'e$t  ^endi^  ac- 
cusateur conire  lui,  pour  qn  crluj^c  qui  'qç 
regarJuit  ni  le  pànce  m  l'étal  ;  3*  ^i  aofx  père 
ou  sa  nièri!,  étant  en  prjsun  ou  eo  caplivit^, 
il  n'a  pa:;  lait  tout  son  pojiVble  pour  les  en 
délivrer,  ou  qu'il   n'ait  pas  donné  cauUoit 
pour  eux  (caution  qui  -    ' 
g;irçans  );  V  sî'uiic  flll 
01^  mariage  ;  S*  si  le  fili 
cesteaiecsa  belte-mèi 
sa  mère,  ou  aufre  ascp 
mencc,  il  u'né){ligé  di>  l> 

fouToir  ;  7*  s'il  a  Asé  de 
m>,ié('licr  son  [léré  ou 
asccnilant,de  losti'r;  8' 
calholiqno.  A  quoi,  en 
cas  où  un  enTant  se  ma 
sa  mt're,  i^on  tuteur  o 

auc  le  flis  Agé  de  Ironie 
Ile  Agée  de  Tingt-eiuij, 
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lear  eonsentement.  (  Sons  le  code  cm  nous 
régit ,  Leidrade  ne  poaraU  pas  déshériter 
soo  fils.) 

Cas  XXX.  Sylvain ,  fils  légitime  de  Jean 
ef  de  Marie ,  étant  devenu  riche  par  la  Toie 
da  commerce,  et  se  voyant  an  lit  de  la  mort, 
a  fait  son  testament,  par  lequel  il  a  déshé- 
rité son  père,  parce  qu'il  a  attenté  i  la  vie 
de  sa  mère  par  le  poison  qu'il  lui  a  donné,  et 
dont  elle  a  pensé  mourir,  ou  parce  qu'il  a 
▼oulu  la  faire  périr,  l'ayant  accusée  en  jus- 
tice d'un  crime  capital  qui  ne  regardait  ni 
le  prince  ni  l'Etat.  Ces  raisons  sont-elles 
suffisantes  pour  qu'il  puisse,  sans  péché» 
eihéréder  son  père  qui  est  son  unique  héri« 
tier  présomptif? 

R.  Ces  deux  causes  sont  éfçalement  suffi* 
santés  pour  donner  droit  à  Sylvain  de  priver 
son  père  ou  un  autre  ascendant  de  son  héré« 
dite,  ainsi  que  le  déclare  l'empereur  Justi- 
nien ,  dans  sa  Novelle  115,  c  4  :  5t  conti- 
gerit  autem  virum  uxori  $uœ  ad  interilum , 
aui  alienaiionem  menliSf  dore  vtnenum ,  auî 
uxorem  tnarito ,  tel  alio  modo  alterum  vitœ 
alteriuM  insidiari  :  taie  quidem  ut  pote  publia 
eum  crimen  eonstitutum,  seeundum  leges  exa- 
minari  et  vindictam  legitimam  promoieri 
decemimus  :  liberis  autem  esse  licentiam  nihil 
in  suis  testamentis  de  facultatibm  suis  itli 
personœ  reiinqu*re ,  auœ  taie  scelus  noseitur 
eommisisse.  La  deuxième  cause  se  trouve  en- 
core dans  la  même  constitution  comme  légi- 
time. £n  voici  les  termes  :  5t  parentes  ad 
interitum  vitœ  liberos  suos  tradiderinl^  citra 
tamen  causam ,  quœ  ad  majestatem  pertinere 
eognoseitur. 

11  en  est  de  même ,  1*  si  le  père  a  voulu 
faire  perdre  la  vie  à  son  fils  par  le  poison 
oo  par  quelque  autre  semblable  voie  :  Si 
venenis  aut  maleficiis^  aut  alio  modo  parentes 
filiorum  vHœ  insidiari  probabuntur.  ^  Si  le 
père  avait  commis  un  inceste  avec  la  femme 
de  son  fils  :  5t  paler  nurui  suœ...  sese  immis- 
euerit.  3*  Si  par  violence  ou  par  quelque 
autre  voie  illicite,  il  a  empêché  son  fils  de 
faire  un  testament  :  5t  parentes  filios  suos 
testamentum  condere  prohibuerint  in  rébus  in 
quibus  habent  testandi  ticentiam.  4*"  Enfin  si 
ce  père  on  la  mère ,  on  autre  ascendant ,  a 
abandonné  Tenfaot  qui  était  en  démence  ou 
en  captivité  :  Si  liberis^  vel  uno  ex  his  in 
furore  constitulo ,  parentes  eos  curare  ne- 
glexerint.,,  his  casious  etiam  cladem  captivi- 
.  ialis  adjungimus. 

\  Mais  il  est  important  d'observer  qu'en  tout 
cela  ce  n'est  pas  assez  que  Se  testateur  dé- 

,  clare  la  cause  pour  laquelle  il  eihérède  celui 
qui  devait  être  son  héritier  légiiiinc  ;  car, 
comme  c'est  une  maxime  constante,  qu'il 
faut  prouver  une  accusation  avant  qu'elle 
soit  reçue,  il  est  absolument  nécessaire  que 
Jes  causes  d'exhérédation  soient  prouvées, 
ainsi  que  l'a  très-sagement  ordonné  le  même 
empereur  Juslinien  ,  dans  la  même  Novelle 
,aui  contient  toutes  ces  dispositions.  (  Sous 
rempire  du  code,  tout  cet  ancien  droit  est 
aboli  :  un  fils  peut  ne  rien  donner  à  son  père 
pwc  testament.} 
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Cas  XXXI.  Mucitts  a  ordonné  par  sen  tes- 
tament que  sa  maison  sera  vendue,  et  que  le 
prix  en  sera  tout  employé  en  œuvres  pieuses. 
Gallus,  qnien  est  l'exécuteur,  voyant  que 
cette  maison  ne  peut  être  vendue  que  la 
moitié  moins  qu'elle  ne  Tant,  â  cause  de  la 
guerre  voudrait  attendre  à  la  vendre  après  la 
paix.  Le  peut-il? 

R.  Il  ne  le  peut ,  selon  saint  Thomas , 
quodlibet  6,  a.  li,  parce  qu'un  si  long  délai 
retarderait  trop  longtemps  le  secours  dont 
le  défunt  peut  avoir  pressant  besoin.  Ajou- 
tez qu'il  se  peut  faire  que  la  paix  vienne 
beaucoup  plus  tard  qp'il  ne  pense,  et  que  la 
maison  dépérisse,  etc.  Mais  si  enfin  elle  ne 
pouTsit  être  vendue  qu'à  très-vil  prix,  faute 
d'acheteurs,  et  que  le  défunt  eût  reçu  d'ail- 
leurs quelques  secours  spirituels,  il  faudrait 
alors,  selon  ce  qu'ajoute  saint  Thomas, 
prendre  le  conseil  de  son  pasteur  ou  d'autres 
personnes  éclairées. 

—  J*dvoue  que  je  préférerais  dans  tonle 
cette  affaire  ce  dernier  sentiment.  Bt  je  ne 
crois  pas  que,  régulièrement  parlant,  un 
délai  qui  ne  se  fait  que  pour  le  bien  de  l'E- 
glise et  des  pauvres  puisse  être  funeste  à 
quelqu'un. 

Cas  XXXII.  Nicolas ,  exécuteur  du  tes- 
tament de  Publius,  parisien,/  voyant  un 
legs  de  3,000  livres  pour  Paulin,  l'a  d  abord 
payé.  Mais  Berlin,  héritier  de  Poblius  ,  a 
refusé  de  lui  en  tenir  compte ,  parce  q^ie 
Paulin  avait  été  condamné  à  mort  par  le  par- 
lement lie  Bordeaux.  Bertin  a-t-iL  dro.t  de 
faire  ce  refus? 

R.  Oui;  car  outre  qu'un  exécuteur  testa^ 
mentaire  est  tenu  de  faire  faire  inventaire 
en  diligence ,  sitôt  que  le  testament  est  tenu 
à  sa  connaissance^  l'héritier  présomptif  pré- 
sent ou  dûment  appelé^  ce  même  exécuteur 
ne  doit  pas  payer  les  legs,  sans  f^^ire  con- 
naître à  l'héritier  les  légataires;  et  ce!a 
1*  parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  la  capacité  de 
les  recevoir,  capacité  que  n'a  pas  par  exem- 
ple une  femme  à  qui  le  mari  a  fait  un  iegs 
contre  la  défense  de  la  coutume;  un  étranger 
ou  un  homme  mort  civilement,  tel  qu'est 
Paulin  dans  l'espèce  qu'on  propose;  2*  parte 
que  le  testateur  peut  avoir  donné  plus  que 
la  loi  ne  lui  permet  ;  3*  parce  que  le  testa- 
ment pourrait  avoir  tant  de  legs,  que  la  suc- 
cession en  serait  absorbée ,  et  qu'en  ce  cas,  ( 
l'héritier  a  droit  de  les  faire  ré«luire  en  jus- 
tice; k*  parce  que  l'hériter  peut  avoir  de 
justes  raisons  de  faire  déclarer  nul  le  testa- 
ment du  défunt.  Tout  cela  fait  voir  évidem- 
ment que  Nicolas  a  pa}é  mal  i  propos  le 
legs  à  Paulin  ,  et  que ,  puisque  ce  légataire 
était  inhabile  à  en  recevoir  le  payement,  cet 
exécuteur  doit  s'imputer  la  perle  de  celte 
somme,  Bertin  étant  en  droit  de  loi  refuser 
de  la  lui  allouer  dans  son  compte. 

—  Paulin  serait  obligé  de  restituer  cette 
somme  i  Nicolas,  s'il  était  en  état  de  le 
faire.  Il  n'y  aurait  qu'un  malhonnête  homme 
qui  voulût  profiter  d'une  imprudence  qui  ne 
vient  guère  que  d'un  excès  oe  bonne  volonté 
pour  lui. 

Cas  XXXliL  Emilien^  prêtre  ou  religieiai 
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eit  nommé  exécuteur  du  testament  de  M»- 
▼ios.  Peat-il  le  faire? 

R.  11  le  pent,  et  même  un  religieux,  selon 
le  droit  noureaa»  cap.  17»  de  Testam. ,  pourvu 


que  cela  ne  loi  soit  point  défendu  par  les 
constitutions  de  son  ordre,  et  qu*il  en  ait  la 
permission  de  son  supérieur. 


THEOLOGAL. 

* 

Un  théologal  est  celui  d'entre  les  chanoines  qui,  étant  docteur  en  théologie,  est  préposé  pour 
annoncer  la  parole  de  Dieu  et  pour  faire  des  leçons  de  théologie  aux  autres  cnanoines  qui 
n'y  sont  pas  versés. 

Autrefois,  la  principale  et  la  plus  ordinaire  fonction  des  évéqnes  était  de  prêcher  :  de 
sorte  que  même  aucun  prêtre  ne  pouvait  monter  en  chaire  en  leur  présence  sans  leur 
permission.  Mais  l'accroissement  prodigieux  du  nombre  des  fidèles,  leurs  grandes  et  con- 
tinuelles orcupaiions ,  qui  en  sont  une  suite  nécessaire  ,  et  d'autres  causes  légitimer ,  les 
ont  enfin  obligés  à  se  servir  des  prêtres  pour  exercer  le  mini>tère  de  la  prédication.  Ils  cru- 
rent même  dans  la  suite  des  temps  qu'il  était  du  bien  des  fidèles  d'en  établir  dans  leurs 
églises  quelques-uns  qui  en  fussent  les  prédicateurs  ordinaires;  e^  ils  firent  assigner  un 
revenu  néce>saire  pour  leur  subsistance,  comme  il  parait  par  le  quatrième  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  1215,  cap.  11  ;  par  le  concile  de  Bâle,  sess.  31,  et  par  la  pragmatique  de  Char- 
les VU,  de  lb37. 

Les  prébendes  qui  sont  affeclées  aux  théologaux ,  et  qu'on  appelle  par  cette  raison 
théoloçaletf  sont  sujettes  au  droit  des  gradués,  surtout  depuis  que  le  parlement  de  Paris  l'a 
cinsi  jugé  par  un  arrêt  du  17  février  1642,  au  sujet  de  la  théologale  de  Beauvais,  comme 
nous  Tavons  déjà  observé  sur  le  titre  Gradué.  Apparemment  que  le  fondement  de  cette 
jurisprudence  est  qu'on  présume  qu'un  gradué  a  la  capacité  requise  pour  la  prédication. 

Au  reste  ,  celui  qui  entreprend  de  faire  les  fonctions  de  théologal  doit  être  non-seule- 
ment savant  dans  la  théologie,  et  surtout  dans  la  morale  ,  mais  encore  avoir  les  autres 
quali.és  nécessaires  pour  bien  parler  en  public;  tels  que  sont  une  bonne  constitotiun  de 
corps,  une  voix  convenable  et  une  mémoire  heureuse;  être  d'une  conduite  édifiante  par  la 
probité  de  ses  mœurs  et  par  une  vie  sans  reproches  ,  et  n'avoir  enfin  aucune  vue  d'intérêt 
dans  tout  ce  qui  regarde  un  si  noble  et  si  saint  ministère.  Ce  sont  ces  belles  qualités  que 
le  pape  Honorius  demande  dans  un  docteur,  et  qu'il  exprime  en  ce  \en  de  mots  :  Qui  velut 
itellœ^  in  perpétuas  œternitates  mansuri ,  ad  justitiam  valeant  plurimoi  erudire^  c.  fin.  de 
Mîigistriê. 


Cas  I.  Uranius  ^  évêque  d'un  diocèse  de 
France ,  ne  trouvant  point  de  docteur  en 
théologie  dans  son  diocèse  qu'il  jugeât  digne 
de  remplir  la  théologale  de  son  Eglise,  a 
nommé  Paul,  docteur  en  droit  canon,  homme 
savant  et  vertueux.  L'a-t-il  pu? 

R.  A  parler  régulièrement,  un  théologal 
doit  être  docteur ,  ou  au  moins  licencié  en 
théologie,  comme  il  est  porté  par  le  concile 
de  Bâle,  par  la  pragmatique ,  par  le  concor- 
dat et  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  et  c'est 
pourquoi  un  théologal  ne  peut  résigner  son 
bénéfice  qu'à  un  docteur  ou  à  un  licencié  ou 
bachelier  formé  en  théoloeie.  Néanmoins 
Uranius  n'a  rien  fait  contre  l'esprit  de  la  loi, 
puisque  Paul  a  les  qualités  essentielles  pour 
une  telle  place,  et  ou'il  n'a  pu  trouver  en 
son  diocèse  aucun  docteur  en  théologie  qu'il 
en  jugeât  digne.  Mais  ce  cas  parait  un  peu  mé- 
taphysique ,  surtout  en  France,  ou  un  évê- 
que peut  au  moins  trouver  à  Paris  ce  qu'il 
ne  trouve  point  chez  soi.  Sûrement  un  cano- 
niste  pourvu  d'une  théologale  n'y  serait 
pas  maintenu  au  préjudice  d'un  docteur  ou 
d*un  licencié  en  théologie  qui  se  présenterait. 

-—  Le  degré  de  docteur  n'est  pas  néces- 
saire dans  les  chapitres  dont  les  prébendes 
ne  se  donnent  qu'à  des  nobles  ,  comme  à 
Lyon.  Voyez  VAbrégi  des  Mémoires  du 
clergé.  H.  v. 

—  Cas  If.  Michel  a  nommé  pour  théologal 
an  religieux  qui  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
s'acquitter  bien  de  cet  emploi.  L'a-t-il  pu? 

R.  Un  dominicain  qui  était  en  ce  cas  fut 
jagé,  en  1663,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 


ris ,  ne  pouvoir  occu|>er  une  théologale. 
Yoyex  le  même  Abrégé,  ibid. 

Cas  III.  Fulgenee ,  théologal ,  s'absenta 
cinq  mois  par  an  en  diiférents  temps.  Sa  rai- 
son est  qu'un  théologal  n'est  pas  obligé  d'as- 
sister au  chœur ,  à  cause  de  l'obligation  où 
il  est  de  prêcher  en  certains  jours,  et  d'en* 
seigner  la  théologie  Fulgenee  est-il  en  sûreté 
de  conscience,  surtout  lorsqu'il  s'absente 
pendant  l'A  vent  ou  le  carême ,  où  l'évêque 
nomme  des  prédicateurs  étrangers  pour  prê- 
cher pendant  ce  temps-là  ? 

R.  L'article  8  de  1  ordonnance  d'Orléans , 
conformément  au  concile  de  Bâle,  sess.  31, 
oblige  tous  les  théologaux  à  prêcher  les  di- 
manches et  les  fêtes  solennelles ,  et  à  faire 
une  leçon  publique  de  l'Ecriture  trois  fois 
par  semaine;  ce  qui  suppose  qu'ils  sont  obli- 
gés indispensablement  a  une  résidence  con- 
tinuelle, et  cela  est  de  droit  si  strict,  qu'An- 
dré Pecquet ,  théologal  de  Soissons,  fut,  le 
ik  novembre  1587 ,  débouté  de  la  requête 
qu'il  avait  présentée  à  la  cour  pour  pouvoir 
demeurer  à  Paris  jusqu'à  la  Purification  sui- 
yante  seulement ,  pour  y  prendre  le  bonnet 
de  docteur.  Ainsi  Fulgenee  pèche  en  ne  rési- 
dant pas.  11  n'en  est  dispensé  que  quand  il 
est  en  effet  occupé  vraiment  au  travail  né« 
cessaire  pour  l'acquit  de  ses  fonctions. 

Cas  IV.  Félibien,  théologal,  manque  la  moi- 
tié du  temps  à  l'office  canonial  sous  prétexte 
que  son  bénéfice  l'en  exempte,  à  cause  qu'il 
est  obligé  d'étudier  pour  composer  ses  ser-* 
mons.  Est-il  en  sûreté  de  conscience  ? 

R.  Si  Félibien  ne  s'absente  du  chœur  que 
lorsqu'il  se  treure  obligé  d'étudier    pour 
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remplir  son  cfevôfr  dB  théologal,  ît  est  en  sû- 
'  reté  de  i^ù^tence  et  doit  être  tena  présent  à 
TofSce.  Ferumlfli^c^,  drt  te  concile  de  Bâle  » 
sess.  31,.  tir  liberiut  studio  vacare  possit^  nihil 
perdat ,  cum  abtem  fuerit  a  divinis.  Ce  qui 
prouve  qu'un  théologal  dait  recevoir  toutes 
w%  disVibutions  quotidiennes  quand  il  nç 
ll^ab^ente  des  ollices  que  pour  étudier.  Et 
Bébnffesoutient^ue  le  statut  qu'un  chapi- 
Irê  femîl  au  coniraire  serait  nul,  ce  qu'il 
'  prouve  par  dcbx  Igirréls  du  parlement  de  Par 
Hè.  Barbosa  ajoute  que  la  con(;;régation  du 
conciTe  a  décide  la  tnémo.  chose.M.  de  Sainte- 
Beuve  donne  cette  décision^  tom.  I,  cas  H. 

Cas  V.  Ferdinand ,  théologal ,  ayant  pris 
ses  vlÉicancps  ordinaires-,  a  été  employé  denx 
mois  par  son  év'é^uc  danà  Une  mission,  pen- 
dant Sequel  temps^  il  a  mis  un  prédicateur 
pour  prêcher  à  sa  place  tous  les  dimanches, 
Somm^  il  est'ôMîgé.  feut-ll  recevoir  l'èi  dîà- 
tritûtiofr»  y!|Vit)tf (tiennes  7 

%,àn  ne  doit  excepter  de  la  règle *qtie 
les  cas  (lui  se  ^trouvent  exceptés  par  le  drott. 
Dr  là  loi ,  c'est-à-dire  la  fjnigmalique  et  le 
concordat  n'exceptent  point  le  ca^  eu  un 
théologal  ser^Mt  .employé  pair  son  évéque  à 
prêcher  nors  de  la  cathédrale.  D'ailleurs  ce 
serait  aller  contrje  l'institution  de  TËglisé  , 
qtii,  en  établissant  les  théologaux,  les  a  obli- 
gés à  riemplir.  leurs  Conctionapar eux-iâé- 
mes,  comme  il  eit  évident  par  les  termes  du 
concile  de  Bâle. 


—  Si  une  mission  étèU  extrêtaieftient  Yié- 
cessaire  e^  qu'oVi  théologal  d'un  ràrie  méi-ite 
f  tû(  essentiel,  on  pôùl'rait  raisonner  antre- 
ment.  Ali  moins  est-il  lûr  que  des  chanoine^ 
employés,  dans  des  missions  par  Tévêqùé  d^ 
Ghartrea  furent  jtaigéa  présent»  par  1^  céïi^eil 
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d'Etat  du  roi  en  16(^0.  Mémo%re$  du  elerfé  ^ 
tom.  lU  p.  1001. 

Cas  VL  Lucien  veut  résigi^er  la  théolo- 
gale à  son  neveu,  àont là  piété  est  connue  , 
mat^  qui  n'a  pas  les  talents  pour  enseigner 
pu  pour  prêcher.  Peut-il  le  taire,  étant  sûr 
que  son  neveu  mettra  à  sa  place  de  dignes 
sujets  pour  remplir  ses  devoirs  ? 

k.  Comme  on  ne  pourrait  résigner  une 
cure  a  un  prêtre ^ très-pieux  qui  n'aurait  ni 
la  science  ni  les  àntn  s  talents  nécessaires  à 
uq  pasleur  ,  sous  prétexte  qu'il  ferait  sup- 
pléer a.  son  défaut  par  un  habile  vicaire  ,  de 
même  on  ne  peut  résigner  une  théologale  à 
un  homme  qu'on  sait.ê're  incapable  d'eu 
remplir  les  devoirs  par  lui-même.  Il  ne  sera 
pas  inutile,  pour  autoriser  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  de  rapporter  ici  les  termes  d*nn 
5 avant  professeur  d'Avignon ,  qui  écrivait  en 
684^,  et  qui  parle  des  théologaux*  Les  voici: 
Quia  Vi'ro ,  dicente  Aposlolo  :  Omnes    qu« 
sûàsunt  ,  quœrunt  ^  non  qu»  Jesu  Cliristl , 
abusus  passim  in  hoc  regno  invnlaii  \  ni  kâ 
pr'ovisi  pxàbehàis  ,  eas  vel  cum  alite  tomfnu^ 
tent ,  vel  cum  ùnere  peneionum  reiigntni  in 
eorum  favorerhy  fui  munia  docendi  et  phrrft- 
ç^ndî,  vel  nùnquamy  vel  rarisiime  pereoivtni. 
Meminerinlqifficunque  $ica§unt^aiui  agtntibut 
favent  et  qpitulantur ,  quale  judieiuiH  vpud 
Çhristum,  Ècclesiœ  sponeum^   ei  ^nimarum 
tremendo  sanguine  redffnptarwn  ^  zelatùrtm 
immineàt ,  qui  sanctissimas    acumenicorum 
conciliorum  provisiones  circa  cleri  ei  chris-- 
Vianè  plébiè  inslïtutioûem  per  dîvini  veflri 
brc^îcaltonem  et  sacrarum  titterarum  expo- 
yitîone^  elkAdunt   et    aboient^  solo   retento 
theologaïis  cànonici  nomifie  et  stipendiis  sine 
^)Mtkati  tisû  atiir  fructu.  tlàbassut ,  1.  Ht 
c.  2k,  n.  19. 

Vofjex  ChInOIHë;  DÛTklBbrlôics. 


THÉOLOGIEN. 

On  donne  le  nom  de  4héolùgien  à  un  homme,  ou  qui  sait  bien  là  théblb^e,  oU  i^nt  étudié 
pour  l'apprendre,  ou  qui,  après  en  avoir  mt  le  conrà  ordinatVè^  Veut  perf^tionner  tes  con- 
naissances. 

li  d'kntrel*  dàh^  un 
igé  à  l'étude,  èans 

_.. ^_  son  Sacerdoce;  une 

— ,« _ r o ^-.istv  dont  il  ne  pwt  Vengée  léè  idtélrétS'dans  les 

temps  de  l'épreuvte  ;  une  injustice  contre  1é.^  peuples,  à  qui  il  h'est  i^aè  bn  état  dé  dtstribneir 
le  pain  qu'ils  sont  en  droit  d^attendre  de  lui  ;  uhe  Injustice  ^ohtre  Ses  rarents,  qui  ne  l'en- 
tretiennent à  grande  frais  dans  les  coll'égi^  pendant  une  lôni^tlits  suite  d'année!,  qli'â  condi- 
tion qu'il  répondra  aux  efforts  qu'ils  font  ^our  lui  ;  une  injustice  conirie  ^ei  compéliteurs, 
en  matière  de  degirte  ,  parce  que,  ^ns  avôil*  conru  la  tarHèi*e  bre^cHte  par  les  lois,  il  leur 
enlève  souvent  des  bénéfices  qui  ne  Sorti  db^  qu'à  ceOH  yjrti  Ont  rertipli  l'esprit  éi  la  lettre 
du  concordat  ;  enfin,  une  injustice  contre  lui-même-,  parce  qtill  ftè  déshonore  dans  c'e  moh<le, 
OÙ  son  ignorance  l  expose  an  mépris,  et  it^u'il  se  perd  dans  l'autre,  où,  pour  être  V^prouvè, 
il  suffit  d'avoir  été  un  serviteur  inutile. 

Or,  l'étude  d'un  bon  ecclésiastique  don  avoir  pour  principal  objet ,  l**rF!eritiire  sainte  et 
surtout  les  psaumes  qu'il  récite  tous  les  jbdlrs,  parce  que  c  est  la  grande  ^urte  Ml  11  doit 
puiser;  S*  le  dogme^  parce  qu'un  mot  déplacé  ou  impropre  peut  exprimer  ou  insinuer  Ter- 
reur au  lieu  de  la  vérité  ;  3*  la  morale,  parce  que  quiconque  l'iftaore  ne  Vrra  jamais  qn'tin 
aveugle  qui  précipitera  d'autres  dvetigles  dans  la  fosse  ;  {^""enfiu,  la  science  des  taihts,  qui 
«e  puise  uans  l'oraison  et  dans  les  livras  de  piété  ;  parce  que,  si  l'on  ne  culUVe  (^etHs  der- 
nière ayec  soin^  les  autres,  quoique  excellentes  en  elles-mêmes,  dessécheront  le.  cil^ut  peu 
à  peu.  Le  philosophe  prendra  insensiblement  la  place  du  chrétien.  On  éclairent ^  dtl  sâiat 
Bernard)  mais  on  ne  sera  pas  en  état  d'échauffer. 

!    C'est  relativement  à  ces  différentes  l;spèces  d*étude  qû'e  nous  allons  donner  un  petit  cjH 
(alogue  des  bons  lilrrtn  qu'««  jeune  théologien  >eni  èe  prôcdrer.  Nous  en  marquerons  plus 
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que  biêfi  deviennes  gens  H^en  ^enveut  acheter;  maU  outre  qtt'ort  peut  quelquefois  dans  la 
salle  ce  qu'on  né  p^uX  pas  actuellement,  il  est  toujours  bien  A  propos  ée  to'obnattre  un.  bon 
Ouyriige.  Au  moins  he  Té  hii^sc-t-oâ  pas  aller,  quakid  on  ie  trouve  à  art  prix  modique, 
comme  11  arrive  tous  les  joarbA  Parts  et  dans  les  catnpagnes;  et  d'aillears  oo  se  lé  praebre 
à  quelque  priic  que  ce  soit,  quand  on  en  a  un  pressant  besoin. 

Avanl  que  de  commenter^  ^obs  ajouterons  en  deux  mots  qu'il  faut  étudier;  1*  arec  ordre, 
pour  proGter  ;  2"  avec  sagesse,  poar  ne  se  pas  précipiter  (  3"*  avec  boarage^  pour  ne  paft  %h 
rebbtéir;  k''  avec  piété,  poukr  attirer  la  bénédicliob  âe  Dieu  sur  soi  et  sur  son  travaih  ÀIbsi, 
nous  ne  nous  mèttl'onS  jami^ls  à  l'étude,  sahs  nous  être  jetés  uil  moment  aux  pieds  de  ee^ 
lui  que  rEcrilnre  appelle  le  âeifnedrdc^s  sciences  et  le  Père  des  esprits  ;  jamais  nous  fle  la 
quitterons,  sans  l'avoir  remercié  du  succès,  s'il  y  en  a,  et  nous  être  humiliés  sous  sa  .main, 
é'il  n'y  en  a  pas.Oà  trouvera  de  bonnes  i^les  dan^  r/n^/rttcltan  fur  la  meniire  de  tien 
étudier f  par  M.  Charles  Gobinet,  yoLin-lS»  Paris,  1745.  Berton. 

iCRlTUBB  SAmTB.  ^' 

Ponlr  le  tette  da  l'Etritore^  les  Bibles  de  Vitré  sont  les  pins  (exactes.  L'édition  in-4*  est  la 
plus  commode. 

Saint  Angâstin,  lib.  de  Doctr.  Chriit^i  K  ii^  c.  8,  vent  qu'on  lise  d'abord  la  Bible  sans 
commentaire;  et  il  elt  d'expérience  qn'one seconde  lecture  dissipe  bien  des  difOtultés  qdi 
étaient  hsstées  à^r^n  là  première.  La  traduction  fVançnise,  dont  il  est  impossible  de  se  pas- 
ser, éclairclt  anssi  bien  des  diofees:  thaïs  comme  malgré  cela  il  y  en  a  toujours  qu'on  n  en- 
tend point,  on  pourra  prendre  : 

R.  P.  Tiri^i  Cm^entaritis  în  Si  Stript^iram'f  9  tom.  fol.  Cet  ouvrage  a  été  imprioié  à 
Anvers;  1^  L)rOb,  Me.  ;  ou 

R.  P.  Stephani  Aîenocltii  Comn^Mùrii  totiUs  Scripturw.  La  meilleore  édition  eét  celle  dta 
P.  de€*oumetBine>  enâ  vel.  in^ol;,  à  ^aris^  Guerin,  1719,  à  cause  dès  satantei  diisërta- 
tions  qu*il  y  a  ajoutées.  Le  P.  Lami,  dans  son  Introduct.,  pag.  355,  in«-ft**,  regarde  le  Com- 
mentaire de  Tirin,  ou  de  Ménochius,  od  de  Yatablc,  comme  sufflàant  pour  l'intelligence  du 
texte  sacré.  J'ajouterais,  1*  pour  l'Ëcrituré^  en  général  t 

Nicolai  Serrarii  ProlegomenaBibliae(%\  etCotàmentària  in  omnet  £pihioia$  Cunoifiitasii  vol. 
In-fel.,  Pariftiis  17^,  et  Mlbi. 

Analogia  veteris  ac  novi  Testamenlif  Autore  M.  Bebano.  1  voK  in-12  ou  ln-8\  Ob  livre 
est  commun,  négligé  et  très-bdni 

introductiû  ad  Ydttam  Scriptnfwn^  et  tompendtum  Historim  Etcleriasitcœk  ad  usum  Or^ 
dinnndorum.  vol.  in-lS^. 

Inirodnetion  à  VEcritmr  Sùint9y  par  le  P.  Làmp.  Il  y  en  a  uhe édition fil-4"  et  l'autre  tik-18. 

2*  font*  l^s  Piadn^es;  qtill  Importe  tant  de  bien  entckidre^  Denis  le  Ghartteux,  Jansénios 
de  Gand*,  Genëbrai'd,  on  Beliahnin;  qni  est  excellent  pbur  le  sens  spiritneh  Je  joindrais  à 
quelques-uns  de  ces  auteurs,  el  surtout  du  dernier , 

Libtr  PmlmûTHm  tnlfatœ  ediiiônit  eum  not'is\  apvd  tntiin^  eie.s  il^u  L'édition  in-12 
suffit  Ce  livre  est  commndé  et  m'a  paru  tt*ès-prbpre  à  ftlire  entendre  la  lélti^  des  Psaumes. 

Je  conseillerais  encore  ou  le  êem  litlércU  des  Psaumes  (par  le  P;  Lâllemand),  réimprimé 
en  1726  pour  ta  huitième  foie ,  mi  la  Tradnctioh  dé  tm  M.  l'Archevêque  de  Seos^  avec  une 
belle  Instruction  fthortàle;  Paris^  Gamier. 

lUbera,  sur  les  petits  Prophètes,  est  un  excellent  livre. 

3*  Pour  le  Nohveau  Tei^tament^  celui  du  même  P.  LaUèmand;  on  l'a  réimprimé  sdni  Ré- 
flexions «roralee,  diais  aVec  des  notes.  7  vol.  in-12. 

HarmoniOf  sive  Concordia  quatuor  Etsangelistarum,  Aûtore  Brrriahro  Lamy^  npud  Debetts 
1701.  Le  sentiment  de  cel  auteur  sur  la  dernière  pftqué  de'Notre-Seignenr  n  est  pas  ie  plus 
snivf^  et  je  sonhaiterais  qu'il  le  fût  encore  moins. 

La  Concordance  dé  J<1nsénins  de  Gand  est  fort  bonne  et  fort  commune. 

Episiolarum  B.  Patrfi  triptrx  «rpasiilo,  Aniore  R.  P\  Berntxrdino  à  Pieonio^  apwd  AnU^ 
«on,  Typographie  R^œ  PrtBfectnm\  170d.  1  vol.  in-foi.  C'est  ud  ouvrage  excellbat  *,  mais  il 
est.deveba  rate.    . 

Concordantia  Bibliorum.  Celle  de  Jullleron^  à  Lyon,  1649,  est  la  mellletare*  Ubé  Goncor- 
dante  est  absoiomenl  nécessaire  à  nn  homme  qni  vedt  travailler. 

bOGMÎi. 

Ans  livres  d^ns  lesquels  on  peut  puiser  le  dogme,  nous  ajouterons  quelques-uns  de  ceux 
qui  Fouri^issent  de  plus  beaux  principes,  soit  pour  l'BgUse  en  général,  soit  contre  les  pré- 
tendus réformes  et  les  protestants  en  particulier. 

,  Co^cUiwn  Tridentinum  cum  indicibus  novis  el  adnotationibus  ,  apnd  Cl.  Hérissaat,  1754. 
Ceiàidu  P.  Quétif  a  son  mérite  propre ,  comme  on  le  voit  après  la  prébce  de  l'index, 
paff.  clix.  ,  t 

Idem  additii  beclarationibus  Cardinalium  ,  ex  ultima  reeognilione  Joarmis  Gallemart.*.  '^. 
necnon  remissionibus  />.  A.  Barbosœ.  1  vol.  in-8^  On  ne  peut  faire  aucun  fond  sur  les  pré-  j 
tendues  Déclarations  de  Gallemart,  qui  ont  été  réprouvées  à  Home.  Mais  les  renvois  ,  r«-  ' 
missiones^  qui  sont  à  la  fln  des  chapitres,  peuve^it  servir  A  un  jeune  théologiep.   . 

Nota.  Quand  on  a  à  traiter  avec  les  hérétiques  ,  il  faut  toujours  prendre  la  doctrine  de 
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l'Eglise  dans  le  concile  de  Trente,  comme  fit  dans  le  Chablaîs  saint  François  de  Sales.  Qael- 
que  réputation  qn'ait  an  théologien,  il  est  bien  aa-dessoos  de  cette  sainte  assemblée. 

Expoiition  de  la  Doctrine  de  V Eglise  Catholique ,  sur  les  matières  de  Controverse.  Par 
M.  Bossuet,  évéque  de  Meaux.  Ce  petit  livre  qoi  ,  de  TaTen  de  MM.  Basnage,  a  fati  plos  de 
peine  à  la  rérorme  qu'aucun  autre ,  a  éié  traduit  en  presque  toutes  les  langues  de  l'Europe, 
et  honoré  de  l'approbation  d'Innocent  XI. 

Professio  fidei  cathoUcœ  :  k  la  fin  de  l'abrégé  ou  plutAt  du  plan  du  grand  ouvrage  de 
HM.de  Walembourgh.  Je  le  citerai  pus  bas. 

Vavoisin^ment  des  Protestants  ,  peur  M.  Camus  ^  évéque  de  Belley^  publié  par  M.  Birhard 
Simon  ,  sous  le  nom  de  Moyens  de  réunir  les  Protestants.  A  Paris,  1703. 1  vol.  in-lS.  Il  y  a 
de  bonnes  choses  dans  ce  petit  ouvrage.  Le  dessein  est  le  même  que  celui  de  l'Exposition  de 

M.  Bossoet. 

Pour  se  former  de  grands  et  de  justes  principes  sur  l'Eglise,  et  contre  les  novateors  de 
tous  les  temps ,  il  faut  lire  Tertullien,  de  Prœscriptionibus. 

Saint  Cjpnen^deUnitnteEcclesiœ. 

Commonitorium  Vineentii  Lirinensis  adverstts  ffeeretieos.  Un  homme  d'ailleurs  habile  pré- 
tend que  cei  ouvrage  a  élé  fait  contre  saint  Augustin,  et  que  les  régies  données  par  Vincent 
de  Lérins  ne  sont  pas  entièrement  exactes. 

Ces  deux  derniers  ouvrages  sont  renfermés  dans  un  petit  volume  in-12,  sous  ce  litre  gro- 
tesque :  Sandapila  silicernio  quinti  et  sexti  EvangeUi  efferendo  humeris  aenisu  valeniissimo» 
rum  quatuor  succohtorum  ,  quorum  priores  duo  Tertullianus  in  Ubro  de  Prœseriptionibus , 
et  Vincentius  Lirinensis  :  posteriores  duo  ^  Edmundus  CtunpianuSf  et  Leonardus  Lessius. 
Lugduni,  1620. 

Saint  Augustin  a  sur  l'Eglise  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  confondre  les  novateurs ,  qui 
ont  été  et  qui  seront  jusqu'à  la  fin  du  monde  :  il  faut  surtout  étudier  ses  ouvrages  contre 
les  douritistes  «  et  parmi  ceux-ci  lire  et  relire  les  suivants  : 

Epistola  ad  Catnolieos  contra  Donatistas^  vulgo  de  Unitate  Eeeïesiœ  liber  unus.  Tom.  IX , 
édil.  nouv.,  p.  377. 

Contra  Cresconium....  Lihri  quatuor ^  ibid.,  p.  389. 

Contra  litteras  Petiliani  librt  tres^  ibid.,  p.  205. 

Breviculus  eollationis  cum  Donatistis,  ibid.,  p.  545. 

On  lira  aussi  très-utilement  la  Lettre  93,  alias  U,  du  saint  docteur  à  l'évéque  Vincent , 
et  la  Lettre  185,  alias  50 ,  an  comte  Boniface. 

Quand  on  n'est  pas  destinée  écrire,  on  peut  se  contenter  des  anciennes  éditions  des  Pères* 
Saint  Cyprien,  Tertullien ,  saint  Chrysoslome  ,  saint  Jérôme  ,  saint  Augustin  ,  saint  Léon , 
saint  Grégoire  le  Grand  et  saint  Bernard,  si  propres  à  donner  de  l'onction  et  à  rendre  fil- 
milier  l'usage  de  l'Ecriture.  La  meilleure  édition  de  ce  dernier  est  celle  de  D.  Mabillon ,  se- 
cundfs  euris.  Celle  de  saint  Augustin,  dont  l'EpItre  dédicatoire  a  neuf  lignes  à  la  première 
page,  ne  vaut  rien.  On  a  donné  en  trois  petits  volumes  in-12  presque  tout  le  dixième  tome 
de  l'édition  des  Bénédictins. 

Quant  aux  principes  généraux  contre  les  hérétiques  des  derniers  siècles  ,  ceux  qui  pré- 
voient que  dans  leurs  provinces  ils  auront  à  traiteravec  eux,  feroiit  bien  de  se  munir  d'uee 
partie  des  livres  suivants  : 

V Eglise  Romaine  reconnue  toujours  des  Luthériens  et  des  Prétendus-Réformés ^  pour  vrme 
Eglise  de  J.  C,  en  laquelle  chacun  peut  faire  son  salut ,  par  le  P.  Bernard  Meynier.  Vel 
in-4*.  Paris,  Muguet,  1680. 

Réfutation  du  Catéchisme  du  ministre  Ferru ,  par  M.  Bossuet.  1  vol.  in-12. 

Instructions  Pastorales  sur  les  promesses  de  VEglise^  par  le  même.  Il  y  en  a  deux ,  qa*OQ 
a  réimprimées  en  1726. 1  vol.  in*12. 

Histoire  des  variations^  avec  les  Avertissements.  4  vol.  in-12. 

Conférences  avec  M.  Claude.  1  vol.  in-16.  On  y  peut  ajouter  les  autres  ouvrages  de  con- 
troverse du  même  prélat ,  avec  les  Préjugés  légitimes  contre  les  Calvinistes^  les  Prétendus^ 
Réformés  convaincus  de  schisme^  et  le  Traité  de  l'Unité  de  l'Eglise.  Je  n'y  joins,  ni  le  Renver- 
sement delà  Morale ,  ni  le  Calvinisme  convaincu  de  nouveau ,  parce  que  de  savants  catholi- 
ques prétendent  qu'ils  portent  à  faux.Voyez  la  Réplique  à  M.  Arnaud^  par  M.  le  Fèvre,  doc- 
teur en  théologie  de  la  Faculté  de  Paris.  A  Lille,  1695. 

Trois  Traités  de  Controverse.  I.  La  Méthode  pacifique^  etc.,  par  M.  Maimbovrg.iS^. 

De  Controtêrsiis  Tractatus  générales  contracti  per  Adr.  et  Pet.  deWalemburch,  Batavos. 
Coloni» ,  1682  , 1  vol.  in-16. 

Traité  de  V  Infaillibilité  de  V Eglise^  par  M.  F  abbé  de  Cordemoy.  Paris  ,  J?arrotf ,  1718.  On 
y  joint  d'ordinaire  un  Traité  de  l* Eternité  des  peines  de  C Enfer  ^  contre  les  Soeiniensy  parle 
même.  Coignard,  1697. 


qui  m'a  paru  divin, est  en  trois  vol.  in-V*"  ;  les  titres  de  chaque  volume  sont  différents  et 
reviennent  à  celui-ci  :  Disputationes  de  testimoniis....  quibus  probatur  D.  N.  J.  C.  es.^e  Deum 
prœditum  essentia  divina....  sub  prœsidio  D.  Josue  Placœi.  Salmurii^  an.  1649,  1651, 1657. 
Le  second  est  connu  sous  le  nom  de />e/0n«to /(dd  iVtcivfiir.  Il  devient  inatile  par  le  nouvel 
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oorrafe  de  D.  Pradence  Maran  :  Bivinitas  D.  N.J.  C*  manifesta  in  Seriptwris  et  Tfaditionep 
roi.  io-fol. 

On  peut  encore  lire  le  Traité  contre  les  Soeiniens,  ou  la  conduite  qu*a  tenue  V Eglise  dans 
les  trois  premiers  siècles,  en  parlant  delà  Trinité  et  de  Vlncamationf  par  M.  de  Cordemoy, 
1  vol.  în-12.  Paris,  Co«fçnard. 

Réflexions  sur  les  différends  de  la  religion  ^  par  M.  PélissoD.  h  toI.  in-12  ,  en  y  joignant 
celui  de  la  Tolérance  des  Religions  ,  qui  en  est  la  suite. 

Recueil  des  Ouvrages  composés  par  feu  M.  Papin^  en  faceur  de  la  Religion.  Paris  ,  Y.  Roui- 
land,  1723,3  vol.  in-12.  On  ne  combat  jamais  mieux  un  parii  que  quand  on  l'a  qniité  par 
conviction  qu*il  était  mauvais.  Les  livres  de  M.  Papinen  sont  une  bonne  preuve,  aussi  bien 
que  ceux  de  M.  des  Mahis. 

La  rérité  de  la  Religion  Catholique  par  M.  des  Mahis ,  Chanoine  d'Orléans^  et  ci-devant 
ministre^  etc.  L'édition  d'Orléans  est  la  meilleure. 

Le  Triomphe  de  la  Foi  Catholique  sur  les  erreurs  des  Protestants^  contenues  dans  les  OEu* 
très  polémiques  de  feu  M>  Benedict  Pictety  k  vol.  in-12,  à  Lyon  ,  Kegnault  ;  et  à  Paris,  Tho- 
mas Hérissant,  rue  Saint-Jacques.  Ce  livre  est  de  H.  François  Yernel,  ci-devant  calviniste; 
mort  depuis  peu  bon  catholique. 

Méthode  courte  et  facile  pour  rappeler  à  V Unité  de  V Eglise  ceux  qui  sont  séparés.  A  Bor- 
deaux, 1728.  1  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  est  de  M.  Michel,  ci-devant  supérieur  du  séminaire 
de  Saint-Firmin. 

La  Méthode  do  cardinal  de  BIcheliea  est  aussi  très-estimée  et  très-estimable. 

Traité  de  l'Eglise  contre  les  Hérétiques^  principalement  contre  les  Calvinistes ^  par  M.  Fer- 
rand.  1  vol.  in-12.  Paris,  Michallet,  1685. 

La  Reiiyion  Protestante  convaincue  de  faux  dans  ses  règles  de  foi^  par  M.  Maynard^  an^ 
cien  chanoine  de  5.  Sernin^  etc.  Paris,  Cfailleau.  Ce  livre  n'est  pas  bien  écrit,  mais  je  n'en 
ai  jamais  lu  de  plus  solide. 

Pour  le  détail  des  Controverses,  outre  Bellarmin,  Gretser  qui  l'a  défendu,  et  MM.  de  Wa- 
lembourçh,  auteurs  qui  sont  connus,  nous  croyons  qu'à  moins  d'avoir  aCEaire  à  des  gens 
Irès-éclairés,  on  peut  aller  loin  avec  les  livres  qui  suivent  : 

Petit  Epitome  de  toutesies  Controverses  de  Religions....  par  François  Véron^  Paris^  16i^9. 
Les  ouvrages  de  cet  auteur  ont  vieilli  pour  le  style,  mais  ils  auront  toujours  leur  mérite 
pour  le  fond. 

Controverses  familières  (  par  le  P.  Fenis).  Paris,  Dezallier,  1685. 

Instructions  pour  les  nouveaux  Catholiques,  où  l*on  explique  tous  les  articles  contestés,  et 
Von  en  rend  raison  par  l'Ecriture  et  par  les  Pères  des  premiers  siècles^  par  le  P.  Louis  Dou-* 
cin.  1  vol.  in-12.  Paris,  Josse,  1686. 

La  véritable  croyance  de  V Eglise  Catholique^  et  les  preuves  de  tous  les  points  de  sa  Doctrine. 
Paris,  Cogroard,  1726. 

Theologia  Polemica  in  duas  partes  divisa...  a  R.  P.  Yito  Piehler.  Âugustae  Vindelicorum. 
1727,  2  vol.  in-8'. 

On  peut  ajouter  le  Manuel  de  Becan,  réimprimé  plusieurs  fois,  plus  méprisé  que  lu  par 
certaines  gens.  Le  P.  Mabillon  ne  l'a  pas  oublié  dans  son  Traité  des  Etudes  Monastiques. 

^Instruction  contre  le  SchismCf  par  M.  de  Persin  de  Mongaillard ,  évéque  de  Saint-Pons, 
imprimée  à  Toulouse  en  1686,  en  1  vol.  in-8',  est  un  des  meilleurs  ouvrages  qu'on  puisse 
lire  sur  le  détail  des  matières  controversées.  Les  principes  généraux  p'y  manquent  pas. 

En  général,  quand  on  a  affaire  aux  novateurs  des  derniers  siècles,  quels  qu'ils  soient,  il 
faut  s'en  tenir  a  la  matière  de  l*Eglise  et  des  promesses  qui  lui  -ont  été  faites  par  Jésus- 
Christ.  La  discussion  des  points  particuliers  ne  Onit  pas.  Aubertm  ne  combat  guère  que  la 
présence  réelle,  et  il  y  emp  oie  un  volume  in-folio.  Quand  on  lui  aura  démontré  sa  mau- 
vaise foi  sur  vingt  textes,  comme  flt  à  Duplessis  Mornay  le  cardinal  du  Perron,  il  se  re- 
tranchera sur  vingt  autres.  La  matière  de  l'Eglise  est  plus  courte,  plus  facile  à  saisir,  et 
décide  tout. 


constant  qu'on  croirait  bientôt,  si  un  ionds  corrompu  n'offrait  sans  cesse  des  raisons  de 
douter,  et  que  sur  un  millier  de  déistes,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  puisse  assurer,  sans 
trahir  sa  conscience,  que  c'est  le  pur  amour  de  la  vérité  qui  lui  a  fait  abjurer  sa  foi.  Mais, 
puisque  le  livre  qui  refond  les  cœurs  n'est  et  ne  peut  être  qu'entre  les  mains  de  Dieu, 
nous  allons  en  proposer  un  petit  nombre  qui  peuvent  éclaircir  l'esprit  et  dérouter' le  sot 
orgueil  de  ce<  hommes  qui  ne  peuvent  séduire  que  par  une  hardiesse  imposante,  par  un 
vain  étalage  d'érudition,  par  un  pyrrhonisme  qu'ils  ne  se  passeraient  pas  à  eux-mêmes  sur 
tout  autre  objet  que  celui  de  la  religion  ;  par  des  portraits  vifs  e(  des  périodes  pompeuses, 
qui  prouvent  peut-être  qu'on  sait  écrire  et  calomnier,  mais  q[ui  ne  prouveront  jamais,  à 
quiconque  peut  évaluer  un  raisonnement,  qu'on  sache  penser  juste* 

/.  Alberti  Fabricii  delectus  argumentorum,  et  syllabus  Scriptoruml  qui  veritatem  Religio* 
m$  CMstianœ  adversusAtheos^Épieureos,  Deistas...  asseruerunt.  Samburgi.  1715,  vol.  in4*. 
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.  '  ... 

Cet  ouvrage  en  indique  un  grand  nombre  d'autres  en  toutes  les  langues  ;  mais  si  du  habile 
homme  i^èût  les  lire  tous^  il  ne  doit  les  communiquer  qu'ïivec  c1\oit. 

Diisertativnl  sur  Inexistence  de  VteU,  par  M.  faquelol.  3  vol.  in-12,  Paris,  Didot  et  Barois. 
U  faut  aussi  avoir  son  Traité  de  la  vérité  et  de  rinspiration  des  Livres  da  vieust  et  du  nort- 
veau  Testgment.  1  vol.  in«i2^  Rotlelrdatef  1715.  .» 

Traité  de  Veristmce  rt  des  attributs  de  Dieu,  des  devoirs  de  la  .religion  naiuYeli^^  tl  dh  la 
vérité  de  là  religion  chr^tièniie,  fmr  Vlarke.  3  Vol.  in- 12,  Amsterdam,  Bernai-d^  172Î. 

Démonstration  de  Vexistence  de  Dieu\  tirée  de  la  connaissante  de  la  natu)re\  par  M.  dfe  Fé- 
nelon,  archevêque  de  Cambrai.  La  seconde  édition  de  1713  vaut  mieux^  à  cause  des  Ré- 
flexions sur  l* Athéisme,  par  le  P.  Tournomine,  qui  y  sonl  jointes. 

Le  Spectacle  de  la  iiature  est  un  liVre  au  moyen  duquel  ob  né  peut  faire  un  )>âs  sans  trou- 
ver Dieu.  Cet  ouvrage  est  si  connu,  quM  nVst  pas  liécessaire  dé  l'indiquer. 

GrotiuSi  Be  Yeritnte  Reli§ionis,  Chrisîianœ. 

Traité  de  la  Vérité  de  la  Religion  Chrétienne^  par  lacques  Abbadie.  Cet  excellent  livre  a 
été  réimprin^é  0lUf  ieurs  fois. 

Traité  de  la  Religion  contre  les  Athées^  les  Déistes  et  les  nimifeàur  Pyr)rhùnient,  par  fe  P. 
Mauduit,  prêtre  de  IVrati^ire.  vol.  in-12,  2*  $dil.  Paris^  David,  1698v 
,    La  seule  ^Religion  véritable, .démontrée  contre  les  Athées  les  Déistei  et  toiis  lès  Sfetairet,  par 
le  V,  le,Febvre.  J.  Paris,  Bordeht,  17H. Ce  petit  ouvrage  suffit  à  quiconque  a  lVà)9rit  sbhdc 
et  le  cœur  droit.  Y  at-il  bien  des  déistes  qui  soient  d<in$  ce  cal? 

.    Exposition  des  preuves  les  plus  sensibles  delà  véritable Rettgion\  par  le  P.  Buffier.  Vol.  in- 
12,  Paris,  Rollin.  Addition  à  ce  Traité.  Journal  de  trévout*  juitt  1132,  p.  di7. 

Méthode  courte  et  aisée  pour  combattre,  les  Déistes,  par  M.  l'abbé  de  S.  Real,  iDhie  cin- 
quième de  ses  œuvres,  pag.  257,  édi^on  d'Amster^dam-,  1730. .     .   . 

Lettres  du  même  sur  Inexistence  de  Dieu  et  la  Vérité  de  la  Religion  Catholique,  ibid. , 
tom.  IV,  pag.  117  et  suiy.  .  .  ... 

.  Traisé  de  la  J^eligion  chrétienne,  par  M*  Chardon  de  Lugny,  Prêtre.  Paris,  Nicolas  le  Clerc. 
1697.  2  vol.  in-12. 

.  La  Religion  dirétienne  antoxisée  pox  fe  témoignage  des  anciens  Auieuri  Payetif,  par  lé  P. 
Dominique  de  Cplonia^  J.  2  vol.  in-12.  Lyon,  Plaignatd.  Cet  ouvrage  est  bon^  solide  et  ca- 
pable de  faire  impression. 

V Incrédulité  des  Déistes  confondue.. .h  par  M;  Louis  Bastide;  Voh  iii-12>  Paris;  ].  de 
Nully. 

Traité  de  h  vérité  de  ta  Religion  Chrétienne....  de  la  nécessité  H  des  earaeièrts  de  In  révV^ 
lation,  etc..  Garnier.  '       , 

La  Religion  chrétienne  prouvée  par  Vaccowplinemeni  des  prophéties  de  Vancieii  et  du  nou- 
veau Testament,  suivant  la  méthode  des  SS.  Pires,  par  le  P.  Jean-François  Baltus^  vDl.  ih-fc% 
Paris,  Biiliot  e{  Q^illau  ûIbv.1T28. 

Pensées  de  M.  Pascal  sur  la  Religion  :  ouvrage  réimprimé  plusieurs  fois. 

Instruction  sur  la  religion^  où  l'on  traite  des  sentiments  qu'il  faut  avoir  de  Dieu,  de  Jésus^ 
Vhrist,  de  rIS'glise,  etc.,  par  M..  Ch.  'Gobinet.  tifîS ,  Ôûillau.  vol.  \^^Ï2. 

Traité 'des  principes  de  la  Foi,  par  M.  Duguel.  3  Vbl.  10-12,  Gu'éirîn. 

Là  Religion  (fkrétifnne  prouvée  par  tes  faits,  ^àr  M.  l'abbé  HoutleVille-,  3  Vbl.  Ift^*.  Des- 
prej,  el  h  vol.  lh-12,  Tilliârd. 

Le  ThéoUgien  dans  lesroifitfersatioHà  avec  lès  images  et  tèi  jjttmds  dû  )fnùMe,  par  Vi  P:  H'OF- 
léans.  Vol.  in-ft.%  Pans,  Mabre  Crartoisy,  1683. 

Entretiens  sur  là  Religion  révélée,  contre  les  Athées  et  les  Déistes,  par  le  P.  Rodolphe  dû 
Tertre,  J.  3  vol,  in-lâ,  Paris,  Cloosier,  David  Talhé,  Durand,  etc.,  ITW. 

Altiphron,  ou  le  petit  Philosophe  en  sept  dialogues,  contenant  une  apologie  de  la  religion 
chrétienne  contre  ceux  qu'on  nonune  esprits   fort!,  2  vol.  in-12,  Paris,  Rollin  fib>  173^. 

Réponse  et  suive  de  la  réponse  à  l'Histoire  d&t  Oratles  de  M.  tft  FonteneUe,  dans  letqnetie  on 
réfute  le  système  de  M.  Van-dale,  par  le  P.  JBaltus,  2  vol.  in-8\  Strasbourg,  DôutsseUier, 
1707.  On  peut^dire,  sans  craindre  d'en  i^tre  démenti  par  nnicotique  prendra  la  peine  de 
comparer  les  deux  ouvrages^  que  la  prétendue  Histoire  de  Tillustre  académicien  est  foir* 
droyée»  an^ntiei  ri6duite  en  poussière  par  la  Réponse  du  savant  jésuite  ;  or  de  li  nâlt  un 
argument,  invincible  pour  la  religion  de  Jésus-Christ.  On  peut  en  voir  une  esquisse  dnnà 
V Abrogé  de  f  Incarnation,  que  j'ai  donné,  p.  481,  W2,  W3,  484. 

,   Preuves  de  la  Religion  de  J.C.  contre  les  Spinosistes  et  les  Déistes, p^r  M.  l^¥rdinçfHs,^T\t^ 
8  vol.  In-ia,  Jean  Hérissant,  1751 . 

Je  ne  parle  point  des  ouvrages  qui  eut  paru  depuis.  On  connaît  la  Religion  venfé9\  les 
Lettrts  critiques  sur  les  écrits  modernes,  et  les  OEuvres  de  M.  Rergier. 

En  voilà  dix  fois  plus  qu'il  n'en  faut,  pour  désarmer  des  gens  qui  n'ont  ol  système  ni 

Srincipes.  Ceux  qui  voudraient  tout  lire  pourront  y  ajouter  la  Démonstration  Evan^élique 
e  M.  Huet  ;  L'usage  et  les  fins  de  la  prophétie,  par  T.  Scherlock,  évéque  de  Londres;  Ici 
iémoins  de  la  Résurrections  par  le  même  ;  V Ebauche  de  la  Religion  naturelle,  par  Wollaston  ; 
La  Religion  chrétienne  démontrée  par  la  Résurrection  de  N.  S.  J.  C,  par  Humfroi  Ditton  ;  et 
les  six  volumes  âe  Sermons,  de  la  fondation  de  Robert  Boyie.  Mais^  quoique  aux  termei4  du 
testament  de  cet  illustre  Anglais  on  ne  doive  rien  mêler  dah>  les  lectures  qii'il  a  fondées* 
dé  te  qui  regarde  les  controversés  que  les  diverses  sociétés  dé  chrétiens  but  lés  unes  avec 
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les  auiresi  et  par  conséquent  n'attaqaer  que  les  âlhéev,  Ées  déistes,  les  païens,  les  juifs 
et  les  mahométans,  je  conseillerai  toujours  de  puiser  par  préférence  dans  des  sources  ca- 
tholiques. Le  germe  du  chrisliamsme  dépérit  .«ous  )à  main  des  ennemis  de  l'Egiise.  Ils  ne 
disent  jamais  tout,  parce  qu'ils  ni  peuvent  tout  dire,  sans  donner  atteinte  à  leur  propre 
communiop.         .    ^  i       •         ■         i 

Comme  Bayle,  rimpie  Bayle,  est  aujourd'hui  le  grand  livre  a*un  jprand  nombre  de  per- 
sonnes, sans  en  excepter  les  femmes;  il  esta  propos  de  leur  en  inspirer  une  juste  horreur. 
On  peut  leur  faire  lire  : 

!•  Baj^le  en  pelii^  pu  anatomie  de  ses  Ouvrages,  Petit  vol.  in-12. 

2*  Examen  critique  des  Ouvrages  de  BayUf  (par  ie  P.  le  tebvre,  jésuite  Flamand).  Vol. 
in-lS^faris,  fiordelel. 

3"  Examjen  du  Phyrrhonisme  ancien  et  moderne^  jaar  M.  de  Crousaz.  A  la  Haye,  1733.  C'est 
un  vol.  in-fol.  qui  ne  peut  servir  qu*à  des  savants.  lU  proQteront,  mais  dans  un  autre  genre, 
de  l'ouvrage  de  M.  Tabbé  Joly. 

UOBALB. 

On  convient  qu'un  bon  confesseur  doit  savoir  les  traités  pratiques  de  théologie,  avoir.uoe 
teinture  du  droit  canonique;  n'ignorer  pas  absolument  le  droit  civil  et  moins  encore  la 
coutume  de  sa  province,  et  dç  plus  être  très  au  fait  de  la  pratique  du  ttibunal  de  la  péni- 
tence. Nous  indiquerons  quelques  livres  sur  ces  quatre  articles.  Pour  la  théolosie: 

Snmmts  S.  Thomœ.  La  2-2  de  cet  saint  docteur  est  un  chef-d'œuvre^  Avec  Sylvius,  qui 
est  un  de  ses  plus  savants  commentateurs,  on  peut  apprendre  bien  des  choses;  mais  comme 
on  n'y  (rouve  que  le  droit  Q^n^nufiy  qui  trompe  souvent  en  France,  ii  hul  y  joindre,  avec 
les  cas  de  Sainte-Beuve,  les  Dictionnaires  de  Pontas  et  Fromageau. 

Cùntinnatio  Pr^lectionum  T/ieologitarnm  H.  Tpurnely^  Opas  ad  normam  Juris  Romani  et 
Gallici  exactum.  Pgriiriis,  qpud  fiarnier.  Cet  ouvrage  e^t  en  17  voL . 

Ceux  à  qui  cet  ouvrage  paraîtra  trop  long  peuvent  en  prendre  l'abrégé  i  il  est  en  cinq 
Tôluïnes.  Sott  litre  est  ^  Jnstitutiones  Theoiogicœ  ad  usum  Seminariorunif  quas  conlroxit 
Petrus  Collet,  etc.  L'ordre  est  différent,  mais  le  fond  ne  l'est  pas. 

La  Théologie  morale  du  P.  Antqiqe  en  général. est  très-exacte,  mais  il  n'y  a  qu'un  assez 
petit  volume  sur  les  sacrements,  et  d'ailleurs  l'auteur  n'a  pu  faire  entrer  dans  son  ouvrage 
les  alages  de  France^ 

Les  Conférences  d'Angers  sont  un  livre  excellent  sur  la  morale.  L'édition  d'Avîgixon  est 
inoîâs  feonoe  que  celles  d'Angers  ,et  de  Paris.  Avec  ce  livre  les  Conférences  de  Luçon, 
d'Agde;  de  Condom,  deviennent  inutiles.  On  peut  y  joindrecelles  de  Paris,  sur  l'usure  et  la 
restitution,  4  vol.  in-12,  et  sur  le  mariage,  5  vol.  in-t2^  et  ne  prendre  que  les  nouvelles 
éditions.  Le  Traité  François  des  Dispenses  en  général  et  en  particulier  supplée  à  ce  qui  peut 
î  m&nquer.  Ce  dernier  ^si  eu  3  vol.  «nnl2.  r  ,     . 

Les  aftrégés,  tels  qûé.soui  :  Memuale  Navarri ,  Summa  Toleti ,  Summa  Silvestrina^  qui  est 
la  plus  ample  et  peut-être  la  plus  savante  de  toutes,  peuvent  remplir  leur  place  dans  ki 
bibliothèque  d'un  jeune  prêtre;  maiB  avec  ces  sortes  d'ouvrages  ou  peut  se  tromper  sou- 
tèut  dans  les  DMièreS  de  contrats,  de  restitution,  de  censures,  d'irr^ulariiés,  parce  qu'ils 
no  suivent  que  le  droit  commua,  dont  nous  nous  éloignons  souvent  en  France.  C'est  un 
Avis  que  nous  ne  saurions  trop  répéter. ,      - 

Poiir  les  définitions  des  termes,  il  est  bon  d'avoir  le  Breviarium  Theoiogicum  de  Poîmaa. 
L'édition  de  Paris,  Josse,  1693,  est  une  des  meilleures. 

Pour  ledroK  caAon^  il  Caut  avoir  Corpus  /uns  Canonici.  L'édition  de  MM.  Pithou  est  la 
meilleure  pour  le  texte,  mais  elle  est  rare.  La  Glose  du  même  droit  canpn.  est  un  ouvrage 
admirable  :  hes  éditions  du  grand  Navire  sont  les  meilleures  après  celle  de  Rome. 

Les  meilleurs  commentaires  sur  le  droit  canonique  sont  ceux  de  (lOnzales,  Fagpan^  Ana*- 
clrt  Reiffenstuei  et  Pirrhing.  Celui  de  M,  Gibert  parait  tombé»  Copame^  à  rexeption  de  ce 
dernier,  les  autres  ta'ont  pas  été  écrits  pour  la  France,  il  faut  tAcher  d'avoir  au  moins  les 
livres  suivants  : 

La  Pratique  de  la  Juridiction  Ecclésiastiqne ,  par  M.  Ducasse*  L'édition  tp-4>*  est  la 
meilleure.  11  y  a,  dit-on,  des  fautes  dans  ce  livre;  mais  quel  livre  n'en  a  point  ? 

SpecifnenIurisEcclesiasticiapudGollosrecepti..,.OperAJ.i)ou^'at.  Paris^  167^  â  vôK  in-16. 

Maârimes  du  Droit  canonique  de  Fronce,  par  Lonis  dt^  Bois^  enrichies.,.»  par  Deni$  Simon. 
Paris,  1703,  â  vol.  in-12.  Ce  que  Simon  a  fait  sur  cet  ouvruge  n'est  point  un  chef-d'œuvre, 
H  faut  s>ti  tenir  abx  Maximes. 

Jxnris  Cûnonici  Theoria  ei  Praùcis^  Auiore  CabaesuUo,  cum  notis  Pelri  Gibert.  1  vol.  in-fol», 
Poitiers,  Hérissant. 

Au  défaut  des  grands  ébmtaientatelirs,  dont  la  lecture  pVend  bien  du  temps,  on  peut  se 
borner,  ou  à  l'abrégé.  Synopsis,  de  Pirrhing,  ou  aux  Paratitleê  d'André  Oeivauk.  Andrew 
Vallentis  Paratitla^  Lovanii,  1658.  Mais  Zoesiui  in  Dtcreialets  vol.  in-folio,  est  préférable 
pour  la  méthode  et  pour  la  justesse. 

Les  Lois  Ecclésiaetiquts'ûe  M.  de  Héricourli  1  vol.  in-foi.,  sont  connnes  de  tdut  le  mondç. 
JoigneZ'-y  les  In^/i/u/tons  Ecclébiastiques  et  Bénéficiales,  par  J.  Pierre  Gibert^  2  vol.  iu-^*. 
Paris,  Mariette.  .. 

Consultations  Canoniques^  par  le  même  M.  Gibert^  Paris,  Mariette,  12  vol.  in-12.  Il  y  a 
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dans  cet  autear  des  choses  qu'on  neiroave  pas  aillears;  maïs  il  est  hardi,  et  il  l*aisonne 
moins  bien  en  Ihéologien  qn'en  canonisle.  On  pent  se  passer  de  ses  Usages  de  VEglise  Galli' 
eane  louchant  les  censures^  quand  on  a  les  Conférences  d'Angers  snr  la  même  matière. 

Pour  avoir  quelque  notion  des  matières  bénéficiales,  il  faudrait  au  moins  le  Recueil  des 
principales  décisions  de  Drapier,  2  vol.  in-12,  à  Paris,  Armand,  édit.  de  1732. 

Melchior  Pastor^  avec  les  notes  de  Solier,  est  encore  un  bon  ouvrage.  1  vol.  in-foK, 
Toulouse,  1712.  Il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  joindre  à  ces  ouvrages  le  Recueil  de  Juris^ 
prudence  canonique^  par  M.  de  la  Combe,  le  Dictionnaire  de  Droit  canonique^  par  M.  Du- 
rand, et  \  Abrégé  des  Mémoires  du  Clergé. 

Il  est  bon  de  se  souvenir  que  la  première  chose  que  doit  faire  un  ecclésiastique  qui 
arrive  dans  un  diocèse,  c'est  d'en  lire  les  statuts. 

En  augmentant  peu  à  peu  sa  bibliothèque,  on  ajoute  aux  livres  précédents  la  Discipline 
ecclésiastique  du  P.  Thomassin,  3  vol.  io-fol.,  on  du  moins  son  Abrégé  in-4**.,  la  Notice  des 
conciles  par  Cabassut,  in — 8%  et  mieux  in-fol.  On  y  joindra  ensuit<^  : 

Thésaurus  sacrorum  Rituum  Gavanti^  cum  Decretis^  novisque  observationibus  Cajeiani 
Mariœ  Merali.  Romœ,  *  vol.  in-i«,  ou  2  vol.  in-fol. 

Rubricœ  Missaiis,  Autore  Paulo  Maria  Quarti,  vol.  in-fol.,  Rom®,  edit.  nov.  i&lk.  Ce 
dernier  auteur  est  probabiliste. 

Pour  le  droit  civil,  il  faut  au  moins  les  Institutes  de  Justinien  avec  de  courtes  notes, 
comme  relies  de  Pacius  ou  de  Vinnius.  La  meilleure  édition  de  ces  dernières  est  celle  de 
Jieydo  {Lugduni  Bativor.^  1730).  H  faut  de  plus  les 

Règles  du  Droit  François^  par  Pocquet  de  Livonière.  Paris,  Goignard,  1732, 1  roi.  in-12, 
et  surtout 

Institution  au  Droit  François^  par  U*  Argou^  Mariette.  Il  faut  prendre  la  nourelle  édi- 
tion ,  2  vol.  in-12. 

Nouvdle  Introduction  à  la  Pratique...  par  Claude- Joseph  de  Perrière.  Paris,  Prod- 
homme.  L*édilion  en  2  vol.  in-i"  est  bien  meilleure  que  celle  en  2  vol.  in4% 

Les  Lois  Civiles  de  M.  Domat  ont  enlevé  tons  les  suffrages. 

A  ces  livres,  il  faut  nécessairement  joindre  la  coutume  particulière  des  lieux  où  Ton 
travaille. 

Pour  la  confession,  il  faut  les  Instructions  de  saint  Charles  Borromée.  L'édition  lalioe, 
avec  les  notes  de  Sylvius,  Lovanii^  1664-,  doit  être  préférée;  mais  elle  est  très-rare. 

Pratique  du  Sacrement  de  Pénitence,  connue  sous  le  nom  de  Pratique  de  Verdun.  Paris, 
Alix,  1729.  Bien  des  gens  l'appellent  la  Pratique  impraticable  :  il  est  vrai  qu*cn  la  suivant, 
on  ne  va  pas  trop  vite;  mais  outre  que  la  première  règle  est  de  marcher  d'un  passâr, en 
lisant  un  certain  nombre  de  bons  ouvrages,  on  corrige  par  les  uns  ce  que  les  autres  pea- 
vent  avoir  de  défectueux.  Ainsi  nous  croyons  qu'on  peut  encore  proGter  des  deux  ouvrages 
suivant;»  : 

Praxis  Foripœniten(ialis....acceditMethodusremittendi  et  retinendi  pecfato.  Goloni»,'1700. 

Méthode  que  Von  doit  garder  dans  l'usage  du  Sacrement  de  Pénitence  ^  par  Hujgens. 
Paris ,  Pralard. 

Le  Directeur  des  Ames  pénitentes.  Paris,  Babnty,  1726. 

Tractatus  de  Officiis  Confessarii,  Autore  P.  J.Garnerio.  Paris,  Guérin,  petit  Tolnme  in-12. 

Enchiridiumseu  Instructio  Confessariorum,  Autore  P.  Gaspare  Loarte....  Accessit  institutio 
Confessariorum.  A,  M.  Fornario  (1).  Ce  petit  volume  ne  se  trouve  plus  que  par  hasard.  H 
serait  bon  d'y  joindre  VInstruction  du  Confesseur,  par  le  P.  Seguery,  et  V Instruction  du 
Pénitent,  par  le  même. 

Conduite  des  Cmfesseurs  dans  le  Tribunal  delà  Pénitence,  par  fen  M.  Daon,  supérieur  du 
séminaire  de  Caen.  Paris,  Berton. 

Condu  te  des  Ames  dans  la  voie  du  salutf  par  le  même.  Ce  dernier  ouvrage  est  comme  on 
supplément  du  premier. 

Un  curé  et  un  vicaire  ont,  en  qualité  de  pasteurs,  des  devoirs  particuliers  qn^ils  ne 
doivent  pas  ignorer.  Il  leur  faudrait  le  Stimulus  Pastorum,  par  dom  Barthéirmi  des  Mar- 
tyrs ;  Pastorum  instructiones,  de  saint  Charles  Borromée  ;  Règles  de  conduite  pour  le$  Cwés, 
tirées  de  S.  Chrysostome,  et  Méthode  enseignée  par  S.  Augtistin  pour  faire  de  bons 
Prônes,  2  vol.  in-8",  Paris,  Villery  ;  la  Pratique  des  devoirs  des  Curés,  par  le  P.  Segnery  ;  le 
Pastor  bonus,  seu  idea....  et  praxis  Pastorum^  d'Opstraet,  à  Rouen,  1699;  le  Code  des  Paroisses^ 
parle  P.  Bernard  d'Arras,  Parii,  Cl.  Hérissant,  17^;  le  Traité  des  devoirs  d'un  Pas- 
teur,  etc.,  6*  édition. 

Ceux  qui  sont  obligés  d'administrer  souvent  les  sacrements  feront  bien  d'y  joindre  les 
Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  Viatique,  par  H.  Jean  Pontas , 
vol.in'12,  Claude  Hérissant. 

Autres  Exhortations  aux  malades,  en  leur  administrant  le  S.  viatique  et  V Extrême^ 
Ofic/toR,  2  vol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

Exhortationpour  le  Baptême,  les  Fiançailles,leMariage,  etc.,2Tol.  in-12,  Claude  Hérissant. 

Recueil  alphabétique  des  pronostics  dangereux  sur  les  différentes  maladies  de  l'homme..** 
pour  servir  à  Messieurs  les  Pasteurs.  Paris,  vol.  in-18,  Thomas  Hérissant. 

(1)  Le  chapitre  t5  de  ce  dernier  n'est  pas  exscu 
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Gomme  ua  pasteur  doit  connaître  ses  droits  et  lenrs  bornes,  il  lai  faut  encore  le  Cod<f  du 
Curés,  2  ToL  in-12,  Praull  père.  C'est  an  recueil  d'ordonnances  et  d*arréts  sur  le  droitt 
honneurs  »  privilèges  des  curés,  etc.,  qui  ne  doit  jamais  servir  à  faire  des  procès,  mais  qui 
peut  servir  a  n'en  pas  faire  mal  à  propos. 

DécUion  des  matières  qui  regardent  les  Curés,  Paris»  Th.  Hérissant.  On  trouTf'ra  encore 
sur  ces  matières  d'excellentes  choses  dans  les 

Résolutions  de  plusieurs  cas  de  conscience  et  des  plus  importantes  questions  du  Barreau^ 
touchant  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  Seigneurs  et  des  Vassaux^  des  Patrons  et  des 
Curés:  par  M.  Roger  André  de  la  Paluelle,  Caen,  17li.  J'en  ai  vu  une  édition  plus  nouvelle. 
Ce  livre,  très-bon  pour  la  Normandie,  aux  usages  de  laquelle  il  est  façonné,  peut  sou- 
rent  servir  ailleurs.  Voyez  encore,  surquelquos-uns  de  ce^  objets,  les  ouvrages  intitulés  : 

Des  droits  de  Patronage....  de  préséance  des  Patrons^  des  Seigneurs  et  autres;  par  Mattre 
Claude  de  Ferrière.  Paris,  Cochard,  1686. 

Traité  des  droits  honorifiques ,  par  M.  Maréchal^  avec  les  nouveaux  Traités  dont  on  * 
l'a  enrichi  dans  l'édition  de  1735.  Paris,  Clousier. 

Un  chanoine  peut  se  servir  utilement  du  Recueil  des  décisions  importantes  sur  les  obligea 
tions  des  Chanoines^  par  (  M.  du  Candas  )  Chanoine  de  Noyon^  i7M,  Thomas  Hérissant. 

LITRES   DB   PIÉTÉ. 

Quoiqu'en  fait  de  lectures  de  piété  on  doive  s*en  rapporter  à  on  directeur  sûr,  vertueux 
et  éclairé,  nous  croyons  cependant  pouvoir  indiquer,  outre  limitation  de  Nôtre-Seigneur  ^ 
qui  sera  toujours  le  livre  des  livres,  le  Sacerdoce  de  saint  Chrysostome^  et  le  Pastoral  de 
saint  Grégoire.  ' 

Les  Méditations  deBenvelet.  Un  ecclésiastique  qui  ne  donnera  pas  chaque  jour  au  moins 
une  demi- heure  à  l'oraison  mentale  ne  se  soutiendra  pas  longtemps  dans  la  vertu  ;  efquoi- 
que,  pour  méditer,  il  suffise  de  rentrer  dans  son  cœur,  où  l'on  trouve  toujours  bien  des 
misères,  il  est  cependant  bon  d'avoir  un  livre  qui  nous  les  développe. 

Morale  du  nouveau  Testament  pour  chaque  jour  de  Vannée,  à  Vusage  des  Séminaires  et  des 
Communautés  Régulières,  par  le  P.  de  la  Neuville,  k  vol.  in-12,  Paris,  J.  Thomas  Hérissîant. 

Examens  particuliers  sur  divers  sujets  propres  aux  Ecclésiastiques.  Cet  ouvrage,  qui  est  de 
M.  Tronson,  est  admirable  pour  l'onction  et  le  détail.  On  y  peut  joindre  Forma  C/erî  da 
même.  Vol.  in-^"*,  Thomas  Hérissant. 

Trésor  Clérical,  ou  conduites  pour  acquérir  et  conserver  la  sainteté  Ecclésiastique ,  par 
M.  Charles  Demia^  Lyon,  1  vol.  in-S"*.  Ce  livre,  dont  le  style  est  très-simple,  renferme 
quantité  de  pratiques  excellentes.  11  faut  prendre  l'édition  de  1736,  ou  est  le  nom 
de  l'auteur. 

La  science  sacrée  des  Pasteurs^  par  M.  Boudon,  archidiacre  d'Ëvreux.  Hérissant. 

De  la  sainteté  et  des  devoirs  des  Prêtres^  par  an  chanoine,  grand  vicaire  de  Toulouse.  voL 
iii-12,  Paris,  Garnier. 

Pratique  de  la  perfection  Chrétienne....  par  Alphonse  Rodriguez.  Il  faut  avoir  non  la  tra-i 
duction  de  Port-Uoyal,  où  le  texte  est  altéré  en  plusieurs  endroits,  et  surtout  dans  le  dixiè- 
me chapitre  du  premier  traité  (Ij,  mais  celle  de  H.  l'abbé  Régnier  Desmarais,  3  vol.  in-4'', 
ou  h  vol.  in-8%  ou  enfin  6  vol.  in-12,  Berton.  Ce  livre  est  un  des  meilleurs  qui  ail  jamais  été 
composé.  Les  exemples  que  l'auteur  apporte  pour  contirmer  sa  doctrine  sont  si  peu  de 
chose,  eu  égard  à  la  totalité  de  l'ouvrage,  que,  quand  aucun  d*eur  ne  serait  à  Tabri  du  la 
critique,  ce  qui  n'est  pas,  ils  ne  pourraient  lui  faire  de  préjudice. 

Le  P.  Mabillon  y  joint  les  OEuvres  de  Grenade,  de  saint  François  de  Sales,  da  P.  S. 
Jure,  etc.  On  peut  y  ajouter,  Septem  tubœ  Sacerdotales^  et  le  Sacerdos  Christianus^  de 
M.  Abelly. 

Conférences  et  discours  Synodaux  sur  les  principaux  devoirs  des  Ecclésiastiques^  etc.,  par 
M.  Masiillon^  Paris,  Th.  Hérissant. 

>  Conférences  Ecclésiastiques  sur  la  Prière  en  général,  sur  l'Oraison  Dominicale,  sur  les 
Prières  publiques  de  r Eglise,  et  sur  l'Office,  ou  le  Service  aivin,  Paris ,  Garnier.  1721, 
2  vol.  io>12.  Ce  livre,  assez  peu  connu,  remplit  l'idée  que  présente  son  titre. 

Retraite  Ecclésiastique  du  P.  Neveu.  C'est  un  fort  bon  livre,  aussi  bien  que  r^Uo  du  t. 
Bonrdaloue  et  du  P.  Palu  :  les  ouvrages  de  ce  dernier  sont  pleins  d'onction. 

Retraite  Ecclésiastique  (  par  M.  Tiberge  )  Paris,  Delespine,  1708,  2  vol.  in-12. 

Explication  littérale,  historique  et  dogmatique  des  prières  et  des  cérémonies  de  la  messe, 
par  le  P.  le  Brun,  Paris^  V.  Delaulne,  1726.  Cet  ouvrage  est  en  k  v.  in-8";  le  premier  suffit.  Il 
serait  à  souhaiter  qu'un  jeune  prêtre  le  lût  une  fois  tous  les  ans.  Le  sentiment  du  P.  le  Brun 
sur  la  forme  de  la  consécration  a  été  solidement  combattu  par  le  P.  Bougeant,  2  petits  vol., 
Houry. 

Tractatus  Asceticus  de  Sacrificio  Missœ^  Joannis  S.  R.  E.  Cardinalis  Bona,  Parisiis 
mpud  Garnier^  1  petit  vol.  in-12.  Le  nom  de  l'auteur  fait  rélogo  de  l'ouvrage.  On  peut 
chaque  jour,  après  la  messe,  terminer  son  action  de  grâces  par  la  lecture  d'un  de  ses 
chapitres. 

Réflexions  pour  chaque  jour  du  mois,   sur  les  principales  qualités  de  J.   C.   dans 

(1)  VofKs  la  vie  de  M.  Régnier  dans  les  Mémoires  U$  Littérature  de  M.  SuUeogre« 
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r Euchariitiê^  pour  iervir  aux  prêtres  df  préifQrati,an  et  ûcti0n$  d^  grdc§^  datant  et  après  la 
messe,  ie  sujets  d^exhortal^o^sdansj'admmst^iifndu mni  Viatique.  \n-2\?ar\9^  ^.riOM, 

On  lira aus^i  avecproGl  et  plaisir  les  Y'^'  ^^  ^^^°^  François  Xavier,  de  saint  C)iarie$ 
Borrômée,  dv*  saint  François  de  Sales.  Il  y  a  dans  celle  ^e  saint  Vincent  de  f^ml  nne  inQ- 
nilé  de  cl^oses  qui  peu^efit  a^T^i*  I  ^^  W^^^  ^^^^  presque  io9(e|  ie^  sitoailons  où  il  |ieat 
se  irouver. 

Je  n'iadtqne  poipt  de  sermo^s^lres  :  o^p  çApnaU  Girou,  Boqrdatooet  Kretonqeaa,  ïiécbier, 
Clicminais,  Massillon  de  la  nouyçUe  édition,  la  Bibliothèque  dss  PrédicaUurs,  piq^  dçcriée 
par  ceni^  qqi  y  pillent  plus,  etc.  SeQle'^neot  jç  crois  qu*il  est  à  souhaite^  que  ceui^  qui 
veulent  courir  la  carrière  évangélique  çopamencenl  par  ^e  Tamiliariser  avec  les  d^ui; 
livres  suivants. 

La  véritable  mçmière  de  prêcher  selon  t^e^rit  de  V Evangile,  3*  édi^.  PatU,  CQUtrot,  lïOt. 

Maxime  sur  le  ministère  de  [a  chaire,  par  le  P.  Gaichiés,  prêtre  de  rQr^toire.  L'édition  de 
1739,  Par^,  Y.  Eliennç,  ^^it  ans  après  la  inort  de  Pauleur,  e;st  préférable  çn  tout  sens. 

Ceux  à  qui  cette  liste  ne  suffira  pas  pourront  consulter  Iç  Traité  de^  Études  MQnasii^ 
ques,  du  pieu^  et  ^^va|jt  don^  Jean  Mabillon  ;  ils  y  trouveront,  page  ^25,  uc^  €4t^(9S^^  des 
meilleurs  ouvrages  qui  eussent  paru  jusqu'à  ^^Ol,  où  ce  traité  lut  cqn(\po$é. 

Ceux  au  contraire  qui,  embarrassés  par  le  grand  nombre,  ne  sauraient  à  quoi  se  déler* 
miner,  se  contenteront  : 

Pour  f  Ecriture,  d^  Tir|p  ou  de  ^épochius,  avec  une  traduction  française  de  la  BiMe  ; 

Pour  le  Dogme,  du  copcilo  de  Trente  ei  de  l'exposition  de  M.  de  Heaux,  avec  ses  instrac- 
lions  sur  les  promesses  de  l'Eglise  ;. 

Pour  la  Morale,  de  celle  du  continuateur  de  Tournely,  en  grand  oo  en  petit,  arec  le 
Traiti  des  Dispenses,  Çabassut  de  la  pouvelle  édition  in -loi.;  les  iMStructiont  de  saint  Giiar- 
les  ;  la  Conduite  des  Confesseurs  (1),  la  Théorie  et  pratique  des  Sacrements,  des  ceiuurei,  etc. 

3  Tol.  ip-12,  Paris,  Gapeau  ;  çt  le  P.  Çiaruier,  J.  De  Officiis  Confessarii  ; 

Pour  les  livres  depiété,  ((e  Beuvelèt,  ou  ironton  (  du  P.  le  Brun  sur  la  pieste,  et  de  Bo- 
drlguez). 

Ceux  qu^  sqnt  chargés  de  grands  catéchismes  dpÎYenl  eu  consulter  plusieurs,  elsa\oir 
en  faire  un  bon  précis.  S  ins  parler  du  Catéchisme  Romain,  qui  est  furt  étendq,  oi^  estime 
celui  de  Nantes  par  Mes^iard,  1   vol.  in-8',  et  celf|i  de   Bourges  par  M.  aç  \a   Cbé^ardie, 

4  vol.  in>iâ.  On  y  joint  utilement  l'Explication  des  premières  Yérités  de  ta  Heligion,  par  .^. 
P.  Collot,  t  vol.  in-S*,  Paris,  Ganeau,  et  les  Bistoires  choisies,  etc.  chei  Desprez.  tn  caté- 
chisme bien  fait  produit  des  biens  infinis  ;  et  il  es^  des  milliers  de  gens,  mép:ie  (ort  a^ancéf 
en  âge,  qui  ont  plus  besoin  de  cette  sorte  d'instruction  auc  de  to^ute  aqtfe. 

naître 

Comme 

deux  pe 

le^  deux  Hérissanl,  ie  Çurre  e(  Tilliard. 

TITRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  entend  ici  par  titre  un  acte  par  lequel  il  parait  que  Tecclésiastique  qcp  demande  a 
être  promu  aux  ordres  sacrés  a  un  bien  suffisant  pour  subsister,  et  c^est  dans  ce  seul 
sens  que  nous  prenons  ici  cç  terme.  Ce  litre  consiste,  ou  dans  le  revenu  d'un  bénéfice,  ou 
dans  une  portion  d'un  bien  patrimonial  ou  autre  bien  temporel,  par  quelque  juste  voie 
qu'on  Tait  acquis.   On  ne  peut   résigner  le  bénéfice  qui  tient  lieu  de  titre,  excepté  dans 

nnikt  ^ik     â**%m     nnrl  lAtilÎA'i^a  îriita    nr.ite   ov  nltnnarrkna    flanc   l*%   uiiilik      r^fi<iii<1  Ia  I.I^a    ^rkitcîcfa    ilooa 


valeur,  qu  on  exige  aujoord  nui  en  certains  diocèses,  selon  que  les  choses  nécessaires  a  la 
vie  y  sont  plus  ou  moins  abondantes,  ou  rares  et  d*un  prix  plus  haut  ou  plus  bas,  comme 
il  e^t  observé  dans  le  premier  tome  des  Mémoires  du  Clergé,  pag.  1851. 

La  même  ordonnance  d*Orléans  porte  que  le  bien  sur  lequel  le  litre  est  fondé  est  Inalié- 
nable, et  qu'il  n*est  sujet  à  aucune  obligation,  ni  à  aucune  hypothèque,  créées  depuis  la 


, ,«- — , ^>. ..  . —  „^„w.„  „  «.„„^  puL...»..w...  ^..  «- 

tre  arrêt  du  29  mai  150ili-  porte  qu'une  rente  donnée  pour  titre  à  un  ecclésiastique  est  ceo- 

(1)  Je  conseille  difficilement  ces  sortes  de  petits  régie  de  consulter  toujours  quelques  ^pns  auieart 

ouvrages  qui  diseot  tout  et  ne  prouvent  rien.  Coiiime  qui  aient  discuté  les  choses  coiiiinell  (kui  ;  'ei  même, 

ils  ne  fournissent  aucun  moiif  de  douter,  on  s*ima-  dans  les  cas  compliqués,  de  ne  s*en  rapiioner  à  eui 

gifte  qu'ils  ne  proposent  rien  que  dincontesiable.  On  qa*après  avoir  interroge  des  %eùs  qui  joigiieni  la  ca* 

les  ikuit,  et  quelquefois  on  se  trompa.  QuM  soit  de  pacité  à  rexpérieiice. 


sée  ranHère  itendant  sa  vie ,  et  ^ti'il  ne  peut  par  conséi^nent  élre  contriiat  à  eo  reeSToir  le 

r«nibotinenienl. 

Gelle  orfloniiance  ajoute  encore  qoe  mvéqae  (|ui  y  ixniIreTÎeRdra  sera  tenu  à  Mmir 
la  subsiilnnco  nécetsàire  k  celui  qu'il  aura  ordonné  sans  titre,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ail  pourra 
d'un  bènéQce  Ruirnunt ,  et  qu'il  pourra  m^me  y  élre  conlruinl  par  la  anisle  <>e  son  tempo- 
rel; en  quoi  celle  oroonnance  eil  conrorme  au  droit  oanonii)ue,  comme  on  le  peut  vulr 
dans  les  llécrëlales  d'Alexandre  III  et  [l'Innocent  III,  q^ie  nous  citons  ici,  et  qui  aoni  pa- 
reiLlemént  conformes  à  l'ancien  droit,  conlenu  dans  le  décret  de  (îraiien;  çap.  k  tl  10  de 
CvnttHation.,  can.  ti,  1,  q,  3. 

C'«Bt  pour  celte  même  raison  que  le  Parlement  de  Paris  tendit  an  arrdt  an  rd)e  de  Poitou, 
le  15  juin  i6i3,  par  lequel  il  esl  porté  que  la  donation  Talle  d'un  Tinds  par  Anloltie  de  Chan- 
teloufe  à  messire  Jean  de  ChantelouTQ,  son  cousin,  pour  lui  servir  de  titre  tcbléMÎasligut, 
ne  pouvait  être  réToquéd  par  le  donateur,  quoiqu'il  eûl  en  des  enfants  dans  la  suite.  Cet 
arrêt  le  trouve  dans  le  premier  lome  des  Mémoirtt  du  Clergé  que  nom  arons  déjà  citéa,  et 
où  les  plàiiloTers  des  avocats  des  deux  purlies  sont  rapporléi  tout  au  long. 

—  Cas  1.  Liber,  jeanv  directeur  de  sémi-  tusceplo,  donee  dispaitaliovem  tuper  hoc  a 
naire,  dèmanile  quelles  sont  les  fraiidr>s  les  sedenp!)ttolicàob{ineremeruerit,Gréso\rei\., 
pliisusitécsenmalièredetilr^^ecc'ésiasliiiie,     cap.  penuK.  de  Simonin. 

afin  d'en  éloig|ner'  ceux  qui  sont  confiés  à,  On  est  bien  plus  partagé  sur  le  second  cas, 
SIS  soins.  qui   esl   bien    plus  comi^un-  Talel,    Sayr, 

K^  Les  rouTberies  les  plus  communes  sont  Bn'il,  Salme-Benré,  elc,  croient  qu'alors  il 
an  nombre  de  qiialrc  :  1°.  On  donneen  litre,  n'y  a  point  de  Euspensé  ;  nous  pensons  le 
comme  lihre,  urt  Tonds  grevé  d'hypotliétjues  ;  conlriaire  avec  l'auteur,  parce  que  le  concile 
et  ainsi,  comme  ce  litre  ne  peut  prëjudicier  de  Trénle ,  sesj.  21,  c.  2,  renniivelje  l<'S  pei- 
i  àa  droit  acquis,  ou  l'un  ne  donne  rien,  on  nés  portées  sur  ce  ;>oint  par  fes  anciens  ca- 
l'o'n  ne  dunne  pas  assez.  2*  On  donne  un     nons.  Or  une  de  ces  peines  était  la  suspense, 

bien  qui  hé' peut  l^tre  donné  sans  préjudice     elceuxijiii  croient  iiu'ulle        '  ' 

de  la  fégitime  dno  aux   autres   enîants  (1).     Innocent  III,  cap.  16,  de  . 

3*  On  donna  un  fonds   libre,  mais  que  des     dtnt  pas.  El  'c'est  ce  que  I. 

témoins  affîdés  déclarent  valoir  plus  qu'il  ne     Concile  a  déclaré  en  1610. 

vanf.  V  Enfin  on' donne,  ou  plulàt  on  fart     mèmé'TraVé  deVOrdré. 

semblant  de  donner  un  fonds,  Sous  condition      Paris.  Sutptnsiottem  resèrv 

expresse  ou  tacite  que  Tecclési^istique  n'en     facto  qui  orditiatur....  n 

exrg;èrujam;iisrLen.  Voilà  de  quoi  il  est  très-     majores  ordines  requhito. 

imporlanl  que  déjeunes  séminaristes  soient         — Cas  IV.  jifan'i'u»  a  fait  on  t^lre  à  loq 

instruits.  Eii  tous  cescas,  leur  titre  est  frau-     fils  bâtard.  Ce  titre  esl'll  valablef 

duleux.     -       '  '  If  II  l'est;  el  a'u  fiiod  ce  n'est  qa'nne  pc- 

—  Cas  II.  Jean  est  dans  le  troisième  cas  lile  pension  alimentaire.  Voytz  H^raud  sor 
qu'on  vieol  de  marquer  ;  mais  il  se  croit  en  lacouf  urne  de  Normandie,  lit.  des  DoaalionSf 
sû'refé  pafce  oue,  selon  l'iirliclo  12  du  l'or-     art.  43i, 

dunnance  d'Orléans,  IfS  quatre  boùrqfoit  ou  Cas  V.  Aniitiut  a  produit  an  litre  patri- 
habilanls  du  'fi>u  qui  ont  certifié  le  revenu  mnnial  de  150  liv.'de  rente;  maïs  dont  le 
du  titrer  sont  lenut  fournir  et  faite  valoir  la-  fonds  ne  sultit  pas  pour  payer  les  délies  de 
dite  somme!'A-l-tI  raisonf       '  son  père,  qui  sont  de  4,000  liv.  Ce  titre  tst-il 

K.  Il  n'y  aorail  rien  à  dire  si  l'ordon-  faux? 
naiice  n'était  point  éindéc  ;  mais  elle  l'est  B.  Il  l'est,  si  les  dettes  d'Anistins  son)  hy- 
aourenl,  soit  pai*  la  promesse  que  fait  le  fu-  poihéquëcs  sur  le  fonds  de  son  lit^e;  parce 
fur  'ordinànd  He  ne  jamais  rien  demander  qn'cn  ce  cas  ses  créanciers  uni  droit  d'en 
aux  lémuifis,  soit  par  lu  coutume  qui  en  saisir  !e  fonds;  mais,  si  ces  dettes  ne  Fonl 
Cal  tellement  établie,  qu'un  ecclésîasiique  que  chirogrnphaircs,  sou  litre  esl  fiilable, 
qnî  oserait  aller  contre  serait  censé  Irutlre  à  parce  que  ses  créanciers  ne  peuvent  con- 
Bonbieura!tPur;soiI  pnrdi'faosB<<subli)fairuns  Iraindre  à  )e  vendre  ni  se  le  taire  adjuger: 
parlesquolleslepèredr  l'urdinand  reconnaît  c'est  le  sentiment  de  Navarre,  de  Garsiaa, 
devoirads  témoins  cequ'il  ne  leurdoil  point,  dé  Flaminius  Parisius,  él  d'autres  qnc  Hail 
Voye'siur  loQte  cette  ninlière  l'^ppendtf  qui  a  sprvis.  Ainsi,  dans  le  premier  ca'^,  Anistius 
m  è\attn  lie.  matt  Traité  de  l'Ordre.  a  encouru  la  sas)jenBe,  comme  l'enseigne 

—  Cas  IIT.  Touesainl  a  reçu  tes  ordres  Bonacina,  diep.  8,  de  Sacrant.,  q.  un.,  n.  3k, 
■ans  aucun' litre.  A-t-il  encouru  quelqoe  et  il  ne  l'a  pas  encourue  dans  le  second, 
peine  ésnonique?  Cis  VI.  Ailier,  qui  a  été  fait  prêtre  sur 
*  R. Ou  Toussaint,  ponr  recevoir  les  ordres,  on  titre  patrimonial,  prétend  atoir  droit 
a  promis  à  ton  évéque  que  jamais  il  ne  lui  d'aller  Tair  '  sans  exeal  les  ronclfons  de  Vicaire 
itema'n'derail  rien  qui  pAt  lui  tenir  lieu  de  hors  de  son  diocèse,  el  snutreni  qu'il  ne  peut 
litre,  ou  il  a'  trompé  ce  prélat  par  un  tiire  fias  être  contraint  à  servir  Tcglise  dans  son 
franduleux,  Dané  le  premier  cas,  l'évéque  propre  diocèse,  où  it  n'a  point  de  bénéfice, 
est  sbspena  de  là  collation  des  ordres  pen-     Sa  prétention  est-elle  josleT 

dant  trois  ans  :  OrdJnafua  vero  ab  ordine  $ie         H.  Point  du  tout;  car,  ontr«  qu'elle  est 

tl)  Il  a  été  jugé,'  par  irrél  do  Z  avril  (6i7,  que     coutume  du  H^ine  ifaviinlager  an  de  ses  enliuis  plut 
l<mirna  titre  nVst  compris  en  U  prohibition  de  la     que  l'autre,  Kém.  du  CUrgi,  t.  V,  p.  59(i. 
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opposée  à  rasage  et  à  la  sabordinalion,  elle 
Test  aussi  au  concile  de  Trente,  qui  établit: 
l*'que  révéque  ne  pout  ordanner,  sur  unHitre 
de  patrimoine  on  de  pension,  que  ceux  qu*il 
juge  propres  à  servir  dans  quelque  éçlise 
de  son  diocèse;  2*  que  si  un  ecclésiastique 
locum^  inconsulto  episcopo^  destrueril^  et  «a- 
crorum  exercxtium  interdicatur.  Concil.  Tri- 
dent., scss.  21,  c.  2,  et  sess.  23,  c.  19,  de 
Reform. 

Cas  VU.  Vitale  pourvu  d*un  prieuré  par 
simonie,  qu'il  n*a  connue  qu'après  en  avoir 
pris  possession, demande  si  faute  d'autre  titre 
il  peut  se  faire  ordonner  sous-diacre  sur 
celui-là?  * 

H.  Quoique  Vital  n*ait  encouru  aucune 
peine  pour  une  simonie  qu'il  n'a  pas  connue, 
il  ne  peut  cependant  se  faire  ordonner  sur 
ce  titre,  parce  qu'il  est  absolument  nul,  cap. 
26,  de  Simonia.  Mais  il  peut  obtenir  une 
nouvelle  provision  du  prieuré  sur  la  démis- 
sion pure  et  simple  qu'il  en  aura  faite,  et 
s'en  servir  ensuite  comme  de  titre  légitime. 
C'est  la  décision  de  Sainte-Beuve,  tom.  I, 
cas  33. 

—  J'ai  dit  ailleurs  que  la  possession  trien- 
nale rend  valides  les  provisions  obtenues 
par  une  simonie  absolument  inconnue  au 
bénéGcier. 

Cas  VIII.  Baltha%ar  possède  une  presti- 
monie  de  200  liv.  de  revenu  ;  peut-elle  lui 
servir  de  titre? 

R.  Oui,  si  sa  prestimonie  est  perpétuelle, 
c'est-à-dire  qu'il  n'en  puisse  être  dépossédé. 
Non,  si  elle  est  révocable  ad  nulum;  puis- 
qu'il serait  toujours  exposé  au  danger  de  de- 
meurer sans  moyen  de  subsister;  ce  que 
l'Rglise  a  voulu  empêcher,  en  ne  recevant 

{^our  ses  ministres  que  ceux  qui  seraient  à 
'abri  de  l'indigence.  C'est  ainsi  que  Garcias 
résout  cette  difûculté,  tom.  1,  de  Beneficiis^ 
tit.  I,  part.  1,  cap.  2. 

Cas  IX.  Henri^  voyant  que  Julien,  clerc 
yertueux  et  savant,  ne  peut  avoir  de  titre, 
peut-il  lui  conférer  les  ordres,  en  s'obligeant 
de  lui  donner  un  emploi  dans  son  diucè^ie? 

R.ll  le  (eut,  suivant  le  décret  du  concile 
de  Matines,  de  1570,  e.5.  l£n  effet  cet  évéque 
satisfait  à  la  loi  qui  n*a  été  faite  que  pour 
empêcher  un  prêtre  de  tomber  dans  Tindi- 
gence.  Ajoutons,  1*  que  Tévêque  se  dégage 
en  donnant  on  emploi  qui  n't  st  pas  bénétice; 
2*  que.  s'il  n'a  pas  satisfait  en  cela  à  son 
ob  igation  ,  son  successeur  est  tenu  d*y 
pourvoir.  Autrement,  dit  Fagnan,  un  tel  èc- 
clésia  tique  serait  réduit  à  la  mendicité. 
Désordre  honteux  à  l'Eglise,  dont  se  plaint 
saint  Jérôme  quand  il  dit  :  Mendient  infelix 
clericui  in  plateis;  et  eivili  operi  mancipatus 
publicam  a  quolibet  deposcit  atimoniam^  et 
quidem  ex  eo  despicitur  cunctis  sacerdotale 
officiumf  dura  misericordia  desolutus,  juste 
putatur  ad  hanc  ignominiam  devenisse.  Inno- 
cent IV,  le  cardinald'Ostie,Joannes  Andraeas, 
Antonins  de  Butrio,  le  cardinal  Zabarella, 
Petrus  Ancharanus  et  Joannes  de  Anania  ont 
enseigné  la  même  doctrine  plusieurs  siècles 
Uvant  Fagnan. 

Cas  X.  Didyme^  franciscaioi  peut-il  être 


admis  à  l'ordination,  quoiqu'il  n'ait  aucun 
titre? 

R.  Le  titre  de  religion  sufdt  à  un  reli- 
gieux, pourvu  que,  selon  le  décret  de  Pie  V, 
il  ait  une  attestation  de  son  supérieur,  por- 
tant qu1l  a  fait  profession,  et  qu'il  assure 
avec  serment  en  présence  de  Tévêquc,  et 
même  par  un  écrit  signé  de  sa  main,  qu'il 
l'a  faite  do  son  bon  gré.  C'est  la  précaution 
que  ^aint  Charles  Borromée  veut  que  prenne 
l'évéque  à  Tégard  des  religieux  qui  deman- 
dent les  ordres.  Le  clergé  de  France,  pour 
obvier  à  l'inconvénient  des  expulsions,  régla 
dans  ses  assemb  ées  de  1635  et  16'tS  que  iei 
évéques  auront  soin^  avant  de  recevoir  aucun 
religieux  aux  ordres  sacrés^  de  faire  obliger 
la  maison  dont  il  sera^  de  le  retenir  et  conser- 
ver,  ou  de  pourvoir  à  sa  nourriture  et  entre- 
tien^  sHl  en  sort  pour  quelque  cause  ou  pré- 
texte que  ce  soit.  Que  si  ladite  maison  n'est 
fondée^  stipulera  ledit  évéque  que  ledit  reli- 
gieux n'en  puisse  être  expulsé  que  par  son 
avis  ou  par  celui  de  son  grand  vicaire. 

Ce  sage  règlement  est  le  même  que  celui 
qui  avait  déjà  été  fait  par  deux  conciles  pro* 
vinciaux,  dont  le  premier  est  celui  de  Rouon, 
de  Tannée  1581,  approuvé  par  Grégoire  XIII, 
et  le  second  est  celui  de  Bordeaux,  de  l'an* 
née  162^,  qui  porte  ce  décret  :  Reguîares  au-' 
tem  quicunque  sine  litteris  superiorum  $uo» 
Tum^  quitus  constet  eos  vota  religionis  emi- 
sisse,  non  ordinentur.  Promoti  vero,  $i  ab 
hujusmodi  superioribus  pro  criminis  exigentia 
puniri  conveniat  et  urgeat  nécessitas  ;  ne  pos* 
sint  tamen  habitu  religionis  privari^  ita  ut 
extra  monasteria  in  contemptum  ecclesiœ  de^ 
jiciantur  mendicaturi;  sed  intra  eorumdem 
monasteriorum  septa  (/e^tn^ri,  punin  et  «iii- 
tentari;  et  adidprœdicti  super  tores  per  ordi'^ 
narios  compellantur. 

La  même  discipline  a  pareillement  é'é  éta- 
blie dans  réglise  d*Aix  en  Provence,  comme 
on  le  voit  par  les  statuts  synodaux  faits  par 
M.  le  cardmal  Grimaldi. 

—  Quand  le  pape  accorde  à  un  religieux 
profès  un  bref  pour  le  relever  de  ses  vœux, 
ony  insère  toujours  cette  clause, ^tiod  orator 
ab  exsecuiione  ordinum  susceptorum  suspen^ 
sus  remaneatf  donec  habuerit  unde  commode 
vivere  possit;  de  façon  aue  celui  dont  la  pro- 
fession est  déclarée  nulle,  ne  peut  fiire  les 
fonctions  de  ses  ordres,  jusqu'à  ce  qu'il  se 
soit  fait  pourvoir  <l'un  titre  suffisant  comme 
il  aurait  fait,  s'il  n'avait  pas  reçu  les  ordres 
sub  titulo  paupertatis.  Sixte    v    approuva, 
quant  aux  jésuites,  la  déclaration  des  cardi- 
naux qui  était  ainsi  conçue  :  Quoad  Jesuita^^ 
cwn  post  sncerdotium  exire  non  possint^  nisi 
a  supenoribus  ejieiantur,  provideatur  UUs  de 
redilu  quadraginla  aureorum  nummorum  ex 
bonis  religionis  :  c'est  ce  qu'on  appelle   le 
Vadimonium,  KoyezPyrrhusCorradus  de  Dis* 
pensatione,  lib.  iv,  cap.  7,  num.  37  et  38,  etc« 

Cas  XI  et  XII.  Jean  et  Bénigne  ont  été  or- 
donnés chacun  sur  une  chapelle.  Ils  Toot 
tous  deux  résignée.  Le  premier,  après  avoir 
reçu  le  sous-diaconat,  le  second  après  la  prê- 
trise. On  demande  :  1"  si  ces  résignations 
aoat  valideis;  2'  s'ils  ont  toua  deux  encoure 
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la'suspaiise  pour  les  arôir  faites  sans  aroir 
exprimé  dans  lears  procnrations  ad  rw* 
gnandum  que  ces  bénéfices  leur  servaient  de 
litres. 

R.  1**  Cette  résignation  est  nulle,  selon  le 
concile  de  Trente,  sess.  21,  c.  2,  dont  le  dé- 
cret souffre  néanmoins  quelques  modifica- 
tions dans  les  pays  mêmes  où  il  est  en 
figueur.  Savoir  :  1«*  lorsqu'on  ne  résigne  le 
bénéfice  qu'ayec  la  réserve  d'une  pension 
suffisante; 2*  quand  on  le  permute  contre  un 
autre  bénéfice  d'un  revenu  égal;  3*"  quand  le 
résignant  a  un  autre  .bénéfice  suflisant;  V 
lorsqu'il  a  assez  de  bien  temporel  pour  sub- 
sister. Mais  en  France,  dit  M.  Briliou,  au 
mot  Résignation^  n.  292,  celui  qui  a  pris  les 
ordres  sous  le  titre  de  son  bénéfice,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre,  peut 
le  résigner  contre  la  prohibition  du  concile 
de  Trente  et  contre  le  style  des  officiers  de  la 
Daterie,  etc....  Mais,  quoique  les  cours  sou- 
veraines n'infirment  pas  ces  sortes  de  rési- 
gnations, ceux  qui  les  font  pèchent  griève- 
ment, puisqu'ils  violent  une  des  plus  ancien- 
nés  et  des  plus  sages  règles  de  l'Eglise,  et 
qu'ils  s'exposent  sans  raison  à  passer  le 
reste  de  leur  vie  dans  l'indigence,  a  la  honte 
de  l'état  ecclésiastique. 

A  l'égard  du  second  cas,  ni  Jean  nlBénigne 
n'ont  encouru  la  suspense;  le  dernier  même 
ne  l'encourra  pas  en  faisant  ses  fonctions; 
mais  Jean  y  tombera,  s'il  reçoit  le  diaconat, 
parce  qu'alors  il  sera  ordonné  sans  titre. 

Cas  XIIL  Aehilles  a  reçu  tous  les  ordres 
sur  un  titre  patrimonial  de  100  llv.  de  rente 
qu'Anselme,  son  père,  lui  a  assignées  sur  une 
lerro.  Anselme,  six  ans  après,  a  vendu  cette 
terre  à Briand,  sans  lui  faire  connatire  qu'elle 
servait  de  titre  à  son  fils,  qui  n'a  pas  voulu 
s'opposer  à  la  vente,  de  peur  de  chagriner 
son  père.  L'on  demande,  1*  si  Achilies  a 
péché,  en  laissant  aliéner  ainsi  son  titre;  2** 
s'il  ne  peut  pas  obliger  Briand  à  lui  payer 
les  100  liv.  de  rente,  et  même  les  arrérages 
de  trois  années  qui  sont  échues,  sauf  son  re- 
cours sur  les  autres  biens  que  son  père  a 
laissés  par  sa  mort? 

-^L'auteur  ditl'^qu'on  peut  excuser  Achil- 
ies, parce  qu'il  n'a  gardé  le  silence  que  de 
Seur  de  fâcher  son  père  ;  2*  qu'il  peut  obliger 
riand  i  lui  payer  à  l'avenir  les  100  liv.  de 
rente,  et  même,  si  le  droit  coutumier  n'y  est 
pas  contraire,  les  arrérages  qui  lui  sont  dos, 
parce  que,  selon  l'art.  12  de  l'ordonnance 
d^Orléaos,  tout  titre  esi  inaliénable  et  non 
sujet  â  aucunes  obligations ^  etc.;  ce  qui  a 
été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  et  surtout  par 
un  célèbre  rapporté  tom.  II,  des  Mém.  du 
clergé,  p.  851.  Je  ne  serais  pas  tout  à  fait  si 
indulgent.  Un  prêtre,  qui  voit  son  père  com- 
mettre une  injustice,  peut-il  garder  le  si* 
lence,  de  peur  simplement  de  le  chagriner;  et 
a-t-il  droit  d'exiger  son  payement,  quand, 
par  son  silence,  il  a  concouru  à  la  fraude 
qui  a  été  faite  à  un  tiers  7 

Cas  XIV.  F/avten,  jeune  curé,  n'a  pas  cru 
devoir  publier  le  titre  d'Alexandre,  parce 
qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  a  trois 
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fois  plus  de  bien  qu'il  n'en  faut  pour  être 
ordonné.  A-t-il  manqué  à  son  devoir  7 

R.  Il  y  a  manqué,  comme  il  v  manquerait 
s'il  ne  publiait  pas  les  bans  d'un  mariage, 
parce  qu'il  parait  sûr  qu'il  n'y  a  aucun  em- 
pêchement entre  les  futurs  contractants.  Un 
titre  s'assigne  sur  une  certaine  portion  de 
bien,  et  il  peut  fort  bien  arriver  ao'elle  soit 
hypothéquée,  sans  même  que  le  futur  ordi- 
nand  en  soit  instruit.  La  règle  générale  est 
d'obéir  aux  lois  de  l'Eglise  ;  et  celles-ci  veu- 
lent que  le  titre  soit  publié  à  la  messe  de 
Saroisse,  comme  les  bans  de  mariage.  Voici 
peu  près  la  formule  de  cette  publication  : 

«Je  vous  fais  savoir  que  N.,  fils  de...,  de 
la  paroisse  de  N.,  désirant  d'être  promu  A 
l'ordre  de  sous-diacrc,  il  nous  a  été  présenté 

de  sa  part  un  titre  sacerdotal  de de  rente 

annuelle  (perpétuelle  ou  viagère),  lequel 
lui  a  été  constitué  parN.  par  acte  passé  par- 
devant  N.,  notaire,  dont  jo  vais  vous  faire  la 
lecture.  La  lecture  faite.  Si  quelqu'un  sait 
que  les  choses  mentionnées  dans  ledit  acte 
ne  soient  pas  de  la  valeur  susdite,  ou  qu'elles 
ne  soient  pas  franches  et  quittes,  ou  qu'elles 
n'appartiennent  pas  à  N.,  qu'il  ait  i  me  le 
déclarer  pour  éviter  toutes  fraudes.  » 

Après  la  publication  faite  par  trois  diman- 
ches ou  fêtes,  si  personne  ne  s'est  opposé,  le 
curé  donne  son  certificat.  Voyez  le  Diction- 
naire de  M.  Durand,  pag.  809. 

Cas  XY.  Polibe,  homme  veuf  et  sans  en- 
fants, a  fait  un  titre  à  Joseph  ;  mais  s'étant 
remarié,  il  a  eu  un  enfant,  et  a  révoqué  ce 
titre,  sur  ce  au'il  était  plus  obligé  de  pour- 
voir au  bien  de  son  enfant  qu'à  celui  d'un 
étranger.  L'a-t-il  pu? 

R.  li  est  vrai  que  quand  il  survient  des  en- 
fants légitimes  au  donateur,  qui  n'en  avait 
point  lors  de  sa  donation,  il  a  droit  de  la  ré- 
voquer ;  mais  un  titre  est  quelque  chose  de 
si  sacré,  que  l'on  ne  peut  y  loucner,  ni  le  di- 
minuer en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  a  été  plu* 
sieurs  fois  jugé  par  arrêt,  et  surtout  le  15  juin 
16tô,  en  faveur  de  M.  de  Chanlelouve  contre 
son  cousin,  qui,  lui  ayant  donné  quelques 
héritages  pour  lui  servir  de  titre,  le  fit  assi- 
gner pour  voir  dire  que  la  donation  qu'il  lui 
avait  faite  était  révoquée  sous  prétexte  qu'il 
avait  eu  des  enfants  ;  et  qui  enfin  fut  débouté 
de  l'appel  qu'il  avait  interjeté  de  la  sentence 
du  juge  des  lieux,  qui  avait  d'abord  appointé 
les  parties  en  droit. 

La  vraie  raison  de  ces  saints  décrets  et  de 
ces  arrêts  est  d'empêcher,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit ,  que  les  ministres  sacrés  de 
l'Eglise  ne  soient  réduits  dans  la  dure  néces- 
sité de  mendier  leur  vie  :  Ne  panent  ostiatim 
mendicare  cogatur  infelix  clericus^  in  oppro* 
brium  et  dedecus  ordinis ,  ainsi  que  le  porte 
le  concile  de  Narbonne  de  1551 ,  ou  de  tra* 
vailler  pour  la  gagner  d'une  manière  sor- 
dide, au  déshonneur  de  leur  état  et  à  la  honte 
de  l'Eglise,  ainsi  que  les  Pères  du  concile  de 
Trente  le  déclarent  en  ces  ternies  :  Cum  non 
deceat  eos^  qui  divinô  ministerio  adscripti 
sunt^  cum  ordinis  dedecore  mendicare^  aui 
sordidum  aliquem  quœstum  exereere. 

Cas  XYI.  Ursin^  roturier,  à  qui  son  pèro 
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lui  en  jnstfee  ;  et  d'aillenrs  il  n*eftt  pas  cer- 
tain que  le  roi  ait  intention  d'exiger  ces  sor- 
tes de  droits  dans  le  cas  proposé,  tu  que  les 
conciles  et  les  décrétales  des  papes  ,  les  or- 
donnances de  nos  rois ,  et  un  grand  nombre 
d'arrêts  des  cours  soureraines  du  royaume 
sont  farorables  à  ceux  qui  ont  des  titres  sa- 
cerdotaux, tant  patrimonaux  que  subsidiai- 
res, et  que,  comme  le  disent  les  lois  mêmes, 
In  dubio  facile  contra  fiscum  respgnderim» 


a  donné  pour  titre  une  terre  nobfe,  étant  re- 
cherché par  des  traitants  pour  certains  droits 
du  roi,  s*est  exempté  de  les  payer,  en  disant 
que  cette  terre  devait  être  censée  un  bien 
ecclésiastique  pendant  sa  rie,  puisqu'elle  lui 
servait  de  titre  sacerdotal.  Est-il  en  sûreté  de 
conscience,  n'ayant  rien  payé? 

R.  Oni,  pourvu  qu1l  soit  disposé  à  payer 

ces  droits,  quand  on  les  lui  demandera  ,  s'il 

I  se  trouve  qu'ils  soient  véritablement  dus  ; 

car  c'est  aux  traitants  à  se  pourvoir  contre 

TONSURE. 

Saint  Jérôme  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de  chrétiens,  dont  les  uns  se  consacrent  au  senrice 
de  Dieu  d*une  manière  particulière,  en  laissant  aux  autres  le  soin  et  l'embarras  des  affaires 
séculières.  On  les  appelle  pour  cette  raison  clercs,  en  latin,  c/ertci,  du  mot  grec  x>;ôp«;,  qui 
signifie  sort,  héritage,  ou  partage,  pour  marquer  qu'ils  sont  élus  de  Dieu,  par  une  espèce 
de  sort.  Inde  hujusmodi  nomines  vocaniur  e/ertVt,  id  est  sorte  etecti  :omnes  enim  Deus  m 
suas  elegil.  Ou  parce  qu'ils  choisissent  Dieu  pour  leur  sort  et  pour  leur  partage,  comme 
nous  allons  voir  ce  que  dit  ailleurs  le  même  saint. 

La  couronne  ou  tonsure  qu'ils  portent  est  le  symbole  de  la  royauté  spirituelle  qu'ils  ac- 
quièrent en  gouvernant  les  autres  6dèles  et  en  se  conduisant  eux-mêmes  dans  l'exercice 
des  vertus  chrétiennes;  en  leur  apprenant  à  régler  leur  sens  et  à  dominer  leurs  passions, 
non-seulement  par  les  instructions,  mais  encore  par  les  bons  exemples  qu'ils  leur  donnent. 
Voici  les  termes  de  ce  même  Père  :  Hi  nempe  sunt  reges,  id  est  se  et  atios  in  virtutibus  re- 
gentes,  et  ita  in  Dec  regnum  habent,  et  hoc  désignât  corona  in  capite.  Hanc  coronam  habmî 
ab  institutione  Romance  Ecclesiœ,  in  signum  regni  quod  in  Christo  exspectatur.  Ra$io  vero 
capitis  est  temporatium  omnium  depositio.  Si  enim  yliip%ç  Grœce^  sors  Latine  appellatur;  pro» 
pterea  vocantur  clerici,  vel  quia  de  sorte  Domini  sunt  y  vel  quia  fiominus  sors,  id  est  pars 
clericorum  est.  Qui  autem  vel  ipse  pars  Domini  est^  vel  Dominum  partem  Aa6el,  talem  se  ea:hi^ 
bere  débet,  ut  et  ipse  possideat  Dominum,  et  possidealur  a  Domino. 

Les  autres  chrétiens  sont  appelés  laïques,  laic^,  du  mol  grec,  Wç^  pqpulus  ;  et  la  religion 
nVxige  pas  d'eux  la  même  perrection  qu'elle  demande  dans  les  clercs,  ils  peuvent  néaa- 

moins  se  sauver,  en  vivant  d'ailleurs  chrétiennement.  His  licet  tempor^lia  possidere 

uxorem  ducere ,  terram  colère ,  tnfer  virum  et  virum  judicare,  causas  ager$,  oblationes  super 
nltari  apponere  ,  decimasi  solvere  ,  et  ita  salvari  poteruntf  si  vitia^  tamen  benefaciendo^  evita^ 
verint,  Can.  7,  Xïf,  q.  i. 

C'est  par  la  tonsure  qu'on  devient  clerc;  et  quoiqu'elle  ne  soit  pa$  un  cirdre,  mais  seule- 
ment une  simple  cérémonie  instituée  par  l'Eglise»  elle  çst  pourtant  la  disposition  et  la  porta 
qui  donne  l'entrée  aux  ordres.  C'est  pourquoi  l'on  définit  la  tonsure,  Cmremov^ia  sacra,  qua 
per  capiïlitii  çircumcisuram  làicus  baptizatus  eligitur  in  clerum, 

La  première  origine  de  la  tonsure  ,  selon  Isidqre  et  un  concile  tenu  à  Aix-Ifl-Chapelle  » 
vient  de  la  coutume  observée  par  les  Nazaréens,  qui ,  après  avoir  gardé  1^  continence  et 
accompli  le  tcmns  d^  leur  yœu,  faisaient  un  sacrifice  à  Dieu  de  leurs  cheveux  qu'ils  cou- 
paient, comme  il  est  évident  par  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Tune  radetur  tfaiarœus  ante 
ostium  iabernaculi  fœderis  cœsnrie  consecrationis  suce;  toile tque  capillos  ejus,  et  ponet  super 
îgnem  qui  suppositus  est  sacrificio  pacificorum.  D'où  vint  l'usage  de  se  ras^r  |â  lé(e,  quanè 
on  faisait  un  vœu,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  Actes  des  apôtres,  pour  marquer  par  là  qu'on 
voulait  retrancher  touç  les  vices  auxquels  on  était  sujet.  Vide  Act.  xvii  etxw. 

C'est  donc  à  l'exemple  dos  Nazaréens  que  la  tonsure  a  été  établie  dès  le  temps  des  apô- 
tres. Tostat  croit  pourtant  que  la  première  cause  de  son  institution  vient  ne  ce  q^e  ceux 
d'Antioche  firent  couper  les  cheveux  du  haut  de  la  tête  à  saint  Pierre  par  dérision  :  ce  que 
ce  prince  des  apôtres  souffrit  avec  joie  pour  l'amour  de  Jésus,  et  voulut  même  que  ce  mé- 
pris tournât  à  la  gloire  du  Seigneur  par  l'institution  de  la  tonsure.  Petius  apostolus ,  dit 
saint  Grégoire  de  Tours,  ad  humilitatem  docendam,  desuprr  caput  tonderi  instituit.  D'où  il 
est  arrivé  qu'un  fort  grand  nombre  de  conciles  ont  ordonné  a  tous  les  clercs  de  porter  la 

!  tonsure  et  de  tenir  toujours  les  cheveux  courts. 
On  ne  peut  exercer  aucun  ministère  ecclésiastique  ni  posséder  aucun  bénéfice,  sans  avoir 
reçu  préalablement  la  tonsure,  comme  il  est  porté  par  le  concile  de  Bourges,  tçna  eu  1031| 
et  par  celui  de  Montpellier,  assemblé  en  i^\k. 

Un  tonsuré  n'est  jamais  admis  à  prétendre  ou  à  contester  un  bénéfice,  sans  ayoir  préa- 
lablement produit  en  original  sa  lettre  de  tonsure,  suivant  l'article  55  dé  Fordonnance  de 
Moulins.  Ce  qui  se  pratique,  quand  même  il  ne  s'agirait  que  d'obtenir  un  simple  défaut  ;  et 
*'on  n'admot  point  en  Fnnce  les  brefs  du  pape,  qui  pourraient  dispenser  de  l  obligation  de 
ta  représenter.  Rouchel  rapporte  sur  ce  sujet  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  décem- 
bre i6lk,  (ontre  un  prêtre  qui  n'avait  pas  sa  lettre  de  tonsure,  quoiqu'il  justifiât  son  état 
Ï^ar  toutes  ses  lettres  d'orlre.  Cependant  si  on  l'avait  perdue  par  un  incendie,  par  un  nau- 
rage  ou  autrement,  on  serait  reçu  à  en  faire  la  preuve.  Bouchel  rapporte  même  un  arrêt 
du  parlement,  du  25  mai  1315  ,  qui  décharge  un  tel  ecclésiastique  de  la  preuve  littérale  de 
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M  tonanr«,  et  qnf ,  mr  son  ferment,  le  maintient  dans  le  MnéScs  qu'on  Ini  contestait  ^H» 

(rente  OB  quarante  an;  de  possession.  Néanmoins,  en  cas  d'iatmsiOD  on  de  simonie,  as  tel 
arrél  serait  inntile  ponr  la  sûreté  de  la  conscience,  comme  ngas  ie  dirons  ailleors. 

Suivant  l'ancien  droit,  l'âge  de  sept  ans  snfllsait  pour  pouvoir  être  tonsuré,  comme  il 
parait  par  le-second  concile  de  Tolède,  tenu  en  531,  par  un  ancien  canon  tiré  d  une  épllre 
Su  pape  Zozîme,  et  par  |a  disposition  d'une  conslilution  de  Boniface  VUI;  ce  qni  a  duré 
Jusqu'au  seizième  siècle.  Mais  aujourd'hui  la  plupart  des  évèques  de  France  exigent,  avec 
beauciiop  de  raison,  un  âge  plus  avancé;  uu  enfant  de  sept  ans  u'ajanl  pas  encore  un 
ingénient  assez  formé  pour  être  capable  d'embrasser  nn  état  si  relevé.  En  fout  cas,  il  est 
nécessaire,  ponr  être  en  étal  d'être  tonsuré  ;  1*  de  savoir  lire  et  écrire  el  d'élre  instruit  dei 
priBCipanx  articles  de  la  foi  ;  3*  avoir  reçu  le  sacrement  de  la  confirmation  ;  c'est  ce  qu'or- 
âonne  le  concile  de  Trente;  3*  enfin,  le  concile  de  Rouen, de  l'an  1582,  veut  que  celai  qo} 
ae  présente  poiir  la  longore  soit  muni  d'un  certificat  de  son  caré,  qni  porte  qu'il  est  ni  en 
légitime  mannge  et  qu'il  sait  le  symbole  des  apAtres. 

Il  n'vaqnele  seul  propreévéqoe  qui  ait  droit  de  conférer  la  tonsure  Ason  diocésain;  d^  sortq 
que  celui  qui  a  été  tonsuré  par  un  antre  éiéque  est  obligé  d'obtenir  du  pape  des  lettre^ 
qu'on  appelle  perinde  pot're,  par  lesquelles  le  pape  rend  valide  la  tonsure,  comme  si  aile 
avait  été  conférée  par  le  propre  évéque,  qni  n  est  à  l*égard  de  la  tonsureaulre  que  celi4 
d'origine,  quoi  qu'en  dise  RehuSe.  *  toyei  la  note  sur  le  cas  Vf. 

La  réiléralîon  de  la  tonsure  ne  produit  pas  l'irrégnlarité.  C'i 
des  docteurs,  et  le  grand  conseil  le  jugea  ainsi  par  nn  arrêt  du 
par  de  la  Guessierre.  Ce  qni  est  fondé  sur  ce  que  nous  arons  dé 

Sas  nn  ordre,  mais  seulement  une  disposition  ou  une  préparât! 
onné  ;  d'où  l'on  doit  conclure  que  la  véritable  et  l'unique  lin  q' 
Tant,  est  de  se  consacrer  d'nne  manière  plus  parfaite  iiu  service 
Eglise,  et  non  pas  dans  la  vue  d'acquérir  des  biens  temporels,  o 
et  aux  vains  honneurs  dn  siècle  ;  d'où  il  s'ensuit  que  les  parenls 
î  la  recevoir  commettent  un  péché  tri>s-grief,  lorsqu'ils  le  font  s 
pelés  de  Dieu  à  l'état  ecclésiastique,  que  bien  souvent  ils  ne  Ici 
des  vues  profanes,  et  que  par  là  ils  ne  procurent  à  l'Eglise  dan: 
indignes,  qui  la  déshonorent  par  leur  conduite  irrégulière  et  p 
lai  être  utiles  et  de  la  servir  digm-ment. 

On  peut  voir  dans  Boncbel  qnelle  doit  être  la  forme  d'nne  lettre  de  tonsure,  pour  éttf 
légitime.  *  Ce  qu'il  ;  a  de  moins  jnate  dans  ces  prénotions  va  être  rectifié' 
G19  1.  Guérie,  sons-diacre,  ne  porte  ja-     d^essein  d'entrer  plni  avaoïl  dans  t'étâlefidé* 


I  la  couronne  cléricale,  ni  les  cheveux 
coaris  :  peut-on  dire  qu'il  se  rend  en  cela 
coupable  de  péché  mortel  T 
R.  11  pèche,  pui^qu'il  va  contre  une  loi 

3 ne  ri<!glise  a  Renouvelée  dans  nue  inlinilé 
e  conciles.  Et  il  est  sâr  qu'étiint  dans  celle 
mauvaise  habitude,  il  pèche  mortellement  : 
1*  parce  que  Grégoire  IX,  c.  4,  de  Vila,  etc.  :  Si 
quU  ex  cteficis  comam  relnxaverit,anatheina 
«l'f.Or,  ditieeouciledeMeaus.deS'^Ot^naCAe- 
ma  non  ni'.'i  pro  mortali  débet  imponi  rrimine. 
D'ailleurs  ce  clerc  demi-séculier,  uutre  le 
mépris  qu'il  fait  des  lois  de  l'I^glisc,  désho- 
nore la  sainteté  de  son  étal  el  tcindalise 
ceux  mêmes  des  lidéles  qui  ont  peu  île  reii- 

5 ion,  et  qui  se  pardonnent  tout,  pour  avoir 
roit  de  ne  rieu  pardonner  aux  autres,  et 
surtout  aux  ecclésiastiques. 

Cits  11.  Pfœviiis,  simple  tonsuré,  sans  béné- 
fice, demanrie  s'il  doit  réutter  quelque  office, 
on  7  assister. 

R.  Dn  simple  clerc  n'est  obligé  i  la  réci- 
tation d'aucun  office;  mais  il  est  tenu  d'y 
assister  1rs  dimanches  et  les  fêtes,  1*  parce 
qu'on  l'exige  bien  des  simples  laïques  en  qua- 


siastiqne.  A-t-il  pécbéT' 

~  R.  On  pent  absolument  recevoir  la  ton- 
sure dans  le  dessein  de  s'en  tenir  là  par  hnmî- 
lité;  maison  ne  pent.  sans  pécher  grièvement, 
nela  recevoir  que  dans  le  dessein  d'obtenir  un 
bénéfice,  parce  qu'alors  on  trompe  l'Eglise, 
et  qu'on  se  sert  indignement  d'une  de  ses 

Iilus  saintes  cérémonies,  comme  d'un  noyea 
inmain  pour  obtenir  un  revenu  temporel. 
Puis  donc  que  Tbéophane  s'est  fait  tonsnrer, 
non  pour  servir  l  Eglise,  mais  pour  s'cn^ 
graisser  de  son  bien,  on  ne  peut  l'excuser, 
et  il  doit  renoncer  à  son  bénéfice,  *  on 
chauffer  de  volonté,  ce  qu'on  n'a  g:nère  lien 
d'espérer. 

Cis  IV.  JtfoMurtn.irrégn 
sure  sans  déchirer  son  iri 

fn  sans  violer  le  canon  lï, 
X  dit  ;  Née  laicut  non  tir^i 
rem,  nul  bigamtu,  ad  cleriec 
dere  f 

La  décision  de  ce  cas  dépend  de  savoir  si 
la  tonsure  est  an  ordre.  Or,  quoi  qu'en  pensa 
Fagnan  et  d'autres  savants  canonistes,  i 


litè  de  chrétiens;  2*  parce  que  la  cléricature     croyons  que  la  tonsure  n'est  pas  un  ordre, 


•st  une  espèce  de  noviciat  pour  les  saints 
ordres  ;  et  que  l'évéqoe  ne  pourrait  eu  juger 
dignes  des  ;;ens  qui  ne  pratii|ueraient  pas 
une  dévotion  commune.  *  Outre  ce  décret, 
H.Ponlas  aurait  pa  citer  le  concile  deTrente, 
sess.  23.  cap.  6. 


seulement  pra/imbulum  ad  ordinti, 
comme  parle  saint  Thomas.  On  peut  donc 
dire  que  Mathurin  n*a  point  violé  la  défense 
de  l'Eglise,  quoiqu'il  ait  reçu  la  tousun 
avant  que  d'être  réhabilité.  IJar  l'irrégularité 
l'exclut  que  des  ordres,  et  la  tonsure  n'en 


Cas  111.  fhéopbatu  s'est  fait  tonsurer  ex-     est  pas  un.  11  a  pourtant  mal  fait  eo  celant 
près  pour  obtenir  on  prieuré,  sans  avoir     son  état  A  son  évéque,  qui  sans  doute  ne  loi 
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eAt  cas  donné  la  tonsnre,  s'il  avait  conna 
son  irrégularité. 
— 11  fant  s'en  tenir»  au  moins  dans  la  pra- 
'  tique»  au  sentiment  contraire.  L'irrégularité 
exclut  de  tout  Tétat  clérical»  comme  le  dit  le 
texte  que  l'auteur  s'objecte,  et  qu'il  ne  résout 
pas.  Si  un  irrégulier  est  propre  à  la  tonsure» 
il  le  sera  aussi  à  un  bénéGce«  etc.  Voyez 
Suarès»  de  Censuris^  disp.  M»  scct.  2. 

Cas  V.  Soi^A^nes»  patron  d'une  chapelle 
située  à  Eyreux,  l'a  offerte  à  Gérard,  natif  de 
Baycux,  qui  demeure  depuis  plus  de  dix  ans 
à  Lisieux.  Mais»  comme  il  n'est  pas  encore 
tonsuré»  il  demande  s'il  pont  choisir  celui 
des  trois  évéques  qu'il  voudra»  pour  recevoir 
la  tonsure  ? 

A.  Non  ;  car  l"*  l'évéque  d'Evreux  n'est  pas 
son  évéque  de  bénéflce,  puisqu'il  n'en  a  point 
^ncore;  2**  l'évéque  de  Lisieux  n'est  pas  son 
évéque  de  domicile  ad  e/fectum,  parce  qu'en 
fait  de  cléricature»  le  droit  canonique  ne  re- 
connaît point  d*évéque  de  domicile»  à  l'égard 
des  laYques»  tel  qu'est  Gérard»  puisqu'il  n'est 
pas  tonsuré.  Il  ne  peut  donc  1  être  que  par 
son  seul  évéque  d'origine. 

Cas  VI.  Baimondf  né  et  ondoyé  à  Tréguier» 
fut  porté  en  nourrice  à  Vannes»  où  on  lui 
suppléa  les  cérémonies  du  baptême.  A 15  ans» 
il  fut  tonsuré  par  l'évéque  de  Rennes  sur  le 
dimissuire  de  celui  de  Vannes.  Il  demande» 
1*  s'il  est  validement  tonsuré»  2*  s'il  peut  se 
faire  ordonner  acolyte»  sur  le  dimissoire  de 
l'évéque  de  Vannes,  ou  s'il  en  doit  prendre 
un  de  l'évéque  de  Tréguier. 

R.  On  dispute  si  l'évéque  d'origine  est  ce- 
loi  dans  le  diocèse  duquel  on  est  né,  ou  celui 
dans  le  diocèse  duquel  on  est  rené  par  le 
baptême  (1),  ou  même  s'ils  ne  le  sont  pas 
tous  deux.  Mais  personne  à  nous  connu  ne 
regarde  comme  évéque  d'origine  celui  chez 
lequel  on  a  seulement  suppléé  les  cérémonies 
du  baptême.  Ainsi,  l'évéque  de  Vannes  ne 
peut  être  censé  l'évéque  d'origine  du  sujet 
dont  il  s'agit.  Cependant  nous  n'osons  pas 
assurerquelatonsurequ'il  a  reçue  soit  nulle. 
Mais,  comme  cela  souffre  de  la  difficulté» 
nous  croyons  que  Ralmond  doit»  1"  se  faire 
tonsurer  derechef  par  son  évéque  d'origine; 
la  tonsure  pouvant  se  réitérer  sans  irrégula- 
rité, comme  le  jugea  le  grand  conseil,  le  17 
octobre  1673  ;  2*  que  pour  se  mettre  à  cou- 
vert delà  peine  qu'on  lui  pourrait  faire  dans 
le  for  extérieur»  sur  la  possession  d'un  bé« 
néfice,  il  obtienne  du  pape»  avant  que  d'en 
être  pourvu,  un  perinae  valere^  comme  le 
conseille  Rebnffe. 

—  1*  Rebuffe  ne  veut  qu'on  demande  A 
Rome  un  perinde  valere^  que  quand  on  s'en 
tient  à  la  première  tonsure  ;  mais,  quand  on  l'a 
reçue  des  deux  évéques  qui  seuls  sont  l'objet 
du  doute»  il  faut  nécessairement  que  si  la 
première  est  nulle»  la  seconde  soit  valide. 
2*  Il  doit  être  sûr  aujourd'hui  que  la  tonsure 
donnée  par  tout  évéque»  et  par  conséquent 
non  iubaUop  est  valable»  quoique  illicite.  La 


sacrée  congrégation  l'a  décidé  sons  Urbain 
VIII  ;  et  Benoit  XIV»  dans  son  traité  de  5v- 
nodo  diœces.f  l.  ii,  c.  10»  n.  13»  l'assure  de 
celle*méme  qui»  en  pareil  cas»  est  donnée 
par  un  abbé  à  des  personnes  sur  qui  il  n'a 
pas  de  juridiction.  Itfais,  comme  la  congré- 
gation, en  décidant  promo^os  abitlis  abbati^ 
bus  non  indigere  alia  collatione  dictorum 
ordintMit  ajouta  :  Sed  indigere  absolutione  ei 
rehabilitatione  a  sanctistimo  oblinenda^  je 
crois  que,  si  l'on  s'en  tient»  comme  on  le 
doit»  à  la  première  tonsure,  la  précaution 
marquée  par  Rebuffe  serait  fort  bonne»  sur* 
tout  en  France»  ou  l'on  pourrait  plus  aisé- 
ment attaquer  un  bénéficier  que  partout 
ailleurs. 

—  Cas  VII.  Luc^  Marc  et  Pault  frères,  ont 
été  baptisés»  l'un  à  Paris  où  ses  père  et 
mère  ont  leur  domicile  ;  l'autre  à  Turin»  où 
les  mêmes  étaient  allés  pour  une  affaire  pas- 
sagère; le  troisième  sur  mer.  Par  qui  ces 
trois  enfants  doivent-ils  être  tonsurés? 

R.  Parle  seul  archevêque  de  Paris.  C'est 
la  décision  dlnnocent  XII,  bul.  Speculatoree^ 
du  1^  novembre  169^»  où  après  avoir  dit  : 
Subditus  ratione  originis  is  tantum  tit^  qui 
M ATUB  ALITER  oriiAs  est  in  ea  diaceei^  in  qua 
ad  ordines  promoveri  desiderat;  ajoute  :  dum- 
modo  tamen  inibi  natus  non  fuerit  ex  acci-* 
demi  occiuione^  nimirum  itineris^  officii^  le- 
gationis  »  mercaturœ  »  vel  cnjuttis  alierim 
temporalit  morœ.  Quo  casu  nullatenus  ejus^ 
modi  fortuita  nativitas^  sed  ^era  tantum  et 
naturalis  patrie  origo  erit  attendenda. 

—  Cas  VIII.  Lucien,  aveugle»  qui  a  beau^ 
coup  de  piété»  et  qui  sait  très-bien  sa  reli- 
gion» se  présente  à  Michel»  son  évéque»  et  lui 
demande  la  tonsure.  Ce  prélat  peut-il  la  lai 
conférer  ? 

R.  L'auteur  des  Maximes  du  droit  canoni* 
que  de  France^  qui  se  propose  celte  question» 
tom.  H,  pag.  114>»  de  la  cinquième  édition» 
après  avoir  posé  pour  principe  que  les  évé- 
ques peuvent  dispenser  des  défauts  peu  con- 
sidérables ceux  qui  se  présentent  aux  ordres» 
et  qu'on  a  recours  au  pape  pour  les  défauts 
notables,  dit  d'abord  que  comme  la  tonsure 
est  une  disposition  pour  recevoir  les  ordres» 
il  semble  que  l'on  en  doit  exclure  ceux  qui 
n*ont  aucune  aptitude,  ni  prochaine,  ni  éloi- 
gnée pour  le  service  des  autels.  <  Toutefois» 
ajoute-t'il^si  c*était  un  sniet  qui  fût  d'ailleurs 
récompensé  par  les  lumières  intérieures  et 
utiles  a  TEglise»  il  n'y  aurait  pas  un  grand  - 
Inconvénient,  quand  on  lui  accorderait  cette 
grâce  pour  lui  f  lire  obtenir  un  bénéfice  sans 
charge.  Nous  lisons  même  que  le  pape  Jean 
VIII,  qui  présidait  en  personne  au  concile  de 
Troyes, en 858, réhabilita  Hincmar,évéquede 
Laoo»ctlui  permit  de  célébrer  la  messe»  quoi- 

S{ue  son  oncle»  archevêque  de  Reims,  lui  eût 
ait  crever  les  yeux»  pour  avoir  favorisé  trop 
aveuglément  les  appellations  à  Rome,  v 

Quoiqu'un  nouveau  Didyme  mériUt  beaU^ 
coup  de  considération ,  je  crois  cependant 


(1)  Le  senilment  le  plus  reçu  et  le  plus  conforme 
il  la  bulle  Speeulatores^  c'est  que  l'évéque  de  li 
naissimce  charnelle  est  le  vrai  évéque  d^on^ine.  Ce- 


pendant le  Gard,  le  Camus  s'est  déclaré  pour  révéqoe 
du  bapième. 
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qo'on  éTéque  ne  derrait  point  prendre  sur 
loi  de  l'adôiettre  à  la  tonsure.  Elle  n'est  éta- 
blie que  ponr  disposer  a ax  ordres  sapérieors, 
et  on  a?engle  en  est  exclus  par  les  canons  » 
eap.  I89  dût.  55.  Ce  ne  serait  donc  guère  que 
pour  obtenir  un  bénéflco,  comme  nous  le 
disait  tout  à  1  heure  M.  do  Bois  ,  qu*un  aveu- 
gle demanderait  la  tonsure;  et  il  est  sûr 
ao'nn  dessein  qui  sent  si  fort  Tambition  ou 
lintérét,  devrait  le  rendre  très-suspect.  U 
est  vrai  qu'on  permet  quelquefois  à  un  prê- 
tre qui  est  devenu  aveugle,  dédire  la  messe; 
mais  on  passe  à  un  homme  déjà  ordonné  ce 
qu'on  ne  doit  pas  passer  à  celui  qui  ne  l'est 
pas« 

—Cas  IX.  Alexandre^  qui  n'a  pas  encore 
la  tonsure»  a  été  nommé  a  une  chapelle  par 
Marins  qui  en  est  patron.  L'évéque  a  donné 
la  tonsure  à  Alexandre  et  lui  a  conféré  la 
chapelle  en  vertu  de  cette  présentation.  Tout 
cela  est-il  bien  canonique  ? 

R,  Les  sentiments  sont  partagés  sur  ce 
cas.  L'auteur  des  Maximes  du  droit  eanoni-' 
que  de  Fronce,  tom.  II|  p.  225  et  suiv.,  sou- 
tient que  «  la  tonsure  est  nécessaire»  non 
seulement  au  temps  de  l'institution  de  Tévé- 

3ue,  mais  aussi  au  temps  de  la  présentation 
n  patron ,  parce  qu'elle  est  la  première  dis- 
posiiion  pour  les  bénèflces.  Autrement,  pour- 
iuit'il^  l'acte  qui  est  nul  dans  son  commen- 
eementy  ne  peut  pas  valider  dans  la  suite.  » 
M.  Uéricourt  parait  être  de  ce  sentiment.  Gi- 
bert  dans  $es  Insiruciione  eceléi,^  tom.  II, 
p.  257,  dit  simplement  que  la  collation  d'un 
bénéfice  faite  a  une  personne  non  tonsurée, 
à  condition  qu'elle  se  fera  tonsurer  dans  un 
certain  temps,  est  nulle.  Mais  ce  cas  est  dif- 
férent du  nôtre,  où  il  n'y  a  de  fait  avant  la 
tonsure  que  la  présentation.  Drapier,  dans 
son  Recueil  de  décisions^  etc.,  tom.  I,  p.  118, 
dit  que  ceux  qui  prétendent  que  la  tonsure 
est  nécessaire  au  temps  de  la  pr^entation  , 
appuient  leur  sentiment  sur  un  arrêt  du 


conseil,  qui  a  déclaré  nulles  des  pensions  ac- 
cordées par  le  roi ,  sur  des  bénéfices  de  sa 
nomination  ;  parce  qu'au  moment  que  le  roi 
les  avait  accordées,  les  pensionnaires  n'é-- 
taient  pas  tonsurés  ;  encore  qu'entre  le  bre- 
vet de  pension  et  la  signature  de  la  création 
de  la  pension  ils  se  fussent  fait  tonsurer* 
«  Cependant,  a;ou/e-M7,  plusieurs  soutien- 
nent qu'il  suffit  d'être  clerc,  avant  la  signa- 
ture de  la  création  de  la  pension  »  ,  c'est-à« 
dire,  qu'il  ne  décide  rien. 

Je  conclus  de  cette  diversité  de  sentiments 
que  le  plus  sûr  est  d'être  tonsuré  avant  la 
présentation,  et  qu'Alexandre  »  après  en 
avoir  obtenu  une  seconde,  fera  fort  bien  de 
demander  une  nouvelle  collation  à  celui  qui 
est  en  droit  de  la  lui  donner. 

— Cas  X.  Adrien^  évêque,  piqué  de  ce  que 
le  juge,  au  lieu  de  se  rendre  dans  son  pa- 
lais pour  le  faire  déposer  sur  un  fait  dont 
il  avait  été  témoin,  l'avait  fait  venir  en  jus- 
tice, a  refusé  la  tonsure  à  son  fils.  L'a-t-ii  pu? 

R.  Un  évéque  n'est  point  comptable  aux 
hommes  des  motifs  qui  l'engagent  à  refuser 
la  tonsure  elles  ordres,  et  souvent  on  lui  en 
prêle  de  très-mauvais  dans  le  temps  qu'il  en 
a  de  très-justes.  En  supposant  que  la  passion 
le  fit  agir,  il  serait  coupable  devant  Dieu  , 
dont  il  pourrait  priver  l'Ëglise  d'un  bon  su- 
jet. Au  reste,  pour  le  dire  ici  en  passant, 
[misque  nous  l'avons  omis  au  mot  témoin. 
'art.  3,  du  tit.  6,  de  l'ordonnance  de  1^70, 
porte  que  «  toutes  personnes  assignées  pour 
être  ouïes  en  témoignage,  recollées  ou  con- 
frontées ,  seront  tenues  de  comparoir,  et 
pourront,  même  les  ecclé  iastiques  ,  y  être 
cofitraints  par  «nmende.  »  L'illustre  H.  Fié- 
cbier,  évêque  de  Nîmes,  ayant  cru  que  le 
juge  devait  se  transporter  chez  lui  pour  re- 
cevoir son  audition ,  sa  prétention  fut  con- 
damnée par  arrêt.  Voyex  le  nouveau  Dici. 
canonique  ^  v.  Témoin^  p.  795. 


TRANSACTION. 

La  transaction^  dit  Domat,  est  une  convention  entre  deux  ou  plusieurs  personnes  qùi^ 
pour  prévenir  00  pour  terminer  un  procès,  règlent  leurs  différends  de  gré  à  gré  de  la  ma- 
nière dont  ils  conviennent,  et  que  chacun  d'eux  préfère  à  l'espérance  de  gagner,  jointe  aa 
péril  de  perdre. 

On  peut  encore  définir  ce  terme  en  moins  de  mots  avec  Polman:  TranMcf to, dit-il,  esl  con^ 
ventio  onerosa^  qua  res  dubia  et  inceria  componiturinter  partes.  H  dit,  res  dubia  ctincerta^ 
parce  que  qU'ind  le  droit  d'une  des  parties  est  certain  et  évident,  l'autre  ne  peut  pas  tran-> 
siger,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Qut  fran«fj)rt^,  quasi  de  re  dubia^  et  lile  incerta  nequê 
finita  Iransigit,  leg.  ff.  de  Transact. 

C'est  donc  par  le  moyen  de  la  transaction  qu'on  termine  ou  qu'on  prévient  un  procès  : 
ce  qui  se  fait  en  se  désistant  de  la  prétention  qu'on  avait  formée,  ou  en  se  contentant  d'en 
obtenir  seulement  une  parlie,  ou  en  obtenant  même  quelquefois  le  tout.  Ainsi,  si  je  suis  en 
pro(è8  pour  une  somme  qu'on  me  demande,  je  fais  une  transaction  avec  le  demandeur, 
par  laquelle  je  paye  ou  je  m'oblige  à  payer,  ou  bien,  je  suis  déchargé  de  sa  demande  en 
tout  ou  en  partie.  La  transaction  ne  règle  jamais  un  différend  où  les  contractants  n'ont  point 
pensé,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  :  Iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non  do-- 
eetur;  mais  seulement  celui  dont  les  parties  conviennent  en  termes  exprés,  nu  celui  qui 
en  est  une  suite  nécessaire.  Transactio  quœcunque  fit^  dit  une  autre  loi,  de  his  iantum  de 
quibusinter  convenientes  placuit.  Leg.  5  et  9,  ibid.  lib.  11,  tit.  15. 

Quand  on  a  un  procès  avec  oeux  personnes  sur  une  même  chose,  on  peut  fransiger  avec 
Tune  des  deux,  sans  que  les  conventions  qu'on  fait  avec  elle  puissent  être  tirées  S  consé« 
quence  en  foveur  de  l  autre.  C'est  ce  qui  est  clairement  marqué  parées  paroles  d'une  des 
lois  du  code  ;  Nenue  pactio^  neque  transactio  cum  quibusdam  ex  curatoribus,  sive  tutoribuâ 
facta  auTj/io  cœteris  ei/,  in  his  quœ  separatim  communitervegesserunt^  vel  gerere  debuerunt. 
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Et  par  la  même  raison  je  paîs  transiger  avec  lacanlion  de  mon  débUeur»  en  loi  accordlint 
une  décharge  de  son  cautionnement,  sans  que  mon  débiteur  s'en  poisse  prévaloir  contre  moi. 

Toule  transaction  a  la  force  d'une  chose  jugée,  parce  qu'elle  tient  liea  d*UB  jogement 
d*aulant  plus  ferme  que  les  contractants  ont  donné  leur  Hbl-e  consentement  :  Non  mino^ 
rem^auctoritatem  transactionum,  quam  rerum  judicatarum  esst  recta  ratione  plac^Utt  dit  mne 
autre  loi,  20  cod.  deTrans.  lib.  ii,  tit.  h. 
)  Il  est  permis,  et  même  ordinaire  de  convenir  dans  une  transaction  d'une  peine  contre 
celui  qui  refusera  de  l'exécuter  ;  auquel  cas  la  peine  est  exigible  par  l'autre.  C'est  la  déci- 
sion de  la  loi,  qui  dit  :  Promissis  tramacdonis  causa  non  expletisj  pœnam  tn  ntipuiationem 
deductam^  si  contra  factum  fuerit^  exigiposse  constat. 

]     Toute  transaction  devient  nnlle*par  la  fraudé  qui  en  est  la  cause  :  ce  qni  lai  est  commun 

1  avec  tous  les  autres  contrats  où  il  y  a  dol  :  Cum  dolus  dat  causant  contractui....  ndn  tenet 

contractus.  Aussi,  n'est-it  pas  juste  que  celui  qui  ell  coupable  de  la  fraude  en  retire  au- 

eua  avantage,  suivant  cette  maxime  d'Innocent  III:  Frausel  dolus  alicui  patrocinarinon 

debent,  cap.  1^,  de  Testam. 

Un  droit  acquis  par  un  testament  subsiste  toujours,  nonobstant  toHte  transaction  con- 
traire faite  avec  Ihéritier,  quand  ce  droit  était  inconnu  an  temps  delà  transaction,  et  qo'il 
devient  ensuite  connupar  le  testament  qu'on  ignorait-  Ainsi,  par  exemple,  je  devais  à  TU 
tins,  1,000  liv.  ;  j'ai  transigé  avec  Msvius,  son  héritier,  et  je  l'ai  payé.  Le  testament  vient  â 
paraître  ensuite,  et  porte  que  le  défunt  me  fait  remise  de  cette  somme  ;  je  suis  en  droit  de 
faire  résoudre  la  transaction  que  j'ai  faite,  quand  même  Titius  aurait  ignoré  le  testament. 
La  raison  est  que  l'ignorance  d'un  fait  que  je  ne  suis  pas  obligé  de  savoir  ne  me  peut  être 
imputée»  ni  par  conséquent  me  préjudicier  en  rien  ,  comme  l'enseigne  Oratren,  et  eomme 
OD  le  peut  confirmer  par  plusieurs  lois.  Leg,  S  et  6  eod. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'une  transaction  générale,  faite  snr  toutes  les 
prétentions  et  affaires  mutuelles  des  parties  ,  et  que  dans  la  suite  l'un  des  contractanti 
vint  à  recouvrer  quelque  nouveau  tîirequl  lui  fût  favorable  ;  car  alors  la  transaction  sub- 
sisterait. C'est  ce  qu'établit  la  loi  19  i;or(.,  qui  dit  :  Sub  prœtextu  specierumpost  repertarum^ 
generali transactions finUa^  c'est-à-dire,  eaquœsuntfinita^  ditlaGlose,  reseindi  prohibentjura. 

Celui  des  deux  contractants  qui  alléguerait  qu'il  a  été  lésé  par  la  transaction  ne  doit  pas 
être  reçu  à  s'en  plaindre,  car  on  doit  compenser  ces  sortes  de  lésions  avec  l'avantage  qu'on 
a  de  finir  par  cette  voie  on  procès,  et  de  prévenir  l'incertitude  du  saccès.  D'ailleara  ce 
serait  ouvrir  la  porte  à  ane  infinité  de  nouveaux  procès  qu'on  pourrait  intenter  derechef, 
sous  prétexte  d'être  lésé  :  ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre,  supposé  qo'il  n'y  ait  point  eu 
de  dol. 

.  Une  transaction  faite  au  sujet  d'un  procès  qu'on  ne  savait  pas  avoir  été  jugé,  est  nulle,  si 
le  procès  a  été  jugé  au  souverain  ;  car,  en  ce  cas,  il  n'v  avait  plus  de  procès  au  temps  qu'elle 
a  été  passée  ;  mais,  si  le  jugement  n'a  été  rendu  que  aans  une  juridiction  subalterne,  d'où 
l'on  puisse  par  conséquent  interjeter  appel,  elle  doit  avoir  son  effet,  parce  que  le  procès 
n'est  pas  censé  fini,  et  que  l'incertitude  de  l'événement  subsiste  toujours  C'est  sur  œs  prin« 
cipes  qu'on  doit  décider  les  difficultés  qui  se  trouvent  sur  la  matière  de  la  transaction.' 
Voyez  le  cas  III. 

-—Cas  I.  Bertin ,  accusé  d'un  crime  par  le  transigeant  renonce  à  un  droit  qui  lui  est 
Joseph,  a-t-ii  pu  transiger  avec  lui  pour  le  acquis  par  un  testament,  mais  dont  il  n'a 
faire  désister  de  son  accusation  ?  point  de  connaissance  ;  et  cela  est   rrai^ 

K.  Ce  cas  est  décidé  leg.  18,  tod.  deTrans^  quand  même  l'héritier  avec  qui  H  a  transigé 
act*  qui  dit  :  Transigere  vel  pacisei  de  cri^  l'aurait  pareillement  ignoré.  Mais  il  n'en  est 
mine  capitali, excepio  c^ulterio f  prohibitum  pas  ainsi  dans  les  transactions  générales, 
non  est:  in  aliis  auiem  publicis  criminibus^  telle  qu'est  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce 
quœ  pcsnam  sanguinis  non  ingerunt^  transi^  proposée.  Car  quand  un  des  transigeants  a 
gerenon  licet^citra  falsi  acousationem.  Voyez  été  lésé  sans  fraude  de  la  part  de  l'autre,  et 
mon  Traité  des  Contrats f  part.  2,  c.  17,  p.  seulement  parce  qu'il  n'avait  pas  toutes  les 
833«  pièces  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  sou- 

Cas  il  Tiburce  prétend  que  Philibert  lui  tenir  son  droit,  la  transaction  no  laisse  pas 
doit  plusieurs  sopomes,  et  entre  autrts  celle  de  subsister,  parce  que  c'est  un  contrai  où 
de  1,200  liv.  Ils  font  une  transaction  gêné-  chacun  court  risque  de  perdre  et  de  gagner, 
ralOf  par  laquelle  Philibert  s'oblige  à  l'égard  et  qu'on  gagne  toujours  beaucoup  lorsque 
de  cet  article,  de  payer  1,000  liv.  à  Tiburce,  Ton  évite  un  procès.  Cette  décision  est  de 
qui  de  son  c6té  renonce  à  loutes  ses  autres  Domat,  qui  la  prouve  par  l'ordonnauce  de 
prétentions.  Un  mois  après,  Philibert  trouve     1560. 

des  quittances  ,  suivant  lesquelles  il  ne  de-  — On  dispute  beaucoup,  savoir  si  la  lésion 
fait  quetiOO  liv.  de  reste  pour  ce  chef.  N'a-  d'outre  miilié  ne  suffit  pas  pour  résoudre 
t-il  pas  droit  de  démander  la  résolution  de  une  transaction.  Bartiiole  et  plusieurs  autres 
oetle  transaction?  qui  eileut  les  jugements  de  la  Rote,  préien- 

U.  La  transaction  est  nulle,  l*"  quand  l'un  dent  qu'elle  suffit.  La  Giose,  Jasou  et  beau- 
<les  transigeants  souffre  que  que  lésion  par  coup  d'autres  soutiennent  le  contraire.  Le 
te  dol  de  l'autre,  comme  s'il  abauiionne  ce  premier  seniiraent  parait  plus  conforme  i 
qu'il  ne  peut  soutenir  faute  d'un  titre  qui  léjuilé.  Le  second  l'est  plus  à  la  lettre  delà 
est  entre  les  mains  de  sa  partie;  2^  quand     loi.  Je  ne  ferais  pas  un  crime  à  ceux  qui 
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plaideraient  en  pareille  occasion ,  poar?u 
^ullfl  le  fissent  en  gardant  les  règles  de  la 
charité.  Si  la  jurisprudence  des  lieux  pensait 
comme  Ki  Rote  ,  il  f  ludrait  S'y  conformer  , 
eivice  terêa.  Au  reste  dans  ce  cas,  l'Eglise 
et  les  mineurs  peuvent  demander  à  être  res- 
titués en  entier. 

Cas  m.  Frob^rt  et  Noël ,  las  de  plaider , 
ont  fait  une  transaction  ;  mais  le  lendemain 
ils  ont  appris  qite  leut  procès  avait  été  jugé 
à  l'arantage  de  Probeft.La  transaction  doit- 
elle  aroir  lieu  7 

R.  Une  transa^Hoh  faite  après  un  procèA 
jugé  à  linsù  des  parties  doit  avoir  son  efTet» 
lorsque  le  joge<nent  n*est  pas  rendu  en  der- 
nier ressort,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  at>()eler  : 
Poti  rem  judieatam ,  dit  la  loi  7,  ff.  de  Trans- 
ùct.;  transactio  valets  $i  tel  appelUttio  inler* 
cesserit^  vel  appellare  poluerit.  Mais,  si  l'af- 
faire a  été  jugée  par  arrêt  de  cour  souveraine, 
la  transaction  ne  subsiste  pas ,  parce  que  l'un 
n*a  cédé  son  droit  à  l'autre  qu  en  présuppo- 
sant on  péril  ou  une  incertitude  qui ,  après 
l'arrêt  définitif  rendu  ,  nVxistait  plus.  Il 
faut  donc  alors  s*en  tenir  à  Tarrêt. 

— On  ne  voit  pas  ponrquol  deux  parties 
qui  savent  qne  leur  affaire  doit  être  jugée 
aujourd'hui,  etdont  chacune  craint  pour  soi, 
ne  pourraient  pas  s'accommoder  avant  que 
d'avoir  la  nouvelle  de  l'arrêt. 

Cas  IY.  Richard  et  Paulifif  pourvus  l'un 
en  cour  de  Rome,  l'autre  par  l'ordinaire, 
plaident  à  qni  aura  où  archidiacoùé  auquel 


est  attaché  une  prébende.  Gomme  chaciln 
doute  de  son  droit ,  ils  font  une  transaction 

{tar  laquelle  l'un  demeure  archidiacre  et 
'autre  a  la  prébende.  Cela  est-il  légitime? 

R.  Cette  transaction  est  nulle  et  simonia- 
que  :  car  il  n'appartient  pas  à  de  simples  par- 
ticuliers de  partager  entre  eux  deux  bené- 
fices  unis,  n'jr  ayant  que  le  seul  supérieur 
légitime  qui  ail  pouvoir  de  les  désunir  ponr 
d<'S  raisons  légitimes.  Voyez  Vau-Espen ,  de 
Union,  benef.^  c.  ^«  tit.  29,  n.  5. 

Cas  y.  Nérée  a  lait  une  transaction  avec 
André,  qui  a  stipulé  que  Nérée  lui  donnerait 
deux  chevaux  de  chasse.  Nérée,  qui  en  avait 
six  de  celle  qualité  dans  son  écurie^  en  des- 
tinait deux  pour  André  ;  mais  tous  les  six 
ayant  été  brûlés  par  un  incendie,  il  prétend 
qu'il  n'en  doit  pas  d'autres.  A-t-il  raison  7 

R.  Si  Nérée  s'est  seulement  obligé  de  li- 
vrer à  André  deux  de  ses  propres  chevaux , 
et  qu'il  n'ait  pas  été  m  mora  sohendi  lors- 
que rincendie  est  arrivé  par  cas  fortuit ,  il 
est  délivré  de  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée envers  lui.  Leg.  92,  (f.  deSolul.  Mais, 
comme  André  n'a  demandé  que  deux  che- 
vaux en  général,  Nérée  n'est  pas  quitte  en- 
vers lui  par  la  perte  fortuite  de  ses  six  che- 
vaux ,  puisque  ni  l'un  ni  l'autre  n'avait  ex- 
primé tels  ou  tels  en  individu,  mais  que  la 
transaction  portait  seulement  en  termes  gé- 
néraux, deux  chevaux  propres  à  la  chaise*  Il 
est  donc  obligé  à  en  donner  d'autres  à  André. 

Voyez  Abbb,  cas  VIL 


TRfiSOR. 

La  définition  légale  de  ce  mot  est  $  Tonte  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne 
ne  pest  justifier  de  sa  {propriété  et  4nl  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard.  Ainsi,  les 
objets  simplement  trouves,  soit  sur  la  voie  publique,  soit  dans  une  propriété  privée,  quoiqu'on 
apparence  sans  maître  connus,  ne  sont  pas  assimilés  au  trésor  légal  :  la  loi  considère  comme 
trésor  les  objets  trouvés  en  pleine  mer  ou  retirée  de  son  sein,  et  attribue  le  tiers  de  la  va- 
leur à  l'inventeur.  QnanI  an  trésor  trouvé  dans  des  rouilles,  des  ruines  ou  leseiu  de  la  terre 
par  le  pur  effet  du  hasard,  il  appartient  à  celui  qui  le  trouv«»  dans  Son  propre  fonds  ;  s'il 
est  trouvé  dans  le  fonds  d*antr(ii,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  l'a  découvert  et  pour 
l'antre  moitié  an  propriétaire  du  fonds.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  trésor  légal  les 
ebjels  ou  monnaies  cachés  par  le  réclamant  on  ses  auteurs,  lorsque  la  propriété  est  claire- 
nenl  justifiée  tant  par  titres  que  par  témoins  :  si  Ton  pouvait  connaître  la  per5onne  qui  a 
caché  les  choses  on  l'argent  qu'on  découvre,  ce  ne  serait  plus  un  trésor,  ce  seraient  des  cho- 
•es  perdues  qu'il  faodrait  rendre  au  propriétaire. 

Titius  a  vendu  la  maison  de  sron  père;  l'acquéreur  y  trouve  nn  trésor,  ce  trésor  lui  afh 
partient  tout  entier  :  la  maison  était  vendue  avec  iovté  ses  accessoires.  Mais  parmi  les  cho- 
ses cachées,  il  se  trouve  des  pièces  de  monnaie  de  fabrique  récente  qui  indiquent  la  date 
où  le  père  de  Titius  ou  son  grand-père  occupait  la  maison  ;  ce  n'est  plus  un  trésor,  ce 
•ont  des  choses  égarées.  Il  est  à  présumer  qUe  le  père  de  Ti(ius  qui  habitait  cette  maison, 
y  avait  caché  cet  argent  dont  le  soutenir  s'est  perdu  par  accident.  Titius  en  vendant  cette 
nu|ison  n'a  point  vendu  ce  dépôt  qu'il  ignorait,  il  doit  lui  être  rendu. 

Les  ouvriers  employés  à  la  recherche  d'un  trésor  n'y  ont  aucun  droit ,  s'ili  ont  été  appe- 
lles pour  cette  découverte»  qui  cesse  alors  d'avoir  lien  par  un  pur  effet  dft  hasard,  condition 
'essentielle.  C'est  pourquoi  celui  qui  aurait  trouvé  un  trésor  dans  le  terrain  d'autrui,  en  y 
faisant  des  fouilles  sans  le  consentement  du  propriétaire,  devrait  être  condamné  à  rendre 
à  celui-ci  le  trésor  entier,  toutefois,  il  n*y  serait  obligé,  en  conscience,  qn'aprèii  là  sen- 
tence do  juge.  L'usufruitier  n'a  aucun  droit  snr  le  trésor  trouvé  dans  le  (bnds  dont  il  a  l'u- 
sufruit ;  il  faut  qu'il  Tait  trouvé  lui-même. 

Lors  même  qne  le  trésor  serait  trouvé  dans  mre  église  sur  nn  terrain  communal,  1  Etat 
n'y  anrkit  aucune  part,  contrairement  à  l'ancienne  jurisprudence  qui  lui  en  aurait  adjugé 
nn  tiers;  la  fabrique  on  la  oommnae  aurait  droit  à  la  moitié  seulement,  l'autre  moitié  serait 
à  Tinveoteur. 

Cas  L  Gautier  ei  trouvé ,  en  labourant  les  uns  ne  sont  fabriqués  que  depuis  quatre  ans. 
terres  de  son  curéi  iOO  louis,  dont  quelques-     Poi vent-Us  être  considérés  comme  ua  trésor  1 


794 


DICTIONNAIRE  DE  CÂ6  DE  CONSCIENCE. 


79Î 


R.  Selon  la  loi  31,  ff.  de  Acquit,  domin,  » 
I.  xiT,  tu.  1,  Thésaurus  est  vêtus  quœdam 
depositio  pecuniœ,  eujus  non  exstat  tnemoria^ 
ut  jam  âàminum  non  habeat.  Or  les  200  loais 
trouvés  par  Gautier  ne  sout  pas  vêtus  depo- . 
sitiopecuniœ^  cujusnonexstat  memoria^  puis- 
qu'il y  en  a  quelques-uns  de  nouvelle  fa- 
brique. 11  est  donc  oblifçé ,  s'il  ne  peut  pas 
découvrir  celui  qui  les  a  cachés,  de  les  mc(- 
tre  en  œuvres  pies,  selon  l'intention  présu- 
mée du  maître.  Que  si  Gautier  est  pauvre , 
son  confesseur  peut  lui  en  appliquer  une 
partie^ou  même  le  (ont,  si  après  les  enqnéles 
faites  avec  toute  la  diligence  requise,  il  n'en 
peut  découvrir  le  véritable  propriétaire. 

Nota.  Les  lois  romaines  veulent  que  celui 
qui  trouve  un  trésor  dans  le  fonds  d'autrui 
en  retienne  la  moitié  et  qu'il  donne  le  reste 
an  maître  du  fonds.  Instit.,  h  ii,  tit.  1,  §  39. 
Mais  s'il  l'a  trouvé  dans  son  propre  fonds , 
le  tout  lui  appartient.  C'est  la  même  chose 
en  France ,  suivant  le  code. 

Cas  II.  Sigebertf  faisant  un  fossé  profond, 
a  trouvé  1,000  livres  enfouies  fort  avant 
dans  la  terre  depuis  très-longtemps.  Pent-il 
s*en  emparer  comme  d*une  chose  qui  n'ap- 
partient à  personne,  et  dont  par  conséquent 
le  premier  qui  la  trouve  peut  se  rendre 
maître  ? 

R.  On  vient  de  dire  que,  selon  le  droit  ro- 
main, cet  argent,  qui  en  ce  cas  est  un  vrai 
trésor,  appartient  tout  entier  à  celui  qui  l'a 
trouvé  dans  son  propre  fonds  ;  et  que,  s'il 
l'a  trouvé  dans  la  terre  d'un  autre,' il  doit  le 
partager  avec  lui.  Mais  la  jurisprudence  de 
ce  royaume  veut  qu'en  ce  dernier  cas  il  y  ait 
un  tiers  du  trésor  pour  Vinventeur^  un  tiers 
pour  le  propriétaire  du  fonds,  un  tiers  pour 
le  roi ,  ou  pour  le  seigneur  haut  justicier , 
quand  le  trésor  est  trouvé  dans  le  domaine 
de  l'un  ou  de  l'autre.  En  cas  que  celui  qui  a 
trouvé  un  trésor  n'en  donne  pas  avis  à  ceux 
qui  y  sont  intéressés,  on  agit  criminellement 
contre  lui. 

La  jurisprudence  est  changée;  jamais 
il  n'y  a  rien  pour  le  roi  dans  les  trésors 
trouvés,  ni  pour  l'Etat,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut. 

—Il  faut  suivre,  sur  cette  matière,  les  cou- 
tumes des  lieux.  Celles  de  Breta^^ne,  tit.  2, 


art.  ik6,  porte  :  Trésor  d'or  et  d*argênt^  trwih 
vé  en  terre  par  béchement  ou  ouverture^  est 
au  prince  <'tl  n'y  a  poursuite. 

Cas  m.  Martin  f  en  faisant  un  caveau 
dans  Péglise,  y  a  trouvé  un  trésor,  et  s'en  est 
emparé  sans  rien  dire.  L'a-t-il  pu  sans  pé- 
ché à  cause  qu'il  est  pauvre? 

R.  La  pauvreté  ne  donne  pasdroit  de  s'ap- 

[^roprier  un  bien  contre  la  disposition  des 
ois  ou  de  la  coutume  qni  y  équivaut.  Or  la 
coutume  veut  partout  en  rrance  qu'un  tré- 
sor trouvé  dans  une  église  soit  partagé  entre 
elle  et  celui  qui  l'a  trouvé.  A  moins  que  le 
trésor  ne  soit  d'une  grande  valeur,  on  ne 
doit  point  inquiéter  l'inventeur  qui  se  l'ap- 
proprie en  entier,  surtout  quand  il  s'agit  de 
certaines  médailles  ou  statues  dont  la  valeur 
extrinsèque  remporte  de  beaucoup  sur  la 
valeur  matérielle. 

Cas  IV.  Pierre  ayant  appris  par  de  vieux 
monuments  qu'il  y  avait  un  trésor  caché  au 
pied  d'une  croix  qui  est  au  bout  d'un  champ 
appartenant  à  Paul,  l'a  déterré.  Ne  peut-il 
pas  se  l'approprier? 

B.  Non  ;  parce  que  les  lois  ne  donnent 
droit  à  une  partie  d'un  trésor  qu'à  celai  qui 
Ta  trouvé  par  cas  fortuit,  et  non  à  ceux  qni 
ont  fait  injure  à  un  tiers  en  fouillant  sa  terre 
sans  son  aveu.  C'est  la  disposition  de  la  loi, 
un.  cod.  de  Thesauris^  qui  veut  que  l'inven^ 
leur  totum  domino  loci  reddere  compeiiatur* 
Cependant,  comme  ce  dernier  mot  semble 
demander  une  sentence,  Lessius  et  Sjlvins 
croient  qu'en  l'attendant,  un  homme,  dans  le 
cas  de  Pierre,  pourrait  en  retenir  la  moitié. 
^  Cas  y.  Pierre  aurait-il  pu  acheter  ce  champ 
au  prix  commun,  sans  rien  dire  au  vendeur, 
pour  avoir  ce  trésor? 

R.  Il  l'aurait  pu,  parce  que  cela  ne  lui  est 
dérendu  ni  par  le  droit  positif,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  loi  la-dessus  ;  ni  par  le  droit  na- 
turel, puisque,  1"  un  trésor  n'est  ni  partie 
ni  fruit  d'une  terre;  2'  parce  qu'il  n'a  demat« 
tre  que  quand  il  est  découvert  ;  3*  parce  que 
ce  n'est  pas  la  connaissance particolière  d'au 
homme,  mais  l'estime  commane  d'une  chose 
qui  en  constitue  le  prix.  Vopex  mon  1*'  vel* 
de  JurCf  p.  i,  c.  2,  a  num.  167,  où  il  ^  a  btea 
des  choses  qui  ne  peuvent  entrer  ici. 


TRESORIER. 

On  donne  le  nom  de  trésorier  k  un  ecclésiastique  qui,  dans  une  église  cathédrale  ou  eoi- 
légiale,  est  particulièrement  chargé  des  vases  sacrés,  des  ornements  et  des  reliques  qni 
composent  le  trésor  de  l'église.  Le  titre  de  trésorier  est,  comme  celui' de  prévdt  et  de  doyen, 
quelquefois  un  nom  de  dignité,  à  raison  de  l'espèce  de  prélature  et  de  surintendance  qui  y 
est  attachée  ;  quelquefois  un  simple  nom  d'office  qui  ne  désigne  qu'un  sacristain  ou  un 
custode.  Dans  les  saintes  chapelles  de  Paris,  de  Yincennes,  etc.,  le  trésorier  est  la  pre« 
mière  dignité  du  chapitre.  A  Saint-Cloud,  près  Paris,  il  n'est  pas  même  chanoine  :  c'est  seu* 
lement  un  homme  chargé  du  soin  de  la  sacristie,  des  ornements  et  de  fournir  le  luminaire  ; 
il  n'a  séance  ni  au  chœur,  ni  au  chapitre.  Les  canonistes  avancent  au  sujet  des  trésoriers 
Irois  maximes  que  je  vais  rapporter  d'après  eux. 

La  première,  qui  se  trouve  dans  les  institut,  eeclésiast.  et  bénéficiâtes  de  Gibert,^tom.  II, 
pag.  126,  c'est  que  le  roi  donne  pleno  jure  les  trésoreries  des  saintes  chapelles,  quoiqu'elles 
soient  chargées  du  soin  des  âmes  ;  et  lés  pourvus^  ajoute-t-il,  ne  sont  pas  tenus  de  se  pré^ 
tenter  à  Vévéque  ni  à  aucun  prélat  ecclésiastique  pour  recevoir  de  lui  le  soin  des  âmes^  quoi" 
que  ce  soin  ne  puisse  être  confié  que  par  rautoriléde  V Eglise.  Comme  le  soin  des  âmes  donné 
pnr  un  prince  temporel  ne  s'entend  pas  bien  d'aborJ,  ce  canoniste  ajoute  «  quHl  faut  quSt 
par  quelque  privilège  particulier,  le  roi  ait  reçu  de  l'Eglise  la  juridiction  de  commettre  h 
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ioin  des  dmeê  dans  les  sainiii  chapelles  ;  et,  sHlauniel  privilège^  diMI»  {{  pm^  aussi  avoir 
celui  de  dispenser  des  qualités  requises  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes.  Il  a?oae  plus  bas 
quMI  serait  digne  de  la  piété  de  Sa  Majesté  de  renvoyer  les  trésoriers  à  Téglise,  etc.,  et  c'est  ce 
que  personne  ne  8*af  isera  de  contester. 

La  seconde  maxime,  on  plalôt  la  seconde  remarque,  est  que  la  trésorerie  n*est  point  su- 
jette à  Teipeclalire  des  gradaés,  selon  la  jurispradence  do  grand  conseil.  La  trésorerie  de 
Saint-Jean  de  Lyon  en  fut  jugée  exempte  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  août  1607, 
comme  étant  affectée  à  ceux  qui  ont  été  élerés  dans  les  rites  et  usages  de  cette  ancienne  et 
respectable  église.  Or,  dit  M.-  de  la  Combe,  cette  affectation,  qui  est  antérieure  au  concor- 
dat, est  conflrmée  par  des  bulles  de  Paul  IV,  de  1645,  revêtues  des  lettres  patentes  du  roi, 
en  1547,  etc.  La  même  chose  fut  jugée  au  grand  conseil  en  1671,  pour  la  trésorerie  de  Cou- 
tances,  qui  est  une  dignité,  par  rapport  aux  brevetaires  de  joyeux  avènement  et  du  ser- 
ment de  fidélité. 

La  troisième  est  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  22  juillet  1672,  le  trésorier  d'une 
Mise  de  Caen  fut  déclaré  responsable  des  vols  faits  en  ladite  église  ;  et  les  sacristes,  appe- 
lai coustreSf  furent  condamnés  de  Feu  acquitter.  Cet  arrêt,  dit  la  Combe,  ne  pourrait  tirer 
à  conséquence  pour  les  lieux  où  le  chapitre  est  en  usage  de  choisir  les  sacristains. 

—  TRÉSOBIBRS  DE  FRAHGB. 

Je  me  contenterai  d*en  dire  d'après  les  Mémoires  du  clergé ^  1*  qu*il  ne  parait  pas  qu'ils 
aient  prétendu  être  compris  dans  les  bulles  des  papes  qui  concernent  Tindult  du  parlement 
de  Paris,  tom.  XI,  pag.  1376 et  suiv.  ;  2^  que,  par  arrêt  du  conseil  privé,  du  22  novembre 
1678,  il  fut  défendu  aux  trésoriers  de  France  de  Caen  de  prendre  connaissance  des  décimes 
circonstances  et  dépendances,  tom.  YllI,  pag.  1298. 

TROUBLE  AU  SERVICE  DIVIN. 

On  appelle  trouble  fait  au  ser?ice  divin  toute  querelle  qui  oblige  de  le  cesser  ou  de  Vin^ 
terrompre.  On  propose  sur  ce  sujet  deux  questions. 

La  première  est  de  savoir  si  le  irouble  du  service  divin  est  un  cas  privilégié. 

L'article  XI  du  tit.  1*'  de  l'ordonnance  de  1670  met  au  nombre  des  cas  royaux les 

crimes  d'hérésie,  de  trouble  public  fait  au  service  divin  ,  de  rapt  et  enlèvement  de  person- 
nés  par  force  et  violence,  etc.  Sous  le  nom  de  service  divin  sont  contenus  non-seulement 
les  offices,  mais  aussi  les  prênes  et  les  sermons,  dit  M.  Jousse  dans  son  nouveau  Commen- 
taire, pag.  40,  et  je  crois  qu'il  aurait  pu  y  joindre  les|catéchismes  qui  se  fontdans  l'église.  La 
connaissance  de  ces  sortes  de  cas  est  interdite  à  certains  juges,  comme  sont  ceux  des  sei- 
gneurs, et  réservée  aux  baillifSf  sénéchaux  et  juges  présidiaux^  afin  que  le  crime  soit  plus 

têt  puni. 

)   La  seconde  question  est  de  savoir  si  le  trouble  an  service  divin  est  un  cas  privilégié  , 

Juand  ce  trouble  a  été  fait  par  des  laïques,  en  sorte  qu'ils  puissent  être  poursuivis  par- 
evant  le  juge  d'église. 

Il  parait  par  un  ancien  arrêt  rendu  contre  un  eabaretier  de  laville  d'Orléans,  qui  avait  causé 
du  trouble  dans  une  procession,  que  l'officiel  était  alors  censé  juge  compétent  de  ce  genre 
de  scandale.  Aujourahui  on  semble  poser  pour  principe  que  le  juge  d'église  n'est  connpé- 
tent  ni  delà  querelle  émue  entre  deux  laïques,  ni  du  sujet  de  la  querelle,  à  moins  que  d'ail* 
leurs  fl  ne  soit  de  sa  compétence.  Cependant,  dit  l'auteur  du  Dictionnaire  canonique,  pag. 
739,  d'après  l'abrégé  ée%  Mémoires  du  clergé  ^  il  ne  parait  pas  qu'on  puisse  empêcher  unsu* 
périeur  ecclésiastique  ni  d'avoir  inspection  sur  le  service  divin,  ni  d'imposer  une  pénitence 
convenable  i  ceux  qui  y  font  du  trouble ,  sauf  au  magistrat  séculier  de  procéder  contre  eux 
dans  les  formes  Judiciaires,  et  de  leur  imposer  d'autres  peines.  Yoyex  les , susdits  Mémoires^ 
tom.  VII,  pag.  590. 

TUER. 


-  ^ ..  pas  été  d'abord  ragresseur  ;  J*  qu' . 

danger  où  il  se  trouve  ;  4*  et  qu'il  n'ait  aucune  intention  précise  de  tuer  son  adversaire. 
A  plus  forte  raison  personne  ne  peut  se  tuer  soi-même  sans  un  grand  crime.  11  est  pour- 

soutenir 
comme 

L'homiciae  peui  eire  commis  en  quaire  mauicrc»  umcicuico  .  •«  piouiivi^^,  p«»  -«-•>-..— 
publique  ;  la  seconde,  par  autorité  privée  ;  la  troisième,  par  nécessité  ;  et  la  quatrième  par 
hasard.  L'on  peut  aussi  se  rendre  coupable  de  ce  crime  en  plusieurs  manières,  soit  en  le 
commettant  par  ses  propres  mains,  par  le  ferj  par  le  poison,  ou  autrement  ;  ou  bien  en  le 
commettant  par  les  mains  d'une  tierce  personne,  pair  l'ordre  ou  par  le  conseil  quon  lui 
donne  de  le  commettre  ;  par  le  défaut  volontaire  de  la  précaution  qu'on  doit  avoir  en  faisant 
l'action  d'où  la  mort  du  prochain  s'ensuit,  et  même  en  négligeant  de  1  empêcher ,  surtout 
quand  on  n'y  est  obligé  par  le  devoir  de  son  état. 
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Le  crime  de  l'heintciAe  est  plna  oa  moins  édorme,  par  rapport  aux  différenlai  cireon- 
■tancas  des  personnes,  des  lieux,  du  temps  et  antres  semblables. 

On  puait  île  mort  en  France  tous  ceox  qui  unt;comniis  en  fait  commettre  ce  erime,  à 
moins  qu'ils  n'aient  oblenu  du  roi  leur  grâce,  laquelle  n'exempte  jamais  des  donmagra  et 
fnléréts  dus  à  la  partie  intéressée. 

On  peat  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qo'il  n'est  jamais  permis,  en  qaelqoe 
cas  que  ee  soit«  de  tuer  an  homme  pour  la  conservation  et  la  dérense  des  biens  temporels  ; 
ce  qui  Tait  dire  à  saint  Evodius,  avec  l'approbation  de  saint  Augustin,  d«  lib.  Arbiirto,  c.  5, 
seu  a.  13  :  Quonwio  enimapudeam  (ditinam  Pruvidenliam)5unf  ifti  apecealo  iiberi,  qui  pr» 
ktM  rebui,  f uif  contimni  oportet,  humana  cade  poiiuti  tant  î 

Ou  doit  dire  la  même  ebose  à  l'égard  de  la  coiiserfatian  de  sob  honnenr  :  car  encore 
qu'il  soit  préférable  aux  autres  biens  temporels  ,  il  est  ponrtant  Irès-conitlBnt  qu'il  ne  eoii«' 
sisle  <|Ue  dans  la  seule  estime  des  hommes,  dont  les  jugements  na  sont  que  trop  sodTeiit 
eonlraires  aux  jugements  de  Dien  ;  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  qu'an  bien  périssable,  eotUma 
le  sont  tous  les  antres  biens  temporels,  qn'un  ne  doit  jamais  préférer  à  la  vie  du  prochaiii, 

?;ui  sans  doute  est  d'un  ordre  supérieur  a  tons  les  autres,  malgré  fa  fansse  idée  qne  s'eh 
brment  les  hommes  fier»  et  orgueilleux ,  contre  la  maiime  certaine  du  cbrisliinnsme«  fon- 
dée sur  l'Evangile,  qui  est  qu'un  chrétien  ne  doit  reconnaître,  ni  uiuier  d'autre  honneur 
?ue  celui  qui  consite  à  vivre  chrétienncmunt  et  à  pardonner  les  ininres,  en  imitant  Jésu*- 
hrist,  ce  que  l'Apôire  exprime  en  ce  peu  de  mots  :  Gloria  no$trahœc  est  ttitimonium  roit- 
icientice  fiosirœ.  1  Corint.  i. 

Le  clergé  de  Franre,  assemblé  en  1700,  condamna  treize  propositions  dé  morale  corrom- 
bae  qni  avaient  déjà  élé  proscrites  par  plasieurs  papes  et  par  les  docteurs  de  Louvaid. 
Vuici  celli>s  dont  il  sera  parlé  duns  ce  titre  : 

Prop.  '30.  Ifon  peccat  marital,  ocçidens  propria  auclorilate  uxortm  m  aduUerio  de- 
prthtnsam. 

tst  erronea  :  crudelitatem,  ■privaiamgue  vindictam  approbat. 
abortum  anle  animalionem  fetiu,  ne  puella,  deprekensa  graviâa^ 

le  omnem  fetum,  guantJi'u  in  utero  eit,  carert  anima  rationali, 
idem  fiabere,  cum  parttur;  ae  consequenter  dicendum,  m  nulto 

es  aunt  xeandahiœ ,  erronete ,  ittfanàii  homiciJUt,  et  paricidOê 
'■  enim^siinalio  est  prohibtre  nasfi;  nec  referl  nalatn  gui»  tripiat 
bet.  (Tertulliaii.  Apolog-,  cap.  3.) 
r  occidere  poesum  funim  pro  eumervalione  untus  aurei. 
am  legatario,  contra  injusleirnpedientem,ne  tel  lutreditotadeatur, 
sr  defendere  {gcilicet  defensione  occUiva) ,  tient  et  jui  habenti  in 
onira  eorum  posiessionem  injuste  impedtentem. 
tes  legi  Dei,tt  ardini  charitalis  divinitvs  institulo,  eontrariœ 
(Esud.  xxii,  V.  3.) 

L<aqué  par  Am-     attaqué  n'ait  aucune  tnlenlion  de  luer.  Du 

tuer,  l'a  tué  lui-     reste  l'auteur  aurait  pu  dire  moins  de  chuses 

8  aucun  péché  ?     et  prouver  mieux  sa  thèse,  et  par  ks  Pères, 

er  auiremi-iil  sa     quoiqu'il  y  ail  peut-être  du  pour  el  du  coo- 

î,  il  l'a  pu  faire     tre,  et  par  les  souverains  pontifes.  Je  me 

i'en  la  lui  ôtant     contente  de  rapporter  ce  mol  li  connu  d'Ja- 

iniquc  intention     nocent  III,  cap.  2,  de  Bomicidio,  etc.,  Quam- 

„    .    ,  ,  eu  ijrécisémeiil     vis  vim  vi  repeltire  omnei  ligtt  et  omnia  jura 

celle  de  le  tuer.  La  raison  est  que,  selun  le     permiltant,  çitm  lamen  id  (Seri  deNd  cum  ma- 

droit  naturel,  il  était  plus  oblifiè  de  pourvoir     deramine  inculpatts  (uleta,  non  ad  sumen- 

A  la  dérense  et  à  la  conservation  de  sa  pro-     4am  vindietam,  sed  ad  idjuriom  proputitn- 

fre  vie  qua  celle  de  la  vie  d'aalrui  :  jVan»     dam,  etc. 

iwe  hac  evMit,  ut  quod  qmsque  ob  tutelam  —  CâS  11.  Jérinu  est  attaqDé  btr  BB 
eorpons  sut  faeeni,  jure  feeisit  «sittimetur,  homme  très-ivre.  11  ne  peut  sauver  sa  vie 
dit  la  loi  3,  ff.  dé  Justilta.  qu'en  le  tuant.  Le  peul-H  faire  ? 

—  On  est  trè-.-partagé  sur  la  décision  de  B.  Ceux  mêmes  qui  croient  qu'on  pe6l 
ee  cas.  Richard  de  Saint-Viclor.  Van-Roi  et  tuer  dans  le  cas  précédent  sont  partagés  sur 
antres  que  cite  le  cardinal  Noris,  in  eifidicm  celui-ci.  Les  uns  permetiénl  de  tner.daftie 
k'?'*"!?''  «""''«"lent  qu'onnepeut  sans  pé-  qu'il  est  toQJoors  vrai  qu'en  le  hirdtit,  6tl  ite 
cfte  préférer  sa  fie  temporelle  au  salut  éler-  fait  que  reponsser  la  force  pir  la  force.  Les 
lieldun  malbeareuxqui,  tué  lorsqu'il  veut  aulrescroient  qu'on  ne  le  peut  sans  manquer 
Inerlui-méme.ctjnrtgrandrisquedèlreperdo  à  lu  charité,  parce  qu'un  homme  volontaire- 
Bour  lélornité.  £slius  ,  Sylvius .  Decoq,  le  ment  ivre  est  m  neeesiilette  spiriluatt  nd*- 
r.  Alexfindre  el  grand  nombre  d'autres  très-  quaii  >-xtrema.  Je  me  croirais  oblleë  à  idlrre 
exacts  soutien  aenl  le  contraire,  et  ce  senti-  ce  sentiment  dahs  la  praltque.  C'est  aamoios 
ment  est  beaucoup  plus  commun.  Navarre  lé  le  cas  où  doit  avoir  lieu  ce  mot  de  saint 
î*  "!Î"^:S  J"?"!"'*  ^'"  ?"«  e'"'  on»  nou-  ABguslin,defi6./Ér6,rerapora/emp/onep<(Q« 
»eaulé  d  exiger  quun  homme  Tiolemouat     maïupro  eeltrna  vita  praximi  non  dubilalnt 
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Christianus  àmiitere.  Je  sais  qae  le  cardinal 
Noris  avoae,  d'après  saint  Augastin  même, 
lib.  1,  Retract.,  c.  9,  qae  le  saint  docteur  était 
encore  fort  jèane  qnand  il  écrifit  sur  le  libre 
arbitre.  Mais  je  sais  aussi  qu'U  y  a  dans  ces 
paroles, /empcirafem,  etc.,  une  force  întfin- 
sèqu('  de  christianisme  qu'il  est  difficile  d*af- 
faiblir.  Saint  Antonin,  qui  n'est  point  trop 
rigide,  dît  qo*un  prêtre  qdl  ne  peut  sauver 
sa  vie,  sans  laisser  mourir  un  enfant  sans 
baptême,  doit  préférer  le  salut  de  l'enfant  à 
toute  considération.  Saint  Aûton.,  page  2, 
tit.  7,  c.  g,  5  1. 

Cas  III.  Gilbert  est  attaqué  Injustement  par 
Gervais,  qui  le  veut  tuer;  Gervais,  se  sentaût 
moins  fort  dans  le  combat,  offre  à  Gilbert  de 
le  cesser.  Giibch,  animé  du  désir  de  se  ven- 
ger, refuse  l'offre  de  sonagresbeur,  qui,  pro- 
ntant  d'un  faux  pas  de  Gilbert,  le  couche 
sur  le  carreau.  Gervais,  qui  n'a  tué  Gilbert 

Jiue  parce  qu1l  ne  pouvait  autrement  sauver 
a  vie,  est-41  néanmoins  vraiment  homi- 
cide? 

R.  II  l'est,  quoique,  dit  Tosfat,  Il  soit 
moins  criminel  que  s'il  avait  persévéré  dans 
sa  première  intention.  La  raison  est  qu'il  est 
injuste  agresseur,  et  par  là  cause  de  tout  le 
mal  qui  s'en  est  ensuivi. 

—  Comitolus,  Navarre,  Tolet,  enseignent 
la  même  chose,  et  disent  qu'en  ce  cas  il  faut 
demander  pardon  à  Dieu  et  lui  offrir  sa 
mort.  Si  cependant  l'agresseur  offrait  unq 
|uste  satisfaction,  comme  il  rétracterait  la 
éause  du  mal,  il  semble  qu*on  pourrait  le 
regarder  comme  un  homicide  forcé. 

Cas  IV.  Palamide^  emporté  de  colère,  a 
trappe  une  femme  enceinte,  qui  en  consé- 

Îuence  est  accouchée  peu  de   tempft  apfès 
'un  enfatt  mort,  qui   vivait  auparavant. 
Cet  homme  est-il  coupable  d*hort^lcide  ? 

R.  Oti  l'esttoujours lorsqu'on faltuhechose 
permise  sans  prendre  les  précautions  néces- 
laires,  ou  une  chose  illicite,  cornme  dans  le 
bas  présent;  c'est  pourquoi  saint  Thomas 
dit,  2-2,  q.  61,  n.  8  :  Illequi  percutit  mulie- 
rem  prœgnatitem^  dat  operam  rei  ilUcitœ  ;  ei 
idto^  si  sequatur  mors  muliefis  vel  pueri  anî- 
mati^  non  ejfugiet  homicidii  crimen  ;  prœser- 
îim  cum  e±  idi  percussione  in  promptu  sit 
guod  mors  sequatur.  *  YoyeM  la  remarque 
sur  le  cas  suivant. 

Cas  t.  Porphyre  a  ftlé  un  hdinme  par  un 
pur  hasard,  et  sans  avoir  eu  aucune  inten- 
tion de  le  tuer.  Dolt-oh  néanmoins  le  juger 
coupable  d'homicide? 

R.  Pour  répondre  S  la  difBcnlté  proposée 
il  faut  premièrement  dil'e  avec  saint  Thomas 
que,  régulièrement  parlant,  ce  qui  est  ca- 
suel  n'est  pas  péché,  parce  qt^il  n'est  pas 
volontaire.  Casu5,  dit  ce  saxniy  est  causa  agem 
prœter  intentionem,  et  ideo  ea  quœ  casualia 
sunt^  simpliciter  loquendoy  non  sunt  intenta 
neque  voluntaria  :  et  qiiia  omne  peeeatum  est 
voluntàrium  seeundum  Augustinum^  conse^ 
quensest^  quod  casualia  ^  in  quantum  hufus- 
modif  non  sunt  peccata.  C'est  pourquoi  il  V 
est  dit,  Deut.  xix,  v.  4  et  5  :  Qu%  percusserit 
proximum  tuum  nesciens,  ei  qui,...  nullum 
tonin  9um  odium  liabuisse  çomprobatur^  sed 


abiisse  eum  eo  êimplieitér  m  iihetm  ni  ligna 
dMenda^  et  in  succisione  ligmorttm  securiê 
fugerit  tiuifiu,  ferrumqm  lapsum  demtmubrio, 
amictmi  ejus  percusserit  tt  oeciderit^  Me  oi 
unam  supradictarum  urbirnn  eônfugiet  et  «s- 
ifet.  Ainsf,  Porphyre  n'est  aucunement  cou- 
pable d'homicide  pour  aroir  tué  un  homme 
par  un  pur  hasard  et  sana  en  a  voir  eu  directe- 
ment ni  indirectement  la  volonlé  ;  mais  il  en 
est  coupablei  si  cela  est  arrivé  pour  atok*  fait 
une  chose  iiHcite;  ou  qu'en  faisant  une  chose 
licite,  il  ait  négligé  d'apporter  toute  la  pré- 
eautron  qu'il  devait;  car  e^  ce  cas  on  ne 
pourrait  pas  dire  (|u'il  en  fut  Innocent,  puis- 
qu'il en  serait  au  moins  la  cause  indirecte. 

—  il  ne  parait  pas  qu'ufle  aetîe*  qui  est 
Illicite,  sans  erre  dangereuse,  doive  rendre 
coupable  d'un  vrai  homicide.  Autrement  ce- 
lui qui,  le  vendredi  saint  ou  en  temps  d'in- 
terdit, sonne  une  cloche  dont  le  battant  se 
détache  et  tue  un  enfant,  serait  irrégulier, 
quoiqull  ne  le  fût  pas  si  cet  accident  était 
arrivé  le  jour  de  Pâques.  Voyez  mon  Traité 
des  Dispenses^  I.  n,  part.  6,  c.  3,  n.  6. 

Cas  y I.  Galinius  a  achevé  un  soldat  Irds- 
mortellement  blessé,  qui  l'en  priait  pour 
mettre  On  à  ses  douleurs.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Non  ;  parce  quH  n'y  a  que  Dieu^ou 
ceux  qu'il  a  tait  dépositaires  de  son  autorité 
qui  aient  droit  d'ôter  la  vieà  qui  que  ce  soit. 
Et  c'est  pour  cela  que  I>avtd  condamna  à 
morl^l'Amalécite  qui  vint  lui  dire  qu'il  avait 
achevé  Saûl  à  sa  prière,  llle  qui  eccidit  Ao- 
minem,  dit  saint  Thoobas,  p.  3,  q.  47,  a.  6, 
injuriam  faeit  non  solum  homini  occtso,  sed 
etiam  Deo  et  reipublicœ:  sicut  etiam  etille  qui 
oecidit  seipsum,...  Unde  et  David  damnavit 
illum  ad  mortemf  qui  non  timuerat  mittere 
manum^  ut  oeeideret  ehristum  Domini,  quam^ 
9iseopetente. 

Cas  vu.  DinamiWf  condamné  à  mort  poar 
un  assassinat,  s'était  sauvé;  mais  Fulgose, 
seigneur  do  lieu  oA  il  s'était  retiré,  Ta  tué 
d'un  coup  de  fusil  comme  m  homme  pres- 
crit. 8'est-il  rendu  coupable  d'homicide? 

R.  Oui  ;  *  car  outre  qu'un  innocent  peut 
être  ainsi  condami^é  et  ensuite  purger  laeen» 
tumace,  il  n'est  permis  qti'à  ceux  qui  ont 
l'autorité  légitime  d'exécuter  un  jugement  de 
mort.  C'est  ce  qu'enseigne  saint  Tnemas,  2- 
8,  q.  6iih,  art.  3,  en  ces  termes  :  Occidere 
malefactorem  licitum  est^  in  quantem  ordi- 
nalur  ad  salutem  totius  eommuniiatis.  Et 
ideo  ad  illum  solum  pertinet^  cmi  corkmittitur 
eura  eommunitatis  conservandm;  sicut  ad 
medicum  pertinet  prœcidere  ntembrum  ptUrt- 
dum,  quando  ei  commissa  fuerit  eura  salutis 
totius  eorporis.  Cura  autem  eommunis  boni 
commissa  est  principibus  hcAenlibus  publia 
eamauetoritatem  ;  et  ideo  eis  solum  licet  maie* 
factores  occidere  (scilicet  servatis  servandis) 
non  autem  privatU  personis.  Saint  Augustin 
enseigne  très- fortement  la  même  chose  chea 
Gratien,  can.  35,  XXIII,  q.  8. 

Cas  VIII.  Enguerrand,  soldat,  ayant  trou- 
vé un  soldat  ennemi  qui  passait  paisiblement 
son  chemin,  l'a  tué,  et  il  en  a  encore  tué  un, 
après  l'avoir  désarmé  et  fait  prisonnier.  EsU 
il  coupable  d'homicide  en  ces  deux  cas  7 
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—  R.  Le  premier  de  ces  deux  cas  est  déci- 
dé. F.  GuEBRB.  Saint  Augostin  décide  le  se- 
cond, ep.  89,  n.6,  par  ces  paroles  :  Sieut 
rebelianti  et  reâistenti  violentia  reddUur,  ita 
vieto^  vel  capto  misericordia  jam  debetur  ; 
maxime  in  quo  pacis  perturbatio  non  lime- 
tur.  Et  ailleurs,  Vnde  punitur  miUêy  $i  ho^ 
mieidium  fecerit  injussuê ,  inde  punietur^  nisi 
feceril  juseus. 

Cas  iX.  Fl^onorejOlledequalité,  se  iroyant 
sar  le  point  d*étre  violée  par  un  domestique, 
malgré  toute  sa  résistance,  a  trouvé  le  moyen 
de  le  tuer  pour  ^uver  son  honneur,  qu'elle 
a  toujours  estimé  plus  que  sa  propre  vie. 
1*  A-t--elle  commis  en  cela  un  péché  mortel 
d'homicide  ?  2"  Aurait--elle  pu  se  procurer  à 
elle-même  la  mort  pour  éviter  une  telle  in- 
famie,  comme  Tonl  fait  quelques  saintes 
vierges  ? 

R.  Quoi  qu'en  aient  pensé  Sylvias,  Na- 
varre, etc.,  il  n'est  pas  permis  dfe  tuer  un 
injuste  oppresseur  pour  un  bien  dont  la 
perte  forcée  n'est  pas  un  mal  devant  Dieu  : 
puisque,  comme  dit  saint  Augustin,  serm. 
328,  n.  7  :  Violentia  non  viola  fur  pudieitia^ 
$i  mente  servatur  :  quoniam  nec  in  came  via-- 
latur^qtêando  voluntas  patientii  sua  iurpi- 
ter  carne  non  utitur^  ted  $ine  consensione 
tolérât  quod  alius  operatur.  C'est  pourquoi 
sainte  Luce  dit  au  tyran  Paschasius  :  IVun- 
quam  coinquinatur  corpus ,  nisi  consensu 
mentis 9  si  me  invitam  jusseris  violari^  *casti' 
tas  mihi  duplicabitur  ad  coronam.  Le  même 
saint  Augustin,  1. 1,  de  lib.  Arb.^  n.  12,  dit  : 
Depudicitia  vero  quis  dubitaverit  quin  ea  sii 
in  ipso  animo  consiituta,  quandoquidem  vir^ 
tus  est  t  Vnde  a  violenta  stupratore  eripi  nec 
ipsapot'est....  quapropter  legem  quidem  non 
reprehendo^quce  taies  permittit  interfici;  sed 
quo  pacto  istos  defendam  qui  interficiunt^ 
non  tnvema.Certes  un  homme  de  bien  serait 
plus  déshonoré  dans  le  public  par  une  ca- 
lomnie atroce,  qu'une  vierge  ne  le  serait  par 
la  violence.  Cependant  Innocent  X  a  con- 
damné, en  1670,  cette  proposition  :  Fas  est 
vira  honorato  occidere  invasorem  qui  nititur 
calumniam  inferre^  si  alUer  hœc  ignominia 
vitarinequit.  Idem  quoque  dicendum;  si  quis 
impingat  alapam,  vel  fuste  percutiat;  et  post 
imoactam^  alapam^  vel  ictum  fustis  fugiat. 

2°  Il  n'est  pas  non  plus  permis  de  se  tuer 
en  pareil  cas,  parce  que  la  vie  est  on  don  de 
Dieu  dont  la  disposition  n'appartient  qu'à 
lui.  Et  c'est  ce  qu'enseigne  formellement 
saint  Thomas,  2-2,  q.  (jk,  ou  il  dit  que  les 
saints  qui  ont  agi  autrement  ne  l'ont  fait  que 
par  rinspiration  du  Saint-Esprit,  comme 
Samson  et  quelques  autres.  Concluons  donc 
avec  saint  Augustin  .•  Hoc  dicimus,  hoc  asse- 
rimus^hoc  modis  omnibus  approbamus,  ne- 
minem^pontaneam  morlemsibi  in  ferre  debere  ; 
veluti  fugiendo  moleslias  temporales,  ne  inci- 
dat  in  perpétuas  :  neminem  propter  aliéna 
peccata:  ne  hoc  ipso  incipiat  habere  gravis^ 
simum  proprium ,  quem  non  polluebal  alie^ 
num. 

Cas  X.  Jourdan,  ayant  trouvé  en  flagrant 
délit  Louis  qui  lui  emportait  400  louis  d'or, 
qui  faisaient  tout  son  bien^  a  crié  et  couru 


après  lui  ;  mais  ne  pouvant  l'atteindre,  il  Ta 
tué  d'un  coup  de  fusil.  L'a-t-til  pu? 

R.  Oui  selon  d'indignes  casaistes,  quieni 
été  jusqu'à  dire  :  Regulariter  occidere  pos" 
sum  furem  pro  conservalione  tintus  aurez. 
Non,  1°  selon  Innocent  XI,  qui  a  condamné 
cette  proposition  ;  2<>  selon  saint  Augustin, 
qui,  lib.  idelibero  Arbit,, Mil  Quomodo  apud 
eam  fProvidentiam  divinam)  sunl  istipeceato 
liberl:,  qui  pro  iis  rébus  quas  contemni  opor» 
tet,  humana  cœde  polluti  sunl  T  3*  selon 
Alexandre  111,  qui,  c.  16,  de  fTamtc,  parle 
ainsi  :  Quoniam  expediebat  potius  post  tuni^ 
cam  rtlinquere  paliium  et  rerum  sustinere 
jacturam,  quam  pro  cfnservandis  vilibus  re^ 
bus  et  transitoriis,  tam  acriter  m  aliaz  exar« 
descere;  abstineat  iste  humiliter  ab  olfortf» 
ministeriOf  et  uterque  peccatum  suum  ad  ar^ 
bitrium  tuum  sludeat  expiare. 

Cas  XI.  Olivier^  marchand  français,  a  été 
enlevé  avec  violence  par  on  corsaire  de 
Tunis,  qoi  depuis  dix  ans  lui  fait  toutes  sor- 
tes de  cruels  traitements  pour  le  contraindre 
de  renoncer  à  la  religion  chrétienne.  Peut-fl 
le  tuer  pour  se  délivrer  de  l'état  malheu- 
reux où  il  est  réduit?    . 

R.  Non;  car  l'homicide  n'est  permis  qu'en 
trois  cas  :  1*  quand  il  se  fait  par  un  ordre 
exprès  de  Dieu  ;  2*"  par  Tordre  de  la  justice  ; 
3*  pour  défendre  sa  vie.  Hors  de  là,  dit  saint 
Augustin,  lib.  i,  de  Civil.  Dei,  cap.  21  : 
Qmsquis  hominem  vel  seipsum^  vel  quemlibet 
occiaerit ,  homicidii  crtmine  inneciitur.  Il 
faut  donc  qu'Olivier  fasse  ce  qu'ont  fait  en 
pareil  cas  tant  de  martyrs,  et  qu'il  se  sou^- 
vienne  que  Momentaneum  et  levé  tribulatio^ 
nis  nostrœ  œtemum  gloriœ  pondus  operatur 
in  nobis^  II  Corint.  iv,  17. 

Cas  XU.  Lucius,  magistrat,  qui  a  l'auto- 
rité souveraine  entre  les  mains,  peut-il  se 
faire  mourir  lui-même,  pour  un  crime  qui 
mérite  certainement  la  mort? 

J^.  Non;  parce  qu'un  tel  magistrat  n'a 
droit  d'êter  la  vie  à  un  malfaiteur,  qu'en 
tant  qu'il  rstson  juge.  Or  personne  ue  peut 
être  juge  de  soi-même.  Generali  lege  deeerni'' 
masy  neminem  sibi  esse  judicem,  L  un.  Cod. 
Ne  quisy  etc.  Ainsi,  dit  saint  Thomas,  2-2, 
q.  6^,  art.  i  et  5.  ffon  licet  habenli  publicom 
potestatemseipsum  occidere  propter  guodcun* 
que  peccatum.  Nec  Samson  aliter  excusatur^ 
quoà  seipsum  cum  hostibus  ruina  domus  op- 
premt ,  nisi  quod  latenter  Spiritus  sancius 
hoc  jusseratf  qui  per  illummiraeula  faciehat  ; 
et  eamdem  rationem  assignat  Augustinus  ^ 
ibid.  de  quibusdam  aanctis  Feminis^  quœ  tem» 
pore  persecutionis  seipsas  occiderunt. 

Cas  XIII.  Biaise ,  magistrat  qui  a  en  main 
l'auloriié  souveraine,  ne  pout  apaiser  une 
sédition  générale  qu'en  sacrlGant  aux  sédi- 
tieux la  vie  d'un  partisan  qu'il  sait  être  in-> 
nocent.  Peut-il  en  conscience  le  condamner 
à  mort  pour  le  bien  de  TEtat? 

R.  Non;  l*"  parce  qu'il  est  écrit,  Evod.xxiii: 
Insontem  et  justum  non  occides;  2*  parce 
qu'on  ne  peut  faire  mourir  que  ceux  dont  la 
vie  est  nuisible  au  public,  et  que  celle  d'un 
innoceni  no  l'est  pas.  '  Ce  cas  est  déjà  décidé. 
Voyez  JcGBy  où  Fontas  a  aussi  examiné  s'il 
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est  permis  de  faire  mourir  un  innocent ,  per 
Megata  etj)robata. 

^-  Cas  XIV.  Hector  f  qui  assiège  une  pe- 
tite Tille ,  menace  d'y  meUre  tout  à  feu  et  à 
sang,  si  on  ne  lui  livre  Fabius,  citoyen  très- 
innocent  à  tous  égards,  pour  le  faire  mourir. 
Le  conseil  de  cette  ville  peut-il  le  lui  sacri- 
fier? 

R.  Il  y  a  trois  sentiments  sur  cette  diffi- 
culté:!* Solo,  Turrien,  etc.,  croient  que  cela 
n'est  pas  plus  permis  qu'il  ne  le  serait  de  li* 
Trer  une  vierge  à  Hector  pour  en  abuser. 
3*  Navarre,  Molina,  Logo,  etc.,  disent  que 
cela  est  permis,  comme  il  le  serait  d'ôler  à 
un  particulier  le  seul  pain  qui  lui  reste  pour 
le  donner  au  prince  ,  qui  sans  cela  va  mou- 
rir de  faim.  3*Bannez,  Sylvius,  etc.,  préten- 
dent qu'à  la  vérité  on  ne  peut  jamais  livrer 
un  innocent ,  mais  qu'il  est  obligé  par  cha- 
rité et  par  justice  légale  à  se  livrer  lui-mê- 
me ;  que  s  il  y  manque  il  devient  coupable, 
et  que  comme  tel  on  peut  le  livrer  à  l'enne- 
mi. Ce  dénouement  est  fâcheux ,  mais  je  n'en 
sais  point  de  meilleur. 

Cas  XV.  Pérégrin^  qui  n'aime  pas  son  voi- 
sin, a  tué  son  chien  ou  son  mouton.  A-t-il 
péché  en  cela? 

R.  Il  n'a  pas  péché  contre  le  précepte  Non 
occideêf  parce  qu'il  ne  regarde  que  les  hom- 
mes ;  mais  il  a  péché,  1*  contre  la  charité, 
puisqu'il  a  agi  par  haine  ;  2*  contre  la  jus- 
tice, si  cet  animal  était  utile  comme  l'est  un 
chien  pour  garder  la  maison.  Et  alors  il  est 
tenu  à  réparer  le  dommage  que  son  injustice 
a  causé  ou  causera. 

Cas  XVL  Genest  peut-il  mutiler  son  fils, 
qui  y  consent ,  pour  lui  procurer  une  belle 
voix,  ou  se  mutiler  lui-même,  pour  se  déli- 
vrer des  tentations  de  la  chair,  auxquelles 
il  n'a  pas  la  force  de  résister?  * 

R.  On  ne  peut  ni  se  faire  une  pareille  mu- 
tilation ni  y  consentir,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  absolument  nécessaire  pour  la  conser- 
vation de  tout  le  corps ,  comme  elle  serait  si 
un  membre  était  gangrené,  et  par  là  ,  capa- 
ble de  communiquer  sa  corruption  à  tous  les 
autres.  Notre  corps  est  à  Dieu  aussi  bien  que 
notre  âme,  et  if  n'y  a  que  lui  seul  qui  en  ait 
le  souverain  domaine.  D'ailleurs  il  est  très- 
faux  qu'un  tel  retranchement  soit  un  remède 
à  la  concupiscence  ;  puisque ,  comme  le  dit 
saint  Basile,  Ep.  87,  les  eunuques  sont  beau- 
coup plus  passionnés  pour  les  femmes  que 
les  autres  hommes,  et  que  l'amour  du  sexe 


les  rend  même  comme  furieux.  Ainsi,  le  re-* 
mède  à  l'incontinence  est  ou  le  mariage, 
quand  il  est  possible,  ou  la  prière,  comme 
nous  l'apprend  le  Sage,  c.  viii,  v.  21.  De  là  ce 
1*'  canon  du  premier  concile  de  Nicée  :  Si 
quis  a  medicis  propter  languorem  excisut^  aut 
a  barbaris  exsectus  est,  is  maneat  in  elero  ;  ai 
quis  autem  sanus  seipsum  abscidiif  hune  et  in 
clero  constitutum  abstinere  convenit^  et  dein* 
ceps  nullum  tùlium  promoveri.  Aussi  est-ce 
en  conséquence  de  cette  première  loi  géné- 
rale de  l'Église  universelle  que  Léontius,  qui 
par  le  secours  des  Ariens  avait  envahi  le 
siège  d'Antiocfae ,  et  qui  iCétant  encore  que 
simple  prêtre ,  s'était  fait  eunuque  »  fut  dé- 
posé et  chassé  de  l'Eglise,  comme  le  rappor- 
tent saint  Athanase  et  Théodoret  en  son  His- 
ioire  ecclésiastique.  Il  ne  faut  pas  oublier  ce 
que  disent  aussi  les  canons  apostoliques. 
Voici  les  termes  du  vingt-unième  :  Qui  sibi 
ipsi  virilia  amputavit^  clericus  non  efficitor  : 
sui  enim  ipsius  homicida  est,  et  inimicus  créa-- 
tioni  Dei,  Le  vingt-deuxième  est  conçu  en 
ces  termes  :  Si  quis,  cum  clericus  esset,  virilia 
sibi  ipsi  amputaverit^  deponatur^  homicida 
etenimsui  ipsius  est.  Enfin  le  vingt-troisième 
canon  veut  qu'un  laYque  qui  est  coupable 
de  ce  péché  soit  séparé  de  la  communion 
pendant  trois  ans  :  Per  très  annos  a  commth' 
nione  ejiciatur.  Gratien  rapporte  ces  canons, 
distinct.  53,  can.  4  et  7. 

Cas  XVJL  Albert^  prélat  et  prince  souve- 
rain en  AllemagncL  peut-il  ôter  la  vie  i  un 
malfaiteur  pour  le  bien  de  ses  sujets,  vu  que 
selon  cette  maxime  :  Ecclesia  nescit  sanguin 
nfm,  cela  lui  parait  défendu  ? 

R.  Dn  prélat,  quelaue  souverain  qu'il  soit, 
ne  peut  jamaié  condamner  à  mort  un  mal<« 
faiteur  ni  le  faire  exécuter.  Mais  il  le  peut 
faire  par  le  ministère  de  ceux  qu*il  a  établis 
pour  rendre  la  justice  à  ses  sujets  en  son 
nom  et  par  son  autorité.  C'est  ainsi  que  ré« 

Îood  saint  Thomas  à  la  difflculté  proposée; 
^rœlati  ecclesiarum^  dit-il,  accipiunt  officium 
principum  terrœ;  non  ut  ipsijudiciuin  sanguin 
nis  exerceant per  seipsos^sed  quod  eorum  aue» 
toritate  per  alios  exerceatur  ;  c'est-à-dire  que 
ce  prince  ecclésiastique  ne  peut  pas  à  la  vé- 
rité commander  ni  conseiller  à  son  juge  de 
condamner  à  mort  un  criminel ,  mais  qu'il 
peutbienluirecommanderentermes  généraux 

de  faire  son  devoir,  en  jugeant  selon  les  lois. 
Saint  Thomas,  2>»2,  q.  d4,  art.  4. 


—  TUTELLE. 

La  tutelle  est  la  charge  et  le  droit  que  les  lois  donnent  à  certaines  personnes  de  défendre 
ceux  ({ui  par  la  faiblesse  de  leur  âge  sont  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  et  de  pren- 
dre soin  de  leurs  affaires. 

En  pays  de  droit  écrit,  il  y  a  trois  espèces  de  tutelles,  savoir  :  la  testamentaire ^  la  légitimé 
et  la  aattve. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  à  quelqu'un  dans  un  testament,  par  celui 
qui  a  droit  de  nommer  un  ou  plusieurs  tuteurs.  Et  il  n'y  a  .que  le  père  et  l'aïeul  paternel 
qui  puissent  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  les  aient  sous  leur  puissance. 

La  tutelle  légitime  est  celle  que  la  loi  défère  au  plus  proche  parent  des  enfants  du  côté 
liaternel,  au  défaut  de  la  tutelle  testamentaire.  Le  tuteur  légitime  est  obligé  de  donner  cau- 
tion, mais  non  le  tuteur  testamentaire.  Le  frère  des  pupilles,  majeur  de  24  ans,  est  appelé 
par  la  loi  à  la  tutelle  de  ses  frères  ,  ou  l'oncle  à  celle  ue  ses  neveux,  pourvu  que  la  mère 
)K>it  décédée;  car  si  elle  vit,  la  tutelle  de  ses  enfants  lui  appartient  préférablement  à  tout 
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nuire,  en  cas  toalcfois  qu'il  n'y  ait  rien  à  redire  à  sa  condaite  et  qu'elle  ne  se  remarie  point. 
Les  secondes  noces  font  perdre  à  une  naère  la  tutelle  de  ses  enfants. 
La  tutelle  dative  est  celle  qui,  au  défaut  des  deux  dont  on  vient  de  parler,  est  déférée 

tar  le  magistrat  à  quelqu'un  capable  de  la  gérer,  et  cela  sur  la  demande  des  parents  asseip- 
lés  du  pupille;  s'ils  ne  lui  demandaient  pas  un  tuteur,  ils  seraient  privés  de  la  succession. 
C'est  le  juge  du  domicile  des  pupilles  qui  défère  la  tutelle,  et  il  ne  la  peut  donner  qu'i  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu  où  les  biens  des  pupilles  sont  situés. 

Cas  h.  Balordo,  juge,  a  nommé  pour  lu-  irices  de  leurs  enfantsJeanne  vit  împudîqqftf 
trice  de  Jeanne,  Màevia,  qui  est  sa  marraine  mept  ;  Lucie  s'est  r^m^riée.  Sont-^11^  dé- 
etquiraime  beaucoup. Ne ra-l-H pas  pu  faire?     chues  éçalemcnl  d>j  droit  de  tutelle  ?  t 

R.  Non;  on  ne  peut  donner  de  tutelle  à  au-  R.  Oui  ;  une  veuve  impure  n'est  propre  n} 
cune  femme,  si  ce  n'est  la  mère  ou  Taïeuii?  adonner  une  bonne  éducation  à  ses  piipille^^ 
de  l'enfant.  Le  parlement  de  Toulouse  jugea,  ni  à  gérer  ses  biens  de  manière  4  les  aug- 
le  23  juillet  1629  ,  qu'une  belle-mère  qu'un  mentir.  Voyez  Coquille  sur  la  coutume  <}« 
père  ^vait  nommée  par  soi)  testament  tutrice  Nivernais,  ch.  27  des  Donations. 
i  ses  enfants  d'un  premier  lit,  ne  pouvait  A  l'égard  de  la  mère  qui  convole  eu  secon- 
étr^  admise  à  leurtotelle.  Ainsi,  le  juge  même  des  noces,  elle  perd  aussi  la  tutelle,  et  quoi? 
ne  pept  conQrmer  celte  dispositioù  .  parce  qui^  son  mari  décède  peu  après,  duran/e  o^v 
qu'elle  çst  contraire  au\  lois  et  à  l  intérêt  hue  tulela^  elle  ne  peut  la  reprendre.  G'es{ 
des  pupilles.  Cependant  on  a  jugé  à  Paris,  le  une  peine  qu'elle  a  justement  encourue,  ob 
18  décembre  1565,  qu'un  beau-père  peut  être  neglectam  prioris  mariti  memoriam^  spreiuni'* 
tuteur  du  fils  de  s^  femme.  que  maternum  erga  libero^  an^orç^.  Perrière, 

Cas  II.  Jeanne  et  Lucie  sont  chacune  iQ*-     au  mot  Tutrice. 

TOTEDR. 

Le  UAteuf  est  une  personne  préposée  pour  avoir  soin  de  la  personne  et  des  biens  d*ui| 
pupille  ou  d'un  mineur.  La  tutelle  doit  naturellement  être  déférée  au  plus  proche  parent; 
mais,  parce  qu'il  peut  avoir  des  défauts  qui  l'en  excluent,  ou  des  lexcuses  légitimes  qui  leu 
exemptent,  on  peut  nommer  un  autre  parent  ou  allié  ;  ou  mén^e  à  leur  défaut,  un  étranger; 
on  peut  aussi  dans  le  besoin  donner  plusieurs  tuteurs  à  un  mineur.  Un  père  tient  natnreU 
lement  lieu  de  tuteur  à  ses  enfants  mineurs.  Quis  enim  talfs  affeetus  exlraneus  invfniatur^ 
ut  vincat  paternum,  dit  la  loi  7,  cod.  de  Ct^rat.  furiosi. 

Quoiqu*un  père  et  une  mère  puissent  nommer  un  tuteur  à  leurs  enfants,  on  pjeut  pour^ 
tant  en  nommer  un  autre,  quand  il  y  a  quelque  raison  légitime  de  le  faire. 

Selon  notre  jurisprudence,  aucun  tuteur  n'est  oblige  à  donner  caution,  non  pips  que 
ceux  qui  dans  lie  droit  romain  étaient  nommés  par  le  père  ;  si  néanmoins  il  ju^e  qp  il  soît 
de  sop  avantage  de  l'offrir,  eu  épard  à  l'iptérét  qu'il  a  à  la  conservation  des  biens  du  ipi- 
neur  ,  il  doit  être  préféré,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lieu  d'en  choisir  uu  aulre,  |t  cause  (fe  qpeU 
que  défaut  qui  se  rencontrerait  en  ses  mœurs,  ou  autrement. 

Tout  tuteur,  tel  qu'il  sqit,  doit  être  conCrmé  en  justice  parje  juge  de  la  tutelle  ^u  mineur, 

3U1  est  celui  du  doipicile  du  mineur;  mais, selon  notre  usage,  celui  que  le  père  a  juommé  ne 
oit  être  confirmé  par  le  juge  que  suf  l'avis  des  parents  ;  et  quand  il  a  été  confirmé  par  la 
Îuge,  il  faut  qu'il  fassse  serment  en  justice  de  bien  s'acquitter  de  sa  charge  et  ip  pi-ocqrer 
'avantage  du  mineur  en  toutes  choses. 

Avant  qu'un  tuteur  s'immisce  dans  l'administration  des  biens  du  mineur.  Il  doit  d'âiK»rd 
en  faire  un  inventaire  par  l'autorité  du  juge,  afin  qu'il  sache  de  quoi  il  est  cijargé.  Si  néan- 
moins il  arrivait  quelque  affaire  pressée  avant  l'inventaire  fait,  le  tuteur  poprraif  y  poar^ 
voir  selon  le  besoin. 

Après  que  l'inventaire  a  été  fait,  tous  les  titres  et  papiers  doivent  restejr  entre  les  mains 
du  tuteur,  pour  s'en  servir  en  ce  qui  concerne  le  bien  du  mineur;  mais,  à  Tégard  des  fonds, 
ils  doivent  être  affermés  après  les  publications  cl  de  Tavis  des  parents  ;  ei  ep  cas  qu'il  ne  sp 
trouve  point  de  fermier,  le  tuteur  en  pept  jouir,  suivapt  les  conditiops  qui  auront  (été  ré^ 
glées  entre  lui  et  les  parents  du  minepr;  en  quoi  nous'  ne  suivons  pas  le  drojt  romain,  non 
plus  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles  ;  car  le  code' civil  yeut  qu'incontinent  après  riuveur 
taire  fait  les  tuteurs  et  curateurs  fassent  vendre  par  autorité  de  justice  ceux  qui  ne  sont 
pas  utiles  au  mineur  et  ceux  qu'elle  appelle  périssables,  et  qu'ils  en  emploient  le  prix  au 
payement  des  dettes  passives,  s'il  y  en  a,  ou  en  rente,  ou  en  héritage,  par  l'avis  des  parents 
VQêmU:  ex mobilibuf  prœdiaidoneacomparentur;  et  cela  à  peine  d'être  responsables  du 
dommage  qu'en  souffrirait  le  mineur.  Cependant,  coinine  il  est  quelquefois  difficile  de 
trouver  de  bons  emplois  à  faire,  on  donne  ordinairement  au  tuteur,  de  l'avis  et  du  consen- 
iamept  des  parents,  un  temps  déterminé  pour  en  faire  l'emploi.  Sur  quoi  il  faut  observer, 
qu'il  ne  les  peut  acheter,  ni  par  lui-même,  ni  par  des  personnes  interposées,  ainsi  que  le 
portent  les  lôifl. 

Quand  il  s'agit  de  l'emploi  des  deniers  popiliaires,  ou  de  quelque  autre  affaire  qui  aonf^ 
fre  quelque  diitOenUé,  notre  usage  est  que  le  tuteur  ne  fasse  rien  de  sa  seule  autorité;  mais 
il  doit  faire  nommer  par  le  juge  un  certain  nombre  de  parents,  ou  d'autres  personnes  à 
leur  diifaut,  sur  l'avis  desquels  il  egt  obligé  de  se  régler;  car  autrement  il  s'exposrrait  à 
répondre,  en  son  propre  et  privé  nom,  de  ce  qu'il  aurait  fait  de  son  chef,  ou  de  ce  qu'il 
aurait  négligé  de  faire,  au  désavantage  de  son  mineur.  C'est  pour  cela  aussi  que,  si  Ton 
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faîl  au  procès  W  mineur,  ou  que  le  tateur  jnge  nécessaire  d*en  intenter  Bn  à  an  tiers,  il 
faut  nécessairement  qu'il  n'agisse  que  par  Taris  de  ceux  de  qui  il  doit  prendre  conseil. 

Si  le  mineur  se  trouve  sans  biens,  ou  sans  un  bien  suffisant  pour  son  entrelien,  le  tu- 
leur  n'est  pas  obligé  à  y  suppléer  du  sien.  $i  egeni  funt  pupilli^  de  suo  eos  alert  tutor  non 
compellatur  dit  la  loi  3,  ff.  uoi  Pupillus^  etc,  Ub.  i^ivii,  t.  k. 
Un  tutearqui  a  bien  géré  n*est  tenu  ni  des  mauvais  événements  qui  arrivent  ni  des  cas  fortuits 
Quand  un  mineur  a  plusieurs  tuteurs  dont  l'administration  est  commune,  ils  demeurent 
Cous  et  chacun  d*eui  en  particulier,  solidairement  obligé*)  envers  le  mineur,  quelque  con* 
Tention  qu'ils  aient  faite  au  contraire  entre  eux;  néanmoins  le  mineur,  deyenu  majeur» 

3ul  demande  compte ,  doit  discuter  chacun  séparément  pour  son  administration,  avant  que 
e  pouvoir  s'en  prendre  à  ceux  qui  n'auraient  pas  bien  géré  ;  à  moins  qu*il  n'y  en  eAl  quel« 
ques-uns  dinsolvables.  Un  mineur  devenu  majeur  ne  peut,  selon  notre  usage,  par  aucune 
transaction,  ou  qaittonce,  décharger  validement  son  tuteur  de  lui  rendre  compte. 

Tous  les  bienfi  d'un  tuteur  deviennent  hypothéqués  à  son  mineur,  du  jour  qu  Ua  accepté 
la  tutelle.  Quand  une  mère  tutrice  de  sesenfans  se  remarie,  sans  leur  avoir  fait  nommer 
on  tuteur,  et  sans  leur  avoir  rendu  compte,  ni  avoir  acquitté  on  assuré  ce  qu'elle  peut  leur 
devoir,  tous  les  biens  de  son  second  mari  leur  deviennent  hypothéqués,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir.  Il  serait  à  désirer  que  cette  maxime  si  équitable  tHkt  plus  exactement 
observée  qu'elle  ne  Test. 

Lorsqu'un  tuteur  est  insolvable,  le  mineur  devenu  majeur  n'en  peut  pas  rendre  retppn^ 
sable  le  juge  qui  l'a  nommé;  car,  en  le  nommant,  il  n'a  fait  que  conlrmer  la  nomination 
des  parents,  et  prendre  le  serment  du  tuteur  nommé;  en  quoi  notre  usage  est  contraire  aux 
lois  romaines. 

Quand  le  tuteur  vient  à  mourir,  ses  héritiers  entrent  dans  tous  les  engagements  où  il 
était;  et  même,  si  un  héritier  était  capable  de  gérer  la  tutelle,  il  y  serait  oblige  à  Fégard  des 
affaires  venues  à  sa  connaissance,  ou  déjà  commencées  par  le  tuteur  défunt,  et  eela  Jusqu'à 
oe  qu*ii  y  eût  un  nouveau  iuteur  élu. 

Un  tuteur  à  qui,  par  son  compte,  le  mineur  devenu  majeur  est  redevable  a  son 
hypothèque  sur  tous  les  biens  du  mineur;  et  il  a  même  un  privilège  pour  le  pavement 
des  sommes  qu*il  a  employées  au  recouvrement  ou  à  (la  con^ervaiion  des  biens  pupillaires. 

La  tutelle  finit,  1*  par  la  majorité  du  mineur  {Voyizle  cas  XVII);  2r  par  la  mort 
civile  du  tuteur  et  par  celle  ou  mineur  ;  mais ,  dans  le  cas  de  la  mort  civile  du 
mineur,  le  tuteur  doit  cont  nuor  son  administration  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  lui  faudra 
rendre  compte;  3**  par  la  desdlntion  juridique  du  tuteur,  laquelle  peutavoir  plusieurs  eau* 
ses,  soit  prévarication,  mauvaise  foi  ou  une  négligence  fort  notable. 

Une  femme  ne  peut  être  tutrice  que  de  ses  entants  :  Feminœlutore$  darinon  potstmi  ;  qm^ 
idmunus  mcuculorum  est,  dit  la  loi  fin.  ff.  de  Tutti.  Une  aYeule  peut  aussi  être  tutrice  de 
ses  petits-enfants,  comme  une  mère  peut  l'être  de  ses  enfants  ;  et  même  la  tutelle  peut  être 
laissée  à  son  second  mari.  Un  mineur  ne  peut  Are  tuteur. 

Un  homme  qui  a  quelque  infirmité  considérable  qui  l'empêche  de  veiller  à  ses  propres 
affaires,  doit  être  dispensé  de  toute  tutelle  :  tels  sont  les  sourds,  les  aveugles,  les  muets,  etc. 
Un  homme  âgé  de  70  ans  accomplis  peut  s'excuser  d'accepter  une  tutelle,  mais  si  cet  âge 
ne  devenait  accompli  que  pendant  la  tutelle, cela  ne  suffirait  pas  pour  Ten  faire  décharger 
exeessitse  aultm  oportet  70  annos  tempore  illo  quo  ereantur.  Si  néanmoins  un  tel  homme 
avait  par  exemple  68  ou  09  ans,  et  qu'il  fut  chargé  de  quatre  enfants,  il  semble  queTéquité 
demanderait  que  le  juge  l'en  déchargeât. 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  actuellement  vivants  sont  exempts  d'être  tuteurs,  et 
même  les  enfants  des  fils  et  des  filles  décédés  sont  admis  en  ce  nombre  ;  mais  plusieurs 
enfants  d'un  fils  et  d*nne  fille  ne  sont  comptés  que  pour  une  tête.  On  ne  doit  pas  compter 
en  ce  cas  les  enfants  qui  surviennent  après  l'acceptation  de  la  tutelle. 

Celui  qui  a  déjà  trois  tutelles  qui  se  régissent  par  trois  administrations  différentes,  ne 
peut  être  contraint  à  en  accepter  une  quatrième.  Si  même  une  seule  tutelle  était  d'une 
administration  trop  grande,  le  tuteur  serait  reçu  â<en  refuser  une  seconde.  Quand  il  y  a  en 
une  inimitié  capitale  entre  le  père  du  mineur  et  celui  qu'on  nommerait  tuteur,  celui-ci  doif 
élre  déchargé,  si  rinimitié  a  duré  jusqu'à  la  mort. 

Généralement  parlant,  il  est  de  l'équité  que  celui  qu'on  nomme  tuteur  d'un  mineur  gèrf 
la  tutelle  avec  l'affection  qu'il  doit  avoir  pour  l^s  intérêts  de  son  mineur;  c'est  pourquoi  il 
est  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  confirmer  la  nomination  d'un  tuteur  qui  paraîtrait 
mal  disposé  envers  le  mineur  ou  sa  famille  •  soil  par  des  procès  considérables  oà  il  s*agi- 
rait  de  rétat,  ou  d'une  grande  partie  des  biens  de  ce  mineur,  ou  que  ce  même  mineur  aurail 
contre  les  proches  parents  de  celui  qu'on  lui  voudrait  donner  pour  tuteur;  aussi  est-ce  ce  qui 
est  porté  par  plusieurs  lois  des  mêmes  litres  que  nous  avons  cités. 

Les  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les  ordres  majeurs  ne  peuvent  être  cootrainls  à  accepter 
une  tutelle  ni  une  curatelle  ,  mais  en  leur  permet  d'accepter  la  tutelle  des  enfants  orphe* 
lins  de  leurs  parents.  Tout  homme  qui,  ayant  été  nomme  tuteur,  a  appelé  de  son  élection 
du  juffe  sobalterne  au  juge  supérieur,  est  neaun^oins  tenu  de  gérer  la  tutelte  par  provision, 
josqu  à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  déchar^'e. 

Dès  qu'un  homme  a  accepté  une  tutelle,  il  ne  peut  plus  demander  à  en  être  déchargé 
s«r  l'excuse  qu'il  avait  et  quM  n'a  pas  alléguée  ;  mais  il  peut  être  déchargé  pour  une  autsq 
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cause  <fùi  est  8ar?enae  après  son  acceptation  »  comme  on  Ta  déjà  marqué.  Voyez  Domatt 
liv.  Il  f  lit.  if  sect.  1. 

TDTËDR  SUBROGÉ. 

C'est  celui  qni  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  pour  agir  daos  les  intérêts  dn  mineur 
Quanti  ils  sont  en  opposition  avec  cenx  dn  tuteur. 

—  CasL  Albert  ayant  perdu  sou  père,  ses         II  faut  toutefois  excepter  les  choses  mobi* 
parents  lui  ont  choisi  pour   tuteur  Jean ,     Hères,  dont  l'usage  est  nécessaire  pour  le 


nomme  fort  entendu  dans  les  affaires ,  mais 
qui  a  peu  de  religion,  ou  qni  est  suspect 
d'hérésie.  L'ont-ils  pu  sans  péché? 

R.  Non  sans  doute.  L'article  11  de  Tordon* 
nance  de  1698  ?  eut  que  les  parents,  lorsqu'ils 
donnent  des  tuteurs  à  leurs  pupilles  ou  mi- 
neurs, choisissent  des  personnes  de  bonne 
vie  et  mœurs,  et  qni  remplissent  exactement 
tons  les  devoirs  de  la  religion  catholique.  Le 
bon  sens  dicte  la  même  chose,  puisqu'un  tu- 
teur, par  le  crédit  qu'il  a  sur  1  esprit  de  son 
pupille,  peut  aisément  lui  inspirer  tous  ses 
sentiments.  C'est  par  cette  raison  qu'avant 
la  sage  révocation  de  l'éditde  Nantes,  les 
protestants  ne  pouvaient  être  nommés  tu- 
teurs. H  en  est  donc  d'eux  à  peu  près  comme 
des  parrains,  et  c'est  par  le  plus  déplorable 
abus  qu'on  préfère  à  des  gens  de  bien  des 
personnes  sans  vertu,  précisément  parce 
qu'elles  peuvent  contribuer  à  la  fortune  tem- 
porelle d  un  enfant.  La  grande  maxime  doit 
être  celle  de  Jésus-Christ  :  Cherchez  avant 
toutes  choses  le  royaume  de  Dieu  et  sa  justice^ 
et  rien  ne  vous  manquera.  Voyez  les  Mémoires 
du  Clergé,  tom.  1,  pag.  20&5  et  1953. 

—  Cas  il.  IsaaCf  tuteur  de  Fébronie,  lui  a 
fait  épouser  son  fils.  L'a-t-il  pu  7 

R.  La  loi  dn  Gode  ne  défend  pas  ces  sortes 
de  mariages. 

Cas  UL  Théolime ,  élu  tuteur  d'un  enfant 
de  trois  ans,  ayant  fait  faire  l'inventaire  de 
tous  les  biens  de  ce  mineur,  a  gardé  entre 
autres  meubles  une  tenture  de  tapisserie  de 
trente  aunes,  qui  s'est  trouvée,  un  an  après, 
très-endommagée  par  les  vers ,  ainsi  qu'un 
habit  de  drap  d'Angleterre,  qui  était  enfermé 
dans  un  cofifre  ;  on  demande  qui  du  tuteur 
ou  du  mineur  doit  porter  ce  dommage. 

R.  C'est  le  tuteur  ;  car  il  ne  suffit  pas  de 
faire  un  inventaire  exact  des  biens  de  son 
pupille ,  il  faut  encore  qu'il  vende  ceux  qui 

f courraient  se  détériorer,  et  qu'il  en  emploie 
e  prix  dune  manière  utile  au  mineur.  Si 
tulor  eessaverit  in  distractions  earum  rerum 
guœ  tempore  depereunt ,  suum  periciUum  faeit; 
debuit  enim  eonfestim  officio  suo  fungi^...  non 
quidem  prœcipiti  festinatione ,  sed  nec  mora- 
toria  cunctattone.  Leg.  7,  ff.  de  Administr. , 
1,  XXVI,  t.  7.  C'est  aussi  la  disposition  de 
Charles  IX,  dans  l'art.  102  de  l'ordonnance 
d'Orléans ,  où  il  dit  :  «  Les  tuteurs  et  cura* 
leurs  de  mineurs  seront  tenus,  aussitêt  qu'ils 
auront  fait  l'inventaire  des  biens  apparte- 
nant à  leurs  pupilles,  de  faire  vendre  par 
autorité  de  justice  les  meubles  périssables  , 
et  employer  en  rentes,  on  héritages,  par  avis 
des  parents  et  amis,  les  deniers  qui  en  pro- 
viendront avec  ceux  qu'ils  auront  trouvés 
comptants,  à  peine  de  payer  en  leurs  pro- 
pret noms  le  profit  desdîts  deniers,  p 


bien  du  mineur  ;  tels  que  sont  les  bestiaux 
d'une  ferme,  les  cuves  dont  on  a  besoin  pour 
la  vendange,  etc.  ;  car  le  tuteur  ne  les  pour* 
rail  faire  vendre  sans  causer  un  dommage 
considérable  à  son  pupille.  Il  en  est  de  même 
de  tous  autres  meubles  qui  sont  utiles  à  on 
mineur  prêt  d'atteindre  I  âge  de  majorité,  et 
qui  serait  obligé,  étant  devenu  majeur,  d'ea 
acheter  chèrement  de  semblables. 

Cas  IV.  HortensiuSf  tuteur  d'Eugène,  dont 
le  revenu  annuel  est  de  3,000  livres,  en  a 
employé  1,500  livres  par  an,  pour  la  nourri- 
ture et  l'éducation  de  son  pupille,  et  il  a  mit 
le  reste  en  réserve.  Eugène  devenu  majeur 
l'a  fait  condamner  à  lui  payer  les  intérêts  de 
cet  argent  qu*il  n'a  pas  bit  valoir.  Cela  est- 
il  juste? 

R.  Très-juste  ;  car  un  tuteur  est  obligé  par 
les  lois  à  employer  les  deniers  pupillaires, 

3ui  proviennent  de  la  vente  des  meubles,  des 
ettes  actives,  des  rachats  de  rente,  etc.,  en 
TacQuisition  de  quelque  fonds  ou  rente ,  au 
pront  de  son  mineur,  à  faute  de  quoi  ïi  est 
tenu  des  intérêts  de  ces  deniers ,  à  moins  que 
cet  emploi  ne  pût  se  faire  malgré  la  diligence 
du  tuteur  ;  auquel  cas  il  faut  que,  pour  se 
mettre  à  couvert  de  toute  poursuite,  il  rap- 
porte des  actes  de  l'avis  des  personnes  de  qui 
il  était  tenu  de  prendre  conseil,  par  lesquels 
il  paraisse  que  l'emploi  n'a  pu  être  fait.  Au 
reste  l'intérêt  des  deniers  pupillaires  ne  com- 
mence pas  à  courir  contre  le  tuteur,  dte  le 
moment  qu'il  les  a  reçus  ;  car  on  lui  donne 
un  temps  ratsonnal)le  pour  en  faire  l'emploi^ 
lequel  doit  être  plus  court  ou  plus  long,  se- 
lon la  qualité  des  sommes,  et  la  difficulté  de 
l'emploi,  sur  quoi  le  tuteur  doit  prendre  ses 
précautions  de  l'avis  des  parents  du  mineur. 
A  l'égard  des  sommes  qui  proviennent  des 
épargnes ,  ou  a  coutume  d'en  faire  un  fonds 
tous  les  trois  ans ,  avec  un  délai  de  six  mois 
pour  en  faire  l'emploi.  Ainsi,  Hortensias 
n'ayant  pas  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  employer  les  deniers  de  son  mineur,  a 
été  justement  condamné  à  loi  en  payer  les 
intérêts.  Ce  serait  autre  chose  si  la  &omise 
était  si  mince  qu'on  n'en  pût  rien  tirer.  G  est 
le  sens  de  la  loi  5,  ff.  de  Administ.  tutoruam. 

Cas  V.  Aristarque^  tuteur  d'Ambroise ,  « 
donnée  intérêt,  d'année  en  année,  mille  écoe 
de  son  pupille,  ne  pouvant  en  faire  un  notre 
emploi.  £st-il  obligé  à  restituer  ces  inièréis 
usuraires  ?  Il  semble  que  oui ,  puisqu*ils  ne 
sont  pas  légitimement  acquis  a  son  papille 
et  une  c'est  par  sa  faute,  il  semble  d*auUre 
côté  que  non,  parce  qu'il  n'en  est  pas  devenu 
plus  riche,  ces  intérêts  n'ayant  pas  toaroë  i 
son  profit,  mais  à  celui  d'Ambroise. 

R.  Si  Aristarqne  a  connu  qu'il  ne  loi 
pas  permis  en  conscience  de  faire  cet 
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ploi  des  deniers  de  son  papille  «  et  qa'âinsi 
il  ait  été  dans  la  mauvaise  foi,  Il  est  obligé 
eo  son  propre  nom  à  la  restitution  des  inté- 
rêts qu*il  a  reçus  pour  son  mineur,  parce 
qu'autrement  il  paierait  du  bien  d'un  tiers  ce 
qu'il  doit  payer  du  sien  ,  et  qu'en  ce  sens  il 
deviendrait  plus  riche.  Mais  s'il  a  cm  de 
bonne  fui  pouvoir  faire  ce  qu'il  a  fait,  et 
qu'il  ait  été  véritablement  dans  la  disposi- 
tion de  faire  profiter  les  l.OoO  écus  par  un 
emploi  légitime,  hï\  n'a  pas  sa  qu'il  était  dé- 
fendu aux  tuteurs  de  fiiire  ainsi  profiter  l'ar- 
cent  de  leurs  pupilles,  on  peut  dire,  suivant 
le  principe  de  saint  Th<imas,  qu*il  n'est  pas 
obligé  de  faire  cette  restitution  de  ses  pro- 
pres deniers,  puisqu*en  ce  cas  il  n'en  est  pas 
devenu  plus  riche,  et  que  sa  bonne  foi  de- 
mande qu'il  ne  devienne  pas  plus  pauvre  ; 
c'est  le  sentiment  de  l'auteur  des  Conlérencei 
de  Lttçon^  t.  Il ,  Conf  35,  q.  3. 

Cas  VI.  Snlvine,  veuve,  ayant  entre  les 
mains  3,000  liv.  appart<-nant  à  ses  enfants, 
dont  elle  est  tutrice,  prête  cette  somme  à  un 
banquier  sur  son  simple  billet,  et  en  retire 
150  liv.  d'intérêts  par  an  au  profit  do  ses  en- 
fants, croyant  ne  point  mal  faire,  parce  que 
c'est  la  coutume  générale  du  pays.  Quatre 
ans  après  «^llc  épouse  en  secondes  noces 
Lambert,  marchand,  qui,  comme  maître  de 
la  communauté,  continue  aussi  de  bonne  foi 
à  recevoir  du  même  banquier  ces  mêmes  in- 
térêts, sans  néanmoins  avoir  intention  de  lui 
laisser  ainsi  cette  somme,  mais  au  contraire 
la  lui  demandant  avec  instance,  dans  le  des- 
•em  de  la  mettre  à  profit  dans  son  propre 
commerce,  sans  qu'il  ait  pu  la  retirer  d'en- 
tre ses  mains,  ni  aussi  qu'.l  ait  voulu  pren- 
dre une  sentence  de  condamnation  de  peur 
de  se  brouiller  avec  lui. 

On  demande  sur  cela,  l*"  si  Silvine  est 
obligée  à  restituer  ces  Intérêts  usuraires  au 
banquier?  2"  si  Lambert  est  tenu  à  restituer 
ceux  qui  ont  passé  par  ses  mains  ?  3'  si  les 
mineurs  y  sont  pareillement  obligés,  au  dé- 
faut de  leur  mère  et  de  leur  beau-père  ? 

R.  1*  Les  mineurs  dont  il  s'agit  ne  sont  te- 
nus à  aucune  restitution,  parce  qu'ils  n'ont 
reçu  que  ce  qui  leur  est  dû  selon  la  loi ,  et 
que,  si  leur  mère  le  leur  avait  acquis  par 
une  voie  usuraîre,  ce  dont  ils  ne  sont  pas 
tenus  de  s'informer,  ce  serait  à  elle  à  eu  ré- 
pondre. 2**  11  parait  par  la  réponse  au  cas 
précédent  que  Salvine  n'est  tenue  à  rien, 
puisqu'elle  n'en  est  pas  devenue  plus  riche, 
et  qu'elle  était  dans  la  bonne  foi  et  disposée 
à  faire  de  cette  somme  un  emploi  légitime, 
si  elle  avait  cru  mal  faire.  3°  La  bonne  foi  de 
Lambert  et  la  volonté  sincère  où  il  était  de 
retirer  les  3^000  livres  des  mains  du  ban 
qoier,  pour  les  employer  légitimement  au 
profit  des  mineurs,  Texcuscnt  au>8ide  l'obli- 
gation de  restituer,  encore  qu'il  ait  omis 
d'obtenir  une  sentence  de  condamnation 
contre  le  banquier  qui  refusait  de  lui  remet- 
tre ce. te  somme,  comme  il  y  était  obligé  se- 
lon la  justice.  Cette  décision  est  de  Sainte- 
Beuve,  lom.  III,  cas  2h3. 

—  M.  P.  aurait  pu  ajouter  avec  ce  docteur, 
1*  que  les  mineurs  dont  il  est  question,  et 

OiCTtoRiiÀiEs  9B  Cas  db  conscoengb. 
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antres  seviblablef,  peuvent  bien  pi^endre  de 
leur  tuteur  les  intérêts  de  leurs  deniers  pa- 
pillaires,  mais  qu'ils  ne  peuvent  les  prendre 
de  ceux  à  qui  le  prêt  a  été  fait  ;  2*  que  si  Sal- 
vine était  tenue  à  restitution,  pour  avoir 
emplové  de  mauvaise  foi  les  3,000  livres  de 
ses  enfants,  ils  n'y  seraient  obligés  qu'au  cas 
qu'ils  fussent  ses  héritiers,  et  non  autre- 
ment. Or  cette  dernière  remarque  me  parait 
difficile  ;  car  s'il  n'est  pas  permis  à  un  po- 

fûlle  de  recevoir  des  intérêts  de  ceux  à  qui 
e  prêt  a  été  fait,  pourquoi  lui  6st-ii  permis 
de  les  retenir,  quand  il  lésa  reçus  de  la  main 
d'un  insolvable,  qui  ne  peut  les  rendre? 
N'est-ii  pas  vrai  que  ce  pupille  est  alors  pos- 
sessor  rei  certo  alienœ  et  exslantis^  comme 
on  le  suppose? 

Cas  Vil  et  Vlll.  Cassandre,  tuteur  de  Jéré- 
mie,  a  laissé  dépérir  un  arpent  de  vignes  ap- 
partenant  à  son  pupille,  par  une  faute  qui 
n'est  que  légère.  £iit-il  obligé  en  conscience 
à  le  dédommager  du  dommage  qu'il  en  a 
souffert? 

R.  Oui,  car,  selon  la  23*  règle  ff.,  lib.  l, 
tit.  17,  Contraclus  quidam  dolum  maium  dun^ 
taxai  recipiunt  :  quidam,  et  dolum  et  eulpam... 
dolum  et  culpam.,,  tutelœ^  negotia  getta:  in 
hit  quidem  et  diligentiam.  Bn  effet,  un  tuteur 
est  obligé  à  se  comfforter  en  père  de  famille 
en  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  son 
pupille  ;  c'est-à-dire  d'agir  avec  toute  la  pru- 
dence et  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille 
apporterait  pour  le  bien  de  son  propre"  en- 
fant. Or,  c'est  ce  que  Cassandre  n'a  pas  fait, 
puisqu'il  a  commis  une  faute,  qui,  quoique 
légère,  ne  laisse  pas  de  le  rendre  condam- 
nable en  ce  cas.  Car  être  coupable  d'uno 
faute  légère,  dans  le  sens  que  l'entendent 
toutes  les  lois,  n'est  autre  chose  que  de  faire 
ou  d'omettre  une  chose  qu'un  homme  pru- 
dent et  soigneux  ne  ferait  pa8<»u  n'omettrait 
pas  dans  la  matière  dont  il  s'a^^it. 

Mais  si  la  faute  du  tuteur  n'éta't  que  très- 
légère,  il  n'en  fierait  pas  tenu, à  moins  qu'il  ne 
s'en  fût  expressément  chargé.  C'est  ainsi  que 
le  décident  les  lois  et  réquité,  qui  ne  de- 
mandent pas  plus  à  un  tuteur  qu'à  un  boq 
((ère  de  famille,  et  qui  ne  blâment  point  ce- 
ui-ci  pour  une  faute  très«légère,  dont  les 
plus  sages  ne  se  garantissent  pas  toujours. 
C'est  le  sens  de  la  loi  33,  ff.  de  Administ.  ru- 
torum^  qui  dit  :  À  tutoribus  et  curatoribus 
pupillorum  eadem  diUgentiaexigendaest  circa 
administrationem  rerum  pupil  arium^  quam 
paterfamilias  rébus  suis  ex  bona  fide  prœbere 
dtbtt. 

Cas  IX.  Symmaque  et  Faustin,  ayant  été 
nommés  tuteurs  de  Cyrille  par  le  testament 
de  son  père,  et  confirmés  par  le  juge,  de 
l'avis  des  parents  de  ce  mineur,  Faustin, 
moyennant  300  livres  que  Symmaque  lui  a 
données,  s'et  chargé  seul  de  la  tutelle  ;  et 
après  avoir  dissipé  presque  tout  le  bien  du 
pupille  en  moins  de  deux  ans,  il  est  devenu 
insolvable.  Cyrille,  devenu  majeur,  prétend 
que  Symmaque  est  obligé,  solidairement 
avec  Faustin,  à  réparer  tout  le  dommage 
qu'il  a  souffert  par  la  mauvaise  conduite  de 
Faustin.  A-t-ii  raison? 

IL  26 
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R.  Si  Mira»  de  ses  tateprs  â  eo  son  ad- 
ministration particulière,  Symmaque  n'esC 
tena  que  de  la  porljon  dont  il  s'est  mal  à 
propos  déchargé  sur  Faustin;  mais  si  la 
charge  des  deux  était  commune,  ils  en  sont 
tenus  solidairement.  Si  diviiia  adminiitra^ 
Itenû  intêf  tutores,  iive  ouraloret,  in  eodem 
loc^t  ieuprooincia  constUuto$  fada  nêcdum 
fueril  9  Uaniiam  habet  adoUêcefu  et  unum 
eoruinelt^tff ,  et  totumdebitum  emigere.  Leg.â, 
cod.  de  divid.  Tutela,  Cependant  si  Faustin 
ayait  donné  une  caution,  en  aeeeptant  la 
tutelle,  Cyrille  ne  pourrait  rechercher  Bym- 
maqoe  qu'après  la  discussion  faite  des  biens 
de  son  fidéjussenr,  et  après  l'avoir  fait  dé- 
clarer insolvable,  comme  il  est  dit,  leg.  i,  ff. 
de  Tutela,  etc.,  I.  xxvii,  tit.  3. 

GasX.  Atentirif  se  trouvant  embarrassé 
des  fonetions  d'une  tutelle  à  laquelle  il  a  été 
nommé,  a  acheté  un  office,  dont  l'édit  de 
création  accorde  l'exemption  de  cette  charge, 
après  quoi  il  a  déclaré  qu'il  s'en  démettait, 
et  a  cessé  d'en  exercer  les  fonctions.  N^a4-il 
p^  droit  de  s'en  délivrer  par  cette  voie? 

R.  Non;  car  l'inteiition  du  prince  n'est  pas 
d'aeeorder  cette  exemption  a  ceux  qui  sont 
déjà  actuellement  en  fonction,  mais  seules 
ment  de  donner  à  ceux  qui  n'y  sont  pas  en- 
core engagés  le  privilégffde  ne  pouvoir  être 
coniraintg  à  l'accepter  contre  leur  volonté  ; 
ce  qui  est  conforme  "au  droitromain,  qui  dit  : 
Tuter  petUus  ante  deereti  dUm^  êi  aliquod 
privUegium  guenit^  re$ii  petitionem  institua 
tam  eacludere  mou  paterit.  Leg.  28,  ff.  de 
Mmçuiatiomb.,  lib  xxvii,  til.  1. 

Cas  XI.  Léontius^  ayant  été  nommé  tuteur 
d'Alphonse,  nonobstant  les  raisons  légitimt^s 

3 u'il  apportait  pour  s'en  exempter,  a  appelé 
e  son  élection.  Après  trois  mois  de  litige,  il 
a  obtenu  une  sentence  qui  l'en  a  déckargé; 
mais,  parce  que  dans  cet  entre-temps  il  u'a 
voulu  prendre  aucun  soin  des  affaires  du  pu* 
pille,  qui  en  a  souffert  un  dommage  de  100 
èeos,  on  l'en  veut  rendre  responsable.  Est-il 
tenu  à  indemniser  ce  mineur? 

R.  Oui  ;  car,  comme  il  est  très-important 
qa'on  prenne  incessamment  le  soin  néces- 
saire de  la  personne  d*un  pupille  et  de  Fad- 
ministraiion  de  ses  biens,  celui  qui  a  été 
nommé  tuteur,  quoiqu'il  se  pourvoie  contre 
cette  nomination,  est  obligé  par  provision 
d'en  remplir  les  fonctions,  jusqu^à  ce  qu'il 
en  ait  été  déchargé  par  une  sentence  juri- 
dique ;  puisque  autrement  le  mineur  ei  ses 
biens  seraient  abandonnés  pendant  une  telle 
contestation,  qui  peut  demeurer  longtemps 
indécise.  CeMe  décision  est  conforme  à  l'é- 
quité naturelle e(  à  la  loiSl,  cod.de Excusât.^ 
q«i  dit:  Iptojure  tutor  est^  et  antetfuam  ex- 
cuêetuf.  Une  autre  loi  dit  encore:  Tutorda" 
tui  adf^ereui  ipsam  creationein  provoeavit  ; 
kmre$  ejuê  poitea  victus  prmteriti  temporie 
periculum  praitabit*  La  raison  qu'elle  en 
donne  est,  quia  non  videtur  levii  culpa^  coni 
tra  jufie  aucioritcUem  mandatum  tutelœ  effi" 
oium  detreotare.  M.  Brilion ,  v.  Tuteur^ 
n.  &5,  rapporte  un  errét  du  parlemont  de 
Partb,  rendu  en  conformité  le  37  avril  l&d4. 
—  «  Los  sentences  d'institution  de  tuteur 


s'exécutent  par  provjsioui  nonobstant  Pap^  ' 
pel ,  et  le  tuteur  oécbargé  par  arrêt  doit  ren*- 
dre  oompte.du  temps  de  la  gestion  intenné^ 
diaire  entre  sa  nominatioq  et  ^a  décharge.  • 
Livonière ,  Réglée  du  droit  froncent^  d'i^ivèt 
l'ordonnance  de  1498,  art.  80,  et  les  arrêtés 
de  Lamoignon,  art.  56« 

Cas  Xll.  Blpidiuif  fils  de  famille,  4gé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  mais  étant  encore 
sous  la  puissance  de  son  père,  a  été  nommé 
tuteur  de  Florentin,  son  filleul,  dont  ri  a 
dissipé  presque  tout  le  bien.  Florentin  étant 
devenu  majeur,  etayant  reconnu  le  mauvais 
état  où  étaient  ses  affaires,  et  l'iasolrabllilé 
d'BIpidius,  prétend  rendre  ton  père  respon» 
sable  de  tout  le  dommage  qu'il  a  souffert. 
Cela  est-il  juste  ? 

R.  Si  le  père  d'Ëlpidius  n'a  fait  simplement 
que  consentir,  c'est-à-dire  go'il  ne  s'est  pas 
opposé  à  ce  que  son  fils  fût  tuteur  de  Flo- 
rentin, il  n'est  pas  responsable  du  dommafe 
qu*a  souffert  ce  mineur,  suivant  ces  paroles 
de  la  loi  21,  ff.  de  Admifiiet.^  etc.:  Noe  mul^ 
tumvidtri  in  hoc  casu  faeere  patrie  seiontiam 
et  conseneum  ad  obiigandum  eum  in  eolidum. 
Mais  si  le  père  de  co  tuteur  s^t  mêlé  de 
l'administration  des  biens  du  mineur,  et 
qu'il  ait  géré  lui-même  la  tutelle  sous  le  nom 
de  son  fils,  ou  que  ce  Ois  l'ait  gérée  sous  ses 
ordres  et  par  ses  conseils,  il  a  contracté  par 
là  une  obligation  tacite  qui  le  rend  respon- 
sable de  tout  le  dommage  qu'a  souffert  Flo^ 
rentin.  5t  filiuê  fomiliaê  tutor  o  prméoredo' 
txM  si7,  si  quidem  pater  tutelam  agnovit ,  in 
solidum  débet  teneri  ;  ti  vero  non  agnotity 
àumtaxat  de  peculio.  Agnotiese  autem  ride-^ 
tur,  sive  gessit^  eive  gerenti  filio  oonsensit, 
sive  omnino  attigit  iutetam.  Leg.  7,  ff.  de 
Tutelis. 

Cas  XIII.  Pelage^  ayant  été  nommé  tuteur 
de  Jean,  par  la  disposition  testamentaire  de 
Jérôme,  père  de  ce  mineur,  arec  cette  clause, 
qu'il  demeurera  déchargé  de  l'événement  de 
ce  qu'il  aura  fait  pour  Jean,  par  le  conseil 
de  sa  mère,  a  entrepris  un  procès  ïnloMte^  an 
nom  de  son  pupille,  par  l'avis  e\^rès  de  sa 
mère.  En  étant  déenu,  et  ayant  été  con- 
damné aux  dépens,  Jean,  devenu  majt-ur, 
n'a  pas  voulu  allouera  Pelage  les  frais  faits 
pour  la  poursuite  de  ce  procès,  ni  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert  :  Pelage  prétend 
que  tout  le  dommage  doit  tomber  sur  son 
pupille,  puisqu^l  n'a  rien  fait  aue  du  con* 
scntement  de  sa  mère.  Qui  des  deux  a 
raison  ? 

R.  C'est  Jean,  parce  que  l'intention  de 
Jérême  n*a  pas  été  que  Pelage  s>n  rappor- 
tât aux  avis  de  la  mère,  quand  ils  nt*  ton- 
draient qu'à  la  ruine  do  son  fils.  U  devait 
donc  consulter  et  suivre  d'habiles  avocats  et 
non  ridée  d'une  femme,  qui  n*était  point 
capable  de  le  diriger  en  pareille  occasion. 
C'est  la  décision  dç  la  loi  5,  §  8,  ff.  de  Admi" 

nist Tutor. ^  lib.  xxvr,  tit.  7^  dont  voicî 

les  paroles  :  Pater  tutelam  filiorum  cçnH^ 
lio  mairie  geri  mandavit;  et  eç  nomine  ta* 
tores  liberavit.  Non  ideirco  minus  officium 
tutorum  integrum  erit  ;  sed  viris  bonie  eonve* 
niet  salubre  consiHum  matris  adsHitiere.  Tarn- 
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êtst  neque  liber aiio  tutoris^  neque  volunta^ 
patrts,  aut  interc$$sio  matris,  tuions  offi" 
eium  infringat. 

Cette  décision  est  encore  fondée  sur  la 
maxime  de  droit,  qn|  veut  que  l'autorité 
d*un  tutepr  n'empécbe  pas  que  son  pupille, 
se  trouvant  lésé  en  ce  que  son  tuteur  a  géré, 
même  de  bonne  fol,  ne  puisse  en  être  relevé. 
Tutor  in  re  pupUK  tune  domini  toco  habetur, 
cum  iutelam  administrât  ;  non  cum  pupillum 
êpoliat.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  7,  ff,  pro 
Émpto^  à  laquelle  on  peut  ajouter  celte  au- 
tre loi  du  Code  de  lustinien  :  Minoribui  25 
annit^  etiam  in  his  quœ  prœsentibus  tulori- 
bui ,  rel  curatoribus  in  jtidtcto,  vel  extra  iu^ 
dicium  gesta  fuerint^  in  integrum  restitution 
nis  auxiliutn  superesse^  si  cirçumventi  sunt^ 
placuit,  Leg.  2,  Cod.  Si  tutor  vel  curator^ 
etc.,  Hb.  II,  Ut.  24. 

Cas  XIV.  Annibal  a  nommé  par  son  testa- 
ment Tiburce,  son  proche  parent  et^bomma 
de  probité,  tnteur  de  Thierri,  son  fils  uni- 
que ;  mais  six  parents  oi^t  entrepris  après 
son  décès  de  donner  un  autre  tuteur  à  cet 
enfant  mineur.  Le  peuvent -Ils  en  con- 
science f 

R.  11$  le  peuvent,  selon  notne  usage,  s'il  y 
ajuste  raison  d'en  étire  un  autre;  comme  si 
Tiburce,  udoiqâe  hommq  de  bleu,  n'est  pas 
assez  intelligent  ou  est  insolvable.  Cet  usage, 
qui  est  autorisé  p^r  les  arrêts  des  cours 
souveraines,  est  piême  conforme  au  droit 
romi|in,qui  dit. leg.  10,  fT.  de  Confirm., etc.: 
Vtilitatem  pupiUorum  prœtor  seauitur^  non 
seripturam  testamenti  vel  codicillorum.  Nnm 
patris  voluntatem  prœtor  ita  accipere  débet  y 
si  non  fuit  ignarus  seilicet  eorum  quœ  ipse 
prœtor  de  tutore  comperta  habet.  Voici  une 
seconde  loi  qui  y  est  encore  conforme  ;  Quam- 
vis  autem  si  potissimum  se  tutelam  commis- 
surum  prœtor  dieat ,  eui  testator  delegavit , 
attamen  nonnunquam  ab  hoc  reeedet  :  ut  puta^ 
si  pater,  minus  pensa  consilio  hoc  fecit:  forte 
mxnor  SA  onnis,  vel  eo  te  ïipore  fecit ^  (juo  iste 
tutor  bonœ  vitœ  vel  frugi  videoatur  :  deinde 
posfea  idem  cœpit  maie  conversari,  ignorante 
testatore  :  vel  si  contemplatiane  facultatum 
ejus  Tes  ei  eommissa  est^  quibus  postea  eœutus 
est.  Leg.  3,  ff.  cf^  Admintst.  tutor. 

Cas  XV.  Godeftoi  a  certifié  par  écrit  que 
Gratien,  que  quelques-uns  de  la  famille  ne 
voulaient  pas  pour  tuteur  de  Germain ,  son 
neveu,  était  solvable;  et  sur  eela,  il  a  été 
élu  et  a  fait  grand  tort  aux  affaires  de  Ger- 
main. Celui-ci  peut-il  s'en  prendre  à  Go- 
defroi  ? 

R.  Il  le  peut,  parce  que  les  lois  fondées 
sur  l'équité  naturelle  veulent  que  ceux  qui 
ont  certifié  que  le  tuteur  était  solvable  ré- 

Sondent  de  son  fait,  de  même  que  s'ils  s'en 
talent  rendus  caution  :  Badem  causa  vide- 
iur  affirmatorum^  qui  seilicet  eum  idoneos 
€sse  tutores  affirmaverinf^  fidejussorum  vicem 
sustinent.  Leg.  k,  §  3^deFidejussoribuSf  etc., 
lib.  XX  fu,  tit,  7. 

Cas  XVL  Arnould,  tuteur  d'Alexandre , 
quia  1,000 livres  de  revenu,  en  a  employé 
une  partie  pendant  le  temps  de  la  tutelle,  à 
nourrir  le  firère  et  la  sœur  de  ion  pupille,  à 


cause  qu'ils  n'avaient  aucun  bien.  Aloxon** 
dre,  ayant  atteint  Târge  de  majorité,  n*a  pas 
voulu  allouer  ces  dépenses  dans  le  compte 
(fu'Arnould  lut  a  présenté.  Peut-il  refuser 
justement  de  les  loi  allouer? 

R.  Non,  selon  le  droit  romain,  qui  dit,  leg. 
3,  fr.  de  Administ.  tutor  ,  etc.  :  Aliud  est^  si 
matri  forte  aut  sorori  pupilli  tutof^  ea  quœ 
ad  victum  necessaria  sunt  prœstiterity  cum 
setnetipsa  sustinere  nonpossit;  nam  ratum  id 
habendum  est.  Mais  en  France  les  tuteurs  ne 
doivent  faire  ces  sortes  de  dépenses  qu'après 
les  avoir  fait  ordonner  en  justice.  *  Sans  cela 
ils  s'exposent,  lors  même  qu'ils  sont  inno- 
cents devant  Dieu. 

Cas  XVII.  THius ,  tuteur  d*Andronins , 
ayant  fait  des  avances  nécessaires  à  son  mi-^» 
neur,  celui-ci,  dès  qu'il  a  été  majeur,  a  em- 
prunté 3,000  Hvres  de  Mœvius,  à  oui  il  ahy« 
ttotbéqué  une  terre  unique  qui  lui  appar- 
ient. Trois  ans  après,  M^evius  ayant  fait  sai- 
sir les  revenus  de  celte  terre  pour  être  payé 
des  3,000  livres,  Tilius  est  intervenu,  pré- 
tendant qu'il  devait  être  payé  avant  lui.  Cela 
est-il  juste? 

R.  Très-juste;  car,  comme  le  mineur  a 
son  hypothèque  naturelle  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  à  l'égard  de  ce  qu'il  lui  peut  de- 
voir par  rapport  à  son  administranon  ,  de 
même  le  tuteur  «  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  pupille  pour  les  avances  légi- 
times qu'il  a  faites  pour  lui.  Hoc  casu  mti- 
tuœ  sunt  actiones,  dit  Jnstinien,  lib.  m,  tit« 
28,  §  S.  Or,  cette  hypothèque  .  quoique  ta- 
cite du  tuteur,  le  rend  préiérable  à  tout  au- 
tre créancier.  C'est  ce  que  décide  cette  autre 
loi  :  Vt  pteniui  dotibus  subveniatur^  quemad- 
modum  in  administrations  pupiilarium  rerum 
et  in  aliis  multisjuris  artieulis  taeitas  hypo- 
thecas  inesse  acexpimus  ;  ita  et  in  hujusmodi 
actions  damus  ex  utroque  latere  hypothecam. 
Leg.  un.,  §  1,  cod.de  Rci  uxor,  act.^  llb.  v^ 
tit.  13. 

—  «r  Le  mineur  a  hypothèque  sur  les  biens 
de  son  tuteur  pour  les  reliquats  de  compte,  du 
jour  de  la  sentence  de  provision  de  tutelle, 
ou  du  jour  qu'a  commencé  la  tutelle  natu- 
relle ;  »  mais  le  tuteur  n'a  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  mineur  pour  ses  avances  que 
du  jour  de  la  clôture  de  son  compte.  Louet , 
Broîleau  ,  Bacquet,  cités  par  Livonière , 
page  52. 

Cas  XVIII.  Domieius  a  nommé  par  sou 
testament  Théophile  pour  tuteur  de  son  fils, 
et  a  déclaré  qu*il  le  déchargeait  de  toute 
obligation  de  rendre  compte  de  la  tutelle  ; 
Théophile  a  été  conflfrmé,  de  l'avis  des  pa- 
rents, par  Taulorité  du  juge,  et  a  géré  la  tu- 
telle jusqu'à  la  maiorité  de  son  mineur,  qui 
lui  a  voulu  ensuite  hire  rendre  compte, 
Théophile,  que  le  défunt  eu  a  itéchargé,  y 
est-il  obligé? 

R.  Oui,  parce  que  cette  décharge  est  im-* 

Srouvée  par  les  lois,  comme  on  le  voit,  Leg. 
,  Cf.  de  Administ.  tutor.  La  raison  est  qu'ua 
père  peut  se  tromper  dans  le  favorable  juge* 
ment  qu'il  porte  d'un  tuteur,  et  que  celui 
qui  est  aujourd'hui  homme  de  bien  peut  de- 
Tenir  injuste  dans  la  suite.  C'est  la  décision 
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de  la  loi  7,  fT.  de  Adminisir.  tutorum ,  qui 
dit  :  Quidam  deeedens  filiis  suis  dederat  lu- 
iores^  et  adjecerat  :  eosque  aneclogistos  (1) 
esse  volo.  Et  ail  Julianus  :  Tuiores  nisi  60- 
namflJem  in  administratione  prœstiterint  ^ 
damnari  debere  :  quamvis  teslamento  compre- 
hensum  sit  ut  aneclogisti  essent...  Et  est  vera 
setUenlia.  Nemo  enim  jus  puhlicum  remit- 
tere  polest  hujusmodi  cautionibus^  rifC  mutarc 
formam  antiquitus  constitutam, 

Vincent  peut  donc  justement  poursuivre 
Théopliile  et  le  faire  condamner  à  lui  rendre 
compie;  car  il  se  peut  fa're  que  Domicius 
n'ait  déchargé  ce  tuteur  de  Tobligation  de 
rendre  compte  de  la  talelle  de  son  fils  que 
pour  lui  marquer  sa  ronGance  et  restiine 
qu'il  faisait  de  sa  ptohilô;  et  que  néanmoins 
il  se  soit  trompé  dans  le  jugement  fiivorable 
qu'il  en  faisait,  ou  que  Tliéophile,  étant  vé- 
ritablement alors  un  homme  de  probité,  soit 
devenu  dans  la  suite  d*uue  conduite  toute 
contraire,  et  ait  malversé  dans  l'administra- 
tion  de  la  tutelle,  ce  qu'on  ne  peut  connaî- 
tre certainement  qu'en  lui  faisant  rendre  un 
compte  exact  de  sa  gestion.  Et  même  quand 
un  mineur  aurait,  après  sa  majorité,  donné 
à  son  tuteur  une  quittance  ou  quelque  au- 
tre acte,  par  lequel  il  l'eût  déclaré  quitte, 
sans  que  ce  tuteur  lui  eût  rendu  compte 
dans  les  formes  ordinaires^  tout  cela  serait 
inutile  au  tuteur,  et  de  tels  actes  seraient 
toujours  considérés  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs  et  comme  suspects  de  dol  de 
la  part  du  tuteur,  qu'on  pourrait  présumer 
avec  raison  avoir  caché  à  son  pupille  le  vé- 
ritable état  de  ses  affaires.  C*est  l'usage  que 
nous  suivons,  quoiqu'il  soit  contraire  aux 
lois  romaines.  Leg,  k  et  k^  cod.  de  Transact. 
—  Cas  XJX.  Gaston  a  été  nommé  subrogé 
tuteur  d'Adélaïde,  mais  il  a  si  peu  veiDé  sur 
la  conduite  de  Marin,  qui  avait  été  nommé 
tuieur  onéraire,  que  sa  pupille  a  perdu  plus 
de  M),(KK)  écus.  Gaston  doit  il  répondre  de 
-  celle  perte.  Marin  étant  insolvable? 

B.  La  décision  de  ce  cas  important  n'a  pns 
été  la  même  dans  tous  les  temps.  Autrefois 
on  condamnait  un  tuteur  honoraire  à  dé- 
dommager ses  pupilles  des  perles  dont  il  ne 
les  avait  pas  garantis.  C*était  encore  le  sen- 
timent de  M.  Argou,  et  il  était  fondé  sur  la 
lois,  {  73,  ff.  de  Administ.  et  Peric.  tulor,^ 
et  sur  la  loi  60,  §  2  (/e  Ritu  nupt.  Mais,  dit 
Fauteur  des  notes  sur  ce  jurisconsulte,  tom. 
ï  «  pag.  ^2  :  «  Dans  les  pays  de  coutumes, 
l  même  dans  les  pays  de  droit  écrit,  du  ressort 
'  do  parlement  de  Paris,  cela  ne  se  pratique 
'  plus.  D'abord  on  se  relâcha  de  la  ri;:ueurdn 
dï'oii  en  faveur  des   princes  du  sang,  ainsi 
'^  que  le  remarque  Mornac,  sur  la  loi  CO,  de 
Jlilu  nupf.,  ensuite  en  faveur  des  seigneurs 
de  la  cour,  et  A  la  Gn  en  faveur  de  tous  les  tu- 
teurs honoraires,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient.  » 

Reste  à  saroir  si,  an  moyen  de  ce  relâche^ 
ment^  ils  sont,  en  conscience  et  devant  Dieu, 
exempts  de  toute  restitution.  Or,  je  le  crois 
ainsi  :  Salvo  tneliori  judicio.  Ma  raison  est 


qu'il  n'y  a  dans  les  contrats  que  ce  qn*on  j 
met.  Or,  aujourd'hui  un  tuteur  honoraire  ne 
se  charge  que  de  l'éducation  du  mineur,  et 
point  du  toutdet'adminisiration  de  ses  biens. 
il  sera  donc  trè^^-coupable,  s'il  n'a  pas  soin 
de  veiller  à  ce  qu'il  ail  de  bons  gouverneurs; 
qu'il  soit  élevé  dans  de  bons  collèges:  qu'il 
ne  perde  pas  son  temps  dans  les  futilités  du 
siècle.  Mais  pour  ce  qui  regarde  son  tempo- 
rel ,  c'est  à  sa  famille  à  le  confier  à  des 
mains  aussi  purrs  qu'intelligentes.  Il  fau- 
drait raisonner  autrement  dans  les  t  outumes 
où  l'ancienne  disposition  subsiste,  parce  que 
rengagement  du  tuieur  honoraire  y  est  plus 
fort,  et  qu'il  regarde  autant  les  biens  que 
l'éducation. 

Cas  XVUI.  Gennade ,  tuteur  d'Armand , 
qui,  de  Tavis  de  tous  les  parents  de  son  pu- 
pille, soutenait  en  sa  faveur  un  procès,  pour 
lui  faire  adjuger  une  riche  succession  qu'-  n 
lui  contestait  injostement,  étant  venu  à 
mourir^avant  la  décision  de  ce  procès,  les 
parents  d*Arinand  ont  négligé  plus  de  six 
mois  de  lui  nommer  un  autre  tuteur,  et  il  â 
perdu  la  succession,  s  ms  que  les  héritiers  de 
Gennade  ni  ses  propres  parents  aient  pris 
soin  de  défendre  ses  intérêts,  quoique  les 
uns  et  les  autres  fussent  en  état  de  le  faire. 
Ce  mineur  ayant  atteint  l'âge  de  majorité, 
prétend  qne  les  héritiers  de  son  tuteur  le 
doivent  dédommager  de  la  perle  de  ce  pro- 
cès. Les  héritiers  soutiennent  que,  quoi- 
qu'ils aient  succédé  aux  biens  de  Gennade, 
ils  ne  sont  pas  néanmoins  les  tuteurs  de  son 
pupille,  suivant  ces  paroles  de  la  loi  IG,  ff. 
de  TulehSciendum  est  nullam  tutelam  hœre" 
ditario  jure  ad  alium  transir e;  et  que  par 
conséquent  ils  n'étaient  pas  obligés  de  gérer 
ses  affaires  ni  tenus  de  veiller  au  procès  qu'il 
avait.  Ces  héritiers  n'ont-ils  pas  raison? 

R.  Les  héritiers  de  Gennade  ont  tort,  et  ils 
sont  responsables  de  cette  perte,  s'ils  l'ont 
causée  par  une  négligence  grossière.  Car, 
comuie  le  dit  la  loi  1,  (f.  de  Fidejuss.^  etc.  : 
Quamvis  hœres  tutoris  tutornon  est^  tamen  ea 
quœ  per  defunctum  inchoata  sunt^  per  hœre^ 
dem^  si  legitimœ  œtatis  ef  mascutus  sit^  explirafi 
debent^  in  quibus  dolus  ejus  admitli  potest. 
C'est  encore  ce  qui  est  évident  par  cette  autre 
loi  :  Hœrrdes  tutorum  ob  negageMium^  qum 
non  latœ  cnlpœ  comparari  possit^  condemnari 
non  oporlet.  Par  lesquelles  paroles  il  parait 
que,  si  la  négligence  des  héritieris  est  gros- 
sière el  condamnable,  et  qu'ils  aient  été  ca- 
pables de  prendre  en  main  la  défense  du  mi- 
neur, ou  d'y  pourvoir  par  d'autres,  ils  ne 
se  peuvent  exempter  de  répoudre  dudoui- 
mafre  qu'il  a  souffert  par  leur  faute. 

On  peut  confirmer  cette  réponse  par 
l'eiemple  du  tuteur  même,  lequel  n'est  pat 
déchargé  de  la  tutelle,  dès  le  moment  qu'elle 
est  finie,  mais  est  toujours  obli;îé  de  conti- 
nuer de  prendre  soin  des  affaires  qu'il  ne 
pourrait  négliger,  saas  qu'il  en  arrivât  da 
dommage,  cl  de  pourvoir  à  ce  qui  ne  peut 
souffrir  de  retardement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
rendu  compte  de  sa  gestion,  ou  qu'en  atten- 


(I)  ÂMclàgisti.  C'est-à-dire,  exempts  de  rendre  compte.  Cloua  m  H.  1^ 


8(7 


TYR 


USl) 


^B 


Janl  qu'il  Tait  renda»  il  aii  remis  les  papiers 
et  les  actes. nécessaires  entre  les  mains  de 
celai  de  la  tutelle  duquel  il  était  chargé, 
afin  qu*il  puisse  lui  -  même  y  donner  ses 
soins.  Ainsi  quoique,  régulièrement  parlant, 
la  tutelle  soit  finie  par  la  mort  du  tuteur, 
comme  elle  l'est  par  la  majorité  du  mineur, 
il  en  reste  toujours  un  accessoire  que  l'hé- 
ritier ne  peut  négliger.  Mai!i  à  Tégard  de 
toute  autre  affaire  qui  n*a  pas  été  commen- 
cée du  vivant  du  tuteur,  quoique  même  par 
sa  négl'gence,  ses  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
envers  te  mineur ,  parce  que ,  comme  le  dit 


la  loi  4,  fT.  de  Fidejuss.y  etc.  :  Negligentia 
propria  hœredi  non  imputahitur. 

—  L'auteur  ajoute  que  drins  la  matière  des 
tutelles  il  faut  suivre  les  usages  légitime- 
ment autorisés.  Il  faut  aussi  les  présumer 
justes.  Par  exemple,  dans  ce  dernier  cas,  on 
ne  voit  pas  bien  pourquoi  Ton  ne  dit  rien 
aux  parents  du  pupille,  qui  étaient  naturel- 
lement intéressés  à  lui  donner  sur-le-champ 
un  autre  tuteur,  cl  pourquoi  l'on  s'en  prend 
aux  héritiers  du  tuteur,  auxquels  le  pu-* 
pille  peut  quelquefois  être  étranger. 


—  TYRANNICIDE 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret  contre  ceux  qui  dogmatisent  qu'il  est  permis  et 
même  méritoire  à  tout  vassal  et  sujet  d*ôter  la  vie  à  un  tyran,  et  cela  malgré  tous  lesser-^ 
ments  de  fidélité  qu'on  aurait  pu  lui  faire.  Le  concile  condamne  cette  doctrine  comme  hé- 
rétique, scandaleuse  et  intro  iuctive  de  trahison,  sédition  et  perfidie.  Il  veul  d»  plus  que 
tous  ceux  qui  la  soutiennent  opiniâtrement  soient  traités  en  hérétiques,  ei  comme  tels 
punis  selon  les  saints  décrets.  La  chambre  ecclésiastique  des  Etats  de  161ii^  a  renouvelé  el 
fait  publier  ce  décret  du  concile  de  Constance.  On  connaît  aujourd'hui  plus  aue  jamais,  et 
les  auteurs  de  celte  monstrueuse  doctrine,  et  les  suites  énormes  qui  en  résultent.  Voyez  les 
Mémoires  du  clergé,  tom»  I,  pag.  &70  et  572. 

u 

USAGE. 

Ce  mol  se  prend  ou  pour  une  coutume,  qui  est  quelquefois  un  abus,  et  qui  quelquefois  a 
force  de  loi,  ou  pour  le  droit  qu'une  personne  a  sur  un  bien.  On  a  parlé  de  Tusa^e  pris 
dans  le  premier  sens  au  mot  Coutume.  L'usage  pris  dans  le  second  sens  est  un  droit  per-< 
sonnet  de  prendre  sur  les  fruits  d'un  bien  appartenant  A  autrui,  autant  qu'il  en  faut  à  l'u- 
sager pour  ses  propres  besoins.  Ainsi,  ce  droit  est  bien  plus  limité  que  celui  de  l'usufruitier, 
dont  on  parlera  au  titre  suivant.  Les  quatre  cas  suivants  mettront  plus  au  fait. 

—  Cas  i.\ilfar/tn  a  donné  à  Jacques  l'usage     avoir  le  tout  comme  l'usufruitier.  C'est  la 


d'une  maison  de  camoagne.  Celui-ci,  qui  ne 
peut  en  profiter  pendant  deux  ans,  ne  peut- 
il  pas  vendre  son  droit  ou  le  louer  à  un 
autre? 

R.  Il  ne  le  peut,  parce  que,  qui  dit  usage, 
dit  quelque  chose  de  très-personnel.  Nec  ul- 
lis  aliis  JUS  quod  habeU  aui  vendere^  ant  lo^ 
care^  oui  gratis  concedere  polesi;  dit  la  loi  11, 
iT.  de  Usa  el  Habitat.  Cependant,  comme 
Vusaae  approche  beaucoup  de  Yhnbitation^ 
qui  donne  plus  de  droit  que  le  simple  usage, 
s  il  y  avait  quelque  difficulté  de  savoir  si 
l'usager,  peut  user  de  son  droit  autrement 
qu'en  personne,  il  f  ludrait  la  décider  par  le 
titre,  par  la  qualité  des  personnes  et  parles 
autres  circonstances  ,  ainsi  qne  l'observe 
Domal,  tom.ijiv.iytit.  Ii,sect.2-2,n.iihetl0. 

—  Cas  U.  Marius  a  légué  à  Catherine  Tu- 
sage  de  son  jardin;  mais,  comme  il  ne  lui 
fournit  que  ce  dont  elle  a  absolument  be- 
soin, elle  n'e»  veut  rien  céder  à  l'héritier  de 
Marius.  Cet  héritier  s'en  plaint,  en  disant 
qu'elle  s'érige  en  usufruitière,  quoiqu'elle 
ne  soit  qu'usao^ère.  Qui  des  deux  a  raison? 

R.  C'est  Catherine;  parce  que,  comme  le 
prouve  Domat,  tfrid.,  n.  2,  quand  l'usager  a 
droit  de  prendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  ses 
besoins,  et  que  les  fruits  sont  si  modiques 
dans  le  fonds  dont  il  a  l'usage,  qu'il  n'y  a 
précisément  qne  ce  qu'il  lui  faut,  il  doit 

USUFRUIT. 


disposition  de  la  loi  15,  ff.  de  U  su  et  Habi-^ 
tationf. 

—  Cas  m.  Didime  a  légué  à  Marin  l'usage 
d'un  troupeau  de  brebis.  Marin  veut  profiter 
de  la  l.iine,  du  lait,  des  ttgneaux.  L'héritier 
de  Didime  peut-il  l'en  empêcher? 

R.  Marin  peut  se  servir  de  ces  animaux 

Î^our  engraisser  ses  terres,  mais  non  de  leur 
aine,  de  leurs  agneaux,  etc.,  qitia  ea  in 
fructu  sunt.  C'est  la  décision  de  Justinien  , 
Inst.,  lih.  II,  tit.  5,  ^  ky  et  cela  est  d'usage 
parmi  nous,  dit  Perrière,  sur  cet  endroit  de 
Justinien. 

—  Cas  IV.  Antoine  ayant  donné  à  Bertolo 


l'usage'  d'une  certaine  partie  de  son  bien, 
Berlole  ne  s'en  est  jamais  servi;  il  veul 
commencer  d'en  jouir  après  la  mort  d'An* 
toine,  mais  les  hériiiers  de  celui-ci  s'y  op-  ; 
posent.  Le  peuvent-ils? 

R.  Ils  le  peuvent;  parce  qne,  comme  la 
prescription  de  bonne  foi  peut  donner  uo 
usage  qu'on  n'avait  pas,  le  non-usage  peut 
êter  celui  qu'on  avait.  L'usager  n'est  pas  de 
meilleure  condition  que  l'usufruitier.  Or  ce- 
lui-ci perd  l'ubufruit  des  biens  meubles  par 
le  non-usage  de  trois  ans,  et  des  immeubles 
par  le  non-usage  de  dix  ans  entre  présents, 
et  de  vingt  ans  entre  absents.  Voyez  le  mot 

PRBSGRlPTI0:<f. 


On  appelle  usufruit  le  droit  qu'a  une  personne  d'user  et  de  jouir  d'une  chose  dont  \è 
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propriété  appartient  A  un  autre.  Vsmjructusy  dit  la  lui,  estfi$êalim($  tebui  utéHdi^  thièfiâif 
êùlva  rerum  iubsiantia.  Leg.  9,  ff.  iê  Utufruciu,  etc. 

!•  On  le  nomme  jus,  c*est-à-dif  é  un  pouvoir  légitime»  dont  le  propriétaire  ne  peut  pas  dé^ 
pontller  rusufruitîer. 

S**  Oh  dit  jus  utendU  pour  diitiiiguer  rusuffttlt  du  dépôt,  dôtll  lé  dépositaire  tl'à  pai  le 
droit  de  fte  servir  sans  le  consentement  du  déposant  ;  au  lieu  que  rusufruitler  a  une  pleine 
et  entière  Jouissance  de  loué  les  fruits,  revenus,  usages  et  commodités  qu'il  peut  tirer  de 
la  chose  qoMI  tient  à  usufruit;  et  cela  sans  réserve  et  sans  aucune  exception,  suivant  ces 


peut  produire  la  chose  tenue  A  titre  d'usufruit.  ^ 

4*  On  <')joute  enfin  celte  condilion  :  «a/t^a  rtfutn  ÈUhèiantia^  parce  que  Tusufruitier  ne 
peut  pas  priver  de  la  propriété  celui  A  qui  elle  appartient,  ni  même  diminuer  ou  détério- 
rer la  chose. 

Ce  droit  d*usulVuit  peut  être  fondé  sur  divers  titrés  :  comme  sur  ta  loi,  sur  la  coutume, 
sur  uiie  convention,  sur  un  testament  ou  sur  une  donation. 

-  L'usufruit  est  établi  de  plein  droit,  1^  par  la  garde  noble  ou  bourgeoise;  2*  par  le 
douaire  des  veuves;  3*  en  plusieurs  coutumes  les  père  et  mère  succèdent  par  usufruit  aux 
immeubles  de  leurs  enfants  morts  sans  postérité.  Livoniêrêy  pag.  â03. 

L^usufruitier  qui,  au  moment  qtté  Tusurrûit  lui  est  acquis,  (rouve  les  fruits  i)réts  A  cueil- 
lie, les  fait  siens  ;  et  quand  Tusufruit  viendra  à  cesser  par  sa  mort,  ses  héritiers  profite- 
ront dé  tous  ceux  qui  auront  été  recueillis  et  séparés  du  fonds  avant  son  décès,  quand 
même  ils  seraient  restés  dans  Théritage,  à  moins  qu'il  ne  fût  réglé  autrement  par  le  titre 
même  de  l'usufruit,  comme  il  Test  en  effet  diversement,  dans  les  pays  de  droit  coutumier,à 
regard  des  usufruits  de  la  dot,  qui,  après  la  dissolution  du  mariage,  se  partagent  différem- 
ment entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  prédécédé,  suivant  les  différentes  dispositions 
des  coutumes  des  lieux. 

Comme  l'usufruitier  a  son  droit  acquis  au  temps  de  la  récolte,  s'il  arrive  qu'ayant  donné 
les  fruits  à  ferme,  il  vienne  à  mourir  après  la  réîeoltef  quoique  avant  récbéanee  du  terme 
du  paiement»  le  prix  entier  du  bail  appartient  et  doit  être  payé  à  seS  béritlersk  C'est  M  dé^ 
oision  de  là  loi  58»  ff.  eùi.  tit. 

Quand  les  fruits  d'un  usufruit  ne  s'aoqdièrent  que  successivement,  comtte  il  arrive  dans 
las  loyers  d'une  maison,  Tusufruitier  n'en  jouit  qu'à  proportion  du  temps  que  éfàtt  SOU 
droit,  et  ce  qui  a  couru  depuis  l'usufruit  fini  appartient  au  propriétaire* 

U  est  de  certains  fruits  que  l'usufruitier  a  droit  de  recueillir  avant  leur  parfaite  matu- 
ritéj  tels  que  sont  les  foins  et  les  olives;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  des  autres,  tels  que 
sont  les  grains  et  les  raisins,  qu^il  ne  lui  est  pas  permis  de  reeueillir  avant  le«r  entière  ma^ 
turité.  Ug.  k^l  tt  48,  ibid. 

Tous  les  changements  utiles  ou  dommageables  qui  arrivent  au  fonds  tenu  A  titre  d'u^ 
sufruit^  regardent  uniquement  Tusufruitier ,  qui  seul  en  profite  ou  en  souffre  par  Taog- 
mentation  ou  par  la  diminution  qui  y  arrive. 

L'usufruitier  peut  faire  dans  le  fonds  qu'il  tient  tels  changements  ^u'il  lui  plall ,  pourvu 
qu'il  ne  le  détériore  point  et  qu'il  en  augmente  le  revenu  pour  l'avenir ,  ibidé  h  xif< 

Quand  celui  ^ui  est  le  propriétaire  d^n  fonds  qu'il  a  affermé  le  donne  ensuite  A  un  ao- 
tre  pour  en  jouir  A  titre  d'usufruit,  l'usufruitier  peut  interronopre  le  bailel  jouir  par  lui- 
même  des  fonds,  A  moins  que  le  titre  eu  vertu  duquel  il  est  devenu  usufruitier  ne  port%  le 
contraire.  Leg.  12  et  69,  t6ta. 

Quand  l'usufruit  vient  à  finir  après  un  certain  temps  de  jouissance  «  l'usufruitier  n'a  âa« 
cun  droit  de  demander  que  le  propriétaire  lui  tienne  compte  des  aiBéUoratioas  et  augmen- 
tai ions  qu'il  a  faites  dans  le  fonds  de  Tusufruit;  tuais,  s'il  a  fait  des  réparations  uécessairee 
au  delà  de  celles  dont  il  était  tenu ,  il  doit  en  étro  remboursé  par  le  propriétaire  à  la  fin  de 
l'usufruit.  Si  quid  ultra  auam  impendi  debeat^erogatum  poU$  doeers  ;  êolimnitêr  nwoêt^ê.  Ce 
sont  les  termes  dé  la  loi  7,  cod»  ae  Vsufruetu. 

Celui  A  qui  un  usufruit  est  acquis,  soit  par  achat»  denatiou  ou  testament,  doit  être  néeee 

sairement  mis  en  état  d'en  jouir  par  celui  dont  il  le  tient  i  ou  par  son  héritier  ,  et  môflM  par 

un  légataire  à  qui  le  défunt  aurait  légué  Théritage;  par  où  il  faudrait  que  rusufruitier  pîat- 
,.Ai  ^^.,.  ^»ii:»^.  1^  f^«4-  A^  ^ (p — zi   r»»^>* î  ^^.  ^^ z 1  cMeidé  par  letluU, 

on  doit  dire  le  cou- 
pour  la  Jeuiseauee  ; 

car  en  ce  cas  l'usufruitier  doit  se  contenter  de  son  usufruit  ^  tel  qu'il  est  »  comme  le  porie  la 
loi  5i  fundo  1,  Cf.  Si  uiuifruct.  petatur. 

L'usufruit  acquis  par  un  titre  général,  tel  qu'est  celui  d'une  succession  «  comprend  non- 
seulement  les  immeubles  ,  mais  encore  les  choses  mobilières  «  sans  exceptar  cellee  ^%i  te 
consument  par  l'usage  qu'on  en  fait,  tels  que  sont  les  grains, les  vins  et  les  autre»  ligueurs. 
Néanmoins  l'usufruitier  est  tenu  de  rendre,  après  l'usufruit  fini ,  la  même  quotité  qtte  c^lie 
qu'il  a  reçue  et  de  la  même  nature,  selon  la  teneur  de  aon  titre,  s'il  est  fondé  sur  une  con- 
vention ou  sur  un  testament.  Mais,  A  Tégard  de  celles  qui  ne  se  consument  pas  d*aborJ  par 
1  usage  y  comme  Une  tapkserle  ou  autres  meuMes  ^  od  peut  A  la  férité  s'en  sertit  dtiraut 
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tout  le  tetnpê  de  roânfrtilt ,  mafi  rnslin'iiilier  est  tenu  à  le»  cottservér ,  en  ne  s'en  Mr?aiit 
que  eomme  titi  boa  père  de  famille  se  sertirait  de  ses  propres  mèdblesa  Bicendum  $$$ ,  i$a 
mti  eum  (tHQfrttclDarltitnJ  (ièbefê  ne  abutatur ,  dit  la  loi;  et  un  peu  après  :  Quanqunm  hm-eê 
êiipulatUê  êUf  ànitù  usufrueîU,  vêsêêtn  réddi,  attamen  non  oMigari  prvMêfirtr&m  ,  si  eom  stne 
dolo  tit<Hê  aiituam  reddtderii.  Leg.  15,  {  4^  ff.  de  Uêufruetu. 

Quant  h  roiufrtiit,  consistant  en  animaul ,  soit  haras,  iroopeatii  oti  du(t*es  semblables  » 
rosufruitler  en  a  à  la  rérité  toute  ruUlité  qu'il  en  peut  retirer ,  mais  à  conditioh  qd'â  là  fin 
du  temps  de  l'usufruit  il  fendra  au  propriétaire  ou  à  l'héritief  le  thème  nombre  qti*il  a 
reçu.  NéatimoinS  Èi  ces  animaux  étaient  de  nature  à  n'éti  pouvoir  produire  d'autres  .  il  ne 
serait  pas  tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris  sans  sa  faute.  Leg.Q9  et  70 ,  ibid. 

Un  usufruitier  doit,  pour  sa  sûreté ,  faire  d'abord  un  inventaire  ou  procès-verbal  en  pré- 
sence du  propriétaire  ou  de  toute  autre  personne  intéressée,  par  leqael  il  paraisse  en  quoi 
consiste  1  usufruit  »  et  quel  est  l'état  des  choses  dont  il  se  charge. 

Ce  propfiétairet  ou  aatrc  personne  intéressée»  a  droit  d'exiger  de  l'osufr^itier  les  sûretés 
nécessaires  pour  la  conservation  du  fonds  de  l'asufruit  et  de  la  restitution  qu'il  en  doit  faire 
en  l'état  où  il  sert  obligé  de  le  rendre  après  l'usufrut  ini }  et  l'usufruiliar  est  tenu  de  lee 
donnei*^  à  moins  que  son  titre  ne  l'en  exempte. 

Puisqu'uil  usufruitier  est  tend  de  teiller  à  la  con!lervati6n  des  choses  qu'il  tient  à  titre 
d'usurrdit,  et  d'en  user  en  bon  pèfe  de  famille, comme  on  Ta  déjà  dit:  Debêi  omnè  quod  di- 
ligefiB  patérfttmiliaà  in  domo  iUd  fdtit ,  et  ipse  facere ,  dK  la  loi  t  il  ne  peut  donc  riefi  détério- 
rer ni  même  èhangér  ce  qui  n'est  destiné  quepoùf  reoibellhsement  d'une  terre  où  pour  le 
simple  divertlssettient.  D'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  lui  est  pas  permiis  de  faire  couper  les  arbres 
d'une  avénde,  sods  prétette  d'augmenter  le  revenu  ,  eta  y  semant  du  blé  oo  eti  t  pfantadt 
une  vigne.  lH  fbfievoluptdriurh  fuit  prœdium  ;  viridaria.,.,  deambulationei  arboribus  infrue- 
tUorié  opacùs  atque  amœnùs  habéni  y  non  debebit  dejictrt^  ut  forte  hortos  olitorioê  faciat^  tel 
aliud  quid  qUod  ad  reditum  sptcttit,  Leg.  13,  ff.  eoa.  tit. 

Il  est  encore  tend ,  1*  d'acquitter  toutes  les  charges  de  l'dsufrdit ,  telles  que  sont  les  cens 
et  \cÉ  fedevâbce^  ,  les  tailles  et  les  autres  semblables  impositions ,  sans  en  excepter  même 
celles  dut  sdfviednent  aprèl  rdcqdhilion  de  l'osùffult;  LegAl,ibid.:VS'  défaire  les  mendes 
réparations  des  lieux,  de  rëttiplaCer  les  airbres  tnorts  sur  pied,  et  de  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  edtyetenir  todteS  choses  en  bon  étal.  Mais,  A  l'égard  des  grosses  réparations  , 
il  n'y  est  pas  tend,  è\  ce  d'est  qu'elles  tussent  devenues  nécessaires  par  sa  négligence.  j?tim, 
ad  quèm  ususfruett^  peftinet  iafta  tecta  suie  sumptibut  prmtare  debere ,  explorati  juri$  $êt  : 
iiquùtamenvetUBtùtecorruissent  t  neutiquam  cogi  reficere.  Le^.^  ^  eod.  y  et  leg.  18,  flf.  de 
Vsuftuetu. 

Iruti  àdtfë  Côté,  té  pfopiiétalfé  de  peut  rien  ajouter,  ni  changer  dans  les  nedt  ou  choses 
sujette^  à  l'u^uffuft,  comdie  de  démolir  un  bâtiment  inutile,  od  de  l'exhadsser,  ou  dégrader 
un  bdls  sâti^  lé  consedtementeipi'ès  de  l'usufrditier^qdadd  ce  serait  même  pour  y  faire  des 
améliorations  ;  àutrem^dt  il  Serait  tend  des  dommages  et  intérêts  légitimes  qu'il  lui  aurait 
causés.  Leg.  7.  iT.  ibid. 

Enfin  t'dâufi^uUier  n'est  pâ$  tt^du  à  réparer  ce  qui  se  tfouve  démoUad  temps  que  l'UÀd- 
frdll  Idi  est  acquis ,  caMes  choses  de  lui  Sont  données  que  dans  Tétlt  6à  elles  se  trontent 
alor'l. 

Comme  1^  droit  d^dd  bsuti-nitler  est  persodnel,  il  finit  i  1*  par  sa  mort  naturelle  od  ci- 
vile *,  2*  par  l'éyénëment  de  la  condition  ,  quand  le  droit  d'en  jouir  y  est  borné  ;  9*  qdadd 
rusuR'uit  viedt  à  péril*  par  un  idcendie,  par  un  débordement  ou  par  quelque  autre  cas  for- 
tuit, et  au  cas  de  1  incf^ndie  ou  de  la  ruine  d*une  maison  ,  l'usufruiNer  de  conserre  aucdn 
4lroit  sur  la  phce,  ni  même  sur  leà  matériaux  :  Est  eninn  iisuàfructus  jus  in  corpare^  quô  su- 
blato  et  ipsum  tollinecesse  est,  Leg.  2  ,  ff.  de  Usvfi .  Si  néanitioms  il  b^était  péri  qu'une  par- 
tie de  là  maison  ,  en  ce  cas  ,  oomme  l'usufruit  su  Insisterait  à  l'égarcJtde  la  partie  qui  reste- 
rait ,  il  subsisterait  aussi  sur  la  place  de  la  partie  périe ,  comme  tlu  accessoire  de  ta  mai- 
son, ée  ddi  S6  ddlt  eùCendre  d'un  usufruit  particulier ,  et  non  pas  de  celui  qui  serait  de  la 
totalité  de^  l)lens. 

CAà  1.  Paulinj  jouissant  d'un  ti'oupeàu  de  R.  Paulin  est  obligé  à  porter  cette  perte  , 
dnq  cedts  moutons  à  titre  d'usufrdit  pendant  et  par  conséquent  à  rendre  cinq  cents  mou- 
six  adâ,  conformément  au  legs  qui  lui  en  a  tons  à  l'héritier  d'Âmbroise.  La  raison  est 
été  fait  par  Ambroise,  en  a  perdu  cinquante  que,  puisqu'il  a  proGié  du  lait,  de  la  laine  , 
par  des  cas  pdrement  fortuits,  et  sans  qu'il  y  des  agneaux  et  ues  engrais  qd'a  produits  ce 
ait  en  aucdnedient  de  sa  faute.  Après  les  six  troupeau,  ainsi  qu'il  en  avait  le  uroit,  selon 
ans  expirés ,  il  a  offert  les  iiuatre  cent  cin-  la  loi  12,  ff.  de  UsUy  etc.,  il  est  obligé  à  con- 
qnanle  festaut  â  l'héritier  d  Ambraise,quia  server  le  même  dombre  qu'il  a  reçu,  et  â  en 
reftaséde  les  Recevoir,  prétendant  que  Paulin  remplacer  autant  qu'il  ^n  manque  pour  ren- 
était  obligé  à  remplacer  les  citiquantc  qui  dre  le  nombrede  cinq  cents  complet. P/arre  , 
manquaient  ad  nombre  ,  dont  ^usufruit  qui  si  gréais  vel  armenti  sit  ususfruetus  legatiis  ; 
lui  avait  été  légué  était  composé.  Sur  quoi  deoêbtt  ex  a^natis  gregetn  supplere^  id  est  ^ 
r<  n  demande  s'il  est  vrai  que  cet  usufruitier  in  locum  capitum  aefunctorum ,  dit  une  des 
soit  tenu  ed  codsclence  à  porter  ta  perte  de  lois  du  Digeste.  Si  decesserit  fetus ,  dit  une 
cee  einquante  moulons?  autre  loi,  perieulum  trit  fructuarii^non  pfO'- 
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prietarii:  $i  neeesse  habebit  ali08  fétus  sub- 
mitlere.  Leg.  12 ,  ff.  de  VtUy  et  1.  68 ,  ff.  de 
Vsufructu. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même,  si  l'asu- 
froit  consistai!  en  qoelqiies  animaux,  qui  ne 
pourraient  en  produire  d'autres  pour  rem- 
placer ceux  qui  yiendraieni  à  périr  par  cas 
fortuit.  Par  exemple,  si  c'était  un  attelage 
de  six  chevaux  de  carrosse,  on  des  n»uiels, 
ou  un  cheval  seul,  l'usufruitier  en  serait 
quitte  en  rendant  à  la  fin  du  temps  de  Tusn- 
fruit  ce  qui  lui  en  resterait,  et  ne  seraii  pas 
tenu  à  remplacer  ceux  qui  seraient  péris 
sans  sa  faute.  Sed  quod  diciluVy  debere  eum 
submiliere^  ajoute  la  dernière  loi  que  nous 
venons  de  citer,  loties  verum  estj  quaties 
gregis^  vel  armenti^  vel  equilii^  id  est^  uni- 
versitatis  ususfructus  lei^atus  est.  Cœterum 
singulorum  eapitum  nihÙ  supplebit.  Celte  dé- 
cision et  la  plupart  des  autres  qui  suivent 
sont  de  M.  Domat,  liv.  i,  tit  ii,  sect.  4,  n.  5. 

—  Jl  aurait  fallu  ajouter  que  l'asufruitier 
n'est  tenu  à  remplacer  que  quand  il  a  Ta- 
sufruit  du  troupeau  pris  collective:  et  non 
quand  il  ne  Ta  que  singulorum  eapitum  di" 
visim.  Voyez  la  loi  70,  ff.  de  Vsufructu. 

Cas  U.  Jl  y  a  dix  ans  qu'Augustin  jouit  à 
titre  d'usufruit  d'une  ferme  dont  il  a  été  fait 
un  procès-verbaly  lorsqu'il  s'en  est  mis  en 
possession.  Etant  décédé  justement  à  la  fin 
du  temps   que  devait  durer   l'usufruit,    le 

{propriétaire  de  la  ferme  a  reconnu,  1*  qu'au 
ieu  de  300  pieds  d'aibres  fruitiers,  mention- 
nés au  procès-verbal,  il  n'en  restait  que  200 
dans  le  verger  de  cetie  ferme,  le  surplus 
étant  mort  sur  pied,  et  Augustin  n'en  ayant 
point  planté  d*autres  pour  les  remplacer; 
2"  qu'une  grange  est  totubée  en  ruines,  quoi- 
qn'el'c  fAl  en  bon  état  lorsqu'on  fit  le  procès- 
verbal.  Sur  cela  le  propriétaire  prétend  que 
les  héritiers  d'Augustin  sont  tenus  de  ces 
dommages.  Ces  héritiers  prétendent  le  con- 
traire. De  quel  côté  est  la  justice  ? 

R.  LVspèce  qu'on  propose  contient  deux 
difficultés  différentes.  Nous  disons  donc  d'a- 
bord, qu*à  l'égard  des  100  arbres  Cruiliers, 
qui  manquent  au  nombre  des 300,  portés  par 
le  procès-verbal,  le  propriétaire  a  raison  de 
vouloir  obliger  les  héritiers  d'Augustin  à  lui 
en  être  responsables;  car  un  usufruitier  est 
tenu  de  conserver  en  bon  état  le  fonds  dont 
il  jouit  et  de  ne  pas  le  laisser  détériorer  :  Dé- 
bet enitn  (fructuarius)  omne^uod  diligenspa-- 
terfamilias  in  sua  domo  facit,  et  ipse  facere^ 
dit  la  loi  65,  (T.  de  Usufr.  Ce  qu'on  peut  con- 
firmer par  la  définition  même  de  l'usufruit, 
qui,  selon  la  loi,  n'est  autre  chose  que  le 
droit  de  jouir  d'une  chose  dont  on  n'est  pas 
propriétaire,  en  la  conservant  entière,  sans 
la  détériorer,  ni  diminuer:  Ususfruetus  est 
jus  alienis  rébus  utendi,  fruendi^  sixlva  eorum 
substnnlia.  L.  i,  ff.  eod,  ^^ 

Il  s'ensuit  de  là,  1*  qu'Augustin  était  obligé 
à  remplacer  par  un  nouveau  plant  les  arbres 
qui  étaient  morts  sur  pied,  conformément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  la  loi  18,  ff.  eod,  tit.^ 
qui  dit  :  Agri  usufructu  legato^  in  loeum  cfe- 
mortuarum  arborum  aliœ  substituendœ  sunt  ; 
2*  que  par  conséquent  ses  héritiers  sont  dans 


la  même  obligation,  et  doivent  répondre  du 
dommage  que  souffre  te  propriétaire  par  la 
négligence  de  l'usufruitier,  puisqu'ils  n'ont 
pu  accepter  l'hérédité  du  défunt  sans  en  ac- 
cepter les  charges,  suivant  cette  autre  loi  : 

Hœredes   onera  ficeredilaria   agnoscere 

placuit.  Leg.  2,  Cod.  de  Hcered.  action. 
lib.  IV,  tit.  16. 

Quant  à  la  seconde  difficulté,  qui  regarde 
la  grange  tombée  en  ruines,  il  faut  dire  que, 
puisque  l'usufruitier  est  tenu  à  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  conserver  et  tenir  en 
bon  état  les  lieux  sujt li  à  l'usufruit,  en  fai^ 
sant  toutes  les  menues  réparations  néces- 
saires aux  bâtiments,  comme  l'enseignent 
Sylvester  de  Prierio,  Sa^ros,  Mornac  el  les 
autres,  si  la  grange  est  tomt^e  en  ruine, 
faute  de  les  avoir  faites,  il  e>t  tenu  du  dom- 
mage arrivé  par  la  ruine  de  cet  édifice  envers 
le  propriétaire,  el  par  conséquent  ses  héri- 
tiers à  son  défaut.  C*est  ce  que  prouve  M. 
Domat  par  ces  paroles  de  la  loi  7,  Cod.  de 
Usufr.  Eum^  ad  quem  ususfructiis  prrtinet^ 
sarta  lecta  suis  sumptibus  prœstare  debere^ 
explorati  juris  est.  Mais  si  cette  grange  est 
tombée  par  caducité,  et  nonobstant  les  soins 
qu'Augustin  a  pris  de  l'entretenir  en  bon 
état,  c'est  au  propriétaire  seul  â  en  porter 
la  perle;  puisqu'un  usufruilier  n'est  pas 
obligé  aux  grosses  répirations,  comme  est 
celle  de  rebâtir  un  édifice  qui  est  tombé,  sans 
qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Quoniatn  igitur  omnfs 
fruclus  rei  ad  eum  pertinent^  dit  la  loi  7,  ff. 
eod.  tit.,  reficere  quoque  eum  œdes  per  arbi^ 

trum  cogiy   Celsus scribit  :  haclenus  ta- 

men,  ut  sarta  tecla  habeat^  si  gua  tamsn  re- 
tuslale  corraiVsefi(,  neutrum  coai  reficere. 

li  est  bon  d*obser«er  que  si  l'usufruitier 
avait  fait  des  réparations  nécessaires  au  delà 
de  celles  qu'il  est  tenu  de  faire  dans  la  ri^ 
gucur,  le  propriétaire  serait  obligé  à  le 
rembourser  du  surplus,  surtout  si  ie  juge 
l'avait  ainsi  ordonné  :  c'est  ce  qui  est  porté 
par  cette  autre  loi  :  Si  quid^  ultra  quam  tm- 
pendi  debeat^  erogatum  potes  docere,  soiemnh 
ter  reposées.  A  quoi  est  conforme  Sajrus, 
que  nous  venons  de  citer,  qui  dit  :  Adsump- 
tus  magnos  non  tenetur  (  usufructuarîus  ) 
unde,  si  majores  fruclus  eœpendat  ad  refec^ 
tionem  itlius  (  rei  )   ralionabiliter  et  ulili- 

ter datur  ei  actio  repetendi  ista  a  pro- 

prietario. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  trouver  étrange 

3ue  nous  alléguions  les  lois  pour  fondemeal 
e  nos  décisions  sur  cette  matière,  puisque 
les  casuistes  n'en  ont  oarlé  que  trè$-suc« 
cinctement,  à  ciuse  qo  elle  regarde  princt» 
paiement  les  jurisconsultes;  et  que  nous 
n'en  avons  rien  dans  le  corps  des  Décrétâtes, 
non  plus  que  dans  le  décret  de  Gratien. 
Voyez  le  cas  V. 

Cas  lil.  Philbert  a  légué  en  mourant  A 
Mxvius  l'usufruit  de  la  seigneurie  de  Saint- 
Job.  Mœvius  s'en  étant  mis  en  possession, 
y  a  fait  plusieurs  améliorations,  et  particu^ 
lièrement  en  rendant  utiles  et  fertiles  30  ar* 
pents  déterres, qui  étaient  remplis  d'arbres 
inutiles  et  plantés  pour  la  plupart  eo  allées 
pour  le  seul  plaisir  delà  oromenade,  qu'il  a 
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fait  cooper»  et  a  fait  semer  dans  ces  terres 
du  froment,  qui  rapporte  beaucoup  à  cause 
des  engrais  qu'il  y  a  fait  mettre.  Outre  ce- 
la«  il  a  fait  abattre  quelques  vieux  bâtiments 
de  la  ferme,  oui  étaient  entièrement  inutiles, 
pt  dont  les  réparations  fréquentes  coûtaient 
beaucoup.  Etant  venu  à  mourir  huit  ou  dix 
ans  après,  le  propriétaire  de  la  terre  a  voulu 
rendre  ses  héritiers  responsables  du  dom- 
mage qu'il  prétend  que  MiPvius  lui  a  causé 
par  rabattis  de  ces  arbres  et  par  la  démoli- 
lion  de  ces  vieux  bâtiments.  Sa  prétention 
est-elle  juste  ? 

R.  Nous  croyons  que  la  prétention  du 
propriétaire  de  cette  terre  est  juste,  et  qu'il 
a  lieu  de  demander  ses  dommages  et  intérêts 
aux  hériiiers  de  Mœvius  ;  et,  en  cas  de  refus, 
de  les  y  faire  condamner  en  justice.  La  raison 
est  qu*un  simple  usufruitier,  non-seulement 
ne  peut  détériorer  ce  qu'il  possède  à  titre 
d'usufruit,  mais  qu*il  n*a  pas  même  droit  «ie 
changer  Tétat  des  choses,  comme  de  détruire 
un  bâtiment,  quand  même  ces  choses  ne  se- 
raient destinées  que  pour  le  seul  plaisir, 
telles  que  sont  les  avenues  plantées  d*arbres 
aux  environs  de  la  maison,  encore qu*il  ne 
le  fasse  que  pour  augmenter  le  revenu  de 
la  terre:  ces  bâtiments,  quoique  vieux,  et 
ces  arbres,  quoique  stériles,  étant  d'ailleurs 
censés  faire  partie  du  fonds,  dont  Tusufrui- 
tier  n*esl  pas  le  maître.  Si  fundi  est  ususfruc- 
lus  legatusy  dit  la  loi,  non  débet  neque  arbo^ 
res  fiuçi feras  excidere^  neque  villam  diruere^ 
nec  quidquam  facere  in  pemiciem  proprietatis. 
Et  si  forte  voluptuarium  fuit  prœdium,  viri- 
darin^  vel  gestatione^^  tel  déambulât ione s  ^ 
arboribus  infrurtuosis  opacas  atque  amœnns 
habens^  non  debebit  dejicere^  ut  forte  hortos 
oluorios  faciaty  vel  aliud  quid  quod  ad  redi" 
tum  sp^ctat.  Leg.  13,  fT.  de  Vsufr. 

—  Il  n^estpas  même  permis  a  Tusufruitier 
d*élev(r  nue  maison  plus  haut  qu'elle  ne 
rétait. 

—  Cas  IV.  Minius^  usufruitier  d'une  sei- 
gneurie, a  saisi  féodalement  le  fief  d'un 
vassal  de  cette  terre,  parce  qu'il  refusait  de 
faire  foi  et  hommage.  L'a-t-il  pu  ? 

R.  Un  usufruitier  peut  saisir  féodalement 
pour  son  intérêt  particulier»  sous  le  nom  du 
seigneur  propriétaire;  mais  il  faut  qu1l  ait 
préalablement  lait  sommation  audit  pro- 
priétaire de  faire  saisir.  Voyex  l'art.  2  de  la 
Coutume  de  Paris^  et  Ferrièi  e,  sur  ce  même 
article. 

Cas  y.  Trente  ou  quarante  grands  arbres 
ayant  été  abattus  par  un  violent  ourap:an 
dans  un  bois,  Gaspard,  qui  jouit  à  litre  d'u- 
sufruit de  la  terre  dont  ce  bois  fait  partie, 
les  a  fait  enlever  avec  quelques  autres  qui 
étaient  morts  sur  pied,  comme  une  chose 
4|ui  lui  appartient.  Le  propriétaire  du  fonds 
prétend  qu'il  les  lui  doit  restituer,  comme 
faisant  partie  de  son  fonds.  Lequel  a  raison 
des  deux  ? 

R.  Les  grands  arbres  font  partie  du  fonds 
lie  la  terre  et  appartiennent  sans  contredit 
à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  qui  les  doit 
faire  enlever  i  ses  frais,  a6n  aue  l'usufrui- 
Uer  n'en  soit  pas  incommode»  et  en  faire 
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planter  d'autres  en  lenr  place,  s'il  le  yeut. 
C'est  pourquoi,  Gaspard  doit  rendre  au  pro- 
priétaire de  ce  bois  ceux  qui  ont  été  abattus 
par  la  violence  du  vent,  ou  lui  en  payer  la 
valeur,  s'il  les  a  employés  à  sou  usage.  Si 
arbores  vento  dejeclas  dominus  non  toltat^ 
dit  la  loi,  per  quod  incommodior  is  sit  usu^ 
fructuSf  vel  iter ,  suis  actionibus  usufruc* 
tuario  cum  eo  experiendum,  Leg.  19,  eoa.  tit. 

11  y  a  néanmoins  une  autre  loi  qui  porte 
que  si  les  bâtiments  sujets  à  Tusuiruit 
avaient  besoin  de  quelques  réparations  où 
ce  bois  abattu  pût  servir,  l'usufruitier  pour- 
rait l'y  employer,  parce  qu'elles  regardent 
le  bien  propre  du  fonds.  Arboribus  evulsis 
vel  vi  ventorum  dejectis  usque  ad  usum  suum 
et  villœ  posse  usufructuannm  ferre^  Labeo 

ait Materiam  tam^n  (de  arboribus  evulsis 

scilicet)  ipsum  succidere,  quantum  ad  villœ 
refectionem,  putat  posse.  Ce  sont  les  termes 
de  cette  loi.  Leg.  12,  Cf.  de  Usufr, 

A  l'égard  des  arbres  morts  sur  pied,  Gas- 
pard en  a  pu  proGter;  car  on  les  doit  consi- 
dérer comme  une  espèce  de  revenu  qui  ap- 
partient à  l'usufruitier,  à  la  charge  néan- 
moins d'en  planter  d'autres  en  leur  place. 
Agri  usufructu  leqato  in  locum  demortuarum 
arborum  aliœ  subsfituendœ  sunty  et  priores 
ad  fructuarium  pertinent.  Ce  sont  les  termes 
de  la  loi  18,  eod.  tit. 

Cas  VI.  Thierry  ayant  laissé  par  tesia^ 
ment  l'usufruit  de  quatre  arpents  de  vignes 
à  David,  et  étant  venu  à  décéder  la  veille 
même  du  jour  qu'on  devait  faire  vendange 
pour  lui,  David  et  l'héritier  du  défunt  sont 
en  contestation  à  qui  aura  les  fruits  de  ces 
vignes.  David  prétend  que  son  droit  d'usu-> 
fruitier  lui  étant  acquis  avant  qu'on  ait 
commencé  la  vendange,  il  en  doit  proflicr 
et  l'héritier  de  Thierry  prétend  le  contraire. 
A  qui  ces  fruits  appartiennent-ils  ? 

R.  Ces  fruits  appartiennent  à  David.  Car, 
dès  le  moment  que  le  droit  d'un  usufruitier 
lui  est  acquis,  il  commence  à  entrren 
jouissance ,  et  son  usufruit  commence  à 
courir.  C'est  pourquoi,  si,  dès  le  premier 
jour  qu'il  commence  à  jouir,  il  trouve  que 
les  fruits  pendants  soient  en  maturilé,  il 
peut  les  recueillir  comme  une  chose  qui  lui 
appartient.  5t  pendentes  fructus  jam  maturos 
reliquerit  testator^  fructuarius  eos  feret^  si 
die  legati  cedinte  adhue  pendentes  deprehen- 
derit  ;  nam  et  étantes  fructus  ad  fructuarium 
pertinent.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  ^,  (T. 
ce  Vsûfr. 

Il  en  serait  de  même  si  les  fruits  avaient 
éié  donnés  à  ferme  par  l'usufruitier,  et  qu'il 
vint  a  mourir  après  la  récolte ,  quoique  le 
terme  du  payement  dû  par  le  fermier  ne  fût 
pas  encore  échu  :  Defuncta  fructunria  mense 
decembri^  jam  omnibus  fructibus^  qui  in  hi$ 
agris  nascuntur  mense  octobri  per  eolonos  su* 
bïatis;  quœsitum  est  utrum  pensio  hœredi 
fructuariœ  solti  deberet  ^  quamvis  fructuaria 
an  te  kalendas  martias^  quibus  pensiones  tn- 
ferri  debeant^  decesserit  ;  an  dividi  debeat  intsr 
hœredem  fructuariœ  et  rempublieam,  cui  pro^ 
prietas  legata  est  ?  Respondi^rempublicam  qui» 
dem  eutn  eolono  nullam  ttctionem  habert  ;  frue^ 
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iuariœ  tero  hcntdgm  9«ei  diê  {êêcundum  ea  quœ 
proponerentur)  inkgrùm  pensionem  perceptu^ 
mm.  Sur  leiqtteliés  dernières  paroles  la  Glo^e 
dit  :  Et  sic  pro  uliimo  ùnnô  habet  omnesfruc-- 
ius;  (ieet  non  trunêierit  iotui.  C'est  aiitsi  que 
M.  Domat  décida  cette  difflouKé. 

Ga^  vu.  Hef^é,  tisiirk-uilier  d*an  bois  taillis 
prêt  à  coaper,  d'an  étang  prêt  à  pécher,  et 
de  dix  arpents  de  blé  prêts  A  être  tnoisson- 
néS|  ayant  déjà  fait  couper  le  bois  qui  est 
néanmoins  encore  sur  la  telrre  et  )a  tnôiiié 
du  blé  qu'il  n'a  pas  encore  fait  enlever,  et 
ajant  enfin  donné  ses  ordres  et  préparé  fou- 
les choses  pour  pécher  Pétang  le  lendemain, 
vient  à  mourir  d*cnpqplexie  la  nuit  suivante. 
Gilles,  son  héritier^  prétend  que  hOtt-seole- 
roent  le  bois  coupé  lui  appartient,  m  lîs  eu- 
core  le  blé  qui  est  sur  le  (îhamp,  coupé  ou  à 
Couper,  et  qu'il  a  droit  de  faire  pécher  l'étang. 
André,  propriétaire  des  fonds i  prétend  au 
contraire  que  l'étang  n'ayant  pas  é\é  péché 
avant  le  décès  de  Hervé  »  et  que  le  bois  et  le 
blé  n*ayant  ^as  été  enlevés  >  mais  étant  en- 
core sur  la  terre,  ils  lui  appartiennent*  On 
demande  leqtiel  des  deili  a  raison? 

ht  Dès  le  moment  qu'un  usufruit  vient  à 
finir  pendant  le  temps  de  la  rétoitd,  soit  par 
la  mort  de  Tusufrilitier  ou  autrement,  ce  qui 
se  trouve  être  séparé  dn  fonds,  quoique  resté 
dans  l'héritage,  appartient  à  son  héritier,  et 
ce  qui  reste  à  recueillir  appartient  au  pro- 
priétaire du  fonds.  La  raison  est  que  i'tpsu- 
fruitier  n'a  que  le  seul  droit  de  jouir.  C'est 
pourqnoi  ce  droit  vehant  à  cesser  avant  qti'li 
ait  joui^  il  n'a  plus  rietl  à  prétendre^  ni  par 
conséquent  son  héritier,  Thn  et  l'autre  n'é- 
tant censés  faire  qa*une  seule  et  même  per«^ 
sonne,  ^t  frueéuariusmêssêm  fêcii  et  diCèBrii^ 
dit  la  loi  18,  quibus  modiB  ususf^uetus^  etc. , 
êtivulam^qua  in  m$ê$$  jé$êtf  hœrediê  ejus  an 
Laheo  aie  :  spicam^  quœ  terra  tematur,  domini 
fundieêêê^  fruetumque  percipi  spica^  autfeno 
cœsOf  uui  adempta^  «tel  ex^uiêa  olea;  quamvU 
nondumtritum  frumentum^  atU  oleum  faetum^ 
tet  vindemia  coaeta  êit*  Sedf  ut  verum  est 
guod  de  olea  excunsa  icrip^il^  ita  aliter  obier»' 
vandum  de  ea  olea^  quœ  per  se  deederit.  Jn- 
lianus  ait^  fructuani  fruetus  tune  fieri,  cum 
eos  perceperit.  La  loi  8,  ff.  de  onnutf  Legatis, 
décide  encore  en  peu  de  mois  cette  même  dif*i- 
ficulté  :  Cum  frueiuarius ,  dit-elle ,  etiatnsi 
\  maturis  fruetibus  t  nondumtamen  perceptis  ^ 
i  decesserit^  hœredi  euo  eos  fruetus  non  relin-> 
quel.  Ainsi,  le  bois  et  le  blé  qui  86  sont  trou-^ 
yés  coupés  à  Theure  du  décès  de  Hervé,  usu- 
fruitier, appartiennent  à  Gilles,  son  héritier, 


propriétaire  du  fonds. 

Il  faut  toutefois  observer  :  1*  que,  comme 
I  usufruit  peut  appartenir  à  l'usufruitier  par 
des  titres  différents,  c'est-à-dire  par  testa-' 
inent,  ou  par  quelque  convention,  ou  par  une 
loi,  on  doit  en  cha()ue  espèce  d'usufruit  se 
régler,  &  l'égard  des  droits  de  l'usufruitieri 
sur  ce  qui  peut  avoir  été  réglé  par  le  titre  qui 
le  rend  tel.  Ainsi  les  fruits  d'une  dot  se  par- 
tagent diftéremmeni,  après  la  disiolutioa  dti 


mariage,  entre  là  pei'sonne  Surviràttté  et  left 
héritiers  du  prédécêdê,  suivant  que  le  règlent 
les  différentes  coutumes;  et  il  en  est  detnême 
dé  l'usufruit  des  pères  et  de  la  garde  noble 
ou  bourgeoise,  qui  se  récrient  eoUformément 
Aus  dispositions  dès  différentes  coutumes  ; 
2**  que,  par  ce  que  rious  venohs  de  dire,  nous 
n'entendons  pas  p  irler  des  bétféflces  ni  de 
ceux  qui  les  possèdent;  car,  encore  que  Voh 
puisse  dire  que  là  jouissance  qu'ont  les  bé- 
néHclers  des  revenus  de  leurs  bénéfices  soit 
une  espèce  particulière  d'usufruit,  die  se 
règle  pourtant  d'une  autre  mafiière,  parce 
quêtes  fruits  d'un  bénéfice  n'appartiennent 
A  ceibi  qui  en  est  possesseur  qu'à  cause  des 
charges  que  le  bénéfice  lui  impose.  C'est 
pourquoi  les  fruits  de  l'année  de  la  mort  du 
bénéficier,  laquelle,  selon  l'usdge  ordiaAire, 
commence  au  premier  jour  de  janvier,  se 
partagent  en  France  entre  les  héritiers  dn 
défunt  titulaire  et  soti  suceesseuir.  A  propor^*- 
tion  dn  temps  qu'a  vécu  le  titulaire  pendâhl 
cette  dernière  année. 

Cas  VIIL  Josse  a  légué  paf  êm  testament, 
A  Jean  et  A  Jacques,  une  métalHe  ât  kW  liv. 
de  revenu,  pour  en  jouir  conjointement  pen« 
dant  leur  vie.  Trois  mois  après  s'en  être  mis 
en  possession,  Jacques  est  vend  A  mourir. 
L'héritier  de  Josse  t)rét^nd  qtl1l  doit  profiter 
de  la  portion  du  décédé.  Jeart  préteud,  au 
contraire,  que  cette  portion  lui  accroît  et 
qu'il  doit  jouir  seul  de  la  tnétaitie  entière.  De 
quel  côté  est  la  justice? 

R.  F.lle  est  du  cêté  de  Jean  ;  car  t*ési  une 
maiime  constante  que  le  survivant  de  dent 
ou  de  plusieurs  usufruitiers  doit  profiter  dé 
la  portion  des  prédécédés.  Quottes  nsusprue- 
ius  legatus  est^  dit  la  lui  1,  ff.  dé  Usuft.  ûtàres- 
eendOi  lib.  vu,  tit.  2,  ita  inter  fhâtiuatios  est 
jus  accrescendtf  si  eonjunctim  sit  ueusffîietus 
relietus.  Une  autre  loi  dit  eneore  :  9f  mutieri 
eum  libsris  suis  usttsfruetUà  legètvr^  amlssis 
liberis  ea  usumfructum  habet  :,  sed  et ,  maire 
mortua ,  liberi  ijus  nihitominus  usumpruetum 
habent  jure  acerescendi*  Leg.  8,  êod.  tit. 

Les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  morale  ont 
suivi  la  disposition  de  oeft  Idfs,  et  eutre  au^ 
très  Angélus  de  Glavasiodans  sa  Somme,  et 
Sylvester  de  PrieriO,  qui  dit  :  Si  plutts  sine 
usufruetutkrii ,  et  moriatur  unus;  non  îamen 
revertitur  usueftuetus  ad  proptietariUm,  sed 
transit  altetiusufructuarto,  V.  UsHu,  ï,  q.  11* 

On  doit  bien  observer  que  âOus  ne  paHoUs 
ici  que  de  l'usufruit  qui  a  été  laissé  à  plu* 
sieurs  conjointement,  tonjunetim^  afnsf  que 
parle  la  loi*  Car,  si  Chacun  d'eux  avait  sa 
portion  distincte  et  séparément  assignée,  les 
survivants  ne  profiteraient  pas  de  celle  qtie 
l'un  d'eux  aurait  laissée  par  sa  morlt  mail 
eile  appartiendrait  au  propriétaire  du  rof\ds. 
C'est  pourquoi  la  première  loi  quenoos  Avdns 
citée  ajoute  t  Cœterum^  si  separatin%  unicuiauê 
partis  rei  usus fruetus  sit  relictus ,  sine  tf frète 
jus  accrescendi  cessât. 

Cas  IX.  ^avtnftfn  jouissait  A  lltred'trsufrnit 
d'une  graiHle  maison  qui  a  été  donsUIOé^  par 
te  fbu  du  ciel*  Le  propriétaii'e  prétend  sesai* 
sir  des  matériaux  restants,  disp^aer  de  la 
fUiOé  ok  était  le  bAtiiOMt.  Savinlen  prétend 
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au  «ontrâirt  au*ili  lui  appartlenoên^  «I  qu0, 
puiftqa'il  p^rd  loa  usafruit»  Il  est  biett  Julie 
au  iBoins  (|a'il  dispose  de  Tuti  et  de  Tautre. 
R.  La  préttoiton  du  propriétaire  eit  jMSie; 
aar»  le  drôll  d'usufruit  étant  bof  aé  à  la  thù%e 
qui  y  est  sujette»  il  n'affecte  pas  se»  autres 
biens.  Gamme  donc  il  n'y  a  que  des  bAtImMts 
sur  lesquels  rusufruil  de  Saviuien  soit  âftsi- 
gné«  dès  le  modaent  qu'ils  vlentieUt  à  périr, 
il  cesse  eniiéreoient  el  n'a  aucun  effet  ai  sur 
les  matériaux  restants  t  ni  sur  la  place  du 
bâtiment.  EU  ettim  uêuêfruetu$  ju$  in  cor» 
pors,  dit  la  lof  2^  ff.  ie  Vtufré  qno  sublato^  tt 
illum  tolU  m^eêiê  eêt.  Une  autre  loi  dit  ett^ 
core  kSi  œde$  incmdio  comumpten  fuerini^  ee{ 
etiam  ^rrmtnotUt  vet  vitio  suo  eorrUêrini  ; 
^exstingui  ueum^uetum^  et  ne  quidem  ûreœ 
usumfruelum  deberU  Noua  arons  eticore  ntie 
autre  loi  qui  exprime  en  termes  solennels  les 
matériauKien  disant  :  Ctttininmm  eêt^  escuslie 
œdibuê^  née  cœmentorumuiumfruetum  deberi. 
Lea*  B«ff-  quibuê Modieueufr.^  etc.  M.  Brillon 
cite  deux  arrêts  readus  en  Conformité,  l'un 
du  parlement  de  Paris»  et  l'autre  de  celui  de 
Toulouse. 

Il  faut  néanmoins  observer  1 1*  que,  si 
un  usufruit  était  établi  sUr  la  totalité  des 
biens»  l'usufruitier  ooaserforalt  son  droit 
sur  la  place  où  était  le  bâtiment  qai  a  été 
détruit,  et  même  êur  les  matériaux  res- 
tants, comme  étant  des  choses  qui  font 
partie  de  celte  totalité  s  Si  tinieersortim  (»e- 
norumf  m  singnlarum  rerum  ueusfructue 
Ugelurf  hacienue  intere$$e  pulo^  dit  la  loi  Bk^ 
ff.  eod.  It7.,  qued  êi  œde$  ineetieee  fUerint^ 
uiuifrHctuê  speciatilér  œdium  legatue  piii  non 
pçteil  :  bonorumautetn  uêufructu  legato^  arett 
ususfiructM  peti  poteril*  La  raisOn  qu'cU 
donne  la  même  loi  est  que^  comme  bous  t^ 
nons  de  le  dire»  în  eubetaniiù^*ètbonorum 
etiam  area  $it.  2r  H  est  eUcore  à  remarquer 
que  les  lois  aiceptent  de  la  riflé  générale 
que  nous  Tenons  d'établir  les  biens  de  cam<*' 
pagne,  dont  les  bâtiments  viendf aient  à  pé^ 
rir,  et  veulent  que  l'usufruitier  conserve  en 
ce  cas  son  droit  sur  la  place  oui  resterait , 
comme  étant  un  accessoire  et  faisant  partie 
du  total  de  ce  bien.  Fundi  uêufructu  Ugato , 
ei  villa  diruta  $it  i  iisUf/rMC(u«  non  exetin^ 
gueiur  :  quia  villa  fundi  aoensiQ  oi/i  non  m»- 
gis  quam  si  arborée  iecideritit;  eed  e$  eo  que*- 
quê  se/Oy  in  que  fuit  villa^  uii  frui  potero.  ilt 
sont  les  termes  des  lois  8  et  9,  ff.  quibue  Mo^ 
diSf  etc« 

Cas  X«  Miehel  »  usufruitier  d'une  terre ,  y 
ayant  trouvé  une  carrière»  l'a  fait  auvrir 

Îour  profiter  de  ce  qu'il  en  pourrait  tirer» 
lais  le  propriétaire  s'y  oppose  el  prétend 
que  c'ait  ua  fonds  où  l'ueilfroltier  n'a  pds 
droit  de  toucher.  Michel  ne  peut-^il  pas  sans 
injustice  s'auribuer  le  profit  qu'il  pourrait 
tirer  de  cette  carrière ,  malgré  l'opposition 
de  celui  qui  est  propriétaire  dn  fonds? 

R.  11  le  peut,  parce  que  les  pierrei,  le  plâ- 
tre et  les  autres  matières  qu'on  tire  des  car»- 
rières  tiennent  lieu  de  fruits.  Mais  cela  se 
doit  entendre  au  cas  que»  par  Touverture  de 
la  carrière  et  par  le  travail  qu'il  y  fera  faire , 
îl  00  lasee  pas  do  toriau  foilëi  aaême  4a  lieu 
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56  elle  se  trouvé,  éotAmé  11  ùôuffâit  arriver 
dl  la  eûrrlèi^  était  dan^  un  enamp  fertile  (lui 
vint  i  être  détruit  par  te  travail  qu'on  y  fe- 
rait^ car,  éû  cttài,  rdsuft*tiitiet*  serait  tenu 
de  tout  le  dommage  qu'en  souffrirait  dans  la 
suite  le  prot)Hétaire.  tnde  quœeiturn  est,  dit  la 
lol^  an  lapidicinasj  tel  cfètifodinùe,  vèt  areni' 
f^dinas^  ipsê  instituere  possilf  Et  ejo  puU 
etiam  ipsum  instituere  posse,  si  non  agri  pat- 
tmn,  nectssariam  huic  féft,  occupa^tiVtis  esl^ 
Proindetenas  quùque  iapiditinarum  et  hujus' 

modi  metallorum  inquitH-e  poterit él  foe^ 

ierum  fodinùs\  t^e/  quai  patefpxmilias  insti- 
tua ,  exertere  poterit ,  tel  ipse  instituefe ,  si 
nihil  agri  eulturt»  nocebit.  Qe  mérrte  droit  de 
l'usufruitier  parait  éUcore  établi  suf  celte 
mt^me  loi,  qui  ajoute  un  peu  aprèâ  :  Si  ta* 
fhen  quœ  institua  USUft-uètuaHus,  nut  <félUm 
eorrumpant  agri,  aut  magnum  apparatum  sint 
desideratum  i  opificum  farté  vél  Ifgutorurh, 
qua  non  potëst  sustitiere  proprietatius ,  non 
videbttur  viri  boni  arbitrûtu  fTui.  Leg.  13 , 
9  tt  et  6,  ff.  de  VsufHtctu. 

Cas  XI.  Sigtsmond^  ayant  l'ùsUfl-UU  d'uUë 
maison^  Ta  louée  600  livrer  paf  chAque  un-^ 
née»  le  bail  à  commencer  le  premier  jour  de 
janvier,  et  le  prix  du  bail  payable  de  Ali  molli 
ed  six  mulsi  Mais  cet  homme  étaflt  vettu  ft 
mourir  le  premier  jour  d*avril  suivant  <  son 
héritier  prétend  que  le  locataire  lui  doit  payer 
190  liv.  pour  les  trois  mois  éehds.  Le  proprié- 
taire de  la  maison  prétend  au  contraire  que 
le  terme  du  payement  n'étant  pas  échu  ïêté 
du  décès  de  Sigismond,  il  u*est  rien  dû  à  Thé^ 
ritier.  Ce  proorlétaire  estMl  bien  fondé  en  sa 
prétention  ? 

B.  Non  ;  car,  quand  les  revenus  d'un  usn 
fruit  ne  s'acquièrent  que  successivement  e( 
de  jour  à  autre»  tels  que  Sont  les  loyers  de 
maisons ,  ils  appartiennent  à  l'usufruitier  A 
proporti^in  du  temps  que  dure  son  droit)  el 
par  conséquent  son  héritier  peut,  après  sou 
décès,  exiger  ce  qui  était  échu  au  jour  dé  sa 
mort*  C'est  ainsi  que  cette  question  se  trouvé 
décidée  dans  le  droit.  Si  operus  euas  locale- 
rit  eervus  fructuariue,  dit  la  loi»  et  imper fecta 
tempore  locationis  usuefi'uctus  interieritiquoâ 
superest  ad  proprietarium  pertintbit^  Sèd  et 
si  ab  initia  certam  sumrnam  proplêr  opéras 
oertta  stipulatus  fuerit,  capité  dminutô  eo  , 
îdsnf  ^cêndum  est.  Ug.  i6«  ff.  de  Utu^ 
fruclUf  etc. 

Cas  Xll.  Castm^,  jouissant  eA  qualité 
d'usufruitier  du  ne  petite  terre,  en  vertu  du 
legs  qui  lui  en  avait  été  fait  par  LéaUdre,  et 
an  ayant  déjà  joui  deux  ans»  il  M  arrivé 

u'elle  a  été  chargée  d'impositions  publiques, 

l'occasion  de  la  guerre.  Casimir  prétend 

2n'il  doit  jouir  franchement  de  ce  qui  lui  a 
té  légué,  et  que  c'est  à  l'héritier  de  Léandre 
à  porter  ces  nouvelles  charges^  partie  qu'au" 
trement  il  né  retirerait  que  pea  de  chose  de 
son  iegs«  contre  l'intention  de  celui  qui  le  lai 
a  fait.  Sa  prétention  n'est-'clle  pas  juste? 
R4  Non  j  car  tout  usufruitier  est  indispensa' 
blement  obligé  à  acquitter  toutes  les  èliargés 
des  choses  doetil  jouit  à  titre  d'usufruit,  telles 
que  sont  les  impositions  publiques,  les  tailles» 
las  ceas,  les  realés  foucières  ei  toulas  les  au- 
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très  redeTances  ;  encore  même  qu'elles  soient 
survenues  depuis  rusufruit  acquis.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  la  loi  28,  ff.  de  Usu  et  Usufr., 
qui  dit  :  Quœro  si  ususfmclus  fundi  legalus 
est;  et  eidem  fando  indictiones  temporariœ 
indictœ  $int.  quid  juri$  sit  ?  Paulus  respon- 
dit,  idem  juris  esse  et  in  his  speriebus  q  œ 
postra  indicuntur^  quod  in  vectigalibus  depen* 
dendis  responsum  est.  ideoque  hoc  anus  ad 
frucluarium  .pertinet,  Sylv ester  de  Prierio 
enseig:ne  la  même  chose,  et  il  nVxcepte  que 
le  seul  cas  où  les  impositions  puitliqucs  r$(a- 
Icraient  la  valeur  entière  de  lout  l'usufruit, 
laquelle  exception  fait  au«si  Angélus  de  Cla- 
vasio,  après  la  Glose,  Djnus  et  Bartole,  à 
l'égard  d*un  usufruit  qui  n*est  pas  fait  (géné- 
ralement de  tous   les  biens  du  propriétaire. 

Cas  Xlll.  Léon^  usufruitier  de  dix  arpents 
de  prés,  les  a  fait  faucher  et  en  a  enlevé  le 
fo'u  plus  d'un  mois  avant  le  temps  ordinaire, 
où  lout  le  monde  a  coutume  de  faire  couper 
les  foins.  Etant  venu  à  mourir  dans  cet  entre- 
temps, le  propriétaire  du  fonds  a  voulu  obli- 
ger rhéritier  du  défunt  à  lui  restituer  le  foin 
comme  lui  appartenant,  puisque  si  Léon  ne 
l'eût  pas  fait  couper  avant  le  temps  de  sa 
maturité»  il  en  eût  profilé  par  la  mort  qui 
lui  est  arrivée  avant  ce  temps.  L'héritier  esl-il 
obligé  en  conscience  à  rendre  au  proprié- 
taire le  foin  tel  qu^il  est  ? 

R.  11  n'y  est  pas  tenu.  La  raison  est  qu'il 
y  a  de  certains  fruits  qu'il  est  utile  ou  de  l'u- 
sage de  cueillir  avant  leur  parfaite  maturité, 
tels  que  sont  les  bois  taillis,  les  olives  et  les 
foins,  dont  on  n'a  pas  coutume  d'attendre 
l'entière  maturité,  comme  on  est  obligé  d'at- 
tendre celle  du  blé  et  des  raisins,  avant  que 
de  pouvoir  faire  la  moisson  et  la  vendange. 
Sylvam  cœduam^  dit  la' loi,  etiamsi  intempes^ 
tire  cœsa  sit,  in  fructu  esse  constat^  sicut 
vlea  imrmttura  lecta  :  item  fœnum  immaturum 
eœsum  in  fructu  est.  Une  autre  loi  dit  aussi  : 
In  frucixi  id  esse  inlelligitur^  quod  ad  usum 
hominis  inductum  est  :  neque  enim  maturiias 
naturalis  hic  speelanda  est  ^  sed  id  tempus 
quod  magis  colono  dominove  eum  fructum 
toUere  expedit,  Leg.  W  et  42,  de  Vsu  et  Usu* 
fructu  per  legatum^  etc. 

Cas  XIV.  Geo/froi  a  laissé  par  sou  testa- 
ment à  Delphiu:»,  l'usufruit  d'une  ferme, 
consistant  en  soixanteet  dix  arpents  de  terre 
labourable ,  un  corps  de  logis  avec  une 
grange  et  les  autres  choses  nécessaires  à  un 
fermier.  La  grange  étant  tombée  par  sa  pro- 
pre catlucité  un  jour  avant  la  mort  de  Geo!'- 
froi,  Delph  us  s'est  mis  en  possession  de  la 
ferme  le  lendemain  de  la  mort  dti  testateur, 
et  a  demandé  à  l'héritier  qu'il  fit  réédiOer 
la  grange,  qui  lui  était  absolument  néces- 
saiie  pour  y  resserrer  les  grains  de  la  mois- 
son prochaine.  L'héritier  lui  a  répondu  que, 
puisqu'il  avait  la  jouissante  du  fonds,  il  était 
juste  qu'il  fit  rétablir  les  lieux  i  ses  dépens* 
belphius  lui  a  répliqué  que,  selon  les  lois, 
un  usufruitier  n'était  obligé  qu'aux  menues 
réparations  ,  et  que  par  conséquent  celle-là 
n'étant  pas  de  cette  nature,  ce  n'éiait  pas  à 
lui  A  la  faire.  Delphius  n'a*t-il  pas  raison  ? 

R.  Non  s  car  un   propriétaire  n'est  pas 


obligé  à  refaire  ou  à  rétablir  ce  qui  se  tronve 
détruit  ou  endommagé  au  temps  que  Tasa- 
fruit  est  acquis  à  l'usufruitier,  à  nmins  qoe 
le  dommage  ne  fût  arrivé  par  sa  faute  ou  qu'il 
ne  fût  chargé  par  le  titre  d'usufruitier  de  ré- 
tablir les  choses  dans  l'état  où  elles  doivent 
être  pour  son  utilité.  D'où  il  s'ensuit  que 
tout  le  droit  de  Delphius  consiste  seulement 
à  jouir  de  la  ferme  qui  lui  a  été  léguée  en 
rétat  où  il  l'a  trouvée  lorsque  le  droit  d'en 
jouir  lui  a  été  acquis  ;  de  la  même  manière 
que  celui  qui  est  propriétaire  d'une  chose  ne  ^ 
la  doit  avoir  que  dans  Télat  oùelleélail  lors-  ; 
qu'il  l'a  acquise.  C'est  ce  qui  est  évident  par 
cette  loi  :  Non  maqis  hœres  reficere  débet  quod 
vetustate  jam  delrrius  facfum  relifuisset  testa* 
tor^  quam  sivroprietatem  alicui  te>tator  legas» 
set,  Leg.  65,  J  1,  tf.  de  Vsufructu,  etc. 

Cas  XV.  Artus  a  légué  par  son  testament 
à  Caïus  l'usufruit  d'un  grand  pré  situé  entre 
les  deux  bras  d'une  rivière,  et  en  deçà  du- 
quel est  un  autre  pré  dont  Mai^ius,  fils  d'Ar^ 
tus,  a  hérité  do  son  père.  Caïus  lui  a  4e^ 
mandé  passage  pour  faucher  et  pour  enlever 
le  foin  de  son  pré  ;  mais  Mœvius,  chagrin  do 
legs  que  son  père  a  fait  à  cet  homme,  le  lui 
a  refusé.  Ce  refus   est-il   bien   fondé  ? 

R.  Non  ;  la  raison  est  qu'Artus,  en  léguant 
l'usufruit  de  ce  pré  à  Caïus,  est  censé  avoir 
voulu  lui  léguer  en  même  temps  le  passage 
par  l'autre  pré  qu'il  a  laissé  à  son  fils,  puis- 
qu'autrement  le  legs  deviendrait  inutile  à 
Caïus,  qui  n'en  pourrait  jouir.  Ce  qui  est 
évidemment  contraire  à  l'intention  du  testa- 
teur. Ususfruclus  legatus,  dit  la  loi  1  ,  (T.  «i 
Ususfructus,  etc.,  adminiculis  rget,  sine  9  it- 
busutifrui  quis  nonpolrst.  Et  ideo  si  usupm 
fructus  legetur^  necesse  est  tamen^  ut  ftqnfh 
tur  eum  aiiitus.  Et  un  peu  après:  Si  ususfru^ 
ctus  sit  legatus^  ad  quem  aditus  non  est  nisi 
per  hœredit  irium  fundum  ;  ex  testament 0  w/i- 
que  agendo  fructnarius  consequetur,  ut  eum 
aditu  sibi  prœsteiur  ususfructus.  Enfin  elle 
ajoute:  Utrum  autem  aditus  tantum  ei  iter^ 
an  vero  et  via  debeatur  fructuan'o  ,  legato  et 
usufructu^  Pomponiui  lioro  v  dubitat,  et  recte 
putat^  prout  ususfructus  percpfio  desiderata 
hoc  ei  prœsiandum,  S}lvester  de  Prierio  est 
daiis  ce  même  sentiment,  et  dit  qu'autre- 
ment l'usufruitier  perdrait  son  usufruit  après 
un  non-usage  de  dix  ans,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  jus  ice  et  contre  la  volonté  du 
testateur. 

Il  faudrait  dire  la  même  chose,  quand 
mêmeMflevius  ne  serait  que  simple  légataire 
d'Artns  ;  car  il  serait  pareillement  obligé 
d'accorder  à  Caïus  la  liberté  do  passage,  in 
hac  specie^  dit  la  loi  15,  flf.  de  Vsu,  etc.,  non 
aliter  concedendum  esse^  legutario  fundum  rtn« 
dicare:  nisi  priusjus  transeundi  usufructtM" 
rio  prœstet.  Mais  ni  l'héritier  ni  le  légataire 
ne  sont  obligés  de  fournir  à  l'nsufiuitier 
les  choses  qui  ne  regardent  que  la  simple 
coiiimodité,  et  qui  ne  lui  sont  pas  d'une  né- 
cessité al'Solue,  comme  l'est  le  passage  dont 
il  s'agit.  Sed  an  et  alias  utilitates  et  set^lutes 
ei  hœres  prœstare  debeat  ^  pula  luminum  et 
aquarum  ;  an  vero  non  ?  et  puto  cas  soImm 
prœstare  comptlUndum^  sine  quibuê  omnino 
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«i^î  non  poteit.  Sed  si  cum  aliquo  incommoda 
utatur^  non  esse  prœstanda.  Ce  soni  les  termes 
de  la  première  loi  que  nous  avons  déjà  citée. 

Cas  XVI.  Octavius  a  légué  à  Fabius  Tusu' 
fruit  d*nne  (erre  afTermée  depuis  peu  à  fial- 
thasar  pour  cinq  ans.  Octavius  étant  nnort, 
Fabius  a  voulu  se  meltre  aussilôt  en  posses- 
sion de  celle  terre  ;  mais  Balthasar  s*y  est 
opposé,  prétendant  avoir  droit  d*en  jouir  pen- 
dant le  temps  entier  de  son  bail,  en  payant 
le  prix  dont  il  était  convenu  avec  Octavius. 
Fabius  peut-il  sans  injustice  l'en  déposséder? 

R.  Il  le  peut  ;  car  un  usufruitier  a  droit 
d*interrompre  le  bail  fait  par  le  propriétaire, 
ainsi  qu*un  acheteur.  Quidquid  in  fundo 
nascitur^  vel  quidquid  inde  percipitar^  ad 
fructunriam  pertinet  :  pensiones  quoque  jam 
ant^a  locaforum  agrorum^  si  ipsœ  quoque  spe- 
cialiter  eompreUensœ  sint.  Sed  et  ad  exemplum 
vendidonis ,  nisi  fuerint  specialiter  exceptœ^ 
potest  usufructuarius  conductoreni  repetlere. 
Lep:.  5î),  §  1,  (T.  de  Usufruclu,  etc. 

Cas  XVII.  Syltius^  ayant  léi^ué  par  son 
test  iment  àMagloire  I  usufruit  de  quatre  ar- 
pents de  pré,  y  a  fait  bâ'ir  depuis  une  mai- 
son, et  a  fait  un  jardin  du  rest<'  de  la  terre  ; 
après  quoi  étant  venu  à  décéder  sans  avoir 
rien  changé  à  son  testmient»  Magloire  de- 
mande à  l'héritier  de  Sylvius  à  être  mis  en 
possession  de  cet  héritage ,  comme  d'une 
chose  qui  lui  appartient  à  titre  d'usufruit. 
Cet  hériiier  peut-il  en  conscience  s'y  opposer? 

H.  Magloire  n'a  pas  de  droit  surcos  quatre 
arpents  de  terre,  et  l'héritier  de  Sylvius  peut 
sans  aucune  injustice  l'empêcher  de  s'en 
mettre  en  possession.  La  raison  ost  que  le 
changement  qu'a  fait  le  testateur  dans  ce 
fonds  avant  sa  mort  marque  clairement  qu'il 
a  changé  de  volonté,  et  anéantit  par  consé- 
quent le  legs,  puisqu'il  n*étail  déterminé  et 
borné  qu'à  un  pré  qui  n'est  plus.  Si  areœ  sit 
ususfruefus  legatus,  et  in  ea  œdificium  sitpo^ 
situm  :  rem  mutari  et  ummfruclum  exslingui 
constat.  Leg.  5,  §  3»  ff.  quibus  Atodis^  etc. 

Il  en  serait  de  même,  selon  la  même  loi, 
si  le  testateur  avait  légué  la  moitié  d'un  bois 
qa'il  eût  ensuite  abattu,  et  du  fonds  duquel 
il  eût  fait  une  terre  labourable  où  il  eût  semé 
da  blé.  Car  l'usufruit  n'étant  assigné  que  sur 
le  bois,  et  ce  bois  n'étant  plus,  relui  qui 
avait  été  désigné  usufruitier  n'a  rien  à  pré- 
tendre sur  la  terre  ou  il  était  planté  :  Si  sylva 
cœsa.  dit  la  loi  10,  eod.  lit.,  t7/tc  sationes  fue- 
rint faetœ^  sine  duùioususfruclusexstinguitur. 
Mais  ce  que  nous  disons  ici  ne  doit  pas  être 
étendu  aux  usufruits  que  l'on  a  acquis  par 
des  convf^nlions  pariiculières  entrele  proprié- 
taire ft  l'usufruitier  ;  car  en  ce  cas  les  rhan- 
^ements  ne  sont  pas  libres  au  propriétaire, 
qui  serait  tenu  de  dédommager  l'usufruitier, 
s'il  changeait  la  nature  ou  l'état  des  choses 
sans  son  consentement. 

Cas  XVIII.  EvroulA  légué  l'usufruit  d'une 
métairie  de  200  liv.de  revenu  à  Fauslin,  qui 
est  tombé  quelque  temps  après  dans  un 
crime  pour  lequel  il  a  été  condamné  au 
fouet  et  au  bannissement.  Ou  demande  si^  le 
changement  d'état  de  Faustiu  fait  cesser  Tef- 
fél  de  cet  usufruit,  el  si  rhéritier  d'Evroul  se 


peut  mettre  en  possession  de  cette  métairie  ? 

K.  Il  faut  distinguer,  car  cm  le  buinisse- 
ment,  auquel  a  été  condamné  Faustiu  est 
perpétuel ,  ou  il  est  seulement  pour  un  cer 
tain  temps  déterminé:  s'il  n*est  que  uour  un 
certain  temps,  l'usufruit  ne  devient  pas  éteint 
par  là  ;  mais  si  le  bannissement  est  perpétuel, 
il  faut  considérer  Fauslin  comme  mort  civi- 
If^ment,  et  dire  qu'étant  dépouillé  pour  tou- 
jours, par  la  condamnation  portée  contre  lui, 
de  tous  les  droits  de  citoyen,  il  demeure  par 
conséquent  déchu  de  celui  qu'il  avait  de  jouir 
de  l'usufruit  qui  lui  avait  été  légué  par 
Evroul,  et  qu'ainsi  l'héritier  du  défunt  peut 
en  ce  cas  se  mettre  en  possession  de  la  mé- 
tairie. Finilur  autem  ususfruclus  morte  usu^ 
fructuarii  et  duabus  capitis  diminutionibus  , 
maxima  et  média.  C'est  la  décision  de  Tempe- 
reur  Juslinien,  Inslit.^  lih.  ii,  lit.  k. 

Capitis  diminutio  maxima^  le  grand  chan- 
gement d'état  arrivait  che^  les  Romains  à 
ceux  qui  perdaient  le  droit  de  citoyen  el  la 
liberté  naturelle:  Quod  accidit  his  qui  servi 
pcenœefficiuntur  alrocitate  sententiŒy  dit  Justi* 
nien, /n«M7. ,lib.i,  lit.  16,  §l.Z^/nvinu/tomtnor, 
sive  mediaj  était  lorsqu'un  homme  perdait  le 
droit  de  ciioyen  sans  perdre  la  liberté,  comme 
ceux  qui,  comme  Ovide,  étaient  transportés 
pour  toujours  dans  une  fie  ou  ailleurs.  J*ai 
remarqué  dans  le  Traité  de  Jure^  que  Tusu- 
fruit  est  perdu  pour  celui  qui  est  banni  pour 
plus  de  neuf  ans. 

—  Cas  XIX.  Marin  a  légué  à  Jean  Tusu^ 
fruit  d'une  maison  qui  produit  200  livres  de 
rente.  Jean  s'est  fait  religieux  el  prétend  se 
faire  une  pension  de  ces  200  livres.  Ne  le 
peut-il  pas? 

R.  Non  ;  parce  qu'un  religieux  meurt 
d'une  mort  civile,  quoique  volontaire,  qui  le 
prive  de  tous  les  droits  civils.  El  en  France 
il  ne  peut  transmettre  ces  droits  à  son  mo- 
nastère. Domat,  pag.  15,  édit.  ia-ful. 

—  Cas  XX.  Martial  a  légué  l'usufruit 
d'une  prairie  à  sa  paroisse,  sans  déterminer 
le  temps  pendant  lequel  elle  en  doit  jouir. 
Jacob,  (ils  de  Martial,  qui  voit  qu'elle  en  a 
déjà  joui  près  de  vingt  ans,  demande  cet 
usufruit  à  la  fabrique,  et  dit  pour  ses  rai- 
sons qu'en  le  gardant  si  longtemps  elle  sem- 
ble s'en  adjuger  la  propriété.  Jacob  n'a-t-il 
pas  raison? 

R.  La  règle  générale  est  que  l'usufruit, 
quand  il  n'y  a  point  de  temps  limité,  dure 
toute  la  vie  do  celui  à  qui  il  a  été  accordé. 
Mais  comme  Téglise  ne  meurt  point,  l'usu- 
frufl  qui  lui  a  été  donné  dure  pendant  cent  ^ 
ans,  parce  que  is  finis  vitœ  longœvi  hominis  ' 
est  :  c'est  la  raison  et  la  disposition  de  la  loi 
56,  ff.  de  Vsufructu.  Ce  qu'on  vient  de  dire 
de  l'usufru>l  accordé  à  une  église  s'étend  à 
celui  qui  serait  donné  à  une  ville. 

—  C%s  XXi.  Alexandre^  usufruitier  ou  en- 
gagiste  d'une  seigueuiie  qui  a  plusieurs 
dro.ls  de  patronage,  a  nommé  à  deux  bèn6« 
Oces  vacants.  L'a-l-il  pu  en  vertu  de  Tune  et 
de  l'autre  de  ces  qualités? 

R.  Si  Alexandre  e^t  usufruitier,  il  l'a  pu, 
parce  qu'il  est  de  principe  que  collatio  est  in 
fructu.  11  n'en  est  pas  aiasi  du  seigueur  en« 
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Îagista';  car,  quoique  le  patronage  passe  or-  de  rachat.  Il  (ml  doDC  que  le  contrat  4*alié- 

iilairesienC  à  Taeqnérear  par  la  vente  de  la  nation   renferme  une  danse  spéciale  qol 

glèbe,  il  n'y  passe  pas  dans  l'aUénalion  qui  donne  à  l'engagiste  la  faculté  ue  nominer 

••  fait  par  I  ensagement  du  domaine  de  la  aux  bénéfices;  et  eelleHsi  ne  renfermerait  ja- 

couronne,  lequel  ne  se  fait  jamais  inoommu-  mais  la  nomination  des  ffrands  bénéfices*  tel^ 

tablement,  ipais  sous  une  (aenlté  perpétuelle  que  sont  les  étéchés  et  les  abbayes. 

USURE. 

Deux  maui  de  ditTérent  genre  ont  été  la  source  de  Vusun^  saroir  :  la  cupidité  de  çelgi 
qui  prête,  et  rindieence  de  celui  qui  emprunte;  le  riche  se  serrant  de  la  misère  du  paurri 
pour  l'accabler, au  lieu  de  |e  secourir  dan?  son  besoiOi  comme  la  charité  l'y  oblige  et  comoie 
rjiumanité  même  doit  l'y  porter. 

L'usure  est  on  profit  qu'on  tire  ou  qu'on  prétend  tirer  principalemept  ^  cause  du  prêt 

3|u'on  a  fait  de  quelque  chose  à  une  personne.  Vsura  est  lucrum  ex  mutuo  principâlUer  ti»« 
entum.  C'est  la  définition  qu'en  donne  saint  Antonin,  part,  ii,  tU,  l**,  cap.  7.  Ce  pro0t  peol 
consister  non-seulement  en  argent,  mais  encore  en  toute  autre  chose  appréciaple  4  prii( 
d'argent,  comme  il  parait  par  ces  paroles  de  saint  Augustin,  serm.  3.  in  psalm.  xi^x^i.  u.  6  : 
Si  fenerateris  homini,  id  est^  mutuam  ptcuniam  tuam  aederis^  awo  atiqmd  plu$quam  aedù/i, 
exspecles  aceipere^  non  pecuniam  solam.  sed  aliquid  plusquam  aedisti^  $ivf  %liu(f  tritiçam  iUt 
rive  vinum,  iive  oleumy  $ive  quodlibet  çiiud;  si  plusquam  dedi$ti  exspeçtqf  qccipert^  ffnirafor 
ei,  et  in  hoç  improbandus. 

Nous  arons  dit,  1*  qu'on  tire  à  cotise  du  prêt;  car,  à  proprement  parler,  l'usure  ne  se 
commet  que  dans  le  prêt,  soit  explicite,  soit  implicite  :  c  est  pourquoi,  quand  on  la  coip- 
met  dans  un  autre  contrat,  cpmme  en  celui  de  rente,  c'est  toujours  en  conséquence  du 
prêt  implicite  qui  s'y  rencontre.  Ainsi  quand  un  marchand,  par  exemple,  vend  sa  mar- 
chandise plus  cher  que  son  Juste  pri^,  A  cause  qu'il  la  rend  à  un  crédit  de  èïx  mois  ou  d^on 


ta  seule  yolonté  d'obtenir  un  bénéfice  par  le  moyen  d'une  chose  temporelle,  quoique  cette 
intention  ne  soit  accompagnée  d'aucune  convention.  3*  Nous  ajoutons  enfin  ^  prmcipale^ 
ment  à  cau$e  du  prit^  parce  que  si  l'on  prête  par  une  Intention  principale  d'exercer  la  cha- 
rité, ou  de  faire  plaisir  à  celui  qui  emprunte,  on  ne  se  rend  pas  coupable  d'usure*  bien 
qu*on  ait  quelque  intention  moins  principale  d'en  tirer  quelque  avantage.  On  cette  se- 
conde Intention  se  reconnaît  quand  celui  qui  prête  se  trouve  tellemeut  disposé,  qu'il  ne 
laisserait  pas  de  prêter,  encore  qu'il  n'attendit  aucun  profit,  ainsi  que  l'explique  saîut 
Antonin. 

Il  parait,  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  y  a  deux  sortes  d'usures,  Tuue  réelle  et 
l'autre  mentale.  La  première  est  celle  qui  ^e  fait  par  une  convention  eiipreçse  ou  tgcite  de 
tirer  quelque  profit  du  prêt,  et  la  seconde  est  celle  qui  se  commet  par  la  seule  inteotioa 
qu'on  a  de  le  tirer. 

L'usure  est  défendue,  1*  par  le  droit  naturel,  2'  par  le  droit  diTin.  par  le  droU  humain» 
tant  ecclésiastique  que  civil,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  suite,  où  pousi  explique-» 
rons  aussi  en  vertu  ue  quels  titres,  sous  quelles  conditions  et  ?n  quçU  cas  ou  peut  retirer 
quelque  intérêt  du  prêt  sans  être  coupable  d'usure. 

Voici  les  propositions  de  morale  et  les  deux  censures  qu'eu  fit  le  clergé  de  France  en 
1700,  qui  confirment  celles  qu'avaient  déjà  faites  Alexandre  Vil,  Innocent  Xi  et  les  Ucullés 
de  Paris  ei  de  Louvain,  et  qui  servent  de  preuve  de  ce  que  nous  venons  de  dice  et  de  ce 
que  nous  dirons  dans  la  suite  de  ce  titre. 

Paop.  54.  Contraetus  mohatra,  is  pempe  quo  mercator  rem  a  se  majori  pretio  ?enditam« 
slatim  redimit  pretio  minori,{tct^(45  es(  etiam  respectu  €Ju$demper$an<Mf  ci  cum  cofMraclu  re- 
irovendiiidniSf  prœvie  int^o,  cum  inteniione  lucrt. 

Prof.  55,  Cum  numerata  pecunia  pretiosior  sit  numeranda^  et  nullus  fif,  qui  non  nu^^riê 
faciat  pecuniam  prœsenlem  quam  futuram^  pote$t  credilor  aliquid  ultra  sort^m  a  mutuaiariû 
exigere^  et  eo  litulo  ab  uiura  excusari. 

pROP.  56.  Vsura  non  est,  dum  ultra  sortem  aliquid  exigitur  tanqwvn  ex  f^newoUnlia  €i 
gratitudine  d(bitum:  Sfd  solum  si  exigatur  tanquam  ex  jus ti lia  dcbitum. 

Prop.  57.  Liciium  est  mutuanti  aliquid  ultra  sçrtevik  exigerez  s\  i#  qbliget  od  non  tefêtmi^ 
dam  sortem  ad  certum  tempus. 

Pbop.  58.  Tarn  licet  ex  alienatione  per  aliquot  annos  censum  onnuum  c^t^k'^  ^wm  lîc«« 
exigere  censum  perpeluum  ex  alienatione  perpétua 

Censuiu.  Hœ  propositiones  in  quibus  mutato  tantum  mutui  et  usw(t  nomme,  Ucet  res  so- 
aetn  rectdat^  per  [atsas  venditiones  et  a^ienationes^  simulat^^sque  societates^  q/ius^tts  s/tMiM4i 
^tes  et  fraudes  vis  divinçelegis  eluditur,  dootrinam  ÇQniinentfalsam.  scandalm^m,  cnfiMnl*^ 
ricnn,  m  praxi  perniciosam,  palliativam  usurarum,  verbo  Dei  scripto  a$  nen  «cri>l<*  cotilr«^ 
rtam,  jam  o  clero  gallicano  reprobatam,  conciliorum  aç  pontijicum  decrêtis  smpe  Amnalouk 

Prop.  W.  Çsura,  etsi  esset  proltibitq  Judœis,  non  ta^en  christimi^,  leos  ulm  min^îesnlH 
fins  prœceptts  aboltta  per  Christum 
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Cbnsura.  Hœe  propositio  verbo  Dei  eonérariaeâtfnQum  Ugî$  pmrfeetiônemt  gmtium  om^'} 
niumin  Christ o  adunatarum  fratmrnitatem  toUit.  k 

*  Noos  abrégerons  très-peu  toot  cet  article,  parce  que  la  matière  est  aussi  ^iHcila  qo'dia 
est  importante. 


Cas  I.  Egbert^  riche  banqnier,  est  dans  la 
pratique  de  prêter  à  intérêt,  sans  engager 
son  capital,  pour  un  temps  déterminé,  aux 
personnes  accommodées.  Un  jeune  confes- 
seur,  à  qui  il  s*est  adressé  dans  le  temps  du 
jubilé /a  voulu  Tobliger  à  restituer  environ 
10,000  écus  qu'il  a  gagnés  par  cette  voie  de- 
puis douze  ou  quinze  ans  qu'il  fait  ce  com- 
merce. Egbert  s'en  est  défendu,  prétendant 
n'être  obligé  à  pucune  restitution,  par  plu* 
sieurs  raisons  : 

La  première,  parce  aue  l'Ecriture  ne  con- 
damne l'usure  qu'à  l'égard  des  pauvres  et 
sans  la  condamner  comme  mauvaise  d'elle- 
même  :  elle  se  contente  de  condamner  seu- 
lement la  dureté  des  riches  ^  l'égard  des 
f pauvres  qu'ils  oppriment  par  les  usures,  an 
ieu  de  les  secourir  dans  leurs  besoins, 
ainsi  que  la  charité  les  y  oblige.  Car  voici 
comme  elle  s'explique  sur  ce  sujet,  Eûtod, 
XXII,  e.  25  :  Si  vous  prêtez  de  l'argent  à 
mon  peuple,  qui  est  pauvre  et  qui  habite 
avec  vous,  vous  ne  le  presserez  pas  en 
eiacleur  impitoyable  et  vous  ne  l'accablerez 
point  d*nsures  :  Si  p$cuniam  tnuiuam  dederis 
populo  meo  pauperi^  qui  habitat  tecum^  non 
urgebi$  eum^  quasi  exactor^  née  usuri»  op^ 
primes. 

Il  paratt  évidemment  par  ce  passage,  dit 
Egbert,  que  Dieu  ne  défend  de  tirer  des  in- 
térêts du  prêt,  qu'à  l'égard  des  pauvres  ou 
de  ceux  dont  la  fortune  est  renversée.  Ce 
sont  de  ces  seules  sortes  de  personnes,  dit- 
il,  qu'il  est  défendu  d'exiger  des  usures  , 
parce  qu'on  ne  le  peut  faire  sans  les  ruiner 
et  sans  les  réduire  en  un  état  pire  que  celui 
où  ils  étaient  auparavant.  C'est  pourquoi 
il  faut  que  ceux  qui  sont  riches,  les  secou- 
rent dans  leur  misère  et  qu'ils  leur  prê- 
tent gratuitement  Tarsent  dont  ils  ont  besoin 
pour  se  r<*lever  de  la  nécessité  où  ils  se 
trouvent  rédqjts;  mais  cette  défense  ne  s'é- 
tend point  aui(  riches  à  qui  l'on  prête,  et 
qu'on  n'opprime  pas  en  tirant  d'eux  on  in- 
térêt modéré. 

Il  j  a  i  la  vérité  un  autre  passage  de  l'E- 
criture, qui  défend  l'usure  en  ces  termes 
iénéraux  :  Vous  ne  prêterez  point  à  usure 
votre  frère,  soit  argent  ou  blé,  ou  quelque 
antre  chose  que  ce  soil,  mais  seulement  à 
celui  qui  est  étranger.  Vous  prêterez  à  votre 
frère  ce  dont  il  a  besoin,  sans  en  tirer  aucun 
intérêt,  aQn  que  le  Seigneur  votre  Dieu  vous 
bénisse  va  tout  ce  que  vous  ferez  dans  la 
terre  que  vous  allez  posséder.  Non  fenembin 
fiatri  tuo  ad  usuram  pecuniam^  nec  fruges^ 
nec  quamlibet  aliam  rem;  sed  aliéna  :  fratri 
nu/fil  tuo  absque  utura  id  quo  indiget  com^ 
modabis^  Deut.  xxiii,  19  et  âO.  Mais  on  doit 
toujours,  dit  Egbert,  sous-entendre  la  con- 
dition de  pauvre  dans  cette  défense,  puisciue 
ce  n'est  au'une  répétition  de  celle  que  Dieu 
avait  déjà  faite  dans  l'Exode  et  dans  le  Lé- 
vitiaue.  où  l'usure  ne  se  trouve  défendue 
qu*a  l'égard  des  pauvres. 


11  est  enoere  vrai  que,  par  le  terme  de 
frire  on  peut  entendre  tout  homme  ds  la 
nation  juive,  quel  qu  il  soit,  rieht  ou  pauvret 
mais  cela  n'empêcha  pas  que  l'on  ne  puisse 
dire  que  l'usura  n'est  pas  mauvaise  de  sa 
nature,  puisque  Dieu  la  permet  à  l'égard  des 
étrangers.  Voilà  la  première  raison  qu'ap-* 
porte  egbert,  |>onr  faire  voir  qu'il  peut  sans 
péché  prêter  à  usure  aux  riches  ;  et  que, 
n'ayant  jamais  exigé  aucun  intérêt  des  prêts 
qu'il  a  faits  aux  pauvres,  on  nç  le  doit  pas 
condamner  d'injustice  dans  Texaetipn  des 
intérêts  qu'il  a  pris  de  ceux  qu'il  a  foiis  aux 

f personnes  accommodées»  ni  par  conséquent 
'obliger  à  restitution 

Sa  seconde  raison  est  que  le  premier  con- 
cile général  de  Nicée  et  tous  les  autres  qui 
ont  été  tenus  pendant  les  premiers  siècles, 
n'ont  défendu  de  prendre  des  intérêts  usut 
raires  qu'aux  seuls  ecclésiastiques  qui,  étant 
des  personnes  destinées  à  procurer  le  salut 
du  peuple,  ëoiventdonneraux  fidèles  Texem** 
pie  d*un  parfait  détachement  des  biens  de  la 
terre  pour  ne  s'occuper  que  de  Dieu  seul, 
qu'ils  ont  fait  profession  de  prendre  pour 
partage.  C'est  pour  cela,  dit  Egbert,  qu'on 
peut  dire  que  l'eiaction  de  l'usure  ue  leur 
est  pas  défendue  par  les  conciles  comme  qm 
chose  qui  soit  essentiellement  mauvaise , 
mais  seulement  comme  un  commerce  qui 
ne  convient  pas  à  la  sainteté  de  leur  état, 
non  plus  que  celui  de  la  marchandise,  et 
plusieurs  autres  semblables  qui  ne  convien* 
nent  qu'aux  laYques.  D'où  Egbert  oonclut 
qu'encore  que  l'usure  soit  interdite  aux  ec- 
clésiastiques, il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  le 
doive  être  aux  laïques,  puisque  cet  premier! 
conciles  ne  la  leur  interdisent  pas,  et  que 
même  les  premiers  papes  se  sont  conlentéf 
de  faire  une  pareille  défense,  sans  condam- 
ner les  lois  eiviles  qui  permettent  les  usures 
aux  laYques. 

La  troisième  raison  d'Egbert  est,  quen 
prêtant  son  argent  à  des  négociants  qui  font 
un  gros  commerce,  à  un  homme  de  qualité 
qui  achète  une  cbaree  de  magistrature,  ou 
une  terre,  ou  qui  enfin  a  besoin  de  10,000 
liv.  comptant  pour  rembourser  une  rente 
qu'il  doit  et  qui  l'incomnHide,  il  procure  un 
avantage  fort  considérable  à  ces  sortes  de 
personnes  ,  et  qu'ainsi  il  n'est  pas  juste 
qu'elles  tirent  une  si  grande  utilité  de  son 
ariçeot,  sans  qu'il  lui  en  revienne  aucun 
prbût,  ci  que  d'ailleurs  il  risque  son  capital. 
La  quatrième  enfin  est  qu'il  n'a  iamais 
exigé d*usnres  exorbitantes,  mais  qui  1  n'a 
pris  les  intérêts  de  son  argent  que  sur  le 
pied  des  ordonnances,  déclarations  et  arrêts; 
à  quoi  il  ajoute  que  ce  commerce  étant  eu 
usage  chez  toutes  les  nations,  et  même  au-i 
torisé  par  les  lois  des  empereurs  et  des  prin- 
ces chrétiens,  il  n'en  faut  pas  davantafre 
[tour  en  prouver  l'innocence  et  la  nécessifé 
névitable. 
Ces  raisons  soot-elles  suffisantes   pour 
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Texcaser  de  la  reslitation  à  laquelle  on  le 
veut  obliger? 

K.  Nous  croyons  dcyoir  commencer  notre 
réponse  par  établir  d'abord  la  vérité  qui 
regarde  ce  point  de  morale;  après  quoi  nous 
examinerons  les  raisons  qn*Egbert  apporte 

t^our  s'excuser  de  Taire   la    resiiluuon    à 
aquelle  son  confesseur  veut  Tobliger. 

Nous  disons  donc  que  l'usure,  qui  n'est 
autre  chose  qu'un  gain  qu'on  tire  précisé- 
ment du  prêt  d'une  somme  d'argent  ou  de 
toute  aulre  chose  que  Ton  prête,  et  qui  se 
consume  par  l'usage,  est  également  condam- 
néedanslesecclésiaslique^i  e(  dans  les  laïques, 
comme  il  est  très-évident  par  le  témoignage 
du  prophète  Ezéchiel,  par  la  bouche  duquel 
Dieu  déclare  à  son  peuple  que  chacun^era 
puni  pour  ses  propres  péchés,  mais  qu'il 
oubliera  les  péchés  de  celui  qui  en  fera  pé- 
nitence, pourvu  qu'il  ne  ravisse  point  le  bien 
d'autrui,  qu'il  ne  prête  point  a  usure ,  et 
qu'il  ne  reçoive  rien  au  delà  de  ce  qu*il  a 
prêté  :  Si,..,  od  usuram  non  commodaverit^ 
el  amplius  nonacceperit,  Ezéchiel  xviii.  Voilà 
luNure  déclarée  un  péché  qui  ferme  la  porte 
de  la  vie  éternelle  à  tous  crux  qui  s'en  ren- 
dent coupables, sansaucune  distinction  d'ec- 
clésiastiques et  de  l.iïques.  11  ajoute  que  si, 
au  lieu  de  marcher  ainsi  d^ns  la  voie  de  ses 
commandements,  les  enfants  suivent  au 
contraire  les  traces  de  leurs  pères  ,  s'ils 
s'adonnent  à  l'idolâtrie,  s'ils  prê'ent  à  usure, 
et  qu'ils  reçoiv  nt  plus  qu'ils  n'ont  prêté,  ils 
ne  vivront  poiot,  mais  mourront  très-cer- 
tainement, puisqu  ils  ont  fait  toutes  ces  ac- 
tions détestabli'S.  Qnod  si  genuerit  filium  la- 

ironem^  effundenUm  sanguinem uxorem 

proximi  sut  polluentem.,..  ropientem  rapi^ 
naê,...  ad  idoïa  levantem  oculos  suos,  abomi- 
naCionem  facienten*^  ad  usuram  dantem^  et  ani" 
plius  accipientemt  numtfuid  vivet?  Non  vivet^ 
cum  universa  hœc  detestanda  fecerit.  Voilà  l'u- 
sure mise  au  rang  des»  crimes  les  plus  détesta- 
bles, tels  que  sont  ceux  d'idolâtrie. d'adulière, 
do  larcin  et  les  autres  abominations  qui  cau- 
sent la  mort  éternelle.  Qui  peut  donc  nier 
après  cela  que  l'usure  ne  so.t  contre  la  loi 
de  Dieu,  et  par  conséquent  condamnable  et 
mauvaise  de  sa  nature?  Cest  encore  ce  que 
lo  prophète-roi,  p$'i(.  xiv,  6,  déclare  très- 
positivement,  en  disant  que  tous  ceux  qui 
sont  coupables  d'usure  seront  exclus  pour 
jainais  de  la  béatitude  céleste  :  Domine^  qui» 
habitahit  intabernaculo  tuo^  aui  guis  requies» 
cet  in  monte  sanclo  tuo  î  dit  ce  saint  roi,  qui 
répond  aussitôt  que  les  usuriers  n'ont  rien 
à  espérer  à  un  si  grand  bonheur  ;  qui  pecu- 
niam  non  dedit  ad  usuram. 

La  loi  nouvelle  est  conforme  à  l'ancienne, 
Notre-Seigneur  ayant  renouvelé  dans  l'Ë- 
vangile  la  défense  de  l'usure  par  ces  paro- 
les, Luc  VI,  35.  Mutuum  date,  nihil  inde  êpe- 
ran/e5,  dont  ces  deux  premières,  mutuum 
datCf  nen  nferment  qu'un  conseil,  parce  que 
tout  le  monde  n'est  pas  obligé  à  prêter  ;  et 
ces  trois  autres,  nihtl  inde  sperantes^  mar- 
quent un  précepte  formel,  D*étant  permis  à 
personne  de  tirer  aucun  profit  en  vertu  du 
prêt.  C'est  l'interprétation  qu'en  donne  saint 


Thomas,  qui  dit,  conformément  aux  décrets 
desconcileset  aux  constitutions  des  papes  que 
nousrapporteronsci-après;3fu/UMmdflre,non 
sempn  tenetur  homo  ;  tt  ideo  quantum  ad  hue 
ponitur  inter  consilia  :  sed  qundhomo  lucrum 
de  mutuo  non  quœrat^  hoc  cadit  sub  ratione 
prœcfpli  ;  2-2,  q.  78,  a.  1,  ad  k. 

Au  reste,  comme  nous  sommes  obligés  par 
le  saint  concile  de  Trente,  sess.  4,  de  rere- 
voir l'Ecriture  selon  le  sens  et  l'interpréta- 
tion que  lui  donnent  les  saints  Pères  de  TE- 
glise,  rien  nVst  plus  aisé  que  d'établir  soli- 
dement la  vérité  que  nous  venons  de  prou- 
ver par  ces  passages;  en  montrant  que 
l'Eglise  dans  ses  conciles,  ei  les  s  tinis  Pères 
dans  leurs  écrits,  ont  toujours  réprouve  l'u- 
sure commecondamnée  par  l'Ecriture  sainte, 
tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau  Testament, 
et  comme  un  crime  contraire  à  la  loi  de 
Dieu.  Nous  ne  pouvons  pas  rapporter  tout 
au  long  ce  qu'ils  en  ont  dit,  puisqu'il  fau- 
drait, pour  le  faire,  un  traité  entier;  maïs 
nous  citerons  seulement  ceux  qui  se  sont 
expliqués  dans  les  termes  les  plus  précis  et 
les  plus  forts. 

Laclance  et  avant  lui  saint  Cyprien  sont  da 
nombre  de  ceux  qui  ont  le  plus  invettivé 
contre  l'usure.  Suint  Grégoire  de  Nysse, 
Hom.  h,  inEdles.  ,  l'appelle  un  larcin  et  un 
parricide  :  Jmprobum  fencris  inventum , 
quod  qui  aliud  latrocinium  et  parricidium 
nominaveri(f  non  proeul  ab  eo  quod  deeet 
aberrtwerit.  Saint  Chrysostome  qui,  eutro 
tous  les  Pères,  est  un  de  ceux  qui  s'élèvent 
avec  plus  de  force  et  plus  d'indignation  con- 
tre l'usure,  dit  que  c'est  une  chose  très-in- 
fâme et  qu'on  la  doit  regarder  comme  la 
marque  de  la  dernière  impudence.  Saint 
Basile  avait  déjà  enseigné. la  mémo  chose 
que  saint  Grégoire  deNysseet  saint  Chrysos- 
tome, et  prouvé,  par  le  prophète  Ezéchiel , 
que  l'usure  est  condamnée  par  la  loi  de  Dieu, 
et  que  ce  que  l'on  appelle  usure  est  tout  ce 
qu'on  prend  au  delà  de  ce  que  l'on  a  prêté. 
Saint  Ambroise,  lib.  de  Tobia^  c.  4,  eudié- 
rit  par-dessus  tous  les  autres  Pères  en 
invectives  contre  ce  crime,  et  dit,  eu  parlant 
de  tous  les  usuriers  en  général,  que  leur 
iniqu  té  est  sans  pareille  :  Nihil  iniquius 
feneratoribas^  qui  tuera  sua  aliéna  d^imna  ar- 
bitrantur.  Enfin  saint  Augustin,  en  p  irlant, 
non  pas  à  des  ecclésiastiques,  mais  à  tout 
son  peuple,  déclare  que  l'usure  est  détesta- 
ble en  elle-même,  et  que  tous  les  fidèles  là^ 
doivent  avoir  en  horreur  :  Nolo  sitis  ftnera- 
tores^  ce  sont  ses  paroles,  el  ideo  no/o,  ^uia 
Deus  non  vult...unde  apparei  Dfumhoe  noUe: 
dictum  est  alio  loco:  (^ui  pecuniam  non  de- 
ditad  usuram.  Psalm.  xiv,  tt  quam  deitslabile 
sity  quam  odiosum^  quam  exsecrundum  ;  puto, 
quia  et  ipsi  feneralorts  noverunt. 

Voilà  plus  d  autorités  qu'il  n'en  faut  pour 
prouverparTEcriture  et  parles  Pères, queTu- 
sure  est  défendue  par  le  droit  divin,  et  qu'elle 
est  même  contraire  au  droit  naturel  :  Est 
enim  contra  juslitiani  naturalem,  ainsi  que 
parle  saint  Thomas  ,  qu.  13 ,  de  Malo , 
art.  4,  et  que  par  conséquent  Egbert  ne  peat^ 
sotis  quelque  prétexte  que  ce  soit^  être  excti? 
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lé  dn  crime  d^usnré  et  de  l'oblifa^lon  de  res- 
tituer lotit  ce  qu-il^  acquis  de  bien  par  cette 
toie.  Mais,  afln  d'achever  d*éclaircir  parfai- 
lemeai  la  fausse  lueur  ;  ou  plutôt  les  ténè- 
bres, dont  ses  excuses  sont  enveloppées,  nous 
aMons  les  examiner  et  y  réppndre. 

La   première  raison;  dont  se,  sert  Egbert 
pour  autoi-iser  son  usure,  est  qu'il  n'a  exigé  . 
rinlèrét  des  préis  qu'il  a  faits  que  des  riches; 
el  que  les  passages  de  l'Ëxode  et  du  I^viti-  . 
qqe  ne  condamnent  que  l'usure  qu'on  exer-  . 
ce.à.l  ég^rddes  pauvres.  A:quoi  nous  répon-  . 
dons,   l**  qu'il  suffît  que  l'nsti^re  soit   une 
cboçe  mauvaise  d'elle-même,  pour  qu'on  ne 
la  puisse  jamais  excuser  dépêché,  soit  qu'oa^ 
l'exerce  à  l'égard  des  pauvresou des  riches, '^ 
nue  chose  qui  est  mauvaise  de  sa  nature,  ne 
pouvant  en  aucun  cas  devenir  permise.  Or 
nous  avons  déjà  fait  voir,  par  des  autorités 
qui  sont  sans,  réplique,  que  l'usure  est  une 
ckore.essenlioilement  mauvaise;  il  est  donc 
inutile  de.vouloir  distinguer  entre  le  riche  et 
le, pauvre.  Mais  si  les  deux  passages  tirés  do 
l'Exode   et  du  Lévitique   ne  défendent  Tu- 
s,ure  qu'à  Tégard  des, pauvres,  il  y  en  a  plu- 
sieurs autresqui  la  condamnent  généraleinent 
et  indistinctement  à  l'égard  de  toutes  sortes  de 
personnes.  Pourrait-on  donc  avec  raison  con- 
clure qtie  les  Pères  de  l'Eglise  ne  condam- 
nent que  rust]i:e  qu'on  exige  des  pauvres, 
sous  prétexte  qu'on  trouve  quelques  passa- 
ges dans  leurs  ouvrages  où  ils  ne  parlent 
que  de  cette  usure  ?  Ce  serait  tirer  la  consé- 
quence la  plus  absurde  et  la  plus  fausse  qui 
.  fut  jamais;  puisqu'il  y  en  a  un  grand  nom^ 
bre  d'aulres  où,  ils  condamnent  ce  vice  ab- 
solument et  sans  faire  aucune  distinction  en- 
tre le  pauvre  et  le  riche. 
.    En  eflel,  il  en  est  de  l'usure  comme  du 
larcin,  el  l'on  peut  raisonner  de  Tun  comme 
de  l'autre,  puisque  l'usure  est  une  espèce  de 
larcin  ou  de  rapme,  comme  ledit  saint  Âm- 
broise  :  5t  quis  usurqm  acceperit^  rapinam  fu" 
cil.  Or,  supposez  qu'un  ou  deux  passages  de 
TEcriiure  défendissent  de  dérober  Le  bien  des 
pauvres,  et  que  la  défense  de  dérober  fût 
Conçue  en  termes  généraux  en  plusieurs  au- 
tres endroits,  |)Ourrait-on,  sans  une  absur- 
dité toute  vi;iible,  conclure    des    premiers 
qu'il  serait  permis  de  dérober  le  bien  des 
riches?  Et  véritablement,  s'il  était  libre  de  se 
•ervir  de  semblables  distinctions,  ce  serait  le 
moyen  de  renverser  toute  la  morale  de  l'E- 
vangile. 

Jlestdpncsans  doute  pluiraisonnableet  plus 
juste  de  dire  qu'il  faut  s*eo  tenir  à  la  défense 
conçue  en  termes  généraux,  sans  inventer 
des  distinctions  mal  fondées,  et  que  si  l'E- 
critiKe  parle  des  pauvres  en  particulier  dans 
les  deux  passages  qu'on  objecte,  elle  ne  le 
fait  que  parce  que  l'usure  qu'on  exige  des 
pauvres  est  sans  comparaison  plus  injuste  et 
pins  criante  que  celle  qu'on  exige  des  per- 
sonnes riches.  Aussi,  est-ce  pour  cette  rai- 
son que  de  célèbres  auteurs  soutiennent  que, 
dans  le  passage  de  l'Exode  qu'on  objecte, 
ce  mot  pauperi  n'est  ajouté  que  pour  servir 
d'exemple  et  non  pour  restreindre  la  loi,  et 
pour  la  déterminer  à  l'égard  du  seul  pauvre, 
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à  l'exclusion  dn  riche.  Grotius,  quoique  peu 
scrupuleux  en  matière  d'usure,  est  de  ce  sen- 
timent. Tox  pauperis^  dit-il,  Aie  non  reslrin* 
gil  legem^  sed  exempli  causa  posita  est ,  quia 
plerumque  ita  aecidityul  illi  magis  egeant  opis 
alienœ.  Grot.  in  £xod.  22. .       . 

La  raison  qui  jnstiOe  cette  interprétation 
se  tire  de  ces  paroles  qui  suivent  :  Qui  habi^ 
tat  tecum.  Car  si  le  mot  pauper  était  mis  pour 
marquer  une  restriction  du  sens  de  ces  au- 
tres mois,  populo  meOf  qui  précèdent  immé- 
diatement ,  on  pourrait  pareillement  dire 
que  ces  autres  termes,  qui  habitat  tectim*  ne 
sont  ajoutés  aux  ,  précédents  que .  pour  en 
liniiter.  le  sens.  Or,  rien  ne  serait  plus  ab- 
surde que  de  vouloir  soutenir  que  ces  mots, 
^ut  habitat  tecum^  sont  ajoutés  pour  mar- 
quer les  seuls  pauvres  qui  demeurent  dans 
là  même  cité  bfi  demeurent  tes  riches  qui 
leur  prélent,  puisqu'il  s'ensuivrait  de  là 
que  ces  riches  pourraient  accabler  d'usures 
les  autres  pauvres  qui  ne  demeureraient  pas 
avec  eux;  ce  qui  serait  une  absurdité  into- 
térable.  Il  faut  donc  conclure  de -ce  raisonne- 
ment que,  comme  ces  termes,  qui  habitat  te» 
cuni^ne  doivent  marquer  aucune  restric- 
tion, mais  qu'ils  ne  sont  seulement  ajoutés 
que  pour  exenoiple,  de  même  le  mot  pauperi 
ne  limite  pas  non  plus  le  sens  des  paroles 
poputq  meOf  qui  précèdent,  et  qu'il  n'y  est 
ajouté  que  par  un  exemple  qui  doit  faire 
une  plus  forte  impression  sur  l'esprit. 

Au  surplus,  quand  Dieu  dit  dans  le  Deu- 
téronome,  qtie  le  peuple  juif  pourra  seule- 
ment tirer  des  usures  des  étrangers  :  Non  /«- 
nerabis  fratri  tuo  ad  usuram  pecuniam...,  sid 
atienoy  on  ne. peut  pas  inférer  de  là  que  l'u- 
sure n'est  pas  mauvaise  de  sa  nature.  Car  il 
faut  observer,  avecEstius,  qu'Ilya  trois  cho- 
ses qu'on  doit  distinguer  dans  ce  passage. 
La  première^st  un  précepte,  la  seconde  est 
une  défense,  et  la  troisième  une  tolérance. 
Un  précepte;  car  Dieu  commande  aux  Juifs 
de  prêter  gratuitement  à  ceux  de  leur  nation 
qui  sont  dans  le  besoin  :  Non  fenerabis  fra» 
tri  tuo  ad  usuram....  Fratri  autem  tuo 
absqueusuraidquoindiget  commodabis.  Une 
défense;  car  il  leur  défend  par  ces  mêmes  pa- 
roles d'exercer  l'usure  à  l'égard  de  ceux  de 
leur  nation.  Une  tolérance  ;  parce  qu'il  veut 
bien  souffrir  qu'ils  l'exercent  à  l'égard  des 
nations  étrangères.  Il  la  leur  défend  d'abord 
à  l'égard  de  leurs  frères,  afin  do  ;  les  dispo- 
ser à  ne  l'exiger  de  personne.  Il  tolère  qu'ils 
l'exigent  des  étrangers,  non  comme  une 
chose  qui  soit  licite,  mais  afin  de.  leur  faire 
éviter  un  plus  grand  mal,  et  de  peur 
que  leur  extrême  avarice  ne  les  porte  à  op- 
primer leurs  compatriotes  par  des  exactions 
usuraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ce 
passage  est  l'explication  qu'en  donne  saint 
Thomas,  2-2,  q.  78,  art.  1,  ad  k.  Voici  ses  pro- 
pres termes  :  Quod  autrm  ab  extraneis  ust*- 
ram  acciperénty  non  fuit  eis  conces^^um^  quasi 
ticitum^  Sfd  pêrmissum  ad  malum  maj.u.<  t^i/ofi- 
dum;  ne  scilieet  a  Judœis  Deûm  colentibus 
usuras  acciperent  propter  avaritiam  cui  de- 
diti  erantf  ut  habetur  Isaice^  56.  Ce  rnéma 
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sâlbt  ioéXMt  at&ft  U\i  mhûè  là  ifa«tiH  W- 
(efbMUlidn  ih  ce  pïsstiéD  dARt  tan  aSlPS 
eAf^iL  i)à  il  flU  :  Aimti-é  tiiùivs  ab  aiithU, 
nsH  mî  IRUAifttHi  ï^tMltttftl^  ^tr^ir ,  »»  ïcé 
oufufam  stfrtntMtone  pro^trr  pHnltdtém  Sït- 

laèbiiUa.  q.  iOS,  SHi». 

Sftiiit  XUbHliSfe  doAHè  ilâb  âblK  taiMB  dé 
«elle  iDièlrilllôë;  ëh  tlibatil  qae  «ëï  «tt-Aii^Qk'b 
dohl  paHè  l'ËcHlitre,  fe'feSt-â^diMâ  lei  Uitliorii 
ëttiasërès,  côibnie  les  Ainàlécit'éfi;  1^  Atnor- 
rflietai.  Les  GdnéhëËnh  et  lei  aoli^b  KéDtil<;, 
élalbût  Ifes  èililiinU  tiàë  Ifc  penjtle  de  Sifea 
atait  i  «drilHàtttè,  et  qdë,  coAmie  lt!i  Inifil 

"■        "  ■        "BMfl  tie  à  I«rCS  od- 

lus  tbrlë  tâisïiti  letitr 
tàctiUd  dbb  liBtitTs: 
[ri^à,  ditcéPètbi  /hi- 
raKt  h(i  ttïUraW  ;  sed 
ntl  Mir  fune  b/i>Rt- 

Hot^fc  àeiié!irai\  rUÎ  ;iir'e  f^jTél'a'i tûf  arma, 
Atlfc  téiaiIîVtii  ifKfi'ciliftrttr  »i)ir'«.  CUtn  frfctJo  fion 
^dtVl  faeffè  ^i'nai^f.  ShKèt  ciiû  ^ot?»  »nte- 
ftmo  mndicart  le;  afi  Aoî:  uiM-ain  tii{/t,  ^ûeiA 
noh  ii'(  cHiheii  ôccï")/**-*.'  rtn*  /émi  '(ltmIca^, 
guï  \iiuraih  fiagitat;  Unegtadio  se  tffrîlDstt 
utctlcitui',  qai  ftt*fi(  M»i»raWt*s  exaàîof  Ynt- 
mici ....  AVJo  «ni;il3  feiffi,  (6i  efïarA/tit  utu- 
ra.  L\h.  dètobl^,  kAp,n,  a.  51. 

OU  Ttllt  donc  ëVidetninent  qu'on  M  bënt 
p&«  t'^Qv'elr  par  le  p'âbiaèâ  dd  DetatËt-boiiitie, 
qn^  l'dÂUre  soit  IJiïilè  de  Siâ  dâiUtbj  maiâ 
tetaletuént  qU'encorâ  bîiên  qu'elle  sOtt  mâo- 
t«U«  d'etlé-uémc,  Dîeu  n'a  paé  lal^îé  de  ta 
tolérer  d&ns  leS  Juifs,  penplt  CftârtielTSt  ttros- 
Blet-,  eotnde  Hb^e  mt  pehliU  )ë  dlroi-ëe  dé 
té'arS  femitteS  lé6itfti)<Ës,  tfd  àfiritià'tii  ciirdii, 
aiJAïi  que  parle  JésàB-Ctirfet,  Jtfottft.  xix,  8, 
annqb'ils  Be  Ibtnbïs^eht  p^g  dans  de  plas 
ttridds  tJét'ordrés,  ttd  pour  pbuir  Vt»  ^àWàm 
étrangétet  %i  çarennbs  qui  lent  blsâletil  la 
gnerm,  comme  Ib  vent  saint  AmtiVoiie.  Ao 
con'tràirgi  tl  ËSt  Irts-^certaita  ^\)6  l'exatlioli 
d«s  ttïttrta;  étaQt  hiaitvatse  de  sA  uatnre, 
A«  t>ea^  JaiAilB  UtercAit-  licite,  tii  i  l'égard 
des  pdnTtèk,  61 1  l'ft^rddeï  licbes.  En  ef- 
fct',  Il  pftt^lt  évtdbliViUetal  iqtté  l'tksùK  élait 
tféfendoe  atiî  JtalH  ftéUéralcIAfnt  et  iadis- 
li^cttemetit  à  l'««ird  dé  (oui  f.ki'Ai  qui  épient 
dteltoorbaUbH  rifùtt  feitetitbii  ffalri  tOô  ad 
WtttraWv  le  tiiol  fratri  ne  podVànt  iyaVt  d'ad- 
iré ftetaB^  cotomè  l«  pronv e  lé  terdlt}  âtitno 
^Qi  bail-,  et  tmi  liai  esl  Opposé.  Dr  d'rt  ne  p'eat 
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LA  kecotidè  rtlison  qu'oB  apporte  M  tà^ 
Ytnt  S'Elbert:  «H  tM«  ttH  lllehn  iH  t(m> 
cilea ,  et  l'on  ait  Iftt'H  n'Uni  dèAtndli  l'faMn 
qn'attk  sedU  AtilébfkiliqttM)  Jlftt  fhira  as- 
édite  ibédtiota  Ûbi  t»ï4ltl«8i  el  l|tif  h  ne  Is  iKW 
ont  detéddnd  4&e  |liâr  ^appoK  à  la  salnteti 


HeliéS  parmi  ItiiJftilh.  DoncUdïffPAlied'eti- 
ger  des  nsares  de  leurs  frères  ne  regardait 

fifts  VrtoiXii  tel  t'rchtit  qae  t«S  pannes.  C'est 
B  tODClUSion  que  lire  saint  Thomai,  qui 
dut  Dictniiam  guod  XMmii  pt-«kibitMt ^H 
Me^tn  ïmUMW  ù^attihut  ihts,  $citicet  Ju- 
dœtt  :  ptf  ^à'd  tfdfur  iMetligi  qiiod  Hceiptre 
ttïiirdni  A  ■quotWique  tvonine,  Mt  tUnplieiigr- 
tMlùm  '.  deftnnM  «ni»  ottmem  homitiAn  Kabere 
nuaii  priirititam  M  frûtnm,  prmiptti  i»  ttaia 

B%iM{fetïf  ad  fHdd  «mIKi  twtaiilur.  VKde  in  s  ii  oeciareiiaeiieprBTromTi^ne  imntje  >nr- 
Pial.  xir,  abiotule  dicilur  :  l^uj  pecunia»  ^  didet  et  que  ceux  qni  l'exereent  «at  oublié 


de  leUï  létit  et  â  Uttaite  qne  ett  «aflM  de  fwr- 
•ohtiH  doivent  dOttner  Vitt»^i  d'un  pllu 
gl^tld  détdiibërtlènt  HeS  Bibna  dd  la  tettt  qne 
le»  Uiqnéa.  Mdfs  cettB  rdisdn  èkt  foH  aisée 
à  détlmlM.  eut-  Il  r«|Hl8é  dAni  mu  pftailei- 
concile  générHI  et  daiis  qnelqdM  BHttM  aai» 
Taatft  ti'a  déftndo  lé  liQUteiMii  ptéiiqae  4« 
l'usure  qd'atax  ëcelésfastltiltes,  M  né  dtill 
pas  lit-ëf  Â  «oAséquetace  Idll  iitetlfee  ft  l'é'- 
gai-d  iéi  latttuei.  Ld  raiibd  Mt  qae  le  wal 
était  Aiôri  n&lvterïel;  «t  «btutté  «8  torteal 
rapide  qii'il  n'était  [ttls  Riellé  dtttfiter.  11 
n'éUit  pas  ehcore  kléft  de  U  pt^detace  d>f^ 
frayet'  toni  lëi  peUplis  Uar  lé  Hgdéntrflei 
cetifcureft  étcléèiïsiiqtléiti  il  était  Un  boBlHIre 
absâtdment  néctsAaire  d«  le»  ttaéné^t,  p.tWf 
let  acéâultiniér  pen  &  péttét  Itéï  donvear 
àbx  taiui'ês  Uathuéi  dé  rarittlIK  ^«"btl 
lëUt-  dUHoU^âit.  LU  Gonlbtifê  HKiraié  thlIK 
ger  des  ûstkrel  éldit  louteiltiè  pBr  lu  loti 
eiriles  Iftil  lia  pet-naettAietit ,  et  en  coiHKtéRS 
pâ^aiSEaU  iastb  et  bécesMiré  «ni  'jvb  d« 
hââiDiès  bHaf-tleH  bt  de  c«ut  dftHt  In  fol  était 
encore  ctiànèbliUtË;  Ce  qui  «U  ivndalli'abo- 
litiod  ^énéi^té  tréS-difflciré.  Il  fallafi  riotte 
que  lès  sdftits  prélatt,  qui  ttOAKrtiafent  I'»- 
glise,  n^àS-enl  élOrV  H'a«  gfàdd  Wédare* 
âiëVii  et  qu'il»  dh«(hidl3Siênt  nta  mal  t|tri 
était  si  général,  et  qOi  AVàit  ftl  fM  pris  le 
dessni:  qull  biVàisïbit  prekqUe  Im^silble 
d'y  Apporter  le  ITéftftdé  dficMMire,  «ntn-. 
Uent  dtt'eU  teÉflpdtittnt. 

NéadtUDinfev  lidUbUfBat  M  kfànde  difl- 
Culte  <ttlé  dotal  Véri'onI  de  Mpmêttleri  l'B-' 
glia«  ne  laiss'd  péé  de  cotadàriiftBr  l'usdre  et 
â'orddbtier  déH  pttttiei  »Htra  In  atarfétà 
tnémé  Uldnei,  cbUMé  nftnd  M  rOjM»  MM 

rë  cdnËne  d'Eitiré-,  ttiit  fat  tHDB  éd  l'aB  ms. 

Cariés  Pétel  db  cMt6iis9«mblééplMt»ttee- 
réut  UoA-Benlenlènt  lé»  pëlWei  de  l'tSïcéM* 
tbUnUcatloh  et  de  la  dëposlHftB  ttofttïti  les  «b- 
ciéiiasiiqapï  uai  e]ten^iéiàt  llisaro,  tant» 
éndôfe  bfi^uH&r«flt  que  «1  du  wqna  %6  ttvtt- 
véit  coupàMï  dé  bë  iMcbé',  et '^tn  nn  mMaat 
pas  se  soumettre  à  la  correction  de  «B  ptfS^ 
téurs  11  ^'Opibiflttit  à«outinnw«et  injutre 
CoUttércé,  il  mt  Cftà^Sé  Aè  l'Cgltsé,  e'eit'4- 
dira  qftil  Wt  elttJtttndaié  ï  SI  Çw*»  etOfico- 
nim  êtteeCtti  fu^t  ulM-dt  Stcfpm>,dH  A  con- 
cile, piaenit  «jh  {ft$w«ft(K  W  irtirtmert.  Si 
çbif,  eliaUi  Mcuf,  aev^n  pnAMur  «Him^ 
tt  prMnUtr^  tùi^vetûj  fam;  vMAtimaivit  Mt 

SI  vtrO  tn  M  l'nt'f  tliMt*  tttmieffHf,  lit  fi«c(»fB 
tut  projlcitnditfk,  cétt.  C9. 

Le  premier  conclie  kénéPéf  tneu*  fBH  elBl> 
rëment  rt>ir  ^ar  l«i  %^pftstlom  'éotk  fl  tt 
Sert,  tâti.  17,  qB't^cAtidâmnti  PnHn  dfeia  lea 
laïqntes  coïume  dan)  les  ecMëirastlques;  cit 
il  dédâreiin'elle  provient  d'âne  BV«rit)e  imr- 


'■  loi  de  Dieu-  i^ai  h  défend.  Or  pourraif-o'ii 
ire  qne  l'avance  sordide  <JS(  Èrérnii^'e  ttàt. 
gfqim^t  Ce  qae  la  loi  de  Di'eii  dérend  à  lo^s 
tan»  !lieeplioD,.lear  peiit-il  éïrrf  pérmlsT 
-  L'EoritaM  dit-elle  quelque  part  que  l'asure 
o'mt  lotwdke  qo'au  seuls  ecclèsi»8lîqaes  1 
Toos.ltn  grasa^ pfy^\^  lui  c<(mposaieiit  ce 
CQBcile  de  Nîcéa  a'iKaiebt-ilg  orpoinnè  que 
lefl-ecclisi^iljN^  asariera  ler^iîenf  dégradés, 
■i  t-'ssBre  n'était  nq  crime  Irâs-coasidéra'blë 
et  très-icindaleux ?  Disons  pliitdtqae  ces  sa- 

fea  prélats,  ea-  piuissant  rigonfeasemetat 
QtBt»  dans  le»  eodésiastiqiies,  oui  eV  aés- 
seitl  d'ea  inprjinef  del'terrour  aansTespn^ 
dç.uwlcit'fldèlei,  et  delear  persuader  ^uè 
s'il»  B-'ordonimeBt  pas  des  censures  çonlré 
eài,  ee  .  n'était-  qne  pour  les  gagner  plus 
aiaéiBent  par  lear  patiéBce-  «I  fenr  doa- 
ctmr. 

Va  aairë  concile,  leaa  à  Tours  en  l'aii  kiè, 
défeAd  amsi  ToHire  ai^s^  ecelésiaAtiques,  et 
lerdiMn  qu'ilen  appoHe, regarde  les  laïqaes 
axinr  bie»  qu'eux  ,'en-disAiit  ^e personne 
m  fntti'étr(f9*dvésaR» garder ^Ipi  de  Dieu, 
qvt  défend.  I''Bflare.'  Ea  voici  les  termes, 
can.  IS  :  Illud  etiam-attunàum  Scripiurarum 
MÊClorilatem  i  tel  Patntm  •oifiJ^iifiontm, 
addmdum  erediàimtti,  ut  ttf  quit  clericui  gui 
nefotianiii  Bt%dUim  kabtrt  vatt^rit ,  ûiurai 
amipiat,  fm»  ttriplwn  eti  :  <ibii  pecaniam 
aefrdedil  ad  Hanr8m...y  tmmifeitum  ut  beati- 
todintf  ntm  poiH  eontegui  gloriam  qui  a  prœ- 
eépiiMdivinisdéviavm-it^Coac.J}iraa.,e^iié. 
M«s>  eliâit,  qMaUfed  ce»  conciles,  n'auraient 

Kt9M  ni»  KUl  mot  rie  l'usuvei  pourraîL-on 
re  qa'eHeffttUeitcri  après  qpe  l'Ecr^Iare  l'a 
eAndannée:  si  expresfféioeKt  aa»^-  \ai  pas- 
«ages  qtn  nou»  »voni  rapporté»?  Ne  suHi- 
rnb-'ffpas  même  qaa.rions  en  trottassions 
la  eendamnatioa  en  d'aalre»  eonciles  gén^- 
vtn-t  qooiqae  postérknrs  k  eeax-là?  Or 
e'elt.M  q«e  nout  trouvons  en- plusieurs , 
ear  t"  le  treûième  de  .Lalrjtn  «  tenu  ton* 
Afesamh'e  Hi,-  en  il79,  ordonne,  cap.  25, 

rious  les  Bsorieri  euMùfl  soieal  pitif^a 
ta  mmmnfiroB  penoanl  leor  vie,  et  de  la 
séMAllnre  eetMiiaeltqne  après  lear  iBort,  et 
cela  sans  faire  anedaedistioclion  entre  eenx 
qnï  prétMC'  à  usure  aux  pauvre»  et  cea\  qui 
prêtent  aan  richel  iC'onUitwitmu,  disent  les 
Pères  de  ee  concile^  ut  usnrarii  manifatU  nie 
Mi  eemmantonem  mâmiUcmfur  altari»;  née 
Christianùm  i  ri  in  hot  pecetto  deceutrint, 
aectpnmt  tepMllIiram;  ««a  Me  oMafioiiM  eo~ 
nm  qmit^uom  aeeipiat. 

L«weOné  concile  gâKérâl  de  Lyourtena 
a9é»  %rémim  X,  en  &etk,  mmaec  de  la  »*- 
létfiMion  flB  Dien  lolis  eens  qui  n'iÂserve- 
rom  pas  ht  décret  de  celai  de  Latrau  que 
noua  Tenons  de  citer.  Il  défend  en  entre, 
soaa  ptjiile  d'exeomaaintcationi  de  louer,  des 
UMÎsont  i  cen  q«i  s'adoArienl  à  cet  infAuM 
IraSc,  et  àt  lanr  accorder  la  sépallnre  eeelé- 
siastiqne,  tpntnd  il«  anraientt  mita»  avant 
leur  mort,  chargé  leva  hérilîers  de  ftiirfl  la 
reetltiilion  k  laquelle  iH  étaient  obligés,  et 
josqn'à  é«  que  la  restitution  ait  été  effeeti- 
retbeflt  Mie,  en  que  leurs  héritiera  en  aient 
donné  des  aiaitrtnces  ï  cens  à  qui  elle  est 


dnè'  :  Ûi>H^'àrilfri  tidrnyfttenf,  qiut  anim'i»  de-' 
varat'  et  fiifuttitt^  exhaurit',  cti^tiptnere  itt- 
pienle»,  6<fnit\tulionem  Latera»etliii  MficitH 
eontrd  ûiiH-àt-îoé  tdifhm'  sut^  dttiA\3/ maledît- 
tioniiiiilerihiiKiniiilé  tn^ëtijimitHKtlioiabili- 
ter  obstrvafi,  etc.  Cap'.  26  cf  27. 

Leconclto  gSttéi'al  db  VfenrieeiiffJnltiHfné, 
tenu  au  coriiïâericeiîicât  du  quatorziÂnle 
■iècle,  soûls  Cl^àiëfitTdtir  f  pi'esUJait,  vedt 
qu'ùd  Iraile  Comihe'  héïéti^filfiï  tiWt  q^ii,àn^ 
ronl  la  téiflérilé  de  StfilWtiiV  âVec  Oplbiâ- 
trelé  (fàe  l'où  p(;'ul  prêter Â  dttiHtrïitli'péché: 
Satie  éi  qiiii  M  Utàm  if-rWkM  iiieiderU,  ii( 
pertinaciter  affirmare  pftriitmiit  gxerc'&t 
uiuràs  rton  tïg'é  pteedt'um;  dek'errtiMv$  eiim 
telùti  hœretieùm  puniendutA.  Clém^t  T,  de 
Uîuris. 

Enfin 
concile 
piété  di 
ctare,  s 
qni  a'  et 
chapl.  ( 
dit  ce 
aperto  : 
ntuluo, 
mui  :  eo 
tàtio,  q 
germim 
piricuU 

Les 
exacts 
les  coii 
m^ièrè. 

Urbain  itlf  p 
céiix  qui  vend 

Sliie  Te  juste  {>i 
»flt  aux  acbe 
fôsare  en  ces 
iinendum  «f  ( 
eoghoicituT,  in 
ninil  iode  spéri 
intehtioM  lûcri 
et  tuperaiundOf 
eanai  sunt  mot 
mnt  accepta,  ri 
eip  efdcaciier  i 
stlebce  plueîei 
lulions  qn'Ale: 
faites  sur  ce  i 
peut  voir  oatis 
laies,  où  elles 
Uiurii,  ^ 

Nous  snp|t-imons  aussi  toôi 
fulminants,  raiid  centre  ions  I 
sans  exception  ni  distincliao,  p 
assemblée,  du  elergé  de  Frani 
flelun  en  157$.  par  le  concile  | 
peims  de  l'an  1583,  par  celui 
tena  en  ij!}0,  al  par  celui  de  [^ 
semblé  en  16Û9,  qui  sont  tuui  pârfaiicmcnt 
cubrornies  ,aax  conciles   générant  et  aux 
dtcréUles  (fes  papes  qui  les  ont  précédés. 

La  (roisiènie  raison  qu'apporte  Egbert 
pour  excuser  son  usure  et  l'obligation  où  il 
esi  do  restituer,  ne  mériie  pas  que  noîti 
nous.j  aiT^lians  longtemps.  Car  si  cetix  a 
qui  il  a  piéié  son  argent  en  ont  retiré  une 
grandi'  utilité,  il  ne  iui  en  doit  rien  revenir, 
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puisqu'ils  n'ont  proGté  que  d'un  argent  dont 
ils  ataient  le  yériiable  domaine,  an  moyen 
du  prêt  qu'il  leur  en  avait  Tait,  étant  certain 
que  celui  qui  prête  son  argent  en  transfère 
la  propriété  à  celui  qui  l'emprunte,  et  qu*il 
n*a  par  conséquent  aucun  droit  aui  profils 

3ue  celui-ci  en  retire,  parce  qu'il  les  retire 
e  ses  propres  deniers  et  de  son  industrie  : 
Ille  qui  mutuat  peeuniam  ,  dit  saint  Thomas , 
transfert  dominium  pecuniœ  in  eum  qui  mu' 
tuat.Vnde  ille^  cui  pecnnia  mutuatur^  sub 
suo  periculo  tenetur  eam  restituere  intègre. 
Unde  non  débet  amplius  exiger  e  ille  qui  mip- 
tuavit.  2-2,  q.  78,  n.  2. 

A  l'égard  du  péril  où  s'expose  Egbert  en 
prélanl,  on  doit  répondre  qu'il  ne  peut  être 
grand,  puisque,  de  son  propre  aveu,  il  n'a 
prêté  qu'à  des  personnes  richos  ou  accom- 
modées, et  par  conséquent  solvables;  ce  qui 
t'St  une  preuve  que  cette  excuse  n*est  qu'un 
vain  prétexte  dont  il  tâche  de  couvrir  son 
honteux  commerce.  Mais,  supposons  que  ce 
risque  soit  grand,  il  est  encore  certain  qu'il 
ne  doit  être  d'aucune  considération,  parce 
qu'il  est  intrinsèque  au  prêt  et  en  est  insé- 
parable, et  encore  plus  à  celui  qu'on  fait  aux 
nécessiteux,  de  qui  il  serait  pourtant  cruel 
d'exiger  des  intérêts  usuraires  sous  ce  faux 
prétexte. 

La  quatrième  raison  qu'on  apporte  pour 
justifler  la  conduite  d'Egbert  n'est4)as  meil- 
leure que  les  précédentes.  Car  1**  ii  est  inu- 
tile d'alléguer  le  taux  du  roi,  puisque  nos 
rois  n'autorisent  point  l'exaction  des  usures, 
et  qu'au  contraire  ils  les  ont  toujours  dé- 
fendues, comme  il  parait  par  l'édit  de  Phi- 
lippe IV  dit  le  Bel,  fait  àMontargis,l'an  1311, 
confirmé  par  une  déclaration  du  même 
prince,  donnée  à  Poissy  le  8  décembre  1312, 
et  expliquée  des  petites  comme  des  grandes 
usures;  par  la  déclaration  de  Louis  XII, 
faite  en  1512  sur  le  fait  de  la  justice;  par 
l'ordonnance  d'Orléans,  du  mois  de  jan- 
vier 1560,  suivie  d'un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  6  juillet  1565;  par  lordonnance  de 
Charles  IX,  du  20  janvier  1567;  par  celle  de 
Henri  111,  du  6  octobre  1576  ;  par  celle  de 
Blois  et  par  celle  de  Henri  IV,  de  l'an  1605; 
par  lesquelles  tous  ces  princes  ont  signalé 
lear  piété,  en  soutenant  de  toute  leur  auto« 
rite  les  lois  de  Dieu  et  de  son  Eglise,  au  su- 
jet do  l'usure  qu'ils  ont  toujours  condamnée 
saiis  aucune  exception  ni  distinction  de  per- 
sonnes. Nous  croyons  que  ce  qu'en  dit  Tor- 
donnancc  de  Blois  mérite  particulièrement 
d'être  rapporté.  En  voici  donc  les  termes  : 
«  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes,  de  quelque  état» 
sexe  et  condition  qu'elles  soient,  d'exercer 
aucunes  usures,  ou  prêter  deniers  à  profit  et 
intérêt,  ou  bailler  marchandises  à  perte  de 
finance  par  eux  ou  par  autres,  encore  que 
ce  fût  sous  prétexte  de  commerce,  et  ce,  sur 
peine,  pouf  la  première  fois,  d'amende  ho- 
norable, bannissement  et  condamnation  de 
grosses  amendes;  et  pour  la  seconde  fois, 
de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Ce  que 
seiriblablement  nous  voulons  être  observé 
conir«  les  proxénèlcs  niédiilcurs  ei  entre- 


metteurs de  tels  trafics  et  contrats  illicites 
et  réprouvés.  »  Ajoutons  à  toutes  ces  lois 
celles  de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, qu*on  peut  voir  dans  leurs  cftpf- 
tulaircs.  Le  taux  du  roi  n'a  donc  jamais  eu 
aucun  lieu  à  Tégard  des  usures,  et  n'est  uni- 
quement fité  qu'à  l'égard  des  intérêts  légi- 
times, tels  que  sont  ceux  qu'old  tire  des  con- 
trats de  constitution,  ou  d'une  juste  sentence 
de  condamnation  rendue  par  le  juge  contre 
le  débiteur  oui  est  en  faute  ou  en  demeure 
de  payer. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  coutunde  dont  Egbert 
tâche  de  se  prévaloir,  on  en  doit  dire  autant 
'  que  des  lois  qui  autoriseraient  l'usure  contre 
la  loi  de  Dieu  et  contre  celle  de  son  Eglise, 
c'est-à-dire  qu'on  n'y  doit  avoir  aucun  égard, 
étant  très-teriain  qu'aucune  coutume  ne 
peut  jamais  établir  ou  favoriser  des  maximes 
contraires  à  celles  qui  sont  de  droit  naturel 
ou  de  droit  divin;  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  des  usuriers,  qui  allèguent,  pour  leur 
justification,  la  coutume,  ce  que  notre  Sei- 
gneur disait  aux  pharisiens  qui  violaient  la 
loi  de  Dieu  par  la  coutume  qu'ils  avalent 
introduite  .*  Irritum  fecistis  mandatum  Dd 
propter  traditionem  restram. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  con- 
yaincre  Egbert  que  l'usure  ne  peut  jamais 
être  permise  à  l'égard  de  quelques  personnes 
que  ce  soit, et  que,  par  conséquent,  on  ne 
peut  l'excuser  de  péché  mojtel  dans  i'espèee 
proposée ,  ni  l'exempter  de  restituer  les 
10,000  écus  dont  il  s'est  enrichi  par  la  voie 
des  usures ,  encore  qu'il  n'ait  exigé  que  des 
personnes  riches  ou  accommodées  Tintérét 
de  l'argent  qu'il  a  prêté.  Au  reste,  on  prie 
ceux  qui  liront  cette  décision  d'en  excuser  la 
longueur;  car,  comme  nous  savons  qu*un 
certain  docteur  de  Paris,  homme  d'ailleurs 
de  grande  réputation,  a-  autrefois  composé 
nn  petit  Traité  manuscrit  que  nous  avons 
entre  les  mains,  où  il  s*eiïorce  vainement  de 
prouver  que  l'on  peut,  sans  péché,  exercer 
fusure  à  l'égard  des  riches,  nous  avons  cra 
qu'il  était  nécessaire  de  traiter  plus  à  fond 
ce  point  de  morale,  pour  désabuser  ceux  qai 
se  pourraient  laisser  surprendre  aux  faux 
raisonnements  de  ce  théologien. 

Cas  il.  Othon,  en  prêtant  10,000  livres  à 
Sylvain,  s'est  engage  a  ne  les  pouvoir  retirer 
que  dans  trois  ans  ;  mais,  pour  se  dédom- 
mager de  la  privation  d'une  si  grosse  somme 
pendant  un  temps  si  long,  il  a  voolu  que  cet 
homme  s'obligeât,  par  le  billet  qu'il  lui  en  a 
fait,  à  lui  en  payer  l'intérêt  sur  le  pied  do 
denier  vingt,  qui  est  celui  de  l'ordonnance, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d'autre  interpella- 
tion. On  lui  en  a  fait  du  scrupule  ;  mais  il 
est  persuadé  qu'il  peut,  sans  péché,  tirer  cet 
intérêt;  parce  que  ne  pouvant  sous  aucoo 
prétexte  retirer  son  capital  avant  les  trois 
ans  expirés,  il  doit  être  censé  l'avoir  suffi* 
samment  aliéné  pour  ce  temps-là.  Est-il 
exempt  d'usure  par  cette  raison? 

R.  Oihon  ne  peut ,  sans  usure,  exiger  cet 
intérêt;  car,  quoiqu'il  se  soit  engagé  de  ne  ré- 
péter que  dans  le  terme  de  trois  ans  la  somme 
qu'il  a  prêtée  à  Sylvain,  il  ne  peut  pas  être 
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ctnsé  ravoir  aliénée.  La  raison  est  qa*U  est 
toujours  vr^i  de  dire  qu'il  la  pourra  répéter 
au  tQrme  écliu  ;  ce  qui  ne  serait  pas  en  son 
pouvoir  s*il  j  avQÎt  une  aliénation  réelle  et 
.  rentable.  Ce  n*est  donc  qu'un  simple  et  pur 
prêt  à  terme,  dont  il  n'est  jamais  permis  de 
tirer  intérêt  ra/tone  mutui. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Faculté  de  théolp- 
gie  de  Paris  t  par  la  condamnation  qu'elle 
'  prononça  en  1658  et  en  1G65,  centré  deux 
ouvrages  de  morale,  l'un  intitulé  :  Apologie 
des  ca^uisUt^  et  l'autre  Amadœus  Guimenius. 
Voici  la  proposition  qui  se  trouve  en  ces 
deux  livres  :  Il  est  permis  à  celui  qui  a  prêté 
.  d'exiger  aue'que  chose  outre  le  sort  princi- 
pal, s'il  s  oblige  de  ne  le  répéter  que  dans  un 
certain  terme  :  Licitum  eliam  esse  tnutuanli 
aliquid  uUra  sortem  exigera^  si  se  obliget  ad 
non  repetendam  sortem  usque  ad  certum  ter- 
minum.  Laquelle  proposition  fut  condamnée 
comme  fausse  »  scandaleuse  »  induisant  à 
comipetlre  le  crime  d'usure  ,  et  fournissant 
plusieurs  moyens  frauduleux  pour  la  pallier. 
Docirina  harum  propositionum  falsa  est^ 
scandalosa^  inducens  ad  usuras^  varias^ue 
.aperit  arteseas  paliiandi^iusiitiamacchirita- 
tem  violandi,  €i  a  sacra  Faculiate  jam  dam- 
nala. 

Ce  même  oovraffe  entier  d'Amadœus  a  pa- 
reillement été  condamné  par  un  décret  de  la 
congrégaiion  de  Tlnquisiiion  de  Rome,  le  12 
septembre  1675,  et  par  le  pape  Innocent  XI, 
le  16  septembre  1680,  qui  a  défendu  ,  sous 
peine  d*ei^conununication  ipso  factOf  réser- 
vée au  saint-siége,  de  le  lire,  de  le  retenir  et 
d*en  enseigner  la  doclrim*.  La  même  propo- 
sition dont  nous  venons  de  parler,  fut  au^si 
condamnée  par  un  autre  décret  d'Alexan- 
dre. VU,  du  18  mars  16G6,  donné  contre 
quarante-cinq  propositions  de  morale,  dont 
celle-là  était  la  quarante-deuxième.  EnGn 
plusieurs  évêqucs,  dont  les  censures  ont  été 
rendues  publiques»  ont  suivi  l'exemple  que 
la  Sorboniie  a  donné  la  première  par  sa  cé- 
lèbre censure. 

Cas  m.  Gausbert^  bourgeois  de  Paris  « 
ayant  6,000  iiv.  à  mettre  en  rente,  et  Lau- 
rent, bourgeois  de  Rouen,  qui  est  venu  faire 
iin. voyage  à  Paris,  l'ayant  su»  et  se  trouvant 
dans  la  nécessité  d'emprunter  une  même 
somme,  la  demande  à  Gausbert,  et  lui  offre 
de  lui  en  faire  un  contrat  de  300  Iiv.  de 
rente,  qui  est  sur  le  pied  du  denier  vingt. 
Gausbert  consent  de  la  lui  donner  à  consti- 
tution ;  mais,  parce  que  les  rentes  se  con- 
stituent en  Normandie  au  denier  dix-buit, 
il  lui  propose  d'en  aller  passer  le  contrat  à 
Rouen,  afin  de  retirer  une  plus  forte  rente 
de  ses  6,000  Iiv.  Laurent  y  consent ,  et  ils 
partent  tous  deux  de  Paris  pour  RoueUt  oik 
ils  font  passer  le  contrat.  Gausbert  ne  com- 
fiiet-il  point  d'injustice  et  ne  fraude-t-ii  point 
la  loi  en  passant  exprès  d*une  province  à  une 
autre  pour  se  procurer  un  plus  çros  profit , 
en  évitant  de  contracter  où  est  biè  son  do- 
micile? , 

.  R.  Nous  ne  croyons  pas  que  Gausbert  soit 
coupable  .'d'injustice,  ni  qu'il  ait  fraudé  la 
loi  du  pridce.  11  est  vrai  qu'on  pèche  contre 


l'esprit  de  la  loi,  quand  on  fait  un  contrat 
contre  sa  teneur,  suivant  cette  règle  du  droit 
canonique  :  Certum  est ,  quod  is  committU 
in  legem,  qui  Uais  verba  complectens^  contra 
legis  nititur  voîuntatem. 

Mais  la  question  est  de  savoir  de  quelle 
nature  est  la  loi  qui  a  réglé  au  denier  dix- 
huit  les  constitutions  des  rentes  pour  la  pro- 
vince de  Normandie,  c'est-à-ilire  si  elle  re- 
garde seulement  les  personnes  et  le  terri- 
toire, ou  si  elle  ne  regarde  que  le  territoire. 
Pour  en  mieux  juger,  il  faut  examiner  les 
propres  termes  de  cette  loi.  Voici  comme 
elle  est  conçue  :  «  Nous  statuons  et  ordon- 
nons que  les  deniers  qui  seront  ci-après 
donnés  dans  l'étendue  de  notre  province  de 
Normandie  à  constitution  de  rente  par  nos 
sujets,  ne  puissent  produire  par  an  plus  haut 
inlérêl  que  celui  de  dix-buit.  » 

Or,  il  est  évident  que  les  termes  de  cet 
édit,  par  lequel  le  roi  a  réglé  l'intérêt  des 
c<»nstitutions  de  rentes  à  l'égard  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  ne  font  aucune  mention 
du  lieu  du  domicile  de  ceux  qui  fournissent 
les  deniers  de  ces  constitutions^  et  qu'ils 
n'expriment  que  le  territoirci  ou  la  pro- 
vince où  Ton  en  passe  les  contrats.  On  ne 
peut  donc  accuser  Gausbert  d'avoir  fraudé 
la  loi  en  allani  à  Rouen  pour  y  faire  passer 
son  contrat  de  rente,  le  prince  n'ayant  par 
son  édit  fait  aucune  défense  à  ses  sujets  des 
autres  provinces  de  porter  leur  argent  en 
Normandie  pour  l'y  emplover  en  constitu- 
tions de  rente.  En  effet,  Sa  Majesté  a  expri- 
mé en  termes  généraux  tousses  sujets,  ayant 
dit  :  Par  nos  sujets^  et  non  pas  par  nos  sujets 
de  ladite  provinc^^  Voilà  notre  première 
raison. 

La  seconde  est  que,  pour  rendre  un  con- 
trat légitime,  il  suffit  qu'il  soit  passé  selon 
toutes  les  formes  requises  par  la  coutume 
de  la  province  où  il  a  été  fait,  comme  le  dit 
Basnage.  Or,  le  contrat  past^é  à  Rouen  entre 
Gausbert  et  Laurent  a  été  fait,  comme  nous 
le  supposons,  par-devant  des  notaires  de 
cette  même  ville  et  dans  toutes  les  aatrei 
formes  requises  par  la  coutume  de  Norman- 
die :  Il  est  donc  valide. 

Cas  IV.  Si  Gausbert  et  Laurent  étaient 
tous  deux  de  Paris,  Gausbert  pourrait-il  lui 
proposer  d^aller  passer  son  contrat  à  Rouen, 
afin  d'en  tirer  un  plus  gros  profit,  c'est-à- 
dire  le  denier  dix-^huit. 

R.  M.  de  la  Paluelle,  qui  se  propose  cette 
difficulté  dans  ses  Résolutions  de  plusieurs 
cas  de  conscience^  pag.  425  de  la  2*  édit.,  y 
répond  en  substance  que  de  telles  conven- 
tions peuvent  quelquefois  être  contre  la 
charité,  quand  elles  naissent  d'avarice,  mais 
qu'elles  ne  sont  pas  contre  la  justice.  Ses 
raisons  sont,  1*  que  si  un  Parisien  peut  don* 
ner  son  arsent  au  denier  dix-buit  à  aa 
homme  de  Normandie,  comme  on  l'a  dit 
dans  le  cas  précédent,  il  le  peut  bien  donner 
au  même  taux  à  un  autre  Parisien,  quand 
il  n'a,  par  exemple ,  qu*ui»  pas  à  faire  pour 
le  placer  en  Normandie  ;  parce  qu'alors  il  y 
a  pour  lui  un  lucre  cessant  ;  ^  qu'il  faut 
distinguer  entre  un  édit  affieiens  personas , 


851 

el  un  édii  affieim$  duntaœat  territoriwn.  Or; 
redit  te  mois  àe  noTombre  1667,Mont  nous 
avoos  cité  les  paroles  dans  le  oal  précédent, 
lie  regarde  ]poH|t  le  domicile  des  contrac- 
tants »  Bié^^  >^^'^°"^^^  ^^  1>®"  où  ils  con- 
tractent, savoir.  Us  demers  qui  seront  doh" 
'iéê  ilaÀs  Véimdué  de  la  province  de  'Nor- 
fnhndte.  Ainsi,  comme  une  personne  qoi  est 
majeure  en  ^Normandie  à  vingt  ans,  c/st  ma- 
jeore  partout  où  elle  contr^tle,  et  même  à 
iparis  où  il  faat  25  ans  (>0Qr  la  majorité, 
parce  que  lex  afficit  penonam^  de  même  an 
éonCrat  qui  ne  vaudrait  rien  à  Paris,  est 
bon  à  Rouen,  parcé^  que  4eXy  stu  fator  legis 
nffioit  lerritofiûin.  3*'l^arce  que  M.  Turgot, 
domicilié  à  Paris,  ayant  passé  à  son  proflt 
pIusieuTB  contra tstiuiÂ  ndely s  ètA  Rouen  avec 
des  bQurgeoîs  de  Paris,  4e  parlement  de  cette 
defniè're  ville  jugea  én^à  favêtir.  Ainsi,  dit 
la  Paluelle,  cette  question  a  été  jugée  in 
terminis.     '  '" 

-^  Cas  y.  Si  Oausberi  avait  compté  ses 
deniek-s  à  Laurent  à  Paris  ,^  et  qù'fi  se  fût 
contenté  de  passer  le  contrat  à  Ronen^  àu- 
rait-il  encorj^  droit  de  prétendre  le  denier 
dix-huit? 

R.*Le  même  auteur,  pag.  MO,  4e  croit 
ainsi,  parce  que  là  numération  des  detiièrs 
en  présence  des  notaires,  n'est  pns  absolu- 
ment nécessaire  pour  là  valldHé  d'un  con- 
trat, oqolqa*elle  ait  été' sagement  ordonnée, 
et  quLii  est  frai  que  le  contrat  a  été  passé 
dans  on  lieu  'où  Vôn  peut  exiger  le  dèiiièr 
dix-huit. 

—  Cas  -Vl.  Gausberit  pour  épargner  tant 
à  Jtii-in)gme  qu'à  Laurent  les  frais  du  Voyage, 
dq  port  de  Pargent,  etc.,  a  CaHt  à  Laurent  une 
constitution  de  1,800  liv.  qu^l  a  supposé 
avoir  passée  à  Rouen,  où  ils  étaient  tous 
deux  un  mois  avant.  Puis  Ils  ont  paru  devant 
ies  notaires  de  Paris,^  où  Us  pftt  passé  lin 
contrat  ée  reconnaissance  de  ce  premier 
acié.  Cela  lui  donne-t-fl  4roH  de  retirer  je 
denier  dix-huit? 

R.  Non  ;  car  il  est  rrai  que  4e  droit  au  de- 
nier dJx4iuit  ne  pouvait  tenir  que  du  lieu 
où  ie  contrat  serait  passé,  d'est-à-dire  dé  là 
Normandie.  Qr,  H  est  vrai  encore  que  Tacte 
fur  lequel  porte  la  constitution  n'a  pas  été 
paiisé  dans  celte  province,  i^ais  à  l'aris.  Je 
ëtrài  néanmoins,  ajoute  la  Paluetle,  pag.  kSS^ 
que  léï  detat  contractants  adraîent  pu  évUer 
€0t  inconvénient,  en  envoyant  à  Rouen  leurs 
procurations  ;  car,  «si  4e  contrat  ^  àyait  été 
passé  et  ^'argent  compté,  eh  esécu(fon  de 
ces  procurations,  je  crois  qu^l  aurait  été 
^9n  et  valide.  »  QtiéiqDe  je  n^aie  pas  un  goAt 
infini  pour  ces  quatre  décisions,  j'y  sooscriif 
séaomoins,  tant  à  causé  de  l-âcitorité  de 
^Dx  qui  les  ont  données  qn^'à  cause  (jfn 
jugement  qui  a  confirmé  ies  deux  premières. 
-  Uas  VIU.  Roger  sachant  qu'Artus,  ban- 
fluier  et  sdn  ami,  cherchait  de  l'arf^entà  em- 
prunter à  intérêt,  comme  il  se  pratique  sou- 
Y#ot  parmi  les  banquiers^  il  loi  est  allé  of- 
feir  $,000  liv.  qu'il  lui  a  prêtées  pour  un 
iD  sur  son  simple  billet,  sans  aucune  stipu- 
lation d'intérêts,  quoique  dans  l'espérance 
iTen  tirer.  Après  l^année  expirée,  il  est  allé 
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demander  son  argent  à  ce  banquier,  qui,  au 
iiea  de  ie  tûi'li^endre,  lui  a  fait  pré^nt^e 
8é0  liv.,  qui  est  justement  l'intérêt  de  la 
somme  au*  denier  vingt  ;  et  ayant  retiré  san 
i)illet,  il  en  â  fait  ufi  autre  iemblàrble  au 
preînier,  et  aTaît^là  même  chose  A  )à  fin  de 
chaque  année  pendant  ouatre  ans.  Le  eou- 
fesseur  de  Rouerie  veut  obliger  aujourd'hui 
à  ne  plus  recevoir  d'intérêts  de  ^tte  Vna- 
nière,  et  mévfie  h  impu|er  les  1,300  livres 
qu'il  a  reçues  péndaptles  quatre  aunées  sur 
fe  soàt  principai  ou'il  à  5rêté  à  Artes  ;  de 
sorte  qti'tl  n'en  renre*qoe\,800  îîv.  au  lieu 
de  6,000  ^TÎv.  Roger  Vexcose  ide  faire  celle 
restitution',  sur  ce  acP en  prêtant  son  arsetit 
À  ce  banquier  il  ne  lui  a  qemandé  aueun  in- 
térêt, et  qu*Artps  ne  fui  en  a  pas  non  plus 
proposé,  et  que  par  conséquent  le^  dOOlivres 
qufll  a  reçues  ne  doivent  être  regardées  que 
èomme*  une  pnne  ffràiificat|on  volontaire, 
que  le  banquier  fuf  a  faite  en  reyandie  de 
la'  ^énfirpsilé  quil  a  pué  de  lui  prêter  son 
ar^nt  sans'  en  exiger  d'intérêts.  *6h  de- 
mande ^r,  par  cjette  raison  ,  Roger  pe  peut 
pas  à  la  rigueur  *garder4es  1,^00  MY-'ei  re- 

péterlès  0,000 liv.        

1^.  Quoiauè  ^QJf^r  ne  soit  point  usurier 
dans  fe  for  extérieur,  parce  qu'Y!  n^a  pas 
stipulé  d'intérêts  ni  par  écrit,  ni  yerb^ie- 
inent,  pouir  les  6,000  livres  qù*)!  §  prêtées  à 
Artps,il  ne  laisse  pas  dq  j*^re 'dc^nf  iHèa 
a  qui  la  corruption  du  cqeuf  délHiwm^  ne 
peut  être  cachée.  Car  là  ^enle  espérance  de 
tirer  intérêt  de  son  prêt  le  rend  connaMe 
d'usure)  Jésus^hfist  n'ayant  pas  dé/t?odci 
scûiement  de  deipànrferet  de  prendre  des  in  té* 
'  rets  nsî^raires,  mais  même  ^'àvoir  intention 
de  les  recevoir,  mutûiim  date^  nihil  tndç  spê- 
rani«s,*{fit-il,Xvc.yi,  étant  pert^in  ai^e  Çte^ 
dernières  paroles  :  rfifiH  înde  spèranteSf  côh- 


et  sàjtuYh'oipàsVqQ^t^l^Qs  avons  cité  danf 
là  première  décision.^  &oiL  \\  s'ensuit  que, 
pqisqpe  Roser  savait  bieq  gu^Ar^ps  n  em- 
pruntait ^u'i  fnférêi,  gu'îl  nefuj  a  préité  les 
0,060  livres  que  dans  Ye  dessein  d'en  retirer 
intérêt,  et  qtffl  a  reçu  pet  fn^érêt  peudant 
qiialre  ans  consécutiGf,  et  cjuMluneài  pas 
sai)s  dopte  laissé  une  ii  grossV^onqme  entre 
lés  mains  d'Af tqs ,  '  si  elle  né  loi  eût  rien 
produit,  il  est  ^vjdeht  qu'il  a  commis  le  pé- 
ché d'uspre  par^e  paêtç  t^c^te  oui  était  énife 
Artus'èt  lui.  6*esl  pourquoi  il  est  obligé  à 
là  rëstilption  des  1,200  Ifr.  qu'il  à  reçues  de 
ce  banquier,'  en  les  Iqj  précomptant  sur  le 
sort  principal.'  qui  par  là  demporé  réduit  a 
1^  soinmedeV.SOOliV." 

Nous  disons  en  précomptant  à  ^r\u8  les 
1,200  livres  sur  ^e  sort  fmncipàl  ;  çe  qui 
se  doit  entendr^  j  au  caf^  an'i^rtùs  ait  eu 
une  juste  raison  d'emprunter  à  rnléirét,  et 
qu'ir  n'ait  par  conséquent  pas  péché  en  le 
faisant,  comme  s^il  ne  Ta  f^it  que  par  la  né-* 
cessité  de  ses  affaires.  Car  si  Roger  e^t  cer- 
tain qu'Artus  a  péché  en  empruntant  ài^tsi, 
comme,  par  exemple,  s'il  est  assqré  qu'il  ne 
Va  fait  ^ue  pour  employer  ce^  argent  en  dé- 


mauvais  usage,  tir«stili)l(PK  ifoili  ea  ce  cas, 
6lW  ftifP,  M  PB  d'pBlTSS  SHTrM  pieqies, 
anivflpt  U  dqptofpe  4a  MJnt  TljeRiïl,  qui  dit, 
2-2,  q,  68,  ^rl,  5,  «f  2  î  AUquif  4uflifUtr 

i^imi  à9t  i^mtt-  Vn«  mom,  «Ht»  >p#a  mr 

•d,  oui  «tmoijînfp  o(i™i(i  (W(ït',"  f  lo^H  mere- 
tM«  pmtf'er*  ^mi  ^4U-  Pft^<  ne»  de#e(  f\ 
«♦f''«<W  ftfi  HP  *M  -  <(  «i<ia  ^<tfl"»  !W  m 
aeapit,  «ondtq  /«fiir  qqpaRÎf,  pfln  (ffôff  i)f)| 

nf|ff«r«,  4fff  dtbif  iap{  efiffe. 

—  J-8i  femftmti  V  II!  qnp  pf) 

H'c(t  OBI.  la  ^it  fun  U  Irannpor-T 

ter  |q  doca^jq]^  d^  Pjei  lUf  Pfipir 

le  PifiWier  dp  »a  fatfte  P4»  «Ifi  '^ 

BiotpDie,  BSixa  gq^  igljfe  (§( 

coiqpie  dev0npç  loi  ds  pAipt.  4 

l'égard  d«  iHsqre  PJ  r^  flqitp» 

fa»  4«|  lient, 

K«i  VHJ.  CiUnef ,  aj^iil  tteafliif  fCURC 
samme  de  l,pO0  lii-,  pour  wittP^iF  tm  Mfflî 
mprçq,  U  rtwnapjle  à  l^«Pé;  R14)I>  P^rce  qae 
B«P«  B9  )ei  >Hi  VfiHt  pas  PF^IQF  gntuiteiQttHt, 

(lilbert  lq|     feod     qualpe  « '■    ■■-    --' 

iqqjevnani  1?  qt^m»  «nmiqe  I 

et  «I  f^intu  k  PRPrnir  d* 
4|M  5;  7  BP  ft  «Bi,  PI)  FflHdau 
um  wmna  ds  }.qoo  ijrrM. 


Irut  paift^,  R»ité  i]9qn<!  ^  (pÇfl 

^»9m  9rp«i)ti.  iMnï  la  sspiRi 

tiïKP  i«  reolfi  «Huqellt ,  Ifl 

ept    iqftenMDt    l'iqt^râl    IW    rqmopnapc» 

Bpcmft  dg  liriir  it«  t,ooo  liTr^s.  ûq  y  r^ii 
flHDlqiiP  iRFqpnlB  i  lUné  a»  spj«t  de  ce  eQR, 

Irai;  mais  René  af^Rliqqé  gflQ  pe»  iprlH 

4<4  fiftptfqta  epfl(  «oMiriïiM  (lar  U<W!t<)ipe  do 

ta  prHrJni;^.  Qq   deiqgpd))   D'il  ^  f  qqglqBg 

NiDCf)  4«nN  le  fipQtrat  qq'il  »  fait  wpg  Gil-r 
lierU 
Bi  II  B«t  mi  Qoe  pea  «arte»  tl«  conirais 

«uni  «atnriség  p«F  quelque*  fipqlpntii, 
Mnms  PIV  <:ell99  fJK  3'QHraiq«,  d'Anjoii  et 
4p  Vj)ipÇ,  OÙ  ilAPlU  |)«a||Coqp  plu|  de  cour^ 
qu»  l»8  vmim»  à*.  cQnilitHliqpt  parce  que 
tQi  CypotljÂiliiM  dw  ftqntrati  de  gon»tiiqtioq 
t'u  peureqt  preacvi»  par  cinq  sne,  tant 
entre  préieBta  qq'entre  abseatt,  ta  lieu  que, 
•pjraql  Ipa  aPlm  cmiiHines,  «oomifl  cbIU  jJe 
Paris,  la  prescriplios  ne  s'acqoiert  qpe  pup 
dix  aoa  eolr»  pr^Dllt  c'esiiMira  entre 
lei  peMODDfli  dfl  1»  vuAip^  atoiine»,  «i  par 
rivKt  apt  antre  ab»ni|.  eesM-rdjra  qotre 
ce^t  4)i|  gqal  dediflUcantes  proKiocea.  HéaBa 
woiRi  !«■  pircoastsnces  qui  *e  trqqveqt  daaa 
ce»  cflRtfati  font  «lairameRt  roir  que  na 
pa  sont  {Ma  des  caqlcat»  ûp  resta  pcuprcT 
mant  dill,  vqis  Holement  an  prit  pallié  et 
dégHJsA  tons  fe  pom  de  vente,  et  qq'ils  ssnt 
par  eaïuéqpenl  uwraiies,  nonabBtanl  la  lo- 
ténoce  da  là  auntoaie  de  la  aruvince,  qai 
n'ca|  d'ascuna  eonitdéfatian  i  l'égard  du 
for  da  la  cons^ieqee  ,  puisqu'il  est  ^videat 
qw  1m  paiiiei  na  Eiipt  on  tal  cpotrat  que 
pcutf  canvria  et  poua  dissimule*  celui  du 
prdl  nancajra.  C'est  le  Benliaienl  de  Sainlor 
Beata,  lapi.  i,  cas  IQI».  '  Au  Caad,  c'est 
dtrei|wAl^rawi  1,000  Ii*<  ppur  cinq  ans,  et 


Cu  y^,  Gnlita,  »79nt  bçaqlp  i*  q«nt  ^1. 
H  deman<)e  ^  emprQpiqE  jt  Cli^meqt  qui, 

ToqUat  taire  ^foStAr  8Pn  9FB«ati  16»  m 


dopqe  4(:oqslitqt>4Pi  §{,  DPnr  Ift  ^c«t$^a 

c^tuj  ^p           "  "■                  P  »tp»iH 

de  "gnï  -af  qqe, 

poqrfgi  qsayara 

cnaqnp  I  a«  vtn, 

jqnqH'â  8-  M4M. 

Sarpe  qi  »  nain- 

parlop  (Cflpiti-B 

tutjfln,  <  rent^   qp 

cet   qrp  çpBtr«t 

porte  q|]  ,  ojflïeqs 

mn\  fiel  •eaupqn 

pips  >  fit  »t  jpqF. 

4iiq  de  s  ,  il  rand 

Iqrpeqt  4oDt   iû 

fiaient  (  uq  pinjf( 

as  r>9  <  de  vqpta 

net'il  G  Ipçe^ 

B.  Ce  ir  leqqel 

Çlémeqt  itiflR,  e^t 

pinraice  I  sfsçqnd 

contrat  MlBlaqs^, 
et  qui  par  pqps^qp^n!!  M  peqt  ipeitr*  la 

çonsqeqçe  de  CJéiflent  #  qopVPrt  d'HBUFe, 
pqj^qu'it  n'a  R^«  Hi  W^  fie  bonqa  foi; 
qjaiï  apulenient  PPqe  Ini  afaiPi^F  qq  (ntérét 
pigs  TprUlH!  ami  qopq  paqt  pr«pdrfi  Rar 
Ifoe  légigroc  epnslilptjqHi  FQpFpnaéinaBt  i 


Uil  en  cala  qnelqqe  péeb^  d'naata  posa  td- 
mi'uttu  1* 
R.  Saint  Thomaa,  iêat  loa  opagcala  M, 

adressé  à  Jacques  de  Viteibe,  cendanae 
d'usure  tons  ceu^  qui  payant  avant  tenue  ce 
qn'ili  dMvaal,  afin  que  tsars  créanciers 
raur  diminaent  nue  partie  de  leaF  datte, 
parce  que  c'est,  à  proprament  parler, 
rendra  ranticipalion  du  payement  qn'ili 
fnnt,  qui  p'ast  aatn  antre  ckosa  qa'nn  prêt 
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au  moins  implicite  :  Ille^  qui  ad  cerium  ter-- 
minum  débets  dit  ce  saint,  ii  ante  termitiMm 
iotvil^  u(  ei  de  débita  aliquid  dimittatur  ^. 
usuram  eommitlere  videtur  ;  quia  .manifeste 
tempui  iolutionis  vendit.  Unde  ad  reetitur^ 
tionem  tenetur.  A'  qnoi  11  ajoute  qne  celui 
qui  anticipe  un  payement  ne  se  pent  cou- 
vrir du  prétexte  qu'il  est  incommodé  par 
cette  anticipa' ion^  ou  qa*il  ne  Ta  fait  qu'a  la 
prière  du  créancier,  puisque  tous  les  usu- 
riers se  pourraient  excuser  sur  ce  même 
prétexte  :  Née  excuiatur  per  hoc  quàd^  iol- 
vendu  ante  terminum^  gravatur  :  vel  quod  ad 
hoc  ab  alto  inducituK  :  quia  eadeni  rationé 
passent  usurarii  excusari  omnes  :  d'où  nous 
.concluons  que  Liminius  est  obligé  en  con- 
science à  restituer  à  Publius  '  les  cinq  écus 
de  diminution  qu'il  lui  a  'accordés,^  s'il-  ne 
reçoit  aucun  dommage'par  celte  anticipa- 
tion du  payement,  et  qu'il  n'ait  reçu  cette 
remise  que  parce  qu'il  anticipait  le  terme; 
puisquVn  le  faisant  dans  cette  inteniion«  il 
Tend  véritablement  le  temps,  etfait  à  Pu- 
blius un  prêt  implicile  avec  intention  de 
gagner  en  vertu  du  prêt.  C'est  dans  ce  sens 

Îne  saint  Antonin,  part.  3,  tit.  1,  cap.  3,  8, 
3,  explique  les  paroles  de  saint  Thomas 
qtie  nous  venons  de  rapporter  :  Si  debitor^ 
dit-il,  ex  tali  anticipattone  iolutionis  ^  nec 
damnum  tncurrit^  nec  negotiari  cum  ittis  est 
paratus;  nec  super  hœc  cogitât;  sed  soium 
quia  prœvenit  tempus^  vult  sibi  illa  quinque 
reinilti;  tune  est  tifura,  et  ratio  est  quia,  ven* 
dit  tenxpus;  et  mutuum  est  ibi  impliciium  cum 
lucro  tanto^  et  in  hoc  casu  loquitur  beatus 
Thomas. 

Il  est  vrai  que,  si  Liminius  souffrait  véri- 
tablement autant  de  dommage  par  celte  an- 
ticipation ,  que  Publius  en  souffre  par  la 
perte  qu*il  fait  des  cinq  pour  cent,  il  ne  fe- 
rait aucune  injustice  et  ne  commettrait  au- 
cune usure,  puisqu'il  ne  ferait  pas  ce  gain 
en  vertu  du  payement  anticipé,  mais  seule- 
ment pour  se  dédommager  de  la  perte  qu'il 
porterait  en  l'anticipant,  comme  il  arrive- 
ra t  s*il  était  obligé  d'emprunter  toute  la 
somme,  ou  partie,  à  uu  intérêt  qui  fût  égal 
au  profit  qu*il  retirerait.  C'est  ce  qu'enseigne 
le  même  saint  Antonin  ,  quand  il  ajoute  : 
Quod  si  illa  quinque  retimt  debitor ^  quia 
iantumdem  est  damittim,  quod  ipse  inde  reci-- 
pit  ex  nnticipatione  solution» s ^  tune  non  est 
usura  ;  quia  nuUum  ix  hoc  luçrum  consequi^^ 
tur;  sed  solum  conservai  se  indemnem.  Ce  qui 
est  conforme  à  la  doctrine  de  saint  Thomas 
qui  dit  :  Non  «mm  est  vcndere  usum  pecuniœ, 
sed  damnum  vitare^  2-2,  q.  78,  art.  2. 

Voilà  la  première  exception.  Il  y  en  a 
encore  une  autre  qui  est  que  si  Publius  fai- 
sait la  remise  à  Liminius  par  une  pure  gé- 
nérosité, et  que  Liminius  ne  l'acceptât  que 
comme  une  libéralité,  et  non  pas  comme  le 
prix  de  l'anticipation  du  payement ,  il  la 
pourrait  recevoir  en  ce  cas  sans  se  rendre 
coupable  d*usure.  Mais  il  faut  avouer  qu'une 
telle  purele  d'intention  e^tbien  rare,  et  qu*il 
est  bien  à  craindre  qu'on  ne  se  flatte  dans 
une  (elle  occasion.  Ces  deux  exceptions  se 


trouvent  dans  l'opuscule  73  <f^  (7nir{i,  bas- 
sement attribué  à  saint  Thomas. 

Cas.  XI.  Sàlvius  achète  de  Clitus,  au  mois 
de  mai ,  et  paye  comptant ,  mille  toisons  de 
deux  troupeaux  de  moutons  que  le  ven- 
deur lui  doit  livrer  sur  la  fin  du  mois  d'août. 
Chaque  toison  vaut  communément. dix  soh  ; 
mais  parce  qu'il  en  paye  comptant'le  prix, 
dès  le  temps  qu'il  les  achète,  il  ne  paye 
que  sept  sous  six  deniers  de  chacune.  N*jr 
a-t-il  point  d'usure  dans  cet  achat  7 

R.  Il  y  en  a  sûrement  ;  parce  que  le  paye- 
ment anticipé  que  Salvins  fait  à  fJitus  lient 
lieu  de  prêt.  C'est  pourquoi  il  ne  s'en  peut 
prévaloir  pour  en  retirer  du  protiten  pay<int 
comptant,  avant  le  terme  de  ta  liviaison,\es 
toisons  à  un  i^lus  bas  prix  qu'elles  ne  valent, 
s'il  ne  souffre  point  de  dommage  par  otte 
anticipation  ;  les  deux  passages  de  saint 
Thomas  et  de  saint  Antonin,  que  nous  avons 
cités  en  répondant  à  la  difficulté  précé*feote,' 
sufliseut  pour  prouver  celte  vente.  Eo  voici 
néanmoins  '  encore  un  antre  qui  les  cou- 
firme  :  Si  quis  emptor  velit  rem  emere  rtftuf, 
quam  sit  justum  prrtium^  àïi  \e  docteur  an- 
gétique,  eod.  art.' 2,  ad  7,  eo  quodpecuniam 
ante  solvit  quam  possit  ei  res  tradi;  est  pec 
catum  usurœ.  Quia  etiamisla  anticipatio  so^ 
lutionis  pecuniœ  habet  mutui  rationem^  cujus 
quoddam  iretium  est  9  quod  diminuitur  de 
justo  pretio  rei  emptœ.  Le  vendeur  néan- 
moins ne  pèche  *  pas  en  diminuant  quel(|ue 
chose  de  la  juste  valeur  de  sa  marchandise 
pour  avoir  plus  têt  son  arff«*nt.  Si  ver o^ 
ajoute  saint  Thomas,  aliquis  de  justo  pretio 
velit  diminuere  ,  ut  pecuniam  prias  habtat , 
non  perçut  peccalo  usurœ. 

L'auteur  de  l'opuscule  73  de  Usuris  ensei- 
gne plus  au  long  la  même  chose  ei^f ait  voir 
que  la  seule  considération  de  l'anticipation 
du  payement ,  non  plus  que  colle  du  délai , 
ne  sont  point  des  titres  sulfisanis  pour  pou- 
voir, en  sûreté  de  conscience ,  acheter  les 
choses  moins  ,  ou  pour  les  vendre  plus 
qu'elles  ne  valent.  Il  est  vrai,  dit-il,  qQ^-ii  se 
rencontre  quelquefois  de  certaines  circon- 
stances de  temps  qui  peuvent  changer  le  prix 
des  marchandi*>es  ;  mais  il  faut  observer  que 
ces  circonstances  sont  fondées  ou  sur  la  na- 
ture même  de  ces  marchandises,  ou  sur  leur 
usage:  par  exemple  ces  marchandises  sont 
plus  rares  en  ci  rtaines  saisons ,  et  elles  de- 
viennent beaucoup  plus  abondantes  en  d'an- 
tres ;  ce  qui  arrive  particulièrement  à  Tégard 
de  celles  qui  se  consument  par  l'usage  , 
comme  est  le  blé,  qui, à  l'automne,  où  ou  en 
fait  la  récolte ,  est  en  plus  grande  abondance 
qu'il  ne  l'est  au  printemps.  11  y  a  encore  une 
seconde  circonstance  de  temps,  continue  cet 
auteur,  qui  fait  augmenter  le  prix  des  mar- 
chandises, qui  est,  lorsque  par  la  suite  du 
temps  elles  deviennent  meilleures  ,  et  tels 
sont  les  animaux  qu*on  nourrit  an  espace 
de  temps  pour  les  engraisser ,  lesquels  sont 
d'un  plus  grand  prix  quand  ils  sortent  plus 
gras  de  l'herbage,  qu'ils  n'étaient  au  temps 
qu'on  les  y  avait  mis.  Telle  est  encore  une 
terre  ensemencée  qui  est  beaucoup  plus  es- 
timable au  temps  de  la  moisswi ,  qa*«lto  m% 


tn 
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réttit  ayant  qu'elle  fût  ensemencée.  Il  y  a 
enfin,  ajoute  ce  docteur  «  une  troisième  cir- 
constance qui  se  prend  du  lieu  où  les  mar- 
chandises sont  exposées  en  rente ,  et  qui 
peut  contribuer  à  en  faire  augmenter  ou  à 
en  diminuer  le  prix;  comme  quand  on  les  y 
a  transportées  de  loin  ,  et  par  conséquent 
arec  plus  de  peine  et  de  dépense  qu*on  n'eût 
fait  dans  un  heu  plus  proche;  ou  bien  quand 
il  y  a  en  certains  lieux  quantité  d'acheleurs» 
et  qu'il  y  en  a  très-peu  en  d'autres. 

Ces  trois  circonstances  du  temps  et  du 
lieu,  qui  sont  fondées  sur  la  nature  même 
des  marchandises,  ou  sur  leur  usage,  en 
font  augmenter  ou  diminuer  le  prix.  D*oû 
cet  auteur  conclut  que  lorsqu'on  prend 
quelque  chose  de  l'acheteur  ou  du  vendeur 
au  delà  de  la  juste  valeur  de  la  inarchandise, 
on  se  rend  coupable  d'usure^  si  celte  augmen- 
tation ou  diminution  de  pnxn*esl  pas  (ondée 
surquelqu'unede  ces  circonstances, etqu'elle 
ne  le  soit  que  sur  la  seule  anticipation  ou  sur 
le  délai  du  payement.  Voici  ses  propres  ter- 
mes :  Est  ergogeneraliter  tenenaum  guod  in 
omnibui  conlractibtês  in  quibui  accipitur 
plui  a  vendente  vel  emente^  guam  dederit;  et 
non  fuerii  ratio  hujusmodi  augmenU  in  utu 
rei^necproduetafuèriiex  temporin  aliguacon-- 
dilione  existenle in  ipsis  rébus ^  sicut apparet  in 
tribus  modis  prœdictis^  sed  accidit  incrément 
tum  ex  ilitatione  temporis  concessa  a  vendente 
vel  emênte^  ut  per  hoc  plus  accipiat  :  tune  talis 
superabundantia  aeceptn  super  datum,  usura 
dicitur  et  usurœ  tenet  vitium  ;  guia  sinejusta 
ratione  gmeratur  in  talibus  conlraclibus  et 
mutuis  ;  et  hoe  pocaturapud  jurisperitos^et 
etiam.vulgariterf  vendere  tel  emere  ad  cre- 
dentium. 

Concluons  donc  que  Salvius  ne  peut  sans 
usure  acheter  de  Glitus  chaque  toison  sept 
sous  six  deniers,^  puisque,  comme  on  le  sup- 
pose, sa  juste  valeur  est  de  dix  sous,  et  qu'il 
ne  rabat  de  ce  prix,  que  parce  qu'il  en  anti- 
cipe de  trois  ou  quatre  mois  le  payement; 
mais  il  le  pourrait,  si,  par  Tanticipation  du 
payement  qu'il  fait  dans  l'intention  de  faire 
plaisir  à  Cliius  son  vendeur.  Il  souffrait  un 
dommage  équivalent  au  profit  qu'il  retire; 
ou  que,  ne  payant  pas  par  avance,  il  eût  oc- 
casion de  se  servir  utilement  de  son  argent 
et  de  faire  quelque  gain  très-probable  ;  car, 
non-seulement  le  dommage  naissant,  mais 
encore  le  gain  cessant,  pris  dans  le  sens 
que  nous  etpliqu.ons  ailleurs,  sont  l'on  et 
l'autre  un  titre  légiti/ne  pour  acheter  plus 
ou  muins  que  la  juste  valeur  de  la  mar- 
chandise, par  forme  de  dédommagement  de  la 
perle  réelle  qu'on  fait  d'ailleurs,  c'est-à-dire 
que  fait  le  vendeur  parla  privation  de  sa 
nnarcbandise,  ou  l'autre  tenu  par  la  priva- 
tion de  l'argent  qu'il  aurait  employé  utile- 
ment dans  un  autre  commerce,  d'où  il  aurait 
Irès-probablemenltîré  un  profit  proportionné 
à  celui  qu'il  «manque  de  faire,  eu  anticipant 
le  payement. 

Cas  XII.  Nébndius^  seigneur  de  paroisse, 
étant  prié  par  Joseph  de  lui  préterfcOOL,  dont 
il  avait  un  pressant  besoin,  lui  a  accordécette 
grâce,  à  condition  que  par  reconnaissance 
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il  viendrait  dorénavant  faire  moadre  son  blé 
à  son  moulin,  ou iairé cuire  son  pain  à  sou 
four  banal,  à  quoi  Joseph  n'est  pas  tenu, 
mais  ce  qu'il  s'est  enpgé  envers  Nébridius 
de  faire  à  Ta  venir,  et  île  payer  pour  la  mou- 
ture de  son  blé,  ou  pour  la  cuisson  de  son 
pain  ce  qu'il  payerait  ailleurs.  Celte  condi- 
tion est-elle  usuraire  à  l'égard  de  Nébridius? 
Une  semblable  condition  le  serait-elle  à  l'é- 
gard, par  exemple,  d'un  boulanger  qui  prê- 
terait une  somme  d'argent àquelqu'un  qu'il 
engagerait,  en  lui  faisant  le  prêt,  à  se  four- 
nir de  pain  dans  sa  boutique  au  prix  que 
tout  le  monde  l'y  achète? 

R.  Cette  condition'  est  usuraire,  puisque 
Nébridius  ne  prête  les  400  liv.  à  Joseph  que 
sous  cette  obligation,  et  qu'il  ne  les  lui  prê- 
terait pas  autrement.  La  raison  est  que  cette 
condition  renferme  une  servitude  estimable 
à  prix  d'argent,  et  que  Nébridius  l'obtient  de 
Joseph  en  vertu  du  prél  qu'il  fait.  D'où  il 
s*ensuit  qu'il  ne  lui  prête  donc  pas  gratui- 
tement cette  somme,  et  que  par  conséquent 
il  pèche  contre  le  précepte  de  Jésus-Christ, 
qui  veut  qu'on  prête  sans  espérance  d'en  .ti- 
rer aucun  profit  :  Mutuum  date,  nihil  inde 
speranUs,  Lesquelles  dernières  paroles  ren- 
ferment un  véritable  précepte,  comme  nous 
Tavous  prouvé  ci-dessus.  Il  faut  raisonner 
de  même  du  boulanger  et  de  tout  autre  qui 
ne  veut  prêter  son  argent  que  sous  une  telle, 
condition.  Si  guis,  dit  saint  Antonin,  mutua$ 
o/Mrt,  ea  intentionSf  vel  pacto^  ut  vadat  ad 
molendinum  s iium,  vel  furnum^  vel  ad  apo-' 
theeam  suam  ad  emendum,  vel  intret  schotas 
sub  eo,  et  hujusmodi,  al  as  non  mutuaturus,' 
usuram  committil,  etiamsi  non  majori  pretio 
sibi  vendit  propter  hoe^  seu  plus  ab  eo  quam 
ab  aiiis  petit.  Ratio  est^  quia  commodiiatem^ 
seu  utilitatem  inde  reciptt^  quœ  pretio  œsti-- 
mari  potest;  part.  2,  lit,  1,  c.  7,  §  8. 

Sylvius  enseigne  la  même  chose,  en  di- 
sant que  si  quelqu'un,  en  prêtant  son  ar- 
gent, obligeait  son  débiteur  à  labourer  sa 
terre,  s'il  est  laboureur,  ou  à  le  venir  visi- 
ter dans  ses  maladies,  s'il  est  médecin,  en 
payant  néanmoins  à  l'un  et  à  l'autre  le  sa- 
laire dû  pour  le  labourage  ou  pour  les  visi- 
tes, celui-là  commettrait  véritablement  le 
péché  d'usure,  parce  que  cette  obligation 
qu'il  leur  imposerait  est  certainement  une 
chose  estimable  à  prix  d'argent  :  Si  guis  al-* 
/m  muiiians,  dit  ce  savant  théologien,  cit. 
art.  2,  ctMicl.  7,  obliget  ipsumi^  ut  emat  ex 
sua  officinay  rolat  suos  agros,  utscholam  suam 
freguentet^  ut  frumenlum  molat  in  suo  molen" 
dmo;  ttl,  ft  tnedicus  est,  curet  mutuanlem 
ejusgue  infirmos,  guando  œgrotabùnt ,  est 
usurarius,  etiamsi  justam  solvat  mercedem, 
tum  agricolœ^  tum  medico:  negue  mutuata^ 
rius  et  plus  solvat  pro  mercibus,  pro  moli^ 
tura,  guam  solveret  alteri  :  obligatio  enimad 
eolendum  agrum  mutuantiSf  etiamsi  persoluta 
justa  mercede^  est  pretio  œstimabilis.  Ergo 
non  licel  eam  exigere  exmutuo.  Il  ajoute  en- 
core cette  autre  raison  :  Quia  est  obli- 
Î^atio  civilis,  gua  mutuatarius  privatur  sua 
ibertate;  et  conseguenter  se  exponit  hujus^ 
modi  pertcWo,  ut  non  possit  alteri  operam 
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(tfam  locale,  «uaflffi*  tu^  ma/an  <(ip*nd"«t     f^  Mtg^ifiw  itfiV*m<Um  i  «'  «l  ItetU  fç 

requireriiwr.  n'cite  goiir  son  sejUimept  Sjh  "' '""'  — -""  "'"•—'' --■ 

T'estre  Moxolin,  Cfijetaq,  B^nifés,  ^lSQfi,i3, 


Navarre,  Tofet,  ei  X?pr. 


f^\  ïiÇJSHîlî  s'  BS»>faire.  Mai*  «'il  n'aUtad 
on  pi'^SPni  Qfie  fioifi^V  eie  ehoa^  enljà>«^ 
mpnt  gFfl^Hit^r  ^'  ^U  purement  4e  laquall» 
Philippej  n'wt  aucHPSHîBot  flb(jgà,  ilaeie 
refid  pa;)  poof  fie]^  ufiupabli)  d'usue.  ifu-< 
nui  mijUifit  vii  n  m<^^l^,  v^i  a  lingua,  mil  ai 
ob$eg^iq,  pof^fi  ^sl^rliJ■m  iltfrart  tx  mutua, 
quvtl  (oncfiiff,  M'SUV,  dit  I9 


(»(  itU  i\à  «y'wtf  «pmm  ttii^wi  nuiiujrafc 
ÇM,  con/idif  d<  CQ>  ut  amicabifit€r  tua  ttia- 

.  ji^aud  fml  AflHfiMVI  W^n  p6elié  noB-< 
qçulçpicnt  f  spérer.  pais  encor-Q  eecevair  ce 
que  Pbil)Ppo«  lui  daDn«r«  gratutiein«al  et 
par  (iDg  reeennai«MBc«  pure&iinl  rolon- 
t^icp,  Si  vero  aofipiqt  aliqvid  Aufutntoifî,  dit 
encore  aill^nn  'a  ducteuran^àlique,  «on 
q^asi  cïiiffni  ef  aliqun  ohiigaliont  tacita  vet 
t^Urtfa,  3td  iicm  graluiturm  donu»,  non 
peçcai  :  avin  eliant,  anttqmna  ptêuniam  mu- 
tmniel,  liç\le  palerHl  aliquoâ  danum  gratis 
tKÇ^pf^'  :  nfc  pej'tiri'i  apndifiiisi*  e/'/kthtr  par 
kqc  ivod  matVvU,  9^2,  q.  7B,  a.  8. 

M^jfl  CQOiwe  il  ^Et  fbri  aii^  de  fce  Raiter 
ei)  eu  gcqiiiniii,  «t  de  pr-éler  plss  valoni- 
l\itn  à  «fi))!  4q  qnt  os  a  iléji  r«gii  en  pareil 
C9f  quel^qe  présent,  parue  qu'on  es  aipèra 
eqCQri  pflr  lo  prAtqH'DPlaurtait.ileslimfuir- 
tanl  ifi  ;i  hieii  régler  sob  iDUbUor,  qn'on 
apitdsns  nofl  Irritable  diippsUion  de  pr4l«r 
gf'^t^MaWAQti  qqaod  mAme  en  serait  asEuri 
qp'qp  p'eQ  FPPOVrait  aucune  gralification. 

Qa|  ^V'  Suiébe  prie  Gautier  de  Ini  prêter 
cant  Hw  dont  il  a  besoin  ;  Gantier  les  lui 
Brit0>  (iiaia  Â  condition  qn'il  lui  prêtera  ana 
pgc^iKa  (PiiKPe  larsqii'ii  aura  kesoia  d'ar- 

Îepf,  à  qi^fli  GUBèbe  s'engage  da  parole. 
ilIt^tilflnailjQq  eit-elle  usAratre  T 

&•  Pni>  lelon  saint  Thtnaa,  oii.  art.  i, 
qjj.  1^,  parce  qu'un  lel  engagement  est  nne 
cboifl  estimable  à  prix  d'argent,  et  que  par 
coniéqu9Pt  I  celai  qui  prdte  exige  quelque 
clfose  nu  daU  de  son  capital  ;  iputa  •ttsm  lo- 
(i>  obligalio  ptcunia  œttimari  poMsti,  dit  sa 
iÙ^t,»H4eolic9lnulUatHiunumttmulMquod 
qlivd  mutHiit»  r4eipert;  non  autet»  lieet  eitm 
ubtig^ire  ad  mutaum  t>  pai/epum  faciendum. 

$)lïias  est  dans  le  mâma  sentiment:  Sa- 
tit  MWlat,  dil-il,  non  poue  ilfum  qui  mulu*t 
<ttif§w*  muluatarium,  obligaHonttuilietl  «f- 
vih,  ut  in  futurum,  quando  etiam  eontingn 
tpwm  re  aiitna  iûdigire,  ei  retkuliut  ;  dipil 
eitim  ieatut  TMomai  :  Licat  mnluiâil  nnuro 
stRial,  elc.  ift  A0<  icJ«o,  quia  c^m  ^utmùdi 
obligatio  sit  eivilii  et  onero*a,  ptqut  adeo  œt- 
tim^iHi  peeunia;  it  qui  ex  muluo  laltm 
obUgatieutm  paftulat,  ntfttlamtauf  vuti  eir- 
ttn  prtMtpafsM  ratHwi  iniegram,  tt  extpet- 
tat  19  mutno  aliquid  pecunia  ailimabile  ùitra 
lorlMt  tt  per  eontequen»  eetnmîDil  ururam. 

La  raison  est  qne  la  reconnaissance  dotl 
être  parfaitement  libre  eL  ;;ràtail0  ;  eà  sof' 
te  qne  uelni  qyien  a  na  soit  pas  contraint 
d'en  donner  de  telles  ou  telles  maranei.  en 
tel  temps  oh  en  telle  manière  ;  mais  qu'il 
soit  euLiàreaent  le  maître  de  les  donaev,  s'il 
lèvent,  de  quelle  maAière  et  en  quel  temps 
il  juge  à  pro'poe,  on  seulement  i'ta  ronfleT- 
Ter  an  simple  rëSEentimenl  dans  le  eœur  ; 
aitrepient,  s'il  obligeait  à  quelque  cliose  de 


doctei^i^  cit.  a.  ifl,  une  Vîtifi  quttli  dâhtium  contraire,  ce  ne  serait  plus,   à  proprement 

ex  qmiaaia  çlfligatiqfte  fqcije  vil  ixpr»tNt  parler,  nqe  reconnaissance,  mais  an    paye- 

tt  lif,  (lUffdpt^nqm  muw*  fpiftft  iUicHt  ipoe  mant  auquel  celui  qui  emprunté  Eeiai<  oblige 

rqç.  Al}o  tmâ^  BPlfit  (fii^ttoti  wwffw  iperan,  à  titre  de  inslice,  en  vertu  de  la  conTentittn 

"W  fiiffff^  <W}ii<«f  If4  W9*i  grafmitm  «|  oà*-  qu'il  aunit  faiia. 


AJontoni  à  ces  aalorités  qae  le  sainl-sié- 
ge  i'eitMvtrtemsBt  décifl're  >Bv  eèlle  itiM- 
cvllè,  ■■•oceal  XI  ajint  c«nsafé  la  qaaran- 
lefdtBsièaifl  propotfnoa  qsi  se  IrenVe  enire 
kl  66  qu'il  «endamai  l«  second  Jour  de  mars 
1679  ,  Jaqiull*  sit  conçue  ca  eei  lermei  : 
«  Ce  n'est  paa  umh-«  d'esjger  qnélqae  ehose 
au  delà  i»  saK  principal,  ^oand  on  ne 
j'exige  qfi<  commff  dh  par  biehvetllance  et 
par  reeoaaaissBi|ce.  L'usare  esl  seulement 
ie  l'exige*  cotnnaa  nna  ^elte  dp  jostice.  ■ 
Vtura  «sa  ttt,  dum  ultra  lorWn  aliquid  exi- 
fifur ,  tanquam  tx  htntveUntia  tt  gratiludi- 
ne  drbitwni  tei  soiùm,  ti  exigatur  tanqitam 
tg  juttitia  debitum.  Lacêasaredecetle  pro- 
posiMon  el  de  tentes  les  aatres  porte  ans  di- 
MSM  élraite  4'easaigner  une  (elle  doctrine  on 
de  la  loatealr,  et  cala  souspeinQ  d'exçom- 
«uunicalioD  ittto  faeti  riserree  au  saioi-sié- 
ae,  esceplé  a  i'ariiole  de  la  mort. 

Cas  kVi.  B^trt  A  pr^téviif^t  pisloles  à 
Pierre,  principalement  par  amitié  et  pour 
Jni  faice  plaisir  i  m«ja  il  a  en  ,  en  lui  faisant 
«e  pr4l,  une  seconde  Intention  secrète  de 
recevoir  4e  lui  an  semblable  plaiair  dans  nne 
occasion  «à  il  prévoit  qu'il  aura  besoin  d'cm- 
prunler  nae  plus  forte  tomme.  Celte  inten- 
tion asl-elle  illidle  él  nsurslre? 

K.Si  cette  intention  a  êtéseuli-ment  secrète, 
et  ^U0  II4ber(  n'ait  exigé  aucqne  proiiifsse 
de  Pierre  pàrlaqaelle  il  l'ait  engu'gé  !i  lui  Taire 
ua  semblable  plaisir.  Il  ne  doit  pas  ^Ire  censé 
eoBplbU  d'usure  &ii>ntale,  parce qu'fl  ^  lais- 
sé Kerre  dans  une  pleine  liberté  de  lut  donner 
ouda  ae  loi  pas  donaer  cette  marqpe  de  sa  re- 
éonnaiiiance.  Mais,  afin  de  no  pas  se  flaller 
«acesoeeflsions,  il  faut  s'examiner  si  l'on  est 
•ioeèremcol  disposé  k  prêter  ,  quand  même 
•n  serait  persuadé  que  ce|uî  h  qui  l'on  pré(e 
ne  Tera  pbs  un  pareil  plaisir-  Car  si  nqiiolw 
fiant  cela  on  prilc,  c'est  une  preuve  certalnp 

Sue  rinteDtltfta  qu'on  a  n'est  pas  usî^ralre. 
'est  saint  Anlonin  qni  nous  donnecefic  règle  : 
InUntio  stcundaria  dicilut,  c'est  ainsi  qu'il 
parle,  ibidem,  c.  7,  quando  étii  iperat  aliquid 
tibi  dari  ab  to  qui  muluavit,  'ex  sua  lihtvali- 
tùle,  tamen  non  eum  illud  movef,  ^fd  wagif 
itnetolentin,  ita  quod  ttlamsi  non  çrederet 
tibi  aliquid  ëari  utira  sorletn,  adhuc  tamen 
mnluoret.  Saint  Itaiinond  dit  la  même  cho.se 
en  ces  termes  :  Si'  stcundario  iperet ,  'luoq 
4lle  debVor  tibi  remutuel, vel  aliquid  simiie,i'i 
«pus  fueril,  non  eit  rtprob'Jtidum. 

Tout  cela  est  fondé  sur  la  définition  même 

3oe  s(;inl  Antonln  donne  de  l'usure,  api  es[ 
n  proAl  qu'on'  veut  tirer  principalement 
à  cause  du  prêt  :  Uiura  ett  l\\crum  tx  mtflûa 
prineipalilet  intentum.  De  sorte  que  la  prtn-r 
C»pale  intention  de  Hébert  n'ayant  pas  élé 
de  retirer  apeun  avantage  dii  prêt  auMI  '^ 
fait  i  Pierre,  mais  aeulenjent  rio  lui  f^iirij 
plaisir,  on  ne  doit  pas  )'estimer  jiaiiralre. 
ânoiquNl  ait  espéré  que  Pierre  lui  pouvait 


usu  m 

ronrenne-l-e 

R.  Cette  I 
parce  que  IV 
sont  pas  esli 
(ju'enseigqe 
pèfttalipfitm 
'mmsuranlÙT 
bertevoUnlim 
rel  aliquid  h 

C*B  XVII 
somme  de  Si 
emprunter  à 
rendre  dans 
d'oi>,  auquel 
lés  louis  d'o 
acliiellemenl 
Strasbourg, 
sous  plus  <\\ 
usure  accepi 
*  R.  SI  Grai 
gi^er  par  le  [ 
icqlion  est  Cl 
l'auteur  dp 
cclni-U  se  r 
principalemi 
profit  en  ver 
tfiiifou  priai 
colcs,  sans 
prêtant,  i)  n 
riverait  dan 
chnse  s^f  le 
Auf  mr^tuan: 
cicn  docteur 
aul  mufuant 
dit,  iive  ex  i 
ob  favorem 
et  lune  nih'l 
leur  de  Iq  1 

qu'on  nç  prendra  pas  sans  dqute  pour  pp  Ç9r 
su'lst'c  irop  largV>Hlde'c9penilD)fnl,  fuD).  f, 
lit.  4,  ch.  1,  q.  1*. 
■  CAS  Î^IX,  Licintu 

S  prie  tr<!|s  cents  lly 
'affienj,  il  olfr^^  ^ 
jlix  uqs  c?  rerenu.  '. 
siliof)  çt  conviqfii  ; 
comptant  la  sommç 
livrés.  N'y  a^l-il  p 
ç'qnvenlion? 


ànoiqu 
lalre  ni 


l^lre  on  semblabii^  plaisir,  s'il  le  tfonvait 
dans  ta  nécessité  de  recourir  à'  lui. 

C*s  X.VII.  Scévote  prêté  une  somme  d'ar- 
(eut  à  un  de  ses  voisins,  dans  l'intention 

Kinelpale  de  gagner  son  amitié  el  d'en  re- 
voir de  la  reconnaissance.  Celle  intention 


ses 
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Hv.,  8*il  en  Iroavait  davantage»  qo  a  cause 
que  les  trois  mille  livres  qu'il  reti rerail  de  sa 
terre  en  dix  ans  ne  sont  pas  un  bien  plus  es- 
timable que  la  somme  qu*il  reçoit  comptant, 
un  bien  à  venir  consisiani  en  fonds  de  terre 
étontrensé  beaucoup  moins  valoirqu'un  bien 
présent  ;  d'autant  qu^un  bien  prést^nt  est  ac- 
tuellement plus  utile  :  Atiudestipsa  œqualUas 
permiitationis  rerumf  ajoute  le  même  auteur» 
quiaguando  res  vendiiur  pro  tdnto  guanio 
œstimdiur  juste^  site  a  venditore  et  emente^ 
site  ab  his  gui  sunl  legis  positivœ^  (une  est 
«  justilia  in  permutàtione'f  \sed  constat  quod 
'  vendem  non  potest  plus  habere  pro  lempore^ 
pro  quo  vendidity  et  etiam  res  y  futurœ  pêr 
tempora^  non  sunt  tantœ  œstimationisy  sicut 
eœdem  collectœ  in  instanli;  nec  tantam  utili^ 
tatem'  inferunt  possidèfUibUs.  propter  guod 
oportet  guod  sintminoris  œstimalionis  secuti- 
dum  juslitiam. 

La  troisième  enfin,  parce^que  le  surplus 
(des  de^x  mille  deux  cents  liv.  ne  doit  pas  être 
considèrécomme  un  lucredistinctdtlsorl  prin- 
cipal, puisque  Tacbeteur  qui,  dans  notre  cas 
est  Julien,  a  véritablement  acbeté  le  revenu 
entier  de  la  terre, pour  le  lempsde  dix  années. 
A  quoi  il  faut  ajouter  qu*ilpcut  àisément/arrf» 
ver  que  cette  terre  pourra  beaucoup  moins 
rapporter  dans  quelques  années  de  stérilité, 
dont  le  vendeur  ne  se  reijid  pas  responsable 
envers  Tacheteur:  Tertiumest  ipsa  ratio  sor- 
lis  ;  quia  guod  plus  accipilur  quod  daiur, 
est  de  ratione  sortis  ;  eo  quod  emens  totum 
émit  quod  eventurum  erat  tempore  déterrai-- 
nato  ;  et  ideo  non  uUrd  sortem  propridm  «c^ 
cipit^  sicut  nec  ille  gui  émit  reditus  ad  omne 
iempus. 

C'est  sur  ce  fondement  et  par  ces  nriêmes 
raisons  que  cet  ancien .  docteur ,  enseigne  ', 
ibid,  cap.  10,  qu*on  peut  acheter  un  champ 
ensemencé  à  un  prix  moindre  qn*il  ne  vau- 
drait au  temps  de  la  récolte  :  lUud,  dit-il, 
quodper  naluram  temporis  accrescit  rei  û/17 
tuiy  juste  est  illius  cujus  est  ipsa  res^  ut  si 
guis  émit  terras  fructiferaSy  tel  arbores^  vèl 
animalia  frùctifera^  quidquid  evenit  per  na- 
turam  temporis  etnontanlum  per  exerci- 
tium  laboris,  juste  fit  illius  cuj us  sunt  hujus- 
modi  terrœ^  guare  cumper  naturam  temporis 
segetes  in  terra  saîœ  veniant  ad  major em  va-- 
lorem^  et  simili  ter  silvœ^seguitur  guod  qiiid-^ 
quid  provehit  ultra  pretium  datum,  juste  fit 
illius  qui  émit  ipsa  [scilicel  segetes  et  silvas)^ 
et  cedit  in  propriétatem  sortis.  Quare  nihit 
accipit  ultra  sortem^licet plus  accipiatemens^ 
quam  dederit. 

Cas  XX. CVsatre,  ayant  besoin  de  dix  bols- 
seaux  de  blé,  les  emprunte  de  Claude  qui 
les  lui  prêle  à  la  mi-octobre,  auquel  temps 
chaque  boisseau  vaut  trente  sous,  à  condi* 
lion  qu'il  lui  rendra  pareils  dix  boisseaux 
à  la  fin  de  juin,  où  le  blé  vaut  ordinairement 
quarante-cinq  sous  le  boisseau,  ou  de  lui  en 
payer  alors  la  valeur  sur  ce  pied.  N'y  a-t«il 
point  d'usure  diins  cette  conven  ion  ? 

H.  Si  Claude  en  prêtant  ce  blé  à  Césaire  a 
intention  de  profiter  par  le  moyen  de  ce 
prêt,  on  ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  se  rende 
coupable  dHisure, puisque,  selon  l'Ecriture, 


les  conciles,  les  Pères,  etc.,  on  ne  peill  en  ao- 
cun  cas,  sans  usure;  tirer  ^ucun  profit  eri  yer- 
tuduprêt:  Quimutuat  hoc  pacto-^  dit  Sylvias, 
!ut  muluatarius,^  eo  loco  vel  tempore  solvat^ 
ubi  vel  quando  res-^plnris  valets  usuram  cofH" 
mittit  :  puta  si  mutant  frum^ntum  .veius^  ut 
reddalur  novum  eo  tempore  quo  véri-simiie 
est  illud  pluris  valiturum^Ei  c  e»i  pour  celte 
raison. et  dans  ce  sens  que^cette  sorte  de 
prêt  est  condamné (^  par  un  concile  de  Paris, 
tenu  sous  le. pontificat  de  Gr^<;oire  IV,  Taa 
829,  comme  aussi  par  Alexandre  III  et  par 
Urbnin.Jll,  cap.  6  et  10  de  V surit. 

Néanmoins,  si  Claude  n'a  pas  celte  mau- 
vaise intention,. il  ne  comuiet.  pas  le  péc-lié 
d'usure.  Or  la  marque  par  laquelle,  on  peut 
reconiiatlre  la  droiture  de  son  intention, 
.est  1*  quM  soit  résolu V  de  garder  son  blé 
pour  ne  le  vendre  que  vers  l.a;fin  du. mois 
fde.juin  ;  2^  qu'il  soit  toujours  disposé  à  re- 
cevoir ,  de  Césaire  les  dix  boisseaux  de  blé 
qu'il  lui  a  prêl;és,  .en  quelque  r temps  qu'il 
offre  de  les  lui  rendre  ;  S-"  qu'il  ne  détermina 
.un  tenips  où  vraisemblablement  le.  blé  doit 
être  pluscher,'qpe  dans  le  dessein  d*éviter 
son  propre  dommage  qui  potirriiit.lai  arrî* 
ver  si,  en  prêtant  ce  blé  qui  lui  est  néces-  . 
sarre  pour  sa  subsistance,  il  ét^il  obligé  d'en 
acheter  d'auire  à  plus  haut  prix  pour. vivre, 
en  cas  que  Césaire  ne  le  lui  rendit- pas. a  lors. 
C'est  donc  à  lui  à  s'examiner  devant  Dîea 
s'il  est  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  dis- 
.positions  :  In  hoc  casu  conscientia  aut  excusât^ 
aut  accusât^  dit  un  ançjen  docteur, :^tiiarero 
jnuluum  débet  fi  eri  gratis  et  sine  spe  lucri.; 
(juandocungue  in  mutuo  vel  ex  mutuojntenr' 
ailurspes  lucri ^  lune  non  caret  vitio  u$uYa.,.. 
potest  aut  em  excludi  spes  lucri  ab  inteHtion.€ 
daniis'  niutuo  modo  prœdicto  duplicùtr.  Uno 
modo  y  quando  dans  rhuluo  paratus  est  ,omnii 
tempore  Mcciptre  rem  .mutuatàm^  etiam  ante 
Hlùd  tempus  determinatum^  quo  re$  verisimi-r 
Hier  deberent  esse  cariâtes.  Hoc,  modo  spe» 
lucri ^  etsi  per  accidens  intendatur^nontamen 
per  âe,  quia  non  tollit  rationfm  gratuili  a 
mutuo.  Alto  modo,  guando  dans  mutuo ^  etiam 
tempus  illud  determinavit  in  quo  verisimiliter 
plus  valiturœ  erant  propter  solam  damnivitor 
tionem;  lune  enim  damnum  vitat^  quando  ntr 
cessilati  propriœ  consulens  ,  inlendit  consetr^ 
vare  ris  suas  sibi  magis  necessarias  ad  usum 
vitœ  guaSy  si  tune  non  haberet^  oporteret  ea$ 
alibi  emere,  et  sic  reporiare  damnnm  de  gratia 
mutui  facta  proximo  ,  et  sic  intendens  in  mu- 
tuando  excusa lur  ab  omni  vitio  usurœ.  Opusc. 
73 ,  cap.  14. 

11  s'ensuit  delà  que  je  puis  sans  usure  prê- 
ter à  Jean  une  mesure  de  blé  an  mois  de 
mars. ou  d'avril ,  à  condition  qu'il  m'en  ren- 
dra une  et  demie  au  mois  d'août  ou  de  sep*, 
tembre  ,  supposé  qu'il  soit  certain  ou  au 
moins  très-probable  que  la  mesure  et  demie 
ne  vaudra  pas.  davantage  au  mois  d'août. ou 
de  septembre  que  ne  vaut  la  mesure  que  je 
lui  prête  au  mois  de  mars  ou  d'avril,  parce 
qu'autrement  je  souffrirais  du  dommage  en 
n'en  recevant  qu'une  mesure,  qui  alors  se- 
rait do  moindre  valeur  rue  celle  que  je  loi 
aurais  prêtée. 
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Cas  XXL  Macét  suirant  la  contame  pra- 
tiquée communémenl  dans  une  certaine  pro- 
vince de  France,  au  lieu  de  prêter  à  Jacques 
100  livres  qu*il  lui  demande  à  emprunter,  lui 
dit  qu'il  a  dessein  d*employer  son  argent  à 
acheter  du  blé  pour  y  gagner,  mais  qu'il  veut 
bien  néanmoins  lui  prêter  les  100  livres  qu*il 
demande,  pourvu  qu*il  lui  fasse  une  obliga- 
tion payable  à  terme,  par  laquelle  il  rè(  on- 
naîsse  lui  devoir  tant  de  mesures  de  blé  sur  ' 
le  pied  actueliemenl  courant,  jusqu'à  la  con-  ; 
cùrrencede  cette  somme. Ce  commerce  n'est- 
il  poiAt  usuraire? 

R.  Ou  Maté  est  sincèrement  dans  le  des-  ' 
sein  d'employer  son  argent  en  blé  pour  y  ga- 
gner, ou  il  n'y  est  pas  ;  s'il  n'y  est  pas,  il 
commet  une  usure  palliée  sous  le  nom  de 
prêt;  s'il  y  est,  il  faut  encore  distinguer  :  car,  ' 
ou  le  terme  du  payement  porté  par  l'obliga- 
tion est  un  temps  ou  il  est  certain  que  le  blé 
vaut  plus  qu'il  ne  vaut  au  temps  du  prêt  qu'il 
fait;  ou  bien  il  est  incertain  s'il  vaudra  plus 
ou  moins.  S'il  est  certain  ou  Irès-probable 
que  le  prix  du  blé  sera  plus  haut  à  Téchéance 
du  terme,  comme  si  l'obligation  était  passée 
au  mois  d'octobre  ou  de  novembre,  et  que  le 
terme  du  payement  fût  Gxé  à  la  Pentecôte  , 
il  est  évident  que  Macé  commet  le  péché  d  u- 
sure,  puisqu'il  ne  stipule  ce  terme  dans  Tb- 
bligation  que  lui  donne  Jacques  que  parce 
qu^l  est  assuré  de  gagner  par  le  prêt  qu'il 
fait. 

Ou  doit  néanmoins  excepter  le  cas  où  Macé 
serait  absolument  résolu  d'employer  actuel- 
lement son  argent  à  acheter  du  blé,  parce 
qu'il  est  à  bon  marché,  et  de  le  garder  jus- 
qu'à la  Pentecête  pour  le  vendre  alors  plus 
cher  ;  car,  en  ce  cas,  il  serait  en  droit  d'exi- 
ger un  dédommagement  de  ce  qu'il  manque- 
rait à  gagner  en  prêtant  son  argent  à  Jac- 
ques pour  le  soulager  dans  sa  nécessité; 
lequel  dédommagement  ou  intérêt  se  doit  en- 
tendre d'une  somme  proportionnée  à  celle 
qu'i-l  aurait  gagnén  en  gardant  le  blé  jusqu'à 
ce  temps-là,  en  déduisant  sur  ce  dédomma- 
gement les  frais  et  les  dépenses  qu'il  lui  au- 
rait fallu  faire  pour  le  garderai  pour  le  ven^ 
dre,  comme  aussi  le  déchet,  le  tout  selon 
l'estimation  d'un  homme  prudent»  c'est-à- 
dire  bon  connaisseur  et  vertueux. 

Enfin,  s'il  est  certain  que  le  blé  vaudra 
plus  ou  moins  à  l'échéance  du  payement 
porté  par  l'obligation  qu'il  ne  vaut  actuelle- 
ment, lorsque  Macé  fait  ce  prêt,  il  n'y  a  point 
d'usure  en  ce  c  !S,  romme  il  (*st  évident  par  la 
décision  de  Grégoire  IX,  qui  é\i:Ratione  hu-- 
JH$  iiubii  eliam  €xeu$atur  qui  pannos^  grana^ 
vinum ,  oUum  et  alias  metces  vendit ,  ut  am^ 
piins  quam  tune  valeant^  in  certo  termina  re^ 
cipiat  piQ  eisdem^  si  tnmen  ea  lempore  eon^ 
iracius  non  fuerat  tenditurun^  cap.  Navigan- 
ii^  fin.,  (le  UiuriSf  lib.  v,tît.  19. 

Cas  XXII.  Irénée^  tourgeois  de  Marseille, 
faisant  commerce  de  figues,  donne  à  Bernard 
▼ingt  panaux  de  celles  qu'on  appelle  dans 
le  pays  métrisseSy  c'est-à-dire  blanches  et 
noires  tant  grosses  que  petites,  chaque  panai 
Talant  15  sous,  i  condition  que  Bernard  lai 
rendra  i  la  récolte  vingt  panaux,  savoir  : 


dix  de  paumoule,  qui  est  une  espèce  de  grain, 
dont  le  panai  vaut  alors  communément  15 
sous,  et  dix  de  seigle,  valant  chacun  18  à  20 
sous.  Y  a-t-il  usure  dans  ce  commerce  qui 
est  commun  en  Provence? 

R.  Ce  trafic  est  usuraire,  quelque  commun 
qu'il  soit  dans  le  pays; car  le  bailleur  exige 
du  preneur,  en  vertu  du  prêt,  quelque  chose 
par-dessus  le  sort  principal,  c'est-à-dire 
3  sous  ou  5  sous  pour  chaque  panai  de  sei- 
gle^ plus  que  ne  vaut  chaque  panai  de  figues 
métrisses. 

On  pourrait  néanmoins  excuser  Irénée  > 
d'usure,  s'il  n'était  pas  certain  que  le  panai 
de'sci^le  dût  valoir  alors  18  ou  20  sous  ;  car 
si  le  prix  en  était  incertain  et  qu'il  fût  quel- 
quefois de  14>  sous  et  quelquefois  de  18,  ce 
commerce  ne  serait  pas  illicite,  ain^ii  qu'il 
parait,  1*  par  le  eh.  6,  de  Usuris,  où  Alexan- 
dre 111  met  cette  exception  qui  exclut  l'usu- 
re :  Nisi  dubium  sit,  mer  ces  illas  plus^minus' 
ve  solutionis  tempore  valituras;  2"  par  la 
décrétale  Naviganti  de  Grégoire  IX,  qui  met 
la  même  exception  en  ces  termes  :  Quœ 
(inensurœ  grani,  etc  ),  licet  tune  plus  valeantf 
utrum^  plus  vel  minus  solutionis  tempore  fue- 
rint  valiturœ^  verisimiliter  dubitatur^  non  de- 
bet  ex  hoc  usurarius  reputari.  A  quoi  ce  sou-. 
verain  pontife  ajoute  ces  paroles  îqùenous 
avons  rapportées  dans  la  décision  précéden- 
te :  Ratiotie  hujus  dubii  etiam  excusatur  qui 
pannos^  grànum^  ttnum,  oleum  et  alias  merces 
vendit^ut  amplinsquam  tune  valsant^  in  cèrto 
termina  recipiat  pro  eisdem  :  si  iamen  ea  tem- 
pore conlractus  non  fuerat  venditurus.  S.-B., 
tom.  111,  cas  253. 

Cas  XXIII.  Manlius^  voyant  que  le  prix 
courant  du  muid  de  blé  était  de  140  liv.,  en 
a  acheté  quatre  muids  de  Sempronins  au 
mois  de  mai,  qu'il  a  payés  comptant  sur  le 
pied  de  120  livres  chaque  muid,  pour  lui  être 
livrés  au  mois  d'octobre  suivant.  Ayant  dif- 
féré à  les  recevoir  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
janvier,  auquel  temps  le  muid  valait  160  liv., 
il  les  a  vendus  ce  prix  à  Junius ,  qui  les  a 
reçus  ensuite  de  Sempronins.  N'y  a-t-il  point 
quelque  usure  dans  le  profit  qu'a  fait  Man- 
lius  dans  ce  commerce? 

R.  Non;  car,  1*  il  a  pu  sans  usure  acheter 
au  mois  de  mai  le  muid  de  blé  120  liv.,  quoi- 
qu'il en  valût  communément  alors  140,  parce 
qu'il  ne  l'achetait  que  pour  lui  être  livré  au 
mois  d'octobre,  où  il  ne  vaut  ordinairement 
que  le  prix  qu'il  en  a  payé.  C'est  ce  qu*en«« 
seigne  le  cardinal  Cajetan,  qui,  parlant  de 
rachat  qu'on  fait  d'une  chose,  dont  on  anti- 
cipe le  payement,  dit  :  In  hujusmodi  emptio" 
ne  spectatur  ad  œstimatum  pretiufn  tempore 
assignalionis  frumenti ,  et  propterea  si  veri^ 
similitef  creditur  frumrntumvaliturum  mense 
juuii  deeem  vel  circa  ,  licet  tune  valeat  quin* 
deeim^  licite  ego  ex  nune  emopr9  mense  junii 
decem^  ut  pattt  ex  cap.  Naviganti,  de  V suris* 
Nec  obslat  quodin  augusto  creditur  valitu^ 
rum  duodecim  aut  quindecim;  quoniam  emp^ 
tor  non  émit  pro  auguslo  sed  pro  junio: 
2"  parce  que  Manlius  a  pu  sans  injustice  ven- 
dre au  mois  de  janvier  suivant  chaque  muid 
de  blé  160  livres,  puisque,  comme  on  le  sup* 
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posé,  e*IUit  àlorf  i$  prix  qa'il  se  veDdp^ii 
coviinaiièment  Et  il  est  ioatile  o'ôbjepter 
qu*îl  yendait  ce  <|a'il  n^aviit  p^s  encore  en 
sa  Possession»  jpuisqae  ce  blé  l^i  appartonaU 
légitimement,  son  ve|idettr  s'étan^  obliKé  |i 
le  lui  livrer  dès  le  inois  d'octobre  précédenif 
Cette  décision  estconrofiiie  à  celle  quft  donna 
SylVius,  lé  16  jdiliel  1633 ,  sur  une  firBcolté 
semblable*  Mais  il  est  bon  d>iou^r  que* 
pQisqnè  Mànlius  a  négligé  pendant  plus  de 
trois  mois  de  Vecëvbir  de  Sempronius  m^ 

Îoatre  muid«  de  blé,  il  est  de  la  justice  c^u'il 
éoommage  Sempronius  de  la  perte  4u*il  ^ 
pïî  la  lire  pair  le  déchet  au  blé^  suivant  le  ju- 
gemeht  a  un  homme  équitable»  et  cela,  sup-* 
posé  que  Sembronius  lui  f  n  ait  qffert  la  lî- 
Tràrson  dans  le  temps  convenu.  Voy$x  Syl- 
vîus,  YéUmra^.  .   . 

Cas  XXlV.  Tas^uier  prête,  1|000  livres  a 
Jacques  ,  à  condition  que  si  lui  ou  Jacques 
meurent  avant  cinq  uns,  Jacques  ou  sa  su&- 
céssioâ  eii  seront  déchargés;  inaii  que  si,  an 
cohiraiFe,  1  un  el  Tautre  fiveni  apréf  les 
cinq  ans  écoulés,  Jacques  lui  rendra  les  l^OQO 
livres  eX  en  dûtr^  une  autre  somnie  pareille^ 
Y  à-t-ii  ftsure  dans  cette  espèce  de  prêt?  . 
.  fi.  Navarre  pi  varié  sur  celle  diJfJÎ(ttlté;m2MS 
ii  soutient  avec  raison  dan^ison  Mcmueli  cb. 
1*:^,  à.  iStày  p..fm4t  ii2»  qtt*ii  y, a  usure  dana 
le  cas  prôposj^  :  Qui  muiucUt  dit  ce  docteur, 
cûM  paefouï  ii  niu/i^a(ari>i  infra  çerium  iwh 
p%û  moriaiurf  $ii  liber;  $i  vivat^  duplum  rc4- 
(faf,  tu^rariiês  est;  qnia  e^muftiofueradir.if- 
lam  obligationem  soivendi  dupiumf  li€et  (h^ 
biam.:  secus  si  donaret  gratis  absqtse  fraude.*, 
quia  ntc/tufç  ibi  mutuutn  intervê^it;  sed  est 
conira^itus  {nMminatus.  De,  ii|  miM  des.  ,  ^ 
En  effets  on. ne  peut  pas  soutenir  qu'un  tel 
prêt  soit  gràtoii (an  contraire^  on  le  peul  corn* 

Sarer  à  celui  que  Pasquior  ferailà  ittf  pattttdjf 
condition  que  ii  ce  panvfe  devenait  rlehe 
dani  cinq  ou  sin  ans,  il  lo>  rendrait  le  4^u^ 
ble  do  ce  qu'il  lui  anriiit  prêté;  ce  qui  est  ono 
copyentjon  tout  à  fait  nsuraire  et  condaei- 
nable.  Sylvestre  est  de  jce,  même  tonliment; 
r«  U aurai  1,  q«,  3f  ^  pag«  508^  oÀ  il  propose  le 
cas  comme  je  l'ai  proposée.  . 

^.J'avoue  que  cette  dédfton  m'enfeMrfls- 
se«  Lé  prêt  imiluum  emporte  essentiellement 
une  ooljgaMon  de  rendre  ^  anrè»  un  certai» 
tanips,  la  cboie  prêtée.  Or,  dans  un  conlf at 
'  où  l'emprunteur  peut  autant  acqisérir  à  lui 
ou  AUX  sieps  l0  domaine  de  la  chose  prêtée 

Sue  la  perdre^  Il  n^  a^  ùi  il  ne  peut  y  avoir 
!oWigalionjabsoliie  4e  rendre  la  chose.  Ce 
n'est  donc  là  qu'on  contrai  sans  nom  f  et 
comme  on  dit^  un  hasard  à  fa  blanque;  ou, 
en  ftupposani  «ne  égale  probabitiléoe  vie  et 
de  mort,  il  y  a  auiaal  à  gagner  qu'à  perdre. 
Lift  comparaison  du  {kauvre  eûi  déplacée ,  à 
moins  que  ce  pauvre  ne  soit  supposé  acqué- 
rir lé  domaine  de  14  chose  à  lui  prêtée^  eÉ 
eas  qn'il  ookttinneà  êtf  e  panvre^  pi  alors  c'eet 
la.  noiême  difSci^lléf  el  non  pas  une  réponse 
è  la  premièro.  km  reste^  Sylvestre  réprouve 
ce  contrat  «  en  snppèsani  même  que  le  prê- 


teur stîpnlesiitipleibîettè  edimsid  supra  sortem^ 
et.  non  le  double  de  ce  quil  a  donné.  Âzor 
pense  comme  moi,  et  Sylvius  aussi,  p.  559. 


&ks  l^xV.  (rom^s,, proeorenrj  Voniant  éta- 
blir ftl^ndine,  sa  nièc^^  qui  n^a  aucun  bien, 
et  qui  l'a  servi  graluite^^ent depuis  dix  a.n»» 
la  propose  ei^  mariage  àBaqdoùin  et  lui  offre 
en  forme  de  dot  sa  cbarge  de  |#rocureur,  et- 
iimée  par  ,deux  antres  p^rocujreurs  géhs  de 
bien  10,000  livres^  y  compris- la  pratiqpo,  el 
8*enga{fede  faire  les  Craie  de  ^es  profisions 
et  de  sa  réception  i  à  condition  oéanmoîna 
que  Baudonin  lui  payera  sa  vie  dorant  seu- 
lement la  soînpe  de600  lif .,  et  qu'am  défanlr 
de  payement,  il  rentrera  de  ploin  droit  dM# 
sa  charger  ^audouifi  accepte  la  proposition 
de  Gomès.'  Snr  quoi  l'on  demande:  V  Si  eio 
traité  n'est  point  v^nraif e  ou  injuste  )  car  Û 
semblequeieprix  de  celte  chariye  U'test  qu'un 
prêty  à  prendre  Je  traité  dans  la  jrif ueur,  el 
non  pas  un  fonde  dont  Goraès  puis^  retirer 
la  somme  qii'il  a  stipulée  aiFCC  Baudouin^ 
Mais  qoané  ce  ne  aérait  pa»  uif.prét,  il  ne 

Kralt  pa^  iuHé  qu'il  retire  600  U?.  pour  mt 
ids  de  10^000  livres.   . 

^  GoDfiès  demande  s'il  est^  tenu  de^  subît 
la  diminution  da  dixième  denier  qu'en^  paye 
au  roi^ 

B,  Il  n'y  a  aucune  usnre  dans  le  cafli  pro- 
posé. Ce  n'est  point  un  prêt  :  1*  parce,  que 
c!esl  une  donation  que  Gomé^»  fait  de  sa 
cbarge  à  Baudouin  en  faveur  du  OMHrtagO 
que  celui-ci  a  contracté  avec  Blandme,  el 
que,  par  ce  moyen,  Baudouin  en  est  devenfa 
le  vrai  propriétaire  par  les'|woTMlan#  ^i^èht 
été  expédiées  sous  sou  tiom. 
..  3*  Parce  que  Gofaès  nfe  peal  p»  obfifer 
Baudouin  à  kli  rendre  èetle  chargé,  pourvu 
qu'il  lui  paye  annuelleuienl'  tdt  ewÉbM^âont 
ils^sont  convenue  entré  aux. 

JLft  slipolation  du  payement  de  la  i^ënle  Tla« 
géré  de  600  lirres  ne  eortiietti  rien  d^iujusle  ; 
car  il  y  a  une  grande  différence  entre  me 
telle  rente  et  une  rente  perpétuelle  ou  fen»- 
cière.  La  rente  perpétuette  doit  foufourr 
être  constituée  sur  le  pied  de  la  fixatvon  or- 
donnée par  le  prince  ;  toAé  il  n^eii  est  pm  de 
même  d'iïne  rente  viafère«  puisqu'elle  n'a 
ponr  fondea^onl  da  sa  durée  que  firi^rti*- 
Iode  de  la  Tfe  du  reMer,  el  qu'elle  peut  da^ 
venir  éteinte  pur  sa  mori,  dèé  le  kfndeinalii 
de  sa  créalîo». . 

La  clause  4ur  jyorte  que,  (Mfè  de  ^af  e- 
Hieot  de  la  pari  de  BinMouin,  Somès  rentrera 
dads  la  propriété  dé  la  chafgey  h'èst  pas  non 
plus  injuste,  puisqu^e  c'ast  uoa  coàdlthm 
qui  fait  pstrttedttjéootratyet  qui  y  est  essea- 
tiellemenl  atlachéer^  dt  sane  laqueRe  la  da- 
nalio»  n'aorait  pas  été  farte  :  au9sf  mh  pu- 
reille  clause  en(re-i-«ller  tous  les  jtarr  dans 
le»  eoutrals  do  vente  el  d^empl^éoset  sado 
c^tt'ou  puisse  condamnder  d'arareitî  d'ioqos^ 
tice.^ 

Baudouin  est  dofne  tenu'  dd  a'y  èonformer, 
el  eUa  fie  pool  lui  être  {^^udi^ifble  en 
^af  aat  les  600  liv;  diQ  pension  viagère  à  fto- 
m^i  edùurne  il  s'y  .est  tistaniaircMenl  oMigê 
par  la  ceâtratj  Q^spkt  fcmdd  Mir  la  lai  i^ 
God.  de  BonatiûUibi^  Wb.  rm^  lit.  65?  doal 
Bal  de  a  eodipris  le  ^cfui-  ioàs  ce  aontfaJaM  : 
Si  40w»tarims  non  prmttat  èâimmkà  donaiertf 
quœ  ex  pacto  donare  tenetur  :  donatio  rcto- 


•wtr.  i(f  iatitik  ptgtioi'à  wtituen/tà,  *in« 
vtufahim  txacttonè  tecTenàttica  dùiriètiont 
cômpeUtti.t 

TnirndléontiaUranariiel 
dëïat>élédeaa'déile,ll) 
tient  delui:  Thimoléob 
lèiencd,  éH  reccVaâtaeï  1 
dbtËrtaé,  âjttécômpUf-à 
ce  4U'i)  à  reçu  par  là  tt 
et  cbmntel-il  le  {incité  d' 
précôbibtë  ùAi* 


eafut,  et  ^otèii  âàWà'ni  >-Hn  maih  vttliieéri. 
Mais,  parte  'Â\iè  éette  16î  reafermé  bne  èè- 
pôce  Idute  b^b^bl^bté  i  celle  ^u'«n  pt-apït^^, 
et  qatille  ë6  décitlé  Itl  %aé,  llelt  à  propôS 
de  \à  'rippotler  ttltit  entière  :  tù  «^icl  : 
Si  do'cifu,  H«plf  rud  ï(k  h^e  esse  àonaltim  a  ie; 
ui  certa  nbi  o'ftnenfà  prœËer^t  :  vindicàlid- 
AiHi  eti'àm  l'h  hde  eatu  uff/tm,  A  '91101I  Ugi  itla 
attVMpH-iïfe  nofum't.  !frfl;)êlf''1re  potei;^  \d  ett, 
acUonem  qua  Somlnîum  pYtilinkiA  tihî  rwif- 
luatnr.  Voilà  Und  doàâUon  faite  t^^r  dît 
itlHil  à  là  pbliie-tille,  i  bUti'dhiÔn  qU  elle  Itl) 
fotirittft  È^Hahili  îkifnlénti  t)tie  noUs  ^îlppQ' 
sonï  bÔQvbtV  l^lh;  «Vàluéi  â  l«  'soirittii^  île  1 
600  irv.  p^i'  thâ^ue  année,  H  qoi,  fÂule 
d'èlrè  ékêÉurée  p.if  le  danïilairt,  Btbt  élte  1 
iustemeai  i^voqUé!>  tat  lé  donalëttr; tstc'eât 
précisément  le  Cïis  3Uht  tl  s'agit  ttei,  otl  Gt>-  < 
mes  dontic  à  k&  tliH&,  t>6  à  Baildoiltrt,  son  < 
maH,  eb  hà  fit&ce  Et  feb  iâ  bôiisidératioà,  une 
charge  poar  lui  leniP  \hu  d'un  MM  qiiâ 
soi^  iDdtksttle  et  6ë5  sattis  pedvfem  hiïe 
bflatiàolit)frnctifléf,ii)ti9  lil  rànilUiôh  96  iLil  : 
pd;ét  Une  ïOitaïAe  pat  TorHic  d  âh%  pentiOn 
tiàgérfe  otl  àlimeftiaiCè  ;  et  da'àd  dêfadl  Ué 
pâji-mettt,  Gomfes  ïede»îéndral4iâllre  de  la 
charge,  c'eil-à-dire  que  t]i  doti3tidn  tlèVtbA- 
iJra  nnlle  fel  l-è»oquÉ«. 

k  ftMfà  du  tittième  'dniter',  G'oinèt  ba 
doit  BbitoVJt  la  dlmlnuliOD,  à  \aàini  qQe  tt 
cotttniiye  tae  «oit  bipt-imi  id.lnl  Ig  botiltat 
qu'il  a  paiïé  àVëc  SaudOuin  fet  Blandine. 

CAiXXVI.^«iîi,âyantbésolïidél,2001l?., 
prie  Ptiîlippe  d6  les  liit  prêter,  et  lut  offre 
de  Itai  efigagM- Êoar  iQreléile  sa  dttlb  (jnairè 
arpeatsdcbôîslaillii.doAttlpdtit-'raMrer  uâe 
partie  de  son  chauffage.  !'hin;^'pe  peut-il  ac- 
eetttet-tètfËpropoiitiOnsanS'ct-BiQt'ed'asarét 

R.  I^HIppë  ne  pent,  saiis  'ab  rendre  coitpa- 
bté  atftttre,  tll-et  ïon  chaùff;if[e  (Tés  quatre 
ar^tenth  de  bOis  taillis  qu'Ahàm  otîre  de  lai  vettri. 
engager  Mûr  lûrelë  deA  l.âOO  llV.  qUll  lai 
demande  1  èUpruAlelr,  i  Dàdiai  qu'il  Ae  dé- 
dniie  inrle  capital  là  vMtut  àa  iïôl^  qu'il 
èil  rMlréfa.  Si  tfuis ,  dit  %àint  Thomas , 
pro  peeunia  tibiitiiliuafà  àlUgtt  Viflh'aliûuam 
eajitt  nivt'ArititiirHimari  i>otAt,  âebtl  usum 
ittiu't  ret  itte  ^  tttùtuatU,  tidVipitrarè  iii  fes- 
ïiturttnim  e/uï  ^noâ  mutitû\nï  :  attoquî  H 
u*ai*  iSftrt  Yd  qttû»!  gratii  tuptraddt  veltt, 
idem  ut  fte  li  pecuniam  atcipértt  pro  munio, 
fttod  eif  WttrariuM,  fit»'  prte  ttiet  talit  ¥e$, 
n^  tutti  «l'Mï  prétiù  toleâi  canceâi,  $icût 
frAm<ftfiftv-otroAmo(Jaro,2^3,q.'T8,art.2,adt), 

lA  9tktThïi  de  ïaini  Thomas  est  conrorm« 
à  la  d«d^roY)  d'AléiaAdrè  111,  qui,  étant  ad 
cAflMe  dte  Tours,  tenu  en  1163,  dit  cap.  l,ffe 
rnh'â  1 6rti«-nii>  eoncilii'decremt  aucfdnîut 
itt.-..'.  H  ytA  ■ùlicujui  posttiiiùnem  data  pe- 
ififtiA  tm>  Rde  spetie  vil  eonditiont  tVt  pignui 
(i*èttM*Tlt  *t  tarrtth  t'uam  MtAicii*  txptmU) 
Si  ihtelii'iii  jâih  pfrgtpii  .àbiùiau  pùni^- 
rioUvliK  rEstifttdt  dthitorî.  SiH  mttetn  ali^aîi 
minnt  httbvl,  ta  rectùto,  po$$issio  libn'e  ad 
ioiHinutn'nvtritifàr.  Le  itaéme  pohti^;,  eap.i, 
tàtt.  lit.,  OH  encore  :  Auclùritate  prastAtiùm 
dttsimuHnju^tanSiatt,  ut  eût  qui  depotiét- 
xtMkihitt  ta  anorihat  fui*  tenere  in  pi^eori  , 
nvicuntur,  $«rtmm  {d*Aatti»  txptntii)  rectpe-     devant  Dieu  ai  lei  fruits  qu'il  a  reliréi  do 
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Def  qu  Amable  loi  a  Mgagé  pour  la  sûreté 
de  ses  mille  litres,  n*excèdenl  pas  nolable- 
chehtle  service  qai  lui  est  dû  par  Amable  à 
raison  de  ce  flef;  car,  en  ce  cas,  il  serait 
dans  Tobligalion  de  lai  en  faire  jostice,  en 
dédoisanl  le  surplus  sur  le  capital  <le  la 
somme.  C'est  la  décision  des  Con/'.  de  Luçon 
et  dès  Conf.  de  Condotn. 

Cas  XXVllI.  Epipodius  a  prêté  ponr  deux 
ans  deux  cents  écus  à  Lucius,  qui  lui  a 
donné  un  lit  garni  et  douze  chaises  en  nan- 
tissement. Epipodius  s'étant  servi  de  ces 
meubles,  du  consentement  de  Lucius,  est-il 
obligé  en  conscience  à  lur  précompter  sur  le 
capital  le  prix  du  service  qu*ii  en  a  relire;  et 
ne  tefaisant  pas,  se  rend-il  coupable  d'usure? 

R.  Oui,  scirts  doute;  car  il  en  esta  cet 
égard  des  meubles  comme  d*un  fonds  de 
terre;  les  fruits  des  meubles  n*élant  autre 
chose  que  Tusage  qu'on  en  fait,  lequel  est 
estimable  à  prix  d'argent,  aussi  bien  que  les 
fruits  d'un  fonds  de  terre.  D'où  il  s'ensuit 
que,  dans  ce  cas,  le  créancier  n'est  pas 
moins  usurier,  que  s'il  recevait  véritable- 
ment une  somme  pour  l'intérêt  de  ce  qu'il  a 
prêté;  parce  que,  comme  dit  un  ancien  ca- 
non rapporté  par  Gralien,  Uiura  e$t  ubi  am- 
pliu'i  requiritur  quam  datur^  v.  g.  ii  dederis 
iolidos  decem^  et  amplius  quœsieris  ;  tel  dede^ 
ris  ftûmènti  modium  unum,  et  iuper  aliquid 
exegeriSf  cap.  On.  XIV,  q.  3.  . 
'  Cas  XXIa.  Florent^  ayant  trente  mille  Ii- 
yres  d'argent  comptant,  qu*il  va  actuelle- 
ment employer  à  réparer  une  maison  qu'il 
ne  peut  louer  à  personne,  sans  y  faire  cette 
dépense,  Caïus,  son  ami,' le  prie  de  lui  prê- 
ter celte  isomme,  sans  quoi  sa  terre  qui 
est  saisie,  va  être  vendue  la  moitié  moins 
qu'elle  ne  vaut.  Florent  lui  prête  cette 
somme  ,  mais  &  condition  qu'il  lui  doni 
nera  tant  pour  le  dédommager  du  tort 
qu'il  souffrira  eu  laissant  sa  propre  maison 
en  l'état  où  elle  est,  jusqu'à  ce  qu'il  lui 
ait  rendu  son  argent.  Florent  ne  commet-il 
point  d'usure,  en  exigeait  de  Caïus  une 
somme  d*argent  par-dessus  son  sort  princi- 
pal, sous  prétexte  d'un  dédommagement, etc. 

R.  Point  du  tout;  car  tous  les  théologiens 
contiennent  que  ce  qu  ils  appellent  damnum 
emergens^  un  dommage  naissant,  est  un  juste 
titre  pour  recevoir  quelque  chose  au  delà  du 
sort  principal  ;  parce  que,  quand  on  souffre 
quelque  dommage  pour  avoir  prêté  son  ar- 
gent, on  ne  reçoit  rien  en  vertu  du  prêt 
qu'on  a  fait,  mais  seulement  un  dédomma- 
gement du  tort  que  l'on  souffre  en  ses  biens. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas,  qui  dit  : 
Jlle  qui  mutuum  dat^  poiest  abeque  peccaio  in 
pactùm  deducere  cum  eo  quimûtuum  accipit^ 
recompensaiionem  dithni ,  per  quod  iubUra^ 
hitur  iibi  aliquid  quod  débet  habere:  hoc  enim 
non  fit  venderè  usum  pecuniœ,  ted  damnum 
vttare^  2-2,  q.  78,  art.  2. 

Or  Florent  est  dans  ce  cas,  puisque  Tinté-* 
rét  qu'il  lire  du  prêt  qu'il  fait  à  Caïus  a  les 
trois  conditions  qui  sont  nécessaires  pour 
être  légitimes;  dont  la  première  est,  que  le 
dommage  soit  véritable  et  réel,  et  non  pas 
causé  par  des  accidents  qui  n'aient  aucun 


rapport  au  prêt;  parce  que,  si  le  domroafe 
n'était  pas  réel,  c'est  à-dtre  si  le  tort  qu'oa 
croyait  devoir  arriver  à  cause  du  prêt,  n'ar- 
rivait pas,  le  créancier  ne  pourrait  reccToir. 
aucune  chose  au  delà  de  son  capital,  encore 
qu'il  fût  convenu  avec  son  débiteur  d*un  cer- 
tain dédommagement  (V^oyez  le  cas  XXXI). 
La  seconde,  que  le  dédommagement  qu'où 
exige  de  celui  à  qui  Ion  prête  soit  précisé- 
ment proportionné  au  tort  qu'on  souffre; 
autrement  il  y  aurait  usure.  La  troisième, 
que  le  créancier  corivieniieavec  le  débiteur, 
dans  le  temps  même  qu'il  l^i  prèle,  du  dé- 
dommagement qu'il  prétend  ,  aGn  que  ce 
débiteur  ait  une  pleine  liberté  d'emprunter 
à  cette  condition,  on  de  ne  pas  accepter  le 
prêt;  toutes  lesauelles  conditions  se  trouvent 
dans  le  cas  ou  Ton  suppose  qu'est  Flo-^ 
ernt.  D'où  il  faàt  conclure,  qu'il  ne  commet 
point  d'usure,  en  exigeant  et  en  recevant  un 
juste  dédommagement  du  tort  que  lui  cause 
le  prêt  qu*il  fait  à  Caïus. 

Cas  XXX.  Quaiid  Florent  a  prêté  ses  dix 
mille  écus,  Antoine,  son  ami,  lui  en  a  oiïert 
dix  mille  autres  sans  intérêt.  Peut^il  encore 
dans  ce  cas  exiger  de  Caïus  qu'il  le  dédom-^ 
mage  de  la  perte  qu'il  souffrira,  en  ne  ré- 
parant pas  sa  maison? 

R.  Il  ne  le  peut  pas.  La  raison  est  qu*il  ne 
souffre  pas  cette  perle  à  cause  du  prêt  qu'il 
fait  à  Caïus,  puisqu'on  peut  dire  qu'il  a  de 
l'argent  à  la  main  pour  rétablir  sa  maison; 
mais  qu'il  la  souffre,  ou  parce  qu'l  aime 
mieux  tirer  une  sorte  d'intéiéi  de  ntn  argent 
ou  parce  qu'il  a  peu  de  cette  chanté  sainte 
qui  porte  à  épargner  à  ceux  qui  sont  dans 
l'affliction  des  aiflictions  nouvelles,  quand 
on  le  peut  fine  gravi  incommodo.  D'où  je 
conclus  que,  quand  Antoine  n'aurait  pas 
prévenu  Florent  en  lui  offrant  lui-même 
son  argent,  celui-ci  ne  pourrait  encore  dcr 
inander  de  dédommagement  à  Caïus,  s'il 
pouvait,  sans  s*exp«Kser  à  un  refus  ou  à  bien 
des  bassesses,  obtenir  cette  somme  d'Antoine* 
Car  enGn,  si  la  charité  qu'on  doit  au  pro 
chain,  n'exige  pas  tout,  au  moins  est-ii  sûr 
qu'elle  exige  quelque  chose. 

—  Cas  XKXl.  £sl-il  toujours  vrai,  comme 
le  dit  Pontas,  que  celui  qui,  en  prêtant,  s'ex- 
pose à  un  dommage,  ne  puisse  rien  exiger 
de  l'emprunteur,  quand  ce  dommage  D'ar- 
rivé pas  réellement? 

R.  Non,  au  moins  selon  Sylvius.  Car  ce 
théologien  enseij^ne,  2-2.  q.  77,  art.  S,  quœ^ 
ritur  4,  pag.  528,  que  Temprunteur  peut 
convenir  de  payer  telle  somme  au  préteur» 
soit  que  le  dommage  arrive  ou  n'arrive  pas  » 
pourvu  que  cette  somme  soit  moindre  que  le 
dommage  qu'on  a  lieu  de  craindre.  La  raison 
est  qu'en  ce  cas  le  préteur  s'expose  au  danger 
de  perdre  beaucoup  et  d'être  médîocremeot 
dédommagé  ;  danger  qui  est  estimable  à  prix. 
FI.  de  Coq  enseigne  la  même  chose  dans  le 
traitéqu'i:acomposésurcettomatiére,p.317. 
11  est  clair  que,  par  cette  convention,  cha- 
cun des  contractants  peut  perdre  et  gagoer. 

Cas  XXXII.  Guillebaud^  marchand,  ayaot 
prêté  à  Guillaume  une  somme  dé  mille  livres 
a  uu  an  de  terme,  a  soulTert,  six  mois  après 
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to  prêt  failf  on  dommage  de  plas  de  cinq 
cents  livres  par  le  défaut  de  la  somme  qu*ll 
a  prêtée.  Goillaame  est-il  obligé  en  ce  cas  à 
le  dédommager,  et  Guillebaud  peut-il  en  con- 
science lui  taire  porter  cette  perte? 

R.  Non  ;  car,  comme  nous  l'avons  dit  cas 
XXIX,  celui  qui  emprunte  n'est  tenu  à  au- 
cun dédommagement  enrers  celui  qui  prête, 
que  lorsque  l'un  et  l'autre  en  sont  convenus 
su  temps  même  que  se  fait  le  prêt,  afin  que 
celui  qui  emprunte  soit  dans  une  pleine 
liberté  d'accepter  le  prêt  à  celte  conaition« 
ou  de  le  refuser,  s'il  ne  juge  à  propos  de  s*y 
soumettre.  De  plus,  si  Guillebaud  a  prêté 
imprudemment  son  argent,  il  s'en  doit  im* 
puter  la  faute,  et  non  pas  à  Guillaume,  qui 
par  le  prêt  qui  lui  a  été  Csit  est  devenu  en- 
tièrement maître  de  cet  argent  jusqu'au 
terme  convenu  entre  l'un  et  l'autre;  d'où 
vient  ce  proverbe  trivial  :  Qui  a  terme  ne  doit 
rien.  Ainsi  il  n'est  pas  responsable  du  dom- 
mage qu'a  souffert  dans  la  suite  Guillebaud, 
Bon  plus  que  celui  qui  a  acheté  un  muid  de 
blé  au  mois  de  janvier  pour  la  somme  de 
cent  livres,  qui  était  alors  sa  juste  valeur, 
n'est  pas  tenu  à  dédommager  son  vendeur, 
qui  a  été  contraint  de  payer  deux  cents  li- 
vres une  pareille  quantité  de  blé  qu'il  a 
achetée  le  mois  de  juillel  suivant.  C'est  ce 

Ju'enseigne  saint  Thomas,  qui  dit,  ^ti.  18, 
e  MalOf  ari.  fc,  ad  Ifc,  que  si  celui  qui  a  em- 
prunté pour  UB  temps  dont  il  est  convenu 
avec  celui  qui  lui  a  prêté,  manque  par  sa 
faute  à  rendre  dans  le  terme  marqué  ce  qu'il 
a  emprunté,  et  que  celui  qui  a  lait  le  prêt 
en  souffre  du  dommage ,  il  est  à  la  vérité 
obligé  à  la  réparation  de  ce  dommage  ;  mais 
que  si  ce  dommage  est  arrivé  avant  le  temps 
convenu,  il  n'est  tenu  à  aucun  dédommage- 
ment :£â?pemnîa  mu^uaf  a,  dit  ce  saint,pole5^ 
ille  qui  muiuaif  incurrere  damnum  rei  jam 
habitœ  duffliciter  :  uno  modOf  ex  quo  non 
redditur  sibi  pecunia  itaMo  termino  ;  et  in 
lait  foju  t7le  qui  muiuum  occepil,  tenetur  ad 
interesse:  alio  modo,  infra  tempusdeputatum; 
et  tune  non  tenetur  adr  interesse  ille  quimu^ 
tuum  aceepit  :  debebat  enim  ille  quipecuniam 
mutuavit  sibi  cavisse^  ne  detrimentum  incur'^ 
reret;  née  ille  qui  mutuo  aeeepit^  débet  dam- 
nttoi  tnctirrere  de  stultitia  mutuantis^  et  est 
etiam  simle  in  emptione  :  qm  enim  émit  rem 
aliquam  tantum  pro  ea  juste  dat^  quantum  ^ 
'Vatet  :  non  autem  quantum  ille  qui  vendit^  ex 
I  ejus  earentia  dàmnifieatur.  '\ 

Cas  XXXUL  Lœvius,  marchand  mercier, 
prête  à  Daniel  mille  écus,  qui  est  le  seul 
argent  qu'il  a  et  qu'il  était  prêt  d'employer 
en  achat  d'étoffes,  d'où  il  pouvait  très-pro-  j 
bablement  tirer  sept  ou  huit  pour  cent  de 
profit  ;  et  stipule  que  Daniel  lui  donnera  une 
telle  somme  au  delà  de  son  capital  pour  lui 
lenir  lieu  de  dédommagement,  a  cause  qu'en 
lui  faisant  ce  prêt  il  manque  à  faire  le  profit 
que  lui  produirait  son  argent:  l*Ce  marchand, 
peut-il  en  conscience  recevoir  de  Daniel  la 
somme  convenue  entre  eux?  2*  Le  pourrait-il 
aussi,  quoiqu'il  ne  f&t  pas  encore  actuelle- 
ment déterminé  à  emplover  ces  mille  écus^ 
Q'an  ayant  pas  à  la  vérité  1  occasion  présente, 
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mais  cette  occasion  pouvant  néanmoins  ar- 
river après  qu'il  les  lui  aura  prêtés? 

R.  Ce  marchand  peut  sans  usure,  dans  le 
premier  cas,  recevoir  une  somme  au  delà  de 
son  capital  ;  car  tous  les  théologiens  demeu- 
rent d'accord  que  le  lucre  cessant  est  un 
titre  légitime  pour  pouvoir  recevoir  quelque 
chose  par*dessus  le  sort  principal  qu'on  a 
prêté,  pourvu  que  cela  se  fasse  sous  trois 
conditions  que  Tolet  a  marquées  dans  ses 
Instructions  sacerdotales,  lib.  v,  cap.  33. 

La  première,  que  l'argent  qu'on  prête  soit 
exposé  au  commerce;  car  s'il  n'y  était  pas 
destiné.  Ton  ne  pourrait  pas  dire  que  celui 
qui  le  prête  eût  manqué  de  gagner  en  le 
prêtant;  de  sorte  que  l'intérêt  qu'il  prendrait 
serait  simplement  à  cause  du  prêt,  et  par 
conséquent  usuraire. 

La  seconde  cxmdition  est  que  le  marchand 
qui  prête  n'ait  point  d'autre  argent  en  ré- 
serve qu'il  puisse  prêter,  que  celui  qui  est 
exposé  au  négoce;  car  s'il  en  avait  d'antre 
qui  n'y  fût  pas  destiné,  et  qu'il  pût  prêter, 
on  ne  pourrait  pas  dire  véritablement  qu'il 
cessât  oe  gagner  en  prêtant. 

La  troisième  condition  enfin  est  que  le 
profit  ne  soit  pas  seulement  possible  et  éloi- 
gné, mais  encore  qu'il  soit  probable  et  pro- 
chain; car  il  ne  suffit  pas  que  l'on  puisse 
tirer  du  gain  de  l'argent  exposé  au  com- 
mence, il  faut  en  outre  que  cette  probabilité 
soit  accompagna  de  quelques  apparences  et 
de  quelques  raisons  probables  du  profit 
qu'on  peut  faire.  D'où  il  suit  que,  quoique 
ce  lucre  cessant  soit  séparé  du  dommage 
naissant  actuel,  il  ne  l'est  pourtant  pas  du 
dommage  probable,  car  autrement  ce  ne  se« 
rait  pas  un  titre  suffisant  pour  retirer  quel- 
que intérêt  au  delà  du  sort  principal. 

Saint  Thomas  distingue  fort  nettement  ces 
deux  sortes  de  dommages  et  soutient  qu'on 
est  tenu  à  la  réparation  de  l'un  et  de  l'autre. 
Un  homme^  dit-il,  3-2,  q.  63,  a.  hf  peut  rece- 
voir du  dommage  en  deux  manières  diffé- 
rentes ;  la  première,  lorsqu'on  lui  Ole  ce  qu'il 
Sossède  actuellement ,  auquel  cas  on  est  tenu 
réparer  ce  dommage  avec  égalité  :  Altquie 
damnifleatur  dupliciter^  uno  modo^  quia  au- 
fertur  et,  quod  actu  habebat  :  et  taie  damnum 
est  semper  restituendum  seeundum  recompen- 
sationem  œqualie  :  puta ,  aliquis  damnificet 
aliquem  diruens  domum  ejus,  tenetur  ad  tan^ 
tum,  quantum  valet  domius.  L'autre  espèce  de 
dommage  est  lorsqu'on  est  cause  qu'une 
personne  n'arrive  pas  à  la  possession  de  ce 
qu'elle  est  en  état  ou  prête  de  gagner.  Alie 
modo ,  si  damnificet  aliquem  impedtendo ,  ne 
adipiscatur  quod  erat  in  via  KeAendi:  et  ce 
dommage  doit  être  aussi  réparé,  ajoute  ce 
saint  docteur,  non  pas  à  la  vérité  selon  l'é- 

5 alité,  en  sorte  que  l'on  soit  obligé  à  donner 
cette  personne  une  somme  é^ale  à  celle 
qu'elle  espérait  de  gagner;  car  il  y  a  une 

Sraude  différence  entre  pouvoir  avoir  un 
ien  et  l'avoir  en  effet;  l'espérance,  quelque 
probable  qu'elle  soit,  d'avoir  un  gain,  étant 
un  avantage  beaucoup  moindre  que  l'actuelle 
possession  de  ce  gain.  D'où  il  s'ensuit  qu'il 
n'est  pas  juste  de  donner  actuellemeùtà  et» 
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lui  qQ*OQ  a  empêché  de  profiter,  la  chose 
entière  qu'il  espérait  :  Ei  iaU  damnum  non 
oportet  recompensare  exœquo,  poursuit  saint 
'Ihomasy  quia  fninw  est^  aliguid  habere  in 
rirtute^  quam  habere  in  actu  :  qui  autem  est 
in  via  aaipiscendi  aliquidf  habet  illud  solum 
srcundum  virlutetUy  vel  potentiam^  et  ideoy  si 
rfddereiur  ei  ut  haberet  hoc  in  actu^  restitue* 
retur  ei  quod  est  ablatam^  non  simplum^  md 
multiplicatum;  quod  non  est  de  necessitate 
restUutionis.  Après  quoi  ce  docteur  angëli- 
que  conclut  qu'on  est  néanmoins  obligé  à 
réparer  ce  dommage  en  quelque  manière» 
eu  égard  à  la  condition  des  personnes  et  à 
la  nature  de  la  cho!se  dont  il  8*dgit  :  Tenetur 
tamen  aliquam  récompensât  ionem  facere^  se* 
cundum  conditionem  personarum  et  negotio-' 
runu 

Tout  ce  que  nous  Tenons  de  dire  est  mani- 
festement favorable  à  Lœvios,  dont  parle 
l'espèce  proposée;  car, puisque  les  mille  écus 
qu*ii  a  prêtés  à  Daniel  sont  exposés  dans  le 
négoce»  et  qu'il  n'a  aucun  autre  argent  qu'il 
puisse  prêter,  et  qu'enfin  il  a  une  occasion 
toute  prête  de  les  employer  utilement  et 
avec  l'espérance  d'un  gain  considérable,  il 
est  constant  qu'il  peut  recevoir,  outre  son 
capital,  une  somme,  non  pas  éjgale  au  profit 
qu'il  espérait  de  faire,  mais  qui  soit  moindre 
et  telle  que  le  jugerait  à  propos  un  homme 
sage  et  expérimenté  dans  Le  commerçai  en 
quoi  les  autres  théologiens  ont  suivi  la  doc- 
trine de  saint  Thomas,  et  entre  autres  Adrien 
M,  qui  dit  :  ffeque  debst  œstimatio  intéressé 
lueri  cessantis  haberi  ad  quantum  lu4;rari 
possetf  sed  quantum  verisimilUer  lucraturuê 
fui  set,  deductis  expevisis  et  laboribus^  et  cerie 
ejus  habita  ratione  ad  arbitriwn  viri  boni, 

Ïuantum  interest  inter  habere  et  prope  esse» 
»urand.  Sylvestre  MozoUn,  CkMrarruvias , 
Médina,  Gabriel  Biel,  Navarre^  Bannes,  Ma- 

I'or,  Sylvius  el  les  autres,  tiennent  le  même 
aagage.  Voyex  ee  dernier  in  $i-2,  q.  77,  a.  1. 

Il  n  en  est  pas  de  même  du  second  cas  que 
reoCerme  l'exposé,  où  l'on  demande  si  L4B- 
fius  pourrait  eu  conscience  stipuler  une 
aomnie  pour  se  dédommager  du  lucre  ces- 
sant •  Quoiqu'il  m  Tût  pas  actuellement  dé- 
termine à  employer  ses  1,000  écus  eu  achat 
d'étoffes, et  quM  n'en  eût  pas  l'oocasion  pré- 
sente. Car  alors  ou  ne  doit  pas  considérer  Le 
profit  qu'il  pourrait  faire  comme  probable  et 
jBSoralement  oertaiu,  mais  seulement  comme 
possible,  incertain  et  éloigné.  Lssvius  ne 
peut  donc  sans  usure ,  en  ce  second  cas  ,  sli- 
pnler  ni  recevoir  aucun  intérêt  au  delà  des 
i,000  écus  qu'il  a  prêtés  k  DaaieU  snus  pré- 
texte du  gain  qu  il  en  pourrait  retirer  dans 
la  suite  par  son  commerce  lorsque  l'occasion 
se  présenterait.  La  raison  est  que  le  profit 
qu'il  prétexte  étant  Incertain  et  casuel ,  et 
pouvant  être  aisément  empêché  par  plusieurs 
aceidents  imprévus,  ne  peut  justement  être 
apprécié  par  un  prix  certain  pour  être  vendu 
à  nn  autre. 

•^e distinguerais  Wen  entre  un  marckand, 
^ni  est  résolu  à  garder  son  argent ,  ou  qui 
n*a  que  des  vues  très-vagues  sur  l'emploi 
ipi'U  en  pent  foire, et  nn  marchand  qui  n'at- 


tend que  l'occasion  de  faire  raloir  le  aien  cl 
qui  est  très-résolu  à  saisir  la  première  qui  se 
présentera.  Le  premier  ne  peut  stipuler  de 
dédommagement,  parce  qu'il  est  vrai,  à  par* 
1er  à  la  rigueur  et  même  sans  rigueur  »  qa'U 
ne  perd  rien.  Le  second  ne  me  paraîtrait  pas 
répréhensible ,  s'il  disait  à  l'emprunteur  :  Je 
vous  prête  ces  1,000  écus,  à  condition  que 
vous  me  les  rendrez  en  deux  ,  trois ,  quatre 
mois,  si  je  trouve  une  bonne  occasion  de  les  ; 
placer  ;  ou  que  ,  si  vous  ne  pouvez  me  les 
rendre  alors,  vous  m'indemniserez  de  la  perte 

Ïue  je  ferai  en  ne  les  plaçant  pas.  Mais  il 
lut  toujours  qu'alors  ,  1*   Toccasion  soit 
réelle  :  et  c'est  ce  que  le  prêteur  peut  aisé-- 
ment  taire  connaître  ;  2°  une  l'intention  da 
même  préteur  ive  soit  pas  de  gagner  plus  sû- 
rement et  plus  commodément  par  le  moyen 
du  prêt.  Car,  comme  dit  Sylvius,  cité  par 
Pauteur  sur  la  fin  de  ce  v^s  :  Secundo  condi- 
tio ,  ut  quis  supra  sortem  aliquid  recipiat 
propter  luerum  cessans,  est^  %U  is  qui  mutuai 
non  sponte  sublraxerit  suam  pêcuniam  a  nc^ 
gotiaiione,  priusquam  det  muiuum^  intenden$ 
proprium  coinmodum^  et  matens  mutuare  cum 
Cêvto  lucro  ,  quam  neya/tart  cum  incerta  Jpe 
lucrt  :  s  te  enim  ficte  pacisctretur  de  lucro 
cessante  t  cum  peeunia  jam  subtracta  sit  a 
proxima  poteniia  lucrandi;  ut  pote  nec  se- 
o%Mdum  rem ,  nec  secundum  voluntatem  que 
eaposita  negotiationi  :  aique  adêo  luorum  si 
quod  cessât f  non  cesset  ex  mutuo^  vel  est  coa« 
tractu  in  gratiam  alterius  facto ,  sed  ex  eo 
guod  negotiari  votueriL  Sylvius»  in  3-2 ,  q» 
77,  art.  L  quœst.  5. 

—  Cas  XXXIV.  ^Pierre  était  prêt  omettre 
500  livres  en  £aux  sel  et  autres  marcbandi* 
ies  de  contrebande ,  quand  Ètieane  l'a  prié 
de  lui  prêter  ces  500  livres.  Pierre  ,  sans  Ud 
rien  dire  de  leur  destination,  lui  a  représenté 

Îu*en  les  lui  prêtant  il  perdait  an  moins  50 
eus.  Etienne  lui  en  a  prossis  l'indeoinUé. 
Pierre  peut-il  la  recevoir? 

R.  Non  ;  la  raison  en  est  qu'on  ne  peut 
que  ce  qu'on  peut  justement,  et  qu'un  com- 
merce défendu  par  les  lois  ne  peut  être  juste. 
Jl  en  serait  de  même  si  Pierre  ne  pouvait 
faire  valoir  son  argent  qu'en  ouvrant  sa 
maison  i  l'infamie  et  à  la  débauche. 

-*-  Cas  XXXV.  jRatniond  soupçonne  qu*U 
JF  a ,  dans  un  de  ses  champs  ,  une  mine  de 
plomb  ou  de  cuivre.  Il  veut  sacrifier  2,000 
écus  peur  voir  s'il  pourra  en  tirer  parti. 
LuUe,  son  ami  intiuie ,  le  prie  de  lui  prêter 
eeUe  somme,  Raimond  pent-il  stipuler  quel- 
que dédommi^ement  A  cause  du  gain  qu'il 
aurait  pu  faire  7 

.  R.  Non,  parce  qu'on  ne  pent  prétendre  de 
dédommagement  d  un  gain  qui  est  puremeoft 
possible.  Une  eipérienee  ce&te  beaucoup  à 
faire  et  souvent  ne  produit  qne  de  la  peine 
et  de  laconfusien«€eia  n'est  pas  fort  estima- 
ble à  prix.  Disons  donc  avec  Tolet ,  lib.  r , 
Jmstr.  $acerdf,f  que  m$re  possibUiusnreUio  nom 
Jsabetut, 

Cas  XXXf  L  Agnan  a  2,000  écns  qu'il  est 
prêt  à  employer  en  achat  de  nuircbandtsee , 
où  il  est  très-probable  qu'il  gamera  sept  en 
huit  pour  cent.   11  a  entre  oola  une  antre 
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•WMne  pareille  m  résarre  »  qu'il  ii*npo8e 
point  aa  coismeree ,  parce  qoll  en  destine 
4y000  livres  pour  marier  sa  fille  qoi  est  Qa«- 
bile,  et  les  ««Iree  9*000  Hrres  pour  pootroir 
aox  besoins  forinits  qui  peuvent  arriver  dans 
«ne  ftimHIe  »  tels  que  sont  des  procès''»  4<M 
maladies  et  anlre»  semblables  néo^ssUé». 
Baudoin  ^  son  ami ,  lui  demande  ces  6,000 
livres  à  empranter.  Agnan  peuuil  en  cofH- 
aeience  retirer  de  son  prêt  par  forme  de  dé^ 
4lommagement  one  somme  proportionnée  an 
lucre  cessant  ^  ostre  son  capital ,  quoiqu'il 
-ait  en  réserve  une  pareille  somme  de  6,000 
livres  qn'H  se  ve«t  pas  exposer  au  com^ 
flfterce? 

R.  On  ne  doit  pas  regarder  les  O^OOOlIvres 
qn'Agnan  tient  en  réserve  comme  un  argent 
inntile  o«  superfa  ,  puisqne  la  destinattoft 
qu'il  en  a  faite  est  prudente  et  légitime  ;  et 
q«*il  ne  peut  pas  s^en  défaire  ,  soit  par  le 

£rét  on  p«r  le  commerce ,  sans  agir  contre 
^s  règles  q«e  doit  garder  un  sage  père  û^ 
famIUe  ,  qui  est  également  tenu  de  pourvoir 
A  rétablissement  de  ses  enfiantset  au  sonfien 
4e  sa  faibille.  De  sorte  qu'on  doit  considérer 
cet  bomme  comme  8*11  n'èTaît  que  la  somme 
qn'il  est  prêt  d'employer  dans  son  commerce. 
^oè  nous  concluons  qii*en  prêtant  S,000 
êcus  à  Baodoin,il  peut  stipuler  avec  lui  une 
tomme  convenable  aa  delà  de  son  capital  « 
po«r  le  dédommager  du  gain  que  ce  prêt 
i'empêcbe  de  faire  ,  sans  qu*on  doire  pont* 
cela  le  oondamoer  d'usnre.  Sainte-Beute , 
lom.  III,  oan  %M. 

Gfts  XXXril.  Lmdulfè,  ayant  1,000  éeuft 
qu'il  veut  faire  pr(>fi(er,ies  a  proposés  à  Lu- 
eien,  marchand  joatllier ,  qui  lui  a  offert  de 
les  prendre  A  titre  de  société,  et  lui  a  fait  es- 
pérer an  profit  de  Ctoii  on  quatre  cents  11- 
Très  ai  moins  par  chaqtie  annét'ydont  il  est 
moralement  assuré.  Landu1fe,ToulAnt  éviter 
les  inconvénients  d'one  société ,  aiiiiê  Aiieot 
lui  prêter  ses  1,000  écus  et  n'en  retirer  que 
150 livres  paran, comme  partie  du  profit  que 
produira  son  argent,  si  Lucien  les  lui  veut 
assurer.  Lucien  accepte  cette  proposition.  Y 
a-t-il  quelque  chose  d'usuraire  dans  cette 
convention  7 

R.  Cette  convention  est  certainement  u^u- 
raire  ;  car,  quoique  Landulfe  pAt  licitement 
retirer  un  profit  raisonnable  de  son  argent , 
S'rl  le  mettait  en  société  avec  Lucien, à  cause 
qti*H  demeurerait  toujours  mat:re  des  1,000 
ècti^  qalt  j  mettrait,  et  qo*i1  courrait  M 
risques  d'une  société,  c'est-ântire  une  partie 
de  la  perte  qui  pourrait  arriver  ,  il  ne  peut 
néanmoins  rien  retirer  de  cette  somme, en  la 
prêtant  à  Lucien;  parce  que  celui,  qui  piêie 
transfère  le  domaine  de  son  argont  à  celui 
qui  remprunte,  et  n'en  est  plus  le  proprié- 
taire ,  et  par  conséquent  n*en  peut  pas  feti-* 
rer  dlntérêt.  C'est  pouruuoi  tout  le  profit 
qui  doit  provenir  des  1,000  écus  appartient 
tolrt  entier  &  Lucien  ,  bomme  étant  le  seul 
pr^t^riétaire  de  cette  somme,  et,  par  la  même 
raison ,  si ,  au  Heu  de  profiler ,  il  souffre 
quelque  perte,  elle  doit  tomber  sur  lui  seul , 
sans  que  Landulfe  v  pariicipe  en  rien  et  de- 
meure toujours  obligé  à  tendre  &  Landulfe 


•ott  capital.  G'«st  ce  qùtihtfèllfbê  salbt  Tho- 
mas ,  que  nous  allons  rapporter  dans  la  dé-^ 
eision  suivante. 

Cas  XXXVllI.  Pi^$  à  ttîs  10,006  litrëi 
à  ta  grosse  arenture  ou  bodemerie,  eAtre  I^ 
mains  de  René ,  qui  fa  négocier  aux  Indei 
orientales,  à  condition»  1*  que  si  le  raisleaù 
4e  René  Tient  à  faire  nautl'ageou  à  être  prll 

rr  tes  pirates  ou  par  les  ennemis ,  ou  enfin 
périr  par  quelque  autre  cas  fortuit ,  sans 
sa  faute ,  Pierre  perdra  toute  la  somme  avee 
les  intérêts  stipulés,  sans  en  pouroir  rien  ré- 
péter sur  Rerné  ;  2*  que  le  profit  qui  pourra 
provenir  d^s  10,000  nVfss  sera  partagé  entre 
tux,  et  la  perte,  s'H  y  en  a,  supportée  à  pro* 
portion. 

Le  même  jour ,  Pi^'rre ,  qoii  n'ent(*nd  rieA 
au  cofnm  ree  que  va  faireRené,  ni  au  compte 
qtie  ce  commerçant  ser.i  obiffé  de  lui  rendre 
à  son  retour  des  Indes.lûi  dit  qn*il  veut  bien 
se  contenter  d'un  pront  cêrtaiti  de  quinze  ou 
de  vingt  pour  cent,  outre  son  capital,  en  cai 
que  le  vaisseau  vienne  ft  bon  port  ;  consen- 
tant de  perdre  non^senlement  cet  intérêt  » 
mais  encore  son  capital  de  10,000  livres,  en 
cas  que  1er  vaisseau  vienne  à  périr  ,  suivant  . 
et  conformément  à  leur  convention  précé- 
dente. René,  dans  l'espérance  qu'il  a  de  faire 
nu  profit  de  cent  pour  cent  au  thoins ,  et 
étant  bien  àrse  d'éviter  de  donner  connais* 
laifte  de  ses  affaires  et  de  son  commerce  à 
Pierre ,  par  le  compte  qn'il  serait  autrement 
obligé  de  lui  rendre ,  accepte  cotte  offre  et 
la  préfère  même  avec  plaisir  i  une  société  en 
f^rme  ,  qui  demanderait  une  longue  et  diffi« 
die  discussion  du  profil  qu'il  se  flatte  de 
faire.  Ce  contrat  n'estil  pointusoraire? 

R.  Pour  décider  celle  difficulté  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  périls  :  l'un  est  ex- 
trinsèque et  séparable  du  prêt.  Le  péril  in-« 
trinsèquc  au  prêt  ne  peut  jamais  être  un  titre 
suffisant  pour  pouvoir  retirer  aucun  intérêt, 
mais  on  en  peut  tirer  en  vertu  du  penl  qui 
est  extrinsèque. 

Cela  étant  présupposé,  la  question  dont  il 
s'agit  dans  Tespécé  proposée  consi>te  &  sa- 
voir de  quelle  nature  est  le  risque  dont 
Pierre  se  charge.  Car,  s*il  est  intrinsèque  at| 
prêt ,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  tirer  aucun 
profit  des  10,000  livres  qu'il  a  mises  à  la 
grosse  aventure  sur  le  vaisseau  de  René.  Si 
au  contraire  ce  péril  est  extrinsèque  au  prêt. 
H  peut,  sahs  nstire,  recevoir  riotêrêt  stipule 
entre  eux. 

11  est  des  auteurs  qui  soutiennent  (|ue  le 
{ifèril  dont  il  est  parlé  d.ms  Texpusé  est  in- 
trinsèque au  prêt,  et  que  par  conséquent  co> 
loi  qui  prête  de  cette  manière  se  reud  cou- 
pable d*usure,  en  stipulant  et  en  recevant  les 
intérêts  de  son  prêt,  lis  se  fondent  sur  la  (a- 
fticuse  dêcrétale  de  Grégoire  IX ,  qui  est  la 
dernière  du  litre  de  Viuriêf  et  que  nous  rap« 
{rorterons  ci-aprèâ. 

Nous  ne  pouvons  souscrire  A  cette  opinion, 
êl  nous  eslimoni»  que  cette  espèce  de  péril 
est  entièrement  ettrinsèque  au  prêt  et  qu'il 
th  est  séparable,  éi  que  par  conséquent 
Pierre  ne  doit  pas  être  condamné  d'usnre 
dans  le  cas  dont  il  s*agit  i  t>ourvu  néanmoins, 
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V  que  sa  principale  intention  ne  soit  pas  de 
gagner  précisément  en  vertu  do  prêt  qo'il 
fiiil ,  et  que  pour  cela  il  ne  contraigne  paa 
Aené  à  se  charger  do  péril  de  son  capital 
pour  en  tirer  l'intérêt,  mais  qu'au  contraire 
ce  soit  René  qui  le  lui  offre ,  ou  qui  préfère 
de  s'en  charger  ,  aux  conditions  osarquées 
dans  Texpose,  à  l'embarras  où  il  serait  de 
lui  rendre  compte  du  secret  de  son  commerce 
et  du  proflt  qu'il  y  ferait.  Car  alors  ce  dan- 

Ser  qu'on  appelle  de  droit ,  et  qui  consiste 
ans  l'obligation  qu*on  a  volontairement 
contractée  de  souffrir  une  perte,  en  cas 
qu*elle  arrive ,  n'a  aucun  rapport  essentiel 
au  prêt  ;  2"*  pourvu  que  Pierre  ne  retire  pas 
un  plus  grand  profil  à  cause  qu'il  prête , 
mais  que  sou  profit  soit  proportionné  au  pé- 
ril qu'il  subit,  et  qu'il  le  considère  seule- 
ment comme  en  étant  le  prix  ;  parce  qu'au- 
trement il  serait  vrai  de  dire  que  l'intérêt 
aurait  un  véritable  rapport  au  prêt  même, 
et  non  pas  au  péril, qui  par  là  deviendrai! 
intrinsèque  à  ce  prêt  et  ne  lui  pourrait  par 
conséquent  servir  de  titre  légitime  pour  en 
tirer  du  profil. 

Ce  raisonnement  est  de  saint  Antonin, 
Voici  comme  il  s'explique  :  Aut  itlud  ultra 
êortem  rccipit  ralionemutui  tantum^  et  sic  eut 
uiura  :  non  obitanle  quod  ipse  periculum 
iuêcipiat  ;  et  iste  est  casus  etiam  eapitis  navi- 
gant! :  aut  recipit  illud  ultra  sortem^  prœcise 
ratione  periculi  ut  pretium  periculi  ;  et  sic 
non  est  usura ,  sed  licitum.  ifam  etiamsi  non 
mutuaret^  et  perieulum  naviganlis  in  se  vellei 
reeipere ,  licite  posset  recipere  pretium  perU 
tuliinec  pr opter  hoc  guod  ei  servitium  fa^ 
cial  in  mutuando ,  efficitur  deterioris  condi^ 
tionis  :  aut  aliquid  ultra  sortem  recipit  talis 
mutuans  partim  ratione  periculi  et  partim 
ratione  mului^  et  hoc  usura  est ,  quantum  ad 
id  quod  plus  percipit  respectu  mutui ,  et  t7- 
lud  laie  tenetur  restituerez  Par  lesquelles  pa- 
roles il  parait  clairement  :  1*  que  celui-là 
commet  le  péché  d'usure  qui,  en  prêtant  son 
argent»  n*a  d'autre  vue  principale  que  d'en 
tirer  un  intérêt  certain  ,  en  se  chargeant  du 
péril  par  un  pacte  fait  exprès  ,  et  c'est  pour- 
tant ce  oui  arrive  presque  toujours  dans 
cette  espèce  de  commerce  ;  auia  taies  semper 
faciunt  taie  lucrum  »  dit  saint  Baimond  ;  2^ 
que  son  péché  est  plus  grand  lorsque,  sous 
ce  prétexte  »  il  retire  un  profit  plus  grand 
qu'il  n'en  retirerait  si,  sans  avoir  rien  prêté» 
il  se  chargeait  du  péril  envers  celui  à  qui  il 
prête. 

On  peut  confirmer  ce  que  nous  venons  de 
dire  par  ce  raisonnement.  La  différence  que 
les  théologiens  et  les  canonistes  mettent  en- 
tre un  capital  dont  on  fait  un  prêt  pur  et 
simple  et  celui  qu'on  met  en  société  consiste 
eu  ce  que  le  premier  devient  propre  à  celui 
qui  emprunte,  et  que  dans  la  société  il  de- 
meure toujours  propre  à  celui  qui  l'y  met. 
L'argent  qu'on  prête  purement  et  simple- 
ment devient  propre  à  celui  qui  remprunte, 
et  c'est  pour  cette  raison  que  ce  prêt  est  ap- 
pelé mutuumf  parce  qnofit  de  meo  tuum^ 


comme  dit  Justinien,  lib.  m  InstituL^  tit.  iS. 
De  sorte  que  c'est  une  conséquence  néces- 
saire que  tout  le  risque  de  la  somme  prêtée 
tombe  sur  celui  qui  Ta  empruntée;  puisqu'il 
en  est  devenu  le  propriétaire  par  le  prêt 
qu'on  lui  en  a  fait ,  et  quere^....  domino  suo 
périt.  C'est  pourquoi  il  seraitinjnste  qu'il  en 
payât  l'intérêt,  puisque  l'égalité  sans  la* 
quelle,  comme  dit  le  même  saint,  un  contrai 
ne  peut  être  juste,  serait  violée  dans  ce  con- 
trat, et  que  d'ailleurs  celui  qui  a  prêté  n'a 
aucun  droit  de  tirer  du  profit  d'un  argent 
qui  ne  lui  appartient  plus.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  d'un  capital  qu'on  a  mis  en  so- 
ciété, car  la  propriété  en  demeure  toujours 
A  celui  qui  l'y  a  mis  ;  c'est  pourquoi  il  en  doit 
subir  les  risques  et,  comme  il  se  trouve  dans 
une  société  une  communication  et  une 
compensation  de  gain  et  de  perle,  le  profit 
qu'on  tire  du  sort  principal  est  d'autant  plus 
légitime,  que  le  propriétaire  ne  profite  que 
de  ce  que  lui  produit  son  propre  bien.  Jilê 
qui  commit  tit  pecuniam  iuam  mercatori  vd 
artifici  per  modum  eocietatis  cnjusdam^  dit 
l'Ange  de  t'école,  non  transfert  dominium 
pecuniœ  suœ  in  tïfum,  sed  remanet  eju$:  ita 
quod  cum  periculo  ipsiui  mercator  de  ea  mer^ 
caiur  vel  artifex  operatur;  et  ideo  sic  licite 
potest  partem  lucri  inde  provenientisexpetere 
tanquam  de  re  sua.  Et  son  coassocié  ne  se 
peut  plaindre  d'aucune  injustice,  parce  que 
ses  peines  et  son  industrie  sont  compensées 
avec  l'argent  que  l'autre  lui  a  donne  i  titre 
de  société;  de  sorte  que  si  celui-ià  court 
risque  de  perdre  ses  peines  eLson  indus Criet 
celui-ci  court  aussi  le  risque  de  perdre  son 
argent.  Tout  cela  est  conforme  au  droit  ro- 
main  et  fondé  sur  l'équité  naturelle  :  Itm  coirt 
passe  societatem  non  dtt6î(alur,  dit  Justinien  ^ 
ut  aller  pecuniam  conférât^  aller  non  eonfe» 
rat  ;   et  tamen  lucrum  inter  eos  commune  sit: 

Juia  sœpe  opéra  alicujus  pro  pecunia  volet. 
nstU.  lib.  m,  tit.  26,  n.  2. 
Cette  différence  entre  le  prêt  et  la  société 
étant  ainsi  établie,  il  est  aisé  de  voir  que 
Pierre  a  pu,  sans  se  rendre  coupable  d'in- 
justice ni  d'usure,  convenir  avec  Mené  do 
profit  incertain  qu'il  adroit  de  retirer,  en  cas 
que  le  vaisseau  arrive  à  bon  port,  pour  un 
profit  raisonnable,  fixeet  certain.  Car,  1*  une 
telle  convention  n'est  autre  chose  qn'une 
vente  que  Pierre  fait  à  René  de  respérance 
de  son  gain,  ce  qu'on  ne  peut  pas  condam- 
ner d'injustice,  puisqu'il  est  ordinaire  qu'un 
pêcheur  vende  le  profit  incertain  qu'il  es- 
père d'un  coup  de  niet,  moyennant  un  moin- 
dre profit  qu'on  lui  offre  ,  et  que  tons  les 
jours  on  achète  de  la  nréme  manière  les 
fruits  d'un  verger  qui  sont  à  naître  ou  en- 
core fort  éloignés  de  lenr  maturité,  et  qui 
peuvent  périr  à  l'acheteur  par  plusieurs  ac« 
cidents.  C'est  de  cette  espèice  de  vente  que 
parle  la  loi,  qui  dit  :  Aliquando  tamen  et  sine 
re  venditio  intelligetur  :  veluti^  cum  quasi 
aléa  emitur.  quod  fit^  cum  eaptum  piscium^ 
vel  avium,  vel  missitium  (1)  emifur.  Emptio 
enim  eontrahilur^  etiamsi  nihil  incident^  quia 


(i)  Misûtinn,  Qu»  jactsoiur  in  vulgus  et  Aunt  occopantiam.  Ctosia  in  ett.  leq. 
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êpei  emptio  eil.  Leg.  8  de  Gontrah.  Empt., 
etc.,  lib.  xviii,  Ut.  1. 

En  second  lieut  Pierre  penl  faire  la  seconde 
convention  dont  il  s'agit  avec  une  tierce  per* 
sonne  sans  ancan  soupçon  ni  apparence 
d'asure.  C'est  une  Téritè  qne  personne  ne 
contestera.  Il  la  peat  donc  faire  avec  René, 
car  on  ne  peat  pas  dire  qne  ce  second  con- 
trat change  de  nature  pour  être  Csitavec  lai 
plutôt  qu  arec  un  autre,  i*  parce  que,  soît 
qu'il  le  bsse  avec  lui  ou  avec  an  tiers,  le 
profit  est  également  Incertain,  et  le  prix  cer* 
tain  à  regard  de  René  comme  à  Téffard  de 
tout  autre;  2*  parce  que  1  espérance  du  pro- 
Gt  n'est  pas  moins  appréciable  à  l'égard  des 

is  qu'il  l'est  à  l'égard  des  autres.  Celte  con- 


nus 


venlion  n'est  donc  pas  plus  condamnable  en 
Pierre,  pour  l'avoir  faite  avec  René,  qu'elle 
oe  le  serait  s'il  l'avait  faite  avec  une  tierce 

f>ersonne  ;  c'est-à-dire  qu'elle  est  également 
icite  étant  faite  avec  lui  comme  avec  tout 
autre  avec  qui  il  aurait  voulu  traiter  de 
Tespérance  qu'il  avait  du  profit  plus  grand 
que  celui  dont  il  serait  convenu. 

C'est  donc  uniquement  l'incertitude  qoi 
rend  justes  ces  sortes  de  conventions ,  parce 
que  l'acheteur  et  le  vendeur  espèrent  égale- 
ment d*en  tirer  de  l'avantage;  et  c'est  pour 
cela  qu'on  peut  en  conscience  acheter  une 
mesure  de  blé  à  un  prix  moindre  qu'elfe  ne 
▼aul  actuellement,  lorsque  le  vendeur  ne 
s'oblige  de  la  livrer  que  dans  un  autre  temps, 
où  il  est  incertain  si  elle  vaudra  plus  ou 
moins,  ainsi  que  le  déclare  Grégoire  IX,  qui 
dit  :  IIU  quogue  qui  dat  deeem  solidos^  ut  alio 
tempore  tolidem  sibi  grani^  vini,  vel  olei 
mensurœ  reddantur  :  quœ  lieei  tune  plui  V€h 
leantf  ulrum  plu$  vel  minus  êolulionis  tem-^ 
porepurint  taUturœ^terisimiUter  dMtatur; 
non  débet  ex  hocusurariut  reputari;ei  que 
Tou  peut  vendre  des  étoffes,  du  blé,  du  vin, 
ou  autres  choses  plus  qu'elles  ne  se  vendent 
actuellement,  pour  en  être  payé  dans  un 
temps  où  il  est  probable  qu'ils  doivent  valoir 
le  prix  qu'on  les  vend,  lorsqu'on  est  dans  la 
sincère  résolution  de  ne  les  vendre  que  dans 
ce  temps-là.  Ratione  hujus  dubU^  ajoute  ce 
pape,  excusatur  qui  pannos^  aranum^  vtnum, 
oleum  et  alias  ^  mer  ces  venait;  ut  amplius 
quam  tune  valeant^  in  eerto  termina  reeipiat 
pro  eisdem;  si  tamen  ea,  tempore  contractus^ 
non  futrat  vendilurus.  Cit.  cap.,  iVart* 
ganti 

On  peut  encore ,  pour  confirmer  notre  sen- 
timent, ajouter  une  décrélaledlnnocentlll, 
qu'on  avait  consulté  pour  savoir  si  l'on  de- 
vait laisser  la  dot  d*une  certaine  femme  en 
la  disposition  de  son  mari,  entre  les  mains 
duquel  elle  n'était  pas  en  assurance,  à  cause 
du  mauv<iis  état  de  ses  affaires  ;  à  quoi  il  ré- 
pond, cap«  7,  de  Donat.  inter  timm,  que  si 
Ton  ne  la  laisse  pasauroari,  il  faut  au  moins 
la  mettre  entre  les  mains  d'un  marchand 
fce  qui  se  doit  entendre  en  société),  afin  que 
le  mari  ait  de  quoi  porter  les  charges  du 
mauage  par  le  profit  honnête  que  ce  mar- 
chand en  donnera  :  Mandamus  quatenus  do- 
i0m  eidem  (marito)  «ut  ea^  quam  potest,  eau- 
iione  prœstarSf  vel  saltem  alieu\   mercatori 


eomnUtti:  ut  de  parte  honestt  «iicrt  dictns  vir 
onera  poêsit  matrimonii  portare.  Or,  on  ne 
peatguère  mieux  entendre  ce  profit  que  d'un 
profit  certain  que  devait  donner  ce  mar- 
chand pour  un  incertain.  Car  si  l'on  prétend 
que  ce  pape  n'entendait  parler  que  d*une 
simple  société,  sans  que  ce  marchand  don- 
nât an  profit  certain  et  déterminé  au  mari, 
il  semble  qu'il  n'aurait  pas  assigné  on  fonds 
suffisamment  sur  pour  toumir  aux  charges 
du  mariage»  Il  mut  donc  l'entendre  d  un 
profit  certain  que  le  marchand  ne  pouvait 
néanmoins  donner  qu'après  être  convenu  de 
ce  profit  certain  pour  un  profit  iiicertaia« 
Tout  ce  raisonnement  est  de  Navarre,  Man,, 
c.  17,  n.  256,  où  il  cite  Sylvestre  Moiolin, 
Major  ;  et  de  plusieurs  autres  plos  récents^ 
dont  Sylvius  est  du  nombre,  ainsi  que  Co- 
varruvias  et  le  cardinal  Tolet.  Syhius  2*3^ 
q.  78,  a.  2,  concl.  3  ;  Tolet,K  v,  c.  ki. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  al 
cetledécision  s'accorde  aveccelle  deGrégoire 
IX  dont  nous  avons  parlé.  En  voici  les  ter- 
mes :  Naviganti  vel  eunti  ad  nundinas  eer-^ 
tam  mutuans  peeuniœ  quantitatem^  eo  quoà 
suseipit  in  se  perieulum  recepturus  aliquii 
ultra  fofiem,  usurarias  est  eensendus.  La 
question  est  donc  de  savoir  quel  est  le  véri- 
table sens  des  paroles  de  ce  pape. 

1*  H  est  des  auteurs  même  considérables, 
qui  soutiennent  que  le  texte  de  cette  décré- 
tale  est  corrompu  ;  qu*il  doit  y  avorr  uno 
négation,  et  qu*ou  doit  lire:  Usumpius  non 
est  eensendus^  et  non  pas  affirmativement 
usurarius  est  eensendus.  La  première  raison 
qu'ils  en  donnent  est  que,  selon  tous  les 
théologiens,  celui  qui  reçoit  quelque  chose 
par-dessus  son  capital,  à  raison  do  péril 
purement  extrinsèque  dont  il  se  charge, 
ne  se  rend  point  coupable  d'usore.  La  se- 
conde est  que  la  suite  du  texte  de  celte  dé- 
crétale  justifie  clairement  que  cette  conjec- 
ture est  bien  fondée;  car  ce  pape  dit  immé-^ 
diatement  après  que  de  même  il  n'y  a  point 
aussi  d'usure  à  donner,  par  exemple,  dix 
écus  pour  dix  mesures  de  blé,  à  condition 
que  celui  qui  reçoit  Targent  les  livrera  dana 
un  certaiu  temps  à  venir,  où  il  est  incPTtaia 
si  elles  vaudront  plus  ou  moins.  Jlle  quoeut 
qui  dat  deeem  solidos^  etc.,  non  débet  em  aoe 
usurarius  repulari.  Or  ce  terme  qwtque  mar- 
que évidemment  qu'il  doit  y  avoir  une  néga- 
tion dans  la  période  qui  précède,  comme  il  y 
en  aune  dans  ce  qui  suit;  autrement  ce 
souverain  pontife  n'aurait  pas  parlé  juste  et 
aurait  dû  dire  :  llle  aalem,  pour  marquer  la 
différence  de  l'une  et  de  l'autre  ;  et  non  pas  s 
nie  quoque. 

Voilà  la  première  réponse.  Mais  parée 
çfu'elle  n'est  fondée  que  sur  une  simple  con- 
jecture, et  que  les  manuscrits  et  les  éditioaa, 
tant  anciennes  que  modernes,  y  sont  contrai*» 
res,  et  qu'on  y  lit  partout  :I7«arariitf  est  cetK 
sendus^  sans  négation,  il  est  bon  de  ae  pas  s'en 
tenir  là  et  d'examiner  de  plus  prés  cette  dé^ 
crétale,  en  supposant  que  ces  paroles  sont 
et  doivent  être  affirmatives. 

2*Ces  auteurs  donnent  donc  une  autre  ré- 
poQsi^  ^  dif^pt  qoe  Qrégoir^  IX  a'ealeo4 
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parler  que  d*an  péril  oonaii^qa  et 
tel  qu'est  celui  qui  0e  trouve  daug  le  9téi%  et 
qu'il  o'est  pas  Juste  de  veuloir  ecMipatef 
tvec  celui  qui  est  inséparable  d'au  voyage 
4|ux  lndes«  oud'uuenavigatioude  ioogcaurs» 
OÙ  Ton  est  toujours  uéceasairement  exposé 
au  danger  dee  tempêtes  et  des  naufragest  dea 
pirates  et  des  ennemis,  et  à  d'antres  pérîia 
semblables. 

3*  Us  ajoutent  que  Grégoire  IX  s'explique 
seulement  selon  la  prétomplion  du  droit, 
parce  qu'il  nedit  paa  posiiivemenl  que  celai 
q^i,  dans  le  cas  proposé*  reçoit  quelque choso 
aM  delà  de  son  sort  principaly  i  cause  du 
risque  dont  il  se  cbarge»  soit  ▼érilablemeat 
coupabled'usure  ;  maisil  dit  seulement  qu'on 
doit  présunwr  ou  juger  qu'il  en  est  coupable  « 
usMrariuê  e$$  oemenduê  ;  p^rce  que,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  on  ne  s'en  charge 
ordinairement  que  pour  gagner  eu  vertu  du 
prêt;  ce  qui  dans  la  vérité  est  usuraire.  Celte 
explication  est  de  Navarre.         ^ 

i^  EnOn  d'autres  auteurs  en  plus  grand 
nombre  assurent  que  Grégoire  IX  n'entend 

rirler  que  de  celai  f^ai  ne  prAfe  son  argent 
un  marchand  qn'en  l'obligeant  à  coutton- 
tir  à  un  second  contrat  par  lequel,  sous  pré- 
texte  qu*il  se  eharae  du  péril,  ce  marchand 
lui  assure  un  profil  certain  pour  un  incer- 
tain qu'il  aurait  lieu  d'espérer,  auquel  cas 
il  V  a  vérilaëlemeat  usure,  dont  âjlriut,  m 
3r%  qu.  71,  or^  i^quœsiêa  fc,  tu  /Ine,  apporte 
cette  raiaon  :  Quia  lalU^  tnutuanê  imponii 
onu^  mutuaêariOf  auod  eit  pniio  mêHmahde; 
c%(ffi  delfuiiêêl  ei  relinqtiere  Ubtrtatêm  aiseeu^ 
r^di   ipium  per  pignui ,  vel  fidejnssorem 

ÎluemcHnqu^^  modo  $uffkientem.  A  quoi  il 
aut  ajouter  que  cdui  qui  ne  veut  prêter  à 
on  commeaçant  quesonf  cette  condition,  a 
pour  principale  vue  rintention  de  gagner  en 
vertu  de  son  prêt;  en  qeoi  il  se  rend  cou- 
pable d'u&ore ,  oomme  noue  l'avons  ob- 
aervé. 

Cette  dernière  eiplieation  est  d'Angélus 
de  Cla?asio,  de  Gabriel  Biei,  de  Major,  de 
Sjlvestro  de  Prierio,  de  Médina,  de  Salonius 
et  de  plusieurs  autres  cités  par  %lvitt9,  qui 
soutiennent  tous  unanimement  que  ces  pa- 
roles de  Grégoire  IX,  $0  quod  smcepit  in  se 
pmriculum^  ont  un  rapport  nécessaire  à  ces 
antres  qui  précèdent  :  Navigonti  et  eunti  ad 
nundinat  eerêam  mutuans  pecunke  mantita^ 
tem  :  et  qu'elles  expriment  le  motir  vicieux 
qui  porte  eeini  dont  H  s'agit  à  préfer  son  ar- 
gent A  i|n  marchand,  e'est-à-dire  qu'elles 
maraueiit  son  Intention  usuraire.  Bit  sorte 
qne  le  sens  naturel  et  véritable  de  la  décré- 
taie  de  ce  pape  est  celui-ci  :  Pfavigamii  vH 
nmii  ad  mmdàiae  tileo  muiuan»  certam  pe« 
êwniœ  quatUUaUm  ;  quia  suscipiê  in  se  peri^^ 
eulum  {aUae  iciiicei  non  muiuatufus  ),  uS  ita 
lu^eUêf  recipiens  oKouid  ultra  êortem,  usu- 
rariuê  $$$  pmêêmkiê.  Se\on  lequel  sens  Gré- 
goire IX  ne  condamne  pas  d'usure  cehti 
qui,  prêtant  en- celte  occasion,  retire  un  in- 
térêt de  ton  argent,  simplement  à  raison  du 
péril  où  il  expose  son  capital,  et  dont  il  se 
charge,  pourra  qu'en  prêtant  il  laisse  an 
merelMUiè  une  pleine  et  entière  liberté  de 
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{(lendM  ott  de  ne  pas  prendre  à  cette  eeodi- 

tion  ce  qu'il  lui  prête. 

Il  s'ensuit  de  tenl;  te  que  noue  venons  de 
dire  que,  comme  nous  l'avons  marqué,  si  la 
principale  intentieii  de  Pierre  n'a  pas  été  de 
tirer  du  profil  à  raison  d«  prêt  de  ladite 
^mme  de  dix  mille  livres  qu'il  a  vraiment 
mise  es  société,  et  non  pas  prêtée,  mais  seu- 
lement de  tirer  do  profit  du  gain  espéré  tant 
pa»  lui  que  par  René,  qui  avait  ta  Hberlé  de 
aonsentir  à  donner  une  certaine  somme  î 
Pierre,  ou  à  veuir  A  un  parlage  égal  par  pro* 
porllon  à  ses  dix  mille  livres,  on  ne  doit  pas 
eondamner  Pierve  d'usuro,  puisqu'il  ne  re- 
tire rien  précisément  en  vertu  d*aucun  prêt. 
Or,  c'est  ce  qu'il  parait  <)uil  a  dit,  pu  sque, 
oomme  il  et»!  pOrté  pat  l'exposé,  le  marchand 
a  préféré  fort  volontiers  celte  condilien  à  la 
nécessité  et  A  r<*mbarras  de  la  discussion  do 
profit,  qu'il  lui  eât  foHu  subir,  en  rendant 
oempte  A  Pierre  si  celui-ci  avait  vonhi  reii- 
ver  tout  le  profit  qui  lui  pouvait  provenir  de 
son  cenirat  de  société.  Mais  si  au  contraire 
Pierre  avait  voulu  obKger  René  à  lui  pajer 
une  certaine  somme  pour  rintérét  de  ses  dix 
milte  livres,  et  qu'autrement  II  n'eât  pas 
voulu  les  risquer,  il  est  constant  qu*en  ce 
cas  y  serait  coupable  d'usure ,  puis^u'en 
prêtant  de  cette  manière,  il  aurait  fwit  dé-* 
pendre  le  prêt  de  la  condition  qu'il  lui  au- 
rait imposée,  et  rendu  par  lA  le  péril  de  son 
capital  intrinsèque  et  inséparable  du  prêt, 
et  par  conséquent  un  titre  insuffisant  poor 
en  tirer  aucun  intérêt. 

—  Je  ne  ferai  que  trois  petites  remarques 
sur  cette  longue  et  ennuyeuse  décision. 

La  première  est  qu*on  ne  doit  pas  admet- 
tre la  particule  non  dans  la  dêcretale  ZVaet- 
jion^t.  Si  on  ne  peut  prouver  par  rori|inal 
de  cette  décréiale  que  cette  addition  est 
fausse,  on  le  peut  prouver  par  saint  Rai- 
mend  de  Pegnafort  ou  de  Rochefon,  à  qui 
eHe  fat  adressée  en  1236,  et  qui  la  rapporte^ 
quant  au  sens,  sans  particule  négative,  ainsi 
queJ'ebserve  Concina,  disieri,  1,  dêUsura 
contractus  Innt,  cap.  8^  nuni.  9. 

La  seconde  remarque  est  qu'on  ne  peut 
poser  comme  maxime  qo'il  soit  permis  de 
recevoir  quelque  chose  supra  sortem^  à  cnuse 
do  danger  eitrinsèque.  Il  est  vrai  que  beau« 
coup  de  théologiens  le  croient  ainsi;  mais 
beaucoup  le  nient,  A  moins  que,  comme  dans 
le  cas  présent,  il  ne  s'agisse  du  danger  de 
droite  c'est-à-dire  de  celui  des  cas  fortuits» 
dont  le  préteur  se  charge  à  la  prière  de  ce-^ 
lui  qui  emprunte.  Mais  est-ce  là  un  vrai 
prêt? 

La  trotsième  remarque  pourrait  donc  être 
que,  dans  te  cas  présent,  il  y  a  une  société 
plutôt  qu'un  prêt,  parce  que  Pierre  demeure 
propriétaire  du  fonds  quil  a  mis  entre  les 
mains  de  René;  et  il  en  demeure  proprfê- 
taire,  pursi^ue»  s'il  périt  sans  la  Uiute  de 
René,  il  périt  absolument  pour  lui. 

Cas  XXXIX.  l'oron,  ayant  mis  pour  dix 

mille  écus  de  marchandises  différentes  Snt 

un  vaisseau  qui  a  bit  voile  pour  les  Indes 

occidentales,  et  craignant  que  ce  vaisseau 

^ne  vlut  A  périr  par  m  tempête  à  cause  du 


usu 


grot  îBmfi  qtt*il  teisaii  depois  4«inTO  joor$« 
ou  que  l^senQetnîs  avee  lesqueis  oa  venaîA 
d*eolref  en  guerre  ne  Tealevasse»!  à  soo  r^ 
tour,  parce  qu'il  D'avait  poinl  4*esG«rie,  a 
?eniu  à  RaduUe  aon  l#nd»  pMr  vtiHM*oiiiq 
Itiile  llYre»  coaiplanL  Le  Tal»aea«  est  re-» 
tenu  à  bon  port  huit  mois  après,  si  riahe»* 
meiit  chargé^  qut  Hadulfe  a  roUré  les  dix 
nlill^éeiu^eteAOïilee  oo  proit  de  einquaaia 
pour  cent.  Ce  commerce  de  tAtr^  qui  se  pra-^ 
liqae  dans  les  chambre»  d'assurance,  est-iîl 
licite?  et  RAdi^fe  peo^il  sans  Hsmre  Retenir 
le  foRds  et  le  proGt  ? 

R.  Il  le  peut*  La  raisoa  est  que,  quoiqu'il 
B'aît  pajé  qo*  vingUcinq  mille  liYrea,  son 
achat  ne  laisse  pas  d'être  légilimey  parce 
fu'il  a  acheté  ce  foeds  selon  sa  j«6te  Taèear, 
en  ajant  payé  tout  ce  qu'il  eût  été  alors  es^ 
tîmé  par  de  bous  counaisseur^y  en  égard 
ujax  différents  dangers  qui  sojit  énoneés  Sans 
L'espèce  proposée  ;  et  le  juste  prix  dee  choses 
n'étant  autre  que  ce  qu'elles  seraient  eeti-» 
mées  dans  de  telles  circonstances  par  des 
personnes  sagee.  et  capables  d'en  juger  j  et 

Îui  en  ingéraient  sans  prévention  et  sans 
raude«  Preti9  rerum^  dit  la  lo?,  ne»  $x  af* 
ftetUt  n$e  utilUmi»  mnwlowum^  $ed  c^mmw- 
niUr  finguntur.  Leg.  65  ad  lagem  Falndiam, 
lîb.  x)ULV,  lit.  2. 

Cas  XL*  Su^ia»^  a  mie  sur  im  yaéssean 
bollandaia  pour  dix  mille  florin»  de  marw 
cbandises,  pour  être  portées  em  Espagne; 
malSf  parce  ^u'il  craint  à  présent  que  le 
vaisseau  ne  périsse  par  la  tempête^  ou  qn'il 
ne  soit  pris  par  les  pirates  oo  par  les  enne- 
mia>  il  offre  dix  ponr  cent  à'Mariin  pour  loi 
aasnrer  ses  marchandises.  Martrn  accepte 
son  offre.  Le  vaissean  revieni  à  bon  port 
trois  mois  après^  et  Martin  reçoit  les  dix 
pour  cent  qu'BuÂtase  était  conveoi»  de  Ini 
donner.  Ce  commerce  est-il  osnraîre  à  l'é- 
gard de  MarlMi  ? 

a.  Ce  commerce  est  légilfme  et  permis  ; 
oar»  par  la  même  raiaon  qn'on  peni  légili-^ 
moment  achetés  on  Gonds  de^  dix  mille  écns 
pour  vtngt-^inq  mille  lirres,  è  cause  da 
rieqoe  où  ce  fouda  e»t  exposé  sur  mer,  on 
peut  aussi  aseoreron  asoindve  proGt  certain 
pour  nn  pins  grand  pro6t  incertain.  C'est 
pourquoi  te  gain  qu'a  bit  Martin  est  licite, 
poisr^u'il  s'est  clmvgé  du  périt'  du  Ciipitatv  em 
a'omigeanl  de  payer  ieo  di^  niil!e  ftorius  à 
Snstase,  en«eas  qiie  ses  nsarchandiBes  vins- 
sent è  périr.  Cent  ee  fn^ensoigM  satnt  An-< 
tonin,  qui  se  propose  cette  même  dif6cn)lé| 
et  qui  y  répond  en  ces  tornies  :  LieiiuM  re- 
putalUF  kUe  h$crum  rationê  perkuK  quoâ 
êubiit.  iVee  ênimpHeU  diii  iU  essv  mukium^ 
cum  nihU  muimtur  ;  fier  luerum  htrpe^  cum 
n^e  inpmiûtur  pr okibUum^  part,  in,  til  8^ 
cap.  3,  S  1. 

Cao  XLL  Godard  a  prêté  povr  un*  an  cent 
écos  è  Némésien,  anr  nae  obligation  ma 
porte  que  si  Némésien  manqne  à  lui  rendre 
cette  somme  il  lui  payera  pour  peine  deux 
pietoles  an  delà  des  cent  écus.  Néméitien  no 
fendant  pas  les  cent  écos  au  terme  écho, 
Godard  peut-il  sans  usure  lui  faire  payer  les 
dnox  pislolea  par-dessns  son  capital? 


R.  Ces  sortes  de  peines  «ont entionnelles 
n'ont  rien  d'essentiellement  injuste,  poorvn 
que  cinq  conditions  concourent.  La  première, 
que  Godard,  en  imposant  cette  peine  à  son 
débiteur»  ait  en  une  intention  pure  et  droite/ 
de  l'obliger  seulement  far  là  à  être  plus 
exact  à  loi  rendre  ses  cent  écus  dans  le 
temps^  convenu,  et  non  pas  de  tirer  sous> 
ee  prétexte  on  profit  de  son  prêt.  C'est  le 
sentiment  d'Innocent  lY,  sur  le  ch.  2,  d$ 
Pœm».  ^int  Antonio  enseigne  la  même 
chose.  Voici  comme  il  parle:  5t  edam  pœna 
sit  de  consensu  partiiim  in  contraciu  appo" 
êiln^  ad  hoc  s€Hictt^  uê  uklUm  metu  pcenœ  de* 
hitwfti  iohntur,  uêura  non  commitliiur,  niH 
a  prineipio  fuBtit  prttva  intenlio;  part.  ii| 
lit.  J,c.  7,  §22. 

La  seconde  condition,  nécessaire  pour  ren«> 
dre  juste  Texaction  do  cette  peine,  est  (|ue  le 
débiteur  soit  coupable  du  délai ,  c'est-a-dire 
qu'il  ait  été  en  pouvoir  de  payer,  et  que 
néanmoins  il  n'ait  pas  payé,  soit  par  ma- 
lice, par  négligence  ou  autrement  par  sa 
feutp;  car  si  le  payement  était  retardé  sans 
sa  faute,  comme  s'il  eût  été  dans  l'impuis* 
sauce  de  payer ,  Godard  ne  pourrait  pas 
exiger  les  deux  pistoles  dans  le  cas  proposé, 
à  moins  que  1e  retardement  du  payement  ne 
lui  causât  du  dommage.  La  raison  est  que, 
comme  le  dit  saint  Antonio  au  même  en- 
droit, toute  peine  suppose  une  faute,  et 
qu^l  est  contre  la  justice  de  punir  celui  qui 
n'est  pas  coupable. 

La  troisième  condition  est  que  la  peine  se 
mesure  sur  la  valeur  de  la  chose  prêtée. 
C'est  pourquoi,  si  le  irmtuataire  avait  donné 
un  gage  qui  valût  beaucoup  plus  que  la 
somme  à  lui  prêtée,  le  prêteur  ne  pourrait 
le  retenir  en  pavement,  comme  l'enseigne 
l^lvius,  2-2,  q.  78,  art.  2,  concl.  7;  il  devrait 
fendre  l'excédant. 

La  quatrième  est  que  le  délai  de  payement 
soit  considérable.  Il  y  aurait  de  la  tyrannie  à 
exiger  deux  pistoles  d'un  homme  ,  parce 

In'H  n'a  rendu  que  le  25  ce  qu'il  devait  ren- 
re  dès  Ie2<k.  Une  semaine  même  n'est  pas 
censée  moran«i/a(^7is,  à  moins  que  ce  retar- 
dement ne  devienne  préjudiciable  au  prê- 
teur. 

La  cinquième  est  qu'on  ne  fasse  pas  subir 
touie  la  peine  à  celui  qui  a  déjà  rendu  une 
particb  Qui  n'est  pas  en  faute  pour  le  tout  ne 
Aait  pas  être  puni  pour  le  tout. 

Il  eitt  pourtant  à  propos  d  observer  qu'il 
e^  fort  à  craindte  que  ceux  qui  prêtent  sous 
une  telle  convention  ne  couvrent  leur  fnten 
tioii  nsnmire  sous  le  voile  de  ces  sortes  de 
peines,  et  qu'une  telle  pratique  ne  devienne 
nue  porte  ouverte  à  tous  les  usuriers,  qui  ne 
manqueront  pas  de  mettre  une  peine  pour 
ceux  qu'Ifs  savent  n'être  guère  en  état  de  ren- 
dre à  point  nommé.  C'est  donc  avec  une 
grande  sagesse  que  la  plupart  des  parle- 
ments n'approuvent  pas  ces  peines  convcn-^ 
Honnelles,  et  qu'ils  présument  que  ceux  qui 
les  stipulent,  en  prêtant  leur  argent,  ne  s'en 
servent  que  pour  pallier  l'usure. 

Cas  XLII.  Germanique^  ayant  dessein  de 
paraître  magnifique  dans  un  repas  qu'il  reut 
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donner  i  qaelqou-iins  de  aei  prlncipaax 
amis,  offre  à  Scipion  de  lui  payer  (rois  pis- 
tolet ponr'plDireiirs  vases  a'argent,  s'il  les 
tni  veut  prêter  poar  le  jour  destiné  à  ce  ré- 
gal ;  et,  comme  il  a  en  tdb  d'y  conclnre  uoe 
affaire  avantagease,  et  qoe  pour  cela  il  loi 
est  important  de  paraître  Tort  accommodé 
dans  ses  sITaires,  il  lui  offre  encore  une  pa- 
reille somme  ponr  qn'il  loi  prête  one  boorse 
de  200  doubles  louis  d'or,  voalant  en  faire 
parade  en  les  TaisaDl  servir  de  jetons  dans  le 
jeu  qai  soivra  le  repas.  Scipion  peut-il  ac- 
cepter celte  offre  sans  usure? 

H.  Scipion  peut,  sans  se  rendre  coupable 
d'usure,  accepter  l'offre  qae  lui  fait  Germa- 
nique; car,  à  proprement  parler,  il  ne  prête 
pas,  non  mutuo  dat ,  ces  vases  d'argpnt,  ni  la 
bourse  de  200  doubles  lonis  à  Germaniqae, 
mais  il  les  lui  loae,  et,  en  lui  en  vendant  sen- 
lement  l'usage,  il  s'en  réserve  tellemenl  la 
propriété,  que  Germanique  est  tenu  de  loi 
rendre  les  mêmes  pièces  d'argenterie ,  la 
inémi!  bourse  et  les  mêmes  200  doubles  loais 
d'or  en  espèce  ;  et  qae,  si  le  tout  venait  à  pé- 
rir par  nn  cas  fortuit  e(  snns  In  faute  de  Ger- 
manique, ce  serait  â  Scipion  seul  à  en  porter 
la  perti',  comme  en  étant  le  véritable  pro- 
priélaire,  suivant  celte  maxime  de  droit,  Ra 
péril  domino  rei.  En  quoi  il  est  évident  que 
ce  contrat  n'est  pas  celui  de  prêt  qu'on  ap- 
pelle mutuum,  par  lequel  le  domaine  de  l'ar- 
gent ou  des  autres  choses  qu'on  prête,  911a 
mutuo  danlur,  est  transféré  à  celui  qui  em- 
prunte, lequel  en  peut  faire  tout  ce  qn'il  laî 
plaît,  sans  être  obligé  à  les  rendre  en  même* 
espèces,  mais  à  en  rendre  seulement  la  va- 
leur. In  hoc  damut,  ut  aecipientium  fiant,  dit 
l'empereur  Justinien,  Inttit.  lit.  15  inil.  Et 
quoniam  nobit  non  eœdem  r»,  itd  alia  ejus- 
aem  naiurœ  reddunlur,  inde  etUim  mutuum 
appeliatum  est  :  quia  ila  a  me  tibi  datur,  ut  ex 
mto  tuum  fiât.  Ce  qu'on  ne  peut  dire  des  va- 
ses d'argent  ei  des  200  doubles  lonis  d'or 
prêtés  à  Germanique  par  Scipion  ,  Germa- 
nique n'ayant  aucun  droit  d'en  disposer  en 
propriétaire,  mais  seulement  de  s'en  servir  à 
l'usage  dont  il  est  convenu.  Car  il  en  est  île 
même  que  si  .Scipion  loi  avait  prêté  pour 
quelques  jours  on  attelage  de  six  chevaux  de 
carrosse,  pour  les  mettre  dans  son  écurie,  et 
pour  faire  croire  qu'ils  seraient  à  lui.  C'est 

Eoarqnoi,  comme  il  ne  se  pourrait  pas  attri- 
uer  la  propriété  de  ces  chevaux,  ni  les  alié- 
ner, soit  en  les  vendant,  ou  en  les  donnant, 
mais  qu'il  serait  obligé  à  les  rendre  i  Sci- 
pion ,  de  même  est-il  tenu  i  lui  rendre  lea 
mêmes  pièces  d'argenterie  et  les  mdmes  dou- 
bl<'8  louis  d'or  qu'il  a  reçus  de  lui. 

Celte  décision  est  conforme  à  la  doctrine 
de  saint  Tbumas  qui,  q.  13,  de  Malo,  art.  4, 
ad  15,  de  ce  qu'on  peut  faire  deux  sortes 
d'usages  de  l'argent,  comme  de  tonte  antre 
chose,  lire  cette  conclusion  :  Unde,  lï  quii 
pecuniam  argenttam  in  lacculo  concédât  o/i'eui 
ad  hoc  quod  ponat  eam  m  pignore,  et  exinde 
pretium  accipiat,  non  tu  utura,  quia  noneit 
tbi  contraclui  miifui,  ted  mngit  locatio  'i  con- 
duclio  :  et  eadem  est  ratio,  ri  quis  eoncidut  al- 
teri  pecuniam  ad  tiiumottenlalionit.L»  Glose 


inr  une  décrétale  d'Alexandre  in  sonliest 
aussi  le  même  sentiment ,  en  disant:  VM 
peeunia  datur  ad  pompam,  poisum  inde  reei~ 
père  mtreedem  :  gvia  non  ett  mutuum,  eeâ  po- 
tiui  commodatum ,  »eu  tocnlio,  in  cap.  6,  dt 
tiurià.  Les  lois  3  et  &,ff.  Commodati,  lib.  xtn, 
lit.  6,  disent  la  même  chose. 

On  doit  néanmoins  observer  ici  deux  cho- 
ses :  la  première,  qu'atin  que  Scipion  oe  pA- 
che  pas,  il  faut  qu'il  ne  reçoive  de  Germa- 
nique qu'une  somme  proportionnée  k  l'u- 
sage des  choses  mentionnées  dans  l'exposé, 
selon  l'cstimalion  d'an  homme  sage  ;  car,  si 
la  proportion  n'était  pas  observée  entre  l'u- 
sage de  ces  choses  et  la  somme  qu'on  donna 
pour  avoir  la  liberté  de  s'en  servir,  et  qne  la 
somme  excédAl,  il  y  aurait  de  l'inJDstice.  La 
seconde,  qu'en  cas  qu'on  ne  loue  ces  choses 
qoe  pour  l'ostentation,  il  est  bien  k  craindre 
qu'on  ne  pèche,  en  coopérant  i  la  vanité  de 
celui  qui  s'en  sert  à  cet  usage,  on  à  la  trom- 
perie qn'il  médite  de  faire  par  ce  moven  i 
son  prochain. 

CiB  XLIII.  Robert,  qui  est  connn  de  tooi 
pour  un  homme  qui  n'a  aucun  autre  bien 
qne  celui  qu'il  a  amassé  et  qu'il  amasse  en- 
core tous  les  jours  par  les  usures  qu'il  com- 
met, fait  bâtir  nn  pavillon.  Les  ouvriers  qu'il 
emploie  peuvent-ils  en  conscience  et  lant 
être  obligés  à  restitution ,  recevoir  tous  lea 
jours  de  lui  l'argent  qui  leor  est  dû  ponr 
leurs  travaux, sachant  bien  qu'il  n'en  a  point 
d'autre  que  celui  qu'il  a  gagné  par  cet  in- 
juste commerce  7 

R.  L'anteor  de  l'oposcnle  73,  dé  Uturir, 
cap.  19,  répond  à  cette  diflicnllé,  que  ceux 
qui  reçoivent  quelque  chose  des  usuriers 
pour  lenr  subsistance  ne  pèchent  pas,  lors- 
qu'ils ne  la  peuvent  trouver  commodément 
ailleurs,  et  principalement  lorsqu'ils  la  re- 
çoivent  comme  un  salaire  qui  leur  est  dA 
pour  lenrs  peines  ou  pour  leurs  travaux, 
qu'on  doit  considérer  comme  uu  juste  éqt)i- 
vaient  qu'ils  donnent  pour  l'argent  qu'ils 
reçoivent,  l'uso- 

rier  le  moy  I  a  mal 

acquis.  Vo  '  :  Ar- 

tifices^ etU  htjuttt 

aliquando  iorum, 

quœ  acquit  iianfun 

occtpt'unf  t  -eddimt 

ipiitper  recompeiMafionem  optni.ref  laborii, 
vel  ariifieii:  ita'quod  per  hoe  non  sunt  utu- 
rarii  impatentei  effeeti  ad  rettit^ionem  fa- 
eitndam. 

Néanmoins  si  la  nécessité  n'oblige  pas  cm 
ouvriers  i  travailler  pour  cet  nsorier,  et 
qu'ils  puissent  commodément  gagner  leor 
vie  en  travaillant  pour  d'autres  personnes  * 
ils  ne  peuvent  sans  péché  travailler  ponr  lui, 
en  recevant  de  lui  le  salaire  de  leur  travail^ 
lorsqu'ils  savent  certainement  que  l'argent 
qu'ils  reçoivent  provient  des  usures  qui] 
exerce,  comme  on  suppose  qu'ils  le  savent 
dHns  l'espèce  dont  il  s  agit;  parce  qu'en  ce 
cas  on  ne  peut  en  conscience  recevoir  une 
dette  on  un  salaire  qu'on  sait  être  payé  d'an 
bien  mal  acquis,  fiihilomiwui  tamen  Aw/u»- 
modi  artificfs,  ajoute  le  niémcantanr,  ri  en- 
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dant  uiurarios  nihil  habêre  deiono  ;  et  eadem 
facilitate  possunt  ab  aliis  lucrari^  peccant^ 
scienter  usurariis  communicando  opéra  sua 
pro  lucrOfguod  seiunt  esse  remalienam^  et 
maxime  propter  seandalum. 

—  Dn  usurier  est  uq  vrai  voleur.  Or  il 
n*est  permis  à  personne,  hors  le  cas  d'une 
extrême  nécessité^de  recevoir  ou  de  prendre 
en  payement  de  son  travail  ce  qu'un  voleur 
a  aérobé  à  un  autre.  Pour  supposer  que  le 
voleur  ou  l'usurier  ont  encore,  malgré  le 
don  ou  le  payement  qu'ils  font  «  le  moyen 
de  restituer  le  bien  quUls  ont  mal  acquis  ^  il 
faut  supposer  qu'ils  ont  dn  bien  d'ailleurs; 
mais  alors  il  ne  faut  pas  supposer  avec  l'au- 
teur ,  que  l'usurier  na  aucun  autre  bien  que 
celui  quHl  a  amassé  et  qu*il  amasse  encore  tous 
les  Jours  par  ses  usures. 

Cas  XLIV.  Philométor  a  une  somme  de 
10,000  livr.  qu'il  ne  croit  pas  être  assez  en  sû- 
reté chez  lui  ;  il  a  dessein  de  la  donner  à  gar- 
der pour  un  an  à  Samuel  qu'il  sait  être  un 
usurier  de  profession.  Le  peut-il  faire  sans 
péché? 

R.  Si  Philométor  mettait  ses  10,000  liv.  en- 
tre les  mains  de  Samuel,  dans  l'intention  de 
lui  aider  à  faire  plus  facilement  son  com- 
merce usuraire,  il  participerait  sans  doute  au 
péché  de  cet  usurier,  puisqu'il  lui  donnerait 
par  là  occasion  de  pécher  ;  mais  s'il  ne  le 
tait  une  pour  mettre  son  argent  en  plus 
granae  sûreté,  on  ne  le  doit  pas  condamner 
de  péché,  puis({u'il  n*est  pas  défendu  de  se 
servir  du  ministère  d'un  méchant  homme 
pour  une  bonne  fin.  Si  auis^  dit  saint  Tho- 
mas, cit.  q.  78,  a.  h^  ad  â,  committeret  pecu* 
m'om  suam  usurario  ,  non  habenti  alias  ufide 
usuram  exerceret^  vel  hac  intentione  commit- 
ieretf  ut  inde  copiosius  per  usuram  lucrare^ 
iur;  darei  materiam  peccandi  :  unde  et  ipse 
esset  particeps  culpœ.  Si  autem  aliquis  usu- 
rario alias  habenti  unde  usuras  exerceat,  pe- 
cuniam  suam  eommittat^  ut  lutius  servetur^ 
non  peccatf  sed  utitur  homine  peccatore  ad 
bonum. 

Il  suit  de  ces  paroles  ne  saint  Thomas  que 
fi  Philométor  savait  que  Samuel  ne  pût 
d'ailleurs  exercer  l'usure,  il  est  certain  qu'il 
De  pourrait  lui  donner  ses  10,000  liv.  en  dé* 
p6t^  sans  pécher  contre  la  charité  et  même 
contre  la  justice,  ainsi  que  l'enseigne  Sylvius 
sur  cet  endroit  de  saint  Thomas  ;  2*  que  s'il 
était  persuadé  que  Samuel ,  quoiqu'en  pou- 
TOir  d'exercer  rusure  sans  les  10,000  liv.,  ne 
laisserait  pas  de  s'en  servir  pour  faire  de 
plus  gros  gains  usuraires,  il  ne  pourrait  en- 
core en  ce  cas  lui  faire  ce  dépôt ,  puisqu'il 
contribuerait,  contre  les  lumières  de  sa  con- 
science, au  crime  de  Samuel,  par  l'occasion 
qu'il  lui  en  fournirait  volontairement.  C'est 
ce  que  proufe  le  même  Sylvius  par  cette 
comparaison  palpable.  Si  quis  deponeret  gla* 
dium  apud  eum^uem  scit  illo  esse  abusurum 
eut  interficiendîm  inimieum^  esset  particeps 
homicidtif  atque  adeo  ad  restitutionem  obli- 
ffatuê  :  neque  excusaretur  per  hoc  quod  alius 
jam  ante  haberet  voluntatem  illum  interfir- 
eiendi.  Ergo  etiam  e  t  particeps  peccatiusurœ 
et  tcitituttoni  obnoxius,  quipecuniam  deponit 


apud  tV/um,  quem  novtt  ea  félle  abuti  ad  excr-- 
cendas  usuras  :  uter^e  enim  dat  tnateriam 
seu  instrumentum  injustœ  actionis. 

On  doit  donc  conseiller  à  Philométor,  i*  de 
chercher  un  autre  dépositaire  qui  ne  soit  pas 
suspect  de  cet  infâme  commerce  ;  2®  que  s'il 
n'en  peut  trouver  aucun  qui  lui  paraisse  sâr^ 
il  lui  dépose  ses  10,000  liv.  enfermées  dans 
un  coffre  dont  il  retienne  la  clef,  ou  qu'il  les 
mette  dans  un  sac  cacheté,  afin  d*âter  à  Sa« 
muel  toute  occasion  d'en  mal  user  ;  3*  que  si 
enfin  Samuel  refusait  absolument  de  se  char- 
ger de  ce  dépAt,  ainsi  enfermé  ou  cacheté,  et 
3u'il  regardât  l'un  et  l'autre  de  ces  expé- 
ients  comme  une  marque  de  la  défiance  que 
Philométor  aurait  de  lui,  alors,  supposé  que 
Philométor  fût  persuadé  que  Samuel  eût 
d'ailleurs  assez  d'argent  pour  continuer  ses 
prêts  usuraires,  et  qu'il  ne  crût  pas  qu'il 
abusât  du  dépôt  pour  augmenter  ses  usures, 
et  Qu'enfin,  il  ne  sût  où  mettre  ailleurs  ses 
10,000  liv.  pour  être  en  sûreté,  il  pourrait 
sans  aucun  péché  les  déposer  es  mains  de 
Samuel»  parce  qu'un  dépôt  peut  être  fait  en« 
tre  les  mains  d'un  pécneur,  comme  entre 
celles  d'un  homme  de  bien,  et  principalement 
quand  la  nécessité  y  contraint. 

Cas  XLV.  Magloire^  homme  riche,  a  prêté 
12,000  liv.  à  Sylvestre,  banquier,  sur  un  sim- 
ple billet,  à  un  an  de  terme ,  et  il  a  reçu  de^ 
puis  dix  ans  600  liv.  d'intérêt  par  chaqut 
année.  Sylvestre  lui  renouvelant  tous  les  ana 
son  billet.  Ma^loire  ayant  enfin  voulu  reti- 
rer de  ses  mains  son  capital,  l'a  fait  con- 
damner en  justice  à  le  lui  payer,  avec  les  in- 
térêts i  compter  du  jour  de  la  sommation^ 
Un  an  après, Sylvestre  lui  a  rendu  ses  12,0001. 
avec  600  Kv.  pour  les  intérêts  adjugés;  de 
sorte  qu'en  onze  ans  il  a  reçu  6,600  liv.  d'in* 
térêts.  Symphorose,  femme  de  Magloire , 
qui  est  commune  en  biens  avec  son  mari,  et 
qui  s'est  toujours  opposée,  autant  qu'elle  a 
pu,  au  profit  usuraire  qu'il  retirait  de  ce 
prêt,  demande,  V  ce  qu'elle  doit  faire  à  pré- 
sent qu*elle  est  sous  la  puissance  de  son 
mari  ;  2*  ce  qu'elle  sera  obligée  de  faire  au 
cas  qu'elle  lui  survive,  sans  qu'il  ait  fait 
restitution. 

R.  1*  Gomme  le  prêt  que  Magloire  fait  à 
Svivestre  est  usuraire,  il  est  nécessairement 
obligé  à  la  restitution  de  tons  les  intérêts 
qu'il  a  reçus  jusqu'au  jour  de  la  sommation 
qu'il  a  fait  faire  1  son  débiteur,  et  par  con^ 
séquent  il  n'a  pu  en  conscience  recevoir  soa 
capital  de  12,000  liv.  sans  précompter  les 
6,000  liv.  d'intérêts  usuraires  reçus  peudani 
dix  ans  ;  mais  seulement  un  capital  de  6,000 
liv.  pour,  avec  les  6,000  liv.  d'intérêts,  com- 

Soser  les  12,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par 
vlvestre,  et  300  liv.  seulement,  au  lieu  des 
600  liv.  à  lui  adjugées  par  la  sentence  qui 
est  intervenue  il  v  a  un  an  ;  puisqu'alors  il 
ne  lui  était  plus  légitimement  dû  que  6,000 1. 
par  Sylvestre,  et  cela  pourvu  qu*il  n'ait  pas 
obtenu  cette  sentence  par  collusion,  mais  de 
bonne  foi. 

2*  A  l'égard  de  Symphorose,  qui  est  actueN 
lement  sous  la  puissance  de  son  mari, et  com« 
muue  en  biens  avec  lui^  elle  n'est  pas  tenua 
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à  rastttvtkNi  durant  It  Tfe  de  son  mari;  si 
néanmoins  elle  e§4  assnrée  que  son  mari  ne 
la  baa  pa«,  el  qu'elle  la  puisse  faire  en  loai 
Ml  e«  pavUe  par  le  moyen  de  ses  éparg^nes 
légilimes  el!e  isra  très  bien. 

a*  il  M agioire  loi  sonrtt  et  qo'elle  jngp  qoe 
«es  propre*  bériliers  Of  cepteront  la  commo- 
Moié  après  sa  mort,  elle  est  obligée  par 
justice  d'ordonner  par  son  testament  eeUe 
resUtalion  josqo'à  la  conearrenee  de  la 
somme  qn'ils  retireraient  dn  pre§l  usoralre, 
laquelle  monte  poor  sa  moitié  à  celle  de 
3ft0%  livres^  et,  pour  eela,  de  feire  son  te- 
sUmenl  ttree  lootea  les  précautions  el  les 
formaièléa  requises;  de  sorte  qu'on  n'en 
puisse  raisonnablement  contester  la  validité; 
et  si  an  coniraira  elle  snrvil  à  ll<if  loire,  elle 
est  tenne  de  faire  an  pins  tài  cette  même 
restUntionv  en  cas  qn'eile  accepte  la  commn- 
naoté. 

k^  Si  Sf  iTCStre  a  élé  cooiraéni  d'emprunter 
A  intérél  les  Id.OOO  livres  par  la  nécessité  de 
aes  affaires,  la  restitution  des  3,000  livres 
lui  doit  être  f<iite,  conformément  an  senti-* 
flsent  dn  saint  Thomas,  qui  dit,  cit.  q.  78, 
art.  4,  O  :  Itcsl  iamen  abêoqm  kéo  pmraiuê 
4$t  fmêerê^  H  uâm^oê  ûx^eêê,  iMUuum  aceipêre 
nA  nanm,  propUr  aliquod  bonum^  quod  est 
ê^vmmo  $WB  nec4êiitati$  vtl  alUriuB^  La  rai« 
•on  est  que  Sylvestre  n'ayant  pas  péché  en 
empruninat  à  intérêt  par  nécessité,  il  ne  rné* 
rite  pas  d'être  privé  de  la  restilolion  de  ses 
iotérêta,  puisqu'il  ne  les  n  payés  qne  malgré 
Jjii  ei  pour  pourvoir  par  lia  à  ses  besnius. 
liais  s  il  a  fait  cet  emprunl  pour  fournir  an 
kuxe,  à  la  déhanche  ou  aux  plabirs,  oa  pont 
l|uelque  autre  cause  secoblable,  la  lestiUi^ 
tMMi  doit  être  (alla  aat  panvres,  selon  la 
doctriflyo  da  même  saint,  parce  qu'en  ce  cas 
U  ne  mérite  pa»  qu'elle  lui  so  t  faite.  Qmmni^ 
ipia  dfoft'o,  dît  ce  docteur  angéliqne,  ni  illi" 
$ita  et  centra  lê§êm...  talie  merHw  amittere 

r)d  dedU,  Vv4e  non  débet  ei  reêiUHlio  fkri 
hi$  ;  et  quia  etiam  Ule  qui  acêepit  eionti^ 
ii|rei»,  non  de!iet  eibi  retiimre^  sêd  début  it^ 
pi0$  u$u$  eonvertejre.  2-2,  q^  62,  art.  5.  *  J'ai 
remarqué  plus  d'une  fois  que  la  déaisim^ 
d'un  édit  vaudrait  mieux  en  cas  pareil  que 
celle  d'un  théologien,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
confirmée  nar  l'usage  des  lieux. 

Cas  XLVl*  Poli^Su^  marchand,  a  un  billei 
de  chaogA  4  payer  daiu  deux  jours,,  el 
comme  U  manque  d'argent,  U  toliieiie  lié-* 
tellua  son  ami  de  lui  prêter  cette  somme» 
avec  offre  it  lui  donner  ate.  pour  cent  d*in^ 
térêt,  pour  le  terme  de  ai  i.  mois  qu'il  demande^ 
Mélellus  accepte  sa  pranosUiou.  Sur  quoi  Ton 
demande  si  PoUxèoe  pèche? 

R.  Il  faut  diatinguer  ;  c^  ou  Polixène  con- 
naît MéteUus  pour  un  usurier,  ou  11  le  con<* 
naît  pour  un  Somme  qui  ne  fait  aucun  trafie^ 
d'ar^enl.  S'il  sali  qne  Mélellus  n'cKerce  pas* 
cet  Mjusle  commerce,  il  pèche  (  eriaioemeni 
en  le  sollicitant  à  commettre  le  péclié  à'i^ 
sure;  mais  s'il  sait  qu'il  fait  ce  honteux 
commerce  et  qu'il  prête  ordinairement  i  in- 
térêt à  ceux  qui  s^dressent  à  lui,  et  qui  lui 
donnent  les  sûretés  qu'il  demande,  il  ne 
.Pèche  paij  parce  qu'on  oeut  en  conscience 


se  servir  du  péché  d'aotmi,  qua||d  on  ne  le 
fait  qne  poor  une  bonne  fin  et  pour  une  né* 
cessité  pressante,  telle  que  Tesl  celle  do  Po- 
lixène qui,  par  cet  em  ronl  vent  se  retirer 
de  la  nécessité  ou  II  se  trouve,  mainlenir  la 
réputation  de  son  crédit  et  éviter  les  suites 
d'une  sentence  de  condamnation  qui  inter- 
viendrait infailliblement  contre  lui,  s'il  ne 
payait  pas  à  l'échéance  le  billet  qu'il  doit. 
C'est  ce  qu'enseigne  saint  Thomas^  cit.  art« 
k^  oè  il  prouve  son  sentiment,  1*  par  l'exem^ 
pie  de  Oieu  même,  qui,  comme  dit  saint 
Augustin,  Enehir,^  cap.  11,  se  sert  de  tous 
les  péchés  des  hommes  pour  en  tirer  quel- 
que bien  ;  2*  par  fantorité  de  ce  même  Père 
qui,  écrivant  à  Publicohi,  qui  lui  demandait 
s'il  était  permis  de  se  servir  du  serment  d'un 
païen  qui  jure  par  ses  idoles,  répond  que 
cela  est  permis,  pourvu  qu'on  ne  le  sollicita 
pas  directement  A  jurer  par  ses  faux  dieux 
b'où  ce  saint  tire  cette  condosion:  7la  el* — 


tn  propoeito  dieendum  f«/,  ^ttod  ntUio  wiodo 
licet  inducere  aliquem  ad  mutuandum  mb  nm- 
riê.  Lieet  (amen  ab  eo  qui  hoc  ptinUut  est  f^ 
être,  et  usurat  exercet^  nmtuum  aceinere  nA 
us%uris  propter  aiiquod  bonum^  quoa  est  m6- 
iMutio  suœ  necessitatis ,  vel  alterius  :  sicmi 
êtiam  licet  et,  qui  incidit  in  leUrones^  mcmt- 
festare  bona  qùœ  AoAef ,  quœ  latrones  peecami 
diripiendo,  ad  hoc  quod  non  ocddaiur  :  cseem- 
plo  éecem  virorum^  qui  dixeruni  nd  Ismmel  : 
Noli  occidere  nos,  quia  thesnoron  bnberam 
in  agro.  Jerem.y  xli,  8. 

Le  docteur  angéliqne  conSmie  peo  aprè^ 
ee  quil  viant  de  dire,  en  répendant  A  une 
question  qui  est  de  savoir  si,  nonr  évitet 
le  scandale  qu*on  peut  causer  A  Pnenvîer, 
on  n'est  pas  qnelquefois  obligé  A  s'abstenir 
d'emprunter  de  lui  A  intérêt  :  A  qooi  il  rè> 

rd  qne  l'on  n'y  est  pas  obligé,  pevre  qnr 
icaiidale  n'est  que  posaif  de  la  part  de 
celtii  qui  emprunte,  qni  par  conséqneol  n*esf 
pM  coupable.  Jpss  auêem  umsrarims  snjaM 
orcr/fîonem  peccandi  ex  matitia  cordiê^  swi 
Vnde  scetndalmm  passitum  eœ  porît  tmm  est . 
non  auiem  asHvum  es  pai^t»  pfeteniismufumn 
née  êatnen  propter  hmjusmodi  scmmdatumpei^ 
sifmm  debtt  oAne  a  muiuo  psiend^  éssi^tmrê. 
si  mdigeut;  quia  An/nsmedt  possiwum  sesÊU^ 
dmli*m  non  proeeatê  ex  istfirmiai^  ne!  tg^nt^ 
frantin,  sed  ex  mnfiho. 

On  ne  peo4  pas  dire  non  pi«s  qnnenhsi  qn» 
paye  l'intérêt  nsoraine  partîcrpe  an  pécM 
d'injustice  qne  commet  l'nanrierqBi  leprtn^r 
car,qiioiqaernauriernelni  faseepaa  nnsinn 
lence  absolue  penr  l'exiger,  il  loien  laitponii^' 
tant  une  suffisante  en  lui  imposant  kndwe 
condition  de  payer  l'oanrey  sans  quoi  cehéqnv 
emprunte  ne  peut  tnonvnr  dn  lemtèa  à  In 
néeessUé  d'argent  qni  le  peesee;  et  c'est  dn 
même,  comme  quand  on  hc«Mne,*prn>tant  dn 
UnécassUéd'autmi^lni  nendj^nn  cbnan  bnnn 
coup  plus  cher  qu'elle  nemuCpame  qn'ttent 
qu'il  en  a  un  besoin  pressnn|.  C'est  annom 
ainsi  que  raisonne  aillenrs  le  dodenr  anfè> 

lique,  lorsqu'il  dit  :  lUe  qui  dat  nr — 

titur  injustuuh  non  a  seipso^  sed  ab 
qui  licet  «on  inférât  ei  qjuamâmn  mois 
absolutam»  inferi  tatnen  ei  Quamdam  «sntair 


usu 

imm  miœtamf  ficii  $€ttie€t  nêeeêriiatmn  Jb*- 
benii  accijuùndè  vmttmm  §r<wem  e^mditionem 
imponit^  uf  ê^icét  plut  rtddat  quatn  ribi 
prmstêtur  ;  et  êêê  smiiê^  ai  qm$  aucui  m  ii«^ 
CiêsiiaU  e<m$4i(ut0  PêndefH  rtm  oliquwfk 
WÊulio  amp/iii»  fMiMi»  wolerêi.  S$$ei  ctitm  t«r** 
ûola  venaiiio^  aùi4  él  «Murartt  mutuatio  e$$ 
nijmia.S.  Th.»  q.  13,  de  MaW^  art.  4,  ad  7. 

Cas  XLVH.  Fanimléon,  mareliaBd  joaillier, 
qui  t  d#«iii  enCanls,  et  poov  loul  biao  OQ 
foiuis  de  pierremea  de  la  Taleor  de  iO,000  à 
US,000  Uvros  q«i  fo«lenldaiit  son  coBHneree, 
el  eafiroa.8»M(^Hvrea  de  pente,  laqt  sar  le 
roi  qm  anr  4afl  partioiiUers,  demAnde  al, 
dans  qnelqnea  occasions  extraordinaires, 
U  peut,  sans  pécbé,  etonruntaa  de  rangeât  à 
tntérél,  en  s'adressant  a  ecom  qu'il  connaît 
poov  gens  qui  foui  profession  pnbllqoe  de 
laire  valoir  leor  arf^nt  par  (e  prêt  à  ternie. 
Trois  rainons  lui  persuadent  qu'il  le  peut  : 
la  première  est  que  son  négoce  est  tout  à  fait 
différent  de  tona  les  antres  coininerces  ordi- 
naires ;  car  les  oeeasiosa  de  vendre  y  aoni 
fort  rares,  et  principalement  depuis  deni 
on  trois  ans  que  les  particuliers  ont  lenrs 
rentes  diminoées,  les  grands  impôts  conti* 
Boés,  les  vibres  devenos  plus  ckors,  et  l'ar* 

Jent  resserré  daaa  les  coffres  des  riches.  Ce 
éiaut  de  débit  empêche  les  joailliers  d'ache» 
1er  faote  d'argent,  et  de  pewr  de  se  charger 
mal  à  propos  de  marchandises  qu'ils  ne  troii- 
f  enl  pas  a  vendre  :  en  quoi  parait  l'estréme 
différence  qu'il  y  a  entre  leur  ooflunerce  et 
les  antres  oiMEnnieroes  ordinaires  oà  Ton  vend 
tonjours  de  temps  en  temps,  perce  que  lé 
public  est  dans  la  nécessité  d'acheter, et  où 
un  marchand  peut  tei^urs  trouver  à  acbe« 
1er  de  neuToUes  n^rci^ndises  dans  les  me* 
gasins«  lorsqu'il  a  vendu  celles  qu'il  ë^M 
dans  sa  beotiqne  ;  an  lieu  qu'il  ne  ne  tremre 
nacun  magasén.  de  pierreries,  et  qu'il  est 
nbsoluaseml  nécessaire  de  ne  pas  laisser 
écbapper  les  occeeiens  favorables  d'acheter, 
tor^qn'elles  se  présentent. 

La  seconde  raison  de  PantaKon  ^st  q^Ml  a 
denx  enhnlë  i  pourvoir,  à  qui  il  ne  peut 
pas  moins  donner  pour  leur  établissement, 
qu'il  n'a  ftiitideux  autres,  à  chacun  desquels 
U  a  donné  ^000  liv.,  ce  qui  lui  cause  une 
diminntton  irds-coosidérable  dans  son  bien, 
qu'il  lui  est  Important  de  réparer  par  la  con- 
tinuation de  son  coosmerce,  qu^l  ne  lui  est 
fMM  possible  de-  soutenir  sans  être  quelque- 
fois obligé  d'emprunter  de  rarffent  à  intérêt, 
puisqu'il  en  faut  de  comptant  à  cens  qui  ne 
venient  lenrs  pierreries  qne  pour  en  avoir. 

La  troisième,  parce  qu'il  est  obligé  de  faire 
une  dépense  de  S^OOO  L  au  moins  par  chaque 
année,  tant  pour  sa  table  qui  est  frugale, 

3 n'en  loyer  de  maison,  nourriture  et  gages 
e  cinq  domestiqqes  qui  lui  sont  nécessaires^ 
qu*en  capitatioo  et  amres  cbarges  publiques. 

On  demande  si  ce  §enjre  de  nécessité  où 
Pantaléoa  se  trouve  quelquefois,  quoioue 
rarement,  lui  suffit  pour  pouvoir,  sans  péché, 
en#frnnter  de  l'argent  à  intérêt,  en  ne  s'a- 
4r^8aut  qu'à  ceuii  qu'il  sait  n'en  vouloir 
Saa  prêtait  agXr«me«JU  «k  U)rsqu'ii  ^e  trouve 
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peint  d*antres  personnes  qoi  reuttlenl  lui 
tn  prêter  gratuitement  ! 

R.  Nous  estimons,  l**  qnePantaléonsatroii- 
vaut  dans  le  cas  où  on  le  suppose,  et  ne 
tr«Hivant  pereonne  qui  loi  veuille  prêter  ara* 
loitement,  peut  sens  péehé  s'adresser  a  na 
liaurier  public,  pour  emprunter  de  kii  les 
sommes  dont  il  a  besoin,  et  Ini  payer  l'inté* 
rêt  osnraire  qu'il  eiigera  de  m»  penrfa 

K'il  ne  rindnise  pas  directement  i  exercer 
sure> 

3*  Cki  demenre  d'accord,  et  il  est  vrai  que^ 
selon  la  doctrine  de  saint  Thoaias,  sttifie 
par  tous  les  théologiens,  ei  entre  autrea 
nar  Sylvius  et  par  Durand,  Richaidua»  G»» 
nriel  Bîel,  Sylvestre  et  Valentiat  cités  par  ee 
théoloffien,  on  ne  peut,  sans  se  rendre  coa^ 
plice  du  crime  que  commet  l'usurier,  eai'< 
prunier  de  lui  à  intérêt  sans  néeessllê»  ou 
sans  une  utilité  légitinse,  comme  lorsqu'un 
le  fait  pour  fournir  à  la  débauche»  au  jeu  M 
à  des  dépenses  vaines  et  superfiues  :  ee  ^e 
les  meilleurs  théologiens,  coaune  Sylvius» 
taxent  même  de  péché  mortel;  maie  tons 
conviennent  aussi  ^ue  la  juste  nécessité  où 
l'on  se  trouve  de  faire  de  IjbIs  emprunta  ev 
cose  de  péché  celui  qui  les  fait.  Licat  iawun^ 
dit  saint  Thomas,  que  nons  avons  déjà  cité, 
ab  $0  qui  Ace  phratuê  êst  faort^  et  uaurof 
txer^eif  mutuum  accipmre  $uh  umris  froptm 
aliquod  boAumfquod  ut  suétxuUa  suo  nfos*- 
êitalis  vel  alUrius. 

S"  La  difficulté  qui  partage  les  tbéologieas 
est  de  savoir  jusqu*à  quel  degrMoit  s'éten* 
dro  cette  nécessité, et  Melledoit  être  extrême^ 
ou  au  moins  griève,  ou  s'il  soiBt,  pour  ei-«* 
cuser  de  pécné  celui  qui  emprunte»  qu'elle 
soit  seulement  notable,  telle  qu'est  celle 
qu'on  appelle  nécessité  d'état,  qui  est  celle 
qui  réduit  un  marchand  ou  un  autre  hpuMiie 
à  ne  pouvoir  soutenir  la  dépense  de  son  état, 
sans  Caire  quelquefois  da  aeo^blables  em« 
prunts  é  intérêt.  La  ulupart  des  docteurs 
estiment  que  celte  espèce  de  nécessité  soCBt 
pour  exempter  de  péché  ceu«  qui  font  de  tels 
emprnnU.  Sylvius  est  Aa  ce  aentiment  ;  Pis- 
n'âMS,  dit^il,  eosiaiiwant  non,rêqujri  forfrsmam 
Vêt  grwem^  sed  sufficerê  notakUmn  oUquam 
utilU(U$m^  9U«  ad  decefUiam  slat^  n$l  psr- 
êoiMB  muliumpm-timat.  Due  uo/ebi/sm  ;  tf uie 
pro    levibm    cammodiê    temp^ralibm   àare 

traxima^  Hiam  ud  ffeceandumpt^rala^pee^aii 
ic  êi  uunc  commiliendi  oce^ioneit^  gued 
$m$  eu  mm  cammilt$retur^  ui  mmimum  «anr 
timi  aliqwm  $aluii$  tpsûw  n$gUti0itiMm* 

Or  Pautaléon  se  trouve  certainement  dans 
cette  espèce  de  nécessité»  comme  il  est  é«ir< 
dent  par  les  trois  raisons  qu'il  allègue  dans 
l'exposé,  et  saint  Thomas,  qui  est  si  exact 
dans  toutes  ses  décisions,  u'exim  ni  la  ne- 
^ceiaité  extrême,  ni  la  nécessite  griève  en 
cela,  se  contentant  de  dire  en  général»  qu'on 
peut  faire  un  tel  emprunt  sana  pécbé  :  Pro^* 
ter  aliquod  bonim*  quod  est  îubpentiA.  eum 
nectssitatis  :  et  disant  simplement  qu'nn 
homme  le  peut,  ii  indigeat  ;  lesquels  termes 
ne  marquent  certainement  uu'une  nécessité 
commune  ou  d*état,  telle  qu  est  celle  où  se 
trouve  ^uelqiiiefoia  VantaîfeDlt»  et  uoa  pas 
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une  nécessité  extrême  ou  griè? e,  quece  saint 
docteur  n*eût  pas  manqué  de  spéciGer,  s'il 
Peut  jugé  nécessaire, 

—  De  sages  tbéoloffiens  regardent  la  déci- 
sion de  SylYius ,  citée  par  Tautear  »  comme 
trop  relâchée.  Us  demandent  avec  Richard 
de  Media-Villa,  in  k,  dist.  15,  art.  h,  q.  5, 
ad«  S,  qu'il  soit  vrai  queAomo  notabiliter 
damnificaretur^  vel  notabilem  penuriam  pâte- 
retur,  si  non  acciperet  ad  usuram.  L'auteur 
des  Confér.  d'Angers^  tom.  II,  pag.  mihi  351, 
demande  aussi  une  nécessité  pressante  ou  eon^ 
sidérable.  Decoq,  pag.  340,  et  le  P.  Antoine, 
pag.  416,  disent  la  même  chose.  Voyez  le  cas 
suivant,  et  remarquez  que  dans  ces  mots  de 
saint  Thomas ,  ut  majores  mercationes  fa- 
ciant^  on  trouverait  aisément  la  notabilis 
(Uiqwi  utiMas  de  Sylvius. 

Cas  XLVIU.  Si  Pantaléon  ne  se  trouve  pas 
dans  une  nécessité  pressante  d'emprunter  de 
Mélellus  à  intérêt,  et  qu'il  ne  le  fasse  qu'à 
dessein  de  faire  un  plus  gros  négoce,  et  d'a- 
masser de  plus  grands  biens  pour  vivre  plus 
splendidement;  le  peut-il  faire  sans  péché? 
R.  Dans  ce  cas  Pantaléon,  qui  sait  que 
Métellus  ne  prend  pas  des  intérêts  par  le 
titre  du  dommage  naissant,  ou  du  lucre  ces- 
sant, pris  dans  le  sens  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué, mais  qu'il  exerce  une  véritable  usure, 
ne  peul  sans  péché  emprunter  de  lui  à  inté- 
rêt; car  l'intention  de  faire  un  plus  gros 
commerce,  a6n  d'amasser  de  gros  biens  et 
de  vivre  plus  ma^niflqnement,  n'est  pas  suf- 
fisante pour  justifier  de  tels  emprunts;  n'y 
ayant  que  la  juste  nécessité  d'emprunter 
qui  le  puisse  exempter  de  participer  au  pé- 
ché de  cet  usurier,  hors  laquelle  il  y  a  tou- 
jours péché  à  emprunter  à  usure,  lorsqu'on 
donne  injustement  occasion  de  pécher  aux 
usuriers,  et  que  par  conséquent  on  parti- 
cipe au  mal  qu'ils  commettent.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  dans  la  décision  précédente,  n'es- 
time excusables  de  tels  emprunts  que  quand 
on  les  fait  propter  aliquod  bonum,  quod  est 
subventio  suœ  neeessitatis  vei  altsriu$:  et  que 
lorsqu'on  les  fait  pour  vivre  plus  honora- 
blement, par  le  moyen  des  biens  qu'on 
amasse  par  cette  voie,  on  participe  au  péché 
de  celui  qui  exerce  l'usure.  Cum  dando  usu- 
ras  peeeaverinty  tanquam  oecasionem  pee- 
eanai  usurariis  nrœbentes  cum  nécessitas  quœ 
ponitur^  ut  scilicet  honorabilius  vivant,  et 
majores  mercationes  faciant^  non  sit  talis  ne- 
cessitas^  auœ  sufficiat  ad  excusandum  peecor^ 
tum  prœdietum.  Et  c'est  en  ce  cas  que  l'on 
doit  dire  que  celai  qui  emprantese  rend  cou- 
pable du  péché  que  commet  l'usurier,  puis- 
qu'il y  consent  et  qu'il  l'approuve,  et  qu'on 
lui  doit  appliquer  ce  que  dit  saint  Paul, 
Mom.  1,  32,  que  ceux  qui  consentent  au  pé- 
ché d'autrui  se  rendent  coupables  de  ce 
même  péché  devant  Dieu:  Non  solum  qui  ea 
faciunt^  sed  etiam  qui  consentiunt  faeimtibus. 
Quid  snim  prodest  illi  suo  errore  non  po/fut, 
qui  constnsum  prœitat  errantiîé'ii  le  canon  4, 
dist.  83.  Celte  décision  est  non-seulement  de 
saint  Thomas,  mais  encore  de  plusieurs  sa- 
vants auteurs,  tant  anciens  que  modernes; 


tels  que  sont  Cfcnet,  tom  I,  traité  5,  ch.  1, 
q.  18  ;  Sainte-Beuve,  tom.  I,  cas  98i  etc. 

Cas  XLïX.  Germain,  curé,  étant  averti  par 
plusieurs  personnes  que  Rupert,  son  parois- 
sien, faisait  depuis  quelques  années  un  com- 
merce usuraire  par  des  prêts  d'argent  et  de 
bestiaux,  l'a  interrogé  sur  cela  dans  sa  con- 
fession pascale,  et  loi  a  demandé  s'il  n'était 
point  coupable  d'usure;  à  quoi  Rupert  a  ré- 
pondu qn  il  n'avait  rien  à  se  reprocher  là* 
dessus;  et  sur  ce  que  Germain  lui  a  fait  con- 
naître que  c'était  pourtant  le  bruit  commun,' 
et  que  même  il  en  avait  été  averti  par  des 

f^ens  dignes  de  foi,  et  que,  pour  s'assurer  de 
a  vérité  on  de  la.  fausseté,  il  était  nécessaire 
qu'il  lui  fit  voir  ses  contrats,  ses  obllgallons 
et  ses  billets,  Rupert  a  persisté  à  nier  qu'il 
fût  coupable  d'aucune  usure,  et  a  refusé  de 
les  lui  représenter.  Que  doit  faire  le  curé 
dans  ce  cas?  Lui  doit-il  différer  l'absolution 
jusqu'à  ce  qu'il  loi  ait  obéi  ? 

R.La  doctrine  de  saint  Thomas,  fifod/i6.1, 
art.  12,  O,  est  qu'un  curé  et  tout  autre  con« 
fesseur  est  obligé  d'ajouter  foi  à  ce  que  son 
pénitent  lui  dit  pour  ou  contre  soi-uiême  au 
tribunal  de  la  pénitence  :  In  fora  judieiali 
ereditur  homini  contra  se,  sed  non  pro  se  ;  in 
foro  autem  pctnitentiœ  ereditur  homini  pro 
se  et  contra  se.  La  raison  est  que  celai  qui 
s'y  présente  fait  la  fonction  d'accusateur  el 
de  témoin  tout  ensemble,  comme  le  confes-* 
seur  y  fait  celle  do  médecin  et  de  juge.  Or 
un  juge  ne  penl  prononcer  une  sentence  ju- 
ridique que  sur  les  choses  dont  il  a  des 
preuves  constantes,  ni  un  médecin  ordonner 
des  remèdes  que  pour  un  mal  qui  lui  est 
connu  ;  et  par  conséquent  un  confesseur  ne 
doit  pas  exclure  de  la  grâce  de  l'absolulion 
celui  dont  il  ne  connaît  pas  le  crime  par  une 
voie  certaine  et  indubitable,  et  qu'il  ne  sait 
que  par  un  simple  soupçon,  fondé  sur  des 
rapports  qu'on  lai  a  faits  et  sur  un  brait 
commun,  qui  peut  n'avoir  d'autre  fonde- 
ment que  la  haine,  la  jalousie,  l'envie  oa 
de  fausses  conjectures»  Fama  per  se  nihil 

Îwobat^  dit  la  Glose,  in  cap.  2^,  de  Accusai. 
ib.  V,  tit.  1.  D'où  il  s'ensuit  que  Germaia 
n'a  pas  droit  d*obliger  Ropert  à  lui  repré- 
senter ses  contrats,  ses  obligations  ei  ses 
billets,  puisqu'il  est  obligé  à  ajouter  fol  à  ce 
qu'il  lui  dit  dans  la  confession,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  souvent  important  à  on  homme 
de  ne  déclarer  à  personne  ses  affaires  do- 
mestiques ou  l'état  de  son  bien.  C'est  là  ré- 
solution de  S.-B.,  tom.  Il,  cas  158. 

Cas  L.  Sigebertf  qui  a  besoin  d'argent, 
achète  de  Philippe,  marchand  joaillier,  deax 
diamants,  moyennant  la  somme  de  6,000  L, 
payables  dans  un  an,  dont  il  lui  fait  son 
billet;  après  quoi  il  revend  sur-le-champ  les 
mêmes  diamants  i  ce  joaillier,  qui  lui  en  paie 
^5,600  l.  comptant.  N7  a-t-il  point  d'usure 
dans  ce  contrat  ? 

R.  Ce  contrat,  qu'on  appelle  de  moAaIre, 
ou  borata^  contient  ane  usure  très-mani- 
feste, quoique  palliée  sous  le  nom  d'achat  el 
de  vente.  Sigebcrt  n'ayant  revenda  à  Pbi* 
lippe  les  deux  diamants  à  moindre  prix,  que 
parce  que,  à  proprement  parlertPbilIppetoj 
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prèle  5,G00  liv.,  à  un  an  de  terme,  poar  l'in* 
térét  duqac^l  il  prend  MO  IÎ¥.  :  Putem  igilur 
e$t^  dit  saint  Antonin,  dont  le  premier  con- 
cile de  Milan  conseille  la  lecture  aux  ecclé- 
siastiques f  quod  ideo  seeundui  revendidit 
primo  vendenti  pro  pretio  êatis  minorU  ftiia 
êub  (fuadam  mutui  raiione,  potim  quam  «uft 
reali  veritate  iolutionis,  traaidit  ille  $ibi  no^ 
naginta  vel  oeioginla^  ab  eOf  debens  rehabere 
eentum^  quia  ipsi  primo  vendenti  non  tolvit 
iunc  :  pr opter ea  talis  contractui  uêurarius  est 
et  omni  malignitate  ae  duplicitate  jatenue. 
Saint  Antonin»  part,  ii,  tit.  I,  c.  8,  $  3. 

C'est  donc  avec  beiiucoup  de  sagesse  el  de 
raison  (jue  ce  contrat  a  éié  condamné,  1*  par 
le  premier  concile  de  Milan,  tenu  sous  saint 
Charles  Borrooiée  en  1565,  en  ces  termes  : 
Ne  cui  prœeentem  pecuniam  quœrenti  quid^ 
i/uam  cariui  vendatur,  ut  etatîm  h  venditore^ 
per  $e,  vel  per  interpoeilam  penonam  viliue 
ematur:  5^  par  le  pape  Innocent  XI,  qui,  en- 
tre les  soiiante-cînq  propositions  de  murale 
qu'il  censura  le  2  nuirs  1G79,  t  comprit 
celle-cuqui  est  la  quarantième:  Conttaclue 
mohatra  lieiiue  eir,  e/iam  respeeiu  ejusdem 
personœ^  et  cum  contractu  retrovenditionie 
prœeie  inito^  cum  intentione  iueri.  Laquelle 

{proposition,  avec  les  soiianle-quatre  autres, 
nt  condamnée,  avec  dércnses  à  toutes  sortes 
de  personnes  de  la  soutenir,  de  renseigner, 
ni  de  la  mettre  en  pratique,  sous  peine  d'en- 
courir Texcommunicalion  ipso  facto  ^  réser- 


vée au  saint-siégç,  excepté  4  rartiele  de  la 
mo»'t. 

—  Cas  Ll.  Si  ce  contrat  se  faisait  sans  ae* 
cord  précédent,  eine  contractu  reirovenditio^ 
nie  prœvie  tni/o,  serait-il  usuraire  ? 

R.  Il  est  sûr  d'abord  qu'il  ne  serait  pas 
dans  le  cas  de  la  proposition  censurée  par 
Innocent  XI  qu'on  vient  de  rapporter  ;  mais 
sera-t-il  mauvais?  Voilà  la  qu3stion.  Saint 
Antonin  le  croit  tel.  Le  gros  des  théologiens 
pensent  autrement,  et  nous  croyons  devoir 
nenser  comme  eux.  J'achète  une  montre 
200  liv.  J'ai  besoin  de  cette  somme  un  mo- 
ment après.  Tout  le  monde  convient  que  je 
puis  vendre  ma  montre  180  liv.  an  premier 
venu.  Pourquoi  ne  pourrais-je  pas  la  donner 
au  même  prix  à  celui  qui  me  Ta  vendue  de 
bonne  foi.  Il  est  sûr,  dit  le  docteur  Habert, 

Jifun  orfèvre  rachète  tous  les  jours  des  vases 
'or  ou  d'argent  moins  qu'il  ne  les  a  vondus; 
parce  qu'ils  valeni  moins ,  selon  l'estime 
conuBune»  dans  les  mains  d'un  particulier 
qu'en  celle  d'un  marchand.  C'est  donc  la 
convention  expresse  ou  tacite  qui  Cait  l'u- 
sure du  contrat  mokatra.  SI  l'on  profite  du 
besoin  d'un  homme  pour  acheter  à  trop  bas 
prix,  c'est  une  injustice,  mais  qui  n'a  point 
de  rapport  à  l'usure. 

Voyez  Achat,  Vkntb,  Changb,  Dommagbs 
KT  iNTKBÀTSyGAGB, Intérêts;  PnftTsiiiltitMi; 
Société. 


ADDITION  SUK   LES   MONTS-DE-PIÉTÉ. 

On  appelle  mont-de-piété  une  espèce  décaisse  publique,  où  l'on  prête  sur  gage  aux 
pauvres*»  ou  à  d'autres  personnes  ,  ae  l'argent ,  du  blé ,  de  la  farine ,  afin  qu'ils  trouvent 
dans  leurs  besoins  des  secours  qu'Us  seraient  obligés  d'aller  chercher  chez  des  usuriers  qui 
les  ruineraient.  II  y  a  de  ces  monts  qui  ne  sont  faits  que  d'aumônes,  d'autres  qui  sont  faits 
d'argent  à  rente,  d'autres  enfin,  qui  sont  composés  de  l'un  et  de  l'autre.  Les  conditions 
sous  lesquelles  on  y  prête,  sont  :  1**  que  le  prêt  ne  dure  qu'un  certain  temps,  par  exemple, 
un  an  ;  2*  que  celui  qui  emprunte  donne  un  gage,  lequel,  après  l'expiration  du  terme,  doit 
être  vendu,  s'il  ne  rend  pas  le  prêt.  L'excédant  lui  est  rendu,  le  reste  paye  le  capital;  3* 
soit  qu'on  vende,  ou  qu'on  ne  vende  pas  le  gage ,  il  faut  payer  quelque  chose  aux  officiers 
du  mont,  tant  parce  qu'il  faut  qu'ils  vivent,  que  parce  qu  ils  doivent  eux-mêmes  payer  un 
loyer  de  maison  pour  placer  les  gages ,  ou  un  certain  intérêt  pour  les  sommes  qu'il  leur 
faut  quelquefois  emprunter ,  pour  l'entretien  du  mont ,  etc. 

C'est  celte  dernière  condition  qui  fait  de  la  peine.  On  demande  si,  pour  bannir  l'usure 
d'un  côté,  elle  ne  l'introduit  point  de  l'autre.  Cajetan  et  Soto  ont  cru  qu'il  y  avait  là  de  1' 


sure;  vraisemblablement,  parce  que,  de  leur  temps,  ils'v  commettait  des  abus.  Le  sentiment 
contraire  est  si  solidement  appuyé,  qu'il  faudrait  être  plus  que  téméraire  aujourd'hui  pour 
le  combattre.  On  le  prouve  : 

1*  Parce  que  les  monts-de-piété  ont  été  formellement  approuvés  par  Léon  X  et  par  tous 
les  Pères  qui  se  trouvèrent  an  concile  de  Latran,  où  il  présida. 

2*  Parce  que  le  concile  de  Trente  met ,  eeee.  23,  cap.  8,  de  Reform..  les  monts-de->piété  an 
nombre  des  lieux  pieux  que  l'évêque  doit  visiter.  Un  établissement  usuraire  ou  vicieux 
n'aurait  pas  été  mis  au  nombre  des  établissements  de  piété. 

8*  Parce  qu'on  ne  peut  trouver  une  ombre  de  mal  dans  les  monts-de-piété  ,  qu'en  tant 

In'on  y  reçoit  quelque  chose  au-dessus  du  capital  qu'on  y  a  placé.  Or  ils  sont  invulnérables 
t  ce  cAté-là.  La  raison  est  qu'il  y  a  de  très-légitimes  motifs  de  recevoir  cette  petite  rétri* 
botion.  Car  enfin  il  faut  un  nombre  d'officiers  pour  tenir  toujours  prêtes  les  diiTérentes 
denrées  dont  les  pauvres  ont  besoin  ;  il  faut  de  vastes  édifices,  pour  conserver  les  nippes 
qu'on  y  met  en  gage;  ces  nippes ,  il  faut  les  visiter,  les  nettoyer  de  temps  en  temps  ,  les  se- 
couer, etc.  Or  tous  ces  soins,  qui  précèdent  le  prêt ,  sont  estimables  à  prix.  Et  le  mont  pé- 
rirait bientôt,  si  chacun  de  ceux  pour  qui  il  est  établi  ne  contribuait  d*une  dragme  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  même  détail.  11  s'y  trouve  donc  une  peine  réelle  et 
antérieure  à  tout  prêt,  qui  est  digne  de  son  salaire. 

i*  Parce  que  les  monis-de-piéâ,  qui  sont  formés  ,  non  d'aumônes,  mais  d'emprunts  ,  et 
qui  souffrent  plus  de  difficultés,  parce  qu'ils  demandent  un  intérêt  plus  fort ,  ont  été  ap- 
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prouvés^  tant  par  hait  éyéqoes  assemblés  en  1619,  pour  en  Eaîre  l'eianieD^  qme  par l«i  tliéo- 
rodens  des  deux  facuHés  de  Loovain  et  de  Douai. 

o'  Parce  que,  si  mon  ami  domicilié  à  ringt  lieaes  del^arîs  me  demande  en  prAt  ?1ngt  pis 
tôles,  et  que  Jf»  sois  obli^^é  de  les  loi  en?o^er  par  nn  exprès  »  il  est  clair  qn'il  doit  me  ren- 
dra et  vin^l  pistoles,  et  la  dépense  qne  j'ai  faite  pour  les  loi  faire  tenir.  Il  doit  donc  être 
clair  par  la  même  raison  qne  les  adminislratears  des  monts,  qui  me  tiennent  de  l*argent 
todt  prêt,  qui  font  beaucoup  de  dépense  pour  cela,  qui  renoncent  éternellement  à  loul 
trofit  quMs  pourraient  tirer  de  leurs  fonds,  peufeot  prendre  ^nelqoe  chose  i  titre  de  sa- 
laire et  d'indemnité. 

<^ Parce  que  LoniîlSLlV  Voulut,  la  première  année  de  son  irègnfe,  c  est-à-dIre  en  16(3,  on- 
yrir  cette  ressource  à  son  penple;  et  que  ,  bien  loin  de  la  regarder  comme  une  ioTentio# 
nsuraire,  il  prétendait  renverser  tout  à  la  fois  et  tes  fondements  et  les  ministres  ig  e«iU 
pernicieuse  pratique  de  l'usure ,  qui  s'exerce ,  disait«il,  dans  les  principales  vUles  de  motrè 
royaume. 

J'ai  traité  celte  question  asseï  an  long  dans  mOn  second  folume  de  Contfaêtibus ;  mais 
truaud  eeltè  édition  paraftra-l-el1e?  J*ajoute  que  cette  discussion  n*est  pas  absolument  inn- 
tile  en  France ,  puisque,  comme  le  dit  M.  Durand  de  Maillane,  ft  y  a  dans  les  provinces  m^- 
tidionales  de  ce  royaume,  voisines  de  Vltalie,  quelques  tilles f  oft  les  monts-de-piété  sont  ea 
usage. 

£as  L  Mételhss  Vêtant  associé  quatre  on  IL  Non  :  1*  ^ree  que  Iiéon  X  Tc«t  ^*oa 

cinq  amis ,  a  établi  de  son  chef  un  mont-de-  ne  prenne  d'antre  intérêt  qne  oeioi  qnj  ait 

piété,  oà  il  suit  toutes  les  conditions^ que  néeessaire  ad  indemniiaiem  tmonimm,  abs^ 

noua  Tenons  de  marquer.  Son  confesseur  que  uUo  montium  lucre.  2*  Parée  qne,  slt 

lut  en  fait  du  scropule.  Mais  il  répond  que ,  est  permis  à  un  partieulier  de  prendre  an 

IMiisqne  ces  monts  ne  sont  pas  mauvais  par  delà  de  ce  qu'il  a  prêté,  ^our  aindeoMûser 

jeapporl  aux  Italiens  ,  aux  Flamands  ,  aux  d'une  perte  qu'il  fait  en  prêtant ,  il  ne  lui 

Lombards,  ils  ne  peuvent  être  mauvais  par  est  pas   permis  de  Hen  prendre  pour 


rapport  à  sa  compagnie,  qui  ne  fait  ni  plus,  monter  sa  fortune.  JSrqa  a  part.  Ainsi  t'w- 

ni  moins  qu'eue.  Que  lui  dire?  kention  de  Nicolas  est  bonne,  mm  le  mnjea 

R.  On  ne  peut  regarder  comme  mau?aia  qu'il  prend  pour  l'exiécnter  ne  l'est  pua. 

1)ar  soi-même  le  fait  de  Hétellus.  Son  cou-  ^      ,„    »*«/^     ,*^  ..*»«    a&:^  .t-*t 

èssenr  a  cependant  raison  de  le  lui  défen^  . JP/ix  ilU    wii    k2r  IJl.^^  ***î 

dre,  parce  qu'on  y  soupçonnerait  aisément  j^t       i??I,      ®  *^^'  ««a^Me  ce  quîl 

fleTusure,  et  quVinsi  il  y  aurait  du  scan-  ^^  on  faire  7 

dale.  11  faut  donc  qu'il  prenne  l'attache  du  La  répMsê  est  àlsée.  Il  n*y  a  qu'à  les  ren* 

nrince,  comme  firent  les  Lombarda,  dont  dre  i  ceux  dont  il  les  avait  lires,  et  des- 

Sixte  V  approuva  la  conduite  par  un  bref  ^uels  il  trouvera  les  noms  sor  son  livre  de 

Hdressé  à  Emmanuel,  duc  de  Savoie.  compte.  Que  s'il  ne  peut  les  déterrer,  il  ap- 

Càs  II.  Nicolas^  qui  est  A  la  tête   d*un  pliquera  oe  surplus  an  mont-de-piété»  iU 

mont-de-pféié,  tire  des    emprunts  un  peu  décharge  des  pauvres  qui  emprnnteroni  les 

plusqu'il  ne  faut  pour  subvenir  aux  dépenses  années  suivantes,  ei  dont  il  exigera  moins 

nécessaires,  non  pour  en  faire  sou  profit,  qu^ii  n*aurait  droit  de  faire,  joaqu'à  ce  qne 

mais  pour  augmenter  le  mont.  Me  le  peut-  «et  excédant  soit  dépensé. 

DlSiSBRTÀTiON 

Sur  un  point  important ,  avec  une  détisioh  de  SonH>nn^ 

On  oemande  si  l'on  peut  prêter  deux  cent  mille  livres  A  une  personne  pour  acheter  une 
charge  A  la  cour  :  ces  deux  cent    mille  liv.  hypothéquées  sur  un  brevet  de  retenue  de  qun- 
4S9  cent  mille  livres /qui  fait  un  privilège  ,  en  vertu  duquel  privilège,  ioisque  celui  qui 
^Kiièls  aujourd'hui  ceUe  charge,  viendra  A  mourir,  ou  l'»rsqu  il  vendra  ladite  charge,  celui 
qui  en  sera  revêtu  à  sa  place  (quand  même  ce  serait  son  fils),  sera  obligé  ponr  la  posséder 
de  rembourser  les(iils  deux  eent   mille   francs  hypothéqtrés  sur  le  brevet  de  retrnne  qui 
rend  la  dette  privilégiée.  Ce  jour  peut  être  éloignét  mais  il  peut  aussi  être  fort  prochain  ;  et 
n-t^^ni  sulfissMument  aliéné  son  fonds ,  lorsqu*ou  est  sûr  qu*il  vous  sera  remboursé,  ei  que 
vous  nurez  action  pour  vous  le  faire  rendre,  lorsque  celui  A  qui  on  le  prête  mourra   on 
vendra  sa  charge?....  Au  cas  qu'il  soit  permis  de  prêter  A  ces  conditions,  peut-on  exiger 
les  arrérages,  sans  supporter  de  retenue  de  dixième  ni  autre  ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  ac- 
tuellement des  emprunts  ouverts,  oà  l*on  peut  placer  son  argent  et  en  recevoir  lesta— 
lérêts  libres  de  toute  retenue,  quoiqu'il  soit  vrai  qu'on  préfère  de  le  prêter  an  particulier 
dont  il   s*agit,  non  point  pour  son  avantage,  mais  pour  celui  du  prêteur,  regardant 
cet  emploi  de  fonds  comme  plus  sAr  que  ceux  où  on  le  placerait  sans  aupporier  de 
inleUnet 

méMmsB  i>'oif  #naan  viCAinn» 

tiatte  question  serait  la  même  par  rapport  A  tous  les  privflé|fèé  de  charge  nt  d*of- 
Seè  «distants  en  France ,  et  parlA  même,  il  semblerait  que  ce  ne  peut  pas  Ctr^  une 
question. 

Les  privnégès  sont  établii  et  respectés  par  tes  lors  p  par  touë  les  IribunaM^  pënrent 


m  USD  uso 

en^treles  interprètes  et  les  exécuteurs.  La  même  autorité  qvA  a  •preaerié  dti  «mditiMs 
et  des  Formes  aux  contrats  de  conslituiion  ,  a  voulu  régler  elie*B»éme  les  différenls 
rapports  par  lesquels  ou  contrat  de  constitution  pouvait  étr«  ani  ei  «ttciolié  m  privîléie 
d*uue  charge. 

L'usage  ancien  et  incontestable!  pratiqué  dans  tous  les  temps  mm  orftinte^  aaùn  remords 
et  sans  opposition ,  ajoute  i  la  loi  même  «ne  espèoe  de  loi  iiMrv«lle  qiri  réMrtte  d«  €ciih- 
sentemeni  universel. 

Les  différents  ofâcés  munis  de  brevets  et  de  privilèges  ont  passé  successivement  éêm 
mille  mains  différentes.  Une  suite  conVinuelle  de  ventes  «i  ë'ae^imiiîons  hêvr  a  fait 
éprouver  des  mutations  infinies,  et,  dans  to«s  ces  cbangemeots,  nul  ofostncJ^,  avcvne  dir«- 
Aculté  n'a  jamais  arrêté  les  créations ,  les  r^nouveltomenlsi  et  les  libres  i»eprtse»  4es  *hypoi> 
Chèques. 


et  des  coutumes  ne  peut  point  ressembler  «uxr^istresd'on  «tsurier.  Des  privilèges  téufiurs 
existants  et  toujours  respectés,  ont  acquis  par  le  temiM  même  tool«  la  force  el  hi  Mgfliitiité 
dont  un  acte  humain  poisse  être  susceptible. 

Si  ces  sortes  de  privilèges ,  ^r  leur  nature  mêmet  étaient  si  eonirttires  «nx  l^rinidipes 
par  lesquels  la  religion  a  le  droit  d'admiuisirer  toutes  les  affaires  baana^nes,  eooMneat  st^ 
rait-il  possible  que  tous  les  oasuLstes  (i)  se  fussent  acoord^s  mutuellemesl  à  gàmler  tm  •!-• 
leiice  dangereux  sur  une  matière  aussi  intéressante?  Pourquoi  jamais,  par  une  înifn>bsHiwi 

Jui  devenait  si  simple  et  si  nécessaire,  n'ont^U  voulu  réclamer  en  faveur  éêi  princi^ 
ont  ils  doivent  être  les  défenseurs  contre  Tabus  qsi  les  détrait.  Il  est  cerlein  qu'on  M 
trouvera  nalle  part  dans  leurs  livres  et  dans  leurs  traités  les  pins  savants  et  les  pk»  étian*- 
dus,  ni  la  décision,  ni  même  la  connaissance  4e  la  nouvelle  dilieiiité  qui  ae  pt^entoé  Ils 
n*ont  jamais  pensé  que  les  hjipothèques  sur  les  charges  fussent  difféiviiten  ùês  wjfMkèqwM 
sur  les  terres  ;  et  les  règles  f  u  ils  ontdonnéea  sur  les  hjrpothèqnet  en  génévial  e<NK  egalemetft 
applicables  à  toutes  les  rentes  constituées,  soit  sur  les  privUégea^  soit  sur  Imit  tfnir«  eUM 
possible.  Ce  sont  ces  règles  qu'on  va  déduire  dans  ee  mémoire  :  la  Mriutton  4e  tn^éifionilÉ 
supposée  en  sera  la  conséquence  nécessaire. 

Les  renies  constituées  sont  permises  de  l'aven  de  tons  les  casuieins  sMa  eneeplidn  , 
pMirvH  que  le  taux  ne  soit  pas  au-dessus  de  ealnl  ^oi  est  autorisé  parlée  loin  ,  et  que  le 
principal  en  aoit  aliéné^  c'est-à-dire,  que  le  eenstitnant  renonoe  an  droit  qu'ri  avraM  et 
i*exicer  le  rembourseflfteot  A  sa  volonté,  s'il  n'avait  été  question  que  d*an  iHtnpIe  prêt  tune 
Intérêt;  il  est  h^m  d'observer  q«e  le  débiteur  de  la  rente  ne  perd  pas  le  droH  de  s'en  Hbérer 
quand  il  lui  plaît  en  reinbi>umnet  le  prinolpaU  Hais  cotte  alléMition  n'empéebe  pas  qneee*- 
uii  qui  livre  son  fends  ne  puisse  et  ne  doive  prendre  toutes  les  sôretés  convenables  pont 
être  payé  de  sa  renie.  Ces  sdrelés  ne  peuvent  être  q«e  rbypotMqne  des  biens  du  débilevr, 
ou  un  privilège  sur  quelqu'un  de  ses  biens. 

L'usage  de  ces  sortes  dîe  sûretés  est  aetorisé  par  les  lois  de  tontes  les  nations  et  oe  tons 
les  tribunaux,  tant  civils  qu'ecclésiastiques;  et  bten  loin  qu'il  ait  jamais  été  réprouvé  par 
l'Eglise,  il  a  été  au  contraire  longèemps  mis  enquentiiMi  par  les  casuisles  et  les  canouistes, 
s'il  était  permie  de  conslUiier  des  rentes  qui  ne  fussent  pas  asmes  et  hypotliéquées  sur  des 
fonds  utiles  et  prodisisant  ««  revenu.  Ces  sortes  de  rentes  s'appelaient  rentes  votante» ,  «t 
l'en  peut  veir  dans  les  Conférences  de  Paris  sor  l'usure,  liv.  Vi  conL  1,  p.  4,  quelles  étaient 
lec  raisons  de  ce  deate  assez  mal  fondée  ie  dis  biM  pt«s  :  Tusege  de  ces  sièrette  est  si  loin 
de  pouvoir  être  illicite,  qu'il  y  a  des  cas  oà  il  devient  un  devoir^  et  dans  lecquels  ni  les  lois, 
ni  la  conscience  ne  permetteet  de  les  négliger. 

Tel  est  le  cas  d'un  tuteur  qui  place  les  deniers  appartenant  à  son  pupille*  Atrait-4)n  pu 
penner  qmt  le  droit  qui  reste  nu  créancier  soit  hypothécaire,  soit  piivilégié,de  ne  faiire  rem-i 
bovrser  sur  le  prix  du  fend»,  dans  le  cas  où  ee  ro^rd^  est  vendu  per  le  débiteur  de  la  rente. 
Cet  ceotraire  à  Talsénatien  du  principal  T  Si  c'est  là  le  motif  du  doute ,  H  ne  fant,  pour  «n 
trouver  la  solution,  qu'ouvrir  les  Conférences  de  Paris  sur  l'usure;  car  v<noi  c«  qffl'tm  y 
Mt,  paragraphe  déji  cilé^  page  323,  éditten  de  Paris  de  1756.  Il  (auê  armer  fH't/a  n  ée§  cm 
oé  le  eréarmirpeml  êsiger  el  reéemtmd$r  simrmtubém-sêminh  mots  «'e^l  qmmd  h  débiteur  tut 
m  faute  H  f^il  enl  êoupabk  d»  fraudié  En  eotoi  traie  ewitnplee.  Le  premier  ces  etft  qnùf$d  h 
débiteur  se  déclare  franc  et  quitte  de  toute  dette  et  ne  l'est  pas....  Le  second,  quand  le  débilettr 
a  pnmiis  «n  emittoî  Hneie  fomrnit  pas,  et  quil  ne  donne  pas  tes  nsemaneee  é^m  il  est  eon-- 
esMii.  Le  iroieiime  est  quand  le  débiteur  tend  quelqu'un  de  ses  fonds;  le  créancier  hpp0thé<:aift 
fui  s'oppose  en  décret  qui  en  est  fait  est  aussi  en  droit  de  se  faire  rmnbowrser  sur  h  prise  ds  c^ 
fende  que  le  déHteur  a vendué  L^auteur  des  Cenfère nées  s'exprime  mal»  lorsqu'il  traite  de 
fraude  la  vente  que  le  débiteur  de  la  rente  bit  du  fesds  qui  y  est  aff*  cté.  Il  peut  le  vendre, 
ponrvv  que  ce  ne  seit  pas  en  fraude  de  son  créancier,  parce  qn'il  Uf  fait  aucun  tort  à  eelui 
qui,  en  cratrectani ,  n'a  peinl  esigé  que  le  pvepriétaire  renonçAt  as  droit  de  tendre  sera 
bérltaae.  et  a'est  eontenlé  d«  droit  eue  la  loi  M  donne  de  suivre  reffet  qvi  lui  est  hyp<nbé^ 

f  On  suppo§6  qae  les  casufstesse  sont  t)eancoup  exerces  stnr  cette  matière.  La  réponse  de  Sorbono» 
^*«  le  ccUtrÉire. 
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965  DlGT10Nt<ÂlRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE.  9U 

que ,  dans  les  mains  du  tiers  acqaérenr,  et  de  Tobliffer  a  lai  abandonner  le  fonds  bypolhé^ 


est  complète»  si  par  le  contrat  celui  qui  donne  son  argent  à  rente  est  ?éritablement  dessaisi 
de  la  propriété,  ce  qui  n*est  pas  doQleax»  poisqall  a  renoncé  à  tout  droit  d'exiger  son 
remboursement,  et  qu'il  ne  peut  jamais  rentrer  dans  ce  droit  que  par  le  fait  de  son  dé- 
biteur. 

Ce  qui  peut  tromper  ici  les  personnes  qui  n'y  feraient  pas  nne  attention  suffisante,  c'est 
qu'elles  sont  portées  à  supposer  qu'une  véritable  aliénation  exclut  absolument  le  droit  de 
rentrer  dans  la  chose  aliénée  dans  quelques  circonstanees  que  ce  soit.  Or  cette  supposition 
est  évidemment  fausse. 

Il  n'y  a  pas  d'aliénation  plus  complète  que  celle  d'un  effet  vendu;  cependant  il  est  cer- 
tain qu'on  peut  toujours  rentrer  dans  la  possession  de  la  chose  vendue,  faute  par  Tacqué- 
reur  d'en  payer  le  prix,  et  réciproquement  qn'on  peut  rentrer  dans  le  prix,  lorsque  la  chose 
ne  se  trouve  pas  telle  que  le  vendeur  Ta  déclarée  à  l'acheteur. 

Les  casuistes  vont  plus  loin  et  reconnaissent  qu'il  est  permis  de  réserver,  en  vendant  un 
héritage,  la  faculté  d'y  rentrer  en  remboursant  l'acquéreur,  et  que,  dans  ce  cas,  la  propriété 
de  rhèritage  a  été  véritablement  transmise  et  aliénée.  Voyez  les  Conférences  sur  l'usure, 
liv.  IV  ,  conf.  2,  §  k.  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'une  aliénation  n'en  est  pas  moins  vérita- 
ble et  complète,  quoiqu'il  puisse  arriver  que  certaines  circonstances  fassent  renaître  dans  Ut 
suite  le  droit  de  rentrer  dans  la  chose  aliénée;  et  cela  est  surtout  évident ,  lorsque  l'évéoe- 
ment  qui  donne  ouverture  à  ce  droit  ne  peut  jamais  dépendre  de  la  volonté  de  celui  qui  a 
fait  l'aliénation,  mais  uniquement  du  fait  de  celai  auquel  il  avait  transmis  sa  propriété.  Or 
c'est  ce  qui  arrive  aa  créancier  hypothécaire  ou  privilégié.  U  est  si  pleinement  dépouillé  de 
son  capital ,  qu'il  n'a  aucun  droit  de  l'exiger  1  sa  volonté.  Mais  comme  il  n'a  pas  voulu 
faire-  un  don  de  ce  capital,  comme  il  a  prétendu  seulement  acquérir  ane  rente  et  une  hypo- 
thèque, il  est  visible  que,  dans  le  cas  où  cette  hypothèque  serait  ou  deviendrait  illusoire, 
soit  par  la  fraude,  soit  simplement  par  le  fait  du  débiteur,  le  créancier ,  perdant  ce  tiui  fai- 
sait la  sûreté  de  sa  rente,  aurait  le  droit  de  rentrer  dans  un  fonds  qu'il  n'a? ait  aliéné  que 
comme  prix  de  cette  rente. 

L'hypothèque  serait  illusoire  par  la  fraude  du  débiteur,  s'il  avait  caché,  lors  du  contrat, 
d'anciennes  hypothèques  sur  les  effets  qu'il  offre  d'engager,  ou  s'il  vendait  ces  mêmes  effets 
hypothéqués  â  l'insu  du  créancier.  Elle  le  deviendrait ,  sinon  par  la  frande,  du  moins  par 
le  fait  du  débiteur,  si,  pour  l'arrangement  de  ses  affaires  et  sans  tromper  son  créancier,  il 
vendait  le  fonds  qui  fait  la  sûreté  de  celui-ci;  et  comme  la  condition  essentielle  de  l'aliéna- 
tion a  été  que  lui  débiteur  ferait  jouir  son  créancier  de  la  rente  et  des  sûretés  siipuléies  par 
le  contrat,  celui-ci  rentre  de  plein  droit  dans  le  prix  qu'il  avait  payé  et  dont  il  avait  perdn 
la  propriété;  ainsi  qu'un  vendeur  s'est  engagé  en  recevant  le  prix  à  faire  jouir  l'acquéreur 
de  la  chose  vendue,  et  que,  faute  par  lui  de  remplir  cette  obligation,  l'acquéreur  rentre 
dans  le  droit  de  se  faire  restituer  la  somme  qu'il  a  payée.  L'auteur  des  Conférences  de 
Paris  prouve  la  même  vérité  par  cette  même  comparaison,  qui  est  d'une  justesse  frappante. 
Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  conclure  que,  non-seulement  la  stipulation  de  l'hypothèque 
dans  les  contrats  de  constitution,  mais  aussi  l'usage  de  ce  droit  et  la  répétition  du  principal 
dans  le  cas  de  la  vente  des  effets  hypothéqués,  ne  donnent  aucune  atteinte  au  principe  de 


en  d'autres  mains  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

U  est  donc  également  démontré  par  les  principes  les  plus  clairs,  et  afoaè  par  les  casuis- 
tes les  plus  rigides,  que  le  créancier  n'est  point  obligé  de  laisser  le  prindpaldesa  rente 
entre  les  mains  du  débiteur  qui  vend  l'effet  affecté  par  hypothèque  ou  par  privilège  an 
pavement  de  cette  rente. 

r^  Imaginerait-on  que  ce  créancier  dans  la  crainte  de  rétracter  en  quelque  sorte  l'aliénation 
qu'il  avait  consentie  de  son  principal,  doit  laisser  au  nouvel  acquéreur  de  l'effet  hypothé- 
qué cette  somme  principale  aux  mêmes  conditions  qu'au  premier  débiteur  piatêt  que  de  la 
retirer. 

Je  remarauerai  d'abord  que  cette  réflexion  ne  pourrait  pas  arrêter  la  conscience  la  plna 
délicate,  puisque  dans  le  temps  où  l'effet  sur  lequel  on  acquerrait  privilège  serait  vendu, 
l'on  serait  toujours  à  temps  de  laisser  subsister  sa  créance  sur  le  nouvel  acquéreur,  s'il  y 
consentait  alors,  et  s'il  offrait  les  mêmes  sûretés.  Mais  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus,  el 
une  pareille  prétenlion  ne  pouvait  jamais  se  soutenir. 

Car  quel  titre  aurait  ce  tiers  acquéreur  pour  exiger  cette  complaisance  d'un  homme  avec 
lequel  il  n'a  fait  aucune  convenlion.  Lorsque  le  créancier  a  aliéné  son  principal,  c'était 
pour  acquérir  une  rente  sur  celui  avec  lequel  il  traitait,  et  non  une  rente  sur  toot  autre 
particulier  au  choix  de  celui-ci.  Lorsque  le  débiteur  a  aliéné  l'effet  qui  faisait  la  sûreté  da 
créancier,  il  a  manqué  à  son  obligation,  et  dès  lors  le  contrat  est  anéanti  de  part  et  d'autre, 
tpmmt  le  serait  un  contrat  de  vente  pour  suivre  la  comparaison  de  l'aqt^vur  4es  Conf^wc^ 
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de  Paris.  Il  dcrail  bien^singulier  qa*uti  homme  qai,  en  manquant  a  son  engagement,  a  dé- 
gagé du  sien  celui  avec  lequel  il  ayail  Irailé,  eût  le  droit  de  rengager  avec  un  tiers  et  un 
inconnu. 

Le  principe  n*est  pas  douteux;  le  contrat  est  résolu  par  la  vente  du  fonds  hypothéqué;  il 
n'est  donc  pas  douteux  que  le  débiteur  est  tenu  de  rembourser  le  créancier.  L'acquéreur 
du  fonds  hypothéqué  est  ici  une  personne  étrangère  qui  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  exer- 
cer contre  le  créancier  de  son  vendeur;  et  si  celui-ci  veut  bien  lui  laisser  son  fonds  aux 
mêmes  conditions  qu*à  l'ancien  débiteur,  ce  sera  un  nouvel  engagement  qui  n'aura  rien 
de  commun  avec  le  premier.  Il  est  vrai  que  les  auteurs  des  Conférences  de  Paris,  tant  de 
fois  cités,  no  parlent  que  des  hypothèques  en  général  ;  mais  ce  serait  faire  tort  aux  person- 
nes qui  ont  pu  être  consultées,  que  de  les  soupçonner  d*ignorer  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
différence  entre  le  privilège  et  l'hypothèque.  L'un  et  l'autre  donnent  également  au  créancier 
1g  droit  de  suite,  c'esi-à-dire,  droit  de  s'opposer  à  la  vente  de  reflet  qui  fait  sa  sûreté,  et  de 
forcer  le  tiers-acquéreur  à  rembourser  sur  le  prix  les  sommes  hypothéquées  ou  privilégiées, 
a>ant  d'entrer  en  possession. 

L'hypothèque  est  Taffet  tation  générale  ou  spéciale  des  biens  d'un  homme  aux  engagements 
qu'il  a  contractés,  quelle  que  soit  la  cause  de  ces  engagements.  Ainsi,  un  homme  qui  place, 
par  exemple,  20,000  liv.  sur  un  autre,  acquiert  sur  les  biens  de  celui-ci  une  hypothèque*  ou 
un  droit  jusqu'à  la  concurrence  de  sa  créance.  Une  autre  personne  qui  placerait  encore 
20,000  liv.  sur  le  même  particulier  acquerrait  une  nouvelle  hypothèque.  Mais,  comme  les 
biens  étaient  déjà  engagés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il  était  dû  au  premier,  il  est 
irisible  que  le  propriétaire  n'a  pas  pu  par  ce  nouvel  engagement  diminuer  l'eitet  du  premier. 
La  première  hypo  hèque  aura  donc  son  effet  plein  et  entier,  et  le  créancier  antérieur  doit 
être  totalement  remboursé,  avant  que  le  second  puisse  faire  usape  de  son  hypothèque  sur 
les  biens  qui  resteront  quand  le  premier  aura  été  satisfait.  D'où  il  suit  que  le  créancier  qui 
a  rhypoihèque  la  plus  ancienne  est  préféré  aux  autres  pour  le  payement  de  sa  créance,  e( 
ainsi  par  ordre  de  date.  Par  conséquent  l'hypothèque  ne  peut  s'établir  que  par  une  date 
certaine  et  authentique  de  la  créance. 

La  nature  du  privilège  est  différente.  11  est  établi  non  sur  la  date,  mais  sur  la  qualité 
de  la  créance,  et  il  emporte  une  préférence  pour  être  payé  sur  la  chose  avant  tous  les  au- 


ceux-ci  un  bien  dont  il  n*est  pas  pleinement  propriétaire  jusqulà  ce  qu'il  en  ait  payé  le 
prix.  Par  une  raijion  semblable,  celui  qui  a  fourni  les  fonds  qui  ont  servi  à  payer  le  Ven-* 
deur,  a  le  même  privilège  sur  la  chose.  C'est  lui  qui  ajoute  à  la  masse  des  biens  le  fondi 
dont  il  s'agit,  en  même  temps  qu'il  acquiert  sur  lui  une  créance  de  même  valeur;  le  privi- 
lège de  cette  créance  ne  nuit  donc  point  aux  droit  des  créanciers  hypothécaires,  quello 
que  soit  leur  antériorité.  Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  faire  connaître  en  quoi  diiïèrent 
précisément  le  privilège  et  rhypoihèquo;  Or  il  est  bien  clair  que  cette  différence  n'intlue 
que  sur  l'ordre  du  remboursement,  le  créancier  privilégié  devant  être  payé  avant  le  créan- 
cier hypothécaire,  et  nullement  sur  la  nature  des  constitutions  de  rentes,  soit  qu'elles  aient 
été  stipulées  sur  le  fondement  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  sûretés.  Le  capital  n'en  est  pas 
moins  aliéné  dans  un  cas  qvte  dans  l'autre;  le  constituant  n'en  a  pas  moins  renoncé  au  droit 
d*exiger  son  remboursement  à  volonté,  et  il  n'en  rentre  pas  moins  dans  ce  droit,  lorsque 
par  le  fait  du  débiteur  il  se  verrait  privé  de  sa  sûroté. 

On  peut  se  représenter  l'état  de  la  question  sous  un  point  de  vue  infiniment  plus  sim- 
ple. Il  n'y  a  qu'a  demander  la  véritable  raison  qui  a  donné  naissance  aux  privilèges. 

Ces  hypothèques  ne  sont  accordées  qu'à  celui  qui  est  censé  avoir  acheté,  ou  qui  a  vrair 
ment  acheté  la  charge,  qui  a  fourni  los  deniers  nécessaires  pour  la  payer. 

Par  là  même  il  a  acquis  les  revenus  mêmes  de  la  charge;  ces  revenus  sont  à  lui  en  toute 
propriété,  et  voilà  le  motif  pour  lequel  son  hypothèque  est  assise  sur  la  charge  qui  pro- 
duit ces  revenus. 

Si  la  charge  est  en  vente  par  la  mort  du  possesseur,  ce  sont  donc  ses  propres  revenus, 
ses  biens  qui  sont  en  vente;  dès  ce  moment  ils  ne  lui  appartiennent  plus,  et  le  fonJs  seul, 
ce  fonds  qui  en  était  le  prix,  lui  appartient;  c'est  à  lui  à  se  consulter,  à  voir  s'il  veut 
one  seconde  fois  donner  son  fonds,  payer  la  charge,  acheter  ces  revenus. 

De  tout  cela  il  résulter 

1**  Que  la  liberté  de  rentrer  dans  son  fonds  dans  certaines  circonstances  ne  détruit  point 
le  principe  de  Taliénation. 

2*  Que  le  privilège  ne  rés3rve  aucun  droit,  aucune  liberté  particulière  qui  n'accompa- 
gne également  toutes  les  autres  acquisitions  de  rente  qui  peuvent  être  hypothéquées  sur  une 
terre. 

Que  le  fonds  soit  une  terre,  que  ce  soit  une  charge,  il  est  soumis  aux  mêmes  lois,  aux 
mêmes  conditious  comme  aux  mêmes  changements,  et,  dans  le  cas  de  la  vente,  il  est  égale- 
ment dépendant  de  l'hypothèque  dont  il  est  chargé,  également  assujetti  à  la  libre  volonté  de 
l'acquéreur,  qui  peut  reprendre  à  son  choix  ou  renouveler  son  hypothèque. 

3* Que  cette  terre,  que  celte  charge  se  vendent  dans  un  temps  on  dans  un  autre,  après  dix 
ans  ou  dans  un  siècle,  qu*importe,  quand  il  s'agit  d'une  aliénation  p  rpétuellc,  trois  ttnli 
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ans  sont  comme  une  année  et  on  jour.  Un  eng;igcment  perpétuel  est  détruit  par  la  viola- 
tion la  plus  oloignéef  comme  par  la  rupture  la  plus  prompte  ;  élendez  ou  bornei  l'espace 
dans  lequel  vous  renfermez  vos  droits»  ces  droits  que  vous  regarderiez  comme  opposés  à 
▼os  premiers  engagements  ;  si  ces  engagements  doivent  être  éternels,  rien  ne  les  étend,  rien 
ne  les  bornCt  et  rien  jamais  ne  doit  les  détruire. 

4*  Que,  dans  le  cas  de  la  vente,  Tacquéreur  pourrait  peut-être  tout  au  plus  être  obligé 
de  renouveler  son  hypothèque,  s*il  retrouvait  les  mêmes  sûretés,  et  parla  même  le  vériia- 
ble  moment  de  Tinquiétude  ce  serait  celui  où  l'hypothèque  pourrait  être  renouvelée,  jamais 
celui  où  elle  est  constituée. 

5*  Que,  dans  le  cas  de  la  vente,  l'acquéreur  est  le  matlre  libre  et  absolu  de  retirer  son 
fonds  par  bien  des  raisons  : 

La  première  est  que  l'engagement  est  rompu  par  le  débiteur  même  de  la  rente  qui  n*oI^ 
f^Are  plus  ni  une  charge  qu'il  possède,  ni  lui-même  pour  la  garantie  ei  sûreté  du  fonds  qu'il 
.  avait  reçu. 

La  seconde  est  que  l'acquéreur  de  la  rente  n'a  formé  aucun  engagement,  aucune  obliga- 
tion avec  le  nouvel  acquéreur  do  la  charge. 

La  troisième  est  que,  dans  le  cas  do  vente,  les  revenus  que  l'acquéreur  avait  achetés  sa 
trouvent  eux-mêmes  en  vente,  ne  lui  aopartiennent  plus,  et  que  par  la  même  le  fonds,  qui 
en  était  le  prix,  lui  appartient  seul. 

Ces  principes  sont  trop  connus  pour  avoir  besoin  d'être  appuyés  sur  beaucoup  d'autori- 
tés. Il  n'y  a  pas  d'auteurs  de  droit  qu'on  ne  pût  citer.  On  peut  lire  indifféremment  ou  les 
Institutions  du  droit  frança's  d'Argoa,  ou  les  Lois  civiles  de  Domat,  ou  le  Traité  delà  vente 
des  immeubles,  par  décret,  de  M.  d'Héricourt. 

RBMABQCBS  SUR  LA  DISSERTATION  PR&CéDENTB. 

On  a  cru  devoir  insérer  ici  les  réflexions  qu'un  théologien  avait  faites  sur  la  dissertation 
qu'on  vient  de  lire.  On  avertit  seulement  que  ce  théologien  s'est  rendu  sans  peine  à  la  déci< 
sion  des  quatre  docteurs  qui  ont  décidé  contre  lui.  Voici  ces  réflexi:m!'  : 

«  La  dissertation  m'a  paru  digne  de  la  main  dont  elle  vient.  Avec  cela  je  n'y  vois  rien  qui 
doive  m'engager  à  changer  de  sentiment. 

«  1*  Le  silence  dos  casuistes  sur  un  point  qu'aucun  d'eux  n'.i  traité  ne  prouve  rien. Dans 
une  matière  où  des  gens  qui  craignent  Dieu  et  qui  ont  des  lumières  voient  du  danger,  il  fau-> 
drait,  non  des  raisonnements  généraux,  mais  des  décisions  formelles.  Celles  des  juriscon- 
sultes ne  rassureraient  pas.  11  y  a  telc  province  où  ils  autorisent  le  p/êtà  intérêts  des  de- 
niers pupillaires.  Ccssc-t-il  pour  cela  d*être  vicieux? 

«  2'' Dans  la  comparaison  du  privilège  sur  une  charge,  avec  l'hypothèque  sur  une  terre, 
'e  ne  passerais  ni  le  principe,  ni  la  conséquence. 

«  Le  principe,  dans  le  sens  de  l'auteur  de  la  dissertation,  est  que  je  suis  en  droit  de  ma 
faire  rembourser  de  mon  capital  toutes  les  fois  que  celui  à  qui  je  Tai  prê  é  à  constitution 
se  défait  de  la  terre  qui  fait  mon  hypothèqtie.Or,  c'est  ce  que  je  crois  faux  dans  tous  les  cas 
où  cette  aliénation  ne  rend  pas  ma  condition  plus  mauvaise,  et  encore  plus  dans  ceux  ou 
elle  la  rend  meilleure.  Aurais-je  bonne  grâce  de  dire  à  un  homme  :  Vous  vous  défaites  de 
votre  bien,  pour  enacquérir  un  qui  vaut  deux  fois  davantage,  qui  est  plus  sous  mes  yeux, 
que  vous  payez  comptant,  que  vous  êtes  prêt  de  in'hypolhéquer  au  lieu  et  place  de  l'autre, 
etc.?  N'importe,  je  veux  être  remboursé  I  Mais,  me  dites-vous,  la  loi  m*y  autorise.  J'en  suis 
fAché  pour  elle.  C'est  une  preuve  qu'elle  souiïre  liien  des  choses  qui  soulTrcnt  cJles-niêmes 
une  très-grande  difOculté.  Je  dirai  donc  avec  saint  Augustin  iLtgem  quidêm  non  repreliendo. 
Quomodo  autem  eos  qui  talia  faeiunt^  excusent^  non  video. 

«  Mais  en  vous  passant  le  principe,  c'est-à-dire  qu*une  rente  se  peut  constituer  avec  hy- 
pothèque sur  une  terre,  avec  la  clause  que  la  terre  venant  à  se  vendre  il  me  sera  loisible 
de  répéter  mon  capital ,  j'aurais  encore  beaucoup  de  peine  sur  la  conséquence  ;  et  je  ne 
verrais  pas  qu'on  pût  bien  en  conclure  qu'il  soit  permis  d'en  constituer  sur  une  charge 
avec  le  privilège  de  se  faire  rembourser,  quand  des  mains  du.possesseur  elle  passera  dans 
les  mains  d'un  autre.  En  général  une  bonne  terre  ne  se  vend  pas  aisément;  elle  passe  du 
père  à  son  Gis,  sans  que  le  créancier  soit  en  droit  d'exiger  son  remboursement.  Il  v  a 
même  bien  de  l'apparence  que,  quand  elle  passe  à  des  collatéraux  qii  sont  bons  et  valables , 
le  contrat  subsiste  toujours.  Dans  un  privilège  sur  une  charge  c'cdt  tout  autre  chose.  Le 
père  la  vend  ;  il  tant  qu*il  me  rembourse.  Il  s  en  démet  avec  l'agrément  du  prince  en  fa- 
veur de  son  (ils;  je  suis  toujours  en  droit  de  redemander  mon  argent.  En  un  mot,  j'aliène 
si  peu  à  perpétuité  qu'il  est  physiquement  impossible  que  je  ne  rentre  dans  mon  bien  dans 
l'espace  de  vingt  ou  trente  ans.  Et  il  m'en  faudra  beaucoup  moins  si  je  constitue  sur  un 
homme  déjà  âgé,  qui  n'achète  un  emploi  que  pour  le  ménager  à  un  de  ses  enfants. 

«  Mais,  dit-on,  je  ne  suis  pas  obligé  de  faire  à  un  tiers  le  plaisir  que  j*ai  bien  voulu  (aire 
au  premier  acquéreur  de  la  charge.  J'en  conviens  :  aussi  ne  vous  y  obligé-je  pas.  Mais 
je  crois  qu'alors,  si  celui  avec  qui  vous  avez  d'abord  traité  vous  offre  une  sûreté  égale  ou 
plus  grande,  vous  devez  l'accepter.  Sans  quoi,  votre  condition  changeant  de  sa  part,  je  vous 
crois  en  droit  de  répéter  votre  créance.  » 

On   verra,  dans  la  décision  de  Scrbonne,  que  les  quatre  docteurs  qui  la  signèrent 
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parlirent  d*aii  printîpe  assez  différent  de  ceus  sur  lesqaeis  se  fondait  l'auteur  de  la  disser- 
tation 9  homme  d'aiiiears  très-éclairé. 

DÉGISIOH  DK  SOEBONNE. 

Comme  ces  raisons,  quoique  très-dignes  du  jeune  et  sage  grand  vicaire  dont  elles  vien- 
nent, laissaient  encore  ce  fond  de  doute  qui  fatigue  une  conscience  timorée,  on  crut  devoir 
recourir  à  messieurs  de  Sorbonne,  qui  sont  faits  à  toutes  sortes  de  difCcultés  ,  et  qfui  ont 
Tavantage  de  réunir  à  une  longue  expérience  celte  heureuse  discussion  ,  qui,  après  avoir 
iDÛrement  balancé  les  raisons  du  pour  et  du  contre,  amène  enBn  le  vrai  et  tranquillise 
même  par  l'autorité.  Voici  leur  réponse  : 

Le  conseil  estime  que  le  consultant  peut  constituer  sans  usure  200,000  liv.  dans  l'espèce 
proposée,  pourvu  néanmoins  que  dans  le  contrat  de  constitution  qui  sera  passé  à  cet  effet 
il  n  y  ait  aucune  clause  qui  fixe  le  remboursement  du  capital  à  un  temps  ou  à  une  époque 

Filutôt  qu'à  une  autre;  et  que  la  rente  de  dix  mille  liv.  y  soit  dite  vendue  comme  dans  tous 
es  autres  contrats  de  const  tution,  sans  aucune  modification  et  sans  autre  différence  que 
l'expression  de  l'hypothèque  spéciale  ou  privilège  sur  le  fonds  fictif  des  ^00,000  liv.  portées 
an  brevet  de  retenue,  ledit  privilège  fondé  sur  ce  que  les  200,000  livres  ont  été  fournies  par 
le  constituant  pour  payer  partie  du  prix  de  la  charge;  ce  qui  le  fait  reconnaître  comm6 
bailleur  de  fonds. 

Le  contrat  dressé  de  cette  sorte  ne  contiendra  que  des  dispositions  régulières  et  conformes 
â  toutes  les  lois  qui  fixent  la  nature  des  contrats  de  constitutions  légiiimes.  S'il  arrive,  par 
des  arrangements  faits  sous  la  volonté  du  roi,  par  le  débiteur  titulaire  de  la  charge  aveo 
celui  qui  lui  succédera,  que  le  remboursement  se  fasse  lors  de  la  mutation  (de  cette  charge), 
c'est  1  effet  d'une  cause  purement  extrinsèque  au  contrat,  et  qui  dès  lors  ne  peut  le  rendre 
intrinsèquement  vicieux.  Ce  qui  décide  de  sa  régularité ,  c'est  qu'il  ne  contienne  aucune 
clause  qui  donne  an  constituant  action  pour  être  remboursé  dans  un  temps  plutôt  que 
dans  on  autre.  Dès  lors  les  200,000  livres  sont  aliénées  par  l'essence  même  du  contrat.  Cette 
essence  ne  peut  être  détruite  par  le  contenu  au  brevet  de  retenue.  Ce  brevet  n'est  pas  un 
acte  législatif;  il  n'en  a  ni  la  solennité,  ni  l'étendue,  ni  la  stabilité. 

Parce  qu'il  n*en  a  pas  la  solennité,  il  est  censé  comme  ignoré  par  le  constituant,  et  plus 
encore  par  ceux  qui  le  représenteront  dans  la  suite.  Il  est  même  certain  que,  dans  la  rigueur 
du  droit,  le  contrat  étant  fait  comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  constituant  ou  ses  représentants, 
ne  pourraient  exiger  en  justice  la  communication  du  brevet,  pour  contraindre  ,  lors  de  la 
mutation  du  titulaire,  ou  le  cédant,  ou  le  nouveau  pourvu,  à  faire  le  remboursement  du  ca- 
pital. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  i  étendue,  il  ne  peut  et  ne  doit  être  regarde  que  comme  on  bénéfice 
particulier  du  prince  à  l'égard  d'uu  de  ses  sujets,  dont  tout  autre  ne  peut  lé^aiemcut  tirer 
des  conséquences  pour  lui-même. 

Parce  qu'il  n'en  a  pas  la  stabilité,  la  clause  de  ce  brevet  qui  ordonne  le  remboursement 
des  200,000  livres  avant  l'installation  de  celui  qui  succédera  au  titulaire  actuel,  pourra  être 
anéantie  par  la  même  volonié  du  roi  et  par  la  même  faveur  qui  lui  ont  donné  l'existence  , 
en  conservant  néanmoins  le  droit  d'hypothèque  spécial,  ou  privilège  11  en  sera  dès  lors  du 
constituant  sur  cette  charge,  comme  d'un  constituant  sur  une  terre  ,  qui  n'a  aucun  droit 
d'exiger  son  remboursement,  lors  de  la  vente  de  la  terre,  s'il  est  bien  payé  de  la  rente  ;  et 
si  l'acquéreur  (de  cette  terre)  reconnaît  l'hypothèque  spéciale  ou  privilège,  soit  par  uu  acta 
devant  notaire,  soit  par  son  acquiescement  à  une  sentence  donnée  sur  une  assignation  eu 
donation  d'hypothèque. 

Ces  raisons  prouvent  que  le  constituant  n'a  aucune  certitude  légale  que  son  rembourse* 
ment  sera  fait  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre.  Il  peut  être  comparé  à  quelqu'un 
qui  placerait  très-légitimement  à  constitution  sur  un  homme  très-riche  en  mobilier,  et 
père  d'une  famille  très-nombreuse  ,  quoiqu'il  eût  une  sorte  de  certitude  que  ,  lors  de  la 
mort  du  père,  il  y  aurait,  comme  cela  est  très-ordinaire  entre  des  partageants  nombreux , 
une  vente  du  mobilier  qui  produirait  son  remboursement.  Si  la  comparaison  n'est  pas 
d'une  justesse  rigoureuse,  elle  l'est  assez  pour  montrer  que,  quand  il  n'y  a  point  de  certi- 
tude légale  du  remboursement,  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre,  raliénation  du 
capital  est  réputée  suffisante. 

11  serait  inutile  d'attendre  du  conseil  des  citations  d'auteurs  sur  cet  article  ;  l'espèce  dont 
il  s'agit  n'a  été  traitée  par  aucun.  Mais  ils  conviennent  tous  que,  quand  le  constituant  n'a, 
par  la  teneur  du  contrat,  vi  conttactus ,  aucune  action  pour  exigtr  son  remboursement  « 
tant  que  larenteest  bien  payée,  et  l'hypothèque  ou  privilège  bien  conservé, il  peut  percevoir 
légitimement  les  intérêts  du  capital.  Il  faudrait,  pour  empêcher  dans  Fespècc  présente  l'u<< 
sage  de  ce  principe,  une  certitude  vraiment  légale  du  remboursement  on  certain  temps 
plutôt  qu'en  un  autre.  Or  il  n'en  résulte  aucune  du  brevet.  Ainsi,  le  conseil  estime  que  le 
constituant,  en  observant  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ,  percevra  légitimement  les  intérêts  du 
capital  des  deux  cent  mille  livres. 

Délibéré  en  Sorbonne  le  23  janvier  de  l'an  1760. 

Db  Marcillt,  Le  Fèvhb.  Mahibu,  VEavoifio. 
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VAGABONDS. 

On  appelle  vagabonds  et  gens  sans  aven  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  biens,  ni  certificat 
de  fie  et  de  mœurs. 

Rien  n*est  plus  répété  dans  les  anciens  canons  que  la  défense  d'admettre  à  la  célébration 
des  saints  mystères  les  prêtres  vagabonds,  ou  ceux  qui ,  étant  d'un  diocèse  étranger,  n'ont 

f^oint  de  lettres  commendatices ,  Litteras  formatas.  L'article  4  des  Réguliers  leur  défend  de 
es  admettre,  si  ce  ne  sont  passants  connus  des  supérieurs.  Mém.  du  Clergé^  tom.  VI,  p.  1263. 
On  a  parlé  dans  son  propre  lieu  du  mariage  des  vagabonds. 

La  déclaration  du  25  juillet  1700  défend  de  donner  Taumône  aux  mendiants  fflides,  et 
impose  des  peines  sévères  aux  mendiants  vagabonds. 

VANTERIE. 

On  peut  définir  la  vanterie  en  ces  termes,  selon  l'eiplication  qu'en  donne  saint  Tbomas^ 
Jactantia  est  vilium  quo  quis  se  effert  supra  id  quod  in  ipso  est,  vel  jsupra  id  quod  est  in 
epinione  hominum^  ou  en  ces  termes  qui  sont  de  Cajetan  :  Est  vitium  quo  quis  plus  de  «e, 
quam  sit  ^  aut  apparet ,  elevando  dicit.  £nfin  Varron ,  cité  par  de  Rochefort,  dit  que  la 
vanterie  est  inanis  et  stulta  prœdicatio^  per  quam  quis  se  extollit  supra  id  quod  est  in  eo. 
Ainsi  Ton  volt  que  tous  les  auteurs,  tant  sacrés  que  profanes,  conviennent  sur  la  nature, 
la  cause  et  la  fin  de  ce  vice,  qu'il  est  Teffel  de  l'orgueil  secret  et  de  l'amour-propre,  et  qu*il 
est  même  une  espèce  de  mensonee,  selon  le  docteur  angélique.  La  raison  qu'en  donne 
Cajetan  est  que  jac^an^ta  proprie  aicta  opponitur  veritati  per  modum  excessus. 

Ce  vice  a  paru  si  odieux  aux  païens  mêmes  ,  qu'ils  ne  le  pouraient  souffrir.  C'est  en  effet 
par  là  qu*Alcibiade,  qui  se  glorifiait  en  toutes  rencontres  de  ses  richesses,  devint  insop* 
portable  à  Socrate,  et  que  Sylla  ,  général  d'armée  du  roi  Agrippa,  se  rendit  odieax  à  ce 
prince  et  à  toute  la  cour,  à  cause  qu'il  se  vantait  sans  cesse  de  ses  actions  héroïques, 
comme  le  marque  Josèphe  dans  son  Histoire  de  la  Guerre  des  Juifs^  lib.  xxvii,  cap.  7.  On 
?a  examiner  la  nature  et  la  qualité  de  ce  péché. 

Cas  I.  On  a  agité  la  question  :  Si  la  van-  —  R.  La  jactance  est  un  péché  mortel, 
tcrie  diffère  de  la  superbe,  et  la  superbe  de     1"  quand  elle  déroge  à  la  gloire  de  Dieu, 


la  vanité.  Qu'en  penser? 

R.  Ces  trois  vices  ont  beaucoup  de  liaison; 
mais  ils  diffèrent  en  ce  que  la  superbe  on 
Torgueil  est  un  secret  mouvement  du  cœur 
qui  porte  à  se  croire  plus  parfait  que  les 
autres  et  à  se  complaire  dans  sa  propre  ex- 
cellence, très-souvent  imaginaire.  La  vanité, 
qui  en  est  une  suite,  est  un  désir  de  passer 
dans  Tesprit  des  autres  pour  ce  qu'on  se 
croit  être.  La  vanterie,  ou  la  jactance,  est  un 
vice  qui  fait  qu'un  homme  publie  tout  ce 
qu'il  croit  capable  de  le  faire  estimer;  par 
exemple,  la  noblesse.de  sa  naissance,  ses 
biens,  son  crédit  auprès  des  personnes  puis- 
santes, ses  amis,  ses  bonnes  œuvres,  sa  ca* 
pacité,  ses  belles  actions,  ses  talents  natu- 
rels, etc.,  sa  force  d*esprit  ou  de  corps,  sa 
beauté  ou  sa  bonne  mine,  son  industrie  ou 
son  adresse,  ou  même  ses  vices  et  ses  mau- 
vaises actions,  ^elon  la  fausse  idée  qu'il  s'en 
forme.  Saint  Grégoire,  lib.  xiir,  Moral ^  c.  17, 
compte  six  effets  de  la  vanité,  qui  sont  :  Ta- 
mour  des  erreurs  ou  des  hérésies,  l'hypo- 
crisie ,  l'esprit  de  contention  ,  Topiniâtreté, 
la  discorde  et  la  désobéissance  :  Nom  ex  inani 
gloria,  inobedienlia ^  jactantia,  hypocrisie^ 
eonteniiones  ,  perlinaciœn  discordiœ  et  novi- 
tatum  prcrsumptiones  oriuntur.  D*oà  il  est 
évident  que  la  vanité  est  la  malheureuse 
source  d'un  grand  nombre  de  péchés  très- 
griefs,  tels  que  sont  les  mensonges,  les  jure- 
ments, les  parjures,  les  inimitiés,  les  dis- 
cordes, les  querelles  et  les  injures. 

Cas  11.  Oii  a  encore  demandé  si  un  homme 
qui  80  van  e  pèche  quelquefois  mortelle- 
ment ou  non,  et  par  quels  moyens  on  peut 
discerner  Tun  d*avec  l'autre. 


comme  quand  l'impie  roi  de  Tyr  disait,  Ezech. 
xxviii  :  Deusego  sum;2*  quand  elle  h\e%$^ 
considérablement  la  charité  due  an  prochain, 
comme  faisait  le  pharisien ,  en  disant ,  Luc 
XIII  :  Non  sum  sieut  cœteri  Aornintim...  velui 
etiam  hic  publicanus  ;  3«  quand  elle  porte 
préjudice  à  nos  frères,  comme  (](oand  un  mé- 
decin ou  un  avocat ,  tous  deux  ignorants,  se 
vantent  de  leur*science  pour  attraper  Tar- 
gent  de  ceux  qui  les  croient*;  4*  quand  elle 
emporte  une  tacite  approbation  du  mal  qu*on 
a  commis,  comme  il  arrive  à  tant  de  llbt  re- 
tins qui  se  vantent  de  leurs  mauvais  com- 
merce, de  leurs  démêlés ,  de  leurs  duels,  de 
l'ivresse  où  ils  sont  tombés  ou  ont  fait  tom- 
ber les  autres  ;  et  alors  il  faut  se  confesser 
de  la  jactance  et  du  crime  qui  en  a  été  le 
sujet,  et  du  scandale  qu'on  a  donné.  Hors  de 
ces  cas ,  la  jactance  n'est  que  péché  véniel , 
secluso  scandaio.  Scandale  qui  sera  toujours 
plus  grand  de  la  part  d'une  personne  consa- 
crée à  Dieu  que  du  côté  d'un  séculier 

—  Cas  111.  Henri  découvre  quelquefaîs  a 
ses  amis  les  grâces  qu'il  a  reçues  de  Dieu. 
N'est-ce  point  là  peccatumjactantiœf 

R.  11  y  a  des  occasions  où  l'on  peut  le  faire 
et  où  même  on  y  est  obligé.  £t  cela  arrive^ 
1"  quand  on  a  lieu  de  cra  ndre  l'illusion  :  c'est 
ainsi  que  saint  Vincent  de  Paul,  le  plus 
humble  des  hommes,  découvrit  à  quelques 
personnes  éclairées  la  mignifique  vision 
qui  lui  jinnonçait  la  gloire  de  la  bienheu- 
reuse de  Chantai;  2*  quand  il  faut  donner 
une  juste  conNaoce  au  prochain  :  c'est  ainsi 
<iu'un  saint  des  derniers  temps ,  saint  Jean 
de  la  Croix  disait  à  quelqu'un  en  confession  : 
Je  suis  un  pécheun,  mais  je  ne  suis  pas  igno^ 
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rant.  Et  c*e8(  à  peu  près  en  ce  sens  que  saint 
Paul  s*est  loué  plus  d'une  fois  ;  3**  quand  on 
pput  par  là  porter  le  prochain  à  s'unir  à  nous 
pour  remercier  Dieu  de  ses  miséricordes  : 
Maçnificatê  Dominum  meeum^  etc.  Hais  les 
Trais  saints  ne  se  rappellent  guère  les  grâces 
que  Dieu  leur  a  failes,  sans  se  reprocher 
Tabus  qu'ils  croient  en  avoir  fait.  Le  fond  do 
celte  réponse  est  tiré  de  saint  Thomas,  2-2, 
q.  112,  art.  2,  O.  Voici  comme  il  y  p^rle  : 
Peccatum  mortate  est ,  quod  charitati  contra" 
rialur.  Duplieiler  ergo  jactantta  considerari 
poteit»  Uno  modo  ,  iecundum  se ,  prout  est 
tnendaeitun  quoddam  :  et  sic  quandoque  est 
peccatum  mortate,  quandoque  veniale.  Mor^ 
taie  quidem  •  quanao  aliauis  jactanter  de  se 
profert  quod  est  contra  gloriam  Dei  ;  sicut  ex 
persona  régis  Tyri^  Ezech.  xxviii.  Ëleyalum 
est  cor  tuum,  et  dixisti  :  Deus  ego  sum  :  Vel 
etiam  contra  charitatem  proximi  ;  sicut  ^  eum 
aliquis^  jactando  %e  ipsum,  prorumpit  in  con^ 
iumelias  aliorum^  sicut  habetur^  Luc.  xiii,  de 
Pharimo ,  qui  dicebat  :  Non  sum  sicut  cffiteri 
bominumi  raotores,  injusii,  adulteri,  relut 


etiam  hic  publicanus.  Quandoque  vero  est 
peccatum  veniale ,  q%Mndo  scilieet  aliquis  de 
se  talia  jactat ,  quœ  neque  sunt  contra  Deum^ 
neque  contra  proximum. 

Ce  docteur  angélique  ajoute  que  ce  même 
vice  peut  encore  être  considéré  eu  une  se«- 
conde  manière,  par  rapport  à  sa  cause  qui 
est  l'orgueil  ou  l'avarice ,  et  qu'alors  il  est 
péché  mortel,  si  l'orgueil  va  jusqu'à  un  degré 
de  malice  qui  soit  péché  morlel,  et  au*autre- 
ment  il  n'est  que  véniel.  Alio  mono  poiest 
considerari  secundum  suam  causam  ,  scilieet 
superbiamlf  vel  appetitum  lucri,  aut  inanis 
gloriœ;  et  sic^  s%  procédât  ex  superbia^  vel 
inani  gloria^  quœ  sit  peccatum  mortale^  etiam 
jaclanlia  crit  peccatum  mortale  :  Àlioquin 
erit  peccatum  veniale.  A  l'égard  de  l'ayidilé 
du  gain,  il  n'est  mortel  ordinairement  que 
quand  il  est  dommageable  au  prochain.  Hors 
cela,  il  n'est  que  péché  véniel...  non  tam$n 
semper  est  peccatum  mortale  ^  quia  potest 
esse  taie  lucrum  ,  ex  quo  alius  non  damni- 
fiçatur. 


VASES  SACRÉS. 

On  donne  ce  nom  aux  vaisseaux  qui  servent  aux  divins  mystères,  comme  sont  le  calice, 
la  patène,  Iç  ciboire  ou  custode.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  aux  mots  Calicb  , 
Ornements,  etc.,  avec  et  contre  l'auteur,  l*que  les  principaux  de  ces  vases  doivent  être 
consacrés  ;  2*  qu'ils  ne  le  sont  pas  par  le  seul  usage  qu'en  ferait  un  prêtre  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi  ;  S"*  qu'ils  perdent  leur  consécration  en  certains  cas,  pnr  exemple,  quand  ils 
sont  brisés  jusqu'à  un  certain  point;  quoiqu'ils  ne  la  perdent  pas  dans  d'autres,  par  exemple, 
un  calice,  quand  il  perd  sa  dorure,  ^uoi  qu'eu  pense  Suarès;  k**  qu'on  doit  toujours  les 
tenir  très-propres,  et  qu^un  curé  qui  y  manque,  et  qui  va  quelquefois  jusqu'à  laisser  le 
ciboire  dans  un  tabernacle,  au  milieu  des  araignées,  pèche  fort  grièvement;  5**  qu'il  n'est 

Sas  permis  aux  séculiers  de  les  toucher  sine  speciali  licentia;  6*"  qu'on  ne  peut  s'en  servir 
des  usages  profanes,  comme  il  parait,  a  fortiori^  par  la  terrible  manière  dont  fut  puni 
Ballhazar;  7*"  qu'oa  ne  peut  les  vendre,  à  cause  de  la  consécration,  plus  qu'ils  ne  valent  à 
raison  de  ta  matière;  8°  qu'on  peut  cependant  en  vendre  la  matière,  quand  ils  sont  hora 
d*état  de  servir,  quoique  autrefois  on  fût  obligé  de  les  consumer  par  le  feu  et  d'eu  mettre 
les  cendres  m  loco  honesto  ,  comme  te  prescrit  le  cb.  Altari ,  de  Consecrat.  dist.  1 ,  que  citfl 
Fumus,  dans  son  aurea  Armilta ,  pag.  miAt  llOiS^. 

VASSAL. 

Le  vassal^  en  latin  cliens  beneficiarius  astrictiory  et  pour  avoir  plutôt  fait  vasaltus^  est  un 
homme  propriétaire  d'un  fief  qui  relève  d'un  seigneur  dominant.  Car  un  vassal  peut  avoir 
d'autres  vassaux  qui  sont  arrière- vassaux  par  rapport  à  celui  dont  il  relève'lui-même. 

Le  vassal  doit  :  1**  la  foi  et  hommage  à  son  seigneur;  et,  s'il  y  manque,  le  seigneur  peut 
saisir  le  Gef  et  faire  les  fruits  siens.  De  là  le  vieux  proverbe  :  Tandis  que  le  vassal  dort^  le 
seigneur  veille. 

2*  Il  lui  doit  en  conscience  les  droits,  charges  et  redevances  dont  son  fief  est  grevé 

3**  Dès  qu'il  cesse  d'être  possesseur  du  fief,  les  obligations  qu'il  avait  contractées  au 
temps  de  son  investiture  sont  éteintes.  L'un  n'est  plus  vassal,  l'autre  n'est  plus  seigneur. 

k"  La  fol  et  hommage  doivent  être  rendus  en  personne,  et  non  pas  par  procareur,  si  hs 
vassal  n'a  des  excuses  suffisantes. 

6*  Le  mari  fait  la  foi  et  hommage  pour  sa  femme,  et  le  tuteur  pour  ses  mineurs,  si  le  sei« 
gneur  n'aime  mieux  leur  donner  souffrance. 

0*  Le  seigneur  peut  tenir  les  assises  pour  la  réception  de  ses  droits  féodaux,  en  telle 
maison  de  ses  vassaux  qu'il  voudra  indiquer,  pourvu  que  ce  soit  dans  retendue  de  son 
flef. 

7*  Le  vassal,  après  avoir  fait  foi  et  hommage,  doit  fournir  son  aveu  et  dénombrement 
dans  les  quarante  jours  suivants. 

8*  Quand  il  a  une  fois  fourni  son  aveu,  il  n'est  point  obligé  d'en  donner  un  second  à 
son  nouveau  seigneur  ;  mais  seulement  une  copie  de  l'ancien  aux  frais  du  seigneur,  s'il  le 
requiert. 

9*  Le  vassal  qui  attaque  son  seigneur  dans  sa  personne,  dans  son  hof^ueur,  dans  ses 
biens,  commet  félonie,  tombe  en  commise.  La  commise  est  une  dévolution  ou  coufiscaiton 
du  fief  servant,  au  profit  du  seigneur  domiuant;  et  elle  arrive  d'ordinaire  pour  félonie  ou 
pour  le  désaveu  du  vassal.  Ainsi  : 
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l(h*  Le  vassal  qui  de  propos  délibéré  désavoue  soo  seigneur,  tombe  eo  commise  et  perd 
son  fieft  qui  est  dévolu  au  seigneur.  Si  cependant,  en  désavouant  son  seigneur,  il  déclare 
qu'il  relève  du  roi  immédiatement,  il  est  exempt  'de*la  commise;  à  moins  qu'après  avoir 
été  abandonné  par  le  procureur  général,  ou  par  ses  substituts,  il  ne  persiste  dans  son  dés- 
aveu. Voyez  sur  cette  matière  Argou,  tom.  I,  liv.  ii,  cb.  2,  et  très-bien  Livonnières,  Riglu 
du  Droit  français^  tit.  5,  cbap.  1,  art.  1  et  suiv.,  pag.  101,  etc. 

VEILLÉES. 

On  donne  ce  nom  aux  assemblées  qui  se  font  dans  les  villages  pour  filer,  tricoter  ou  tâlrq 
d'antres  menus  ouvrages  :  Nocturnœ  vigiliœ  in  comessum  et  opéras.  Ces  assemblées,  qui 
durent  4  pcu  près  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques,  ont  cela  de  commode  qu'elles  épar^ 


Cas  h  Adrien^  sage  et  vertueux  caré,  qui  Jerem.  xv.  Il  ne  faut  qu'une  étincelle  de  bou 
sait  que  dans  les  veillées  il  se  fait  bien  des  sens  pour  voir  qu'on  aime  bien  pen  le  Sel- 
médisances  ,  que  les  jeunes  personnes  des  gncur,  quand  on  se  trouve  tranquillement 
deux  sexes  y  prennent  ou  y  souffrent  bien  dans  des  assemblées  où  il  est  offensé.  Yoyex 
des  libertés,  qu'on  y  chante  des  chansons  Danse,  cas  IL 

trop  libres,  n  ayant  pu  arrêter  ce  désordre.  Cas  IL  Martine  mène  ses  deux  filles, Tune 

a  déclaré  en  chaire  qu'il  n'absoudrait  per-  âgée  de  neuf  ans,  l'autre  de  dix-sept,  aux 

sonne  de  ceux  qui  ne  s'abstiendraient  pas  veillées  de  son  village  ;  mais  elle  les  tient 

d'y  aller.  Quelques  vieilles  gens,  qui  sont  toujours  à  côté  d'elle,  en  sorte  que  personne 

fort  éloignés  d'y  vouloir  faire  du  mal,  l'ont  n'oserait  s'en  approcher.  Cette  précaution  la 

trouvé  trop  sévère  sur  ce  point.  Et  sa  mo-  met-elle  à  l'abri  de  tout  péché? 

raie,  jusque-là  inconnue  dans  la  paroisse,  a  R.  Non.  Il  faudrait  en  outre  que  Martine 
fait  grand  bruit.  Quel  parti  prendre?               .  pût  disposer  des  yeux,  des  oreilles  et  du  cœur 

R.  Point  d'autre  que  celui  de  marcher  con-  de  ses  filles.  Car  c'est  du  cœur,  comme  le  dit 

stammenl  sur  la  même  ligne.  Dès  que  ces  le  Fils  de  Dieu,  que  sortent  les  mauvaises 

veillées  dégénèrent  en  abus,  que  la  jeunesse  pensées ,  et  c'est  par  les  yeux  aussi  bien  que 

s'y  corrompt,  que  Dieu  y  est  offensé,  un  par  les  oreilles  que  la  mort  entre  dans  l'âme, 

pasteur  qui  l'est  de  nom  et  d'effet,  ne  peut  Martine  doit  donc  tenir  ses  filles  chez  elle» 

ni  les  souffrir  ni  admettre  à  la  table  du  Dieu  les  former  avec  douceur  à  la  vertu,  chanter 

des  vierges  ceux  et  celles  qui,  malgré  ses  avec  elles  quelques-uns  de  ces  beaux  canCi- 

exhortanons,  continuent  à  s'y  rendre.  Ce  ques  qui  ont  été  composés  pour  les  campa- 

que  disent  les   vieilles  gens  dont  il  s'agit  gnes,  etc.  Si  elle  avait  assez  de  crédit  dans  le 

dans  l'exposé,  qu'ils  n'y  font  point  de  mal,  lieu  pour  établir  des  assemblées  où  il  ne  se 

est  précisément  ce  que  disent  une  infinité  de  trouvât  que  des  personnes  de  son  sexe,  ou 

personnes  qui  vont  à  la  comédie  et  qui  pré-  tout  au  plus  des  hommes  sages  et  vertueux, 

tendent  y  aller  sans  mauvaises  vues  et  uni-  elle  ferait  une  œuvre  très-méritoire;  mais 

quement  pour  se  délasser.  C'est  toujours  un  avant  toutes  choses  il  faudrait  consulter  son 

grand  mal  que  d'autoriser  par  sa  présence  curé.  Des  récréations  innocentes  ont  souvent 

celui  que  font  les  autres,  et  de  mettre  par  donné  l'idée  d'autres  récréations  qui  ne  l'é^ 

son  silence  des  personnes  sages  hors  d'état  talent  pas. 

de  s'y  opposer.  Beatus  vir  qui  non  abiit  in  Si  l'auteur  parlait  ainsi  dos  pauvres  veîl- 

constlio  impiorum,  etc.,  Psalm.  i.  Non  sedi  lées  d'artisans  ,  qu'aurait-il  dit  des  soiréea 

in  concilio  ludenlium,  disait  Jérémie  :  Solus  d'à-présent? 
fedebam^  quoniam  comminatione  replesti  me, 

VENTE. 

La  vente  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  cède  a  f  autre  la  propriété  d'une  chose, 
moyennant  une  somme  d'argent  dont  ils  sont  convenus.  Si  au  lieu  d^rgent  on  donnait  une 
chose  pour  une  autre,  ce  serait  un  échange  et  non  une  vente.  11  faut  bien  remarquer  que  la 
vente  s'accomplit  par  le  seul  consentement  réciproque  des  contractants,  quoique  le  prix  ne 
soit  pas  payé  et  que  la  chose  vendue  ne  soit  pas  livrée  à  Tacheteor  :  Èmptio  et  vtnditio 
contrahitur  simul  atque  de  pretio  convenerit,  quamvis  pretium  nondum  numeratum  $it^  ainsi 
que  parle  l'empereur  Justinien,  qui  dit  encore  :  Consemu  fiunt  obligationes  in  emptionibus 
et  vendftiqnibus»  Instit.  de  Emplionib.^  etc.,  et  de  Obligat.  ex  Consemu.  Ce  consentement 
peut  se  donn^T  de  vive  voix,  ou  par  écrit,  entr/>  présents  ;  ou  par  lettres,  ou  par  procura- 
lion,  entre  absents.  De  sorte  qu'après  que  les  deux  parties  ont  consenti  de  celte  manière. 
Tune  ne  peut  plus  révoquer  son  consentement,  à  moins  que  l'autre  n'v  donne  les  mains. 

Tout  ce  qui  entre  en  commerce  et  qui  est  appréciable  de  sa  nature  Â  prix  d'argent  peut 
être  vendu,  pourvu  que  les  lois  de  l'Eglise  ou  celles  du  prince  n'y  soient  pas  contraires; 
ainsi,  L'on  peut  vendre,  1**  des  meubles,  des  immeubles,  ou  autres  choses  corporelles;  â* 
des  dettes  actives,  une  servitude  et  tous  autres  droits  incorporels;  3*  des  choses  à  venir, 
tels  que  sont  les  fruits  que  produira  un  fonds,  et  les  animaux  qui  naîtront  d'un  troupeau 
ou  d'un  certain  bétail;  i**  l'espérance  d'une  chose  tout  à  fait  incertaine;  comme  un  ietde 
filet  qu'un  pécheur  offre  de  faire.  Mais  on  ne  peut  vendre  ni  les  choses  saintes,  ni  les  chosea 
qui  sont  communes  à  tout  un  peuple. 
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A  regard  des  cboses  qoi  se  comptent,  se  mesorcni  ou  se  pèsent,  et  qu'on  a  veodaes  en 
détail,  la  vente  n*en  devient  parfaite  qu*apr(^$  qu'elles  ont  été  comptées,  mesurées  on  pesées  ; 
le  temps  qu'il  faut  pour  les  compter,  mesurer  ou  poser,  tient  lien  d*une  condition  qui  sus- 
pend la  yente  jusqu'à  ce  qu'elles  afent  été  comptées,  mesurées  ou  pesées.  Et  il  en  esl 
de  même  des  choses  dont  Tacheteur  s'est  réservé  la  faculté  de  faire  l'essai  ;  car  celte  réserve 
tient  aussi  lieu  d'une  condition  d'où  dépend  l'accomplissement,  ou  la  résolution  de  la  vente* 
Généralement  parlant,  tout  ce  qui  fait  partie,  ou  qui  est  Taccessoire  de  lacbose  vendue, 
est  réputé  venau  avec  elle,  à  moins  qu*il  no  soit  expressément  réservé  par  le  vendeur, 
dans  le  contrat,  du  consentement  de  l'acheteur.  Il  est  pourtant  de  rerlains  accessoires  de 
choses  mobilières  qui,  n'étint  pas  produits  au  vendeur  avec  la  chose  vendue,  n'entrent 
pas  dans  la  vente,  comme  les  harnois  du  cheval,  quand  on  Teipose  nu. 

Le  contrat  de  vente  renferme  trois  espèces  d*engagements ,  savoir  :  1*  ceux  qui  y  ont  été 
exprimés;  2^  ceux  qui  sont  une  suite  naturelle  de  la  vente,  »oil  qu*on  les  ait  exprimés  ou 
non  ;  3"  ceux  qui  sont  portés  par  les  lois,  par  la  coutume  ou  par  l'usage  du  pays. 

Le  premier  engagement  du  vendeur  est  de  livrer  à  l'acheteur  la  chose  vendue,  quand  il 
en  a  payé  le  prix  convenu  ,  et  de  la  lui  garantir  contre  toute  opposition  d'un  tiers.  11  faut 
excepter  de  cette  règle  les  cas  fortuits  et  les  faits  du  prince,  dont  le  vendeur  n'est  pas  ga-< 
rant,  à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu  ;  mais  il  ne  peut  jamais  s'exempter  d'être  garant  de 
son  propre  fait.  Une  pareil  e  convcalion  serait  contre  la  bonne  foi  et  par  conséquent  con- 
tre les  bonnes  mœurs. 

Quand  le  vendeur  n'a  pas,  par  sa  faute,  délivré  la  chose  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  où 
il  devait  la  délivrer,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur  :  Sires  vendila  non 
traditur^  in  id  quod  inlerest  agitur  ;  hoc  est^  (^uod  rem  habere  inlerest  emploris.  Leg.  1,  (T.  </« 
Actionib.  empli  tttenMi.  Ainsi,  si  j'ai  acheté  de  Jean  10  muids  de  blé  ou  de  vin,  en  no-* 
rembre ,  pour  m'étre  livrés  en  janvier,  et  que  ce  blé  ou  ce  vin  soit  enchéri  d'un  tiers  à 
Pâques,  Jean,  qui  est  alors  en  demeure  de  la  délivrance,  me  doit  tenir  compte  de  cette 
augmentation  de  prix,  s'il  est  cause  que  j'en  al  acheté  d  autre  sur  ce  pied  pour  mon  besoin, 
ou  que  par  ce  retardement  j'ai  été  privé  du  profit  que  j'aurais  fait  en  le  revendant.  En  un 
mot,  tout  vendeur  qui  n'a  pas  fait  la  délivrance  dans  le  temps  ou  dans  le  lieu  qu*il  devait, 
est  tenu  de  toutes  les  suites  naturelles,  prochaines  et  immédiates,  et  lesquelles  on  pouvait 
naturellement  attendre  du  retardement,  et  qui  arrivent  par  ce  défaut;  mais  il  n*estpas  tenu 
de  celles  qui  sortt  seulement  éloignées  ou  imprévues  et  extraordinaires  ;  et  il  en  est  de  même, 
quand  il  a  été  empêché  de  délivrer  la  chose  par  un  cas  purement  fortuit,  comme  lorsqu'ello 
lui  a  été  enlevée  par  violence,  avant  qu'il  fût  en  drmcure  d'en  faire  la  délivrance  à  1  ache- 
teur. Leg.  31,  S.  de  Action,  empt,,  etc.,  lib  xix,  tit.  1. 

Le  vendeur  qui  n'a  pas  délivré  la  chose  vendue  est  étroitement  obligé  de  veiller  à  sa  con- 
servation jusqu'à  la  délivrance  ,  et  d'en  prendre  un  soin,  même  plus  grand  que  de  son  pro-^ 
pre  bien,  ou  que  d'une  chose  qu'on  lui  aurait  prêtée  pour  son  usage.  Cnstodiam  venditor 
talem  prœslare  débets  quam  prœstant  hi^  quibus  res  commodata  est,  ut  diligentiam  prtjesUt 
exaetiorem^  quam  in  suis  rébus  adhiberet  :  ce  sont  les  termes  d*uno  loi  du  Digeste.  Tads  eu- 
Btodictdesideranda  esta  venditorcp  dit  encore  une  autre  loi,  qnalem  bonus  paterfamilias  suis 
rébus  adhibet»  S'il  arrive  néanmoins  qu'il  ne  puisse  la  conserver  sans  faire  quelques  frais^ 
ou  sans  souffrir  quelaue  dommage,  l'acheteur  en  est  tenu. 

Si  le  vendeur  est  obligé  à  retenir  ou  à  reprendre  la  chose,  faute  de  payement,  et  qu'elle 
se  trouve  diminuée  de  prix,  il  a  droit  d'e&iger  de  l'acheteur  un  dédommagement  propor- 
tionné à  la  diminution,  parce  que,  comme  dit  la  loi  :  Post  perfectam  venditionem  omnê 
commodum  $t  incommodum  quod  rei  tenditœ contingit^  ad  emptorem  pertinet.  Leg.  I,  cod. 
de  Perieuh  et  Commod.  rei. 

Quand  les  deux  contractants  sont  également  en  demeure,  Tun  de  délivrer  la  chose,  et 
l'autre  de  la  recevoir  après  qu'elle  lui  a  été  offertes  l'acheteur  ne  do  t  pas  être  reçu  à  se 
plaindre  du  délai;  mais  s'il  vient  à  demander  la  délivrance,  et  que  le  vendeur  continue  à 
être  en  retard  de  la  délivrer,  la  perte  ou  le  dommage  qai  arrivera  doit  le  regarder  seul, 
parce  qu'il  est  le  dernier  en  demeure,  et  vice  versa. 

Si  un  vendeur  avait  vendu  la  même  cho!>e  à  deux  différents  acheteurs,  celui  qui  serait  lo 

Plus  diligent  à  se  mettre  en  possession  serait  préféré  à  Tautre;  car  il  est  de  la  justice  et  de 
intérêt  public  de  ne  pas  souffrir  qu'on  trouble  un  possesseur  par  des  ventes  secrètes  ou  an« 
tidatées  :  Quoties  duoous  in  solidum  prœdiiim  jure  distrahitur^  dit  une  loi  du  code  ,  mant- 
festijurisestf  eum^  cui  priori  tradilum  est^  in  detinendo  dominio  esse  potiorem.  Leg.  15«  cod. 
de  Rei  vindicatione,  lib.  m,  tit.  3A 

Le  contrat  de  vente  admet,  comme  les  autres»  toutes  sor:es  de  conditions  *et  de  clause! 
licites.  Quand  raccomplissemenl  de  la  vente  dépend  de  révéncment  d'une  condition  qu'on 
y  a  apposée,  le  vendeur  demeure  propriétaire  de  la  chose,  et  la  vente  n'a  son  plein  effet 
qu'au  moment  que  la  condition  se  trouve  accomplie.  Conditionales  renditiones  tune  perfi* 
duntur^eum  impletafuerit  conditio;  d*oik  il  s'ensuit,  par  une  conséquence  nécessaire,  qu  il  est 
aussi  le  maître  des  fruits  que  la  chose  peut  produire,  suivant  ces  paroles  d'une  autre  loi  : 
Fructus  medii  temporis  venditoris  sun/,  et  par  cette  raison  il  doit  porter  !a  perte  de  la  cboso 
qui  arrive  avant  l'événement  de  la  condition,  quand  même  la  condition  viendrait  à  s*accom« 
plir  dans  la  suite.  Mais  si  la  chose  ne  souffrait  qu'un  simple  dépérissement,  ce  serait  à  la  « 
chctcnr  à  le  porter,  parce  que,  si  elle  était  devenue  meilleure,  il  en  eût  profilé  et  non  pas  le 
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Yendear,  qui  d'ailleurs  était  obligé  à  la  loi  garder.  Mais  ciuaud  la  yente  est  acconpliey  Ta-»- 
clietcor  est  le  maître  de  la  chose  et  des  fruits  qu'elle  produit,  encore  qu'il  soit  stipulé  dans* 
le  contrat  que  la  vente  sera  résolue  par  l'événement  d'une  certaine  conditioD,  et  cela  jusqu'à 
cet  événement  ;  et  par  la  même  raison  la  perte  en  doit  tomber  sur  lui. 

C'est  une  règle  constante  que  les  changements  qui  arrivent  à  la  chose  avant  que  la  vente 
soit  accomplie  regardent  uniquement  le  vendeur,  comme  ceux  qui  arrivent  après  regardent 
l'acheteur,  encore  que  la  chose  ne  lui  ait  pas  été  livrée,  parce  qu'il  en  est  le  matire  el 
qu'il  a  droit  de  se  la  faire  délivrer  par  le  vendeur  :  Periculum  rei  venditm  stalim  ad  empto^ 
rem  perlinet,  tamelsi  adhuc  ea  re$  emptori  tradita  non  iit.  Plusieurs  autres  lois  décident  la 
même  chose.  Ce  que  l'on  ne  doit  pourtant  point  entendre  d'un  vendeur  qui  serait  en  demeure 
de  la  délivrer  ;  car,  en  ce  cas,  il  doit  porter  toutes  les  pertesqui  arrivent,  sans  excepter  même 
celles  qui  seraient  arrivées  par  des  cas  purement  fortuits. 

S'il  y  a  une  condition  apposée  en  faveur  d'un  des  contractants,  et  que  son  événement  dé* 
pende  de  l'autre,  celui-ci  ne  peut,  sans  injustice,  en  empêcher  l'accomplissement  pour  en 
tirer  avantage.  Par  exemple,  Pierre  a  acheté  de  Paul  un  muid  de  blé,  à  condition  que  Paul 
le  lui  livrera  le  premier  jour  de  mai,  au  marché  de  Paris  :  si  ce  blé  vient  à  augmenter  de 
prix  avant  la  délivrance  faite,  P^ul  ne  peut  pas  éluder  l'accomplissement  de  cette  condition 
pour  proGter  de  cette  augmentation,  puisqu'il  y  va  de  Tintérét  de  Pierre  qu'elle  soit  accom- 
plie. 

EnGn  si  les  contractants  étaient  convenus  de  quelques  clauses  qui  fussent  contraires  aux 
règles  que  nous  venons  d'établir  sur  les  changements  de  la  cho^e  vendue,  ou  à  d'antres 
dont  nous  n'avons  pas  parlé,  il  faut  toujours  en  revenir  à  la  teneur  du  contrat  et  en  suifra 
les  conventions  à  la  lettre. 

Les  mineurs,  les  insensés,  les  interdits,  et  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'administrer 
leurs  biens,  ne  les  peuvent  pas  vendre.  Il  en  est  de  mémo  d'un  usufruitier  et  d'un  héritier 
dont  le  bien  est  substitué  à  un  autre,  si  ce  n'est  à  condition  que  l'acheteur  le  rendra  dans 
le  temps  requis  à  celui  à  qui  il  appartiendra. 

Du  tuteur,  un  curateur  el  tout  autre  administrateur  ne  peuvent  rien  acheter  des  biens  do 
ceux  qui  sont  sous  leur  charge. 

Toute  vente  faite  avec  erreur  sur  la  substance,  avec  dol,  violence,  etc.,  est  nulle;  si  néan- 
moins l'erreur  ne  regarde  que  la  qualité,  la  vente  n'est  pas  nulle  par  elle-même  :  c'est  an 
juge  à  en  décider  suivant  les  circonstances 

L'acheteur,  en  cas  d'éviction,  a  droit  de  se  faire  paver  des  dépenses  ntiles  on  néccs-* 
laires  qu'il  a  faites  pour  améliorer  la  chose  ,  déduction  néanmoins  faite  des  fruits  que  cette 
amélioration  lui  a  produits  ;  car  s'ils  excèdent  le  p  incipal  de  ses  dépenses,  ce  principal  de- 
meure éteint ,  et  l'excédant,  perçu  de  bonne  foi  cl  avant  l'action  d'éviction  intentée,  est 
pour  lui. 

Quand  un  acheteur  se  laisse  évincer  sans  se  défendre  et  sans  avoir  dénoncé  an  vendeur 
le  trouble  qu'on  lui  à  suscité,  ou  qu'il  transige  deson  autorité  privée  avec  celui  qui  le  trou- 
ble, ou  qu'enfin  il  préjudicie  d'une  autre  manière  à  la  condition  de  son  vendeur,  celni-ci 
n'est  pas  tenu  à  la  garantie  de  l'éviction  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  se  la  doit  imputer.  Hais 
la  seule  dénonciation  qu'il  fait  au  vendeur,  du  trouble  qui  lui  est  fait,  l'exempte  de  tonte 
obligation  de  se  défendre,  et  rend  le  vendeur  garant  de  l'événement  de  l'action  intentée. 

Quand  le  vendeur  connaît  dans  la  chose  qu'il  vend  des  défauts  qui  la  rendent  inuti/e,  ou 
tellement  incommode  que  l'acheteur  ne  l'eût  pas  achetée,  ou  ne  l'eût  achetée  qu'un  moin- 
dre prix,  s'il  les  avait  connus,  l'acheteur  peut  le  poursuivre  en  rédhibition  pour  VobUger  à 
la  reprendre,  ou  au  moins  aie  dédommager,  selon  la  qualité  du  défaut.  11  en  est  de  même, 
quoique  les  défauts  aient  élé  inconnus  au  vendeur.  Si  celui-ci  a  connu  on  d&  connaître  le 
défaut,  et  que  l'acheteur  en  ait  souffert  du  dommage,  il  est  tenu  non-seulement  à  reprendre 
la  chose  ou  à  en  diminuer  le  prix,  mais  à  répondre  des  dommages  qui  auront  élé  caasés 
parce  défaut.  Dans  cocas  l'amélioration,  ou  la  détérioration  arrivée  à  la  chose,  sans  la 
faute  de  rachetenr,  regarde  uniquement  le  vendeur.  Quand  un  défaut  est  si  évident,  que 
l'acheteur  ne  l'ait  pu  ignorer,  ou  lorsque  le  vendeur  le  lui  a  déclaré,  cet  acheteur  ne  peut 
avoir  en  justice  aucune  action  contre  son  vendeur.  Mais  tout  ceci  ne  s'entend  aue  des  ven- 
tes faites  eutrc  des  particuliers,  et  non  pas  de  celles  qui  se  font  par  l'autorité  de  la  jastice, 
laquelle  adjuge  la  chose,  seulement  telle  qu'elle  est  de  sa  nature. 

Un  propriétaire  peut  être  contraint  à  vendre  son  fonds,  1"  par  un  décret  ordonné  en  jus- 
tice, en  faveur  de  ses  créanciers  ;  2'  par  la  voie  de  licitnlion,  lorsqu'un  fonds  ne  peut  aisé- 
ment se  partager  entre  plusieurs  héritiers  ;  3"*  quand  il  se  trouve  nécessaire  au  pnblic  ;  par 
exemple,  pour  faire  ou  des  fortificatrons  à  une  ville,  ou  un  cimetière  à  une  église,  etc.  C'est 
pour  cela  que  dans  un  temps  de  disette  on  contraint  ceux  qui  ont  des  grains  à  les  vendre. 

On  peut  même  contraindre  un  particulier  à  vendre  à  un  autre  particulier  l'asagede  quel- 
que partie  de  son  fonds  ;  par  exemple,  un  passage  sur  sa  terre,  quand  il  est  nécessaire  i 
un  tiers  pour  entrer  dans  la  sienne. 

Cas  l.  Fabius  po$sèée  un  fonds  qui  lui  a  substitué  qu'il  est.  Peutni  le  vendre  en  con 

été  légué  avec  une  substitution  en  faveur  de  science  t 

ses  enfants.  11  est  dans  un  pressant  besoin,         K.  On  ne  peut  vendre  que  ce  dont  on  a  la 

et  il  trouve  un  ami  qui  veut  l'acheter,  tout  propriété.  Or  Fabius  n'a  que  l'usufriiit,  el 
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non  la  propriété  da  fonds,  puisqu'on  ne  le  lai 
t  légué  au'en  le  substituant  à  ses  enfants  ; 
par  conséquent  il  ne  le  peut  Tendre  à  per- 
sonne sans  une  injustice  manifeste.  C'est  ce 
qui  se  prouve  par  la  loi,  qui  dit  :  Sancimus^ 
Hve  lex  alienationem  inhibuerit,  sive  Ustator 
hoe  fecerit ,  me  pactio  eontrahenlium  hoe 
admîserit^  non  solum  domini  alienationem^ 
vel  mancipiorum  manumissionem  esse  prohi» 
bendam^  sed  ety  etc.  Leg.  fin.  cod.  de  Rébus 
alienis  non  altenandis.^  lib.  i,  tit.  51.  C'est 
pourquoi  si  Fabius  avait  vendu  ce  fonds  à 
son  ami ,  ses  enfants  pourraient  faire  con- 
damner l'acheteur  à  le  déguerpir,  et  celui  ci, 
pour  son  dédommagement,  ne  pourrait  avoir 
son  recours  que  contre  son  faux  vendeur. 
Les  substitutions  de  ce  genre  sont  aujourd'hui 
défendues.  Voyez  Sobstitdtion. 

Cas  il  Eparchius^  curateur  de  Constantin, 
mineur,  a  vendu  à  Julien,  pour  6,000  livres, 
une  métairie  appartenant  a  ce  mineur,  qui  y 
a  consenti,  à  condition  que  cette  somme  ne 
sera  payéeâ  Constantin  qu'après  sa  majorité, 
et  que  cependant  Julien  lui  en  payera  l'inté- 
rêt. Ce  contrat  de  yente  est-il  yalide  ? 

R.  Ce  contrat  est  nul;  parce  qu'il  n'y  a 
que  ceux  qui  sont  m  juris  qui  puissent 
aliéner  leurs  fonds.  Or  un  mineur  n'est  pas 
maître  de  ses  droits  ,  la  loi  ne  l'avant  pas 
permis,  parce  qu'il  serait  très-aisé  a  un  cu- 
rateur d'abuser  de  sa  simplicité.  Donc,  etc. 
Du  reste  il  est  permis  de  recevoir  les  inté- 
rêts d'un  fonds  vendu,  quand  l'acquéreur 
n'en  paye  pas  le  prix  et  qu'il  jouit  de  ce 
fonds,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  loi  13,  ff. 
de  Action,  empti.  etc.  Veniunt  autem  in  hoc 
fudicio  infra  scripta^  imprimis^  pretium 
qiumti  res  venit.  Item  wura  pretii  post  diem 
traditionis;  nam  cum  emptor  fruatur^  œquis- 
iimum  est  eum  usuras  pretii  pendere.  La 
même  chose  est  encore  portée  par  la  loi  5, 
cod.  eod.  en  ces  termes  :  Curabit  prœses  pro* 
vinciœ  compellere  emptorem^  çui,  nactuê  pas* 
sessionem^  fruclus  percepity  partem  pretii^ 
çuam  penrs  se  habet^  cutn  %AsuTis  restituerez 
quas  et  pereeptorum  fructuum  ratio  et  tnttio- 
ris  œtatis  favor^  licet  nulla  mora  tn/erce^ie- 
ritf  generavit.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  le 
sentiment  de  la  Glose  sur  une  décrétale  d'A- 
lexandre 111,  laquelle  i'ii  lUsurœ  possunt 
petiy  etiam  secundum  canones.,.  cum  vendo 
tibi  prœdium,  et  trado  et  percipio  fructus^  nec 
Suivis  mihi  pretium  ad  terminum...^  quia  Au- 
jusmodi  usurœ,  non  quasi  usurœ,  sed  quasi 
interesse  petuntur.  Covarruvias,  Navarre, 
Louet  et  plusieurs  autres  auteurs  sont  dans 
le  même  sentiment. 

—  Cette  décision  des  lois  est  d'autant  plus 
juste  que  sans  cela  un  acquéreur  payerait 
en  quinze  ou  vingt  ans  une  terre  du  simple 
fruit  de  la  terre  même.  Mais  je  crois  que, 
comme  on  ne  peut  refuser  le  remboursement 
d'une  somme,  dans  le  dessein  que  l'emprun- 
teur continue  d'en  payer  la  rente,  on  ne  peut 
ftipuler  qu'un  acquéreur  nepayera  pas  actuel- 
lement le  prix  d'une  terre,  mais  la  rente  du 
prix,  si  ce  n'est  quand  le  vendeur  en  souf- 
frirait un  vrai  dommage,  comme  s'il  ne  pou- 
vait pas  placer  son  argent.       . 


Cas  III.  Si^ofitttf,  tuteur  de  Tbéogène. 
étant  poursuivi  en  justice  par  Hercule  pour 
le  payement  de  mille  écus  qui  lui  étaient  dus 
par  ce  mineur,  a  vendu  à  Hercule,  de  son 
autorité  privée,  une  terre  qui  faisait  partie 
du  bien  de  ce  môme  mineur,  pour  pareille 
somme,  aOn  d'acquitter  Théogène  et  d'évi- 
ter les  frais  qui  fussent  tombés  sur  lui.  Her- 
cule a  joui  six  ans  de  cette  terre,  dont  il  a 
retiré  200  liv.  par  an  (déduction  faite  de  ses 
frais  et  dépenses).  Théogène,  devenu  majeur, 
demande  a  rentrer  en  cette  terre,  et  offre  à 
Hercule  1,800  liv.  d'argent  comptant,  pré- 
tendant aue  les  1,200  liv.  qu'il  en  a  retirées 
pendant  les  six  ans  qu'il  en  a  joui,  doivent 
être  précomptées  sur  la  somme  principale, 
à  quoi  Hercule  s'oppose.  De  quel  côté  est  la 
justice  7 

U.  La  justice  est  du  côté  de  Théoçène.  Car 
Sigonius  n'étant  pas  maître  du  fonds  qu'il  a 
prétendu  vendre,  puisqu'il  appartenait  à 
son  pupille,  n'a  pu  en  transférer  le  domaine  à 
Hercule,  suivant  cette  rè^le  du  droit  canoni- 
que :  Nemo  potest  plus  juris  transferre  in 
o/tum,  quam  sibi  competere  dignoseitur.  On 
ne  doit  donc  tout  au  plus  considérer  cette 
espèce  de  vente  que  comme  un  simple 
engagement  :  or,  dans  l'engagement  d'un 
fonds  fait  au  créancier  par  le  débiteur,  les 
fruits  de  ce  fonds  perçus  par  l'engagiste, 
doivent  être  comptés  en  l'acquit  du  sort  prin- 
cipal, ainsi  que  l'a  décidé  Alexandre  III,  e. 
1,  de  UsuriSf  où  il  dit  :  Si  quis  alicujus  pos^ 
sessionem^  data  pecunia  sub  hac  specie  vel 
conditions  in  pignus  acceperitf  si  sortem 
suam  (deductis  expensis  )  d$  fructibus  jam 
peree^tt:  absolute  possesstonem  restituât  de-- 
oitori  :  si  autem  aliquid  minus  habet;  eo  re- 
c^p/o,  poBsessio  libère  ad  dominum  rêver tatur. 
D'où  il  s'ensuit  au'Hercule  doit  précompter 
les  1,200  liv.  qu  il  a  reçues  du  revenu  de  U 
terre,  en  déduction  sur  les  mille  écus  qui  lui 
sont  dus,  et  qu'ainsi  l'offre  de  1,800  liv.  que 
lui  fait  Théogène  est  raisonnable  et  juste, 
sauf  néanmoins  son  recours  contre  Sigonius 
pour  ses  dommages  et  intérêts,  s'il  en  pré- 
tend, à  cause  qu'il  lui  a  mal  vendu  ;  sur  quoi 
le  juge  ordonnera  ce  qu'il  estimera  juste. 

Cas  IV.  NicolaSf  pauvre  paysan,  a  une  pe- 
tite maison  et  un  verger,  le  tout  valant  &00 
livres.  René,  qui  en  a  besoin,  le  lui  demande 
à  acheter.  Nicolas  sait  bien  que ,  s'il  cher- 
chait à  le  vendre,  il  n'en  pourrait  avoir  que 
800  livres  au  plus  ;  mais  comme  il  en  tire  sa 
subsistance  avec  le  travail  qu'il  fait,  et  qu'il 
prévoit  que  cette  somme  se  dissiperait  entre 
ses  mains,  ou  qu'il  n'en  pourrait  pas  faire 
un  emploi  qui  lui  Tût  aussi  avantageux  que 
lui  est  ce  petit  héritage,  il  en  demande  à  René 
1,200  livres,  qui  les  lui  accorde  à  cause  du 
besoin  qu'il  en  a.  Nicolas  peut-il  en  con- 
science le  lui  vendre  400  livres  plus  que.  sa 
juste  valeur? 

R.  Il  le  peut;  parce  que,  quoiqu'une  chose 
vaille  moins  en  elle-même ,  elle  vaut  plus 
par  rapport  au  besoin  qu'en  a  celui  qui  s'en 
prive  à  la  sollicitation  d'un  autre.  C'est  ce 
qu'enseigne  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  a.  2. 
par  ces  pargled  :  Cum  aliquis  muUum  indiget 
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hubere  rem  o/^uerm,  et  alius  lœdiiur^  si  ea  car 
reat  ;  in  tali  casujuitum  prelium  eritf  ut  non 
solum  respiciatur  ad  rem  quœ  venditur;  sed 
ad  damnum  quod  venditor  ex  venditione  tn* 
eurrit;  et  iic  licite  poterit  aliquid  vendi  plue 
quam  talent  secundum  $e^  auamvis  non  ven-' 
datur  plue  quam  valeat  habenti.  Sur  qaoi  il 
est  i  remarquer  qa'il  n'en  serait  pae  de 
roéme»  1**  8i  Nicolas  ne  souffrait  point  de 
dommage  en  yendant ,  parce  que  l'utilité  de 
racheteur  n*est  pas  un  litre  pour  augmenter 
le  prix  d'une  chose  qu'on  lui  yend  :  Utiliias 
enim,  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  a.  2  O, 
quœ  alteri  accrescit  f  non  est  ex  venditione  y 
eed  ex  conditione  ementie.  Nullus  autem  cff- 
bet  vendere  alteri  quod  non  est  $uum ,  licet 
poseit  ei  vendere  damnum  quod  patitur.  2*"  S'il 
était  obligé  par  la  nécessité  de  ses  affaires  de 
vendre  son  héritage,  parce  qu'alors  ce  serait 
la  nécessité  et  non  l'acheteur  qui  serait  la 
cause  du  dommage  qu'il  souffrira.  Qui  émit 
rem  aliquam^  dit  encore  le  même  docteur 
aneélique ,  tantum  pro  ea  juste  dat^  quantum 
valet  :  non  autem  quantum  itle  qui  tendit^  ex 
ejue  carentia  damnificatur.  Au  reste,  ce  que 
nous  ayons  dit  du  yeodeur  se  doit  aussi  en- 
tendre de  l'acheteur  qui  achète  aundessous 
du  juste  prix. 

Cas  y.  Aubert  ayant  yendu  et  délivré  une 
maison  à  Jacques  avec  cette  clause  que  la 
fente  demeurera  résolue;,  si  Jacques  n'en 
paye  le  prix  entier  dans  trois  mois  ,  et  Jac- 
ques n'ayant  pas  encore  tout  son  argent  prêt 
à  l'échéance  de  ce  terme,  ce  vendeur,  qui  se 
repeat  d'avoir  vendu  sa  maison ,  se  sert  du 
prétexte  de  cette  clause,  et  veut  y  rentrer. 
Jacques  est-il  obligé  en  conscience  à  la  lui 
remettre? 

R.  L'inexécution  de  cette  clause  n'a  pas 
l'effet  de  résoudre  d'abord  la  vente ,  avant 
que  le  juge  eu  ait  prononcé  la  résolution ,  et 
l'on  ne  regarde  dans  les  tribunaux  cette 
clause  (]ue  comme  comminatoire,  jusqu'à  ce 
que  le  juse  ait  déclaré  la  vente  résolue;  car 
il  est  de  1  équité  naturelle  d'accorder  un  dé- 
lai raisonnable  à  l'acheteur,  lorsqu'il  ne  peut 
payer  le  prix  de  la  vente  précisément  au 
temps  convenu  :  aussi  le  juge  l'accorde- t-il 
ordinairement  sur  le  refus  du  vendeur,  selon 
la  loi,  23  ff.  de  Obligat.,  qui  dit  :  Si  quando 
dieSf  qua  pecunia  daretur^  senlentia  arbitri 
comprehensa  non  eseet  ;  modicum  epatium  da- 
tum  videri.  Hoc  idem  dicendum^  et  cum  quid 
ea  lege  venierit;  ut  niei  ad  diem  pretium  so* 
lutum  fuerity  inempta  re$  fiât,  11  s'ensuit  de 
là  que  Jacques  n'est  pas  obligé  en  conscien- 
ce, dans  le  cas  proposé,  de  remettre  à  Au- 
bert la  maison  qu'il  a  achetée  de  lui ,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  condamné  par  une  sentence 
juridique.  Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
où  un  pareil  délai  ne  pourrait  être  accordé 
sans  un  grand  dommage  ;  comme  si  le  ven* 
deur  manquait  de  livrer  une  marchandise 
promise  précisément  pour  le  jour  d'un  em- 
barquement ou  d'une  foire;  mais  ce  n'est  pas 
de  quoi  il  s'agit. 

Cas  VI  Clédonius  a  vendu  verbalement  un 
diamant  à  CaYus  pour  3,000  livres,  à  condi- 
tion que  Caïus  en  payera  le  prix  dans  huit 


jours ,.  faute  de  quoi  la  vente  deviendra 
nulle.  CaYus  a  donné  cependant  deux  louia 
d'arrhes  à  Clédonius  pour  sûreté  de  sa  pa- 
role; mais  ayant  laissé  passer  plusieurs 
jours  au  delà  du  terme  conveuv,  sans  avoir 
exécuté  cette  condition ,  Clédonius  a  refusé 
de  lui  livrer  son  diamant  et  d*en  recevoir  le 
prix,  et  même  de  lui  rendre  ses  arrhes.  Le 
refus  de  Clédonius  n'est-il  point  contre  la 
justice,  surtout  à  l'égard  des  deux  louis  d*or 
d'arrhes? 

R.  Cette  convention,  qu'on  appelle  Pacium 
legii  commissoriœ,  résont  la  venle  par  défaut 
de  paiement.  D'où  il  suit  i|tte  Clédonius  peut 
sans  injustice  refuser  de  livrer  son  dianuol 
à  Caïus,  puisqu'il  ne  l'avait  vendu  que  sous 
une  condition  qui,  n'ayant  pas  été  accompb'e 
par  l'acheteur,  en  rend  la  vente  nulle.  U 
n'est  pas  tenu  non  plus  de  rendre  à  Ca¥ns  les 
deux  louis  que  cet  homme  lui  avait  donnés 
pour  les  arrhes  de  Tachât  ei  pour  sûretô  de 
sa  parole ,  étant  juste  qu'il  les  perde  faute 
d'avoir  accompli  la  condition  convenue  entre 
eux.  De  lege  commiseoria  interrogatue ^  iia 
respondit  :  Si  per  emptorem  factum  eit ,  quê^ 
minus  legi  (commissoriœ)  parereiur^  et  ea  lege 
uti  venditor  velit^  fundoe  inanptos  fore:U 
id  quod  arrhœ^  vel  alto  nemifie  datum  eeset^ 
apud  venditorem  remaneurum^  dit  U  loi,  2  ff. 
ae  Contrah.  empt, 

—  Cette  seconde  décision ,  qui  ne  donne 
point  de  temps  à  l'acheteur,  ne  s'accorde  dm 
trop  bien  avec  la  précédente,  qui  veut  qu  ou 
lui  accorde  un  juste  délai.  Ferriére,  v.  Pe^ 
ctum  legis  commissoriœ ,  dit  en  général  que 
«  l'effet  de  ce  nacte  est  que,  faute  par  Tache- 
leur  de  payer  le  prix  de  la  chose  vendue,  ou 
même  le  restant  do  prix  dans  le  temps  mar- 
qué, le  vendeur  rentre  dans  la  propriété  de 
la  chose,  comme  si  elle  n'avait  point  été  \efr 
due.  » 

Cas  vu.  Cyrille  a  acheté  de  Paschal  ua 
arpent  de  vignes,  par  violence  ou  par  fraude, 
pour  une  somme  moindre  de  plus  de  nioilié 
que  sa  juste  valeur.  Paschal  a  fait  résoudre 
la  vente,  et  demande  en  même  temps  à  Cy- 
rille la  restitution  de  tous  les  fruits  qu'il  a 
perçus  depuis  l'achat.  Le  Juge  penl-il  cou-* 
damner  Cyrille  à  cette  restitution? 

R.  11  le  peut;  car  quoiqu'un  acheteur  qui 
n'a  usé  ni  de  fraude  ni  de  violence,  ne  doive 
être  condamné  à  la  restitution  des  fruits,  ou 
à  Tintérêt  du  supplément  du  juste  prix  ,  s'il 
veut  retenir  la  chose  qu'il  a  achetée,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  qui  loi 
a  été  faite  en  justice  par  le  vendeur,  il  a*ea 
est  pas  de  même ,  s'il  se  trouve  coupable  de 
l'un  ou  de  l'autre,  puisqu'il  est  possesseur 
de  mauvaise  foi,  et  qu'il  n'est  pas  juste  qu*il 
tire  avantage  de  sa  violence  ou  de  sa  fraude, 
suivant  cette  règle  â06  du  droit  romain  • 
Jure  naturœ  œquum  est  neminem  cum  alterius 
detrimenio  et  injuria  fieri  loenpletiorem* 
Cyrille  doit  donc  être  condamné  à  restituer 
les  fruits  du  jour  de  sa  jouissance,  puisqu'Û 
a  joint  la  violence  ou  la  fraude  à  Tinjustfee 
de  l'achat  qu'il  a  fait,  sauf  an  juge  à  lui  dé- 
duire Tintérêt  de  la  somme  qu'il  a  payée.  Si 
fundum  vestrum,  dit  la  loi ,  vobis  per  ' 
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tiation$m  admonentibus^  volentem  ad  tmpiio' 
nem  accéder e^  quod  dislrahentis  non  fuerit  : 
non  reeteis  contra  quemprecee  fanditis^  com^ 
paravit  ^  vel  alio  modo  mala  fide  contraxit  : 
iam  fundum  veetrnm  constitutum  pro6an(t- 
bui ,  quQtn  fructus  quos  cum  mala  fide  perce-* 
pisse  fùerit  probatum^  aditus  presses  provin-- 
ciœ  restUui  Jubebit.  Leg.  Si  fundum^  17,  cod. 
de  Reivindicat.f  lîb.  m,  Ut.  32. 

Cas  VIII.  Ignace,  architecte,  ayant  desseio 
d'acheter  à  grand  marché  la  maison  de  Mœ- 
fias,  loi  a  persuadé  faussement  qu'elle  me* 
naçait  rnfne  par  les  fondjements.  Msevius  la 
lui  a  vendue  10,000  livres,  quoique,  s'il  eût 
connu  sa  mauvaise  foi,  il  ne  la  lui  eût  pas 
vendue,  ou  qu'au  moins  il  ne  Feût  point 
donnée  à  moins  de  15,000  livres.  Ignace 
n*est-il  pas  obligé  en  conscience  à  se  désister 
du  contrat,  ou  a  dédommager  Mœvius? 

R.  11  est  obligé  à  l'un  ou  à  Tautre  ,  parce 
qu'il  y  a  là  du  côté  de  Hœvtus  une  erreur 
qui  est  la  cause  effective  de  son  consente- 
tement,  et  du  côté  dlgnace  un  dolsans  lequel 
Bieevitts  ne  lui  eût  pas  vendu  sa  maison  ,  ou 
du  moins  la  lui  eût  vendue  un  tiers  de  plus. 
La  raison  est  palpable  ;  car  le  dol ,  comme 
l'erreur ,  empêche  le  libre  consentement , 
tans  lequel  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  vé- 
ritable contrat  ;  le  contrat  n'étant  autre 
ehose  que  duorum  vel  plurium  in  idem  plaei' 
tum  consensus.  Or,  dit  la  loi  15,  IT.  de  Juris^ 
dictione,  etc.,  lib.  ii,  tit.  1  :  Quid  tam  con^ 
$rarium  consensui ,  quam  error. 

Cas  IX.  Si  Terreur  et  la  fraude  n'ont  été 
que  concomitantes  dans  le  contrat  de  vente  ; 
par  exemple,  si  Mœvius  avait  exposé  sa  mai- 
son en  vente,  et  qulgnace  en  faisant  le  mar- 
ché, l'ait  persuadé»  pour  l'avoir  à  un  prix 
plus  modique,  que  sa  maison  était  beaucoup 
plus  défectueuse  qu'elle  ne  l'était  en  effet, 
le  contrat  est-il  valide  ,  et  Ignace  doit-il  en 
ce  cas  quelque  dédommagement  à  Mœvius  ? 

R.  Comme  cette  erreur  concomitante,  ou 
cette  espèce  de  fraude,  n'a  pas  été  la  véiita- 
ble  cause  du  contrat,  elle  n''en  empêche  pas 
la  validité,  ainsi  que  le  dit  la  Glose ,  in  cap. 
8,  de  Emptione^  etc.  Néanmoins  Mœvius,  qui 
a  été  lésé  dans  cette  vente,  peut  demander  à 
Ignace  le  supplément  du  juste  prix  de  sa 
maison,  et  Ignace  est  obligé  en  conscience  à 
le  lui  donner.  £t  par  la  même  raison,  si 
Mœvius  avait  trompé  Ignace  dans  le  contrat. 
Il  serait  tenu  à  le  dédommager,  selon  ces  pa- 
roles de  la  loi  13,  ff.  Act,  empi.^  etc.  Si  ten- 

diior  dolo  fecerit^  ut  rem  pluris  vendent 

empti  eutnjudicio  teneri^  ut  prœslet  emptori 
quanto  pluris  servum  emisset. 

Cas  X.  Chrysologue^  marchand  d*eau-de- 
vie  en  gros  et  en  détail ,  a  des  eaux-de-vie 
fortes,  dans  lesauelles  il  mêle  environ  une 
srxième  partie  d'eau  commune,  sans  qu'on 
s^en  puisse  aisément  apercevoir.  Il  croit  pou- 
voir les  vendre  telles,  sans  injustice,  1**  parce 
que  tous,  ou  presque  tous  les  autres  mar- 
chands de  sa  profession  font  la  même  chose  ; 
S*  parce  que,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  ne  pour- 
rait presque  rien  gagner  dans  ce  commerce, 
va  qu'il  serait  contraint  de  vendre  plus  cher, 
pendant  que  les  autres  vendraient  à  meil- 


leur Buarché,  et  attireraient  par  là  'ous  ceux 
qui  ont  coutume  d'acheter  chez  lui  ;  3*  parce 
que  ce  mélange  ne  préjudicie  en  rien  à  la 
santé  de  ceux  qui  se  servent  de  cette  liqueur. 

R.  Saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  2, 0,  dit 
que  le  premier  défaut  où  tombent  les  mar- 
chands est,  lorsqu'ils  vendent  une  espèce  de 
marchandise  pour  une  autre  ,  comme  dant 
resp<>ce  qu'on  propose  ici ,  où  Cbrysologne 
vend  de  1  eau  commune  pour  de  Teau-de-vlep 
et  que  le  marchand  commet  en  ce  cas  une 
fraude  qui  le  rend  coupable  de  péché.  Unus 
defectus  est  secundum  speciem  rei ,  dit  ce 
saint  et  savant  docteur,  et  hune  quidem  de- 
fectum  si  venditor  cognoscat  in  re  quam  ren- 
ditf  fraudem  commitlit  in  vendilione.  Undè 
venditio  illieita  redditur.  Après  cela  il  ajoute 
que  cette  sorte  de  fraude,  ainsi  que  celle  qui 
regarde  la  quantité  de  la  chose  vendue, 
oblige  à  restitution  celui  qui  la  commet.  Et 
in  omnibus  talibus  non  solum  aliquis  peccat^ 
injustam  venditionem  faciendo^  sed  etiam  ad 
restitutionem  tenetur. 

Il  semble  néanmoins  que,  dans  l'espèce 
proposée,  l'on  pourrait  excuser  Cbrysologne 
par  les  raisons  qu'il  apporte  ,  pourvu ,  1* 
qu1l  vendit  son  eau-de-vie,  ainsi  mêlée,  an- 
dessous  du  prix  qu'elle  vaudrait,  si  elle  était 
pure  ;  2*'  que  la  diminution  du  prix  fut  pro- 
portionnée au  mélange;  3°  que  ce  mélange 
ne  fût  pas  nuisible  an  corps.  Voici  ce  qu'en 
dit  saint  Antonin,  part.  2,  tit.  1,  c.  17,  §  &  : 
Cum  ali^ui  sophisticant  ea  quœ  vendunt^  ut  se 
servent  indemnes  et  cum  aliquo  lucro  congruo; 
quia  si  venderent  puras  res  ,  et  emptores  non 
vellent  dare  justum  pretium  ;  quia  alii  ven^ 
dunttaliasic  sophisticalaetmixta  minori  pre* 
tio  ,  videntur  posse  excusari^  dummodo  non 
fiant  taies  mxxturœ^  quœ  noceant  humaniê 
corporibus  :  quod  accidere  potest  in  his  quœ 
venduntur  in  cibum  et  potum  Aomtnum,  et 
prœcipue  in  medicinalibus.  Ces  paroles,  vi" 
dentur  posse  excusari^  marquent  que  ce  saint 
ne  parle  qu'en  doutant.  Ainsi,  il  est  plus  sûr 
pour  la  conscience  de  vendre  les  choses  sans 
altération,  vu  surtout  que  la  cupidité  expose 
un  marchand  au  danger  de  se  trop  flatter. 
Mais  au  moins  est-il  nécessaire,  pour  la  su-* 
reté  de  la  conscience,  de  ne  vendre  ces  sortes 
de  marchandises,  mélangées  ou  altérées,  qu'à 
un  prix  moindre  qu'elles  ne  vaudraient,  si 
elles  étaient  pures.  Debent  tamen  venditores^ 
ajoute  saint  Antonin,  in  hujusmodi  casibus 
minus  vendere,  quam  si  esset  purum;  aliaè 
venderent  aquam  pro  ttno,  et  sic  de  aliis  simi" 
libHS.  Et  voilà  sur  quoi  Cbrysologne  et  ceux 
qui  sont  dans  le  même  cas  se  doivent  régler 
pour  ne  pas  commettre  d'injustice. 

—  Des  théologiens  exacts  permettent  cet 
artifice  qu'ils  appellent  mangonia.  Cepen^ 
dant  ayant  été  obligé  de  consulter  sur  le 
mélange  que  font  les  laitières,  on  s'est  récrié 
sur  l'abus  qui  règne  de  ce  côté-là;  et  il  est 
sûr  que  du  lait  falsifié  peut  nuire  dans  bien 
des  occasions,  et  qu'on  pourrait  aller  droit, 
si  Ton  voulait  moins  gagner.  Ces  mélanges 
sont  au  moins  contraires  à  la  sincérité  et 
blessent  la  justice  légale.  La  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  censura,  en  1665,  cette  pro- 
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position  :  Licilum  e$t  iabtrnariis  tinum  aqua 
miscere^  etc. 

Cas  XI.  Joachim^  marchand  de  laine,  met 
sa  laine  dans  un  lieu  homide,  a6n  que,  pe- 
sant davantage,  il  y  fasse  un  plus  grand 
proGt.  Pècbe*t-il  en  cela  contre  la  justice? 

R.  Oui;  puisqu'on  fendant  de  rbumidilé 
pour  de  la  laine,  il  yend  à  faux  poids.  Et  il 
€n  est  de  même  de  ceux  qui  font  ou  qui  ven- 
dent des  étoffes  de  laine  qu'ils  mettent  dans 
un  lieu  humide,  aûn  qu'elles  s'allongent  da* 
vanlage  en  les  aunant.  C'est  la  décision  de 
saint  Antonin,  et  de  l'équité. lattt/Sces, dit-il, 
qui  faciunt  pannos  trahere  ad  iractorium 
ultra  debitum  artis  :  unde  postea  madefactus 
et  tonsus^  ut  moris  est^  retrahilur  ad  longe 
minorem  mensuratn  quam  debet^  fraudem  fa- 
ciunt. Saint  Thomas  enseigne  équi  valemment 
la  même  chose,  cit,  art.  2,  par  ces  mêmes 
paroles  :  Si  quis  scienter  ulatur  deficienti 
mensura  in  vendendo^  fraudem  commiltit,  et 
est  illicitavendilio.  Unde  dicitur^  Deut.,  xxv. 
Non  habebis  in  sacculo  diversa  pondéra  ^ 
majus  et  minus^  nec  erit  in  domo  t%M  modius 
major  et  minor  :  Et  postea  subditur  :  abomt* 
natur  enim  Dominus  qui  facit  bœc,  et  aver^ 
satur  omnem  injustitiam. 

Cas  XII.  Anthime,  marchand  drapier,  a 
dans  sa  boutique  plusieurs  pièces  de  draps 
noirs,  qu'il  sait  être  défectueux  par  une  tein- 
ture trop  forte  qui  les  a  brûlés  ;  ce  qu'on  ne 
peut  connaître  que  par  l'usage.  11  vend 
néanmoins  l'aune  de  ce  drap  le  même  prix 
que  celui  dont  la  teinture  est  bonne;  parce 
que,  dit-il,  le  défaut  de  la  teinture  ne  vient 

Ï»as  de  lui,  et  que  d'ailleurs  il  est  juste  que 
e  fort  porte  le  faible.  Est-il  obligé  a  quelque 
restitution? 

R.  Oui  sans  doute,  puisqu'il  vend  comme 
bon  ce  qui  ne  l'est  pas.  Et  11  en  est  de  même 
de  celui  qui  vend  une  bête  malade  comme 
saine,  des  drogues  passées  pour  de  nouvel- 
les, de  la  chair  prête  à  se  gâter  pour  fraî- 
che, etc.  C'est  la  décision  de  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  2,  O,  et  de  saint  Antonin,  2 
fart,  Summœ  theolog.  tit.  1,  cap.  17,  §  6,  où 
il  dit  :  In  qualitate  rerum  fit  fraus^  cum  sci^ 
licet  lenduntur  carnes  infectœ^  pro  sanis; 
aromata  antiquata  et  sic  virtule  debilitata^ 
pro  reccntibus;  liber  corruptus  et  falsus^  pro 
fideli;  et  corium  fragile  pro  durabili;  tinum 
corruptum  pro  sano  ;  domus  ruitura  pro  sta- 
bili;  animal  inflrmum  pro'  sano;  pannus  de- 
fectuosus  pro  indefectuoso^  et  hujusmodi.  Ces 
autorités  doivent  sufGre  pour  faire  voir 
qu'Anthime  pèche,  non-seulement  en  ven- 
dant un  drap  d'une  teinture  brûlante,  et  qui, 
par  ce  défaut  est  d'un  mauvais  usage,  mais 
'  encore  au'il  est  obKgé  à  dédommager  ceux 
à  qui  il  l'a  vendu,  s'il  leur  en  a  fait  payer  le 
môme  prix  qu'il  vend  celui  qui  n'est  pas  dé- 
fectueux. 

Cas  Xin.  Hipparque,  marchand  drapier, 
a  vendu  à  Sostènes  une  pièce  de  drap  écar- 
late,  dont  il  savait  que  les  deux  dernières 
aunes  n'étaient  pas  d'une  teinture  aussi 
belle  que  le  reste;  mais  il  a  diminué  du  prix, 
à  proportion  de  la  teinture  défectueuse. 
A^t-il  péché  en  celant  ce  défaut? 


R.  Non  ,  pourvu  que  l'acheteur  n'm 
souffre  point  de  dommage;  parce  qu'alors  il 
évite  sa  propre  perte,  sans  en  causer  à  per- 
sonne. Si  irgo  vitium  rei  venditœ,  dit  saint 
Thomas,  non  faciat  rem  minus  t^a/fre,  quam 
pretium  impositum^  quia  forte  venditor 
minus  pretium  imponit  propter  vitium  ;  tune 
non  peccatf  tacens  vitium  :  quia  venditio  non 
est  injusta ,  et  forte  esset  sioi  damnosum^  si 
vitium  diceret^  guia  emplor  vellet  habers 
rem^  etiam  minon  pretio,  qtutm  valerei.  Mais 
si,  comme  il  peut  arriver  à  un  homme  de 
qualité,  l'acheteur  en  souffrait  du  dommage, 
le  marchand  serait  tenu  de  le  dèlommager, 
nonobstant  la  diminution  qu'il  aurait  taït» 
du  prix  des  deux  aunes  défectueuses,  ou  de 
les  reprendre  sur  le  pied  de  leur  juste  valeur. 

—  La  remarque  que  j'ai  faite  au  mot 
Taillbub  d'habits,  cas  II,  n'est  pas  con- 
traire à  cette  décision.  Ici,  on  diminue  le 

ttrix  en  proportion  du  défaut;  là»  on  courra 
a  défaut  et  on  ne  diminue  rien. 

Cas  XIV.  Samuel  a  vendu  à  Laurent  une 
terre  pour  20,000  livres,  à  l'exception  des 
bois  qu'il  s'est  réservés;  et  se  conOant  à 
Laurent  qu'il  a  chargé  d'en  faire  dresser  le 
contrat,  celui-ci  y  a  fait  mettre  que  Samuel 
lui  a  vendu  la  terre  et  tout  ce  qu'il  y  possé- 
dait, excepté  les  bois  appelés  de  Mard  et  du 
Val*  Laurent  s'est  mis  en  possession  de  la 
terre  et  en  a  joui  deux  ans.  Quelque  temps 
après,  Samuel,  qui  ne  connaissait  pas  assez 
bien  sa  terre,  a  appris  qu'il  y  avait  encore 
un  autre  petit  bois  de  la  valeur  de  1,000  li- 
vres, qui  n'avait  pas  été  expressément  ex- 
cepté, parce  que  Laurent  n'en  avait,  non 
filus  que  lui,  aucune  connaissance,  lors  de 
a  passation  du  contrat.  Sur  cela  il  se  plain* 
que  Laurent  l'a  trompé,  et  prétend  que  ce 
bois  loi  appartient,  puisqu'on  vendant  il  a 
excepté  les  bois.  Laurent  répond  que,  puis- 
qu'il n'y  a  que  deux  bois  exceptésdans  ce 
contrat,  il  ne  peut  rien  prétendre  au  troi- 
sième, qui  doit  être  censé  vendu  avec  la 
terre;  mais,  pour  montrer  sa  bonne  foi,  il 
lui  déclare  qu'il  est  prêt  de  consentir  à  la 
résolution  du  contrat,  s'il  lui  veut  rendre  les 
20,000  liv.  dans  le  terme  de  trois  mois.  Sur 
quoi  l'on  demande  si,  ce  temps  étant  expiré 
sans  que  Samuel  lui  ait  rendu  celle  somme, 
il  peut  en  sûreté  de  conscience  retenir  ce 
bois  avec  la  terre. 

—  R.  L'auteur  répond  qu'il  n'y  a  là  au- 
cun dol  de  la  part  de  Laurent.  Il  semble  ce- 
pendant qu'il  y  a  de  la  différence  entre  n'ex- 
cepter que  deux  bois,  comme  a  fait  Laurent, 
et  excepier  les  bois,  comme  le  prétendait 
Samuel.  Si  cependant  celui-ci  a  approuvé  le 
contrat  ainsi  rédigé,  on  ne  voit  pas  qu'il  ail 
à  se  plaindre.  Mais,  comme  dit  M.  P.,  ce  qui 
met  Laurent  à  couvert  de  toute  restitution* 
c'est  que,  si  Samuel  se  trouvait  lésé,  il  pou« 
vait  accepter  la  résolution  du  contrat  qu'il 
lui  offrait.  Enfin,  supposé  qu'il  y  eût  lieu  de 
douter  de  la  justice  ou  droit  de  l'on  et  de 
Tautre,  il  serait  do  l'équité  de  juger  plutAt 
en  faveur  de  Laurent  que  de  son  vendeur, 
suivant  cette  règle  du  pape  Booiface  VIII  : 
Cum  sunt  par  (ium  jura  obscura,  reo  favendum 
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est  poiius  aUam  aetori.  Ce  c^oi  est  d'autant 
p*08  véritable,  qaeJa  possession  est  toujours 
rarorable  à  celui  qui  possède  de  bonne  foi  ; 
in  pari  causa  potior  est  condiLio  possiden'is. 
Re$ç.  11  et  65  Juris  in  Sexto. 

Cas  XV.  Jules,  propriétaire  d'une  maison 
qu'il  croit  menacer  ruine,  la  vend  6,000  li- 
Tres  à  Lucien.  Un  mois  après,  un  habile 
architecte  l'a  désabusé  de  l'erreur  où  il  était, 
et  lui  a  offert  1^,000  iÎTres  de  sa  maison,  s'il 
Toulait  faire  résoudre  la  vente  qu'il  en  avait 
faite  à  Lucien.  Jules  peut-ll  en  conscience 
demander  en  justice  la  rescision  du  contrat? 
R.  Un  vendeur  qui  a  été  lésé  de  plus  de 
moitié,  peut  demander  la  rescision  du  con- 
trat, quoique  l'acheteur  y  ait  été  de  bonne 
foi  ;  c'est  ce  que  dit  la  loi  2,  cod.  de  Rescind. 
vendit,  en  ces  termes  :  Rem  majoris  pretii^ 
$i  <u,  vel  pater  tuiu  minoris  distraxerit^  Au- 
manum  est^  ut ,  vel  pretium  te  restituente 
emptoribus^  fundum  venundatum  recipias^ 
auctoritate  judicis  intercedente  :  vel  si  emptor 
elegerit^  quod  deesljusto  pretio  recipias.  Mi^ 
nus  autem  pretium  esse  viaetur^  si  nec  dimidia 
pars  veri  pretii  soluta  sit.  Etsi,  ajoute  la  loi 
36,  ff.  de  Verb.  obligat.ynullus  dolus  inter- 
cessit  stipulantis.  Pour  juger  justement  de  la 
lésion,  il  se  faut  régler  sur  le  pris  que  valait 
la  chose  an  temps  même  de  la  vente,  et  non 
pas  sur  ce  qu'elle  pourrait  valoir  dans  la 
suite;  parce  qu'il  peut  arriver  en  bien  des 
manières  qu'un  fonds  ait  augmenté  de  prix 
de  moitié,  depuis  le  jour  qu*il  a  été  aliéné; 
auquel  cas  le  vendeur  ne  peut  revenir  contre 
l'acheteur.  Jules  peut  donc  procéder  contre 
Lucien  à  la  rescision  du  contrat  de  la  vente 
qui  a  été  faite  de  sa  maison,  puisqu'il  a  été 
lésé  de  plus  de  moiiié;  et,  après  que  le  juge 
aura  déclaré  la  vente  résolue,  il  pourra, 
sans  blesser  sa  conscience,  rentrer  dans  la 
possession  de  sa  maison  en  restituant  à  Lu- 
cien les  6,000  livres  qu'il  en  a  reçues.  Lex 
humann^  dit  saint  Thomas,  2-2,  q.  77,  art.  1, 
ad.  1,  cogit  ad  restiluendum...sialiquis  sit  de* 
ceptus  ultra  dimidiamjusti  pretii  quantitalem. 
Cas  XVL  Amand,  libraire,  ajant  besoin 
d'un  quatrième  volume  pour  compléter  un 
livre  très-rare,  Baudouin,  qui  savait  le  cas, 
lui  a  vendu  ce  tome  12  livres,  quoiqu'étant 
séparé  il  n'en  valût  que  cinq.  L'a-t-il  pu? 

R.  Non;  car  en  vendant  1  utilité  d'autrui, 
il  a  vendu  ce  qui  n*étail  pas  son  propre  bien. 
11  devait  donc  se  contenter  d'un  ^uste  profit. 
Saint  Thomas  donne  celte  décision,  2-2, 
qu.  77,  art.  1, 0,  par  ces  paroles  :  Si  vero 
aliquis  multum  juvetur  ex  re  allerius  quam 
accipitf  ille  vero  qui  vendit^  non  damnificetur 
carendo  illa  re,  non  débet  eam  supervendere  : 
quia  utilitas  quœ  alteri  accr^scit^  non  est  ex 
venditione^  sed  ex  conditions  ementis.  Nutlus 
autem  débet  vendere  alteri  quod  non  est  suum; 
Ucct  possit  ci  vendere  damnum  quod  patitur. 
Ce  saint  docteur  ajoute  que  dans  une  telle 
conjoncture  le  vendeur  peut  prendre  quelque 
chose  au  delà  du  juste  prix ,  si  Tacheteur 
le  lui  veut  bien  donner  par  générosité.  Mais 
cela  ne  regarde  pas  Baudouin,  puisqu'il  a 
exigé  les  12  livres  avec  rigueur  pour  le  prix 
de  son  livre,  qui  n'en  valait  pas  la  moitié. 


Cas  XVII.  Il  suit  de  là  qu*on  ne  peut 
vendre  35  louis  une  montre  qui  n'en  vaut  au 
plus  haut  prix  que  25,  à  un  domestique  qui 
veut  remplacer  celle  de  son  maître  qu'il  a 
perdue;  parce  qu'il  n'est  permis  ni  d'acheter 
au-dessous  du  plus  bas  prix,  n!  de  vendre 
au-dessus  du  plus  haut.  Si  quis^  dit  saint 
Thomas,  q.  13,  de  Malo^  art.  4,  ad  7,  alicui 
in  necessitate  constituto  tenderet  rem  a/t- 
quam  multo  amplius  qiuim  valeret ,  esset  tn- 
justa  venditio.  Ainsi  quand  l'auteur  de  l'o- 
puscule 73,  atiribué  faussement  au  saint 
docteur,  dit  cap.  9  :  Res  tantum  juste  valet  f 
quantum  sine  fraude  vendi  potest,  cela  doit 
s'entendre  :  Quantum  vendi  potest  habita  ra^ 
tione  justi  vaîoris.  *  Cette  remarqué  de  l'au- 
teur est  assez  inutile,  puisque  autrement  res 
non  vendereiur  sine  fraude. 

En  vain  nous  dirait-on  qu'une  montre  est 
de  ces  sortes  de  choses  dont  le  prix  n'est  pas 
fixé  par  la  loi  du  prince,  ou  par  l'ordon- 
nance du  magistrat  de  police,  et  qui  est  celui 
qui,à  proprementparler,s'appelIe/^^tn'me,  et 
qu'on  ne  peut  jamais  outre-passer  sans  Inju- 
stice. Car  une  montre  et  autres  choses  sem-* 
blables  ont  toujours  un  prix  naturel  et  com- 
mun, qui  est  celui  que  yaul  une  chose  esti- 
mée par  un  bon  connaisseur  éuuitable  ;  et 
comme  ce  prix  ne  consiste  pas  dans  un  in- 
divisible, mais  dans  une  juste  médiocrité, 
on  lui  donne  ordinairement  trois  degrés; 
savoir,  le  plus  haut,  le  moyen  et  le  plus 
bas,  comme  l'observe  saint  Antonin,  qui  dit  : 
Potest  etiam  distingui  triplex  limitationis  gra^ 
dus,  etiam  justus.  Primus  poteU  nominari 
pius;  secunauSf  diseretus  ;  ttrtius  verOf  rigi» 
dus.  Primus  est  pretii  minoris;  secundus  est 
mediocris;  tertius  est  majoris.  De  sorte,  par 
exemple,  qu'une  montre  d'une  telle  façon, 
d'un  tel  métal,  ne  peut  avoir  un  prix  indi- 
visible et  valoir  précisément  vingt-cinq 
plsto'cs,  ni  plus  ni  moins;  mais  quand,  se- 
lon son  prix  moyen,  elle  est  estimée  vingt* 
deux  pistoles  par  un  bon  connaisseur,  son 
plus  bas  prix  peut  être  de  vingt  pistoles,  et 
son  plus  haut  de  vingt-cinq.  Or  on  ne  peut 
en  conscience  acheter  ces  sortes  de  choses 
moins  que  leur  plus  bas  prix,  ni  les  vendre 
au  delà  du  plus  haut,  parce  qu'alors,  comme 
le  dit  saint  Thomas,  cit.  q.  77,  a.  i,  ad.  2, 
l'égalité  de  la  justice  ne  serait  pas  observée. 
Si  donc  la  montre  de  Joseph  ne  vaut  que 
vingt  pistoles  au  plus  bas  prix,  et  vingt-deux 
ou  mémo  vingt-cinq  au  médiocre,  elle  n'en 
peut  pas  valoir  t  ente-cinq  au  plus  haut,  et 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  la  vendre  a  ce 
prix  sans  injustice,  n'y  ayant  nulle  égalité 
morale  en  ce  cas  entre  la  chose  et  le  prix. 

Cas  XVIU.  Cosme  a  vendu  à  Clément  une 
maison  pour  10,000  livres,  sous  la  clause 
qu*il  pourra  résoudre  ce  contrat  en  cas 
qu'un  autre  lui  en  offre  12,000  livres.  Un 
mois  après  le  tonnerre  étant  tombé  sur  sa 
maison,  elle  a  été  entièrement  consumée 

Sar  le  feu.  A  qui  est-ce  à  en  porter  la  perte? 
'est-ce  pas  au  vendeur,  puisque  le  temps 
stipulé  pour  la  rescision  uu  contrat  n'était 
pas  encore  expiré ,  quand  l'incendie  est 
arrivé? 
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R.  Ccsl  à  rachclcnf ,  parce  qa'il  étail  ? rai- 
ment  propriétaire  et  qa*it  ne  poorait  être 
déposséJé  de  la  maison,  à  moins  qu'an  tiers 
n'en  offrit  dans  le  temps  stipulé  12,000  lÎTres 
an  vendeur;  laquelle  offre  ne  lui  avait  pas 
été  faite,  lorsqu'elle  a  été  consumée  par  le 
feu  du  ciel«  et  il  ep  jouissait  sans  trouble. 
C'est  donc  sur  lui  seul  que  le  dommage  doit 
tomber,  et  non  pas  sur  son  vendeur.  C*est  la 
décision  de  la  loi  %  ff.  de  in  ditm  Condici.f 
qui  dit  :  Si  quidem  hoc  actum^  est ,  ut  me- 
liore  allata  conditione  ab  emptione  eedatur; 
erit  pura  emptio,  quœ  sub  conditione  resot* 

vitur Ubi  igitur  pura  venditio  est,  Jur- 

lianui  scribit,  hune,  cui  res  in  diem  addicta 
e$tf  et  usu  capere  poste ,  et  fruclus^  et  acces^ 
siones  lucrari:  et  pericuîum  ad  etim  per(f- 
nere^  «i  res  interierit.  Lib.  xviii,  tit.  2. 

Cas  XIX.  Isaac  a  vendu,  le  10  arril,  à 
Pierre,  la  toison  d'un  troupeau  de  moutons, 
à  condition  de  la  lui  livrer  le  10  juillet  sui- 
vant ,  faute  de  quoi  la  vente  demeurera 
résolue.  Isaac  a  manqué  à  la  livrer,  parce 
qa*il  s'est  repenti  de  son  marché;  la  vente 
demenre-t-e!le  nulle? 

R«  Non;  parce  que  la  clause  résolutoire 
n'a  pas  été  mise  en  faveur  de  celui  qui  man- 

Î|ue  i  son  engagement,  mais  seulement  on 
àveerde  l'autre  contractant,  au  choix  du- 
quel il  est,  ou  de  le  contraindre  à  exécuter 
sa  promesse,  ou  de  faire  adjuger  ses  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû.  C'est  ce 
oui  est  conforme  à  celte  maxime  de  droit: 
l^iiod  fatore  guorumdam  constitutum  estf 
quibusdam  casibus  ad  lœsionem  eorum  nol%i^ 
mus  inventum  videri,  Leg.  quod  Fatore^  6. 
Cod.  de  Legtb..,  lib.  i,  tit.  1^.  Isaac  ne  peut 
4onc  pas  plus  manquer  à  sa  parole,  parce 
qu'il  voit,  par  exemple,  que  la  laine  a  beau- 
coup augmenté  «  que  Pierre  ne  pourrait 
manaoer  à  la  sienne,  parce  qu*il  verrait 
qu'elle  a  beaucoup  diminué.  Et  c*est  aussi 
ce  qu'a  décidé  la  loi  2,  ff.  de  Fideicommiss.t 
en  ces  termes  :  Cum  venditor  fundi  ila  cuve^ 
rit.  Si  ad  diem  soluta  pecunia  non  sit ,  ut 
fundus  inomptus  sit  ;  ita  accipitur  inemptue 
esse  fundus^  si  tenditor  inemptum  eum  esse 
vdity  quia  id  venditoris  causa  cavelur. 

Cas  XX.  Othon  vend,  au  mois  d'octobre, 
six  setiers  de  blé  à  Pbilbert  qui  est  dans 
la  nécessité,  à  condition  que  Phtibert  lui  en 
payera  la  valeur  au  plus  haut  prix  qu'il  se 
vendra  jusqu'au  premier  jour  d'octobre  de 
Tannée  suivante.  Ce  contrat  est-il  licite  ? 

R.  Ce  contrat  est  illicite  et  réprouvé  par 
le  aixième  concile  de  Paris,  tenu  sons  le 
pontiûcat  de  Grégoire  IV,  en  l'an  823.  Voici 
comme  y  parlent  les  prélats  qui  le  compo- 
saient :  Famie  prœterea  tempore^  cum  que-- 
piam  pauper^  omnum  rerum  penuria  atte-* 
mualuSf  ad  aliquein  feneratorem  venit^  ut 
pote  frater  ad  fralrem  ;  quos  constat  uno 
pretioso  Christi  sanguine  redemptos ,  petens 
ab  eo  tuas  miserabiles  nécessitâtes  suble^ 
vari:  sibique  id  quo  indiget^  commodari» 
taiiter  sibi^  ab  eo  solet  responderi  :  Non 
est  mihi  frumentum^  aut  aliud  quid^  quod  in 
eibum  tibi  sumere  vis  ad  mutuandum^  sed 
inagis  ad  rendendum;  si  vis  emere,  ferpre^ 


tium  et  toile.  Cui  pauper^  non  est  miftt,  in» 
quitf  quidquam  pretii^  quo  emere  td,  quo  m- 
digeo  valeam:  sed  peto  abs  le,  ut  miterearù 
met,  et  quomodocunque  vis ,  mihi  quod  ptio^ 
ne  famé  peream^  mutuum  porrige.  Feneraior 
econtra  :  quot  modo  denariis  possum  modi 
frumenti  met  vendere^  aut  tôt  denariot 
pore  fructut  novi  mihi  redde^  aut  certe 
pretium  in  frumento  et  vtno,  et  emteris  aui^ 
ouslibet  alits  frugibus  ad  plénum  supple,  llndê 
evenire  solet^  ut  pro  uno  frumenti  modio  ta* 
liter  mutuato^  très  aut  certe  quatuor  modH-a 
pauperibus  temporemessis  viotenterexigamtur. 

Innocent  II!  a  aussi  condamné  ces  aortes 
de  contrats,  cap.  6,  de  Vsuris*  La  raison  est 
que  six  setiers  de  blé  au  temps  le  plus 
cher  de  Tannée  sont  quelque  chose  de  plus 
estimable  que  ne  l'est  pareille  quantité,  dau 
le  temps  ou  il  se  vend  à  beaucoup  meilleor 
marché. 

Néanmoins  si  Othon  était  sincèrement  et 
absolument  réso-u  à  garder  son  blé,  par 
exemple,  jusqu'au  mois  de  juin  ou  de  juillet, 
qui  est  le  temps  de  l'année  où  11  est  ordi 
nairement  lo  plus  cher,  il  pourrait  sans  in* 
justice  le  vendre  à  Pbilbert  à  peu  près  le 
même  prix  qu'il  vaudrait  alors.  Nous  disons 
à  peu  près,  c'est-à-dire  en  déduisant  quel- 
que chose,  judicio  viri  prudeniis^  poor  la 
garde,  le  péril  et  le  déchet.  C'est  la  dédsi&o 
de  S.-B.,  tom.l,casl29.  Foyex  le  cas  XXXF. 

Cas  XXI.  Josse  a  vendu  cinquante  bois- 
seaux de  froment  à  Gilles  à  prendre  dbuis 
son  grenier;  et  il  a  été  stipulé  entre  eux 
que  Gilles  les  viendrait  mesurer  el  eofever 
dans  l'espace  d'un  mois.  Quinze  jours  après 
cette  vente  conclue,  le  blé  s'est  totalemeni 
détérioré,  et  Gilles  prétend  ne  donner  à  Josse 
que  le  tiers  moins  du  prix  dont  il  élalenl 
convenus.  Josse  soutient  que  le  blé  ne  s'é- 
tant  pas  détérioré  par  sa  faute,  leur  conven** 
tion  doit  être  exécutée  à  la  lettre  par  Gilles. 
Lequel  a  raison  des  deux  7 

R.  C'est  Gilles  ;  la  raison  est  que  dans  les 
choses  qui  se  vendent  au  nombre,  an  poids 
on  i  la  mesure,  la  vente  n'est  censée  par- 
faite qu'après  qu'eles  ont  été  comptées,  pe- 
sées ou  mesurées,  ainsi  qu'il  est  dit  leg.  8S, 
ff.  de  Contrah.  empt.y  qui  dit:  Si  9wme 
vinum  ,  vel  oleum  ,  vel  frumenium  ,  s€f 
argentum^  quamtumeunque  ettei^  uno  pretio 
renierit  ;  idem  jurit  est  quod  in  ceHerit 
rébus.  Quod  si  vinum  ita  venierit^  ut  m 
singulas  amphorat^  item  oleum  ut  in  tingmiaê 
mett etas;  item  frumentwm^  ui  in  tin&uios  tmo" 
dios;  item  argentum^  ut  in  r.nguimi  itéras 
certum  pretium  dieeretur:  quœrihtr  qumndo 
videatur  emplio  perfici  f  Quod  timiliter 
quœrituret  de  hisquœ  ntanero  constant^  si 
pro  numéro  corporum  pretium  futrit  staiu^ 
tum.  Sabinuset  Catiut  ttmc  perfici  emptiomem 
existimantf  cum  adnumerata^  euimensa^  cd* 
pensave  st n/,  quia  venditio  tub  hoc  conditione 
videtur  fieri^  ut  in  singutas  metretas^  oui  ta 
singulos  modios  ^uos  quasce  admensus  erif , 
Qut  in  singulat  libras ,  quas  aépenderis  ;  oui 
in  singula  corpora  quœ  adnumeraveris. 

D'où  il  s'ensuit  que,  puisque  la  vente  n'est 
pas  parfaite^  avant  que  les  choses  de  celte 
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natord  dc1ict<^cs  aieoi  étc  comptées,  pesées 
ou  mesurées,  le  dommage  qai  arri?e  doit 
tomber  sur  le  seul  vendeur  et  oon  pas  sur 
rachetevr;  mais  si  le  blé  avait  été  mesuré, 
compté  et  mis  â  part,  même  dans  le  grenier 
du  vendeur,  la  perte  ou  la  détérioration  qui 
arriverait  ensuite  regarderait  uniquement 
Tacheteur,  selon  ce  mot  de  la  loi  i,  ff.  de 
Perieulo^  etc.  Priusquam  etiam  admetiatur 
rinum,  prope  quasi  nondum  venit^  post  men- 
suram  factam  vendiloris  définit  esse  peri^ 
culum. 

Cas  XXII.  Lucius  ,  ayant  vendu  deux 
bœufs  â  Sébastien  avec  la  stipulation  ex- 
presse qu'il  les  lui  livrerait  dans  huit  jours, 
a  différé  par  négligence  près  d'un  mois  de  le 
faire;  après  lequel  temps  ayant  offert  à  Sé- 
bastien de  lui  en  faire  la  délivrance ,  celui- 
ci  a  négligea  son  tour  pendant  trois  jours 
seulement  de  les  recevoir  ;  le  quatrième 
jour  un  de  ces  bœufs  est  venu  à  périr  par  un 
pur  accident;  la  perte  en  doit-elle  tomber 
sur  Sébastien  ? 

R.  Selon  les  lois  et  le  bon  sens  la  perte 
doit  tomber  sur  celui  qui  est  le  dernier  en 
retard;  parce  qu*il  ne  tenait  qu'à  lui  de 
donner  ou  de  recevoir  la  chose.  Quid  entm, 
dit  la  loi  17,  ff.  de  Periç»,.  rti  venditœ^ 
$i  inlerpellavero  venditorem ,  el  non  dederit 
id  quod  emeram  :  deinde  posteriore  ofTe^ 
rente  illo ,  ego  non  acceperim  î  Sane  hoc 
easu  nocere  mihi  deberet»  Sed  si  per  emptorem 
mora  fuisset;  deinde,  cum  omnia  in  inlegro 
essent,  venditormoram  adhibuerit,  eumposset 
se  exsolvere  ;  œquum  est  posteriorem  moram 
venditori  nocere.  Puis  donc  que,  quoique 
Lucius,  Tendeur,  ait  été  le  premier  en  de« 
meure  de  délivrer  les  deux  bœufs  à  Séba- 
stien, son  acheteur,  il  a  réparé  sa  négli- 
{[eance  par  l'offre  qu'il  lui  a  faite  de  les  lui 
ivrer,  et  que  SébaHien  a  été  en  demeure  do 
les  recevoir ,  il  est  juste  que  le  dommage  du 
bœuf  qui  est  péri  depuis,  tombe  sur  lui,  et 
non  sur  Lucius. 

Cas  XXIU  et  XXIV.  Mais  qne  dire,  ^  si 
le  retardement  de  Lucius  eût  été  la  cause  de 
celui  de  Sébastien  ;  2"  si  l'un  et  l'autre  eus- 
sent été  également  in  mora. 

R.  Dans  le  premier  cas  la  perte  tomberait 
sur  Lucius ,  parce  qu'il  l'a  virtuellement 
mise  sur  son  compte,  en  ne  remplissant  pas 
les  clauses  du  contrat,  et  en  exposant  par 
là  Sébastien  à  n*en  pouvoir  proGlcr. 

Dans  le  second  cas ,  c'est  l'acheteur  qui 
doit  porter  la  perle.  Si  per  ei  plorem  et  ven- 
ditorem  mora  fuisset^  quominus  vinum  prœ^ 
bereiur  et  traderelur^  perinde  est  quasi  per 
emptorem  solum  stetinset.  Leg.  51,  ff.  de 
Actio.  empti,  etc.,  lib.  xiT,  tit.  i. 

Cas  XXV.  Eudes  vend  son  cheval  à  Ro- 
main et  promet  de  le  lui  livrer  dans  trois 
jours,  moyennant  200  liv.,  sous  cette  con- 
dition :  si  son  valet  qu'il  a  envoyé  à  la  foire 
pour  lui  en  acheter  un  autre,  lui  en  achète 
un.  Le  lendemain  le  cheval  vient  à  mourir 
d'une  mort  naturelle  et  deux  heures  après 
le  valet  arrive  de  la  foire  avec  le  cheval 

Su'Eudes  lut  avait  donné  ordre  d'acheter. 
*u  demande  si  Romain  est  tenu  de  payer  à 


Eudes  les  200  liv.  promises  pour  le  cheval, 
quoiqu'il  soit  mort  avant  l'arrivée  du  valet, 
et  par  conséquent  avant  l'accomplissement 
de  la  condition  stipulée? 

R.  Romain  n'est *pas  tenu  de  payer  à  Eu- 
des le  prix  de  son  cheval.  La  raison  est  que, 
dans  les  ventes  faites  sous  condition,  le 
vendeur  demeure  tonjours  maître  de  la 
chose,  ju<:qu'à  ce  que  la  condition  soit  réel- 
lement accomplie,  et  ce  n'est  qu'alors  que 
la  vente  est  parfaite  :  Conditionales  autem 
venditiones  tune  perHciuntur  ^  cum  impleta 
fuerit  condition  I.  7,  ff.  de  Contrah,  emption. 

Il  suit  de  là  que  si  ce  cheval  ne  fût  pas 
mort,  mais  qu'il  eût  seulement  dépéri,  mémo 
considérablement,  le  dommage  fût  tombé  sur 
l'acheteur.  Car  l'événement  de  la  condition 
ayant  rendu  la  vente  parfaite,  il  serait,  de- 
venu le  maître  du  cheval  que  le  vendeur 
avait  été  obligé  de  lui  garder  jusqu'à  ce  que 
la  condition  fût  accomplie.  5t  exstet  reshetk* 
dita  sub  conditlone)  lieet  deterior  effecta^ 
potest  dici  esse  damnum  emptoris,  dit  la  loi  8^ 
ff.  de  Peric,  Par  la  même  raison,  l'acheteur 
doit  proûter  de  l'amélioration  qui  arrive  à 
la  chose,  suivant  cette  règle  du  droit  :  Secun- 
dum  naturam  estf  commoda  cujusque  rei  eum 
sequi,  quem  setfuuntur  incommoda.  Reg.  10, 
ff.  Jur\  antiqui. 

Cas  XX vI.  Juvënal  a  rendu  son  cnevai  à 
l'essai,  et  l'a  livré  à  Louis  qui  est  convenu 
d*en  donner  30  pistoles,  si  dans  huit  jours  il 
en  était  content.  Six  jours  après,  la  foudre 
étant  tombée  sur  l'écurie  de  Louis,  le  cheval 
en  a  été  tué.  Juvénal  en  demande  le  prix  à 
Louis  qui  prétond  que  la  perte  en  doit  touH 
bcrsur  JuVénai.  Quidjurisf 

R.  C'est  Juvénal  qui  doit  porter  la  per- 
te. Car  quand  une  chose  est  vendue  à  l'essai 
pour  un  certain  temps,  à  condition  qu'elle 
ne  sera  réellement  vendue  qu'en  cas  qu'elle 
agrée  à  l'acheteur,  la  vente  n'est  accomplie 
que  lorsque  après  Tessai  la  chose  aété  agréée. 
Or  ici  il  n'y  avait  encore  ni  essai  suffisant, 
ni  agrément  de  la  chose*  Et  e'est  pour  cela 
que  si  Louis  avait  tiré  du  profit  du  cheval, 
avant  l'accident  qui  e^t  arrivé,  ce  profit  ap- 
partiendrait à  Juvénal.  Tout  cela  est  décidé 
par  les  lois  :  Si  mutas  tibi  dedero^  dit  la  loi 
20,  §  ifiï.de  Prœscriptis  verbis^Wb.  xix,  t.  1, 
ti^  experiaris^  et  si  placuissent^  emeres  :  si  ' 
dispticuissentf  ut  in  dies  singulos  aliquid 
prcestares  ;  deinde  mulœ  a  grassatoribus  fue^* 
rinl  ablatœ  inlra  dies  experimenti  ;  quid  eeset 
prœstandum  ?  Utrum  preliiun  et  merces  ,  an 
merces  tantum  ?  Et  ait  Mela^interesse  utrum 
emplio  jam  eral  contracta^an  futura  :  ut  si 
facta^  vrelium  petalur  :  si  futura  merces  ps- 
fa/ur. La  loi  13,  §  1,  Commoda^, etc.,  ajoute: 
Si  quem  quœstum  fecit  is  qui  experiendum 
quid  accepit ,  veluti ,  si  jumenta  fuerint^ 
êaquelocata  sint,  id  ipsum  prœstabit  ei  ^  qui 
experiendum  dédit ^  neque  enim  unie  eam  rem 
quœstui  cuiquam  esse  oportet,  priusquam  pe- 
riculo  eiussit^  liv.  xiii,  tit.  6. 

Cas  XXVII.  Nicomède^  maquignon,  vend 
à  R.irthélemi  un  cheval  fort  en  bouche,  ou 
ombrageux,  moyennant  20  écus,  au  lieu  de 
80  qu'il  vaudrait  s'il  était  sans  défaut.  Pè- 
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che-l-U  en  «ne  déclarant  pas  le  déranl  de  ce 
cbeval»  et  est-il  obligea  quelque  restitution 
envers  Barthélemi? 

R«  Nicomide  pécherait  contre  la  rérité  et 
contre  la  justice,  s'il  assurait  que  son  che- 
yal  fût  sain  et  sans  défaut.  Mais  puisque 
Barthélemi  ne  s'en  est  pas  informé,  Nico- 
mède  n*est  pas  obligé  de  manifester  ce  dé- 
faut; car,  quand  le  défaut  de  la  chose  qu*on 
vend  ne  cause  point  de  dommage  à  Tache- 
teur,  on  n'est  pas  obligé  à  le  manifester, 
soit  qu'il  soit  caché  ou  qu'il  soit  évident,  et 
la  vente  est  valide.  Res  bona  fide  vendita 
propt'ir  tninimam  causam  inempia  fieri  non 
débets  I.  54-,  ff.  de  Contrah.  empt.  Or  Nico- 
mède  ne  cause  point  de  dommage  à  Barthé- 
lemi, puisqu'il  diminue  le  prix  de  son  che- 
val à  proportion  de  son  défaut.  Si  vitium  rei 
venditœ  faciat  r«tm  minus  valere,  quam  pre^ 
tium  imposituma  tfn(ft/ore,dit  saint  Thomas, 
quodl.  z,  a  2finjusta  erii  t;endilio.  Vndepec^ 
cal  occultans  titium.  Si  autem  non  faeiat 
rem  minus  valere^  quam  preiium  imposttum  : 
quia  forte  venditor  minus  preiium  imponii 
propler  titium  :  lune  non  peecal,  tarens  vi-^ 
iium^  quia  venditio  non  etl  injusla,  et  forte 
tsset  sioi  damnosum^  si  vitium  diceret^  quia 
emptorvellet  rem  habere  eliampro  minoripre» 
fio,  quam  val  ère  t. 

Mais  si  le  cheval  avait  un  défaut  secret, 
qui  le  rendit  inutile  ou  nuisible  à  Barthé- 
lemi, par  exemple,  s*il  était  courbatu  (1), 
morveux,  ou  poussif,  ou  engraissé  par  de 
certaines  drogues,  et  dont  la  ffraisse  ne  dure 
que  très-peu  de  temps,  ou  qu  enfin  il  eût  de 
mauvais  yeux,  que  Nicomède  eât  fait  paraî- 
tre beaux  par  le  moyen  de  certaines  pou- 
dres qui  ont  la  vertu  de  les  éclaircirpour 
quelques  jours  seulement;  alors  Nicomède 
serait  obligé  de  réparer  le  dommage,  ou 
même  de  reprendre  sou  cheval,  si  l'acheteur 
ne  voulait  pas  le  garder.  jCe  serait  autre 
chose,  si  le  défaut  était  manifeste;  par  exem- 
ple, si  ce  cheval  était  aveugle  ou  boiteux, 
car  alors  Nicomède  ne  serait  pas  obligé  à 
déclarer  ce  défaut;  et  supposé  que,  selon  le 
jugement  des  bons  connaisseurs,  le  cheval 
valût  véritablement  20  écus,  nonobstant  ce 
défunt ,  il  ne  serait  obligea  aucun  dédom- 
magement envers  Barihélemi  qui  a  connu 
ou  pu  facilement  connaître  un  tel  défaut  : 
Si  quis  hominem  luminibus  e/fossis  emat^  et 
de  sanilate  stipulelur....  de  eœtera  parle  eor^ 
poris  potius  stipulatus  videlur^  quam  de  eo, 
inquo  se  ipse  decipiebaU  Leg.  43,  ff.  de  Con^ 
trah.  empt.^  1.  xviii,  tit.  i. 

—  Si  M.  P.  avait  couru  le  risque  que  j*ai 
couru  sur  la  levée  de  Saumur  par  le  vice 
d'un  cheval  ombrageux,  il  n'aurait  pas  re- 
gardé ce  défaut  comme  ne  causant  aucun 
Oommace  à  Tacheteur. 

Cas  xXVIIL  Camille  vend  à  Hercules  un 
cheval  borgne  pour  150  liv.,  quoique  Her- 
cules croie,  faute  de  le  bien  examiner,  qu'il 


a  deux  bons  yeux,  Camille  est-il  obligé  à 
quelque  restitution,  pour  n'avoir  pas  dé- 
claré ce  défaut  à  Hercules,  qui  certainement 
n'aurait  pas  acheté  ce  cheval,  ou  au  moins 
n'en  aurait  pas  donné  plus  de  100  liv.,  s*il 
avait  reconnu  ce  défaut? 

K.  Ce  qu'on  a  dit  dans  la  décision  précé- 
dente sufût  pour  faire  voir  qu'on  tel  déCaaC 
étant  très-visible,  Camille  n'était  pas  obligé 
à  le  déclarer  à  Hercules  qui  ne  s'en  était  pas 
informé,  et  qui  se  doit  imputer  la  négligence 
qu*ii  a  eue  d  examiner  le  cheval  qu'il  ache- 
tait. Par  la  même  raison,  si  Camille  n'a 
vendu  son  cheval  que  le  prix  qu'il  valait,  il 
n'est  tenu  d'aucun  dédommagement  envers 
Hercules.  Si  vilium  sil  manifeslum ,  put  a  H 
equus  sit  monoculus.».  et  venditor  pr opter 
hujusmodi  vitium  sublrahat  quantum  oportft 
de  pretio  ,  non  tenetur  ad  manifestandum  n- 
tium  reif  quia  forte  propter  nujusmodi  r t- 
tium  emptor  vellet  plus  subtraht  de  pretio 
quam  esset  sublrahèndum.  Unde  potest  licite 
vtndilor  indemnitati  suœ  consulere^  titium 
rei  relieendo.  C'est  ce  que  dit  saint  Thomas, 
2-2,  q.  77,  a.  3. 

Cas  XXIX.  Mais  s*il  n'avait  manqué  d'a- 
percevoir le  défaut  du  cheval  que  parce  qu'il 
avait  lui-même  de  fort  mauvais  yeux,  Ca- 
mille serait  obligé  de  reprendre  son  cheval, 
si  Hercules  n'en  voulait  point  ;  parce  que  le 
vice  du  cheval,  quoique  manifeste  de  soi,  ne 
l'était  pas  par  rapport  à  lui.  Il  faudrait  dire 
la  même  chose  si  le  vendeur,  interrogé  sur 
un  défaut,  même  visible,  a?ait  répondu  que 
ce  cheval  en  était  exempt.  Ces  deux  décisioDS 
sont  de  Sylvius  Aie  Conclus,  4.  Si  emptor^  dit 
ce  savant  et  judicieux  docteur,  nequivtrit 
vilium  adverlere^  ut  pote  cœcus^  aut  visu  dc- 
frtVtf  ;  vel  si  venditor  interrogatus  de  defectu, 
eliam  manifeslo^  eum  occultacit^  injustus  est 
contractus.  Quandocunque  enim  venditorro^ 
galur  ab  emplore  an  sua  res  defeelum  aliquem 
habeat^  exjustitia  tenetur  eum  sive  occulium^ 
sive  manifeslum  indicare;  pmserlim  si  emptor 
declarel  se  nolle  emere  eam^  quœ  qualemcum-- 
que  defeelum  hnbeat.  C'est  aussi  le  sentiment 
des  Confér.  de  Luçon,  tom.  II,  Conf.  tô,  q.  3. 

Cas  XXX.  Jean  a  vendu  un  cheval  fort 
boiteux  à  Jacques,  son  intime  ami,  qui  s'est 
contenté  de  le  voir  dans  l'écurie,  sans  Texa* 
miner,  â  cause  de  la  confiance  qu'il  avait  aa 
vendeur,  quoiqu'il  se  connaisse  bien  en  che- 
vaux. Jean,  qui  sait  que  ce  cheval  sera  inu- 
tile à  Jacques  pour  un  long  voyage  qu7f  veut 
faire,  pèche-t-il  contre  la  charité,  ou  même 
contre  la  justice,  s'il  ne  l'avertit  pas  de  ce 
défaut,  quoiqu'il  ne  le  lui  vende  que  le  juste 
prix  qu'il  vaut  avec  ce  défaut 

R.  Puisque  la  charité  ne  permet  pas  d'agir 
à  l'égard  de  son  prochain  d'une  manière 
qu'on  ne  voudrait  pas  soi-même  souffrir,  oa 
doit  dire  que  Jean  ne  peut  en  conscience 
laisser  son  acheteur  dans  la  fausse  confiance 
où  il  le  voit,  sans  violer  la  charité   chré- 


(1)  Courbûlure.  Maladie  qui  vient  au  cheval  d^une 
chaleur  é  rangére,  causée  par  les  obstrucUous  qui  se 
font  dans  les  poumons  et  dans  les  intestins. 

La  Pottue.  BaUeueiit  et  ailéralioo  do  ilanr,  qui 


empéclie  le  cheval  de  respirer  pir  Fembarris  drt 
poumons,  et  p^r  t^obstniction  des  veines  et  des 
artères,  et  surtout  du  conduit  et  de  F^out  des  poa 
mous,  qui  se  fait  par  le  conduit  des  reins. 
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tienne,  qoeiqu^on  le  paisse  excuser  d'injus- 
lice.  Supposé  que  cet  acheteur  n'en  souffre 
aucun  donf>a>age  :  ce  qui  ne  parait  pas  yrai- 
semblable  dans  le  cas  proposé,  quoique,  ab- 
solument partant,  cela  puisse  arriver.  C'est 
la  décision  de  Lessius,  de  Valenlla  et  de  Syl- 
fins.  Voici  les  paroles  du  dernier  :  Tametsi 
$mptor  judMo  suo  fidens  nihil  interrogaperit^ 
poîueritque  ipse  vitiumf  ut  pote  satii  mant- 
festum,  ndvertere;pote8t  tamenessepeecatum^ 
etiam  grave  eontra  eharitatem  eum  non  mo^ 
nere  ante  contractum^vl  si  vendilor  %>idet 
emptorem  ex  simplicitate  decipif  vel  rem  illam 
fore  ipsi  inutiiem. 

Cas  XXXI.  Hercules  rend  à  Claude  un 
cheval  fourbu  (1)  pdur  200  liy.  au  lieu  de 
300  liv.  qu*il  vaudrait  sans  ce  défaut.' Claude 
lui  demande  si  ce  cheval  n'est  point  défec- 
tueux. Hercules  lui  répond  qu'il  le  peut  eia- 
miner,  qu'il  le  lui  vend  tel  qu'il  est,  çans  se 
YOiiloir  obliger  à  être  garant  des  défauts  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  suite.  Claude 
ne  laisse  pas  de  conclure  le  marché,  no- 
nobstant cette  réponse  peu  favorable,  se 
persuaiiant  par  les  apparences  que  le  cbe- 
yal  n'a  point  de  défaut,  au  moins  considéra- 
ble; mais  huit  jours  après,  voulant  s'en  ser« 
vir,  il  reconnaît  qu'il  est  fourbu;  sur  quoi  il 
demande  à  Hercules  qu'il  reprenne  son  che- 
yal,  ou  qu'au  moins  il  le  dédommage  du 
tort  qu'il  lui  a  causé.  Hercules  est-il  obligé 
à  quelque  restitution,  nonobstant  la  protes- 
tation  qu'il  a  faite  à  Claude ,  qu'il  ne  garan- 
tissait pas  son  cheval  sans  défaut? 

R.  Si  Hercules  connaissait  ce  défaut  de  son 
cheval,  la  réponse  qu'il  a  faite  à  Claude  ne 
le  peut  eicuscr  devant  Dieu  de  Tobligatioa 
où  il  ei^t  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé 
à  ce  dernier;  quoiqu'on  fait  de  chevaux  l'ac- 
tion rédhibitoire  (qui  oblige  le  vendeur  à 
reprendre  sa  marchandise)  n'ait  lieu,  selon 
la  coutume  de  Paris,  que  quand  il  y  a  pousse, 
morve  ou  courbature.  Mais  si  Hercules  ne 
connaissait  pas  ce  défaut  caché,  et  qu*il  ait 
yendn  son  cheval  de  bonne  foi  avec  la  pro- 
teatation  qu'il  a  faite  à  Claude,  il  ne  lui  doit 
aucun  dédommagement,  pourvu  qu'il  l'ait 
vendu  un  prix  plus  modique  par  rapport  au 
risque  qu  il  y  avait  que  le  cheval  n  eût  des 
défauts;  car,  en  ce  cas,  la  vente  n'est  pas  in- 
juste, comme  au  contraire  elle  le  serait,  s'il 
n'y  avait  aucun  égard,  en  Gxant  le  prix  de 
sou  cheval,  et  qu  il  eût  intention  de  le  faire 
tomber  entièrement  sur  l'acheteur,  auquel 
cas  il  serait  tenu  de  le  dédommager  de  ce 
qu'il  eût  dà  diminuer. 

—  Je  ne  sais  si  la  fourbure  est  une  de  ces 
maladies  de  cheval ,  qu'il  est  difDcile  d'a- 
percevoir. Ce  que  je  sais,  c'est  qu'en  fait  de 
pousse,  morve  et  courbature,  l'acheteur  doit 
agir  dans  les  neuf  jours  de  la  tradition  du 
cheval.  VoyeM  Argon,  1.  m,  ch.  23,  p.  2fc2; 
mais  il  faut  sur  ce  point  consulter  les  cou- 
tumes. La  loi  31,  ff.  de  JEdil.  ediclo  donnait 


60  jours  pour  agir,  à  moins  que  les  parties 
ne  fussent  convenues  d'un  autre  terme. 

Cas  XXXII.  Gaston  ayant  vendu  à  Pâul 
un  cheval  courbatu  ou  qui  était  poussif, 
Paul  lui  a  intenté  action  dans  le  temps  porté 
par  la  coutume  du  lieu  pour  le  faire  condam- 
ner à  le  reprendre  et  à  lui  rendre  le  prix 
qu'il  en  a  payé  ;  mais  pendant  le  procès  le 
cheval  est  venu  à  mourir  par  un  cas  pure- 
ment fortuit  :  à  qui  est-ce  des  deux  à  en  por- 
ter la  perte  ? 

R.  C'est  au  vendeur  ;  car  quand  le  défaut 
de  la  chose  vendue  sufBt  pour  donner  lieu  à 
la  rédhibition  et  à  la  résolution  de  la  vente, 
comme  il  l'est  dans  le  ras  dont  il  s'agit,  le 
vendeur  et  l'acheteur  doivent  être  considérés 
comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  contrat 
entre  eux.  Fac(a  redhibilione^  dit  la  loi  66, 
omnia  in  integrum  reslitauntur^  perindeacsi 
neque  emplio^  neque  tenditio  intereessit.  De 
sorte  que  tous  les  changements  même  dom- 
mageables, qui  arrivent  à  la  chose  vendue 
après  la  vente  et  avant  la  rédhibition ,  sans 
la  faute  de  l'acheteur  et  de  ceux  dont  il  doit 
répondre,  regardent  uniquement  le  vendeur. 
5i  mortuum  fuerit  jumentum^  dit  la  loi  38, 
ibid.,  pari  modo  redhiberi  pottrii^  quemeui- 
modum  mancipium  potesi.  Doù  il  s*ensuit  que 
le  cheval  vendu  par  Gaston  étant  mort  par 
un  cas  purement  fortuit  et  sans  la  faute  de 
Paul  qui  l'avait  acheté,  la  perte  en  doit  être 
portée  par  Gaston  seul,  comme  nous  l'avons 
dit. 

Cas  XXXHI.  Edouard  a  veirdu  à  Justin 
un  attelage  de  six  chevaux  de  carrosse  pour 
1,200  écus  qu'il  a  reçus  comptant  ;  un  seul 
de  ses  chevaux  s'est  trouvé  malade  de  la 
morve  ou  de  la  pousse.  Justin  prétend  sur 
cela  faire  résoudre  la  vente  des  six  chevaux, 
mais  Edouard  ne  veut  reprendre  que  celui 
qui  est  défectueux.  A-t-il  tort  7 

R.  Oui,  car  quand  entre  plusieurs  choses 
qui  s'assortissent,  comme  les  chevaux  d'un 
attelage,  une  se  trouve  avoir  un  défaut  suffi- 
sant pour  faire  résoudre  le  contrat  de  vente, 
il  peut  être  résolu  pour  le  tout  étant  égale- 
ment de  rintérêt  tant  du  vendeur  que  de  l'a- 
cheteur, que  ces  sortes  de  choses  ne  soient 
pas  dépareillées.  D'ailleurs  l'acheteur  n'est 
pa^  censé,  dans  le  cas  proposé,  avoir  voulu 
acheter  une  partie  des  cnevaux,  mats  le 
tout  ;  et  il  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher 
un  sixième  cheval  qui  convienne  en  Age,  en 
grandeur,  en  poil  et  dans  les  autres  qualités, 
aux  cinq  autres,  dont  il  demeurerait  chargé. 
Aussi  est-ce  à  quoi  a  pourvu  la  loi  38 ,  (T. 
eod.  tit.,  en  ces  termes:  Cum  jumenta  paria 
veneuntf  edicto  expressum  est^  ut  cum  alte^ 
rum  in  ea  causa  sit,  ut  redhiberi  debeat  ^ 
utrumque  redhibealur  :  in  qua  re,  tam  emptari 
quam  venditori  consulitur^  dum  jumenta  non 
separantur.  Simili  modo  et  si  trûja  fsenierit , 
redhibenda  erit  tota  :  et  si  quadriga^  redhi^ 
beatur. 


(I)  Foorborc;  Flux  on  sur  Ut  nerfs  des  jambes  du 
cheval^  qui  les  rend  si  raides^  qu'elle  leur  èie  le  mon- 
wenunt;  ce  qui  arrive  au  cheval  qu'en  fait  boire  trop 
Idf,  affres  avoir  eu  fort  chaud  ^  ou  qu'il  a  été  trop  fa» 
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tigué.  Voyex  Solieysel  dant  son  Parfait  Maréchal^  p. 
550,  et  siiiv.,  oie  il  marque  trois  espèces  différentes 
de  fourbure. 
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Mais  la  rédhibition»  ni  même  la  diminution 
d«  prix ,  A  cause  dn  défaut  do  la  dioso  ven- 
due» n'ont  pas  iiea  dans  les  rentes  qm  se  font 
par  raqtorité  de  la  justice,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  propriétaire  qui  rend,  mais  que 
c'est  Je  }nge  ^ai  tient  lieu  de  vendeur,  et  oui, 
sans  élre  obligé  à  aucune  garantie,  venu  la 
chose  purement  et  simplement  telle  qu'elle 
est*  C'est  fmw  pour  cela  que  les  choses  qui 
se  vendent  de  cet(e  manière  sont  ordinaire- 
ment admgéei  à  un  moindre  prix  qu'elles  ne 
valent*  Cette  exception  est  Urée  d'une  loi  du 
Digeste,  qui  dit  :  Jllud  sciendum  e$i  êdictum 
hoc  non  pertinere  ad  vçnditw\e$  picalei^ 
Lctf •  i,  S  3,  codent  tit. 

Il  £aut  encore  observer  que,  régulièrement 

{variant,  le  temps  où  l'on  est  reçu  à  exercer 
a  rédhibition  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  l'acheteur  a  pu  reconnaître  le  dé^- 
faut  qui  jr  donne  lieu ,  A  moins  que  le  droit 
coutumier  du  pays  n'ait  réglé  le  temps  ou 
qu'il  n'ait  été  réglé  entre  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur par  une  convention  expresse*.  Si 
quid  ita  veniirif^  dit  la  loi,  i^p/aci<eri^  intm 
prœfinitum  tempus  redhibealur^  ea  conventia 
rata  hab^atur  ;  $i  auUm  de  fempore  nihil  cont* 
venifitf  in  faetum  aetio  intra  60  diês  ulilet 
acoommodaturemptori  ad  r^hibendum^uUmf 
non»  Si  vêTo  çonvenerii^  ut  in  perpêiuiun 
redhibitio  fiai  ;  puto  ht^nc  conteniiomm  va^ 
Imre.  Lcg.  31,  ff*  eads  fit.  Yoyuii  la  petita  re- 
marque sur  le  cas  XXXI. 

Cà$  XXXIV.  Dén^k-iui  vend  A  Sempro- 
ni«s  une  maison  pour  28,000  liv.  ;  l'acheteur 
en  paye  comptant  8,000  liv.  et  s'oblige  par  le 
contratà  ûire  1000  liv.  de  redite  A  Démé^ 
trius  pour  les  20,000  livres  qui  restent  A 
peyer,  A  condition  i"  que  Démétrius  ne  le 
pourra  eontraindre  A  lui  payer  le  capital, 
tant  qu'il  lui  en  paiera  la  rente;  3*  qu'il  lui 
aéra  libre  de  l'amortir,  quand  il  voudra,  en 
Tavertissant  six  mois  auparavant  et  non  au- 
trement^ Ce  enntrat  est-il  vicieux  7 

R.  Non,  ear  quoiaue  la  condition  par  la* 
quelle  le  vendeur  oblige  l'acheteur  A  l'avers- 
tMT  trois  ou  six  mois  avant  que  de  lui  faire  le 
remboursement  d'une  rente  paraisse  injuHe, 
eomme  reeAarque  Sai»te-Beuve,  t.  l,cas  203, 
ea  ee  qu'elle  été  la  pleine  liberlé  que  doit 
avoir  le  débiteur  de  s'acquitter  envers  son 
créancier,  quand  il  le  veut,  et  que  cette 
danse  ne  ae  trouve  autorisée  ni  par  le  droU 
canoniaue,  ni  par  aucun  édit,  déclaration 
o«  arrêt,  et  qu'elle  ne  soit  ea  usage  que  de» 
puis  peu  de  temps,  néanmoins  elle  est  tolé- 
rée, parce  que  eon  injuatice  se  va  pas  jus-« 
qu'A  rendre  illégitime  le  contrat  où  elle  est 
insérée,  et  quand  même  elle  aurait  cet  effet, 
cela  ne  aérait  pas  véritable  dans  l'espèce 
proposée,  puisqu'on  la  doit  considérer  comma 
étant  une  dei  conditions  du  prix  de  la  mai«» 
son  vendue* 

Cas  XXXV.  Nicostrate  ayant  acheté  iiaa 
charge  de  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux, poar  la  somme  de  35,000  liv.,  Ca- 
mille lui  en  offre  M,000  I.  dès  le  lendemain 
qu'il  en  a  pris  possession.  Peut-il  y  taire  ce 
profit  en  la  revendant  ? 

—  R.  L'auteur  dit  qu'il  le  peut  ;  parce  que 


le  prix  d'une  charge,  achetée  de  la , 
main  et  dès  sa  création,  est  toujours  censé 
moindre  qu'après  qu'elle  a  |>assé  pAr  d'antres 
mains.  C'e3t  pourquoi,  dit-il,  comme  1a  va- 
leur des  choses  dont  le  prix  n'est  pas  fixé 
per  l'autoriié  publique,  dépend  uniqnement 
de  la  conimune  estimation  des  hommes,  cette 
charge,  considérée  dans  cette  circonstance , 
étanfd'ordinaire  estimée  moins  qpe  dans  la 
vente  postérieure  qu'on  en  fait,  le  premier 
acheteur  Ta  pu  ventire  sans  injustice  plua 
cher  qu'elle  ne  lui  a  coûté ,  comme  dit  S*- 
B.,  tom.  III,  cas  197.  Mais  il  me  lemble 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  vendre  nne 
charge  plus  cher,  et  gagner  du  soir  au  lende'» 
main  S,000  K  dessus  :  en  tout  cai  ce  ne  sa- 
rait  point  le  goût  d'un  seul  homme  qui  braU 
la  commune  estimation, 

Cis  XXXVI.  Germain^  riche  oiarcbaud  de 
blé,  sachant  (|ue  si«  autres  marchanda  ont 

S  ris  la  résolution,  A  l'insu  lea  une  des  autres, 
e  faire  voiturer  beaucoup  de  blé  un  certain 
jour  dans  pue  ville  où  il  est  fort  cher,  ce  qui 
en  diminuera  beaucoap  le  prix ,  prend  de  si 

i'ustes  mesures,  que  son  blé  y  arrive  trois 
leures  avant  celui  des  autres  marchands. 
Peut-il  dans  celle  circonstance  vendra  le  sien 
au  prix  courant  du  dernier  marché  pu  du 
jodr  même  qu'il  y  arrive,  sans  élre  obligé  A 
déclarer  que  dans  pan  d'heures  il  en  arrivera 
une  quantité  conaidérable  qui  en  fera  bais- 
ser le  prix,  ceux  qui  onl  bespin  d'en  acheter 
ne  le  sachant  pas? 

IL  II  le  oeul,  c'est  la  décision  de  saint 
Thomas â  â-2,  q.  77,  a.  3,  oui  ajoute  :  Si  to- 
taes  de  pretio  subtrcÂeret^  abunaontioriê  e$s$i 
virtuii$:  quanwif  ad  koç  non  vidtaiur  ttnmri 
ex  juslitiœ  débita»  Comme  j'ai  vu  cette  déci-» 
sioo  contestée  A  Saiut-Quenlin,  par  un  conoH 
merçant  très-timoré,  il  ne  sera  pas  inutile  da 
rapporter  au  long  les  quatre  raisons  dont  an 
sert  Sylvius  pour  l'établir. 

La  première  est^u'un  tel  vendeur  ne  vend 
pas  plus  que  le  iusie  prix,  parce  que  la 
juate  prix,  quand  il  n'est  pas  fixé  par  Je  ma^ 
gistrat,  consiste  dans  la  commune  eelimatîoa^ 
et  qu'il  est  véritable  que  le  blé  qu'il  vend  aat 
encore  alors  actuellement  eMîw  le  même 
prix  au'il  en  exige,  puisque  c'est  le  prix  nan* 
ran(  du  marché. 

La  seconde,  qu'un  vendeur  qui»  de  banne 
foi  et  sans  savoir  le  changement  qui  doitar-  ^ 
river,  vend  sa  marchandise  autant  qu'elle 
est  estimée  par  le  public,  n'est  obligé  A  au- 
cune restitution  envers  rachetaur,'qnoîqu'il 
reconnaisse  aue  peu  dé  temps  après  le  prix 
est  diminué  a  cause  de  l'abondance  qui  eai 
survenue.  Donc  11  n'y  est  pas  non  plus  obligév 
quoiqu'il  sache  que  le  prix  en  diminiiert 
bientôt  par  la  même  raison  i  car  »  puisqu'il 
vend  en  ces  deux  cas  la  même  esoèee  de 
aMirchandise  dans  un  mémo  lieu,  dans  un 
même  temps  et  é  on  même  prix^c'ett-Anlire 
au  prix  courant ,  comme  on  le  suppose,  il 
n'est  pas  plus  obligé  à  restitution  dans  un  cas 
que  dans  un  <iutre. 

La  troisième,  qu'un  marchand  peut  en 
conscience  vendre  sa  marchandise  le  pri|: 
qu'on  la  vend  communément  dans  le  lien  oq 
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t  «e  trouve,  ^neore  qu'elle  se  tende  la  moi- 
tié moins  dans  on  aatre,  à  cause  de  Tabou- 
dance  qai  y  est.  Re$  quœ  une  loeù  talent  een^ 
tumjuœta  communem  usum  fori^  dit  StItIqs, 

Î}o$mni  ilHe  vêndi  eentum^  eiiamsi  ami  fa- 
um  vendantur  qutnquagintanroptet  albundan^ 
liam^uwibi  m^  Donc  une  cnose  qui  se  rend 
actuellement  et  comaannément  cent  francs 

f»eat  être  Tendue  le  même  prix  sans  injus- 
ice ,  qooiquMI  doiyo  arriver  qu'elle  ne  sera 
bientAt  plus  vendue  que  cinquante ,  à  cause 
de  l'abondance  qui  surviendra.  Ergo  simili^ 
ter  re$tquœ  hoe  tempore  pas$im  venditur  een^ 
tum,  potest  nune  vendi  eentum^  etiafnsi  iem^ 
pore  proximo  sùlum  sit  vendenda  quinqut^ 
ginêû  propler  topiam  tune  adfuturam.  La  rat- 
son  est  qu*en  matière  de  contrats  de  vente  et 
d'acbalf  00  doit  raisonner  des  circonstances 
du  temps  comme  de  celles  du  lieu .  et  que, 
comme  les  prix  sont  différents  en  différents 
lieux,  ils  le  doivent  être  aussi  par  rapport 
aux  différents  temps.  In  hU  enim  contraeti- 
huSf  ajoute  ce  tfaéologien ,  quœ  est  ratio  loei 
od  locum,  eadem  est  temporis  ad  tempuet 
quia  ricu^pro  diversielocis  diversatunt  pre^ 
lia,  iia  et  pro  diversie  temporibuê. 

La  quatrième,  qu'un  marchand,  qui  pré- 
voit certainement  qu'une  sorte  de  marcnan^ 
dise  enchérira  dans  peu  de  temps  A  cause  de 
sa  rareté,  n'est  pas  obligé  en  conscience  à 
Tacheter  plus  que  le  prix  eouraitt,  ainsi 
qu'il  est  évident  nar  Texemple  de  Joseph,  qui 
ayant  prévu  la  famine  qui  devait  arrfver  en 
Egypte,  acheta  une  grande  quantité  de  blé  à 
un  prix  modique,  qu'il  vendit  ensuite  plus 
cher.  Empior  seiens  inopiam  rei  paulo  post 
futuranif  non  tenetur  nunc  emere  merees  alip 
pretiù^  quam  quod  modo  currit.  Unde  Joseph^ 
Genes«  xli,  cum  prœvidisset  famém  futuram^ 
frumenta  émit  vifi  pretiOy  tune  eurtente^  quœ 
postea  vtndidit  mnori.  C'est  toujours  Sylvius 
qui  parle.  Donc  celui  qui  prévolt  que  la  mar- 
chandise diminuera    n'egt    pas  tion   plus 
oblifé  à  vendrai  un  moindre  prht  que  celui 
qui  est  alors  courant  :  Ergo  etiam  tenditor 
potest  vendere  magno  pretiOf  quodjam  eurrit^ 
etiamsi  sciât    Ulud  postea  futtimm  minus. 
C'est  la  conclusion  de  ce  même  théofoden 
qui  observe  que,  quoiqu'un  tel  marchattd  ne 
pèche  point  contre  la  justice  dans  l'espèce 
proposée,  il  peut  néanmoins  arrirer  que  ce 
marchand  pèche  contre  la  charité,  par  euLcm- 
pie,  dit  Sylvius  hic ,  pag.  537,  s'il  ne  vendait 
pas  son  blé  à  différents  acheteurs,  mais  qu'il 
ne  le  voulût  vendre  qu'à  un  seul*qul  ne  Ta- 
chèterail  que  dans  le  dessein  de  le  garder 
pour  le  revendre  plus  cher  dans  la  suite,  et 
qui  ferait  par  là  une  perte  considérable  en  se 
trouvant  obligé  de  te  revendre  à  un  prix 
beaucoup  moindre,  à  cause  de  l'abondance 
^ui  serait  survenue.  Mais  hors  ce  cas  il  ne 
pèche  ni  contre  la  Justice  ni  contre  la  cha- 
rité. 

'  Sylvius  ajoute  avec  raison  quMl  y  au- 
rait là  un  péché  contre  la  Justice,  si  ce  tnar- 
ohafid  empêchait  par  dol  que  les  acheteurs 
pe  connussent  Tabondance  qui  doit  arriver. 
—  CasXXXVII.  Ittchis  et  Jean,  dont  le 
premier  est  du  conseil  du  roi,  le  second  n'est 


qu'un  simple  particulier,  savent  que  Tar- 
gent  doit  baisser  en  dix  jours,  ou  même  que 
certaines  espèces  seront  décriées.  Peuvent- 
ils  user  dt  eette  connaissance  pour  éviter 
la  perte  de  la  diminution  on  ne  Pespèce 
même? 

R.  Si  ledécrl  des  espèces  est  fondé  sur  un 
défaut  intrinsèque,  comme  serait  celui  du 
poids  ou  de  Taloi,  ni  Locins,ni  Jeanine  peu- 
vent mettre  dans  le  commerce  celtes  qu'ils 
ont.  pafce  que  celui  qui  a  reçu  un  faux 
louis  ne  le  peut  faire  passer  à  un  autre. 
Hais  si  la  diminution  se  fait  pour  d'autres 
raisons ,  Jean  peut  ordinairement  profiter 
de  sa  science  particulière,  pour  les  rai- 
sons du  cas  précèdent ,  et  Luclus  ne  le 
peut  pas,  parce  qu'un  magistrat  est  fait  pour 
procurer  le  bien  des  citoyens ,  et  non  pour 
abuser  de  ses  connaissances  à  leur  préju- 
dice. Et  même  Jean  violerait  la  charité,  stl 
allait  porter  tout  son  argent'cher  un  seul 
homme,  qtii  en  souffrirait  une  perte  cpnsi- 
dérable.  Sylvius,  ilnd.^  p.  538. 

Cas  XXKVIll  et  XXKiX.  Diogine  a ,  au 
mois  de  septembre,  dix  muids  de  blé  à  ven- 
dre ;  mais,  parce  que  le  blé  ne  vaut  ^ors 
Sue  60  livres  le  muid,  et  qu'il  n'a  pas  besoin 
'argent,  il  a  résolu  de  le  garder  Jusqu'au 
mois  de  juin  suivant,  oà  H  a  coutume  d'être 
plus  cher  qu'en  toute  autre  saison,  surtout 
quand  la  récolte  n'est  pas  abondante.  Antoine 
le  presse  de  lui  en  vendre  un  muid  et  de  lui 
faire  crédit  ids^u'à  la  Saint-Jean.  Diogène 
le  lui  vend  SO  livres  sous  prétexté  que,  se- 
lon toute  apparrnee,  il  vaudra  alors  ee  prix 
et  même  davantage.  Cette  vente  est- elle 
exempte  de  toute  usure? 
R.  Oui ,  ear  Diogène  ne  vend  pas  son  blé 

i»lus  cher  précisément  à  cause  du  crédit  qu'il 
ait  à  Antoine,  nmis  pour  éviter  la  perte 
qu'il  ferait  en  donnant  aujourd'hui  à  bas 
prix  une  marchandise  dont  il  a  Heu  d'atten*^ 
dre  un  prix  plus  considérable.  Cependant  il 
faut,  comme  l'observe  Cabassut,liv.vf,ch.9y 
ti.  iS,  qu'il  déduise  ce  qu'il  lui  en  ooAterait 
pour  la  garde,  le  remuage,  le  déchet,  etc., 
parce  que  sans  cela  il  recevrait  plus  qu'il 
ne  faut  pour  son  indemnité.  *  Que  ^H  stipu- 
lait que  son  blé  lui  sera  payé  au  prix  cou- 
rant ff u'il  aura  pendant  le  mois^  de  juin,  11 
devrait  se  contenter  du  prix  moyen ,  et  ne 
pas  exiger  te  plus  haut,  comme  le  dit  encore 
Cabassut,  qui  ajoute  que  cette  décision  n'est 
point  pour  ceux  qui,  A  force  de  falra  des 
amas  de  blé,  en  causent  la  rareté,  et  dont  il 
est  dit,  Proverb.  xt  :  Qui  abscondit  frumenta^ 
maledicelur  in  pvpulis;  benedickio  autem  su- 
per eaput  vendenitum. 

De  là  il  suit  qu'un  marchand  qui  a  é\\ 
muids  d'excellent  vin,  qu'il  prévolt  devoir, 
six  mois  après,  valoir  le  double  de  ce  qu'ils 
valent  actuellement,  et  nul  veut  les  garder 
Jusqu'à  ce  temps,  peut  Me  et  nunc  les  ven- 
dre ce  qu'ils  vaudront  alors,  à  cela  près, 
qu'il  doit  déduire  le  déchet,  le  prix  des 
soins,  etc.  C'est  la  décision  de  firégoirc  IX  , 
cap.  Naviganti^  19,  de  Usuris,  où  il  dit  :  Jla- 
tione  kufus  dubii^etitnn  eaxusafur qui  f^  mnos^ 
ftfofium,  vinum^  oleum^  tei  eUias  merees  ven^ 
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ditf  ut  0mplius,  quam  tune  valeant,  in  eerto 
termino  recipiat  pro  eisdem;  si  iamenea  tem-- 
oor$  eontractus  non  fuerat  venditurtu^  sur 
lesquelles  dernières  paroles  la  Glose  dit: 
Miai  non  txeumtur^  quia  si  tune  fuerat  ven^ 
dituruê  pro  minori^  et  ex  ccrta  scientia  plut 
recipiat  alio  termina^  usura  est. 

Voyez  le  cas  précédent. 

Cas  XL.  Sulpice^  épicier  en  gros,  rend  or- 
dinairement plus  cher  à  crédit  qu*il  ne  fait 
argent  comptant,  quoiqu'il  aimât  mieux  ren- 
dre à  meilleur  marché  argent  comptant.  Est- 
il  coupable  en  cela? 

R.  Le  pape  Urbain  III»  étant  consulté  pour 
savoir  si  un  marchand  est  condamnable  » 
lorsqu'il  vend  sa  marchandise  plus  cher, 
quand  il  donne  à  l'acheteur  un  terme  nota- 
blement plus  long  pour  le  payer  :  An  nego~ 
tiaior  pcena  consimili  debeai  condemnari^  qui 
merces  suas  longe  majori  pretio  distrahit ^  si 
ad  solulionem  facienaam  prolixioris  tempo^ 
ris  dilatio  proroaetur^  guam  si  ei  inconti^ 
nentipretium  solvatur ;  répond  cap.  10»  de 
Usuris.  1.  V,  tii.  19,  que,  suivant  la  parole 
de  Jésus-Christ,  on  doit  prêter  sans  espé- 
rance de  gagner  par  le  prêt  :  Verum  quia 
auid  in  his  casibus  tenendum  sit^  ex  Evange^ 
Uù  tnanifeste  coanoscitur ,  in  quo  dicitur: 
Date  mutuum  nihil  indesperantes;  et  que  par 
conséquent  ceux  qui  vendent  plus  cher  à 
cause  du  prêt  qu'ils  font,  dans  l'espérance  de 
gagner  davantage  par  ce  moyen,  se  rendent 
coupables  d'usure,  et  sont  obligés  à  restitu- 
tion :  Hujusmodi  homines  pro  intentions  /u- 
crj  quam  habent^  cum  omnis  usura  et  supe^ 
rabundantia  prohibeatur  in  Uge^  judieandi 
$un$  nulle  agere ,  et  ea  quœ  taliter  sunt  ac" 
eepta  reslituenda  in  animarum  jiuiicio  effico' 
citer  inducendi. 

Le  premier  concile  de  Milan,  tenu  en 
1565,  et  celui  de  Bordeaux,  de  l'an  1583,  dé- 
clarent la  même  chose  :  Ne  quis  rem  aliquam 
ob  dilatam  solulionem  carias  vendat  justo 
preliOf  dit  celui  de  Milan  :  Ne  quis  ob  dila^ 
tam  solutionis  diem  carius  vendat,  qtiamjusti 
pretii  ratio  fsrat^  dit  celui  de  Bordeaux  de 
1583.  Mais ,  quand  un  marchand  ne  vend 
qu'à  regret  à  crédit,  qu'il  ne  peut  le  faire 
aans  que  son  commerce  en  souffre,  qu'il 
s'expose  i  n'être  que  difQcilement  pajé,  il 
peut  vendre  pins  cher,  pourvu  qu'il  vende 
toujours  dans  la  latitude  du  juste  prix.  C'est 
la  décision  de  l'auteur  de  l'opuscule  73, 
longtemps  attribué  à  saint  Thomas,  et  elle 
est  communément  reçue.  Voici  les  paroles 
de  cet  auteur  :  Si  venditor  intendat  rem 
\suam  vendere  carius  ^  non  propter  tempus 
'f  tantum^  sed  tantum  propler  damnum  quod 
sibi  videt  imminere  ex  dilations  persolutio^ 
nis  recuperandœ;  seu  propter  vexalionem 
suam  redimendam^  quam  probabiliter  timet 
futuram  sibi  in  repetitione  debiii  sui  propter 
maUtiam  vel  impotentiam  debitoris;  tune 
excusatur  a  vitiOf  et  fit  œqualiias  œstim^tio^ 
nisinhujusmodi  conlractibus  per  recompensor 
tionemdamni;  vel  quando  probabiliter  timen- 
tur  hœc  in  credentia  accidere.  Après  quoi  il 
ajoute  :  Bt  tune  reetitudo  hujusmodi  inten- 
iionis  apparet,  quando  venditor  optaret  pe- 


iius  non  vendere  talibus^  quam  vendere  ad 
credentiam,  et  quando  Inbentius  daret  aliis 
pro  minori  pretio  incontinenti  persolvendo  , 
quam  tenderet  ad  credentiam  talibus  pro  pre^ 
iio  majori.  Genêt,  Sainte-Beuve,  etc.,  eosei- 
gnent  la  même  chose.  *  Au  fond  celui  qui 
vend  au  plus  bas  prix  ou  au  prix  moyen  » 
parce  qu  on  le  paie  argent  comptant,  pour- 
rait sans  injustice  vendre  au  plus  haut  prix 
dans  ce  même  cas,  puisque  ce  prix  est  on  des 
trois  qui  sont  estimés  jusles. 

Cas  S.LI.  Fulbert^  ajant  un  diamant  qui  ne 
yaut  au  plus  que  230  livres,  et  dont  il  igno- 
rait le  prix,  l'a  venJu  400  livres  i  Probut 
qui  en  avait  fort  envie  et  qui  n'en  connais- 
sait pas  non  plus  la  valeur.  Probos  l'ayant 
ensuite  fait  eslinier  par  un  habile  joaillier 
qui  Ta  assuré  qu'il  ne  valait  que  200  livres  i 
bien  payer,  il  a  demandé  le  surplus  à  Ful- 
bert. Celui-ci  est-il  obligé  à  quelques  dédom* 
magements  envers  Probus? 

R.  La  bonne  foi  de  Fulbert  Texcnse  de 
péché,  mais  non  pas  de  l'obligation  de  réta- 
blir l'égalité  qu'il  a  blessée  sans  le  savoir  : 
5t,  eo  ignorante^dli  saint  Thomas, 2-2,  q.T7, 
a.  2,  O,  aliquis  prœdictorum  defectuum  in  re 
vendita  fuerit;  venditor  quidem  non  peecat  : 
quia  facit  injustum  materialiter^nec  ejus  ope^ 
ratio  est  injusta.,.  tcnetur  tameUf  cum  ad  ejus 
notitiam  perveneritf  damnum  reeompensare 
emptori  :  et  quod  dictum  est  de  vendiiore, 
etiam  inteVigendum  est  ex  parie  emptoris. 
Néanmoins  le  vendeur  est  exempt  de  restitu« 
tion,  s'il  a  consumé,  durant  sa  bonne  toi  el 
sans  être  devenu  plus  riche,  le  profit  qu'il 
avait  fait  sur  ce  diamant,  aucun  possesseur 
de  bonne  foi  n'étant  tenu  à  reslUuiîon  des 
fruits  consumés: iVon  teneturrestituerefrue- 
tus  eonsumptos  :  quia  bona  fidepossedit ,  dit 
le  saint  docteur,  2-2,  q.  100,  a.  6,  ad  3. 

—  On  raisonnerait  différemment  dans  le 
cas  d'un  marché  fait,  comme  on  dit,  à  tout 
hasard.  Pourquoi  Fulbert  restituerait-il  MO 
livres,  s'il  avait  couru  risque  d'en  perdre 
trois  ou  quatre  cents,  en  donnant  i  400  Jiv. 
un  diamant  qui  aurait  pu  en  valoir  une  fois 
autant?  Saint  Thomas,  dans  le  texte  cité  par 
l'auteur,  parle  d'un  défaut  intrinsèque. 

Cas  XUl.  Lueile  vend  â  Sempronius  on 
tableau  dont  l'un  et  l'autre  ignorent  le  prix. 
Julien, médiateur  de  cette  vente,assure,  con- 
tre sa  conscience  et  contre  la  vérité,  qoe 
c^C'it  un  original  du  Titien.  Lucile  et  St*m- 
pronias,  sur  l'assurance  de  Julien,  consom- 
ment le  marché,  moyennant  le  prix  de  2,000 
écus.  Mais  Sempronius  apprend  dans  la 
suite  que  ce  tableau  n'est  qu  une  copie  qui 
vaut  à  peine  50  pistoles.  On  demande,  i*  si 
ce  contrat  de  vente  est  val  de;  2**  si  Sempro- 
nius peut  demander  son  déJonunagemeDt,  el 
à  qui? 

R.  Ce  contrat  est  valide,  parce  que  Ludie 
et  Sempronius  y  ont  véritab!enient  consenti. 
Hais  Sempronius  peut  avec  justice  se  pour- 
voir contre  Lucile,  son  vendeur,  et  à  son 
défaut  cuntre  Julien.  Contre  Lucile,  parce 
que  c'est  lui  qui  a  profité  des  2,000  écQs,  et 
qui  par  cette  raison  est  le  premier  obligé  i 
restitution;  contre  Julien, parce  que  c'est  Ini 
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qui  a  été  caiif  e  de  la  Tente,  et  qoi  par  con- 
séquent est  tenu  au  dédommagement  de 
Sempronius,  au  défaut  de  Lucile,  C'est  la  dé- 
cision de  la  loi  7  de  Dolo  malo,  1.  ir,  tit.  3. 
La  Glose  dit  aussi  :  In  contractibus  bonm 
fidei^  si  dotus  dat  eausam  conlractui,  non  per 
eontrohentes^  ied  per  intermediam  persûnamf 
tenei  contractuel  $ed  datur  actio  contra  mf- 
diatorem.  Glossa  in  cap.  3,  de  Empt, 

Cas  \L\\L  Mai  tial  a  vendu  à  Rolland  une 
maison  et  un  grand  verger  pour  la  somme 
de  9,000  livres.  Rolland  en  a  joui  cinq  ans 
et  a  amélioré  la  maison  de  plus  de  3,000  li- 
vres, par  des  augmentations  utiles  qu'il  y  a 
faites.  Après  cela  Jean»  qui  avait  vendu  cet 
héritage  à  Maniai,  et  qui  n'en  avait  pas  en- 
core reçu  le  prix,  a  procédé  contre  lui ,  et 
a  obtenu  une  sentence  d*éviction  contre 
Rolland,  en  vertu  de  laquelle  il  a  youlu  s'en 
mettre  en  possession  :  Rolland  a  demandé 
qu'on  loi  ttnt  compte  de  l'amélioration  de  la 
maison, à  quoi  Jean  a  rép'tndu  que  cela  ne 
le  regardait  point»  et  qu'il  pouvait  avoir  son 
recours  contre  Martial.  Celui-ci,  n*ayant 
qu'un  bien  fort  modique,  prétend  que  c'est 
à  Jean,  à  qui  l'héritage  est  adjugé,  à  Tindem- 
niser.  On  demande  sur  cela,  1**  si  la  prélen* 
tion  de  Rolland,  qui  demande  un  dédomma- 
gement, eéi  juste  ?  2*  par  qui  ce  dédommage- 
ment est  dû  7 

R.  Rolland  peut  avoir  son  reconrs,  pour 
son  dédommagement,  contre  Martial ,  son 
vendeur;  parce  que  tout  vendeur  est  natu- 
rellement obligé  à  garantir  à  son  acheteur 
ce  qu'il  lui  vend:5tte  tota  res  evincatur,  sive 
pars ,  fiabrt  regressum  emptor  in  venditorem , 
dit  la  loi  ff.  de  Act,  empti,  etc.  Quod  $i  nihil 
convenu,  i\i  une  autre  loi,  tune  eaprœsta- 
buntur^quœ  naturaUter  insunt  hujusiudicii 
potestate.  Et  il  ne  faut  excepter  que  les  cas 
fortuits  à  l'égard  du  fait  du  prince  et  des 
voies  qui  sont  purement  de  fait.  De  sorte  que 
la  vente  faite  par  Martial  à  Rolland,  ayant 
été  résolue  par  la  sentence  d'éviction,  obte- 
nue par  Jean,  Maniai  est  t'uu,  l^'de  rendre 
les  9,000  livres  à  Rolland  et  de  Tindemniser 
de  tous  les  dommages  qu'il  a  soufferts  : 
Evicta  re^  actio  non  ad  pretium  dumtaxat 
recipiendum  :  ied  ad  id  quodintcrest  competit^ 
Leg.  70,eod.  tit.;  2» il  est  obligé  de  lui  tenir 
compte  de  ce  que  valait  cet  héritage  au 
temps  même  de  l'éviction,  et  par  conséquent 
dv  revenu  que  le  verger  lui  rapportait 
alors,  puisque  Rolland  perd  en  effet  cette  va- 
leur par  l'éviction,  et  que  sa  condition  ne 
doit  pas  être  rendue  pire  par  cet  événement 
dont  Martial,  son  vendeur,  est  tenu  de  le 
garantir;  3*  Martial  doit  rembourser  Rolland 
de  toutes  les  dépenses  légitimes  qu*il  a  faites 
pour  l'amélioration  de  la  maison ,  conformé- 
ment à  la  loi  9,Cod.eod  tit.  Néanmoins  Jean, 
qui  rentre  dans  la  possession  de  ce  fonds, 
est  le  premier  obligé  à  dédommager  Rolland 
de  cette  amélioration ,  puisqu'il  n'est  pas 
juste  qu'il  en  profite  aux  dépens  de  cet  acne- 
lenr. 

Il  est  important  d*observer  sur  ce  sujet 
que,  lorsqu'on  fait  l'estimation  des  dépenses 
qui  ont  été  faites  par  l'acquérenr  pour  amé- 


liorer Théritage  qu'il  a  acheté,  comme  s'il  y 
a  fait  un  plant ,  il  faut  compenser  avec  les 
dépenses  les  fruits  provenus  de  l'améliora- 
tion qoi  auront  augmenté  le  revenu  de  l'hé- 
ritage. De  sorte  que,  si  le  profit  de  ces  fruits 
égale  le  prix  du  principal  et  les  intérêts  des 
avances  faites  pour  l'amélioration  ,  il  n*en 
est  dû  aucun  remboursement,  parce  qu'en  ce 
cas  l'acheteur  n*en  souffre  aucun  dommage; 
que,  si  le  profit  des  fruits  excède  le  principal, 
le  surplus  qu'il  a  reçu  avant  la  demande  en 
éviction  faite  en  justice  doit  tourner  à  son 
profit ,  en  conséquence  de  sa  possession  de 
bonne  foi;  et,  s'ils  sont  moindres,  Il  doit  être 
remboursé  du  surplus,  n'étant  pas  juste  qu'il 
perde  rien.  Sumptus  in  prœdium,  quod  a/is- 
num  CMie  apparuit ,  a  bonœ  fidei  posseisore 
(actif  nequeab  eo,  quiprœdium  donavit^ne» 
que  a  domino  peti  possunt;  verum  exceptions 
aoli  poiita^  per  officium  judiciif  œquitatiê 
ratione  eerventur;  tcilicet^  si  fructuum  anic 
litem  contestalam  perceptorum  summam  exce^ 
dant,  Etrnim^  admissa  compensalionCf  âtipet*- 
fluum  sumptum^  meliore  prmdio  facto ,  domi'' 
nus  restituere  cogitur.  Leg.  1^8  et  65 ,  ff.  de 
Rei  vendit.  Au  reste,  il  est  important  de  sa- 
voir que  toutes  les  lois  que  nous  venons  de 
citer  sont  conformes  à  notre  usage,  comme 
le  prouve  M.  Domat. 

Cas  XLIV.  Leufroi,  ayant  acheté  de  Basile 
un  jardin  et  s*en  étant  mis  en  possession,  a 
été  troublé  quelques  mois  après  par  Alexan- 
dre, qui  a  obtenu  contre  lui  une  sentence 
d'éviction;  et,  au  lieu  de  dénoncer  à  son 
vendeur  le  trouble  qu'on  lui  faisait ,  il  s'est 
laissé  évincer  par  Alexandre,  avec  lequel  il 
s'est  contenté  de  composer,  pour  une  partie 
de  son  dédommagement,  sur  quelque  amé- 
lioration qu'il  y  avait  faite.  Après  quoi  il 
s'est  adressé  à  Basile,  et  l'a  appelé  en  garan- 
tie contre  l'éviction  obtenue  par  Alexandre  » 
et  lui  a  demandé  le  surplus  de  son  dédom- 
magement. Basile  soutient  que,  puisqu'il  a 
négligé  de  l'avertir  du  trouble  qu'Alexandre 
lui  suscitait,  il  doit  s'imputer  tout  le  dom- 
mage qu'il  en  a  souffert.  Basile  n'a-t-il  pas 
raison? 

R.  Basile  a  raison;  car  quand  l'acheteur 
d'un  fonds,  étant  troublé  par  un  tiers,  se 
laisse  condamner  en  Justice  sans  dénoncer  à  c 
son  vendeur  le  trouble  qui  lui  est  fait,  ou 
quand  il  transige,  à  l'insu  de  son  vendeur, 
avec  celui  qui  lui  suscite  le  trouble,  il  est| 
censé  par  là  avoir  renoncé  à  la  garantie  na- 
turelle qui  lui  était  due,  et  doit  par  consé- 
quent s'iniputer  l'éviction.  C'est  ce  que  porte 
la  loi  S3,  ft.  de  Evictionib. ,  qui  dit  :  Si  cum 
poiset  emptor  auetori  denuntiare^non  denun^* 
tiassetf  idemque  vie  tus  fuisset  ^  quoniam  pt^ 
rum  instructus  esset  ;  hoc  ipso  videtur  aolo 
fecisse^et  ex  stipulato  agere  nonpotest.  Voici 
encore  comme  parle  une  antre  loi  :  Si  com-^ 
promisero,  et  contra  me  data  fuerit  sententia^ 
nulla  mihi  actio  de  evictione  danda  est  adver-- 
sus  venditorem:  nulla  enim  nécessita  te, eogents 
id  feci.  Leg.  56 ,  èod.  tit.  Cela  est  d'autant 
plus  juste,  que  l'acheteur,  se  laissant  évincer 
sans  en  donner  avis  à  son  vendeur,  lui  ête  le 
moyen  de  se  défendre  centre  celui  qui  pour* 
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suit  réviction.  Il  est  donc  juste  qae  cet  ache- 
teur soft  puni  de  sa  négligence,  et  que  tout 
le  dommage  qui  en  proyient  retombe  sur  lui. 
Cette  décision  est  cfe  Bouchel  et  de  Domat , 
lirre  i,  titre  2,  section  10,  nombre  21. 

Cas  XLV.  Cécilius  a  vendu  purement  et 
simplement  à  CaYus  nne  obligation  de  100 écas 
au*il  avait  sur  Mœvtos,  et  la  lui  a  cédée  pour 
150  livres.  CaYus  a  fait  ses  diligences  contre 
Mœvius,  qui  s'est  trouvé  Insolvable.  Cécilius 
est-il  tenu,  comme  étant  naturellenaent  ga- 
rant de  la  renie 9  de  rendre  les  ISO  livres  à 
CaYus? 

R.  Si  Cécilius  A  agi  de  bonne  foi  en  Ten- 
dant â  CaYus  cette  obligation ,  et  uu'il  ne  se 
soit  point  obligé  par  écrit  oti  d^  vive  voix  à 
en  être  garant ,  il  n*est  pas  tenu  en  con- 
science a  lui  rendre  les  iSuliv.  qu'il  a  reçues 
de  lui,  parce  que,  quand  on  vend  quelques 
droits,  on  n'est  t(>nu,  par  tes  lois,  (|n'à  en 

fraraniir  la  réalité  et  la  vérité ,  à  moins  que 
e  cédant  ne  se  soit  cxpressénîicnt  obligé  à  la 
garantie  de  la  chose  cédée  envers  le  cession- 
naire.  Qui  nomen^  quaU  fuUf  tendidil^  dit  la 
loi,  duntaxat  ut  sit^  non  ut  exiji  etiam  ait- 
guid  possitf  et  dalum  prœstare  cogitur.  Leg. 
74,  ff.  eod.  lit. 

Cas  XLVI.  Germain^  qui  a  un  contrat  de 
1,000  livres  de  rente  sur  Vhôtel  de  ville  de 
Paris ,  au  principal  de  25,000  livres,  dont  le 
roi,  par  Tarrét  de  son  conseil  du  31  août 
1719,  a  ordonné  le  remboursement,  comme 
de  tous  les  autres,  sur  le  pied  du  capital,  al- 
lant chez  son  notaire  pour  signer  une  quit- 
tance de  remboursement,  dans  le  dcj^sein 
d'employer  les  25,000  liv.  en  l'acquisiti^>n 
d^nne  maison,  du  prix  de  laquelle  il  est  déjà 
convenu  avec  son  vendeur,  rencontre  Imbert 
qui  lui  offre  de  lui  paver  sur-le-champ  les 
25,000  lir.  ^'il  lut  vedt  céder  son  contrat,  et 
même  de  lui  en  donner  5  pour  100  de  pro6t, 
parce  qu*il  vent  s'en  servir  pour  le  convertir 
en  actions  sor  la  compagnie  des  Indes,  d'où 
il  espère  retirer  un  grand  proGt  dans  la  tfulte 
du  temps,  mais  pour  la  délivrance  desquelles 
la  compagnie  ne  reçoit  que  de  semblables 
contrats  ou  autres  papiers  royaux. 

Germain,  après  avoir  tâché  inutilement 
d'obtenir  8  pour  100,  a  enfin  accepté  l'offre 
d'imbert,  qui  lui  a  payé  comptant  les  25,000 
liv.  avec  tes  S  pouf  100  de  profit,  montant  à 
la  somme  de  1,250  Uy.  Ce  profit  n'est-il  pas 
licite? 

R:  Non;  car  il  eàt  6ûr,  1*  que  led  lois  des 
souverains  obligent  en  conscience  ;  2"*  quH 
appartient  au  prince  seul,  privativement  à 
tous' autres,  d'établir  la  validité  des  contrats 
de  constitution  de  rente,  de  régler  tes  inté- 
rêts qu'on  en  peut  tirer,  n'en  prescrire  toutes 
les  conditions  essentielles.  Or,  la  principale 
de  ces  conditions  est  que  le  remboursement 
de  ces  contrats  ne  doit  être  que  du  capital  de 
la  somme  quiy  est  énoncêcisans  qu*on  puisse 
refuser  ni  de  le  recevoir,  ni  rien  exiger  au 
delà.  Donc  le  surplus ,  quelque  nom  qu'on 
lui  donne,  est  illicite  et  iniusle  :  de  soi  te  que, 
par  exemple,  Jean, qui  doit  à  Jacques  100  liv. 
de  rente  annuelle  en  vertu  d'un  contrat  de 
tonstitotion  dont  le  capital  est  de  2|000  liv. , 


et  une  pareille  rente  à  GiUet  mt  wm  aMfe 
contrat  au  principal  de  SS,000  lirres ,  pMt 
amortir  ces  ueux  rentes  toutes  et  quantet  fois 
il  lui  plaira,  en  remboursant  les  3,000  Ut. 
à  Jacques  et  les  25,000  liv.  à  Gilles;  la  Falan* 
entière  de  ces  contrats  consistant  uni^M- 
ment  dans  la  somme  principale  qai  y  ^tt  ex- 
primée et  qui  a  été  fixée  par  le  consentement 
mutuel  des  deux  contractants,  dont  la  con- 
vention lient  lieu  de  loi  à  cet  égard,  suivant 
cette  règle  de  droit  :  Contractui  egt  convet^ 
iione  Ugem  acciper$  dign^scuntur  :  IvpriiH^i 
avant  seulement  fixé  les  intérêts  au  denier 
vingt,  pour  êter  aux  usuriers  la  liberté  d'en 
exiger  de  plus  forts.  La  rai$on  primllife  de 
tout  ceci  est  que,  quoique  le  prix  vulgoirt 
baisse  et  augmente  souvent,  le  prix  légitimé 
est  toujours  le  même,  parce  qu'il  est  G^par 
l*acitorité  du  prince. 

On  peut  former  plusieurs  objections  contre 
cette  décision»  auxquelles  nou»  alloM  ré* 


ment  contraire. 

Depuis  que  les  rentes  sur  Tàdtel  do  vUle 
sont  établies,  dit-on,  elles  n'ont  presque ]a* 
mais  été  vendues  sur  le  pied  de  leor  capital, 
mais  à  un  denier  beaucoup  moindre»  tl  ^oel- 
qnefols  même  â  moitié  de  perte ,  tt  cola  i 
cause  :  1*  que  Tacbeteur  coorait  mqoo  de 
n'être  pas  entièrement  payé  de  tous  ses  ar- 
rérages dans  les  temps  difficiles,  on  de  l'être 
en  papier  à  perte;  2*  parce  que,  dans  les 
pressants  besoins  de  l'Etat,  il  pouvait  arri- 
ver ^ue  le  roi  fût  obli^^é  d'en  retrancher  one 
partie  ou  de  changer  la  fixation  du  capital  à 
un  denier  plus  haut,  comme  nous  l'avoua  la 
en  1715,  et  qu'en  ces  cas  racbeteor  B*a  aoeu 
recours  contre  son  vendeur,  qui  n'est  pas 
garant  des  faits  du  prince;  3*  parce  qae  l'a- 
cheteur n'est  pas  en  pouvoir  de  procéder  en 
'ustice  contre  son  souverain  pour  Toblif  er  à 
e  payer  en  entier  ou  au  temps  de  l'échéance, 
comme  il  le  serait  à  l'égard  d'un  particul/en 
Car,  quand  le  fisc  diffère  de  payer,  il  n'y  peut 
être  contraint.C'est  pourquoi,  comme  le  prix 
de  ces  sortes  de  coQtrats  a  toujours  varié,  on 
les  a  considérés  comme  uns  espèce  do  mar« 
chandise  dont  la  nature  est  da  baosser  et  de 
baisser  selon  les  différentes  circonstances 
des  temps.  Et  ainsi,  comme  on  peal  gagner 
sur  une  maison  ou  sur  une  terre  qu'on  a 
achetée  à  ua  bas  prix  dans  un  temps  dt 

Suerre,  où  l'argent  était  rare,  en  la  r^ven^ 
ant  beaucoup  plus  dans  un  autre  temps,  oà 
l'argent  est  commun,  on  peut  aussi  vacner 
0ur  ces  contrats  en  les  vendant  au  delà  dm 
capital,  surtout  aajourd'hui  qu'ils  sont  en» 
tièrement  abolis. 

Nous  répondons  qu'il  est  vrai  qo'oa  a  pres- 
que toujours  vendu  ces  sortes  de  contrats 
au-dessous  du  denier  de  leur  constitution. 
Mais,  sans  examiner  si  on  les  pent  acbeier  à 
moindre  prix  nue  leur  capital,  ce  qni  n'est 
)as  sans  difficulté,  cela  ne  prouve  pas  qu'on 
es  puisse  vendre  au  delà,  parce  que,  si  le 


\ 
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prince  ou  le  magistrat  fixe  an  certain  prix  • 
c  est  aàn  qu'on  ne  Texcàde  point,  Àinai»  qnoi- 


YEN 

qn*Qn  raiite  Tendre  nii^  maitoQ  plut  qn*Mê 
n'a  coûté,  Uni  que  ftoa  ettlimalioQ  tit  yqU 
gaire ,  on  ne  pourrais  la  vendre  plai  qu'elle 
li*a  coûté, ai  le  luge*  eiaMore  plua  le  prince, 
eu  avaieal  fixé  la  valeur  à  cette  aouime» 
^uMi  les  acheteurs ,  de  OiMiperl  avec  lee  bop 
taires  qui  out  paué  des  ceutrats  de  vente  de 
ces  rentes,  oni-ilt  toujours  caobé  le  prix 
qu'ils  eu  donuaieutieu  tuppoeeui  buaseoMut 

3 ne  la  vente  oui  s'en  Eaisait  était  sur  le  pied 
a  capital,  atiB  d'éviter  par  là  qu'ils  ne  fut'- 
aent  coudiMnuéa  euven  leurs  vendeurs  à  la 
restitution  de  oe  qui  y  manquaHi  preuve  eei^ 
taine  que  le  prieoe  u*autarisait  point  ces 
aortes  de  ventes^  Et  c*est  la  raison  pourquoi 
on  a  puni  les  agioteurs  qui,  en  1708  et  en 
1709,  avait^nl  aebeté  ces  eoutrats  à  vil  prix 
pour  les  revendre  plus  cher,  ou  pour  a'enri- 
chir»  eu  leqr  retranchant  les  deux  dnquièv 
oies  du  capUal  i  lorsqu'on  eu  fit  }a  rédnctiua 
en  171S,  el  une  la  dernière  chamhre  de  jut- 
lice ,  leuue  a  Paris ,  condamna  aussi  a  de 

5 rendes  amendes  ceux  qui  uvuieut  négoeié 
e  mène  les  hllleta  de  monnaie  ei  les  autrea 
papiere  royaux.  El  quand  même  le  prince 
n'aurait  jamais  puni  ce  mauvais  commerce, 
il  ne  serait  pas  censé  l'approuver,  puisque , 
comme  dit  aaini  Augustin,  lea  princes  ne  soet 
ni  ohligés  ni  même  en  pouvoir  de  punir  tous 
les  excès  qui  se  cearaiettetttdana  iràra  Etals. 
La  aeconde  objection  est  que  Germain  a 
perdu  10  pour  100  sur  un  autre  coifirat  de 
pareille  valeur  qu'il  vendil  il  y  a  cinq  ans , 
auquel  temps  ces  eortea  de  contrats  étaieul 
fort  décrédités  dans  respril  du  public.  Pour- 
quoi donc»  dit-il,  ue  pourrait*-il  pas  recou- 
vrer au  mmnê  une  partie  de  cette  perte,  au- 
joflurd*buî  qu'ils  sent  recherchés  avec  em- 
presaameut  par  ceux  qui  les  emploient  à 
acquérir  dea  aeliona  anr  la  compagnie  des 
Indes  f 

Ou  eépond  à  oela  i  1*  que  Germain  a  pu 
aaaa  atouue  injustice  de  sa  part,  et  même  de 
la  part  de  l'aébeteur,  eu  certaines  circoa- 
•lanaea,  ei  pour  lea  raieona  dont  on  a  déjà 
parlé,  céder  sen  oonlrat  à  un  moindre  prix 

Jue  celui  du  la  fixation  de  son  Gapital,à  cause 
e  la  diSculté  des  temps,  où  ravfent ,  étant 
rare,  élail  communément  plus  estinsé  que  ne 
rétaienl  ces  sortes  de  contrats ,  et  qu'ainsi 
une  BMittdre  somme  était  alors  censée  être 
équivaleule  à  leur  capital.  Mais  il  ne  s^eusuit 

{^as  de  là  qu'il  puisse,  aujourd'hui  que  le  roi 
ui  offre  aou  remboursement,  le  vendre  à  pn 
pria  plua  haut.  3*  Que  le  dommage  qu'il  aup- 
poae  avoir  souRert,  en  vendant  sou  premier 
contrai  à  10  pour  100  de  perte ,  ne  doit  pas 
être  p<Mé,  ni  en  tout,  ni  en  partie,  j>ar  Im- 
bert,  qui  n'est  pas  cause  de  cette  perte;  car, 
auppoaé  qu'un  lui  eût  fait  qaelque  injustice 
dana  l'aobat  de  ce  canlrat,  ce  aérait  à  celui- 
là  seul  à  qui  il  l'aurait  vendu  qu*il  pourrait 
s'en  prendre,  en  naant  de  eompeusation , 
supposé  qu'il  ne  pût  en  tirer  raison  autre- 
ment, et  non  pas  à  Imbert. 

On  peut  confirmer  ce  eue  nous  disons  par 
une  maxime  de  saint  Thomas,  3l-3,  q.  77, 
art*  1,  approuvée  et  suivie  par  tous  les  théo- 
luyiuus,  qui  est^  que  lea  coutrata  de  vente  et 
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d'achat  n'ont  été  introdufta  que  pour  l'uiHilé 
du  vendeur,  qui  a  beaoin  de  l'argeul  de  Ta*- 
eheteur,  et  nour  celle  de  l'acbeieup  qui  a  be- 
aoin de  la  chose  qu'il  achète»  Or  ce  qui  a  été 
introduit  pour  l'uUlité  réciproque  des  deux 
coutractauta  ne  doit  pas  être  préjudieiahte  à 
l'un,  pendant  qu'il  est  utile  à  l'autre  ;  Quêi 
autempro  eommuui  utUilaU  induêlum  $ii^ 
dit  le  docteur  angélique,  uou  igbet  ê$u  mu»- 
gii  in  gravaB^ên  unttss,  fuem  oileriua,  d  idée 
Q€bet  iecundum  mqualUaiém  intêr  êOê  eonirm' 
etuM  imitiiuL  Autrement  l'utilité  commune 
ne  s'y  rencontrerait  pas,  noo  plua  que  T^ 
galite,  aana  laquelle  la  iuatiee  d'un  eonivat 
ne  peut  aubsister.  Donc  Germain  ua  peut 
rien  prendre  au  delà  de  aon  capital,  nuia- 
qu'au trament  il  n*y  aurait  plua  d'utilité  r4- 
ciproque^  ni  d'égalité  entre  lui,  qui  recerrait 
ulus  que  le  juste  prix  de  son  contrat,  et  im- 
bert qui  eu  souSrirail  du  domnaage ,  en  lui 
£  ayant  cinq  pour  cent  plus  que  sa  valeur, 
'est  la  conséquence  que  le  miéme  aaint  dou- 
leur tire  de  ce  principe  qu'il  vuuqil  d'éta- 
blir. Ei  tdso,  diuil,  fi  ee/  preiium  eMedui 
quantiiaêem  ealoriê  rêi,  eel  e  eouesfsa  ras 
excédai  prtiiumi  êûUiiwr  juêiiiim  aquàUiBêu 
La  troisième  objection  consiste  dans  ce 
raisonoemeut.  Saint  Antooin ,  suivi  par  tous 
les  théologiens,  dit  que  toutes  lea  choaes  qui 
peuvent  entrer  eu  commerce  peuvent  avoir 
trois  sortes  de  prix,  savoir  x  le  plus  haut,  le 
moyen  et  le  plus  bas,  mêmmum^  msdtum  ei 
intUnum.  Or  les  couirats  de  l'bêtel  de  Tille 
ont  pu  être  considérés  sous  ces  trois  aortes 
de  prii.  Le  plua  haut  était  celui  qui  excé- 
dait le  eapîlal  et  qui  se  réglait  par  reattasa- 
tien  commune,  aelon  la  eireoustaace  du 
temps  où  l'on  se  trouvait  i  le  moyen  était 
celui  du  capital  exprimé  dans  le  central,  et 
le  pliu  bas  était  celui  ou,  selon  le  cours  or- 
dinaire et  commun,  on   perdait  tantût  le 
quart,  tautétle  tiers  et  quelquefaia  davau* 
tage,  suivant  la  plua  ou  la  moins  grande 
rareté  de  l'argent,  un  eu  égard  au  tempa  où 
ils  étaient  plus  ou  moins  recherchés* 
.  Noua  répondons ,  1*  c[ue  ee  raisonneaseut 
est  entièrement  illusoire  eA  taux ,  et  qu'il 
ne  peut  être  appliqué  au  cm  présent.  Car, 
quand  ce  saint  archevêque  dit  qu'on  doit 
distinguer  trois  sortes  de  prix  dea  choaea 
qui  aent  en  commerae»  il  ne  parle  eu  au* 
cune  manière  de  cellea  dont  le  prix  a  été 
déterminé  par  le  prince  on  par  l'autorité 
souveraine,  mais  uniquement  de  celles  dont 
la  juste  valeur  conaiatedana  la  aeule  eatima- 
lion  commune  dea  hommea,  tellea  que  août 
cellea  qui  ae  Tendent  dana  lea  marchéa  pu- 
blica,dana  lea  bouliqueadea  marchanda,  dans 
las  magasins  des  négociants,  ou  ailleurs  ; 
comme  les  étoffes,  les  telles,  te  blé,  le  pain, 
le  vin,  les  fruits,  les  maisons,  lea  terrea,lea 
chargea  ou  officea,  et  une  infinité  d'autres 
choses  néceuaires  à  la  vie  uu  à  la  eoeiété 
civile. 

2*  Que,  quand  même  ou  aeeurdeNtit  que 
les  contrôla  fussent  de  te  nature  des  autres 
choses  qui  peuvent  admettre  ces  trois  sortes 
de  prix  (ce  qui  n'est  pas),  on  ne  pourrait  pas 
dire  que  te  capital  dût  Mra  oousidéré  comme 
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le  prix  moyeu,  étant  certain  qn*il  est  le  pins 
baul,  pnisqne  c'est  le  prince  même  qni  Ta 
déterminé  par  an  édit  solennel,  revêtu  de 
tontes  les  formalités  qni  sont  nécessaires 
pour  faire  loi  dans  ses  États. 

La  quatrième  objection  est  tirée  de  Na- 
rarre,  qui  dans  son  Commentaire  de  Usu- 
m,  n.  112,  est  d*une  opinion  contraire  à  la 
nôtre.  Son  fondement  est  ou'uue  marchan- 
dise aue  le  vendeur  offre  à  I  acheteur  devient 
par  la  d'une  moindre  valeur,  suivant  cette 
maxime  commune  dos  casuistes  :  Mtrctsul^ 
troneœ  vilescunt.  Ce  qui  est  véritable,  dit-il, 
princî(»alement  quand  il  y  a  beaucoup  de 
vendeurs  et  peu  à* àcheienrs:  Quia  multi  sunt 
venditofes  talium  etpauci  emplorei;  propler 

tuod  vnlor  rerum  vendendarum  minui  solet. 
l'où  il  conclut,  par  une  raison  contraire, 
qu'on  peut  donc  en  conscience  vendre  une 
rente  au  delà  du  capital  de  sa  constitution, 
lorsqu'il  y  a  beaucoup  d'acheteurs  qui  se 
présentent  à  ceux  qui  en  veulent  vendre.  Il 
avoue  qu'il  y  a  plus  de  difGculté  par  rapport 
au  for  extérieur;  mais  que  cependant  on  le 
peut  faire  en  de  certaines  circonstances,  en 
prenant  les  précautions  requises  et  permises 
en  pareil  cas. 

11  est  évident,  par  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  en  répondante  la  troisième  objection, 
que  le  principe  de  Navarre  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  la  vente  des  contrats.  Car  la  pre- 
mière maxime  sur  laquelle  il  se  fonde  ne 
s'entend,  de  l'aveu  de  tous  les  casuistes,  que 
des  choses  qui  sont  dans  le  commerce  ordi- 
naire et  commun,  et  des  marchandises  qu'on 
a  coutume  d'exposer  en  vente,  pour  les  né- 
cessités et  les  commodités  de  la  vie,  et  dont  la 
I'uste  valeur  dépend  de  l'estimation  des 
lommes,  en  égard  à  leur  abondance  ou  à 
leur  rareté  et  à  celle  de  l'argent;  mais  il  ne 
peut  avoir  lieu  é  l'égard  de  celles  dont  le 

Juste  prix  a  été  flxé  par  le  prince,  telles  que 
e  sont  les  rentes  uu*il  a  constituées  sur  lui* 
même;  car  leur  uxafion  en  rend  le  prix 
également  juste  et  indivisible,  11  faut  rai- 
sonner de  même  de  la  seconde  maxime  que  ce 
canoniste  apporte;  car  le  grand  ou  le  petit 
nombre  des  vendeurs  ou  des  acheteurs  ne 
peut  jamais  faire  augmenter  un  prix  que 
l'autorité  souveraine  a  déterminé. 

Pour  conGrmcr  ce  qu'il  avance.  Il  apporte 
l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  A  Rome,  où, 
dit*il,  leo  rentes  constituées  sur  les  monts- 
de-piélé  se  vendent  tantôt  plus  et  tantôt 
moins,  mais  où  le  prix  de  ces  rentes  est  flxé 
par  le  pape ,  ou  par  ses  magistrats,  on  bien 
il  ne  l'est  pas.  S'il  ne  l'est  pas,  cet  exemple 
est  entièrement  hors  de  propos  et  ne  prouve 
pas  ce  qui  est  en  question.  S  il  l'est,  c'est  une 
coutume  abusive  et  contraire  à  la  justice; 
c'est  à  peu  près  ainsi  que  M.  de  Sainte- 
Beuve  réfute  le  sentiment  trop  relâché  de 
*  Navarre,  dans  une  de  ses  décisions  du  25 
fév.  1670,  t.  il,  cas  145,  où  il  ajoute,  en  pas- 
sant, que  pour  connaître  le  juste  prix  des 
rentes  on  ne  doit  pas  se  régler  sur  la  bulle 
Cum  onus  de  saint  Pie  V,  quoiqu'elle  soit 
entièrement  conforme  à  notre  sentiment, 
parce  qu'elle  n'a  jamais  été  reçue  en  France, 


mais  sur  la  fixation  qu'en  a  faite  le  roi,  sou- 
tenue par  une  coutume  universelle  qui  8*ob- 
serre  dans  tout  le  royaume. 

La  cinquième  objection  est  que  le  profit 
de  cinq  pour  cent  a  été  d'abord  offert  volon- 
tairement par  Imbert  à  Germain,  qui  ne 
pensait  qu'à  aller  chez  son  notaire  pour 
laire  décharger  la  minute  de  son  contrat  et 
pour  siffner  une  quittance  de  rembourse- 
ment, afin  de  se  mettre  par  là  en  état  de  le 
recevoir.  On  peut  donc  considérer  Toffre 
dimbert  comme  un  don  et  une  libéralité,  et 
non  pas  comme  un  gain  injuste,  rien  n'étant 
plus  lé|(itimenient  acquis  que  ce  qui  est 
donné  librement  et  sans  dol  ni  contrainte. 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  cette 
raison  équivoque  qu'apporte  Germain.  Car, 
encore  qu'il  soit  vrai  qu'il  %ût  pu  recevoir 
ce  profit,  s'il  lui  eût  été  offert  libéralement 
par  Imbert,  après  la  vente  consommée,  sui- 
vant ces  paroles  de  l'Ange  de  l'école  :7//e 
tamen  qui  ex  re  alterius  accepta  muUum  /u- 
vatur.  potesl  propria  sponie  aliquîd  vendenti 
supererogarC':  quodperiinei  ad  ejus  koneittH 
^fm;  néanmoins  il  ne  l'a  pu  prendre  dans 
notre  hypothèse  : 

V  Parce  que  la  convention  de  cinq  pour 
cent  de  profit,  proposée  par  Imbert,  et  ae- 
ceptée  par  Germain  ,  est  une  condition  ex* 
pressément  stipulée  dans  la  vente  du  con- 
trat. 

2*  Parce  qu*il  a  même  tâché  d'obtenir  no 
plus  grand  profit,  en  demandant  huit  pour 
cent  au  lieu  des  cinq  que  lui  offrait  Imbert; 
ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  pas  soutenir  que 
ce  profit  vienne  de  la  pure  libéralité  d'Im-> 
bert,  qui  n'eût  eu  garde  de  lui  offrir  aucun 
profit,  s'il  avait  cru  pouvoir  acheter  le  con- 
trat sur  le  pied  du  seul  capital.  Or  une  telle 
volonté  ne  suffit  pas  pour  mettre  le  vendeur 
à  couvert  du  pécué  d  injustice  et  de  Tobliga- 
tion  de  restituer;  autrement  il  faudrait  dire 
que  ceux  qui  prêtent  à  usure  ne  pécheraient 
pas  et  ne  seraient  pas  tenus  a  restituer; 
parce  que,  encore  qu'on  veuiile  bien  leur  don- 
ner le  profit  nsuraire  qu1ls  demandent,  il 
est  certain  que  ceux  qui  fe  donnent  ne  le 
veulent  que  parce  qu'ils  savent  bien  quel'a- 
surier  ne  leur  prêterait  pas  gratnitement,  et 
qu'ils  n'emprunteraient  pas  à  usure,  sMs 
pouvaient  emprunter  de  lui  ou  de  tout  autre, 
sans  qu'ils  en  payassent  d'intérêts. 

La  sixième  objection  que  fait  Germain  est 
qu'en  prenant  en  argent  comptant  une  ou 

filusieurs  actions  sur  la  compagnie  des 
ndes,  qui,  dans  la  suite,  lui  pourraient  pro- 
duire un  profit  considérable,  il  ne  pourrait 
les  objenir  aujourd'hui  qu'en  perdant  dix 
pour  cent;  au  lieu  qu'on  y  recevrait  son 
contrat  selon  toute  l'étendue  de  sa  va  eur  et 
sans  qu'il  y  perdit  rien.  C'est  donc  un  gain 
qu'il  manque  de  faire  en  le  vendant.  Donc 
il  est  juste  que  l'acheteur  le  dédommage  du 
moins  en  partie. 

Pour  résoudre  cette  raine  difficulté,  il  suf- 
fit  de  savoir  qu'il  y  a  deux  sortes  de  lucre 
cessant,  l'un  prochain,  l'autre  éloigné.  Le 
premier  renferme  toujours  quelque  dommage 
nais:(ant,  morAlement  certain,  «a  lien  que 
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celui  qai  n*est  qa*é1oîgné  n'est  joint  à  aucun 
dommage,  ni  présent»  ni  moralement  cer- 
fain.  Par  exemple  :  Jacqnes  ,  qui  est  un 
marrhandy  a  2,000  livres  qu*il  va,  au  pre- 
mier jour,  employer  en  achat  de  marchan- 
dises, sur  le  débit  desquelles  il  est  morale- 
ment  certain  de  gagner  vjngt  pour  cent. 
Gilles,  son  ami,  qu'on  va  saisir,  s*il  ne  paje 
2,000  livres,  le  prie  de  loi  prêter  cette 
somme.  Il  y  a  là  pour  Jacques  un  lucre  ces- 
sant prochain,  auquel  se  trouve  joint  un 
dommage  naissant  moralement  certain;  et 
ainsi  il  est  juste  que,  s'il  prête  ses  2,000  li- 
Tres  à  Gilles,  il  retire  un  dédommagement 
raisonnable  du  gain  qu'il  est  moralement 
assuré  de  faire  sur  les  marchandises  qu'il 
était  près  d'acheter,  et  que  le  prêt  qu'il  fait 
à  Gilles  Tempêche  de  faire.  Mais  si  Jacques 
a  ces  2,000  livres  dans  son  coffre,  et  qu'il 
n'ait  aucune  intention  de  les  faire  profiler, 
et  que  Gilles  vienne  les  lui  demander  à  em- 
prunter, il  ne  peut  en  aucune  manière  pré- 
texter un  lucre  cessant  pour  en  retirer  aucun 
dédommagement  ou  profit,  parce  que  ce  gain 
cessant  n'est  qu'éloigné  et  en  idée  seule- 
ment. Or  c'est  ici  la  même  chose;  car  ceux 
qui  vendent  leurs  contrats  à  cinq  ou  à  huit 
pour  cent  de  gain,  n'ont  aucune  intention 
d*en  employer  l'argent  en  actions  sur  la 
compagnie  des  Indes,  puisque,  s'ils  Pavaient, 
ils  n  auraient  qu'à  les  porter  à  cette  compa* 
gnie  qui  les  recevrait  selon  toute  l'étendue 
de  leur  valeur,  au  lieu  qu'ils  n'y  pourraient 
mettre  leur  argent  comptant  qu'à  dix  pour 
cent  de  perle.  Ce  prétendu  gain  cessant  n'est 
donc  qu'éloigné  ou ,  pour  mieui  dire,  que 
chimérique,  et  Germain  ne  peut  le  prétexter, 
pour  justifier  le  profit  qu'il  a  fait  sur  Im« 

D6rt. 

Cette  décision  serait  vraie,  quand  même, 
comme  nous  l'avons  vu  sous  la  réfi[ence,  l'or 
et  l'argent  seraient  à  un  taux  si  haut,  qu'il 
^excédercilt  de  près  de  moitié  la  valeur  intrin- 
sèque des  espèces.  Car,  1*  la  valeur  des  mon- 
naies dépend  incontestablement  du  prince. 
Ainsi  les  25,000  livres  que  Germain  recevrait 
alors  en  louis  et  autres  pièces  courantes 
équivaudraient  à  son  contrat  de  25,000  liv.  ; 
2*  si  Germain  était  remboursé  par  le  prince, 
il  ne  le  serait  pas  en  autre  monnaie  ;  3*  s'il 
achète  une  maison  25,000  livres,  il  ne  la 

fraiera  pas  sur  un  autre  pied;  k*  pour  éviter 
a  perte  du  rabais,  probablement  futur,  Ger- 
main peut  payer  ses  dettes,  s'il  en  a,  ou  em- 
ployer son  argent  en  achat,  en  société,  etc. 
Après  tout,  il  faut  que  les  sujets  souffrent 
quelque  perte,  quand  le  bien  de  l'Etat 
l'exige. 

Nous  concluons  donc  que  toutes  les  rai- 
sons qu'apporte  Germain  ne  lui  peuvent 
servir  qu'à  pallier  l'injustice  qu'il  a  com- 
mise et  qu'il  est  obligé  de  réparer,  en  resti- 
tuant à  Imbert  les  1,250  livres  de  profit  qu'il 
a  reçuf^s  de  lui,  an  delà  du  juste  prix  du 
contrat  qu'il  lui  a  vendu. 

Cas  XLvII.  il(/rten,  ayant  besoin  d'argent, 
vend  de  bonne  foi  à  Marculfe  une  pièce  de 
terre  pour  la  somme  de  1,000  livres,  ou  un 
contrat  de  rente  de  pareille  valeur  en  prin- 


cipal, sous  ces  deux  conditions  :  1*  qu'A- 
drien pourra,  s'il  le  veut,  racheter  la  terre 
ou  le  contrat,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  en 
rendant  les  1,000  livres  à  Marculfe;  2*  que 
Marculfe  ne  sera  point  obligé  à  déduire  sur 
le  principal  les  fruits  qu'il  aura  perçus  de 
cette  terre,ou  les  arréragesqu'il  aura  touchés 
de  la  rente.  On  demande,  1*  si  la  première 
condition  est  juste?  2*  si  la  seconde  ne  res- 
sent point  Tosure? 

R.  Le  contrat  de  vente  fait  à  facolté  de  ra- 
chat est  permis,  comme  on  le  peut  prouver, 
1"  par  l'Ecriture,  Levii.  xxv,  v,  10,  où  ces 
sortes  de  conventions  sont  autorisées  ;  2'  par 
les  lois  civiles,  leg.  2  et  7,  cod.  de  Pactis  ; 
3*  parce  qu'il  ne  renferme  rien  d'injuste, 
pourvu ,  1"  que  la  chose  vendue  devienne 
propre  à  celui  qui  l'achète;  en  quoi  ce  con- 
trat diffère  de  celui  d'engagement,  par  le-  r* 
quel  l'engageant  demeure  propriétaire  de  la 
chose  engagée,  et  non  pas  Tengagiste,  à  qui 
par  conséquent  elle  ne  peut  rien  produire  ; 
à*  que  le  prix  payé  pour  la  chose  vendue  soit 
proportionné  à  la  juste  valeur  de  cette  chose, 
considérée  avec  la  charge  qu'elle  a  de  pou- 
voir être  rachetée  dans  un  tel  temps  par  le 
vendeur  :  ce  qui  semble  demander  qu'elle 
soit  vendue  un  qoart  ou  au  pins  un  tiers 
moins  de  ce  qu'elle  vaudrait,  si  la  vente  s'en 
faisait  purement  et  sans  y  ajouter  la  clause 
de  la  faculté  de  rachat;  mais  si  le  prix 
était  notablement  plus  modique,  ce  contrat, 
selon  plusieurs  canonistes,  ne  serait  pas 
censé  une  vente,  mais  un  simple  engage  « 
ment;  3*  que  le  temps  stipulé  pour  faire  le 
rachat  soii  commode  à  l'un  et  à  l'autre  des 
contractants. 

Aussi  ce  genre  de  vente  a-t-il  été  approuvé 
ar  Martin  V,  cap.  1,  deEmpt.  extrav.  eomm» 
t  en  effet,  la  clause  qui  porte  que  l'ache- 
teur ne  sera  point  tenu  à  déduire  sur  le  prin* 
cipal  les  fruits  on  les  arrérages  perçus,  ne 
contient  rien  de  vicieux.  Car,  puisque  par 
l'achat  d'une  terre  ou  d*un  contrat  de  rente, 
on  en  acquiert  véritablement  le  domaine, 
on  en  acquiert  aussi  les  fruits  ou  les  arré- 
rages qui  en  proviennent.  *  Et  si  la  terre  ve* 
nait  à  périr,  elle  périr^t  pour  l'acquéreur. 
Voici  le  texte  de  Martin  Y  :  Prœfatos  con- 
iraeluif  ticitoi  eljuri  eommuni  eonforme$\ 
ae  ipsorum  cemuum  venditores  ad  illorum  so- 
lutiones^  remoto  conlradictionie  obilaculot 
obligari  aueioritate  apoêtolica^  îenore  prœ^ 
sentiumex  cerîa  sdentia  declaramus.  Ki  un 
peu  auparavant  :  et  semper  in  %p$i$  conirae^ 
tibus  expresse  ipeis  venditoribu$  data  fuit  fa-* 
euUaeatque  graiiop  quodipsum  annuutn  cen- 
êum  in  toto  vel  in  parte  pro  eadem  iumma 
(imariorum^  guam  <ù>  ipêie  emptoribus  rece^ 
peruntf  quandocumque  vellent^  libère  ab$qu$ 
alicujus  reqaisUione^  eontradietione^  vel  os- 
sensu  passent  exstinguere  et  redimere ,  ae  se 
ab  ipstus  census  solutione  ex  tune  penitus  /t- 
berare.  Mais,  outre  les  conditions  exprimées 
dans  l'espèce  proposée,  il  faut  encore  que 
l'acheteur  ne  puisse  répéter  sur  le  vendeur 
le  prix  qu'il  a  payé  en  renonçant  à  la  terre 
ou  au  contrat  de  rente  qu'il  a  achetée,  ainsi 
que  û  4it  expressément  ce  même  pape  :  Sed 
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êi  hée  kujuêmùâi  emsuê  vendttoreê  tntUi  ne^ 
guaquam  pet  emptûres  aretari  vel  astringi 
talefent  ttiam  ipsis  possessionibus  et  boniê 
obtigati»  penituâ  interemptis  $eu  di$tracti8. 
Caf  alors,  si  l'acheteur  a? ait  la  liberté  de  se 
désister  de  sott  achat,  ce  ne  serait  plus  un 
contrat  de  yeute,  mais  on  véritable  nrét. 
Calixte  Ht  décida  la  même  chose  en  14^55, 
extrayap:.  2,  de  Exempt. 

Cas  XLVlll.  Théodai  a  rendu  à  FaméUns 
un  pré  de  yingt-cina  arpents  pour  la  somme 
de  2,000  livres,  quomuil  en  vaille  beaucoup 
plus,  à  condition  qu'il  aura  la  faculté  de  le 
racheter  dans  trois  ans,  en  rendant  â  Pamé- 
lios  2,200  livres.  Ce  contrat  de  vente  n'est-il 
pas  vicieux  f 

R.  Ce  contrat  est  osuraire.  La  modicité  du 
prit  payé  par  le  prétendu  acheteur,  et  le 
surplus  du  même  prix  payable  par  le  ven- 
deur, sans  compter  les  fruits  qui  doivent 
être  perçus  pendant  trois  ans,  font  bien  voir 
qu*ll  n'y  a  la;qu'un  prêt  très-usuraire ,  dé- 
guisé sous  le  nom  de  vente.  C'est  ce  qu'en- 
seigne assez  clairement  Innocent  111,  c.  4', 
de  Pignorib.,  liv.,  m,  tit.  2t,  où  »  déclare 
qu^on  a  tout  lieu  de  juger  un  contrat  usu- 
ralre,  lorsone  l'acheteur  s'oblige  d^endre 
la  chose  qoril  achète  au  veiideur,  à  condition 
que  le  vendeur  lui  donnera  uûe  somme  d'ar- 

Sent  par-dessus  le  prix  dont  ils  sont  conve- 
us.  Or,  c'est  là  justement  le  cas  où  Ton  sup- 
Sose  qu'est  Paméllus,  qui  ne  s'oblise  à  ren- 
re  à  Théoddtles  vingt-cinq  arpents  denrés 
qu'il  a  achetés  de  lui,  qu'en  recevant  200  liv. 
au-delà  des  2,000  livres  qu'il  a  payées. 

Cas  XLIX.  Burcard  a  vendu  à  Christophô 
dix  arpenlf  de  vignoble  à  faculté  de  rachat. 
Christophe  âvaût  changé  la  terre  en  pré,  l'a 
rendue  par  là  d^un  revenu  de  maillé  plus 

frand  qu'elle  n*étâi(  auparavant.  Christophe 
tant  venu  à  mourir  dans  ces  entrefaites, 
Georyes,  son  fils  unique,  qui  avait  un  pres- 
sant besoin  d'argent»  a  exposé  cetta  terra  en 
vente,  et  a  en  même  temps  déclaré  à  Burcard 
que  s'il  voulait  lui  rendre  le  prix  que  sou 
père  lui  en  avait  payé ,  il  était  prêt  à  la  lui 
céder,  ou  qu'autrement  il  sa  désistât  de  la 
clause  qui  portait  la  faculté  de  rachat.  Bur- 
card a  pris  ce  dernier  parti;  après  (|[uoi 
Georges  a  vendu  les  dix  arpents,  le  triple 
de  ce  que  son  [père  en  avait  payé.  N*esl-il 
point  tenu  à  quelque  dédommagement  en- 
,  vers  Burcard,  puisqu'il  y  a  lésion  de  [plus  de 
'  la  moitié  du  prix,  et  qu  il  y  serait  condamné 
en  justice  dans  les  dix  ans  qui  ne  sont  pas 
l  encore  expirés. 

^  R.  Georges  u^est  tentf  &  aucun  dédomma- 
gement, parce  qu'il  est  libre  à  chacun  de  re- 
noncer à  son  droit  ;  Cum  ifuilibet  ad  retiun^ 
tiandum  juri  ê^to  liberam  habeat  facuUatemy 
dit  Innocent  Ill,,c.  8,  de  Crimine  fahi.Or  c'est 
ce  Qu'a  fait  Burcard,  en  se  désistant,  sans 
contrainte  et  sans  fraude,  de  la  faculté  qu'il 
s'était  réservée  de  racheter  les  dix  arpents 
de  terre,  sans  demander  aucuns  intérêts,  ni 
j  aucuu  dédommagement  à  Georges.  A  quoi  il 
^  faut  ajouter  que  l'amélioration  de  ce  fonds 
est  entièrement  due  à  l'industrie  de  Chris- 
tophe,  dont  Georges  représente  la  personne. 


et  qui  par  eônséquant  en  ioit  prollter  ^  pala» 
qu'il  est  son  Bis  et  unique  héritier. 

Cas  L.  Eléazar  ayant  vendu  un  arpent  de 
pré  à  Harcellin .  pour  la  somme  de  WO  Ht., 
et  s'étant  réservé  par  le  contrat  la  fecolté  de 
le  racheter  dans  cinq  ans  échéants  au  10  mai 
1707,  il  loi  a  fait  sa  déclaration  dans  tes 
formes,  la  veille  du  jour  de  l'échéance,  avec 
offre  de  lui  rendre  les  300  livres.  MarcelllB, 
voulant  recueillir  le  foin  de  ee  pré  qui  était 

{»rêl  à  faucher,  a  éludé,  sous  différents  prÀ- 
extes ,  d'accepter  les  offres  d'Eléazar,  et  a 
fait  cependant  faucher  et  enlever  le  folo, 
Après  quoi  il  a  offert  à  Eléazar  de  lui  remet- 
tre ce  pré  et  de  recevoir  les  300  livres;  mais 
Ëiécizar  prétend  que  le  foin  lui  appartient, 

Juisqu'il  a  fait  ses  offres  dans  le  temps  qu'il 
tait  encore  sur  pied.  Marcellin  soutient  au 
contraire  que,  n  étant  point  encore  intervenu 
de  sentence  qui  le  condamne,  il  doit  profiter 
des  fruits  du  pré,  qui  d'ailleurs  étaient  alors 
en  maturité.  Qui  a  raison? 

R.  C'est  Eléazar;  parce  que  les  lois  veulent' 
que  quand  le  vendeur  exerce  la  focuUé  du 
rachat  de  rhèritage  qn*il  a  vendu,  Tacheteur 
lui  restitue  les  fruits  perçus  depuis  le  jour 
de  la  demande  etde  l'onredo  remboursement 
fait  dans  les  formes  requises  s  Bo^iia  rati^ 
ne  eorum,  quœ  po$i  oblalam  ex  pacto  quanti" 
tatem  ex  eo  fvmdo  ad  adversarxum  vtrvene^ 
runtf  dit  la  lot  2 ,  cod.  de  Pactis.  Au  fond, 
suivant  leur  convention,  Marcetlln  a  cesse 
d*en  être  le  véritable  propriétaire  dès  le  Jour 
qu'Eléazar  a  exercé  sa  faculté  de  rachat,  et 
n'a  par  conséquent  pu  en  profiler.  G^est  le 
sentiment  de  Domat. 

—  On  peut  le  confirmer  spr  ce  que ,  si  le 
foin  avait  été  mûr  et  coupé  dix  jours  plus 
t4t,  Eléazar  en  aurait  subi  la  perte.  Ergo  a 
contrario,  etc. 

CasLI.  Ftc^or,  fourbisseur,  vovant  deux 
hommes  fort  animés  l'un  contre  I  autre,  qui 
lui  viennent  demander  deux  épéesd^une  égale 
longueur  à  acheter,  peut-lt  sans  péché  les 
leur  vendre ,  principalement  lorsqu'il  a  un 
besoin  pressant  d'argent,  [s'il  est  persuadé 
quMis  ne  tes  veulent  acheter  que  pour  s'aller 
battre? 

n.  Non  ;  parce  qu'il  coopérerait  efficace- 
ment i  leur  crime,  en  leur  fournissant  les 
moyens  de  le  commettre.  Car,  comme  dit 
l'Apêtre,  Bom.  i,  Digni  euni  morte^  non  so- 
lum  qui  ea  fàciunt^  $ei  etiam  aux  comentiuni 
facientibuB.  Mais  si  Victor  n^eiait  pas  per- 
suadé de  leur  mauvais  dessein,  et  qull  ne 
fût  que  dans  un  doute  mal  fondé,  il  pourrait 
les  leur  rendre,  sans  participer  aa  péché 
qu'ils  viendraient  à  commettre  dans  la  suite, 

Sourvu  qu^auparavant  il  eût  déposé  son 
oute.  S.-B.,  t.  lit.  cas  183. 
Cas  Lit.  Les  habitants  d^nne  nouvelle  pa- 
roisse, n'ayant  point  de  cimetière,  QOl  Tonlu 
acheter  un  quartier  de  terre  appartenant  à 
Paul  pour  en  (à\re  un  ;  Paul  ayant  refusé  de 
le  leur  vendre,  le  juge  royal  Ty  a  cosKlauiné. 
L^a-t-il  pu  sans  injustice t 

R.  Oui  ;  car,  quand  le  bien  d'un  particn- 

lier  est  nécessaire  pour  quelque  usage  p«- 

.  blic,  et  que  ce  particulier  refuse  de  le  vendret 
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te  magtetrat  p«Qt  jostement  Vj  contraindre^ 
parce  ane  l'intérêt  particalier  éoll  toujours 
téder  a  celai  du  public.  Par  exemple,  une 
laaisofi  se  (route  dans  une  rue  quMl  est  né- 
cessaire d^élargir  potir  la  commodité  et  l'u- 
tilité des  habitants  de  la  ville,  ou  sur  le  Tonds 
de  laquelle  il  est  nécessaire  de  bâtir  une 
église,  ou  d'y  faire  des  fortiflcations  pour  la 
défendre  contre  l'ennemli  celui  qui  en  est  le 

Sropriétaire  peut  sans  injustice  être  contraint 
e  la  fendre  pour  le  juste  prix  ou'elle  vaut. 
C'est  ce  qui  se  prouve  par  une  ordonnance  de 
1303,  dans  laquelle  Philippe  le  Bel  s'exprime 
en  ces  termes  :  Possesstones  q\Âa$  pro  eccle' 
$iii  aut  domibus  ecclesiarum  parocnialium  d$ 
novo  fundandis  aut  ampUandis  infra  villas^ 
non  aa  super fluitaiem^sed  eonvenieniemneces'^ 
sitatem  aequiri  coniingat:  dû  çœi^ro  apud 
êcclesioi  remamani  abêqm  coactione  vendent 
dt|  vel  extra  manum  ipsarum  ponendi;  et  pos- 
$e$$oreê  illarum  possessionum  ad  eas  dimit- 
tendum  justo  pretio  compellantur  :  pro  eccle- 
iiis  paroehialtbus  f  emmeterus  et  domibue  pa- 
roenialibue  reetorum  extra  villam  fundandis 
vel  applitandiSf  Ulud  idem  concedtmus. 

C'est  aussi  pour  cette  raison  que,  dans  un 
temps  de  disette,  ceux  qui  ont  des  grains 
plus  qu'il  ne  leur  en  faut  pour  leur  subsis- 
tance peuvent  être  contraints  de  les  vendre 
à  un  prix  raisonnable,  comme  il  est  dit, 
leg*  2.  If.  de  lege  Julia ,  etc.  »  liv.  xlvui  t 
Ht.  12. 

Cas  un.  Àtticus^  abbé  de  Sainte-Fare,  qui 
a  six  arpents  de  bois  de  haute  futaie,  dépen- 
dant de  son  abbave,  en  a  vendu  un  dans  le 
dessein  d'en  employer  le  fruit  à  foire  bâtir 


!in>ppartement  dont  il  a  besoin.  L'a-t-il  pu 
aire,  en  conscience,  de  son  chef? 

R.  Non  ;  car  11  est  défendu  â  tous  ecclâ- 
stastiques,  par  plusieurs  ordonnances,  et 
surtout  par  rart.  4  de  celle  de  1669^  de  cou- 
per aucun  arbre  de  haute  futaie  ni  aucuns 
baliveaux  do  bois  taillis,  â  moins  qu'ils  n'en 
aient  obtenu  le  pouvoir  du  roi  par  lettres 

(»a(entes  dûment  enregistrées,  lesquelles  ne 
eur  seront  accordées  qoe  dans  le  cas  dln- 
cendie  ou  de  ruine  des  bâtiments,  ou  autres 
dommages   extroardinaires  causés  par  les 

fuerres,  les  inondations  ou  autres  sembla- 
les  cas  fortuits.  Ainsi,  bien  loin  qu'Atticus 
Euisse  en  conscience  vendre  de  son  chef  les 
ois  dont  il  s'agit,  sous  prétexte  d'en  em- 
ployer le  prix  pour  se  mieux  loger  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  il  ne  lui  serait  pas 
même  permis  de  le  faire  pour  l'utilité  et  le 
bien  de  son  abbaye^  sans  U  permit^sion  du 
roi.  Et  rien  n'est  plus  sagement  ordonné, 
puisque  autrement  un  abbe  peu  scrupuleux 
ou  peu  réglé  se  rendrait  maître  de  tous  les 
bois  de  haute  futaie,  quoiqu'ils  ne  soient 

Eoinl  m  fruetUf  et  dissiperait  par  là  le  plus 
eau  bien  des  abbayes,  sans  se  mettre  en 
peine  des  besoins  que  ses  successeurs  pour- 
raient en  avoir  dans  la  suite  du  temps.  Aussi 
est-ce  pour  cette  raison,  et  pour  le  bien  pu- 
blic, que  les  parlements  ont'  toujours  sou«- 
tenu  par  leurs  arrêts  et  fait  eiécuter  ponc- 
tuellement et  à  la  rigueur  ce  point  de  juris- 
prudence. 

Voyex  Achat,  Cabiebtiba,  CoifTiut|  Of- 
ficiai., cas  XlV  ;  Uscmi 


YÉTilAN. 

On  appelle  téiéfon  un  offldier  de  kielfee  qui  a  exercé  sa  charge  neadani  le  teiipt  prascril 
par  les  ordonnances,  qui  est  celui  ëls  vkigt  années,  et  qui  en  con^qaeaca  a  ohtmu  des  let- 
tres de  la  chancellerie,  qui  font  fol  des  services  qu'il  a  rendus  dans  saa  ofioa«  et  qul^  en 
cette  considéra tiott,  Id  conservent  dans  tous  les  rangs,  droiu,  hoaoraires  et  privilèges  dont 
Il  jouissait  pendant  qu'il  l'exerçait  :  ee  qui  semble  avoir  tiré  son  origine  de  l'aacien  droM 
romain,  qui  parie,  en  plusieurs  endroits  du  Digeste  et  du  Code,  des  soMali  véêévans^  qui, 
après  vingt  ans  de  service,  jouissaient  des  mêmes  privitém  qui  étaieal  aacordés  à  ceux 
qui  étaient  actnellemfnt  au  service  de  la  république,  et  où  il  est  fait  oMuliOn  des  boaneurs 
et  privilèges  que  Théodose  et  Valentinien  aceordèreni,  après  an  oerlaia  temps,  aax  pro*- 
fesseurs  oe  grammaire,  de  philosophie  et  de  droit.  Le§.  iMitd.«  eod.  de  frofos—rib*,  lib.  li, 
tit.  15. 

Il  est  de  certaines  eharges  de  judicftture,  daas  lés  pro? inces  dn  royaume»  qui  damiactent 
un  service  plus  long  que  celui  de  vingt  années  \  mais  le  roi  est  le  mahre  d'acœrder  iM 
lettres  de  vétéran  A  qui  et  quand  il  lui  pialt. 

Un  juge  vétéran  a  droit  d'assister  et  de  donner  sa  voix  au  jugement  des  firoeès,  comim  H 
l'avait  auparavant;  mais  11  n'a  pa«  la  prérogative  d'y  pouvoir  présider,  parce  qa'il  n'est 

ÎIUs  en  charge.  Un  Secrétaire  du  roi  qui  est  vétéran  acquiert  à  ses  enfants  le  droit  de  ao^ 
lesse.  Perrière,  hoe  verbo. 


Cas  I.  ilrii^o6i4/e,  après  avoir  exercé  un 
office  de  judicyture  pendant  dix-neuf  ans, 
reconnaît  enfin  qu'il  en  est  très*tnoapable, 
n'ayant  pas  la  science  suffisante  pour  rem- 
plir ses  devoirs,  et  est  résolu,  suivant  le 
Conseil  méiné  dé  son  confesseur,  de  le  quit- 
ter. Mais  comme  un  offlciér  de  justice  à 
droit  d'obtenfar  des  lettres  de  vétéran  après 
vingt  années  d'exercice^  et  que  ce  privilège 
que  le  roi  accordé  lui  est  d'une  grande  con- 
séquence, tant  parce  qu'il  exempte  de  taille 
ceux  qui  l'ont  obtenu  qu'à  cause  de  l'hon- 
neur  et  des  aalrei  prérogatives  qui  y  sont 


attachés,  il  voudrait  bien  gardef  la  chargé 
encore  une  année,  afin  d'accomplir  le  temps 
requis  pour  l'obtenir.  Le  peut-il  faire  en 
sûreté  de  conscience? 

R.  Bl  cé  n'est  pas  .par  un  scrupule  mal 
fondé  qu'Artstotele  se  juge  inespabie  de 
l'office  qu'il  eterce,  mais  qu'il  le  soit  véri^ 
tableraent»  U  ne  peut  eu  coascieaee  le  gar» 
der  encore  an  aB^  sous  prétexte  d'achever 
le  temps  qu1l  est  nécessaire  de  l'oxereer 
pour  obtenir  le  privilège  de  vètéraui  La  rai* 
son  est,  1*  qu'aucun  homme  ne  doit  conli-- 
Huer  dans  une  charge  ou  dans  un  emploiy  ni 
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dans  1111  étal»  t*il  ii*est  capable  d'en  remplir 
las  defoiri  :  ce  qai  est  encore  beaucoup 
plus  Téritable  à  Tégard  d'un  oUGca  de  judi- 
caturCi  qui  met  souvent  les  biens,  l'honneur 
et  la  vie  même  des  particuliers  entre  les 
tnains  de  celui  qui  en  est  reyétu,  et  qui,  par 
le  défaut  de  capacité  ou  do  probité,  peut  j 
commettre  des  fautes  irréparables ,  au  péril 
desquelles  il  s'expose  volontairement  en 
continuant  à  l'exercer  ;  ce  qu*il  ne  peut  par 
conséquent  faire  sans  péché,  suivant  cette 
parole  du  Sage  :  Qui  amat  pertcti/um,  in  illo 
peribilf  Eccle.  m;  2*  parce  que  le  privilège 
de  vétéran  et  la  qualité  qu'il  donne,  d'ofu- 
cier  honoraire,  ne  sont  dus  qu'à  ceux:  qui 


ont  servi  dignement  le  roi  et  le  public  pen- 
dant vingt  ans  accomplis,  et  non  pas  à  ceux 
qui  sont  incapables  et  par  conséquent  indi- 
gnes de  leurs  charges,  puisqu'un  tel  privi- 
lège n'est  accordé  par  le  prince  que  comme 
une  récompense  due  au  véritable  mérite. 
S.-B.,  tom.  II,  cas  140. 

•—  Cas  II.  Est-il  vrai  généralement,  comme 
le  dit  Pontas  dans  ses  prénotions  ,  qu'un 
conseiller  vétéran  ait  voix  et  séance  an  ju- 
gement des  procès? 

R.  Non;  car,  dit  Perrière,  au  mot  Véiéran^ 
il  n'a  pas  droit  d'assister  au  jugement  des 
procès  par  écrit. 


—  VEUVE. 

Nous  ne  ferons  sur  les  veuves  que  cinq  petites  observations  : 

La  première,  qu'elles  doivent  s'efforcer,  par  leur  religion,  par  l'innocence  de  leur  vie  et 
par  leur  retraite,  d'être  du  nombre  de  celles  que  saint  Paul  appelle  vere  vidua$,  et  qu'il 
voulait  que  son  disciple  honorât. 

La  seconde,  que,  selon  l'édit  de  François  II,  de  1560,  sur  les  secondes  noces,  les  femmes 
veuves  ayant  enfants,  ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  passent  à  de  nouvelles  noces,  ne 
peuvent  en  quelque  façon  que  ce  sot(,  c'est-à-dire  ni  par  elles-mêmes  ni  par  des  personnes 
frauduleusement  interposées,  donner  à  leurs  nouveaux  maris,  père,  mère,  ou  enfants  des- 
dits maris,  de  leurs  biens,  meubles^  acquêts  ou  acquis  par  elles  d*ailleurs  que  leur  premier 
mari,  plus  qu*à  un  de  leurs  enfants,  ou  à  enfants  de  leurs  enfants.  Et  sHl  se  trouve  division 
inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfants^  oi^  enfants  de  leurs  enfants^  les  donations  faites 
par  elles  à  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites  et  mesurées  à  raison  de  celui  qui  en  aura  1$ 
moins.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que,  quoique  l'édit  ne  parle  point  des  hommes  qoi\  ajant 
des  enfants  d'un  premier  lit,  se  remarient,  sa  décision  a  été,  par  les  cours  souveraines  da 
royaume,  étendue  A  eux  par  parité  de  raison  :  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent,  non  plus  que  les 
veuves  qui  se  remarient,  donner  à  leurs  nouvelles  épouses,  ou  aux  enfants  qu'elles  au-» 
raient  d'un  premier  lit,  plus  que  n'a  ou  ne  doit  avoir  le  moins  prenant  des  enfants  qu'ils 
ont  eus  de  leur  premier  mariage.  Au  fond, rien  de  plus  juste  que  celte  extension,  puisqu'il 

Îf  a  des  hommes  que  la  faiblesse  qu'ils  ont  pour  leurs  secondes  femmes  dépouille  de  toute 
a  tendresse  qu'ils  doivent  à  leurs  premiers  enfants. 

La 

I63â, 
contre 
elle 

hérédation,  etc.,  il  est  aujourd'hui  constant,  en  vertu- de  l'édit  du  mois' de  mars  I6d7,  que 
les  pères  et  mères  peuvent  exhéréder  leurs  filles  veuves^  même  majeures  de  vingt-^inq  ans^ 
lesquelles  se  marieront  sans  avoir  requis  par  écrit  leurs  avis  et  conseil.  M.  de  Livonière  dit 
cependant  que  les  donations  faites  a  la  femme  par  autres  que  par  son  mari,  quoique  pa- 
rents de  son  mari,  non  plus  que  la  réparation  civile  adjugée  à  la  yeuve  pour  l'assassinat 
de  son  premier  mari,  ne  sont  point  comprises  sous  la  prohibition  du  second  chef  de  TèdiC 
des  secondes  noces. 

La  quatrième  est  que  les  veuves  qui,  ayant  des  enfants,  épousent  des  personnes  indignes 
de  leur  qualité,  ne  peuvent  faire  en  leur  faveur  aucune  donation  directement  ou  indirecte- 
ment, et  sont  dans  l'instant  interdites  de  toute  disposition  ou  aliénation  de  leurs  biens.  Li- 
vonière, page  306. 

La  cinquième  est  que  plusieurs  conciles,  comme  ceux  de  Tours,  en  1231,  d'Angers,  on 
1448,  de  Narbonne,  en  1603,  après  avoir  approuvé  les  secondes  et  ultérieures  noces,  con- 
damnent ces  jeux  indécents  qui  s'y  font  et  qu'on  nomme  charivaris^  et  cela  sous  peine  dVx-  ^ 
communication  contre  ceux  qui  y  contribuent.  Voy.  sur  les  veuves  les  Mémoires  du  Clergé^ 
tom.  V»  pag.  648...,  682...,  763,  eic 

VIATIQUE.  Voyez  Gomiiunioh. 

VICAIRE  D'DN  DIOCÈSE. 

Nous  entendons  ici  par  i^tcatre  celui  qui  exerce  les  fonctions  pastorales  ou  ecclésiastiques 
d^un  antre  qui  en  e^t  naturellement  chargé,  et  tels  sont  le  vicaire  général  d'un  évéque  elle 
vicaire  d'un  curé,  dont  le  premier  exerce,  au  défaut  de  son  prélat,  les  fonctions  qui  concer- 
nent la  juridiction  volontaire  dans  tout  le  diocèse,  comme  rofBcial,que  le  droit  appelle  aussi 
rienrius  episcopi^  exerce  la  juridiction  contenticuse  ;  et  le  second,  les  fonctions  curiales  ea 
l'absence  ou  au  défaut  du  curé. 

On  distingue  deux  sortes  de  vicaires  :  l'un  n'est  que  temporel,  c'est-à-dire  établi  pour 
autant  de  temps  qu'il  plaira  k  celui  de  qui  il  a  reçu  son  pooroir,  tel  qu'est  le  grand  yicaire 
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d*aii  prélat,  ou  celai  d'an  curé.  L'antre  est  perpétuel  et  est  fondé  sur  un  titre  canonique  qui 
le  rend  irrévocable. 

Snivant  Tart.  45  de  rordonnanee  de  Blois ,  nul  ne  peut  être  vicaire  général  d-*OR  évéqne 
i*il  n*est  prêtre  et  gradué»  ni  tenir  à  ferme  aucuns  Mens  dépendant  de  son  prélat,  oomoie  lo 
porte  la  même  ordonnance,  qui  conGrme  sur  cet  article  celle  d'Orléans,  art.  17. 

11  est  encore  absolument  nécessaire  qu'on  grand  vicaire  soit  régnicole,  et  non  pas  étran* 

Ser  (à  moins  qu'il  ne  soit  nataralisé),  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  de  Henri  II, 
onaée  à  Villers-Coterets,  au  mois  de  septembre  155&,  yérinée  au  parlement,  le  8  octobre 
suivant;  à  quoi  l'évêque  peut  être  contraint  par  la  saisie  de  son  temporel.  Sor  quoi  Ton 
peut  voir  les  Mémoires  du  Clergé^  lom.  I,  part.  1,  p.  1S7.  £t  c'est  en  Conséquence  de  cette 
maxime,  que  le  parlement  de  Provence  ordonna»  par  on  arrêt  du  1^  décembre  1597,  que 
l'archevêque  d'Avignon  serait  tenu  d'établir  en  Prpvence ,  dans  les  évêchés  dépendant  du 
comtat  d'Avignon,  des  vicaires  généraux  et  des  ofOclaux  naturels  français. 

Tons  les  vicaires  généraux  des  prélats,  dont  les  lettres  de  vicariat  leur  donnent  ponvoirt 
exprès  et  spécial  de  présenter  aux  bénéfices  on  d'y  nommer,  doivent  néceiisairement  les  Caire 
insinuer  an  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques,  comme  il  est  marqué  dans  1rs  Mémoires 
du  Clergéf  ibid.^  p.  162,  n.  6,  et  ces  lettres  doivent  être  signées  par  deux  témoins. 
A  l'égard  des  vicaires  qu'on  appelle  perpétuels,  ils  doivent  leur  premier  établissement  au 
uatrième  concile  de  Latran,  qui  ordonna  qu'au  lieu  de  vicaires  amovibles  un  en  instituât 
e  perpétuels  par  un  titre  canonique  dans  tons  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  sans  même 
excepter  ceux  qui  étaient  unis  à  une  communauté;  et  cette  «âge  ordonnance  des  Pères  de  ce 
concile  a  été  renouvelée  et  parfaitement  consommée  par  une  déclaration  que  le  roi  donna 
à  Versailles,  le  29  janvier  1686,  enregistrée  au  parlement  le  11  février  suivant.  . 

Cas  I.  C/aucffen,  évêque  d'Oléron,  étant  à     ner  les  provisions  de  ta  curedeSainte-ApoI- 

Une  sur  la  simp'e  lettre  missive  de  Claudien, 
laquelle  il  ne  devtiit  regarder  que  comme 
une  lettre  d'avis,  il  est  nécessaire  qu'il  rcc« 
tifie  ce  qu'il  «r  mal  fait,  en  donnant  à  Bertin 
une  nouvelle  provision  ,  dès  qu'il  aura  reçu 
ses  lettres  de  vicariat  expéaiées  dans  les 
formes  requises ,  et  que  Berlin  prenne  de 
nouveau  possession  de  ce  bénéfîee.  Autre* 
ment  il  ne  serait  pas  en  sûreté  de  conscience 
et  pourrait  même  en  être  dépossédé  par  un 
dévolutaire  ou  par  un  autre  à  qui  Tévêque 
Taurait  conféré  auparavant.  11  est  inutile 
d'opposer  cette  maxime,  verbo  fit  gratia;  car 
elle  ne  peut  avoir  lieu  quedans  les  cas  seuls 
où  le  droit  ne  s*j  trouve  pas  contraire.  Or 
le  droit  établi  par  l'ordonnance  de  1691  y  est 
formellement  contraire  â  Tégard  do  cas  dont 
il  s'agit ,  et  par  conséquent  elle  ne  doit  être 
ici  d'aucune  considération. 

Cas  il  Georges  a  enfin  reçu  ses  lettres  de 
vicariat  ;  mais  Tévêque  n'y  a  point  exprimé 
le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  qu'il  lui 
avait  annoncé  dans  sa  lettre  d'avis.  Ne  peut- 
il  pas  regarder  cette  omission  comme -une 
faute  d'oubli,  et  conférer  les  bénéfices  qui 
viendront  à  vaquer? 

K.  11  ne  le  peut;  car  un  grand  vicaire  ne 

f^eut  conférer  les  bénéfices,  si  ses  lettres  ne 
ni  en  donnent  le  pouvoir  en  termes  exprès, 
et  d'ailleurs  l'évêqoe  peut  avoir  changé  de 
résolution.  On  peut  confirmer  ceci  p.ir  ce 
que  dit  Boniface  VIII,  cap.  2,  de  Pmnilenê.^ 
savoir,  que  la  permission  qu'un  évêque  a  ac- 
cordée a  un  particulier  de  se  confesser  â  tel 
prêtre  qu'il  voudra  choisir,  ne  se  doit  enten- 
dre que  de  la  confession  des  péchés  ordinal* 
res,  et  non  pas  de  ceux  qui  sont  réservés  i 
i'évêque  même,  qui  n'est  pas  censé  avoir 
voulu  accorder  une  permission  plus  ample. 
11  est  bon  d'observer ,  à  l'occasion  de  la 
présente  décision,  l"*  que,  suivant  la  même 
ordonnance  de  1691,  quand  l'évêqoe  veut  ré* 
voquer  les  pouvoirs  qu'il  a  donnés  à  son 
grand  vicaire,  il  est  nécessaire  que  la  révo- 
cation s'en  fasse  par  écrit,  qu'elle  soit  signi« 


Paris  pour  les  affaires  de  son  Ëglise.a  appris 
que  son  grand  vicaire  venait  de  mourir;  sur 
quoi  il  a  écrit  à  Georges  ,  docteur  de  Paris, 
qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  remplir 
la  place  du  défunt,  et  qu'il  lui  donnait  tous 
les  pouvoirs  ordinaires  de  vicaire  général, 
sans  même  excepter  celui  de  conférer  les  bé- 
néfices qui  viendraient  à  vaquer  pendant  tout 
le  temps  quil  serait  obligé  de  rester  à  Paris; 
à  quoi  il  a  ajouté  qu'il  lui  enverrait  inces- 
samment ses  ieltres  do  vicariat.  Deux  ou  trois 
jours  après  que  Georges  eut  reçu  la  lettre 
de  Claudien,  la  cure  de  Sainte-Apolline  a^ant 
vaqué  par  mort,  Gerbert,  seigneur  de  la  pa- 
roisse et  patron  présentateur  de  ce  bénéfice, 
y  a  nommé  Bertin,  et  Georges  a  cru  avoir  un 
pouvoir  suffisant  pour  recevoir  la  présenta- 
tion de  Gerbert  et  en  accorder  les  provisions 
à  Bertin,  en  conséquence  de  sa  nouvelle  qua- 
lité de  grand  vicaire  et  du  droit  de  conférer 
que  I'évêque  y  joignait.  Bertin  n'en  est-il 
pas  canoniquement  ou  du  moins  validement 
pourvu,  surtout  dans  le  for  de  la  conscience, 
conformément  à  cette  maxime  commune  : 
Verbo  fit  gratia? 

K  La  collation  ou  provision  donnée  par 
Georges  à  Bertin  n'est  ni  canonique  ,  ni  va- 
lide, même  dans  le  for  intérieur.  La  raison 
est  qu'un  évêque  ne  peut  pas  établir  un  vi- 
caire général,  ni  de  vive  voix,  ni  par  lettre 
missive,  mais  qu'il  est  absolument  nécessaire 
qu'il  lui  donne  des  lettres  de  vicariat  en  for- 
me; c'est-à-dire,  qui  soient  signées  de  sa 
main  et  de  deux  témoins,  et  que  cet  acte  soit 
du  moins  insinué  au  greffe  des  insinuations 
ecclésiastiques  du  diocèse,  sans  quoi  il  est 
nul,  et  tout  ce  qui  se  fait  en  conséquence. 
<  Les  vicariats,  dit  l'édit  de  1691 ,  ne  pour- 
ront sortir  audun  effet,  ni  aucune  nomina- 
tion, ou  collation  être  faite  en  vertu  d'icetix, 
iusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  registres  au  greffe 
du  diocèse  où  est  assis  le  chef-lien  des  préla- 
tores,  chapitres  et  dignités,  desquels  dépen- 
dent les  bénéfices.  » 

Puis  donc  que  Georges  s'est  ingéré  de  don- 
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Séa  i  ft  personne,  et  que  l'acte  en  soit  Insi- 
Btiém  tMb  (lMi«m«atiott8  eeelésiatti^vei 
dsAMtM;  après  qmiytotttot  que  le  grand 
Ticaire  pourrail  laira  de?laat  absolsnent 
mil.  Cependant  nnos  nrojMi  que  dans  le  for 
inlérient ,  dès  qn'na  grand  vicaire  a  noonais 
sanee  de  sa  révooationt  il  ne  Inl  est  pas  per 
mis  de  s*ingérer  en  ancnoe  manière  dans  lea 
choses  qnt  eoneement  le  gonrwneraeni  da 
dtoeèse,  quoique  l'aeCe  ne  rai  en  ail  pas  en* 
enreétésîgnîflé  dans  la  forme  ordinaire  ;S*qne 
les  commissions  données  ans  nfiaiani  et  anx 
Tiee^érants  doivent  aoui  se  faire  par  écrit, 
ainsi  qne  celles  de  promoteor  et  de  greffier 
de  romeialité,  et  être  insinuées  comme  celles 
des  grands  vicaires,  par  la  raison  qne  Toffio 
eial  est  le  vbaire  de  révéqne  en  ce  qui  re- 

Îarde  la  juridiction  contentieose,  et  qu'il  est 
e  rintérét  publie  qu'on  connaisêe  rinstitu- 
tinn  et  la  destitution  de  ees  sortes  d'oCBeiers* 
C'est  en  effet  ce  oui  est  porté  par  la  méoM 
ordonnance  de  16èl« 

—  Cas  lli.  Ga$ion  a  nommé  pour  son 
grand  vicaire  Tiiomas,  homme  très-savant, 
mais  qui  n'est  point  gradué,  ou  qui  n'est  que 
mallre  és-arts.  L'a-i-ilpa  yalidement? 

ft.  L'art,  45  de  Tordonoance  de  Blois  dit  : 
ft  Nul  ne  pourra  être  vicaire  général  ou  offi-* 
fiial  d'aucun  archevêque  ou  évéque  s'il  n'est 
gradué  et  constitué  en  Tordre  de  prêtrise.» 
Ainsi  le  grand  vicaire  doit  être  gradué.  Mais 
comme  cet  ariide  ne  détermine  pas  la  nature 
du  degré»  et  que  la  déclaration  du  22  mars 
1680  ne  parle  que  des  olBciaux,  en  deman- 
dant le  grade  de  licencié  en  droit  canon  ou 
on  théologiOi  il  semble  qu'on  peut  dire  que 
le  plus  simple  grade  suint  pour  être  vicaire 
général.  Gepeudanl  Gibert,  sur  le  nombre  18 
du  13-  cbap.  du  1*'  liv.  de  Oabassn^  dU  :  ifo- 
mrt  iibuwêl  vkarium  gmtralem  in  Galli^ 
dsiers  siu  baccaluurmm  in  iheologia  Maeriê" 
ve  canonibM;  mais  il  n'en  donne  aucune 
preuve;  sans  doute  qu'il  s'est  fondé  sur  l'u- 
aage.  Fc^sx  ce  que  j'ai  dit  au  titre  Dotbh • 

Cas  IV.  L'archevêque  d'Armach,  fuyant 
d'Irlande  poor  éviter  la  persécution,  s'est 
embarqué  a  Cork  pour  passer  de  là  en  quel- 
que aulra  lieu  de  «ûroté,  après  avoir  établi 
Pallade  pour  son  grand  vicaire;  mais  des 
corsaires  d'Alger  ayant  pris  son  vaisseau, 
^  l'ont  fait  esclave.  La  commission  de  Pallade 
finit-elle  par  cet  accident? 

&•  Non  ;  car  le  pouvoir  d*nn  grand  vicaire 
ne  peut  finir  que  par  la  révocation  ou  par  la 
mort  natorelle  ou  civile  de  Tévêqiie  s  or  cet 
archevêque  u*est  pas  mort  civilemeot,  quoi- 
qu'il soit  détenu  par  les  corsaires  turcs;  car 
ia  servitude  dont  parlent  les  lois  romaines  et 
quelques  canons  n'est  coasée,  fictione  jurie^ 
une  mort  civile  que  dans  le  cas  exprimé  par 
le  droit,  comme  l'ast  celui  de  la  profession 
solennelle  de  religion*  Or,  le  cas  dont  lis'aait 
ne  se  Irouvo  exprimé  dans  aucun  canon.  Il 
lait  donc  dire  avec  Fagoan,  tn  cap.  Ver 
tuas  32,  de  Simonia,  et  Covarruvias,  que  cet 
évêque  conserve  toujours  la  juridiction  ;  on, 
ce  qui  revient  au  même|  qu'elle  peut  tou- 
jours être  exercée  par  celui  à  qui  il  l'avait 
confiée,  comme  le  serait  celle  qu'un  évêque 


aurait  donnée  à  ses  grands  ricairte  a?a»t  ^e 
de  tomber  en  déosanee  :  e*est  la  oonipnraia#n 
dé  Fagnan. 

Au  fond  rien  ne  parait  plus  eonforoM  a 
la  justice  at  à  la  charité  que  de  ne  pas  Itcnb- 
bler  un  tel  prélat  dans  la  jonissanca  d'os 
droit  aussi  osseniiellement  attaché  à  an  di^ 
gnité  que  l'est  sa  juridiction  épiscopale,  puis* 
qu'on  ne  pourrait  entreprendre  de  la  faim 
MUS  lui  causer  un  nouveau  sujet  d'aOliclion 
et  de  doulour  contreresprit  de  TËg  isa-Ctini.^ 
nés  affiictQ  Mffli^lh  êii  addêndu  :  une  jia^tus 
ipsiui  miêerim  miHrmi^m»  ainsi  que  parle 
Innocent  III,  cap.  S,  ds  CUricQ  mffl.  Aussi 
avons-nous  ru  da  nos  yeux,  que  nonobstnnt 
la  détention  et  la  fuite  du  cardinal  4e  Eeiz, 
arehevéque  de  Paris ,  sas  grands  vicaires 
continuèrent  toujours,  sans  aucune  opposi* 
tion«  à  goavarner  le  diocèse  jusqu'au  jour 
qu'il  donna  au  roi  $n  déiMission  ;  i  quoi  Ton 
peut  ajoulor  un  second  exMapleplus  récent* 
qui  est  celui  de  M •  l'évéque  de  QMm%  qui 
ayant  été  pris  sur  mer  par  les  Anglais  lors- 
qu'il allait  résider  en  cette  ville-là,  fut  mené 
et  détenu  prisonnier  pendant  plusieurs  an- 
nées en  Angleterre,  sans  que  ses  grands 
vicaires  cessassent  d^exercer  lei  fonctions  de 
la  juridiction  épiscopale. 

Cas  V.  Poumnge,  prêtre«  conseiller-clerc 
au  parlement  de  Bretagne,  et  docteur  de  Sor* 
bonne,  étant  dans  la  réputation  d'être  un 
homme  d'une  grande  intégrité  et  très-habile 
eu  ce  qui  regarde  les  affaires  ecclésiasliqueS| 
l'évêque  de  Saint-Pol  de  Léon  l'a  nommé 
son  grand  vicaire.  Ne  peul-il  pas  exercer 
les  fonctions  de  cette  dignité  ? 

R.  Non  ;  parce  que  l'édit  de  Blois»  art«  13, 
défend  expressément,  non-seulement  à  tons 
conseillers,  mais  encore  à  tous  les  autres  of* 
ficiers  des  parlemenls  du  royaume,  du  grand 
conseil,  de  la  chambre  des  comptes,  de  ta 
cour  des  aides,  et  géuéralement  a  tous  au- 
tres officiers,  même  des  cours  subalternes, 
d'accepter  les  charges  de  vicaires  généraux 
des  évêques,  tant  a  l'égard  de  leurs  évêchéa 
que  des  abbayes  ou  prieurés  dont  ces  pré- 
lats seraient  revêtus;  et  c'est  ce  qui  s'est  ob- 
servé de  tout  temps  dans  le  rovaume,  comme 
on  le  voit  par  un  ancien  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  rapporté  par  du  Luc  et  par  plu- 
sieurs autres.  Févret  raconte  la  grande  di^ 
ficulté  que  fit  le  parlement  de  Dijon,  le  (juil- 
let 1558,  d'admettre  la  dispense  en  forme  de 
lettres  patentes  que  le  roi  avait  accordée  à 
M.  Berbis,  Tun  des  conseillers  de  ce  parle* 
ment,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  pennettait 
d'accepter  la  charge  de  grand  vicaire  du  car^ 
dinal  de  Givri,  évêque  de  Langres.  Sa  raî-^ 
son  était,  dit  Févret,  «  que  cela  divertirait 
les  officiers  de  rendre  la  justice  avec  assi- 
duité, étant  occupés  aux  affaires  de  leur 
vicariat,  et  par  ainsi  que  le  service  du  roi 
serait  délaissé;  qu'au  lieu  d'être  juges  ils 
deviendraient  solliciteurs  des  affaires  des 
prélats...  que  les  coutentions  de  juridictions 
entre  les  cours  ecclésiastiques  et  sécaiièrcs 
étaient  les  plus  fréquents  différends  qui  se 

(présentassent  A  juger,  et  qu'il  serait  périt- 
eux  que  les  consemers  qui  exercent  les  vi- 


tic 


cariaU  mI oasiMl  «a  mê  prooè»»  étant  «••*  ' 
taré  qs'iii  favariteratont  plnl^Vt  l'ane  été 
joiididions  qua  Tavire.  »  Bofln,  renlériaa-» 
ment  de  eaê  lettres  pateatet  ne  pasea  qu'à 
condition  qoe  ledit  sieur  BerUs  no  néfflig o^ 
raft  point  le  service  dn  roi  ni  les  affatres 
de  la  eoar  A  raison  de  son  f  ieariat  ;  qu'il 
n'assisterait  point  an  jugement  des  causes  du 
eafdinal,  et  qu'il  ne  les  soliieiterait  point  ; 
qnVnfin,  il  ne  ferait  aucune  oliose  qui  pût 
être  contraire  à  la  dignité  de  conseiller. 

H  est  bon  d'observer,  1*  qoe^  snirani  Vé* 
«tt  de  15M,  «lit  par  Henri  II  A  Villers^Golte- 
rets,  tous  les  grands  vicaires  des  évéqnes 
doivent  être  français  et  régnicoies  ;  2*  qu'il 
en  est  de  même  des  vicaires  généraux,  que 
les  religieux,  généraux  d'ordres  étrangers, 
établissent  en  France)  car  s'ils  en  établis- 
saient qui  fassent  étrangers,  il  r  aurait  abus, 
eomme  le  jofea  te  parlement  de  Paris,  le  18 
Juin  1674^,  eonire  le  P.  GavaUi,  aénéral  des 

Jacobins,  en  faveur  du  P.  Nicolas  ftourin, 
"français  de  nation,  que  ee  général  avait  des- 
litné  de  sa  charge  de  vicaire  général  pour 
lui  subslituer  un  étranger  ;  ^  une  ees  lettres 
de  vicariats  doivent  être  expédiées  par  Té* 
véque,  scellées  de  son  sceau  et  signées  par 
son  secrétaire  et  deux  témoins,  et  ensuite 
insinuées  au  greffe  du  siège  do  l'évéché,  sui* 
▼ant  l'édllde  1613.  art.  10;  4*  qoe  le  vica- 
riat général  doit  étra  donné  en  ces  termes 
généraux  }  In  êpirituaUbuê  et  i$mpor(Uibus^ 
ot  non  autrement;  5* qu'un  vicaire  général 
ne  peut  conC6rer  aucun  bénéfice  à  i'évéque 
ni  A  soi-même,  et  qu'il  y  aurait  abus,  quand 
même  il  le  Teralt  avee  dispenee  du  pape;  vu, 
comme  le  dit  encore  Pévret,  qoe  les  eoUa«> 
leurs  peMtt  scrapuleux  se  feraient  donner  par 
celte  voie  et  retiendraient  tous  les  bons  bé^ 
néiaea  qui  sont  à  leur  collation  ;  6«  que  si 
io  grand  vicaire  a  conféré  un  bénéfice,  même 
A  un  sujet  incapable^,  soit  par  erreur  ou  au- 
trement, H  ne  peut  plus  conférer  le  même 
bénéfice  A  un  autre  sous  prétexte  de  répa- 
rer sa  ianie,  n»ais  doit  aroir  recours  A  Tévê- 
que  même,  au  droit  de  collation  duquel  il 
n'a  on  préjodioênt  ;  7*  que  dans  une  province 
oà  la  collation  est  alternative  outre  la  pape 
et  révêqne,  comme  en  Bretagne,  In  grand 
vicain  ne  peut  conférer  en  la  place  de  l'é- 
véque,  A  moins  que,  1*  les  litres  de  vica- 
riat général  ne  portent  expressément  ce 
pouvoir;  3*  et  que  Tévéque  ne  aoit  actuelle* 
ment  résidant,  parce  quM  n'a  le  droit  d'aï- 
femativn  que  précisément  A  raison  de  sa 
réeidenco*  G*e§l  pourquoi  la  collation  qu'il 
donnerait  loi-même  serait  abusive  et  nulle 
s*il  la  donnait  étant  iiors  de  son  diocèse , 
eomme  l'observe  Févret,  liv.  ni,  ch.  1^,  n.M. 

—^  Pourquoi  un  évéque  qui  ne  s'absanto 
qoo  pour  une  eaose  très^légititne,  par  exem- 
ple pour  assister  A  une  assemMéle  générale 
4a  dergé,  perdrfiit-il  son  privilège  d'alter- 
native? La  remarque  de  Févret  n'est  donc 
MS  jnsle,  et  celui  qui  a  fait  des  notes  sur 
roi  ml  qu*en  Bretagne  on  n'a  garde  de  sui- 
ipre  ees  vaines  délicatesses,  p.  303. 

Cas  VL  Bernardin^  visaire  générai  de  Té- 
véque  de  Cracovie^  a  conféré  plusieurs  bé- 
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néfiœs,  donné  dae  dimissoitni  ot  bit  d'an* 
Ires  (enctione  do  èa  dignité^  pondant  qoo  cet 
évéqno  était  allé  Caire  un  rovage  A  Léiopoid, 
oA  il  est  mort  huit  jours  apcdi  j  être  arrivée 
On  demande  ai  tout  oa  qne  Bernardin  a  bit 
depuis  la  mort  de  son  prélat,  qn'il  a  ignoréo 
pondant  plus  d'un  «inia»  est  valido  et  oano^ 
niquo? 

il.  11  o^  vrai  que  rérdqno  ot  son  grand 
vioaira  no  sont  aonsés  dana  la  droit  qu'bnn 
seule  personne,  et  qu'ils  n'ont  qu'une  senln 
ot  mêoM  Juridiction.  11  est  vMù,  par  oonsé- 

Îuoot,  que  les  pouvoirs  dn  grnnd  vieairo 
aisaent  par  la  mort  do  l'évêque.  'Do  aorto 
qu'il  ne  pont  pas,  on  ce  cas,  anntinner  da 
connaître  d'nno  affaire  qu'il  aurait  ooni« 
mencée  auparavant;  en  quoi  il  diSèrt  d'un 
juge  délégué,  dont  la  Juridiction  nVst  paa 
éteinte  par  la  mort  do  celut  qui  l'a  oommis, 
A  l'égard  do  l'affaire  dont  il  avait  A  conna^ 
tre  avant  le  décès  de  son  commettant ,  ainai 
que  le  déelaro  Urbain  III,  eap.  20,  ds  Offi€io 
$t  Pottêâ.  JHd.  dêltg.  Il  fiant  cependant  dîr^ 
que  tout  co  qu'a  fait  Bernardin  doU  être  ré^ 

Kté  valide,  sans  même  excepter  la  collation 
I  bénéfices  et  les  dimissoiros  qu'H  a  accor- 
dés, pourvu  que  l'évêque  lui  eût  communi- 
qué ces  deux  sortes  do  pouvoirs  par  nno 
concession  spéciale  {car  un  gmnd  vicaire  no 
las  a  pas  de  droit).  La  raison  est  que  la 
mort  de  révêqua  n'étant  pas  encom  connno 
dans  la  pays,  et  au  oootrairo  lo  pnUio  la 
croyant  encore  en  via.  Bernardin  passait 
communément  pour  grand  vicaire»  C'est 
pourquoi  ions  loa  aetas  de  joridicUon  qu'il 
a  faits  pendant  œ  tamps-lA  sont  canoniqnoa 
et  inconteataMai  ;  parea  quo  l'Eglise  est  oan* 
•ée  suppiéor  dans  ces  sortes  d'occasions  A 
tout  ce  qui  n'est  quo  do  droit  huauiin»  non^ 
aeuloment  ponr  conserver  lo  repos  des  oon- 
sciences,  maie  encmra  ponr  obviar  aux  cour 
tostntionset  pour  romédior  nux  seandales 
qui  antroment  nrrivoraient  infailliblement. 
Go  fut  par  cetln  raison  que>  quoiqu'un  es- 
oiava  ne  pât  Airo  iugé  chei  loa  Romaiost  tout 
ee  quo  fit  Barbarina,  qui  doviat  préteur  sans 
qu'on  eonnàt  la  sorvilité  de  sa  condition,  fut 
ratifié  après  qu'on  Teut  connue.  Foysa  la  loi 
Bartmriuê^  B.dtOfficio  pne/amm,  Ub.  i,  lit. 
34  :  Quid  diOÊKmê  î  dit-elle,  «mr  ^dimit,  qwB 
dmniriif  Barbarios,  nuUius  f^§  mvmânHt  An 
fore  propter  uiiUMem  ser««m  qui  ofud  «nm 
so^rtml...  el  omim  pwio,  nikil  f^am  rêpr9- 
kûfi  :  hoc  mim  hummiuê  uL  AJoutox  4|ue, 
comme  lo  dit  la  Glose  sur  ce  cbapîtro  i  Ctrca 
faetumirrêr...  êÊimmnmiê  fëcUjuê. 

Cas  vil  Àriêtgpkmne^  vicaire  général  de 
Spire,  a  admis  ona  pormntatiun  faite  par 
deux  bénéficiers  dn  dioeèse,  on  bien  a  ref  u 
une  dénsiision  qu'un  cnrè  lui  a  faite  de  sa 
cure.  L'a-t-il  pu  faire  légitimemont,  quoi- 


ipécialamant 


pu; 


pouvoir  pour  reoevoir  nna  déowasionoa  pour 
admeUro  une  pormuUtionqne  pour  conSiror 
un  bénéfice  :  tijuêdem  nomf  us  palesla/ts  ut 
$mu0r$,  9ujuê  ut  inBuiirn  Ait  CAhaaanUnf, 
lib.  1,  cap.  13,  n.  6,  où  il  aJmU  que  dail< 
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leurs  Qoe  permiitation  ne  se  peol  faire  sans 
une  double  colUilioo  qa*il  B*est  pas  au  pou* 
TOir  d'un  grand  vicaire  de  donner,  à  moins 
que  révéque  ne  le  lui  ail  accordé  expressé- 
ment. Ce  canooisie  confirme  son  sentiment 
parcelle  règle  do  droit  canonique:  Omnis 
m  pftr  qua»cumqu9  causa$  noêcitur^  fer  eos- 
dem  dUsoMtur  :  à  laquelle  est  conforme  cette 
autre  loi  du  droit  romain  :  Nihil  tam  natu^ 
rtUe  est^  quam  eo  génère  quidque  dissolvere^ 

$%o  eotUgaium  est,  Reg.  35,  ff.  de  diver$. 
eg.  juris  antiquù 

il  est  bon  d  obserrer,  A  Toccasion  de  la 
présente  difficulté,  que»  selon  notre  juris- 
prudence, le  ficaire  général  d'un  chapitre, 
eede  vacante^  peut  conférer  aux  gradués, 
même  simples,  les  bénélices  qu*ils  requiè« 
rent,  suivant  l*arrét  du  parlement  de  Toa« 
loase,  du  8  avril  1604,  rapporté  par  Lau- 
rent Jovet  en  sa  Bibliothèque  des  Arrête^  où 
il  cite  aussi  Rebuffe  pour  le  même  senti- 
ment. 

GâS  Vil!.  Arehilochue^  ficaire  général 
d*on  éfêque,  a  conféré  à  Gabriel  une  cure 
yaeanle,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  qu'il  ^ 
de  conférer.  L'évêque,  qui  n'en  savait  rien, 
a  conféré  le  même  bénéfice  à  Bertrand.  La- 
quelle de  ces  deux  collations  est  valide  et 
légitime? 

R.  La  co*latlon  que  Tévêque  a  accordée  A 
Bertrand  doit  prévaloir  à  celle  que  son 
grand  vicaire  a  donnée  A  Gabriel ,  propter 
eonftrenlU  ampliorem  prœrogatitam^  ainsi 
que  parle  Boniface  VIII,  cap.  81,  de  Pree^ 
bendtSf  etc.,  in  6.  C'est  ce  qu'enseigne  Re- 
buflfe,  quand  il  dit  :  Collatio  faeta  extra  dim^ 
eesim  ab  episeopo^  valet;  lieet  a  mcario  in 
diœeeei  eadem  die  fiai  ;  ce  sont  ses  termes* 
La  première  raison  qu'il  en  apporte ,  et 
qu'il  a  prise  de  Boniface  Vlli,  que  nous  ve« 
nous  de  citer,  est  que  le  pouvoir  de  l'évêque 
est  plus  noble  que  celui  de  son  grand  vi- 
caire, quia  eit  faeta  a  majari:  et  ideo  prœva-- 
let.  La  seconde  est  qoe  l'évêque  ayant  con- 
féré le  bénéfice,  est  censé  avoir  révoqué  A 
cet  égard  le  pouvoir  de  son  grand  vicaire, 
et  quia  ceneetur  repoeatui  vieariue  quoad  t7- 
lam  eollationem:  de  la  même  manière  qu*an 

iirocoreor,  nommé  pour  agir  dans  une  af- 
aire,  est  censé  révoqué,  quand  celui  qui  l'a 
commis  la  termine  lui-même,  suivant  ces 

Îaroles  do  même  pape,  cap.  3,  de  Procurât, 
'raetando  ipeam  (cansam)  eum  (procurato- 
rem)  revoeare  censerie;  et  qu'un  juge  subdé- 
légué l'est  aussi,  lorsque  celui  qui  l'a  délé- 
gué agit  lui-même  dans  la  cause  pour  le  ju- 
gement de  laquelle  il  l'avait  nommé,  ainsi 
qu'il  est  dit  cap.  68,  de  Appellat.  C'est  sur 
ces  principes  que  le  même  Boniface  VIII  dé- 
clare cap.  14,  de  PrœbendiSf  qoe  s'il  donne 
une  prébende,  sa  collation  doit  prévaloir  A 
celle  que  son  légat  aurait  accordée  A  un  au- 
tre :  Fenes  noe  tamen^  dit-il,  nihilominu»  r^ 
maneit  major,  licet  eadem,  potettae  etiam  in 
prœdietis  :  propter  quod  noêtra  qui  eamdem 
praoceupavimui  poteetatem  potior  débet  esse 
eonditio  ;  prœeertim  quod  secundum  eanont- 
cai  eanctioneê  per  speeiem  generi  derogatur; 
qmmquam  de  génère  in  derogante  $pecie  m«fi- 


tio  nulla  fiât.  Or,  de  lA  ft  snit,  par  identité  de 
raison,  que  la  c>»llation  de  l'évêque  doit 
prévaloir  à  celle  de  son  vicaire  général;  et 
c'est  en  effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement 
de  Paris,  par  son  arrêt  du  19  août  ISdi, 
rapporté  par  Chjpin.  KebolTe  obsene  né  in* 
moins  que,  si  le  pourvu  par  le  grand  vi- 
caire avait  déjà  pris  possession  du  bénéfice 
avant  que  Tevéque  Tcût  conféré,  il  serait 

|>référable  à  celui  qui  n*aurait  encore  que 
a  simple  collaiion  de  l'évêque,  parce  qu'en 
ce  cas  cette  règle  de  droit  a  lien.  Inpmi. 
causa  potior  est  eonditio  possidenlis.  Vo^ex 
Cabassulius,  lib.  i,  c.  13,  n.  10,  où  il  snit 
Rebuffe  pas  à  pas. 

—  Si  plusieurs  grands  vicaires,  qui  an- 
raient  le  même  pouvoir  de  conférer  le«  btf- 
néfices,  avaient  nommé  au  même  «liffereutj 
sujets,  la  collation  de  celui  qui  aurait  été 
pourvu  le  premier  l'emporterait  f^ur  Sout 
autre.  Si  tous  avaient  nommé  en  même 
lemps,  elles  seraient  nulles,  et  ce  serait  A 
l'évêque  A  nommer. 

—  Cas  IX.  Médard^  grand  vicaire  d*utt 
évêqoe  ,  a  conféré  une  cure  à  un  sujet  qui 
en  était  indigne.  L'évêque  peutnl  la  conié- 
rer  A  un  auire?  Il  semble  que  non;  puis- 
qu'un ecclésiastique  ne  peut  varier,  H  que 
l'évêque  et  son  grand  vicaire  ne  sont  qu'une 
même  personne,   fictiotie  juris. 

R.  Plusieurs  canonisles,  dont  11.  de  Héri- 
conrt  ne  s'est  pas  éloigné,  permetieoft  en  ce 
cas,  A  l'évêque  de  conférer  le  même  bénéfice 
dans  les  six  mois  de  la  vacance;  maïs  cette 
décision  n*est  pas  sans  difficuliê,  et  Ooperrai 
prétend  qu'elle  est  fausse,  et  qu'alors  la  col- 
lation de  l'évêque  est  nulle;  c'est-à-uire 
qu'on  plaidera  et  qu'on  pourra  perdre  on 
gagner.  Voyex  lee  JUémoireêduCUrgé,  t.  Xil, 
pag.  1158. 

Cas  X.  ArchippuSf  vicaire  général,  ayant 
fait  quelque  chose  qui  a  déplu  A  son  évêqoe, 
celui*ci  Ta  révoqué  par  un  acte  en  forme* 
Sur  quoi  Ton  demande  si  les  actes  de  juri- 
diction qu'il  a  exercés  avant  que  d*avoiréié 
informé  de  sa  révocation,  sont  canoniqaes  et 
valides? 

R.  Les  canonistes  sont  partagés  sur  celle 
question  :  les  uns,  comme  Guimier,  préten- 
dent que  si  un  grand  vicaire  a  été  révoqué 
pour  quelque  criiae  dont  il  soit  coupable, 
les  actes  de  juridiction  qu*il  exerce  dans  la 
cas  proposé  sont  nuls,  mais  qu'autrenu*nt  ils 
sont  valides.  Mais,  comme  cette  disfiDciioo 
ne  se  trouve  pas  fondée  dans  le  droit  cano- 
nique, les  autres  canonistes  la  rcjeiieot   et 
estiment  indistinctement  que  de  tels  actes 
sont  valides  dans  on  pareil  cas,  soit  que  la 
grand  vicaire  soit  coupable  ou  innocent.  Re- 
buffe est  de  ce  nombre,  et  il  cite  pour  son 
sentiment  plusieurs   autres  juriscunsultet 
célèbres,  comme  Calderinus,  qoe  Joannes 
Andrœas  adopta  pour  son  fils  vers  le  milieu 
du  quatorzième  ^iècle,  Décius  et  Félinus, 
évêques  de  Lncqoes,  et  un  grand  nombre 
d'autres  célèt^res  canonisles,  auxqueU  nous 
ajoutons  Cabassutius,  t6td.,  n.  15,  Panoriâe 
et  antres,  dout  l'opinion  a  été  confiriuéa  par 
le  parlement  de  Paris,  la  18  julUel  15ii. 


969 


Vie 


Vie 


970 


Tonnes  ces  aotoriiés  nous  persuadent  que  la 
distinction  queGaimier  a  inventée  n'est  ca* 
pable  que  de  caaser  des  scrupules  dans  les 
consciences  et  de  faire  uattre  des  contesta-^ 
lions  au  sujet  de  la  yalidité  des  actes  de  ju- 
ridiction» qu'on  révoquerait  souvent  en 
doute  par  Tincertitude  où  Ton  serait  près* 
f^ue  toujours  de  la  cause  d'une  telle  révoca- 
tion. 

Cis  XI.  Némésiu$t  grand  vicaire  de  Nice  « 
s'étant  brouillé  avec  son  évéque,  ce  prélat 
lui  a  déclaré,  sans  témoins,  qu'il  le  révo- 

Suait;  mais  Némésius  n'a  pas  laissé  depuis 
'approuver  quelques  confesseurs  et  d'exer- 
cer d'autres  actes  de  sa  juridiction.  On  de- 
mande sur  cela  si  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis 
sa  destitution  est  valide. 

K.  Il  est  constant  que  les  actes  de  juridic^ 
tien  que  Némésius  a  exercés  depuis  sa  desti* 
tution  secrète,  et  déclarée  seulement  de  vive 
voix  par  l'évéque,  sont  valides  et  canoni- 
ques. La  raison  est  que  cette  destitution 
étant  ignorée  du  public,  elle  ne  peut  étein- 
dre sa  juridiction,  puisqu'elle  n'empêche  pas 
qu'il  ne  passe  communément  et  dans  l'opi- 
nion du  public  pour  grand  vicaire  légitime. 
C'est  pourquoi  le  droit  autorise  toujours  en 
ce  cas  tous  les  actes  qu'exerce  un  tel  offi- 
cier,  jusqu'à  ce  que  la  révocation  de  ses 
pouvoirs  soit  notoire»  suivant  cette  maxime 
que  nous  avons  déjà  citée  ailleurs  :  Circa 
faeium  error.,.  communis  faeit  jus.  Il  faut 
donc  nécessairement  que  la  destitution  de 
Némésius  soit  faite  dans  les  formes  et  rendue 
publique,  comme  l'a  été  son  institution, 
avant  que  les  actes  qu'il  a  exercés  puissent 
être  réputés  illégitimes,  c'est-à-dire  qu'il  est 
nécessaire  que  celte  destitution  soit  faite 
par  écrit,  et  que  l'acte  en  loit  Insinué  au 
greffe  des  insinuations  du  diocèse ,  ainsi 
qu'il  est  porté  par  les  art.  21  et  22  de  l'édil 
de  1691,  à  l'égard  non-seulement  des  grands 
vicaires,  mais  encore  des  officiaux,  vice-gé- 
rants et  promoteurs.  Cette  décision  est  de 
M.  du  Casse,  part.  1,  ch.  2,  n.  k. 

—  L'auteur  a  remarqué,  dans  sa  seconde 
décision,  qu'il  n'est  pas  permis  dans  le  for 
intérieur  à  un  grand  vicaire  qui  connaît  sa 
révocation,  de  continuer  à  user  de  ses  pou- 
voirs. M.  Durand,  dans  son  Dictionnaire  de 
Droit  canonique^  ûïila  n^me chose, et  il  cite 
le  chapitre  RomanOf  de  Officio  Vicariif  in  6. 

—  Cas  XH.  ilfarcten,  évêque,  a  été  nom- 
mément excommunié  ou  iuterdit.   Lucius, 


qu'il  avait  établi  son  grand  vioairoi  pevt-il- 
continuer  à  en  faire  les  fonctions? 
R.  Non;  dès  que  la  personne  de  l'un  est 

f»ar  Action  de  droit  la  personne  de  l'autre, 
'évêque  ne  peut  perdre  sa  juridiction  san» 
que  son  vicaire  perde  la  sienne.  Mais  si  l'é- 
vêque  est  rétabli,  le  grand  vicaire  l'est  en 
même  temps,  sans  avoir  besoinr  d'une  nou- 
velle commission.  Voyez  le  même  auteur, 
tfttd.,  pae.  836. 

Cas  Xlll.  Pantaléon,  ayant  été  nommé  vi- 
caire général  de  Sisteroii  par  Adolphe,  qui 
avait  été  nommé  à  cet  évêché  par  le  roi,  et 
qui  en  avait  déjà  le  brevet,  a  approuvé  plu- 
sieurs confesseurs  et  exercé  d  autres  actes 
de  la  juridiction  volontaire.  Ces  actes  sont- 
ils  valides,  quoiqu'Adolphe  n'ait  pas  encore 
pris  possession,  et  qu'il  n'ait  pas  même  en- 
core obtenu  ses  bulles? 

R.  Ces  actes  sont  nuls;  car  celui  qui  est 
nommé  à  un  évêché,  et  qui  n'a  encore  qta 
le  brevet  du  roi,  ne  peut  sans  abus  établir 
un  grand  vicaire  pour  le  gouvernement  du 
spirituel  du  diocèse,  puisqu'il  n'a  pas  lui- 
même  pouvoir  d'exercer  aucune  juridiction 
à  cet  égard,  avant  qu'il  ait  obtenu  ses  bnllcs 
ou  provisions  du  pape,  conformément  au 
concordat  qui  est  en  usage  en  France.  Il  n'j 
a  donc  alors  que  le  seul  grand  vicaire  eC 
Tofficial  du  chapitre,  qui  puissent  exercer 
la  juridiction  spirituelle,  volontaire  et  con- 
ten lieuse,  eede  vacante;  mais,  dès  qu'il  a  ob- 
tenu ses  bulles,  il  peut,  de  plein  droit,  même 
avant  sa  prise  de  possession,  exercer  la  ju« 
ridiction  épiscopate,  et,  par  conséquent, 
nommer  un  ou  plusieurs  grands  vicaires 
pour  l'exercer  en  sa  place  ;  ce  que  nous  di- 
sons néanmoins,  sans  prétendre  préjodicier 
au  droit  que  certains  chapitres  Sfraient  en 
possession  d'exercer  au  contraire  jusqu'à  la 
prise  de  possession  de  l  évêque,  comme  il  se 
pratique  en  France. 

—  La  maxime  de  M.  de  Héricourt,  chap. 
des  Grands  Vicaires^  n.  9;  est  que  a  le  nou- 
vel évêque  ne  pouvant  exercer  la  juridiction 
ecclésiastique,  qu'après  avoir  obtenu  ses 
bulles  et  pris  possession  de  son  évêché,  il  ne 
peut  nommer  de  grands  vicaires  que  lors** 
qu'il  a  satisfait  à*  cette  formalité.  »  Mais, 
poursuit-il,  «  il  n'est  point  nécessaire  qu'il 
soit  sacré  avant  que  d'expédier  la  commis- 
sion d'un  grand  vicaire.  »  La  Combe  et 
M.  Durand ,  pag.  83^ ,  croient  qu'il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  ce  sentiment  q^u'à  celui 
de  Févret,  do  Duperrai  et  autres  qui  pensent 
le  contraire. 


—  VICAIRE  DE  PAROISSE. 

Les  vicaires  de  paroisse,  qu'on  nomme  secondaires  en  Provence,  sont  des  prêtres  choisis 
spécialement  pour  aider  les  curés  dans  les  fonctions  de  leur  ministère* 

Un  vicaire  doit  être  pieux,  retiré,  ennemi  du  jeu,  surtout  avec  les  séculiers,  et  trèsr 
studieux;  sur  quoi  il  peut  consulter  la  petite  bibliothèque  que  nous  avons  indiquée  au  mot 
Thàologien.  Dn  vicaire  ne  devrait  jamais  être  établi  que  par  dts  lettres  qui  lui  marquas- 
sent ses  pouvoirs. 

L'évêque  peut  Ater  à  un  curé  un  vicaire  dont  il  est  content,  et,  faute  par  lui  de  se  retirer, 
Finterdire  ;  parce  qu'il  tient  tous  ses  pouvoirs  de  l'évêque,  et  que  c  lui-ci  peut  les  limiter 
pour  le  temps  et  pour  le  lieu,  etc.  Ajoutez  qu'il  peut  arriver  qu'un  vicaire  ne  plaise  au  curé 
que  parce  qu'il  ue  vaut  pas  mieux  que  lui. 

Il  j  a  plus  de  difflculte  à  décider  si  l'évêque  peut  donner  au  curé  un  vicaire  malgré  lui, 
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tnvilo  parocho.  M.Li  Combe,  v.  Curé^  croit  que  non,  en  convenant  toutcftits  que  Tévéqoe 
peut  ne  point  approuver  les  sujets  que  ie  curé  lui  pré  entera  ;  ce  qui  rcn<i  le  choix  de  ce 
dernier  bien  peu  libre.  Je  ne  prétends  pas  traiter  a  fond  une  ques  ion  aussi  élendue*  Oo 
peut  voir  dans  les  Mémoires  du  feu  évéque  de  Chartres  (M.  de  Mérinrille)  1rs  raisons  du 
sentiment  contraire.  Ce  prélat  disait  que  le  curé  (soit  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  de  droit  divin) 
n*a fu'tine  aulorili communiquée  et  communiquât  pour  lui  seul^  dont  il  ne  saurait  par  cansé^ 
guent  disposer^  et  quHl  ne  peut  communiquer.  Il  s'appuyait  sur  ces  paroles  :  Atlendite  vobis 
et  uniterso  gregi^  etc.  Ce  texte  regarde  donc  toutes  les  âmes  de  chaque  diocèse,  et  les  curés 
comme  les  autres,  puisqu'ils  sont  membres  du  diocèse  comme  les  autres.  Et  c*est  en  ce 
sens  que  M.  Talon  a  adopté  ce  passage  dans  son  plaidoyer  de  166^.  Le  curé  n'est  pas  chef, 
puisqn'à  proprement  parler  le  diocèse  ne  fait  qu'une  Eglise,  dont  le  curé  est  un  drs  mem« 
brcs.  11  n'a  de  pouvoirs  que  pour  partager  le  ministère  de  Tévéquo,  qui  les  donne  cumuta- 
tive  et  non  privative.  C'est  pour  cela  qu'il  peut  prêcher  et  confesser  dans  toutes  les  paroissei 
de  son  diocèse,  et  commettre,  invita  parocho^  des  prêtres  pour  la  confession  et  pour  le  ma- 
riage de  quelques  paroissiens,  sans  pouvoir  néanmoins  dépouiller  les  curés  de  toutes  leurs 
fonctions,  à  moins  qu'il  ne  le«  destitue  dans  toutes  les  formes.  Ce  pouvoir  général  des  èv£- 
ques  est  bien  enseigné  par  saint  Thomas,  ^nodl.  12,  art.  19,  sert.  30,  où  il  dit  :  Alii  dicunt^ 
quod  nullus  potest,  etiam  auctoritate  superiô*  is  prœlali^  absolvere  subditum  in  ferions  prœlati 
contra  voluntatem  presbyteri  parochialxs;  hoc  eiiam  est  erronewn^  quia,,,  episcopus  habetju* 
risdictionem  in  omnes  :  unde  episcopus  potest  omnium  confessiones  audire,  contra  voluntatem 
presbyteri  parochialis^  et  similiter  etiam  ille  cui  episcopus  commiltit,  11  est  vrai  qn*an  évéque 
met  communément  la  clause  de  consensu  parochi;  mais  c'est  pour  observer  le  non  donû- 
nan^e^  m  c/ert5  du  prince  des  apôtres  ;  ce  qui  n  empêche  pas  qu'il  ne  puisse  quelquefois 
être  obligé  d*user  de  toute  l'étendue  de  ses  droits. 

M.  de  Mérinvillc  ajoutait  que,  dans  la  cause  du  curé  de  Villenauxe,  en  17^,  If.  Tévéque 
de  Troyes,  qui  était  partie,  rapportait  des  certiticals  de  Tarchevêque  de  Sen«,  des  èvéques 
d'Auxcrre,  de  Langres,  de  Metz,  de  Toul,  d'Orléans,  qui  attestaient  celte  discipline.  Las* 
semblée  do  clergé  de  1625  envoya  à  tous  tes  prélats  du  royaume,  du  consentement  du  roi, 
plusieurs  règlerftents  qui  ont  éléconGrmés  en  1635,  et  renotivelés  en  16^5,  dont  l'art.  18 
statue  que  les  prêtres  envoyés  dans  les  paroisses  pour  y  confesser,  prendront  le  consente^ 
ment  des  curés^  si  Vévéque  ou  son  grand  vicaîrcy  pour  certaines  considérations ^  n*eu  ordon^ 
nent  autrement. 

EnGn  le  même  évêque  de  Chartres  faisait  valoir  un  arrêt  du  ik  juillet  1700,  par  \eqae\  le 
parlement  déclara  n'y  avoir  abus  dans  la  confirmation  d'un  prêtre  renvoyé  par  le  sieur 
Coignet,  curé  de  Saint- Hcch,  ei  rétabli  par  M.  le  cardinal  de  Noailles,  etiam  renitente  paro^ 
cho,  M.  Dagucsseau,  alors  avocat  général,  donna  ses  conclusions  en  faveur  dudit  seigneur 
archevêque  de  Paris,  suivant  les  principes  de  saint  Thomas  cités  ci-dessus  ,  et  cependant 
le  sieur  Coignet  n'était  pas  alors  au  point  de  discrédit  où  on  l'a  vu  depuis.  La  même  chose 
fut  jugée  le  20  mars  1722,  contre  le  curé  de  Villenauxe,  en  faveur  de  M.  Tévêque  de  Troyes, 
après  sept  audiences  :  sauf  au  curé  à  se  retirer  par-devant  Vévéque  de  Troyes^  pour  lui  faire 
les  représentations  nécessaires  sur  le  choix  de  son  vicaire^  et  par  Vévéque  de  Troyes  y  avoir 
tel  égard  quUl  jugera  à  propos.  Mais  ce  point  demanderait  à  être  traité  avec  plus  d'éteodue. 

Cas  L  PomponiuSf  curé,  étant  venu  à  mou-  personne  du  propre  prêtre,  c'est-i-dire  du 

rir,  Léonard,  son  vicaire,a  continué  d'exer-  curé,  et  qu'on  le  suppose  mort,  et  par  coo- 

cer  ses  fonctions  ordinaires,  en  assistant  à  séqncnt  hors  d*état  de  pou  voir  déléguer  Lé<H 

des  mariages  et  en  faisant  les  mêmes  choses  nard.  Mais  Léonard  a  pu  continuer  à  enlen- 

quMl  faisait  avant  la  mort  du  curé.  Avait-il  dre  les  confessions  ;  car  rapprobation  de 

ce  pouvoir?  l'évêque  subsiste,   quoique  la  commissioa 

U.  Quoique^  nous  ayons  dit  ailleurs  que  le  que  ce  vicaire  avait  reçue  du  curé  soit  finie 

pouvoir  d*un    pénitencier  et  de  .tout  autre  par  la  mort. 

confesseur  subsiste  après  la  mort  de  Tévé-  —  Ainsi,  si  le  curé  meurt  le  lundi  gras  an 
que,  jusqu'à  ce  que  son  successeur  Tait  ex-  soir,  et  qu'il  y  ait  trois  ou  quatre  mariages 
prcssément  révoqué,  on  ne  peut  pas  conclure  préparés  pour  le  lendemain,  il  faudra,  si  U 
de  là  que  le  pouvoir  d'un  vicaire  subsiste  à  paroisse  est  éloignée  de  douze  ou  qnînxe 
l'égard  de  toutes  les  fonctions  pastorales,  lieues  de  la  ville  épiscopale,  attendre  jusqu'à 
La  raison  est  que,  comme  le  grand  vicaire  Pâques.  Cela  ne  parait  ni  proové,  ni  bien 
d'un  évêque  n'est  censé  être,  fictions  juris^  raisonnable.  Ains  au  contraire, 
qu'une  seule  et  même  ps^rsonne  avec  l'évê-  Cis  H.  Léonard^  vicaire  d'un  hameau  qui 
que,  parce  qu'ils  n'ont  tous  df>kux  qu'une  dépend  de  la  cure  de  Saint-Amand,  ei  qui  ' 
seule   et  même  juridiction   volontaire,  de  en  est  distant  d'une  lieue,  étant  devenu  1res- 
même  le    vicaire    d'un   curé   n'est  réputé  infirme,  a  commis  un  prêtre  de  ses  parents 
qu'une  même  personne  avec  le  curé.  C'est  pour  exercer  en  sa  place  les  fonctions  en- 
pourquoi,  comme  le  pouvoir  du  grand  vi-  rialesdontii  était  chargé,  sans  en  avoir  parlé 
caire  cesse  absolument  par  la  mort  de  Tévê-  au  curé  dû  lieu.  L'a-t-il  pu  faire  valide- 
quct  de  même  ie  pouvoir  du  vicaire  cesse  nient? 

pareillement  par  la  mort  du  curé.  Ainsi  Léo-  H.  Un  vicaire  n'a  pas  pouvoir  de  «rommeitre 

nard  n'a  pu  assister  à  des  mariages  après  la  un  autre  prêtre  pour  exercer  toutes  ses  tom* 

mort  de  romponius^  puisque  le  concile  de  étions  en  général,  selon  cette  maxione  de 

Trente  n'a  attribué  ce  pouvoir  qu'à  la  seule  droit  :  Delegatus  delegarenon  potesi;  mais  il 
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peut  néanmoins  .ui  communiquer  son  pou- 
Toir  pour  exercer  quelques  fonctions  parti- 
culiàres.  La  raison  est  que  Ton  doit  présu- 
mer que  celui  qui  l*a  commis  consent  tacite* 
ment  qu*il  fasse  faire  par  un  autre  re  qu'il 
ne  peut  pas  faire  en  personne.  CVst  ainsi  que 
raisonne  saint  Thomas,  ibid.t  art.  31,  où  il 
dit:  llle  qui  constiluitur  vicarius  non  potest 
totam  suam  potestatem  committere^  sed  potest 
partem;  quia  intentio  commit tentis  est  ut 
exseguatur  seeundum  quod  potest  ille,  cui  corn- 
mittit  :  et  forte  non  potest  totum  facere  quod^ 
iibi  eommittitur^  et  ideo  potest  aïiquid  alteri 
committere^  Ainsi ,  dans  l'espèce  proposée, 
Léonard  a  pu  licitement  et  validement  com- 
mettre an  prêtre,  son  parent,  les  fonctions 
particulières  qu*il  ne  se  trouvait  pas  en  état 
de  faire,  à  cause  de  son  inGrmité  ou  de  queU 
que  autre  empêchement  ;  mais  il  n*a  pu  le 
commettre  validement  pour  le  total  de  ses 
fonctions,  sans  le  consentement  et  l'appro- 
bation du  curé  de  Saint-Amand,  ou  de  i*évé- 
que^diocésain. 

—  Cas  111.  Paul,  vicaire  de  Siméon,  ayant 
un  ami  à  voir  à  deux  lieues  de  sa  paroisse, 
a  chargé  un  prêtre  voisin  de  faire  un  mariage. 
Ce  mariage  fait  par  un  étranger  est-il  va* 
lide? 

R.  Si  ce  mariage  s*est  fait  dans  une  autre 
paroisse  que  celle  où  Paul  est  vicaire,  par 
exemple,  dans  la  paroisse  de  ce  prêtre  étran- 
ger, il  est  nul,  parce  qu'un  vicaire  n'a  la 
juridiction  de  son  curé  que  dans  la  paroisse 
où  il  est  vicaire.  Fagnan,  sur  le  chap.  quod 
nobis^  de  elandest.  Desponsat.;  dit  que  cela  a 
été  ainsi  résolu  par  la  congrégation  du  Con- 
cile. 

Mais  si  le  mariage  a  été  célébré  dans  la 
propre  paroisse  où  Paul  est  vicaire,  on  doit 
le  juger  valable,  parce  que,  quoique  un  dé- 
légué pour  une  cause  particulière  ne  puisse 
subdélegucr,  selon  la  maxime  :  Delegatus  de* 
legare  non  potest  »  cependant  un  délégué  ad 
universitatem  causarum  ,  c'est-à-dire  pour  la 
totalité  des  affaires  qui  sont  du  ressort  es- 
sentiel de  son  commettant,  peut  subdéléguer, 
non  pour  la  même  totalité,  mais  pour  quel- 
que partie  des  affaires  qui  lui  ont  été  com- 
mises, parce  qu'eu  ce  point  il  est  comme  or- 
dinaire. Or  les  vicaires  sont  pour  l'ordinaire 
délégués  généralement  et  sans  aucune  ex- 
ception pour  toutes  les  fonctions  curiales. 
C'est  le  sentiment  de  Barbosa  tn  cap.  1,  ssss. 
i^f  eonc.  Trid.^  de  Sanchez,de  Ponce  son  an- 
tagoniste, etc.  Pour  ôter  tout  doute,  un  curé 
n'a  qu'à  donner  à  son  vicaire  le  pouvoir  do 
commettre  d'autres  prêtres  à  sa  place.  Voyez 


les  Cotifér.  d'Angers  sur  le  mariage»  tom.  I, 
p.  ^1l,édit.  d'Angers  de  1741, 

—  Cas  IV.  Raimond  et  Anselme^  l'un  des- 
servant de  la  parois.«e  de  Saint-Séverin,  l'au- 
tre vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  ont 
reçu,  chacun  de  son  côté,  le  testament  d'un 
homme  prêt  à  mourir.  Ces  deux  testaments 
ne  sont-ils  pas  valides? 

R.  a  Les  curés  séculiers  et  réguliers  pour- 
ront recevoir  den  testaments  ou  autres  dls- 
{)08itions  à  cause  de  mort  dans  l'étendue  de 
eurs  paroisses,  dans  les  lieux  où  les  cou- 
tumes et  les  statuts  les  y  autorisent  expres- 
sément, etc.  Ce  qui  sera  pareillement  permis 
aux  prêtres  séculiers  préposés  par  Tevêque 
A  la  desserte  des  cures,  sans  que  les  vicaires 
ni  aucunes  autres  personnes  ecclésiastiques 
puissent  recevoir  des  testaments  ou  autres 
dernières  dispositions.  N'entendons  rien  in- 
nover aux  règlements  et  usages  observés 
dans  quelques  hôpitaux,  par  rapport  à  ceux 
qui  y  peuvent  recevo'r  des  testiiments  oo 
autres  dispositions  à  cause  de  mort.  »  Or; 
donnance  concernant  les  testaments ,  don- 
née au  mois  d'août  1735,  art.  25.  Cet  ar-> 
ticle  parait  renverser  la  décision  que  l'au- 
teur a  donnée  au  mot  Testament,  cas  XXVI. 

—  CisV.  Andréa  curé  primitif  d'une  pa- 
roisse, voyant  que  Marc,  qui  en  est  vicaire 
perpéiuel,  ne  demandait  point  de  secondaire 
contre  l'usage  du  lieu,  y  en  a  nommé  un. 
Ne  l'a-l-il  pas  pu? 

II.  Non.  C'est  au  vicaire  perpétuel,  à  qui 
il  ne  manque  que  le  nom  de  curé,  à  deman 
der  â  l'évêque  un  vicaire  ;  ou  bien  à  l'évé-* 
que  à  lui  en  nommer  un,  quand  cela  est 
nécessaire  pour  le  bien  de  la  paroisse.  Gela 
a  été  ainsi  jugé  contre  les  curés  primitifs, 
comme  on  le  voit  dans  les  arrêts  de  Catelan, 
liv  1,  ch.  10. 

Il  no  sera  pas  inutile  d'ajouter  que,  quoi* 
que  les  évéques  puissent,  selon  la  déclara-* 
t  o:i  du  29  janvier  1686,  établir  dans  une 
paroisse  un  ou  plusieurs  vicaires ,  selon 
quMls  le  jugent  nécessaire  ;  néanmoins , 
comme  cet  établissement  intéresse  les  déci- 
mateurs ,  les  habitants  et  même  le  curé , 
l'évêque  no  doit  pas  y  procéder  sans  appe« 
ier  et  entendre  toutes  ces  p.irties.  //  est 
même  nécessaire  quHl  paraisse  de  la  réquisition. 
C*est  dans  ce  sens  que  les  arrêts  ont  souvent 
déclaré  y  avoir  ou  n'y  avoir  pas  abus  dans 
l'établissement  des  vicaires.  Voyez  les  AJé-^ 
moires  du  Clergé^  tom.  VU,  pag.  148,  ou 
MM.  la  Combe  et  Durand  au  mot  Vicaires, 

Voyez  Collation,  Dimissoirb,  Kxcoumu- 

mCATION. 


VISA. 


On  donne  .c  nom  de  visa  aux  .étires  par  lesquelles  l'ordinaire  témoigne  qu'il  a  vu  les 
provisions  de  cour  de  Home  obtenues  par  un  bénéficier,  et  qu'après  l'examen  qu*il  a  fait 
de  sa  capacité  et  de  ses  mœurs,  il  l'a  trouvé  capable  de  posséder  et  de  desservir  le  béuéGce 
dont  il  a  été  pourvu  ;  laquelle  clause  est  tellemeut  importante,  q^ie  Mornac  ne  fait  pas  de 
diniculté  de  dire  qu'il  y  a  abus  dans  un  visa  accordé  sur  des  provisions  qu'on  nomme  tfi 
forma  digniim^  quand  il  ne  marque  pas  que  le  pourvu  a  été  examiné  et  h^gé  capable.  La 
raison  sur  laquelle  ce  jurisconsulte  se  fonde  est  que  Vs  ordonnances  de  Bloii  rt  de  Melun 
portent  expressé:ncnt  qu'aucun  ri5a  ne  sera  accordé  sans  un  examen  préalable.  C*est  eu 
effet  ainsi  que  l'a  jugé  le  parlement  de  Paris,  le  1*'  déretnbre  165*  et  le  1*  Janvier  1639.  La 
Ilocheflavin  rapporte  un  pareil  arrêt  plus  ancien,  qui  est  du  29  janvier  1606,  par  feviujci 
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révéque  do  Rodez  fut  condamné  à  une  amende  de  cent  sous  pour  avoir  omis  ces  (ermos  , 
Ex^minato  et  idoneo  reperlo,  dans  un  visa  qu'il  avait  donné  sur  une  provision  en  forme  coDâ- 
inissoire.  —  Il  y  en  a  qui  croient  qu'il  y  aurait  nullité  si  on  ne  uioltail,  Tibi  prœ$enli  êxa^ 
tninato:  mais  ce  sentiment  est  aujourd'hui  rejeté.  L*examen  par  iulerrogaiîoa  n'est  pas  la 
seule  voie  qu'ait  un  évéque  pour  connaître  la  capacité  d*un  sujet. 

Sans  un  tel  visa  un  bénéficier  ne  peut  prendre  possession  de  son  bénéGce  sans  se  rendre 
eoupable  d'intrusion  ,  et  par  conséquent  sans  rendre  son  bénéGce  impélrable.  Mais  aûa 
d^éviter  tout  sujet  de  plaintes,  les  évéqurs  ou  leurs  grands  vicaires,  qui  croient  devoir  en 
conscience  refuser  le  visa  à  celui  qui  le  demande,  sont  obligés  de  lui  donner  un  acte  de  leur 
refus  par  écrit  et  d*y  en  exprimer  la  cause,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  ordonnances  de 
Blois,  art.  12  et  13,  et  de  Melun,  art.  V*  et  15.  et  enfin  par  Tédit  du  mois  d'avril  1695,  afin  que 
celui  qui  est  refusé  puisse  se  pourvoir  par-devant  le  supérieur  ecclésiastique.  Car,  â  Tégard 
des  permissions  que  les  juges  séculiers  accordent  aux  pourvus,  de  prendre  possession  pour 
la  conservation  de  leurs  droits,  il  est  très-important  de  savoir  que,  selon  l'art.  17  de  la 
même  ordonnance,  une  telle  prise  de  possession,  qu'on  appelle  civile,  ne  donne  i  celui 
qui  Tobtient  aucun  droit  d'exercer  quelques  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  que  ce 
soit,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  visa  de  son  évéqac,ou,  en  cas  de  refus,  de  8on  sopérieur 
Immédiat,  auquel  seul  il  appartient  de  le  donner,  suivant  le  règlement  de  ll'assemblée  du 
clergé  des  années  1635  et  16o6»  confirmé  par  deux  arrêts  du  conse  1  privé  du  16  mars  1646 
et  16  avril  1658,  et  tar  deux  autres  du  11  mars  et  11  juillet  1670,  rendus  en  faveor  de  plu- 
siours  évéqoes  ;  sur  quoi  voyez  les  Mémoires  du  Cleryé^  tom.  11,  part.  2,  pag.  52, 61,  etc. 

Quand  un  pourvu  a  été  n  fusé  par  i'évéqne,  par  le  métropolitain,  et  enfin  par  le  primat, 
il  n'est  plus  reçu  à  se  pourvoir  sur  ce  tri^  le  relus.  C'est  la  loi  portée  par  la  déclaratioo  da 
mois  de  février  1657  et  par  colle  du  mois  de  mars  1666,  art.  6.  Il  n'a  pas  non  plus  droit  de 
se  pourvoir  par-devant  les  juges  séculiers  contre  les  refus  d'un  t7t5a,  ni  les  juges  ne  peu- 
vent ordonner  que  leurs  sentences  ou  arrêts  tiendront  lieu  de" provision  ou  de  v. 'ta,  ainsi 
qu*il  leur  a  été  étroitement  défendu  par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  30  juillet  1630  ,  qui 
casse  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  avait  été  rendu  au  contraire  contre  Tévéque 
de  Séez. 

Il  n'en  est  pas  des  collatitms  royales  comme  des  autres,  car  elles  ne  sont  point  sojeKes 
au  vtsa,  à  l'exception  des  dignités  d'un  chapitre,  que  le  roi  a  conférées  en  régale. 

Â  l'égard  de  ceux  qui  sont  pourvus  in  forma  gratiosa^  il  n*en  est  pas  de  même  que  de 
ceux  qui  le  sont  in  forma  dignum.  Car  l'attestation  de  vie,  de  mœurs  et  de  doctrine  donnée 
par  l'évêque,  et  que  le  postulant  envoie  à  Rome  pour  obtenir  en  conséquence  une  provi- 
sion de  cette  nature,  tient  lien  de  visa:  de  sorte  que  le  pourvu  peut  prendre  possession 
après  l'avoir  reçue,  en  observant  néanmoins  les  formalités  ordinaires,  et  principalement, 
après  s'être  présenté  à  l'évêque,  lorsque  le  bénéfice  dont  il  s'agit  est  une  cure  ;  ainsi  que 
le  prescrit  l'édil  cnncernanl  la  juridiction  ecclésiastique  :  ce  qui  a  été  ordonné  avec  grande 
raison  ,  parce  qu'on  admett.iit  à  Rome  les  attestations  données  par  l'évêque  du  domicile  de 
celui  qui  les  produisa  t,  et  qu'il  arrivait  souvent  que  le  pape  était  surpris  en  accordant  des 
provisions  en  forme  gracieuse  à  de  mauvais  sujets,  qui  en  abusaient  pour  entrer  dans  des 
nénéfices  cures,  sans  passer  par  aucun  examen.  C'est  pour  cette  raison  qu'aujourd'hui , 
par  l'ai  ticle  3  de  Pédit  de  1695,  quelque  provision  gracieuse  qu'on  ait  obtenue  d'une  cure, 
on  est  toujours  absolument  obligé  à  se  présenter  à  Texamen  de  Tévêque  dans  le  diocèse 
duquel  le  bénéfice  est  silué. 

Il  est  bon  d'ajouter  que  celui  qui  est  pourvu  d'un  bénéfice  peut  .le  résigner,  etium  pos^ 
gessionenon  accepta  y  et  sans  avoir  obtenu  de  visa.  La  raison  qu'en  donne  M.  du  Perrai  est 
qu'un  visa  n*est  pas  de  la  substance  de  la  grâce,  non  plus  que  la  prise  de  possession,  qui 
fait  seulement  partie  de  son  exécution  ,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'en  cas  de  conteslalioa 
sur  un  litre  de  bénéfice,  on  n'a  jamais  recours  à  la  date  du  visa^  mais  seulement  à  celle  des 
provisions  qu'on  en  a  obtenues. 

—  Cas  I.  Augustin,  évêque,  fâché  de  voir  point  d'homme,  quelque  habile  qu'il  soit, 
la  ciire  de  Saint-Jean  résignée  à  Berlin,  Ta  qui  ne  puisse  êlie  refusé  par  un  homme 
examiné  sur  plusieurs  questions  de  criiique  moins  habile  que  lui*  Si  je  demandais  à 
et  sur  plusieurs  points  très-difficiles  de  théo-  un  jeune  homme,  qui  vient  d'éludier  le  Traité 
logie  spéculative,  et  il  lui  a  refusé  son  visa,  des  Vertus  cardinales^  ce  que  c'est  que  Syne^ 
parce  qu'il  ne  lui  a  pas  bien  répondu.  Ce  pro-  su,  Euhulia  et  Gnome^  il  me  le  dirail  foK 
cédé  est-il  juste  ?  bien.  Si  je  le  demandais  à  cinquante  doc- 

R.  Non  ;  il  est  sÛr,  l°que,  quand  un  sujet  turs,  une  partie  ne  l'aurait  jamais  su,  et 
a  un  droit  acquis  à  un  bénéfice,  en  vertu  l'autre  l'aurait  oublié.  Ainsi  il  faut  y  aller 
d*une  provision  de  Rome,  d'une  présentaliou  ex  œquo  et  bono.  Si  un  mativais  sentiment 
de  patron,  de  la  nomination  d'une  universi*  contre  la  foi  ou  la  saine  morale  dominait 
té,  etc.,  la  concession  du  visa  n'est  pas  un  dans  un  lieu,  quoique  la  matière  fût  difficile, 
acte  de  grâce,  mais  de  justice,  et  qu'ainsi  un  évêque  pourrait  et  devrait  en  taire  la 
révêqne  ne  peut  le  refuser  que  pour  de  soli-  matière  de  son  examen.  Il  est  important  de 
des  raisons  ;  2*  que  les  que!$tions  de  Texa-  savoir  si  un  futur  curé  ne  passera  point  tel 
mendoivcntêtre  faites équitablemeut,  sur  des  contrat  qui  est  usuraire,  ctc« 
points  qui  ne  soient  pas  réservés  aux  seuls  —  Cas  U.  Lubin  a  pris  possession  de  sa 
«avants  et  aux  critiques..  Sans  cela  il  n'y  a     cure  sans  visa.  Marins  a  pris  possession  de 
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la  sienne  sur  le  visa  d*un  grand  vicaire,  dont 
les  pouvoirs  étaient  bornés.  Quatre  ans  après 
ils  ont  été  tous  deux  attaqués  par  des  dévo^ 
iutaires.  Ne  peuvent-ils  pas  se  défendre  par 
la  possession  triennale  ? 
^  II.  Lubin  ne  le  peut  pas;  parce  qu*un  curé; 
qui  est  sans-  visa^  est  un  intrus,  et  que  les 
intrus  sont,  aussi  bien  que  les  simoniaques 
volontaires,  eicvptés  de  la  règle  de  paci/icis 
possessoribus. 

Il  y  a  plus  de  difGcuIlé  pour  le  second  cas, 
parce  que  le  pourvu  est  de  bonne  foi,  et  qu'il 
doit  juger  qu'un  grand  vicaire  qui  lui 
donne  le  visa  a  commiiision  et  pouvoir  de  le 
donner.  Cependant  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  23  janvier  1703,  un  régaliste 
f|it  mainlena  dans  la  chantreriede  lacathé* 
drale  d'Avrancbes,  contre  le  sieur  Auvray, 
qui  çp  était  en  possession  depuis  douze  ans, 
en  vertu  d'une  signature  de  coar  de  Borne, 
pour  caose  de  permutation,  sur  laquelle  il 
avaitobtenu  un  v^^adu  grand  vicaire  de  l'évè- 
que  d'AvraucbeSy  duquel  les  pouvoirs  étaient 
limités. 

—  Cas  Ilf.  Louis,  à  qui  Marin  a  résigné 
sa  cure,  a  éié  plus  do  deux  ans  sans  deman- 
der levtiades  provisions  qu'il  avait  obtenues 
en  eour  de  Home.  Est-il  encore  a  temps  pour 
l'obtenir  ? 

K.'  Les  dévolntaires  n*ont  qu'une  année 
pour  prendre  le  visa;  mais  les  tésignataires 
ou  permutants  ont  trois  ans  pour  le  prendre» 
comme  ils  ont  tro  s  ans  pour  prendre  |.os- 
session  de  leur  bénéGce.  Voyez  M.  Piules» 
Traité  des  ri  o. 

Cas  IV.  Aichard ,  acolyte ,  étant  depuis 
trois  mois  dans  le  séminaire  épiscopali  en  a 
été  chassé  par  l'ordre  de  l'évéque,  qui  ne  l'a 
pas  jugé  propre  pour  Tétat  ecclésiastique. 
Trois  mois  après,  le  curé  de  Saint-Donat,  au 
diocèse  de  ce  mémeévénue,  lui  a  résignera 
cure  en  cour  de  Rome.  Ce  nouveau  pourvu 
s'étant  préscn  é  à  l'évéque  pour  obtenir  son 
visa,  et  l'évéque  le  lui  ayant  refusé,  et  ayant 
marqué  dans  son  acte  de  refus  qu*il  n'était 
pas  appelé  aux  saints  ordres,  à  cause  de  sa 
vie  mal  réglée,  dont  il  apporte  des  preuves 
légitimes,  Aichard  s'est  pourvu  au  métropo- 
litain qui  le  lui  a  accordé  ;  en  conséquence 
de  quoi  il  a  pr.s  possession  de  la  cure.  On 
demande  sur  cela,  1*"  si  l'évéque  a  pu  sans  in- 
fostice  refuser  le  visa  à  Aichard,  sans  expri- 
mer d'autres  raisons  de  son  refus  ;  2*  si  le 
métropolitain  a  pu  sans  péché  lui  accorder 
Èou  visa;  3"*  si  Aichard  peut  en  conscience 
garder  cette  cure  ? 

R.  L'évéque  a  non-3eolement  pu  sans  in- 
justice refuser  le  visa  à  Aichard  ,  mais  il  y 
a  même  été  obligé  en  conscience,  puisqu'il 
l'avait  chassé  de  son  séminaire  comme  qq 
suiet  qu'ils  jugé,  avec  raisQn,  n*étro  pas  ap« 
pelé  de  Dieu  à  Tétat  ecclésiastique.  Car , 
étant  indigne  de  ce  saint  état,  il  l'est  encore 
beaucoup  plus  d'avoir  le  gouvernement  de 
toute  une  paroisse.  Il  lui  eai  donc  inutile  do 
prétendre  se  prévaloir  des  provisions  qu'il  a 
obtenues  en  cour  de  Rome,  parce  que- le 
pape  ne  les  accordant  que  in  forma  diynum  , 
c'est-à-dire  en  forme  commissoire,  il  char- 


ge par  là  la  conscience  de  l'évéque  qui  le« 
entérine  par  le  visa  qu'il  accorde,  si  le 
pourvu  est  un  sujet  indigne  du  bénéGce,  soit 
par  son  ignorance,  soit  oar  le  dérèglement  de 
ses  mœurs. 

2l*  Le  mélropolitain  n'a  pu  en  consdence, 
accorder  d'abord  à  Aichard  le  visa  que  so« 
6véqueluiavaiireCusé;carayantreconDupac 
l'acte  de  refus  qu'il  était  déréglé  dans  sa  con- 
duite, et  parconséquenl  incapable  d'être  pré* 
posé  à  la  conduite  des  autres,  comme  Test  un 
curé,  il  a  dû  jugrr  que  l'évéque  connaissait 
beaucoup  mieux  son  diocésain  qu'il  ne  pou^ 
vaille  connaître  lui-même, et  par  conséquent 
que  ce  préLil  ne  se  trompait  pas  dans  le  ju*- 
gement  qu'il  en  faisait. 

Nous  avons  dit,  accorder  d*abord  le  visa. 
Car  il  devait  commencer,  ce  semble,  par 
déclarer  à  Aichard  qu'il  eût  à  se  justilier 
auprès  de  son  évéque,  et  que,  faute  de  lui 
rapporter  dans  un  temps  limité  des  preuves 
suiTisantes  de  son  innocence,  il  ne  lui  ac- 
corderait point  de  visa.  Ce  qui  est  conforme 
à  l'ordonnance  de  Blois,  qui  dit  :  «c  Et  où  les^ 
dits  impélrauts  seraicnl  trouvés  insuf6«« 
sauts  et  incapables,  le  supérieur  auquel 
ils  auront  recours  ne  leur  pourra  pourvoir, 
sans  précédente  inquisition  éoà  causes  dq 
refus. 9 

3<»  11  s'ensuit  évidemment  de  là  que 
Aichard  ne  peut  en  sûreté  de  conscience  re- 
tenir la  cure  de  Saint-Donat,  dont  il  a.  ma! 
à  propos  pris  possession  en  vertu  d'un  tûa 
qui  lui  a  été  injustement  accordé,  et  qu'il  est 
tenu  de  s'en  démettre  incessamment  :  1^ 
parce  qu'en  ce  qui  regarde  la  juridiction 
volontaire,  l'évéque  a  Dieu  seul  pour  supé- 
rieur. Or,  l'ordination  et  le  refus  d'ordonner 
sont  purement  de  la  juridiction  volontairo 
de  l'évéque.  C'est  la  doctrine  établie  par  les 
saints  canons  et  autorisée  par  la  jurispru-r 
d^ncede  tous  les  parlements  de  France.  C'est 
pourquoi  auand  un  évéque  refuse  d'admet*^ 
tre  quelqu^un  aux  saints  ordres,  il  lui  suffit^ 
qu'en  conscience  il  le  juge  incapable  d'être 
promu,  et  rCest  pas  tenu  de  rendre  compte  de^ 
ce  refus  à  autre  qu'à  soi-même  ;  ainsi  que 
parle  Févret  en  son  Traité  de  l'abus^  liv.  u^ 
ch.  1,  8,  6  ;  2*  parce  qu'il  n'y  a  aucun  texte 
dans  tout  le  corps  du  droit,  qui  permette  à 
un  métropolitain  d'ordonner  les  sujets  de 
ses  suiïragants,  en  cas  que  ceux-ci  le  refu- 
sent; 3*  parce  que  la  congrégation  du  Concile 
l'a  ainsi  décidé  à  la  réquisiliou  du  cardinal 
Antoine  Barberin,  à  qui  e.Ie  écrivit  en  ces 
termes  :  Cuin  nullus  ordinari  debeat^  quem 
suus  epifcopus  suœ  ecclesiœ  utilem,  aut  neces^ 
sarium  non  judicaiit,  congregatio  non^  se^ 
mel  declaravit,ab  ejiumodijudicio  nullamdari 
appellalionem. 

Cas  y.Cordulphe^  prêtre,  ayant  obtenu  un 
bénéGce  cure,  par  une  réaignation  qui  lui 
en  a  été  faite  eu  cour  de  Kome,  s'est  présen- 
té à  révêquc  diocésain  pour  obtenir  son  visa, 
afin  d'en  prendre  possession.  L'évéque  lui 
ayant  proposé  sept  ou  huit  questions  sur  la 
matière  des  sacrements,  auxquelles  il  a  très** 
mal  répondu,  lui  a  donne  un  acte  de  refus, 
où  il  eu  a  énoncé  la  cause.  Cordulphe  s*est 
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pourra  qaelqac  Icmps  après  vers  le  mélro- 
polita'D  qai  Tayant  trouvé  sufnsamment 
capable,  lai  a  accordé  son  visOf  en  vertu 
duquel  il  a  pris  possession  do  la  cure.  Ce 
métropolitain  a  t*il  pu  lui  accorder  sou 
visa  ? 

R.  Il  ne  sufOt  pas  que  l'ordinaire  donne 
nn  acte  de  refus  conçu  en  termes  généraux 
seulement; car  il  est  tenu,  suivant  l'art.  13 
de  Tordonnance  de  Blois ,  d'exprimer  les 
causes  de  refus  dans  Tacte  qu'il  en  donne  : 
Lesquelles  causes  de  refus  à  cette  fin,  les  or-^ 
dinaires  seront  tenus  d*exprimrr  et  insérer 
aux  actes  de  leur  refus.  Ce  n'est  pas  même 
assez  de  les  exprimer  en  termes  généraux  , 
car  il  faut  on  donner  des  preuves  ;  et  pour 
cela,  quand  le  refus  est  pour  cause  d'igno- 
rance, il  est  de  la  prudence  de  l'évéque,  ou 
de  son  gnind  vicaire,  de  réduire  par  écrit  les 
réponses  que  le  pourvu  en  cour  de  Rome  lui 
a  laites,  et  de  les  lui  faire  signer;  et  dVn  en- 
voyer le  procès-verbal  au  oiélropolilain.  De 
même,  si  le  refusa  pour  cause  ladépravation 
des  mœurs  de  l'ecclésiastique  qui  demande 
son  f7Ma,  il  est  aussi  nécessaire  d'en  avoir 
des  preuves  par  des  informations  faites  à  la 
requête  du  promoteur  ;  autrement  Tacte  de 
refus  ne  serait  pas  juridique,  puisqu'il  ne 
serait  pas  conforme  aux  règles  établies  par 
les  ordonnances,  et  par  conséquent  un  mé- 
tropolitain ne  serait  pas  tenu  sous  peine  de 
péché  d'y  avoir  é^ard. 

Cette  maxime  étant  présupposée,  il  est  évi- 
dent  (^ue,  dans  l'espèce  proposée,  le  métro- 
politain n'a  pu,  en  conscience,  accorder  le 
visa  à  Cordulphe,  en  procédant  de  la  manière 
portée  par  l'expnsé,  si  Tévéque  a  exprimé 
dans  son  acte  les  causes  particulières  de  son 
refus,  et  qu'il  ait  usé  de  la  précaution  uue 
uous  Tenons  de  marquer.  La  raison  estqu  un 
métropolitain  n'a  droit  d'examiner  de  nou- 
veau celui  qui  a  été  refusé  par  son  suffra- 
gant  qu'après  avoir  reconnu  par  l'examen 
du  procès-verbal  fait  par  l'évéque,  que  les 
causes  du  refus  sont  injustes.  Car,  si  les 
causes  alléguées  par  le  suffragant  sont  jus- 
tes (  comme  si  le  procès-verbal  porte  que 
Cordulphe  ayant  été  interrogé  sur  telles 
questions,  Il  y  a  très-mal  répOidu,ou  plutôt 
qu'il  a  répondu  de  telle  manière  à  telle  ques- 
tion, etc.  ),  le  métropolitain  doit  s'en  te- 
nir là,  à  moins  que  le  refusé  ne  prouve  qu« 
le  procès-verbal  est  faux,  ou  que  les  ques- 
tions queTévèque  lui  a  faites  étaient  >ur  des 
choses  qu'un  curé  n'est  pas  obligé  de  savoir; 
de  sorte  que  tout  le  pou  voir  du  métropolitain, 
lorsque  le  refusé  ne  s'iuserit  point  en  faux 
contre  le  procès-verbal,  se  termine  à  pro- 
noncer qu'il  a  été  mal  appelé  du  refus  qui 
lui  a  été  fait  par  le  suffragant.  Sans  cela  il 
arriverait  souvent,  q-ue  le  procédé  de  l'évé- 
que, qui  a  donné  un  juste  acte  de  refus  pour 
cause  d'ignorance,  serait  injustement  con- 
damné par  le  métropolitain,  qui  prétendrait 
admettre  le  refusé,  après  l'avoir  examiné  de 
nouveau,  puisqu'il  se  pourrait  aisément  faire 
qu'il  eût  étudié  depuis  son  refus,  et  qu'il  eût 
appris  ce  qu'il  ignorait  au  temps  qu'il  s'e^t 
présenté  à  l'examen  de  son  évéque. 


Ce  que  nous  venons  de  dire  est  conforme  à 
la  jurisprudence  de  ce  rovaume ,  ainsi  qu'il 
parait  par  ces  termes  de  l'art.  128  de  l'édit 
du  mois  d'août  1539,  fait  par  François  I*'. 
«  En  toutes  appellations  sera  jugé  an  btnê^ 
vel  maie ,  sans  mettre  les  appellations  au 
néant,  sinon  en  nos  cours  souveraines,  si 
pour  très-grande  et  urgente  cause  ils  voient 
qu'ainsi  se  dût  faire.  »  Le  parlement  de  Pa- 
ris rendit,  le  8  mai  1660,  un  célèbre  arrêt 
conforme  à  celte  jurisprudence,  en  ordon- 
nant que  les  ofGciaux  des  métropolitains  se* 
raient  tenus  deprononcer  sur  les  appellations 
conformément  a  l'ordonnance  an  6ene,  tel 
mole  appellatwn  fuerit ,  sans  qu'ils  puissent 
faire  défense  ni  évoquer.  Enfin  cette  décision 
est  entièrement  conforme  à  ce  que  saint 
Charles  Borromée  ordonne  dans  son  qua- 
trième concile  provincial  de  Milan,  part.  2, 
\\{.  de  Beneficiorum  coUatione^  etc. 

Cas  VI.  ueonieu5,  évéque,  ayant  on  juste 
sujet  de  douter  de  la  probité  des  mœors 
d'Alphonse,  qui  s'est  présenté  à  lai  pour  ob- 
tenir son  visay  aGn  de  prendre  possession 
d'une  cure  dont  il  a  été  pourvu  à  Rome, 
in  forma  dignum^  a  jugé  à  propos,  avant  qne 
de  le  lui  accorder,  de  lui  ordonner  de  se 
retirer  pour  huit  mois  dans  son  séminaire. 
Alphonse,  qui  dans  la  vérité  est  un  prêtre 
sans  reproche  et  qui  n'est  soupçonoé  d'une 
vie  déréglée  que  par  la  calomnie  de  ses  en- 
nemis, est-il  obligéen  ce  cas,  d'obéir  à  l'ordre 
de  son  évéqne  et  de  s'exposer  au  danger  de 
perdre  son  bénéûce ,  comme  il  arriverait, 
si  son  résignant  venait  à  mourir, dans  les  six 
mois,  dans  la  possession  de  cette  cure,  avant 
qu'il  n'en  eût  pris  possession,  et  ne  peut-il 
pas  se  pourvoir  au  métropolitain  ? 

R.  Alphonse  ne  se  peut  pas  dispenser  d'o- 
béir à  Tordre  de  son  évéqoe;  car  encore  qu^il 
soit  innocent,  l'évéque  ne  laisse  pas  d'être 
en  droit  de  s'assurer  delà  probiié  de  ses 
meurs  et  de  l'éprouver  dans  son  séminaire , 
qui  est  la  voie  ordinaire  et  légitime  dont  il 
peut  prudemment  se  servir  dans  une  pa- 
reille occasion. 

La  crainte  où  il  est  de  perdre  son  bénéCce, 
en  se  soumettant  à  une  retmitede  huit  mois 
dans  'e  sém  naire,  n'est  pas  bien  fondée;  car 
il  est  bien  vrai  qu'il  est  nécessaire  d*avo;r 
publié  dans  les  six  mois  la  résignation  qui  a 
été  faite  d'un  bénéfice,  suivant  la  règle  de  la 
chancellerie  romaine  de  publicandis  ;  mais  ce 
n'ost  pas  une  nécessité  absolue  que  la  publi- 
calion  se  fa^se  par  la  prise  de  possession  du 
bénéGcc,  et  ilsuflfitde  justifier  qu'on  en  a  été 
légitimement  empêché,  et  qu'on  a  requis  le 
visa  à  cet  effet;  et  c'est  ce  qu'Alphonse  peut 
faire  aisément,  en  demandant  à  son  évéquo 
acte  de  la  réquisition  qu'il  lui  en  a  faite,  le- 
quel acte  ne  lui  peut  être  refusé  sans  injus- 
tice; par  où  il  se  mettra  à  couvert  du  danger 
dont  il  est  menacé  par  la  règle  que  nous  ve- 
nons de  citer,  qui,  selon  tous  nos  juriscon- 
sultes, n'oblige  qu'à  rendre  publique  ta  rési- 
f nation  dans  les  six  mois,  et  à  demander 
entrer  en  possession  du  bénéfice  dont  on 
evt  pourvu, ainsi  qu'il  parait  par  les  termes 
mêmes  de  cette  règle  qui  dit:  iYwt...po5iî*- 
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910  illorutn  ab  eii^  quoi  id  conlingit^  petita 
fuerit.  De  sorte  qu  Alphonse  ayant  cet  acte, 
par  lequel  Févèque  attestera  qu'il  lui  a  de- 
mandé un  vUa  pour  être  mis  en  possession 
de  la  cure  dont  il  s*agit,  cela  lui  sufCra  pour 
rendre  publique  la  résignation  qui  lui  en  a 
été  faile,  quand  même  son  résignant  viendrait 
à  mourir  avant  que  d*avoir  été  dépossédé  de 
celle  cure. 

Cas  VII.  l?efitVr«  prêtre  de  Bordeaux,  pour- 
vu en  cour  de-Rome  de  la  cure  de  Saint-Go- 
dard, n'ayant  pu  obtenir  son  t^tsade  Tarche- 
véque,  parce  qu'il  est,  dit-il,  prévenu  contre 
lui,  sans  lui  en  avoir  donné  aucun  sujet  lé- 

t[itime,  a  obtenu  un  arrêt  du  parlement  qui 
ui  permet  d'avoir  recours  au  premier  évêque 
du  ressort  de  ce  même  parlement  pour  l'ob- 
tenir. En  conséquence  duquel  arrêt  il  Ta  ob- 
tenu  du  grand  vicaire  de  l'évêque  à  qui  il 
s'est  adressé,  et  s'est  mis  ensuite  en  posses* 
sion  de  la  cure.  Son  visa  est-il  sufGsant,  et 
sa  prise  de  possession  est«elle  canonique? 

R.  Le  viêa  de  Renier  est  nul,  et  sa  prise 
de  possession  n'est  pas  canonique.  La  raison 
est  que,  quand  on  est  refusé  par  le  prélat 
diocésain  au  sujet  de  quelque  bénéûce,  on 
est  obligé  de  se  pourvoir,  par  h^s  voies  de 
droit,  par-devant  son  supérieur  (ainsi  qu'il 
est  ordonné,  non-seulement  par  les  lettres 
patentes  de  Charles  IX  du  6  avr  1  1551,  mais 
encore  par  l'ordonnance  de  Blois,  art.  64, 
et  par  Tédit  de  Melun,  du  mois  de  février 
1580,  vérifié  au  parlement  de  Paris, le  Smars 
suivant,  donné  sur  ies  plaintes  et  remon- 
trances de  l'assemblée  générale  du  clergé  de 
France,  tenue  à  Melun  en  1576).Orle  grand 
vicaire  de  l'évêque,  dont  l'exposé  fait  men- 
tion, ni  l'évêque  lui-même  n'est  pas  le  supé- 
rieur du  métropolitain,  qui  n'en  a  point  d'au- 
tre qun  le  primat  ou  le  pape.  11  ne  peut  donc, 
•ans  un  renversement  manifeste  de  la  disci- 
pline de  TËglise,  donner  un  tel  rûn,  sous 
prétexte  que  le  parlement  de  la  province  l'a 
ordonné  ou  permis.  Car  le  roi  n'entend  pas 
que  los  parlements  s'ingèrent  de  donner  de 
tels  arrêts,  qui  détruisent  l'ordre  qui  a  été 
établi  dans  tous  les  siècles  par  l'Ëgli^e.  C'est 
pour  cela  que  Louis  le  Grand  cassa,  par  un 
arrêt  de  son  conseil,  du  h  février  1607,  celui 
que  le  parlement  de  Bordeaux  avait  rendu 
le  17  mars  1663,  et  par  lequel  il   renvoyait 


un  ecclésiastique  refusé  par  Tévêquo  de  Li- 
moges au  premier  évêque  de  son  ressort. 
Et  un  autre  arrêt  du  même  parlement,  du  15 
novembre  166^,  qui  ordonnait  qu'un  pourvu 
en  cour  de  Rome,  à  qui  l'évêque  de  Sarlat 
et  ensuite  le  métropolitain  avaient  refusé  le 
viia  d'une  cure,  se  pourvoirait,  sur  leur  refus  » 
par-devant  le  premier  prêtre  constitué  en 
dignité  pour  l'obtenir;  et  enfîn  un  troisième 
arrêt  de  ce  même  parlement ,  du  23  février 
1670,  qui  portait  la  même  chose,  fun^nt  pa- 
reillement cassés  par  un  arrêt  du  conseil,  du 
11  mars  de  la  même  année,  et  par  un  second 
du  11  juillet  suivant,  et  le  pourvu  renvoyé, 
sur  le  refus  de  Tarchevéque  de  Bordeaux, 
au  pape,  comme  au  seul  supérieur  légitime 
de^  I>rimats  :  ce  qui  a  enfin  contraint  ce  par- 
lement à  se  conformer  à  cette  jurisprudence 
établie  par  les  ordonnances  des  rois,  et  con- 
firmée par  le  conseil  privé  du  roi.  D'où  nous 
concluons  queReinier  ne  se  peut  en  aucune 
manière  prévaloir  de  l'arrêt  injuste  qu'il*  a 
obtenu,  et  qu'il  ne  lui  reste  que  la  seule  voie 
de  se  pourvoir  à  Rome.  Voyez  IXucasse, 
part.l,ch.  5,  sect.  3. 

Cas  VIII.  Charles^  ayant  obtenu  des  pro  « 
visions  du  doyenné  de  l'église  métropolitaine 
de  Tours,  sur  la  résignation  que  son  oncle 
lui  en  avait  faite  en  cour  de  Rome ,  en  a  pris 
possession  sur  le  vina  que  le  chapitre  lui  ea 
a  accordé*  Ce  visa  et  cet  e  prise  de  posses- 
si')n  sont-ils  légitimes  ? 

11.  Ce  chapitre  s'est  en  cela  attribué'  an 
droit  qui  appartient  à  rarchevêqueseul,pri- 
vativement  a  tout  autre.  C'est  ce  qui  se  voit 
par  le  procès-verbal  de  Tas  emblée  générale 
du  c'.ergé  de  France  de  l'année  1700,  où  est 
rapporté  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
30  décembre  1608,  qui  déclare  qu'il  y  a  abus 
dans  la  conclusion  capitulaire  et  le  vita 
donné  par  le  chapitre  de  la  métropole  do 
Reims,  au  nommé  Nicolas  Bachelier,  docteur 
de  Sorbonne  et  ch:inoine  de  Reims,  sur  )es 
provisions  par  lui  obtenues  en  cour  de  Ro- 
me,* du  doyenné  de  ladite  église;  et  qui  or- 
donne que  le  nouveau  pourvu  se  retirera 
par-devers  M.  l'archevêque  pour  obtenir  son 
Visa,  sur  les  provisions  dudit  dovenné,  eu 
conséquence  duquel  il  sera  tenu  «le  réitérer 
son  installation  et  sa  prise  do  possession 

Voyez  l£xAMBN,  Gralu^. 


—  VISION,  APPARITION,  REVENANTS. 

J'ai  été  si  soufent  consulté  sur  la  matière  des  visions  (a)  ;  des  revenants,  etc.,  que  j'ai 
cru  pouvoir  en  parler  dans  un  Dictionnaire  de  Cas  de  Conscience.  On  verra  bientêt  qu'elle  y 
tient  par  plus  d'un  Gl,  et  qu'un  grand  pape  ne  l'a  point  regardée  comme  un  être  de  pore 
spéculation.  Je  donnerai  donc  ici  avec  ma  simplicité  ordinaire  les  lettres  que  j'écrivis  de 
Galluis,  près  Montfort-rAmauryà  une  dame  souverainement  estimée  de  quiconque  sait  en- 
core respecter  la  vertu.  Je  suis  bien  sûr  que,  quoi  qu'il  en  soit  des  visions,  un  esprit  aussi 
solide  que  le  sien  n'en  sera  affecté  que  comme  doitTôtro  une  personne  pleine  de  sagesse 
et  de  raison.  Mon  dessein  n'est  pas  de  décider.  Je  me  borne  à  faire  voir  que  bien  des  gens 
{prennent  le  plus. haut  ton  sur  des  matières  qu*ils  n'entendent  pas  trop  bien.  J'avoue  que 
l'ai  é:é  charmé  d.s  principes  que  m'a  fournis  sur  celle-ci  Benoît  XIV,  dans  son  immenso 
ofXYrage  de Scrvorum  Dei  beati/icatione  et  Beatorum  Canonisatione.  Je  ne  puis  trop  enre- 


(I)  Visio  elapparilîo  pro  una  e^  eadem  re  su- 
muntur  ;  sed  adest  differenlia  :  euni  appariiio  dica- 
tur  quaiido  iioslris  obtutibus  sola  species  apparentis 
se  ingerii,  se.l  quis  appareai  ignoralur;  ei  yh'v)  di- 


catur  cuin  ettern»  app;irîtioni  cjus  Inlelligcnlia  con- 
jiingittir.  BenedietusXIV,  lib.  lU,  de  Bcatificat,  il 
Canonisai, f  cap.  50,  num.  I. 
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commander  la  leetarc  à  ceux  qui  auront  à  s'exercer  sur  un  suiet  aussi  épineux  que  Test 
cclui«ci.. 

PRBVlèRB  LETTRE. 

Ce  n*esl  pas  d*aujourd'hui,#Madame  «  qu'on  me  prête  des  senlimenls  que  Je  n'ai  jamais 
eus.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  fait  courir  dans  plusieurs  diocèses  de  Normandie  une  déei« 
sion  toute  contraire  à  celle  que  j*avais  donnée  sur  l'usure»  et  Dieu  sait  avec  quel  feu  j'ai  été 
combattu  par  des  gens  qui  n'étaient  pas  trop  capable  s  de  m'enlendre.  C'est  en  conséquence 
lie  ces  difîérents  travers  que  je  ne  réponds  plus  aux.  consultations  dont  je  suis  assailli,  i'j 
fçagne,  et  les  consultants  qui  ont  en  Sorbonne  une  ressource  beaucoup  plus  sûre»  sont  bien 
éloignés  d*y  perdre. 

Je  puis  donc  vous  assurer  que  je  n'ai  jamais  cru  que  les  âmes  de  ceux  qui;  sur  le  point 
de  mourity  ont  ordonné  des  restitutions  qu'ils  n'ont  pu  faire,  souffrent  dans  l'autre  monde 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  exécutées.  Rien  de  plus  mal  fondé  ;  rien  de  plus  contraire  à  l'ana-' 
logie  de  la  foi.  Le  purgatoire  n'est  pas  un  enfer.  On  ne   répond  devant   Dieu  que  de  ses 
propres  délits,  et  ceux  d'un  h  ritier  inûdèle  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  fausse  imputation,  c'est  l'histoire  de  l'apparition  dont  vous 
me  parlez,  et  que  j'ai  racontée  plus  d'une  fois,  en  disant  d*un  air  assez  ambigu,  que  si  dom 
Calmet  l'avait  sue,  elle  aurait  mieux  figuré  dans  son  Traité  des  Vampires  qu'on  grand 
nombre  d'autres  qu'il  y  a  placées.  Je  veux  bien  vous  la  répéter,  puisque  M.  de  B*",  notre 
ancien  ami,  le  souhaite;  mais  ce  sera,  s'il  lui  platt,  à  condition  qu'il  me  dira  eeqa'ilea 
pense.  Il  m'aime  assez  pour  le  faire  à  ma  prière  :  il  le  fera  encore  plus  volontiers  à  la  vd« 
tre.  Si  par  hasard  je  lui  tends  un  piège,  c'est  un  de  ceux  qu'une  ancienne  liaison  autorise 
etque  la  religion  ne  peut  désavouer.  Au  reste,  je  ne  vous  dirai  que  la  substance  de  la  chose  : 
Summa  sequar  fastigia  rerum.  Le  manuscrit  authentique  dont  je  tire  ma  relation  a  1^  pages, 
et  je  voudrais  tout  dire  en  moins  de  ik  lignes.  Voici  donc  le  fait  en  abrégé. 

bur  la  fin  du  siècle  passé  il  y  avait  à  l'Uôtel-Dieu  de  Saint  Germain«eu-Lay6  aoe  sccnr 
nommée  Catherine  Gérar,  qui  était  supérieure  de  la  maison.  C'était  une  des  plus  vertueuses 
filles  qu'on  pût  trouver.  Le  silence,  le  recueillement  qui  en  est  la  suite,  un  tendre  amour 
pour  les  pauvres,  une  prudence  consommée  dans  le  gouvernement,  une  vive  Idée  des 
grandeurs  de  Dieu  et  de  la  sévérité  de  ses  jugements,  autanide  bonté  pour  les  autres,  que 
de  dureté  pour  elle-même;  ce  furent  les  vertus  qu'on  admira  le  plus  en  elle  et  qui  frappèrent 
tous  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  la  connaître. 

Après  avoir  eu  Thonneur  de  servir  les  pauvres  malades  pendant  vingt-cinq  ans  ,  die 
mourut,  le  19  juillet  1682,  d'une  maladie  dont  la  violence  ne  servit  qu'à  faire  éclater 
son  amour  pour  les  croix  et  sa  parfaite  soumission  aux  ordres  les  plus  rigoureux  de  la 
Providence. 

Environ  deux  mois  après  sa  mort ,  elle  se  manifesta  par  degrés  à  toutes  les  sœars  qui 
étaient  au  nombre  de  oouze,  et  à  tous  les  malade»  qui  se  trouvaient  alors  dans  les  trois 
salles  de  la  Charité  ;  mais  ellt'  se  manifesta  d'une  manière  si  sensible  ,  et  d*ordinaire  si 
effrayante ,  qu'il  était  impossible  de  s'y  méprendre  :  soupirs  très-distincts  ,  coups  frappés 
avec  un  bruit  terrible,  tantôt  dans  un  lieu  ,  tantôt  dans  un  autre ,  et  toujours  dans  des  en* 
droits  où  il  n*y  avait  personne  ;  tnnsport  de  certains  meubles  d'un  bout  d*une  chaoabre  à 
l'autre  ,  apparition  sensible  en  plein  jour  au  milieu  de  toutes  ses  iCBurs  ;  ce  furent  les  indi^ 
ces  qu'elle  donna  de  son  retour  pendant  six  semaines  entières.  Un  jour  entre  autres  qoeia 
nouvelle  supérieure  était  entrée  avec  deux  de  ses  filles  ,  vers  une  heure  après-midi,  dans 
la  dépense ,  qui  était  une  chambre  fort  claire ,  pour  y  survider  un  baril  d'huile ,  après  en 
avoir  rempli  jusqu'au  haut  un  grand  nombre  de  pots  ,  et  les  avoir  placés ,  à  l*aide  d'une 
échelle,  sur  une  planche  fort  élevée,  avec  une  très-grande  quantité  de  fruits ,  ces  trois  fiUes 
avaient  à  peine  fermé  la  porte  au  premier  tour ,  qu'elles  entendirent  quelqu'un  qui,  d*UQ 
pas  lourd  et  pesant ,  marchait  dans  la  chambre  et  renversait  tout  l'ouvrage  qu'elles  ve- 
naient de  faire.  Elles  ouvrirent  la  porte  et  trouvèrent  tous  leurs  pots  par  terre  très-bien 
rangés,  sans  qu'il  y  eût  unç  seule  goutte  d'huile  répandue,  et  sans  que  les  papiers  dont 
oiravait  couvert  les  vaisseaux  en  fussent  le  moins  du  monde  tachés.  Les  fruits  se  trouvé* 
rentde  même  arrangés  sur  deux  ligues  d'un  bout  de  la  chambre  à  l'autre  ,  et  quoiqu'on  le^ 
eût  entendu  jeter  du  haut  en  bas  tous  à  la  fois,  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui  fût  en- 
dommagé. 

Ces  événements  multipliés  engagèrent  les  soeurs  à  écrire  à  leur  grande  maison  de  Paris. 
M.  Jolly  ,  c'est-à-dire  un  des  plus  sages  ecclésiastiques  qui  fussent  dans  le  royaume  ,  èlalt 
alors  général  de  la  congrégation  de  la  Mission  ,  et  par  con>équent  le  premier  supérieur  de 
ces  filles.  11  se  conduisit  dans  toute  cette  affaire  avec  la  prudence  d'un  homme  qui  ne  veut 
pas  être  dupe  d'une  imagination  blessée.  Il  retira  deux  de  ces  sœurs,  en  envoya  deux  au« 
très,  et  défendit  sous  peine  de  désobéissance  de  leur  rien  dire  de  ce  qui  s'était  passé.  Dans 
une  compagnie  qui  est  faite  à  obéir ,  de  pareils  ordres  sont  inviolableoient  exécutés.  Hais 
cette  précaution  ne  servit  qu'à  constater  la  réalité  de  Tévénement  et  du  récit  qui  en  avait 
été  fai!.  De»  la  première  nuit,  une  de  cesdeux  filles  qu'on  avait  logées  dans  la  même  chambre, 
fut  hautement  appelée  par  son  nom  ,  et  Tautre  trouva  le  lendemain  le  Christ  de  son  chape* 
fet détaché  de  la  croix,  et  transporté  dans  un  lieu  éloigné.  Dès  lors  l'esprit  se  rendît  plus 
lormidable ,  et  il  sembla  plusieurs  fois  vouloir  précipiter  la  supérieure  du  haut  de  Tesca* 
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lier  en  bas;  les  malades  furent  aussi  plus  inquiétés  qu'auparaTant.  lia  TOyaient  leurs  ri* 
deaux  tirés ,  ils  entendaient  un  grand  fracas  et  ne  découvraient  personne.  Ce  qu'il  y  a  de 
singulier,  c'est  que  les  sœurs  qui  les  yeiilaient  d'ordinaire,  «t  qui  avaient  pour  le  moins 
aussi  grande  peur  qu'eux,  tâchaient  de  les  rassurer;  parce  ^qu'on  craignait  beaucoup  que 
le  bruit  de  cet  accident  ne  transpirât  dans  la  ville ,  où  il  aurait  sans  doute  fourni  matière  à 
bien  des  raisonnements. 

Enfin  la  revenante  se  saisit  un  soir  de  la  supérieure,  la  mena  devant  l'autel  de  sainte 
Thérèse  et  la  jela  sur  le  marchepied.  Celle-ci ,  malgré  sa  frayeur,  conjura  l'esprit  de  lui 
dire  ce  qu'il  demandait  d'elle.  La  réponse  ne  tarda  pas.  Je  suis,  dit  lefautAme,  la  sœor 
Catherine  Gérar.  H  y  a  un  an  qu'en  revenant  de  Paris  avec  moi,  vous  tombâtes  du  haut  de  la 
cbarette  qui  nous  ramenait  et  fûtes  fort  longtemps  évanouie.  Je  fis  vœu  à  Dieu  de  vous  me-« 
ner  à  Notre-Dame  des  Vertus  et  d'y  faire  dire  une  messe  en  action  de  grâces  en  cas  qu'il 
TOUS  rendit  la  santé.  Je  ne  l'ai  pas  fait.  Demandez  â  vos  supérieurs  la  peronission  de  faire 
ce  voyage ,  et  faites-le  au  plus  loi  avec  la  sœur  Charlotte  :  c'est  une  âme  qui  va  bien  à 
Dieu.  Eue  ajouta,  et  cette  prédiction  s'accomplit  exactement,  qu'il  viendrait  une  telle 
femme  d'Egremont  rapporter  de  l'argent  qu'elle  lui  avait  prêté  d&ns  son  besoin ,  et  que  cet 
argent  n'était  pas  celui  des  pauvres.  Elle  finit  par  donner  de  bons  avis  â  la  supérieure  et  ré« 
péta  plus  d'une  fois  ce  qu'elle  avait  si  souvent  dit  pendant  sa  vie,  que  les  jugements  de  Dieu 
sont  terribles. 

Le  lendemain  ces  deux  filles  se  rendirent  â  Paris  et  demandèrent  la  permission  défaire 
le  voyage  qui  leur  avait  été  prescrit.  On  les  pria  de  diiïérer.  C'était  le  plus  sage  moyen  de 
connaître  s'il  y  avait  de  l'illusion  à  l'Hôtel-Dieu  de  Saint-Germaln.  Si  les  sœurs  de  cette 
maison  n'avaient  plus  rien  entendu,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  vceu  acquitté,  toute  l'his- 
loire  devenait  suspecte,  ou  du  moins  très-difficile  à  expliquer. 

Ce  délai,  quoique  sagement  ordonné,  leur  valut  une  des  plus  tristes  nuits  qu'elles  eus- 
sent encore  essuyées.  Ces  bonnes  filles,  qui  s'attendaient  à  une  paix  profonde,  furent  plus 
fatiguées  que  jamais.  Une  main  invisible  mit  les  chandeliers  du  grand  autel,  la  lampe ,  le 
confessionnal,  et  surtout  la  porte  de  l'apothicaireriedans  une  si  violente  agitation,  qu'une 
barre  de  fer  maniée  par  un  bras  vigoureux  n'aurait  rien  pu  y  ajouter.  Sur  ks  nouvelles 
qb'en  reçurent  les  premiers  supérieurs,  le  pèlerinage  fut  ordonné,  le  vœu  accompli,  et  dès 
ce  jour  on  n'entendit  plus  rien.  11  est  vrai  que  quelque  temps  après  il  mourut  cinq  de  ces 
filles;  mais  ce  fut  moins  avec  résignation  qu'avec  ces  sentiments  de  paix  et  de  joie  qui  ca-* 
ractérisent  les  élus. 

Telle  f  st  en  substance  l'histoire  sur  laquelle  je  prie  notre  ami  de  décider.  Je  l'ai  tirée  d'un 
eros  recueil  qui  m'est  venu  du  cabinet  du  sieur  Bellier,  mort  appelant  et  chanoine  de 
Poissy.  Elle  s'y  trouve  écrite  de  la  propre  main  de  Cantienne  Amiette ,  qui  étant  pour  lors 
sœur  àe  La  Charité  à  Saint-Germain,  fut  témoin  de  viiu  et  auditu  de  toute  la  scène  ,  et  qui 
ayant  quitté  son  état  à  cause  de  ses  infirmités  ,  ne  se  crut  plus  obligée  à  la  loi  du  rigoureux 
silence  qui  avait  été  imposée  à  toutes  ces  filles  par  leurs  supérieurs.  Mais  de  quelle  trempe 
était  le  génie  de  cette  bonne  sœur?  Le  voici  en  peu  de  mots  :  «  Cette  fille  ,  qui  vit  encore  , 
«  disait  t  en  1701 ,  M.  Bellier  (a),  est  un  fort  bon  esprit,  fort  sage,  fort  vertueuse/...  Sa 
«  vertu  et  sa  sincérité,  connues  de  tout  le  monde  en  ce  pays-ci,  ne  se  démentent 
«  en  rien  depuis  plus  de  vingt  ans  qu'elle  y  est,  soit  à  Saint-Germain,  soit  à  Cham- 
a  bourcy;  et  j'ai  d'autant  plus  sujet  de  croire  ce  qu'elle  assure  par  cet  écrit,  qui 
«  est  de  sa  main...  que  je  la  cunnnais  parfaitement ,  c'est*à*dire  autant  qu'il  est  humaine- 
«  ment  possible,  etc.  ^ 

Vous  aimez.  Madame,  les  lettres  un  peu  longues;  celle-ci  est  de  bonne  taille.  Je  ne  sais 
cependant  si  vous  m'en  tiendrez  compte.  Ce  que  je  sais,  à  n'en  pouvoir  douier,  c'est  que 
je  suis  avec  tous  les  sentiments  qui  vous  sont  dus,  votre,  etc. 

P.  S.  J'oubliais  à  vous  dire,  que  si  madame  la  comtesse  de  Yoivire,  votre  sœur,  a  su  cette 
histoire,  ce  n'est  sûrement  pas  de  moi  qu'elle  l'a  apprise. 

Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  B.  à  la  lettre  précédente. 

Je  me  défie  un  peu  de  l'air  innocent  avec  lequel  vous  mec  faites  prier  de  dire  ce  que  je 
pense  sur  l'aventure  de  Saint-Germnin.  Mais  comme  un  ami  a  droit  de  tout  exicer,  je  vous 
dirai  en  trois  mots,  !•  que  votre  histoire  vaut  en  effet  mieux  que  la  plupart  de  celles  du 
Père  Calmet  ;  2^  que  je  ne  vois  ni  comment  ie  puis  traiter  de  fourbe  une  fille  pleine  de  vertu 
et  de  sincérité^  ni  comment  je  puis  traiter  de  visionnaire  une  fille  qui  n'a  vu  et  entendu, 
pendant  six  semaines,  que  ce  que  trente  personnes  saines  ou  infirmes,  voyaient  et  enten- 

uaienl  tous  les  jours. 

La  grande  objection  qu'on  m'a  faite  cent  fois,  c'est  que  Dieu  ne  badme  point,  et  que,  dans 
qn  assez  bon  nombre  des  apparitions  dont  on  nous  étourdit,  il  y  a  une  multitude  de  puéri- 
lités qu'on  ne  peut  mettre  sur  le  compte  d'un  éire  infiniment  sage,  tel  qu'est  celui  dgnt  le 
culte  nous  est  proposé  par  la  relijçion.Et  il  suffil,  me  dira-Non,  pour  s'en  convaincre,  de 
donner  un  coup  d'œil  à  l'histoire  dont  votre  chanoine  de  Poissy  veut  bien  se  faire  garant. 
Qu'est-ce  que  ce  fracas  énorme  qu'on  entend  pendant  six  semaines  dans  les  salles  d'un  Hô- 

(I)  Ce  mémoire  fut  doimé  par  la  soeur  Amiette  à  d'auires  pièces  qu'en  1701,  ei  ce  fiil  ilors  qu'il  j 
la.  BeUier,  en  mt;  mais  U  ne  le  Ai  reUer  avec     joignii  Tesfece  de  certiûcai  que  je  rapparie  ici. 
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tel-Dieu. Qu*c si-ce  que  ces  vases  et  ces  fruits  ôtés  d'un  lieu  et  transportés  dans  an  antre? 
Recoanalt-on  à  ces  traits  la  marche  de  ce  Dieu  suprême,  qui,  selon  rEcriture,  est  grand 
et  magnifique  dans  toutes  ses  voies.  Et  lui  passcra-l-on^  comme  il  le  faut  dans  votre  sja- 
tème,  ce  qu'on  ne  passerait  pas  à  ses  créatures?  Voilà  Tobjeclion,  et  voici  la  réjionse. 

Dieu  n'agit  pas  autrement  dans  les  apparitions  que  dans  les  éTénements  que  la  natnre 
nous  présente  tous  les  jours.  Ceux-ci  même,  quand  ils  ne  sont  que  physiques  et  sans  rap- 

£ort  à  la  liberté,  semblent  en  un  sens  demander  une  opération  plus  immédiate  et  plus  forte, 
a  matière  ne  peut  d'elle-même  faire  un  pas  sans  un  principe  intérieur  et  absolu  de  son 
mouvement;  au  lieu  qu'un  esprit,  joint  ou  séparé,  a  en  lui*méme  un  principe  de  sa  propre 
détermination.  Cela  posé,  examinons  le  tonnerre  et  ses  effets,  qui  semblent  destinés  à  an- 
noncer la  puissance,  â  inspirer  la  crainte  du  Seigneur.  Combien,  à  n'y  donner  qu'un  pre- 
mier coup  d'oeil,  combien  de  bizarreries  dans  ses  opérations?  Tourner  sens  dessus  dessous 
une  pierre  qui  sert  de  base  à  un  édifice»  brûler  un  cheval  sans  loucher  à  sa  selle,  ciseler 
comme  je  Tai  vu,  un  clorher  depuis  le  haut  jusqu'en  bas,  transporter  un  corps  d'un  lieu  à 
un  autre  :  un  Chinois  lettré  prendrait  de  loin  tout  cela  pour  un  jeu;  car  de  près  le  jen  pa- 
rait un  peu  trop  sérieux. 

Si  de  ces  phénomènes,  vous  passez  aux  événements  dont  nous  parle  l'Ecriture,  combien 
de  choses  qui  nous  paraîtraient  fabuleuses,  petites,  on  même  indécentes,  si  l'autorité  dn 
Saint-Esprit  ne  captivait  pas  nos  suffrages?  Les  trois  cents  renards  de  Samson  arec  des 
flambeaux  attachés  à  la  queue;  la  mâchoire  d'un  âne  avec  laquelle  ce  grand  guerrier  tue 
mille  Philistins  ;  la  source  d'eau  qui  lui  vient  tout  à  coup  d'une  deui  de  celte  mâchoire; 
les  poi'tes  de  Gaza  qu'il  charge  et  qu'il  emporte  sur  ses  épaules;  sa  force  qu'il  perd  en  per- 
dant ses  cheveux,  etc.  Tout  cela  e^t  aussi  frivole  anx  yeux  de  celui  qui  ne  croit  pas,  que 
grand  aux  yeux  de  celui  qui  plein  de  foi  yoit  la  nature  se  plier  aux  ordres  de  son  Maître; 
et  les  moucherons  s'unir  en  Egypte  aux  sauterelles  pour  serrir  sa  vengeance.  Ne  jugeons 
donc  de  la  petitesse  d'une  chose,  ni  par  sa  matière,  qui  peut  être  moins  que  rien,  ni  par 
sa  singularité,  qui  peut  blesser  la  prétendue  élévation  de  nos  idées;  jugeons-en  par  deux 
principes  plus  sûrs  :  l'un  que  tel  effet  qui  nous  parait  tenir  du  ridicule  ne  peut  ve- 
nir que  d'une  puissance  supérieure  ;  l'autre,  que,  sous  la  direction  de  Dieu,  les  moyens  les 
plus  minces  vont  sûrement  à  leur  but.  Un  prophète  n'aurait  fait  sur  l'esprit  de  Nabucboda< 
nosor  qu'une  faible  impression  ;  un  songe  en  fit  une  qui  pensa  coûter  la  vie  à  toas  les 
sages  de  son  royaume. 

Puisque  Yous'm'ayez  mis  en  train  d'écrire,  yous  me  permettrez  d'ajouter  deux  encres  : 
la  première,  qu'il  y  a  des  milliers  de  visions,  dont  les  unes  ne  doivent  leur  naissance  qn'à 
une  imagination  échauffée,  soit  par  le  jeûne,  soit  par  des  récits  souvent  fabuleux;  les  au- 
tfes  n'ont  pour  principe  que  l'hypocrisie,  la  cupidité,  l'envie  de  faire  parler  de  soi,  souvent 
même  la  dangereuse  illusion  de  cet  esprit  séducteur,  qui  sait  se  transformer  en  ange  de  lu-« 
mière.  Ainsi,  pour  ne  se  pas  méprendre  en  f^it  d'apparitions,  il  faut  non-seulement  les 
bien  étudier  en  elles-mêmes,  pour  yoir  si  elles  ne  présentent  rien  d'Indécent,  rien  de  con- 
traire aux  yérités  de  la  foi ,  rien  d'absolument  inutile,  mais  encore  peser  dans  une  exacte 
balance  le  génie  des  personnes  qui  croient  les  avoir,  les  effets  qu'elles  y  produisent,  et  les 
eirconstances  dont  elles  sont  accompagnées.  Ce  sont  les  règles  que  Gerson  adonnées  sur 
cette  matière  dans  son  Traité  de  Probalione  spirituum,  part.  1,  et  Benoit  XIV  les  a  déve- 
loppées fort  au  long  dans  son  grand  ouvrage  de  Servorum  Dei  beatificatiane^  etc.,  liv.  m, 
cb.  51,  n.  3,  pag.  729.  Voici  comme  il  y  p^rle  :  Divinas  visiones  et  apparitiones  esse  digno^ 
scendas  a  persona  eui  contingunt^  a  m.  do  quo  contingunt^  et  ab  iis  effectibus qui  ex  his  se* 
fuuntur.  Si  enim  persona  eui  contigerunt^  virtutibus  prœdita  sit  ;  st  nihil  in  visions  aut 
apparitione  sit  quod  a  Deo  avertat;  quin  imo  si  omnia  ad  Dei  cul  um  relata  sint;  si  post  vi-- 
siones  et  apparitiones  humilitas^  obedientia^  cœlerœque  virtutes^  non  modo  perseveraverini^ 
$ed  ad  sublimiorem  gradum  ascenderirtt...  de  earum  qualitate  supernaturali  et  divina  non  trit 
ullo  modo  dubiiandum.  Voyez  le  mémo  ouvrage,  ibid,  cap.  52,  num.  12,  pa^.  745.  Vous  pon* 
vezjaussi  consulter  le  TraUc  historique  de  Lenglel,  lom.  I,  c!»ap.  7,  pag.  182  et  suiv. 

Sur  ces  principes,  auxquels  l'autoiilé  des  deu^  grands  hammcs  qui  les  ont  établis  doit  don- 
ner beaucoup  de  poids,  on  moltra  sans  peine  au  nombre  des  apparitions  indécentes,  celles 
qui  sont  rapportées  par  le  moine  Cé«arius  au  livre  vu  des  miracles,  chap.  32  et  57;  au 
nombre  de  ce Jes  qui  sont  contre  la  foi ,  l'entretien  de  Luther  avec  le  diable,  qui  est  vision 
à  sa  manière,  et  où  le  maître  et  le  discip'e  raisonnent  tous  deux  à  qui  plus  mal;  au  nom- 
bre de  celles  (jui  sont  absurdes,  celle  de  Zuingle,  si  tant  est  qu'on  puisse  appeler  vision 
une  entrevue  où  ce  novateur  ne  put  découvrir  si  l'esprit  qui  lui  parlait  él<iit  blanc  on  noir; 
et  enfin  au  nombre  de  celles  qtii  portent  Tempreinte  de  ropcration  divine,  celle  qui  décou- 
vrit à  saint  Vincent  de  Paul  la  gloire  de  la  vertueuse  Mùrc  de  Chantai. 

La  seconde  observation  que  je  vous  prie  do  faire,  c'est  que,  selon  le  même  pontife,  les 
visions  particulières  ne  font  par  elles-mêmes,  et  indépendamment  de  la  révélation  divine, 
ni  foi,  ni  autorité  dans  l'Ëglisc.  11  est  bien  vrai  qu*elles  doivent  sertir  de  règle  à  ceux  qui 
les  ont  eues,  quand,  après  un  mûr  et  légitime  examen,  i's  sont  sûrs  de  leur  vérité;  mais 
elles  ne  forcent  point  le  consentement  des  tidèles,  comme  font  les  décisions  de  l'Eglise.  El 
les  conciles  mêmes,  qui  quelquefois  les  ont  approuvées,  n*ont  jamais  prétendu  leur  donner 
d'autre  autorité  que  celle  d'un  fait  probable,  et  qu*on  peut  croire  d'une  foi  humaine,  sans 
se  rendre  suspect  de  mar^quer  à  la  piété.  Comme  le  texte  de  ce  savant  pape  e^t  important. 
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el  qo*n  semble  combattre  l'opinion  d'un  de  nos  plus  fameux  évéques,  je  crois  devoir  le 
rapporter.  Le  voici  :  Porro  prœdictis  revelàtionibus  B.  Hildegardis^  s&nciœ  BrigiUm  et 
$anetœ  Calharinœ  Senensis^  eUi  approbaiis^  non  debere^  neg  possb  adhiberi  assensum  fidn 
eaiholicœ^  sed  tantum  fidei  humanœ^  juxta  regxdas  prudentiœ^  juœta  guas  prœdictœ  repelor* 
tiones  iunt  probnbiles  et  pis  crkdibiles,  etc.  Idem  ibid.  cap.  53,  num.  12.  Jlle  lainen,  conti- 
nue ce  pontife,  et  c'est  ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  cui  proponitur  etxntimaiur  revelatio  illa 
privaia^  tenetur  credere  et  obedire  DeimandatOy  sive  riuntio^  si  proponatur  eum  sufficientibua 
motivii  :  Deus  enim  illi  loquiiar^  salUm  médiate^  ac  proinde  ab  eo  exigit  fidem;  idem  îbid. 
num.  14«  Pour  prouver  que  ces  sortes  de  visions  n'appartiennent  ni  de  près  ni  de  loin  à  la 
fol  de  l'Eglise,  BcnoU  XIV  ajoute  ce9  paroles  pleines  de  sens  et  de  raison  :  Fides  est  virius 
theologica  cum  religione  Ecclesiœ  erga  Deum  conjuncla  et  sociata  :  Non  ergo  quœcnnfue  a 
Deo  retelata  ad  fidei  virtutem  pertinent^  sed  ea  tantum  quœ  ad  Ecclesiœ  etiam  religionem 
pertinebunt.  Quia  vero  nihil  Ecclesiœ  refert^  ea  credere  an  non  quœ  Brigittœ^  Catharinœque 
Senensi  visa  sunt,  nullo  certe  modo  ad  fidem  illa  referuntur^  etc.  Mcichior  Canus,  lib.  xii,  de 
Locis  theologiciSy'CaD.  3,  concl.  3.  Or,  Monsieur,  je  vous  prie  de  remarquer  que  ce  langage, 
probabileSf  pie  credihiles,  etc.,  est  assez  différent  de  celui  de  M.  Godeau  :  ce  n'est  point  là 
dire,  comme  a  fait  ceprél.it,  que  «  TËglise,  qui  a  approuvé  les  révélations  de  sainte 
Brigitte  dans  le  concile  ae  Bâle,  ne  permet  plus  ue  douter  de  leur  certitude  ;  et  que  le  Saint  - 
Esprit  a  prononcé  Tarrét  qui  nous  oblige  à  les  révérer  »  comme  indubitables,  puisqu'il  n'est 
plus  permis  de  douter  de  leur  certitude.  M.  Tabbé  Lenglet  du  Fresnoi,  qui  fait  cette  réflexion 
dans  un  endroit,  semble  la  combattre  dans  un  autre,  il  dit,  tom.  II,  pag.  320,  en  parlant  de 
la  vénérable  Mère  Marie  d'Agreda,  qu'il  a  fallu  commencer  rafifaire  de  sa  béatiûiation  par 
examiner  si  les  ouvrages  qui  ont  paru  sous  son  nom  sont  véritablement  d'elle,  et  s'ils  no 
renferment  rien  de  contraire  A  la  doctrine  de  la  foi,  à  la  morale  chrétienne,  etc.,  parce  que, 
ajoute-t-il,  la  doctrine  d*un  sainte  reconnu  tel  dans  le  culte  de  VEglise^  porte  avec  elle  son 
autorité  dogmatique^  et  fait  preuve^  non-seulement  dans  la  théologie  de  l'école,  mais  encore 
dans  la  religion.  La  thèse  générale,  qui  concerne  l'examen,  est  vraie;  mais  la  preuve  en 
est  fausse  ou  mal  énoncée.  Saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  saint  Antonin,  saint  Raimond 
de  Pennafort,  sont  honorés  comme  saints  dans  l'Eglise.  Ils  sont  tous  d'accord  pour  le  fond 
du  dogme,  mais  ils  sont  quelquefois  opposés  sur  des  matières  libres,  quoique  d'ailleurs 
importantes  ;  et  alors  leur  doctrine  ne  porte,  ni  ne  peut  porter  avec  soi  son  autorité  dogma^ 
tique.  Non-seulement  on  abandonne  saint  Cyprien,  mais  on  convient  encore  tous  les  jours 
que  quelques  saints  Pères  se  sont  trompés,  on  du  moins  fort  durement  expliqués  sur  des 
points  très-intéressants. 

Tout  ce  préambule  vous  fait  plus  qu'entrevoir  ce  que  je  pense  des  visions.  Je  dis  donc 
d*abord  qu'il  y  en  a  en  ;  et  de  là  je  conclus  qu'il  peut  en<ore  y  en  avoir.  Qu'il  y  en  ait  eu, 
c'est  uu  article  de  foi.  Sans  parler  de  l'Ancien  Testament,  qui  nous  en  offre  de  toutes  les 
rspèces,  vous  en  trouverez  un  grand  nombre  dans  l'Ëvangile  et  dans  les  Actes  des  apôtres. 
Tantôt  c'est  un  ange  qui  apparaît  à  Zacharie,  pour  lui  annoncer  la  naissance  de  saint 
Jean;  à  Marie,  pour  lui  prédire  qu'elle  sera  mère  sans  cesser  d'être  vierge;  au  Sauveur, 
soit  pour  le  servir  après  un  jeûne  de  quarante  jours,  soit  pour  le  fortiOer  dans  son  agonie; 
au  centenier  Corneltie,  pour  lui  prescrire  une  conférence  avec  saint  Pierre,  qui  en  avait 
déjà  été  averti  par  la  fameuse  vision  dont  il  est  parlé  au  dixième  chapitre  des  Actes.  Tantôt 
c'est  un  Macédonien  qui  conjure  saint  Paul  de  passer  dans  son  pays  pouc  y  secourir  ses 
compatriotes  (1);  tantôt  enGn  ce  sont  des  morts  qui  sortent  de  leurs  tombeaux  et  qui  ap- 
paraissent à  plusieurs  personnes  (2). 

Il  est  vrai  que,  parmi  ceux  qui  respectent  encore  l'Ecriture,  il  s'en  trouve  qui  nous  ré^ 
pondent  que  cela  était  bon  dans  les  premiers  jours  du  christianisme,  à  qui  ce  genre  de 
merveilles  avait  été  très-spécidlement  promis  (3);  mais  qu'on  ne  voit  pas  sur  quoi  Ton  so 
fonde  pour  l'étendre  aux  siècles  postérieurs.  Mais  je  puis  leur  répliquer  à  mon  tour  que» 
dans  le  christianisme  entier,  rt  n'y  a  point  de  société  qui  ne  mette  une  pareille  objection  au 
nombre  des  plus  insensés  paradoxes.  J'ai  plus  d'une  fois,  à  cette  occasion,  cité  le  savant 
Dodwel,  qui,  dans  le  sein  de  la  communion  anglicane,  a  cru  pouvoir  dire  que,  depuis  les 
apôtres  jusqu'à  saint  Cyprien,  il  y  eut  toujours  des  visions  dans  l'Eglise,  et  qu'elles  méri- 
tèrent constamment  son  approbation  (k).  Dom  Thierri  Ruinard  prouve  invinciblement  la 
même  chose  ;  et  pour  s'en  convaincre,  il  sufGt  de  lire  chez  lui  les  Actes  (5)  et  les  monu- 

Ecclosia  defccerint,  omnisque  earum  pratlextus  in 
Ëcclesia  suspectas  fueril  alque  improbaïus,  solisque 
Monianistis  relittius.  Nibil  est  omnino  cur  Ita  seii- 
liant.  Poiiiis  in  illo  omni  Ecclesise  intervatio  ab  apo« 
stolis,  ad  Cyprianum  usq*  e  perpétuas  erai  visîonum 
U8US,  semperqud  ab  Ëcclesia  probatus.  Dcdwet,  Di<- 
sert.  4.  Cyprianica^  num.  1,  pag.  14.  Ih^nri  Dodwcl,, 
professeur  d'histoire  à  Oxfort,  mourut  le  7  Juin  171 1« 
a  70  ans. 

(5)  Certe  pnuca  sont  ex  anliquioribos  et  sircerio- 
ribus  martyrum  Aclis,  in  qnibtis  ejusmodi  vicloncs 
non  habcaninr.  Theodor.  lluinart,  Act.  martyr, ,  pag, 
ait.  Dom  Tbieri  liuinart  niuurut  lu  Ï.9  septembre 
170^^,  à  55  ans. 


M)  Visio  per  nnctem  Pau^o  ostensa  est  *  vir  Ma- 
cetlo  quidam  erat  sians,  et  lieprecans  euai,  etc.  Act, 
XVI,  9. 

(t)  Multn  corpora  sanctoruni  qui  dormîerant,  sur- 

reieronl et  apparuerunt  multis.  MaUti,  xivn, 

5i  et  53. 

(3)  Effundam  de  spirilu  meo  super  omnem  car- 
liera,  et  propl.etabunt  filii  vestri  et  (ilisc  vcslr.-e,  et 
j'ivones  Yestri  visiones  videbuui,  Âcl.  ii,  17;  ex 
Joël  11,  i8. 

(4)  Maie  facinnt  crudili  quidam,  qui  qux  le- 
gunt  In  illius  sxculi  auctoribus  de  visionibus,  ca 
ad  Moiitanum  tmbunt  alque  MonUiuisla<(  ;  quasi  vero 
ab  ipsis  usqnc  npnstolorum  teni|K)ribus  vi^ioncs  in 
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ments  qui  regardent  saint  Ignace,  saint  Po1ycarpe«  sainte  Perpétue,  saint  Basilide,  saiot 
Pioni  saint  Denis  d'Alexandrie»  et  un  grand  nombre  d'antres  qui  sont  également  incontes- 
tables. Mais  il  y  a  entre  le  célèbre  bénédictin  et  le  fameux  anglican  une  différence  mar- 
3uée  ;  et  le  premier  n'aurait  pas  moins  battu  le  second  au  sujet  de  la  courte  darée  qa'il 
onne  aux  visions,  qu'il  ne  l'a  battu  au  sujet  du  prétendu  petit  nombre  des  premiers 
martyrs.  En  effet,  sans  parler  de  la  fameuse  vision  de  Constantin,  qui  a  été  vériGée  par  oo 
des  plus  grands  événements  dont  l'histoire  ait  jamais  parlé,  n'osera-t-on  plos  croire  ni 
celles  que  le  grand  Athanase  a  rapportées  de  saint  Antoine,  ni  celles  que  saint  Augustin, 
toujours  précautionné,  a  cru  devoir  admettre?  Traitera-t-on  de  visionnaires,  ou  saint 
Ghrysostome,  parce  qu'il  vit  le  martyr  Basilique  qui  lui  annonçait  la  fin  de  son  exil  et  de 
ses  maux  ;  ou  saint  Ambroise,  parce  que,  sur  une  apparition  réitérée,  il  chercha  et  trouva 
les  corps  des  saints  martyrs  Gervais  et  Protais;  ou  enGn  l'incompnrableSpiridion,  â  qui  sa 
fille  Irène  découvrit  le  lieu  où  elle  avait  caché  un  dépôt  dont  elle  n'ayait  fait  confidence 
à  personne  avant  sa  mort? 

Mais,  permettez-moi,  Monsieur,  de  faire  venir  à  mon  appui  la  plus  saine  métaphysique. 
Je  vous  demande  donc  s'il  répugne,  soit  aux  attributs  de  Dieu,  d'envoyer  une  inteUlgence 
séparée  de  la  matière  partout  où  il  juj^era  à  propos;  soit  aux  attributs  de  cette  intelligence 
d'obéir  à  Dieu,  et  d'opérer  où  il  veut,  et  comme  il  veut.  J'ose  même  vous  demander  ^1  TE* 
glise  est  aujourd'hui  assez  destituée  de  saints,  fait^  on  à  faire,  pour  qu'on  puisse  assurer 
qu'il  n'y  en  a  point  qui  reçoive  jamais  des  visions,  ou  consolantes,  comme  rétaient  d'or- 
dinaire celles  delà  primitive  Eglise;  ou  capables  d'instruire,  d'effrayer,  de  ramènera  la 
Toie  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  s'en  écarter.  Vous  ne  pouvez  donc  combattre  les  ap- 
paritions à  titre  d'impossibilité.  Mais  pouruuol  les  combattriez  vous  à  titre  d*imagination 
creuse  ou  d'erreur,  quand  elles  ont  pour  témoins  un  grand  nombre  de  personnes  de  bonne 
foi,  qui  n'ont  ni  intérêt,  ni  dessein  de  tromper;  ou  qu'elles  arrivent  à  des  gens,  que  la  soli- 
dité de  leur  esprit,  une  probité  soutenue,  souvent  même  les  plus  forts  préjugés  mettent  à 
Tabri  de  tout  soupçon ,  et  que  d'ailleurs  la  physique  à  bout  est  obligée,  pour  toute  réponse, 
de  leur  donner  un  démenti? 

Voilà  mes  sentiments  :  je  n'y  ai  jusqu'ici  rien  trouvé  qui  fdt  Indigne  d'un  chrélif^n,  je  n*y 
trouve  rien  qui  soit  indigne  d'un  philosophe.  Je  ne  reçois  pas  tout,  il  s'en  faut  bien; 
mais  je  ne  rejette  pas  tout.  Vous  pouvez.  Monsieur,  penser  différemment  sans  qoe  je  le 
trouyc  mauvais.  Ce  que  je  vous  demande  au  nom  de  notre  ancienne  amitié,  c'est  de  m'ex- 
pliquer  un  peu  vos  motifs.  Je  vous  passerai  tout,  jusqu'au  badinage;  il  vous  délasse,  et  la 
matière  en  est  susceptible.  Je  suis  très-tendremeut,  etc. 

Réponse  à  la  lettre  précédente. 

On  voit  bien,  cher  et  ancien  ami,  que  vous  n'êtes  que  des  philosophes  de  province.  Vous 
regardez  comme  possible  ce  que  vos  pères,  gens  simples  si!  en  fut  jamais,  regardaient 
comme  tel.  Visions,  apparitions,  revenants,  tout  vous  est  bon  quand,  après  un  ceftdin  exa« 
men,  vous  croyez  en  avoir  des  preuves.  Depuis  l'heureuse  révolution  qu'a  commencée  le 
grand  V***,  les  choses  ont  bien  changé  de  face.  A  Texception  de  l'existence  d'un  Dieu,  qui, 
grâces  à  une  brute  et  stupide  félicité  dans  laquelle  il  est  endormi,  ne  fait  ni  bien  ni  mat  à 
ses  créatures,  tout  le  reste  n'est  que  boue^  fange ^  iuperêtition.  Ce  dernier  mot  est  consacré 
par  la  nouvelle  philosophie.  Sans  pouvoir  choquer  personne,  il  renverse  tout. 

Venez  donc  ici,  pauvre  homme;  en  moins  de  huit  jours,  vous  changerez  de  ton  jpi^ 
avoir  changé  d'idées.  Nous  ne  vous  citerons  ni  Bible  ni  Pères;  ces  vieilles  armes  ne  soat, 
bonnes  qoe  pour  ceux  qui  savent  encore  et  qui  croient  lour  catéchisme.  Ba  réoompense 
nous  vous  citerons  la  raison ,  et  puis  encore  la  raison.  Que  Bayle  lui-même  la  dégrade  au^ 
tant  qu'il  est  possible  :  qu1l  la  regarde  comme  une  girouette  qu'on  toumt  en  tous  sens  dfom 
gré:  comme  une  source  publique  où  toutes  les  sectes ,  quelque  opposées  qu'elles  soieni  tmirs 
elles 9  vont  puiser  leurs  provisions  de  maximes  contradictoire;  comme  ua^  Pénélope  qm^ 
pendant  la  nuitp  défait  la  toile  qu'elle  avait  faite  pendant  le  jour  (1)  ;  il  est  sûr  qu'elle  est  en 
fait  de  système,  et  pour  nous  et  pour  ceux  qui  pensent  (comme  nons,  s'entend),  d'une  tnb- 
grande  utilité.  Si,  au  moyen  dexette  raison  bienfaisante,  nous  savons  bien  prouver  que 
l'esprit  n'est  que  matière,  et  que  te  chien  et  l'homme  sont  également  automates,  noos  sau- 
rons bien  prouver  que  la  fameuse  vision  de  Constantin  est  une  pure  imagioalion  (i),  ei 
toutes  les  apparitions  du  monde  de  misérables  fadaises.  De  là  ce  principe  général,  et  qui 
n'est  point  d'un  déiste  :  «  Toutes  ces  faMes  de  revenants  sont  bonnes  pour  endormir  des 
enfants.  Un  homme  raisonnable,  à  qui  on  les  raconte,  doit  l<  s  nier.  Si  l'on  însi^te,  si  Von 
ajoute  des  circonstances,  des  témoignages,  des  preuves,  il  doit  se  taire  et  gémir  sur  latai* 


(1)  Diction,  de  Bayle,  art.  Hyparchia,  remarqne 
0.;url.  Manichéens,  rem,  D.;ari.  Paulicîen$,  rem.  F. 
Voyez  aassi  Ws  œuvres  du  même,  tom.  III,  p-  g.  778; 
tom.  IV,  pag.  23,  etc. 

(S)  Voyez  sur  cette  apparition  les  deux  disserta- 
tions de  M.  Lesiocq  et  du  révérend*  Père  du  Mouli- 
net, cbatioine  régulier  de  SainttsGeneviève.  dans  le 
premier  tome  de  M.  Lengici,  p.  384,  et  dans  le  se- 


cond, pag.  576.  Jacques  Godcfroi  (mort  à  €s*)éTe 
en  175â),  dans  ses  notes  sur  Piiilostorge,  traite  de 
fable  la  vision  de  Constantin.  Le  médecin,  Jjc<|pcs 
Tollius,  ne  la  regarde  que  comme  on  stratagème* 
Albert  Fab ricins,  mort  en  i756,  n'y  Toit  qB\it 
phénomène  naturel.  Ces  trois  auteurs,  qui  éiaieot 
bons  protcsianis,  ne  pouTaient  aimer  le  signe  de  t 
croix. 
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blesse  de  Tesprit  humain  (1).  »  Aa  mnycn  d*une  maxime  aussi  féconde,  lout  est  di(.  Ou  vous 

{cassera  peut-être  la  possibilité,  mais  on  tous  niera  toujours  fort  et  ferme  Texistepce.  Au 
ond,  s'il  y  a  un  Dieu,  oserait-il,  sans  nous  consulter,  faire  sortir  du  sein  des  ombres  quoi- 
que Samuel  pour  le  présenter  à  un  nouveau  Saûl? 

Mais  que  répondre  à  tant  d'exemples  cités  par  des  personnes  qu'on  ne  peut,  sans  injustice, 
taxer  de  mauvaise  foi  ni  d'une  sotte  crédulité?  Je  vais  vous  rapprendre'.  D'un  nombre  infuii 
d'apparitions,  qui  valent  bien  celle  dont  je  vous  ai  parlé  dans  ma  première  lettre,  je  n'eu 

{^rendraiquedeux,  qui  vraisemblablement  vous  auraient  paru  indubitables.  Rien  de  plus  so- 
lde, de  plus  lumineux  que  la  manière  dont  on  les  a  pulvérisées.  La  première,  qui  est  con-^ 
nue  de  tout  le  monde,  se  Cl  à  Paris  dans  le  dernier  siècle.  La  voici  en  peu  de  mots  : 

Le  marquis  de  Rambouillet,  frère  aîné  de  la  duchesse  de  Montausier,  et  le  marquis  de 
Préci,  atné  de  la  maison  de  Nantouiliet,  amis  iniimes,  et  tous  deux  âgés  de  25  à  30  ans  , 
s'entrelenant  un  jour  des  affaires  de  l'autre  monde,  après  plusieurs  discours  qui  témoi- 
gnaient assez  qu'ils  n'étaient  pas  furt  persuadés  de  tout  ce  qui  s'en  dit,  se  promirent  mu- 
tuellement que  le  premier  des  deux  qui  ferait  le  Toyage  viendrait  en  apporter  des  nouvelles 
à  l'autre.  Au  bout  de  trois  mois^le  marquis  de  Rambouillet  partit  pour  la  Flandre,  où  la 
guerre  était  alors;  et  Préci,  arrêté  par  une  grosse  fièvre,  demeura  à  Paris.  Six  semaines 
après,  ce  dernier  entendit  sur  les  six  heures  du  matin  tirer  les  rideaux  de  sou  lit,  et  au  mo- 
ment même  il  aperçut  le  marquis  de  Rambouillet  en  buffle  et  en  bottes.  Il  sortit  de  son  lit 
et  voulut  l'embrasser.  Mais  Rambouillet  lui  dit  que  ses  caresses  n'étaient  plus  de  saison  ; 
qu'il  ne  venait  que  pour  s'acquitter  de  la  parole  qu'il  lui  avait  donnée;  qu'il  avait  été  tué 
la  veille  en  telle  occasion  ;  que  ce  qu'on  disait  de  l'autre  monde  était  très-certain  ;  quil  de- 
vait songer  à  mieux  vivre,  et  qu*ii  n'y  avait  point  de  temps  à  perdre,  parce  qu'il  serait  tué 
À  la  première  bataille  où  il  se  trouverait.  Préci,  ne  pouvant  croire  ce  qu'il  entendait,  fit  de 
nouveaux  efforts  pour  embrasser  son  ami,  dont  il  regardait  les  paroles  comme  un  badinage  ; 
mais  il  n'embrassa  que  du  vent,  et  Rambouillet,  pour  le  guérir  de  son  incrédulité,  lui  mon-i 
Ira  l'endroit  où  il  avait  reçu  le  coup,  et  dont  le  sang  paraissait  encore  couler.  A  l'instant  le 
fantôm»;  disparut  et  laissa  Préci  dans  un  trouble  plus  aisé  à  comprendre  qu*à  décrire.  Il 
appela  en  même  temps  son  valet  de  chambre  et  réveilla  toute  la  maison  par  ses  cris.  On  ac- 
courut, il  conta  ce  qu'il  venait  de  voir;  mais  ou  l'attribua  on  à  l'ardeur  de  la  fièvre  ou  à 
Quelque  illusion^du  sommeil,  et,  malgré  toutes  ses  protestations,  il  ne  fut  pas  cru.  L'arrivée 
de  la  poste  de  Flandre,  qui  apprit  la  mort  de  Rambouillet  et  ses  circonstances ,  fît  juger  à 
quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  entendu  de  Préci  même  son  aventure  qu'il  y  avait  là 
quelque  chose  que  la  physique  ne  pouvait  expliquer.  Dans  Paris,  où  cette  histoire  se  répau» 
dit  lout  d*un  coup,  les  uns  n'y  virent  que  les  suites  d'une  imagination  effrayée,  les  autres 
crurent  devoir  suspendre  leur  jugement  jusqu'à  ce  qu'on  vit  ce  qui  arriverait  à  Préci.  Je  ne 
sais  ce  qu'ils  en  pensèrent  dans  la  suite,  mais  je  sais  que  ce  jeune  officier  ayant  voulu, 
malgré  les  avis  de  son  père  et  de  sa  mère,  qui  craignaient  la  prophétie,  se  trouver  à  la 
bataille  de  Saint- Antoine,  il  y  fut  tué  au  trèi-grand  regret  de  toute  sa  famille. 

La  seconde  vision  date  de  plus  haut.  On  la  place  sous  Raban  Maur,  célèbre  archevêque 
de  Mayence  (2).  Pendant  que  ce  saint  homme  était  abbé  de  Fuldts  où  il  édifia  par  toutes  les 
vertus  de  son  éiat,  il  ne  se  lassait  ni  d  exercer  ni  de  recommander  la  charité  envers  les 
pauvres,  qui  rappelaient  leur  père,  il  avait  surtout  ordonné  que,  toutes  les  fois  qu'il  mour^ 
rail  un  religieux,  on  leur  donnât  pendant  trente  jours  toute  la  portion  du  défunt.  AdeHiard, 
célérier  du  monastère,  trouva  de  l'excès  dans  celte  aumône,  qui  venait  à  la  suite  d*un  grand 
nombre  d'autres.  Il  en  retrancha  d'abord  une  partie,  et  peu  de  temps  après,  un  grand 
nombre  de  moines  étant  morts  coup  sur  coup,  il  la  retrancha  tout  entière,  quoique  le  cha- 
ritable abbé,  qui  avait  reconnu  dans  cet  économe  une  assez  forte  empreinte  d'avarice,  lui 
eût  réitéré  ses  ordres  en  présence  de  loute  la  communauté.  Sa  désobéissance  lui  coûta  cher, 
et  voici  comment  il  en  fut  puoi. 

Un  soir  qu'après  avoir  été  longtemps  occupé  de  quelque  chose  qui  regardait  son  office, 
il  s'eu  retournait  fort  tard  au  dortoir,  il  aperçut  à  la  lueur  de  sa  lumière  un  bon  nombre 
de  religieux  qui  étaient  assis  des  deux  celés  du  chapitre.  Il  en  fut  surpris,  parce  que  c'était 
l'heure  du  repos.  Mais  il  le  fut  bien  davantage,  lorsqu'ayant  regardé  de  plus  près,  il  recon- 
nut .que  ces  religieux  étaient  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  retenu  les  aumônes.  H  aurait  bien 
voulu  fuir;  mais  la  frayeur  dont  il  fut  saisi  lui  glaça  le  sang  dans  les  veines  et  le  rendit 
immobile.  Dans  ce  moment,  toutes  ces  ombres  s'approchèrent  de  lui,  le  renversèrent  par 
terre,  et  l'ayant  dépouillé  :  «  Voici,  lui  dirent-elles,  le  commencement  des  peines  préparées 
à  votre  cruauté.  Eu  trois  Jours  vous  serez  des  nôtres  ,  et  vous  apprendrez  par  une  funeste 
expérience  qu'il  n'y  a  point  de  mi>éricorde  pour  ceux  qui  la  refusent  au  prochain.  »  Ce  vif, 
mais  juste  reproche  fut  suivi  d'une  sanglante  discipline.  L'infortuné  moine  resta  évanoui 
sur  la  place,  et  ce  ne  fut  qu'à  minuit  que  les  religieux,  en  allanl  à  matines,  le  trouvèrent 
dans  ce  pitoyable  état.  On  le  porta  à  l'infirmerie,  où  revenu  à  lui,  il  raconta  à  ses  frères  le 
traitement  qu'il  avait  essuyé  et  l'irrévocable  arrêt  qu'il  devait  subir  en  trois  jours.  Il  n'y 
eut  personne  dans  la  communauté  qui  ne  fût  touché  d'un  si  tnigi«{ue  é\énement;  le  saint 
abbé  de  Fulde  le  fut  plus  que  les  autres,  il  s'efforça  de  soutenir  le  malade  et  de  lui  inspirer 

(I)  Année  liuéraire  de  1760,  cahier  iV,  lellre  XI,  (2)  Raban  Maor  mourut  en  85G,  à  68  anç  S«8 
p;ig.  25D.  ouvrages  sonl  en  six  vol.  infoL 
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de  la  conGance.  Surtout  il  lai  flt  sentir  qu*il  importait  peu  qu(^  Dhstf 'iraitâv.ilans  ce  inonda 
le  corps  sans  nûséricotde  ,  pourvu  que  dans  l'autre  il  en  fit  à  l'âme.  Ces  kfeés  consoianles 
rafTermirent  Adeihard.  H  donna  toutes  les  marques  possibles  d'un  yériiable  repentir  et  muni 
des  sacrements»  il  mourut  en  paix. 


de  vue  le  soulagement  de  son  religieux,  étant  en  oraison  pour  lui  après  matines^  le  défunt 
lui  apparut  sous  un  visage  triste,  déGguré,  et  portant  jusque  sur  son  habit  le  signe  lugubre 
de  ses  tourments.  L*abbé,  sans  s'effrayer,  Tinterrogea  sur  son  élat  et  lui  demanda  si  les 
bonnes  œuvres  qu'on  avait  faites  pour  lui  ne  l'avaient  point  soulagé.  Le  défunt  répondit  en 
substance  que  ces  bonnes  œuvres  étaient  aussi  agréab'es  à  Notre-Seigncur  que  salutaires  à 
ceux  pour  qui  elles  étaient  offertes;  mais  que  son  ancienne  faute  l'empêchait  d'en  recevoir 
le  mérite,  parce  que  ce  mérite  était  appliqué  tout  entier  aux  âmes  de  ceux  dont  il  avall  re- 
tardé le  bonheur  par  son  avarice  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  être  soulagé  qu*après  l'entière  dé- 
livrance de  tous  ses  frères  ;  qu'il  le  conjurait  donc  de  redoubler  ses  aumônes,  et  que  c*était 
l'unique  moyen  de  le  délivrer  de  ces  brasiers  ardents  où  il  souffrait  plus  qu'on  ne  oeat  s'i^ 
maginer. 

Le  saint  abbé  le  loi  promit  et  il  Texécuta  avec  la  plus  grande  ponctualité.  Adeihard  ne 
tarda  pas  à  en  sentir  Teffel.  Trente  jou: s  après  sa  première  apparition,  il  se  présenta  nne 
seconde  fois  à  Raban,  mais  sous  des  traits  qui  annonçaient  autant  son  bonheur  et  sa  gloirûf 
que  ceux  sous  lesquels  il  s'était  d'abord  présenté  annonçaient  sa  tristesse  et  sa  douleur.  Il 
rendit  de  très- vives  actions  de  grâces  à  son  ancien  Père,  dont  le  zèle  et  les  soins  avaient 
avancé  sa  félicité.  Cet  événement,  ajoute  l'historien,  fit  tant  d'impression  sur  tonte  la  com- 
munauté, qu'il  n'y  avait  point  de  religieux  qui  ne  se  retranchât  tous  les  jours  une  partie  de 
sa  nourriture  on  faveur  de  l'indigence;  et  le  saint  abbé  eut  à  la  Gn  plus  de  peine  A  modérer 
leur  ferveur  qu'on  n'en  a  d'ordinaire  à  vaincre  la  dureté  d'un  avare  déclaré. 

Voilà,  Monsieur,  l'histoire  de  Fulde,  ancienne  et  fameuse  abbaye  d'Allemagne.  Un  de  vos 
amis  dit  d'abord,  après  l'avoir  entendue,  qu'eZ/e  a  du  moins  Vavantage  de  n'avoir  pas éié  ima^ 
ginée  pour  faire  venir  reau  au  moulin^  puisqu'elle  ne  tend  qu'à  la  faire  couler  sur  ceux  qai 
n'en  ont  pas,  et  que  d'ailleurs  la  connaissance  en  fut  dérobée  au  public  pour  des  raisons 
qu'il  n'est  pas  difOcile  d'apercevoir.  Un  autre  ajouta  que,  si  elle  était  contre  la  religion  on 
Ses  ministres,  il  n'v  a  point  d'esprit  f<trt  qui  ne  la  reçût  avec  applaudissement.  Car  enfin, 

f^nursuivit'il ,  ces  hommes  qui  se  font  vanité  d'être  incrédules  sont ,  quand  leur  inlérèt 
'exige,  les  plus  crédules  de  tous  les  hommes.  Parlez-leur  de  magie  et  de  sortilège,  ils  vous 
rient  au  nez.  Qu'il  vienne  quelque  nouvelle  histoire  à  la  G.,  le  sortilège  et  la  magie  seront 
pour  eux  propositions  démontrées.  » 

Je  crois  que  ce  vif  discoureur  avait  tort  et  raison  à  différents  égards.  Mais  comme  c'est  à 
vous ,  Monsieur,  que  j'ai  affaire  aujourd'hui,  permettez-moi  de  vous  demander,  avec  toute 
la  franchise  d'un  ancien  ami ,  ce  que  vous  pensez  des  deux  visions  que  je  viens  de  rappor- 
ter. Je  parierais  bien  cent  contre  un  que  vous  n'oseriez  presque  les  révoquer  en  doute,  ou 
que  pour  le  moins  elles  vous  paraîtront  très-vraisemblables.  Or,  c'est  sur  cela  même  que 
je  prétends  vous  battre  à  plate  coulure.  Je  ne  vous  citerai,  an  reste,  ni  **,  ni  ***,  leurs  noms, 
si  chéris  de  tous  les  impics,  vous  font  tomber  en  faiblesse,  et  je  serais  condamné  sur  Téftw 
quelle.  Ma  partie  n'en  est  pas  moins  bi(  n  liée;  ains  au  contraire.  J'ai  à  vous  opposer  on 
homme  qui  ne  nie  point  les  appariliohs  ,  et  qui  prouve  môme  qu*il  y  en  a  d'incontestables. 
Les  coups  qui  partiront  d'une  main  si  peu  suspecte  seront  plus  tranchants,  plus  décisifs. 
Ecoulez  doue,  c*eA  Tablé  Lenglet  du  Fresnol  qui  va  parler.  Quoique  son  livre,  où  dom 
Calmet,  Marie  d'Agréda  ,  les  vivants  et  les  morts  paraissent  tour  à  tour  sur  la  scène,  soit 
un  vrai  labyrinthe,  il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  de  fort  bonnes  choses.  Voici  en  peu  de  mots 
comme  il  parle  de  la  prétendue  vision  du  moine  Adeihard,  dans  son  Traité  historique  et 
dogmatique  sur  les  apparitions,  imprimé  à  Paris,  chez  J.  Noël  le  Loup,  en  1751,  t.  If,  p.  405. 
l"*  Cette  histoire  ne  se  trouve  qu'en  Trilhème,  auteur  qui  n'a  écrit  que  plusieurs  siècles 
après  la  mort  de  Raban  (1),  et  dans  un  temps  où  ces  sortes  de  merveilles  étaient  à  la  mode. 
Sur  un  fait  de  cette  nature,  dit  M.  Lenglet,  je  n'en  croirais  pas  Raban  lui-même ,  et  l'on  rou- 
dràit  que  f  en  crusse  Trilhème. 

Mais  sur  quel  fondement  un  homme  du  mérite  de  Raban  ne  mériterait-il  pas  la  créance 
du  sieur  Lenglet  ?  il  ne  diffère  point  à  nous  rapprendre.  Si  sa  réponse  ne  vous  plaii  pas 
beaucoup  par  l'aménité  du  style,  elle  ne  vous  fatiguera  point  par  la  prolixité.  Il  est  sûr, 
poursuit-il,  que  ceux  qu'on  suppose  en  purgatoire  sont  morts  dans  la  grâce  de  Dieu  et  la 
charité  dans  le  cœur,  par  conséquent  avec  la  douceur  qui  convient  au  vrai  chrétien;  au  Uea 
qu'on  nous  représente  les  moines  de  cette  apparition  comme  des  forieux,  qui  se  jettent  sur 
ce  pauvre  célérier  et  qui  le  réduisent  à  la  mort.  Il  est  vrai  qu'il  avait  fait  mal;  mais  ce  n*est 
point  par  des  coups  mortels  que  les  âmes  prédestinées  corrigent  ou  doivent  corriger  les  dé« 
li.nts  d'autrui;  donc  ce  seul  manque  de  charité  me  fait  voir  aue  celte  apparition  est  fausse. 

(1)  Jean  Trilhème,  l'un  des  plus  sdvanis  hommes      le  diocèse  de  Mayence,  en  1485,   oiourut  le  15  dd- 
ilu  XV*  siècle,  né  en  i4Gi,    abbé  de  bpiinlieinii  dans      cenibre  151  G. 


* 
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Le  paavre  célérior  se  sera  sans  doute  livré  à  q:ie1que  excès»  selon  Tusage  assez  commun 
des  moines  allemands  qui»  co  égard  à  leurs  grands  biens,  croient  n*avoir  jamais  assez  ba 
Il  aura  été  surpris  dans  cet  éiat,  et  pour  couvrir  sa  turpitude,  il  aura  feint  celte  apparition 
Peut-être  aussi  que  quelque  moine,  mécontent  de  lui,  aura  imaginé  cette  historiette;  car 
alors,  quand  on  n*en  trouvait  point  de  vraies,  on  en  fabriquait  de  fausses.  Mais  aujourd'hui 
nous  vivons  dans  un  temps  plus  heureux  ,  parce  quHl  est  plus  éclairé.  Nous  ne  voulons  ni  du 
faux  ni  du  vraisemblable.  Il  nous  faut  du  vrai ,  et  du  vrai  même  bien  et  solidement  appuyé. 
Ces  dernières  paroles  sont  très-judicieuses. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vision  du  marquis  de  Préci,  on  Tcxpliquc  pour  le  moins  aussi  bien 
que  celle  d*Adelhard.  Mais,  comme  il  ne  s'agit  po^  d*un  moine,  on  n'y  suppose  ni  fourberie, 
nt  ivresse.  Voici  le  dénouement  de  la  pièce;  il  est  tout  simple,  tout  naturel  : 


vre, 
ail 

ger  d'être  tué.  L'es  circonstances  de  la  blessure  du  marquis  de  Rambouillet,  et  la  prédiction 
delà  mort  de  Preci,  qui  se  vérifie,  ont  quelque  chose  de  plus  grave.  Mais  ceux  qui  ont  éprou- 
vé quelle  est  la  force  des  pressentiments,  dont  les  effets  sont  tous  les  jours  si  ordinaires, 
n'auront  pas  de  peine  à  concevoir  que  Préci,  dont  l'esprit  agité  par  Tardeur  de  son  mal 
suivait  son  ami  dans  tous  les  hasards  de  la  guerre,  et  s'attendait  toujours  à  se  voir  annon- 
cer par  son  fantôme  ce  qui  lui  devait  arriver  à  lui-même,  ait  prévu  que  le  marquis  de  Ram- 
bouillet avait  été  tué  d'un  coup  de  mousquet  dans  les  reins,  et  que  l'ardeur  au'il  se  scntail 
lui-même  pour  se  battre  le  ferait  périr  à  la  première  occasion.  » 

Ainsi  raisonne  M.  l'abbé  Pouparl  dans  sa  Dissertation  sur  ce  quon  doit  penser  de  Vappa-^ 
ri7tond65  6«prif«;  et  comme  saint  Augustin  est  bon  à  tout,  il  y  trouve  une  partie  de  sa  ré* 
ponse. 

Je  suis  persuadé,  Monsieur,  qu'après  une  minute  de  réflexion,  ce  développement  sera 
tout  à  fait  de  votre  goât.  Pour  moi  je  vous  avoue  qu'il  m'a  beaucoup  plu.  Il  est  vrai  que  je 
n'ai  pas  une  idée  bien  nette  du  pressentimpnl^  et  que  je  n'y  ai  d'abora  trouvé  qu'une  qua- 
lité occulte.  Mais  enfin,  il  y  a  des  pressentiments  qu'on  ne  peut  regarder  que  comme  natu- 
rels :  tel  fut  celui  d*une  dame  d'esprit  qui,  à  Chartres,  songea  en  dormant  qu'elle  voyait 
le  paradis  ;  que  quelqu'un  frappait  à  la  porte  de  ce  lieu  délicieux  ;  que  saint  Pierre  l'ayant 
ouverte,  il  parut  deux  enfants,  dont  Tun  était  velu  d'une  robe  blanche,  et  l'autre  était  tout 
ou;  que  l'apôtre  ayant  pris  le  premier  par  la  main,  le  fit  entrer,  et  laissa  dehors  le  second 
qui  pleurait  amèrement.  Cette  dame  se  réveilla  dans  le  moment  et  conta  son  rêve  à  plu- 
sieurs personnes  qui  le  trouvèrent  fort  singulier.  Une  lettre  qu'elle  reçut  de  Paris  l'aprèS'* 
midi,  lui  apprit  que  sa  fille  était  accouchéo  de  deux  enfants,  qui  étaient  morts,  et  dont  un 
seul  avait  reçu  le  baptême.  Bien  des  gens  auraient  trouvé  là  un  soupçon  de  miraculeux  ; 
Tabbé  Poup.irl,  qui  savait  ce  fait  de  science  certaine,  n'y  trouve  rien  que  de  fort  naturel. 
Ce  fut  un  pressentiment^  et  ce  ne  fut  rien  davantage.  Je  crois  que  vous  n'en  jugerez  pas  au^ 
trement,  et  je  serai  charmé  de  l'apprendre  de  vous.  Quel  honneur  pour  la  philosophie^  si 
elle  p<  ut  vous  mettre  au  nombre  de  ses  conquêtes.  Votre  exemple  m'afl'ermira  sur  ce  point 
etsurbiend'autres.  Car,  enlrenous,  j'ai  encore  peine  à  goûter  la  maxime,qui  veut,  que  pour 
être  vrai  philosophe,  on  commence  d'abord  par  oublier  son  catéchisme;  mais  peu  à  peu 
Ton  se  fait  à  tout.  Il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte.  Je  suis,  etc. 

DEKNIÈRB   LETTRE  k  MADAME  D.  d'\ 

J'avais  d'abord  craint  que  notre  ami,  qui  n'a  jamais  beaucoup  aimé  à  mésallier  sa  con-« 
versation,  n'eût  cru  mésallier  ses  le  très  en  répondant  à  la  dernière  que  je  lui  ai  écrite;  ou 
que  mon  incrédulité  naissante  ne  l'eût  offensé.  Heureusement  je  m'étais  trompé.  Un  voyage 
assez  long  a  été  la  cause  de  son  silence.  De  retour  il  s'est  mis  à  Touvrage,  et  il  m'a  écrit  en 
fort  beau  latin  ce  que  je  vais  vous  rendre  en  français  très-médiocre.  Après  bien  des  res^ 
pectuenses  ciulités  pour  vous,  et  bien  des  marques  débouté  pour  moi,  voici  comme  il  en- 
tre en  matière  : 

«  Lei  apparitions  de  l'abbaye  de  Fulde  et  du  marquis  de  Rambouillet  peuvent  être  faus- 
ses, sans  que  cela  tire  à  cou  équenre  contre  mon  sys  ème.  De  ce  qu'il  y  a  eu  de  faux  pro- 
phètes, on  ne  peut  inférer  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  véritables.  On  peut  croire  au  con- 
traire qu'il  n'y  en  a  eu  de  faux  que  parce  qu'il  y  en  avait  eu  de  vrais,  que  1  imposture  a 
voulu  contrefaire.  J'en  dis  autant  des  visions.  En  bonne  logique  on  ne  conclut  point  du  par- 
ticulier au  général.  De  votre  aveu  même,  je  n'admets  rien  eu  ce  genre,  qui  porte  l'empreinte 
de  l'illusion.  En  vertu  de  quoi  voulez-vous  que  je  m'intéresse  a  des  visions  dont  des  gens 
habiles  auraient  démontré  ou  la  répugnance  ou  le  naturali'«me?Ce  n'est  pas  néanmoins  que 
je  regarde  comme  démonstration  le  verbiatçe  deLenglot,  on  le  discours  à  perte  de  vue  de 
votre  dissertateur. 

«  Le  premier  m'a  paru  impertinent.  Il  récuse  Trithème,  parce  qu'il  n'a  vécu  que  plusieurs 
siècles  après  Raban  Maur.  Mais  quelle  preuve  a-t-il  que  Trithème,  qui  fut  sans  contredit 
un  des  plus  savants  hommes  de  son  siècle,  n'a  pas  travaillé  sur  des  monuments  certains. 
Quinte  Curce  n'a  écrit  l'histoire  d'Alexandre  qu'environ  quatre  cents  après  la  mort^  de  ce 
prince;  son  ouvrage  en  est-il  moins  estimé?  Ne  croira-t-on  ni  saint  Augustin,  ni  saini 
Kpiphane/ni  Eusèbe  de  Césarée,  parce  qu'ils  rapportent  une  multitude  de  jfaits  très-anlè* 
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rieurs  à  leur  (cmps,  et  qu'on  ne  troure  qtie  chez  eux?  Enfin  faudra-Uil  mettre  an  rebut 
Baronius,  parce  qn  il  nous  adonné  un  nombre  prodieîeux  de  monuments*  dont  la  pipparl 
semblaient  être  condamnés  à  un  éternel  oubli?  Si  par  hasard  tous  pensiez  ainsi,  il  ne  me 
«serait  pas  difficile  de  TOUS  opposer  le  suffrage  des  plus  habiles  protestants  (1).  Peut-être 
même  que  je  pourrais  vous  opposer  à  vous-même.  Croyez-vous  que  votre  histoire  de  saint 
Germain,  écrite  par  un  témoin  digne  de  Toi,  et  racontée  par  vingt  autres,  fât  moins  vraie  en 
deux  cents  ans  d^ici^si  le  manuscrit  d'où  vous  Tavez  tirée  ne  paraissait  pour  la  première 
fois  que  deux  ou  trois  siècles  après  celui  où  nons  vivons?  Comme  je  vous  crois  fort  éloigné 
de  ces  sentiments»  je  crois  aussi  que  la  première  raison  deLenglet  vous  paraîtra  très-peu 
décisive.'ll  semble  lui-même  s'en  défier.  Un  moment  après  il  a  recours  au  fond  même  de 
Tapparilion  pour  la  combattre,  et  il  se  croit  si  ferme  de  ce  côté-li,  que,  quand  Raban  lui- 
même  la  lui  aurait  contée,  il  ne  l'en  croirait  pas.  » 

Il  faut  cependant  avouer  que  le  sage,  savant  et  judicieux  Raban  yalait  mieux  en  tout  sens 
que  celui  qui  le  traite  si  mal.  Mais  examinons  la  preuve  de  ce  dernier;  elle  est  d'an  sérieux 
qui,  à  force  du  travers  qu'il  renferme,  approche  du  comique.  La  voici  mise  en  forme. 

«  Ceux  qui  sont  en  purgatoire  sont  morts  en  grâce,  et  la  charité  dans  le  cœur,  pir  con- 
séquent avec  un  esprit  de  douceur  et  de  compassion  pour  le  prochain.  Or  des  moines  qni, 
comme  ceux  de  Fulde,  se  jettent  impitoyablement  sur  le  corps  d'un  malheureux  célérier, 
le  battent  à  outrance,  le  laissent  presque  mort  sur  la  place,  n'ont  ni  compassion,  ni  doa^ 
ceur;  et,  pour  corriger,  ils  se  servent  d'une  voie  qui  ne  convient  point  4  une  âme  prédes- 
tinée. Donci  etc. 

«  Tel  est  le  raisonnement  du  sieur  Lenglet.  Pour  le  mettre  en  poussière,  je  me  contente 
de  lui  demander  si  les  âmes  des  morts,  que  Dieu  purifie  encore  par  le  feu,  ont  plus  do 
charité  que  les  anges  qui  sont  dans  la  gloire.  11  ne  le  dira  pas,  ou  il  le  dira  sans  preuve. 
Qu'il  lise  donc  le  troisième  chapitre  du  second  livre  des  Machabées,  il  y  verra  si  Héliodoref 
quand  il  voulut  piller  les  dépôts  du  temple  de  Jérusalem,  fut  bien  ménagé  par  ces  bienheo^ 
reux  esprits;  et  si  l'historien  sacré  a  cru  qu'une  justice,  plutôt  terrible  que  simplement 
rigoureuse,  était  indigne  d'une  âme  prédestinée.  Qu'il  lise  le  douzième  chapitre  des  Actes 
des  apôtres,  et  il  nous  dira,  ou  d'autres  pour  lui,  si  l'ange  du  Dieu  vivant  tenta  de  corriger 
Hérode  par  la  douceur,  lorsqu'il  le  frappa  d'une  maladie  où  son  corps,  dévoré  par  les 
vers,  trouva,  dès  la  vie,  le  tombeau  qui  l'attendait  après  sa  mort.  Qu  il  lise  même  dans 
saint  Jérôme  la  manière  dont  cet  illustre  docteur  fut  traité  pour  être  trop  cicéronien,  etc. 

«  Que,  s'il  lui  faut  absolument  des  exemples  d'âmes  séparées  de  leurs  corps,  l'Apocalypse 
lui  offrira  celles  des  martyrs,  qui  semblent  en  quelque  sorte  reprocher  à  Dieu  l'excès  de  sa 
patience,  et  qui  le  conjurent  de  venger  leur  sans;  que  l'injustice  et  la  tyrannie  ont  cruelle- 
ment répandu  (2).  Qui  doute  qu'elles  n'eussent  fait,  si  cela  leur  eût  été  permis,  ce  qu'elles 
priaient  Dieu  de  faire?  Ce  qui  a  trompé  votre  écrivain,  c'est  qu'il  a  cru,  ou  paru  croire, 
que  les  âmes  saintes  agissent  dans  ces  sortes  d'occasions  par  leur  propre  mouvement;  au 
lieu  qu'elles  ne  font  qu'exécuter  les  ordr^^s  de  Dieu,  qui  quelquefois  suit  les  vues  de  sa 
mi  éricorde,  quelquefois  cède  aux  intérêts  de  sa  justice.  Si  vous  n'osez  juger  le  Maître  sou* 
verain,  pourquoi  osez-vous  juger  ses  ministres?  Que  saint  Pierre  punisse  donc  d*ane  mort 
subite  Torgueilleux  mensonge  d'Ananie  et  de    Saphire,  il  ne  sera  ni  moins  grand,  ni  moins 

Ïlein  de  l'esprit  di>  charité,  qui  Ta  fait  pasteur  de  tout  le  troupeau,  que  quand  il  rend  la  v  « 
Tabilhe,  ou  qu'il  guérit  dans  les  rues  de  Jérusalem  les  malades  par  son  ombre.  Après 
tout,  ce  que  M.  Lenglet  regarde  comme  une  cruauté  exercée  sur  Téconome  de  Fulde,  fui  le 
plus  grand  bonheur  qui  pût  lui  arriver;  et  l'on  pourrait  souhaiter  à  ce  fécond  et  canstiqne 
écrivain»  qu'il  eût  eu  en  mourant  un  sort  pareil  à  celui  d'Adelhard.  Rien  de  plus  vrai  que 
ce  que  disait  à  ce  dernier  le  saint  abbé  Raban,  qu'il  Importe  forl  peu  que  le  corps  soit 
châtié  dans  ce  monde,  pourvu  que  l'âme  soit  épargnée  dans  l'autre.  C'est  ce  que  demandait 
saint  Augustin,  et  pour  loi-même,  et  sans  doute  pour  son  peuple  :  Hic  ure^  hie  $eca^  kie 
non  par  cas  f  modo  in  œternum  par  cas. 

«Vous  trouverez  bon.  Monsieur,  que  je  ne  m'arrête  pas  à  réfuter  la  calomnieose con- 
jecture de  votre  docteur.  Que,  sous  un  homme,  comme  Raban,  les  moines  de  Fulde  crus- 
sent n'avoir  jamais  assez  bu;  que  leur  célérier  soit  tombé  ivre  dans  un  cloître;  que,  poor 
cacher  sa  turpitude,  il  leur  ait  persuadé,  contre  le  témoignage  de  leurs  propres  yeux,  qu'il 
était  meurtri  de  coups;  qu*il  leur  ait  annoncé  sa  mort  dans  trois  jours  (j'aurais  ajouté,  et 
qu'il  se  la  soit  donnée  comme  Cardan,  afin  de  ne  pas  passer  pour  un  faux  prophète];  ou 
qu'enfin  quelque  ennemi  de  ce  religieux  ait  imaginé  ce  conte  pour  le  décrier  (en  nous  le 
donnant  cependant  pour  un  bienheureux  qui  jouit  de  la  gloire);  c'est  ce  qu'on  peut  ap- 
peler un  tissu  d'absurdités  qui  tombent  d*elles-mêmes.  Voyons  si  l'on  se  tire  mieux  de 
l'apparition  du  mar<|uis  de  Rambouillet. 

«La  réponse  du  chanoine  Poupart  (3)  se  réduit  à  ces  trois  chefs,  1«  que  rimaginatioa  de 

(1)  Magtii  Baronii  Annales,  opus  plane  stnpendum      nostrum  de  ils  qui  habitant  in  terra.  Apoc^  vm, 
h  unus  est,  qui ei  abdilo  tara  muUa,      v.  iO. 


plane  prius  ignoia  primus  prompsit  in  lucem (5)  Le  P.  Richard,  dominicain,  et  le  P.  Catoet, 

qui  dtinique  (secluso  partium  studio)  dignus  erat  sine  après  lui,  ont  fait  voir  quM  y  a  dans  la  dissi^iatien 

conlroversia,  cui  omnes  assurgerent.  Deyoreus  We-  de  M.  Poupart  plusieurs  choses  contraires  à  la  M 

hear  in  reUcL  hiemal.  pag.  mihi  464.  de  TEglise.  Voyez  les  Vampirm  de  DomCaimeC, 

(i)  Usquequo,  Domine,  non  vindicas  sangumem  11,  cbap.  ^,  pag.  316. 
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M.  de  Préd  était  échaufée  par  Tardenr  de  aa  §è?re;  S*  que ,  troublé  par  le  soarenir  de  la 

firomcsse  aue  Rambouillet  et  lui  s'étaient  faite  de  se  donner  des  nouvelles  de  Vautre  monde, 
I  se  représentait  sans  cesse  le  fantôme  de  son  ami,  qu'il  savait  être  à  toot  moment  en 
danger  d*élre  tué;  3*  qu'on  ne  peut  rien  conclure,  ni  de  la  vue  distincte  qu*il  eut  de  la 
blessure  du  marquis,  ni  de  la  prédtetion  qu'il  crut  entendre  de  sn  mort  ;  parce  qu'il  est  des 
pressenlimenis  qui  annoncent  des  choses  pour  le  moins  aussi  difficiles  à  deviner.  Or,  mon- 
sieur, cette  réponse  ne  peut  plaire  qu'à  vos  nouteaux  philosophes^  c'est-à*dire  à  cet  amas 
de  gens  qui  croient  tout,  pour  avoir  le  plaisir  de  ne  rien  croire. 

'  «Car,  l'oùTauteur  de  la  dissertation  a-t-il  trouvé  ciue,  dans  le  temps  de  l'apparition 
réelle  ou  prétendue  de  Rambouillol,  le  marquis  de  Préci  avait  l'imacination  échauiïée  par 
l'ardeur  de  son  mal,  ou  même  qu'il  eût  encore  la  GèvreîToul  cela  était  nécessaire  à  Tabbé 
Poupart;  mais  tout  cela  est  deviné,  et  probablement  trés-mal  do%iné.  Un  homme  d'une  con- 
dition bien  inférieure  à  celle  do  M.  de  Préci,  quand  il  est  iam  le  cours  d'une  fièvre  vio- 
lente, a  une  garde  qui  ne  le  quitte  ni  le  jour  ni  la  nuit;  et  il  paraît  que  le  marquis  de  Préci 
D'avait  pas  même  un  valet  de  chambre  auprès  de  lui.  Ce  domestique  eût  au  moins  été 
témoin  des  mouvements  de  sou  maître,  et  il  aurait  entendu  la  conversation  d'un  côté,  s'il 
ne  Tavait  pas  entendue  de  Tautre.  Kien  de  tout  cela  n'arrive  :  Préci  fut  le  seul  qui  vit  et 
qui  entendit. 

«S*  Le  dissertateur  suppose  que  le  marquis  de  Préci  était  tout  plein  de  la  promesse  que 
Rambouillet  lui  avait  /aite  de  lui  donner  des  nouvelles  de  l'autre  monde.  On  peut  encore 
lui  demander  où  il  a  pris  cela,  ou  plutôt  l'assurer  qu'il  se  trompe.  Les  deux  amis  s'étaient 
entretenus  des  affaires  de  l'autre  monde,  comme  font  une  infinité  de  gens  qui  n'y  croient 
guère.  Or  de  mille  personnes  qui,  après  ces  sortes  d'enlretiens,  se  font  en  badinant  de 
semblables  promesses,  il  n'y  en  a  pas  un  qui  y  pense  le  moment  d*après.  On  va  son  train 
à  l'ordinaire.  On  ne  croyait  rien,  ou  presque  rien,  on  continue  à  ne  rien  croire.  Ainsi  cette 
agitation  continuelle  de  Préci,  qui  suivait  Rambouillet  dans  tous  les  hasards  de  la  guerre, 
qui  le  voyait  toujours  au  feu,  qui  à  tous  moments  attendait  son  fantôme  pour  en  apprendre 
•a  propre  destinée  (article  dont  11  ne  s'était  point  agi  dans  la  convention),  tout  cela,  dis- je, 
n'est  qu'une  Imagination  puérile,  qui  multiplie  les  fantômos  pour  en  expliquer  un  seul. 
Et  pourquoi  cet  homme,  qui  à  tous  les  instants  attendait  son  ami,  ne  le  vit-il  que  quand  il 
eut  été  tué?  Pourouoi  vit*ii  sa  blessure  aux  reins  plutôt  qu'ailleurs?  Pourquoi  et  comment 
apprit-il  de  lui  qu  il  ne  lui  survivrait  que  jusqu'à  la  première  occasion? 

«  Ce  fut,  dit-on,  l'effet  du  pressentiment.  Je  vous  avoue  que  j'aurais  besoin  que  le  disser- 
tateur ou  quelque  autre  pour  lui  m'apparùt  pour  ni'cxpliquer  ce  que  c'est  que  pressen- 
timent. Serait-ce  un  corps,  un  esprit,  une  modification  de  l'un  ou  de  l'autre?  Est-ce  une 
illustration?  Et  si  c'en  est  une,  vient-elle  à  l'homme  de  l'homme  même  ou  d'une  intelli- 
l^ence  étrangère?  En  attendant  qu'on  m'en  inslraise,  j'admettrai  le  pressentiment  comme 
j'admets  le  hasard;  c'est-à-dire  que  je  regarderai  1  un  et  l'autre  comme  de  grands  termes, 

Î|ui  signifient  qu'on  veut  parler,  quand  on  n'a  rien  à  dire.  Encore  passe,  si  l'on  s'était  servi 
6  l'expédient  des  corpuscules.  On  les  aurait  fait  partir  à  point  nommé  de  la  blessure  du 
marquis  de  Rambouillet.  Ils  seraient  venus  en  droite  ligne  à  l'hôtel  de  Préci,  dont  ils  sa- 
vaieùt  la  route,  et  ils  auraient  conté  au  malade  la  tragique  histoire  de  son  ami.  Tout  cela 
bien  et  dament  étayé  de  la  poudre  de  sympathie  du  chevalier  d'I^^bi  aurait  pris  un  air  de 
physique;  et  l'abbé  deVallempnt,  qui  s'en  est  si  heureusement  servi  pour  expliquer  le 
fameux  songe  dont  parle  Cicéron,  aurait  pu  y  applaudir  .1).  Mais  nous  donner  du  pressen- 
timent, sans  dire  ni  oà  il  va,  ni  d'où  il  vient,  c'est  nous  paver  d'une  monnaie  qui  ne  peut 
avoir  de  cours  que  quand  il  n'y  en  aura  point  d*autre.  Je  finis  par  une  réflexion  toute 


(4)  Cleëron,  dans  son  t>remier  livre  de  Divinaiione, 
raconte  que  àenx  amis  qui  voyagesicni  ensemble, 
éiam  arrivés  ^  Mégare,  Tun  deux  alla  loger  dans  une 
bôullerle  et  Tantre  clies  un  ami.  Ce  dernier  vit  en 
dormaiii  son  ami,  qui  le  priait  de  venir  à  son  se« 
cours,  parce  que  Thôle  voulail  le  tuer.  Ce  songe  le 
réveilla;  mais  il  le  regarda  comme  une  chimère  et 
se  rendormit.  Peu  dt;  lemp^  après,  son  compagnon 
lui  apparut  une  seconde  fois,  et  lai  dit  que,  puis- 
qu'il ne  Pavait  pas  secouru  vivant,  il  eût  au  moins 
soin  de  ne  pan  laisser  sa  mort  impunie;  que  ri>ôie 
•valt  cacbé  son  corps  dans  du  fumier,  ei  qu^il  se 
Iroirvài  de  grand  matin  à  la  porte  de  la  ville,  avant 
qu*on  leùi  emp  rtél  L'ami  ol»éit  etiliu,  et  tr«uva  à 
la  pointe  du  j  >ur  un  cliarreiier  prêt  h  «oriir  de  Mé- 
gère :  il  lui  difroanda  le  qu'il  y  avail  dans  snn  clia- 
riol.  Ce  nialheurtfux,  qui  le  savait  bien,  pit  U  Tuite. 
Le  mon  fut  retiré  de  dessous  le  fjm  er«  et  t'Iiôie, 
c*in vaincu  de  ce  meurtre,  fut  puni  du  dernier  sup- 
plice. M.  de  Vallemofit,  dans  sa  Pliysique  occulie, 
prétend  expliquer  ce  liait  par  le  mouvement  des 
corpiiscules  que  col  homme  qu'on  assassinait  rc- 
paodit  dans  rair,  sois  par  ses  cris,  seii  par  une 


transpiration  vimente  et  foixée,  etc.  Mais,  dit  Tau- 
leur  de  rOnéirocriiique.  c*esi-è-dire  de  Tin  erp rela- 
tion des  songes  :  c  Quelle  chimère  d'imaginer  que 
des  corpuscules  viennent  raconter  les  cirroiistanoes 
d*an  meurtre  !  Un  pareil  usage  de<  corpuscules  n'est 
pas  moins  frivole  que  le^  qualités  occul  es  de  r.iii- 
cienne  phy^i|ue,  etc.  i  Voyet  le  Recueil  de  dhitt' 
lolionsde  Lengiet,  tom.  Il,  pag.  20t. 

Ce  sera  apparemmeni  aussi  par  des  corpuscules 
ou  par  un  pressentiment  que  M.  Surmin,  cou«>il- 
1er  au  parlement  d  ;  Dijon,  en'endil  la  uuit  quel- 
qu'un qui  lui  dit,  dans  une  langue  étrangère  (que 
M.  de  Saumaise  lui  expliqua  le  lendemain),  de  M»r> 
tir  de  s:)  maison,  parce  qu'elle  devait  èire  renver  ée 
le  même  jour,  comme  il  arriva.  Iloui  Calinei,  qui  a 
rapiiorlé  deux  fois  ceUe  histoire,  sa  oir,  pag.  .'>8  et 
80  de  sa  première  édition,  la  dit  datait  d  arrivé*;  à 
Paris,  et  puis  ï  Dijon.  C'est  dans  cette  d«;riiière  ville 
qu'elle  est  arrivée,  et  très-sûrement  arrivée.  La  mé- 
moire s'en  conserve  dans  la  famille;  et  Je  l'avais 
apprise  de  M.  l'ahlié  Surmin,  chanoine  de  Meaux, 
avant  que  de  la  lire  dans  le  P.  CaUnet. 


DwTiMNÂmji  hz  Cas  du  gohscibiicu.  II« 
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simple.  La  roiei  eft  denkiiMl*  :  Quani  90  rMtloal  aimTe»  on  croît  Man  4ts  Mttiaa  ;  mais 
OQ  60  dit  biao,  quand  oo  veut  «e  mo  «Doire.  Sottreal  mâoie  on  t'en  troafe  •Met  mal.  Si  in 
Itttkérionna  dont  parle  H.  de  Moliiogeff  n'eAI  été  m  oruA,  ni  eroyaota,  le  aieor  Garallari 
n'aataiipas  troavé  le  précieux  trésor  qu'elle  lui  MKioiiça  eai  tMmséqtteaee  dNMetisira 
plusieurs  fe^  répétée  »  et  que  réfénemeat  a  pltts  jusiiiia  ipie  loua  les  «aroMiCs  %a«  eeHe 
femme  a  reulu  prêter  (1).  » 

Voilà,  madame,  la  réponse  de  notre  ami.  le  m  lui  fMar4oliil#rai  pas  aa^rifaisHié  MBtre  le 
pauvre  M.  Lenglet,  qui  a  eu  quelque  eomplaiaanée  pour  moi.  Mais^  â  eala  pfès,  il  me  seinMe 
raisonner  aussi  juste  que  son  adversaire.  Je  m^n  rapporte  rolonCfers  A  tooSi  i|ui  atis 
yertus  de  votre  sexe  joignez  touie  la  solidité  qae  ëen*ait  avoir  le  D6tre. 


qu'en  fait  de  visions  il  y  a  du  danger  à  les  approuver»  parce  qu'il  y  on  a  dittosoires  ;  oC  à 
les  rejeter,  parce  qu'il  y  en  a  de  vraies  et  d'importantes;  8*  avee  M.  Lenglei,  quêfaémtU 
eelleê  qm  ont  de  fortes  preuves;  que  j€  douie  de  celle$  qui  me  sont pûs  suffisammmê  ttppts^fé^: 
et  que  je  rejette  toutes  selles  oé  Von  trouvs  des  marques  ividtnUs  dt  fememté  ou  ë9  supposi^ 
tion;  4*  avec  Benoit  XIV,  qne,  pour  juger  si  une  vision  réelle  vient  de  Dieu,  j'examine  si 
elle  porte  an  bien,  si  la  personne  qui  l'a  eue  devient  eO  eooséqvence  f>kw  liombloi  plas 
soumise,  etc.  J'aurais  plus  de  peine  sur  la  première  eondition  qu'exige  ee  savant  pape  par 
ces  paroles  :  Si  persona^  cui  contin§unt  visiones^  virtutibus  presdita  $it.  B  me  seeaMe  que 
Dieu  pourrait  bien  dire  ou  faire  dire  à  quelqu'un,  comme  dans  TËvangile  t  Ssutte^k&en9eié 
animam  tuam  repetunt  a  te.  J'ajoute  qu'en  mit  de  viskms  qui  teoëraiMt  à  inapirer  quelque 
dessein  extraordinaire,  et  surtout  relativement  op  proekain,  l'homme  le  phis  sage  ne  de» 
vrait  rien  entreprendre  sans  avoir  consulté.  Je  svii ,  avoc  les  sentiaseats  de  rospeet  oue  voua 
inspirei  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  vous  ooonaftre,  etc 

VOEU. 

Le  vœu  ,  selon  saint  Tbomas ,  2-2,  q.  38,  «.3,  est  une  promesse  délibérée  isite  à  Dieodo 
quelque  plus  grand  bien.  C'est  une  promtffse ,  et  par  «onaéquent  ce -n'est  pdiat  «a  stoiplë 
désir ,  une  simple  résolution ,  mais  on  vrai  engagement  à  remplir  l'obligation  qu'on  a'ioi*' 
pose.  C'est  une  promesse  d^i6^^«.  et  par  conséquent  vriontairo  josqu'à  on  certain  point» 
Enfin  I  c'est  une  promesse  faite  à  Dieu ,  soit  qu'elle  se  fasse  imnÉédiatomeat  à  lui ,  soit 

Ju'elle  se  fasse  aux  saints  d'une  manière  qui  lui  aoit  relative.  Enfin ,  c'est  nne  proraêsao 
'un  plus  grand  bien ,  c'est-à-4ire  la  promesse  d'un  bien  qai  soit  meilleur  qOe  celui  fni 
lui  est  opposé ,  qui  aoit  plus  agréable  à  Dieu ,  et  qni  enfin  ne  soit  pas  incompatible  ovœ  nn 
plus  grand  bien. 

On  divise  Je  vmu,  1^  en  vœu  absolu  et  ifcm  conditionnel;  2*  en  ¥Ora  rM  et 
vœu  personnel,  ou  v^euréelet  personnel  tout  ensemble;  8*  on  vmu  simple  etTmn  ao^ 
lennel. 

,Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  lÉit  sans  aucune  condition  ,  et  qui  oMtge  à  rexéonHon 
aussitôt  qu'il  a  été  fait.  C'est  de  cette  espèce  de  vœu  nue  l'Ecriture  dit  ;  Cion  votum  ^oveHs 
Domino  Deo  tuo^  non  tardabis  r&ddsre^  qiria  requiret  tuud  l^omîntfs  Dtus  tuus  ;  et  H  mèrain* 
fueris  ,  reputabitur  tibiin  peecaium.  Dent,  xxiii,  21. 

Le  vœu  conditionnel  est  celui  qui  a  été  fait  spus  une  eondHion,  et  II  n'oMige  qo*aprés  Té- 
véoement  de  cette  condition.  Tel  fut  ce  vœu  des  kra^ites  :  Si  tradiderts  popêhm  Mmh 
jnmono  meo,  de/e6o  urbes  ejus^  Num.  xxi,  2. 

Le  vœu  réel  est  celui  qui  a  pour  matière  une  chose  qui  est  hors  de  la  personne  qui  le 
fait,  comme  quand  on  promet  à  Dieu  de  donner  une  oertaine  somme  par  noasAne  anx 
pauvres. 

Le  vœu  personne)  est  celui  dont  la  matière  consiste  en  nos  personnes  et  on  noe  actions , 
comme  quand  on  promet  à  Diea  de  se  faire  religieux,  on  de  faire  un  tel  pèlerinage  ou  nne 
toile  prière. 

Le  vœu  réel  et  personnel  tout  ensemble ^  qu'on  appelle  vœu  mixte,  est  celui  dont  la 


(1)  Voffe%  la  lettre  de  M.  Mollinger  ft  M.  Sehœpf- 
flin,  de  Taeailéniie  royale  des  Inscnptions.  Cette  let- 
tre, qui  est  4u  premier  janvier  1747,  se  trouve  à  la 
fin  du  saeand  tome  de  Pabbé  Lenglst.  Elle  porte  en 
substance  qae  is  feronie  d*an  eeasier  de  RotbeiD* 
kircbem,  autrefois  «)élèbre  monastère»  msis  ruiné 
du  temps  de  la  prétendue  rérormation,  assura  et  vou^ 
lut  prêter  sermem  qa'etle  avait  vu  plusieurs  fois  en 
pleia  midi,  et  sartout  le  7  mai,  pendant  deux  années 
eonêécirtlves,  un  prêtre  vénérable,  en  habits  pontili- 
eaux,  brodés  sn  or,  qui  jetait  devant  lui  un  grand 
tas  de  (^rres  ;  que  M.  Cavallari,  premier  musiciea 
de  rélecteur  ^latin,  ayant  demandé  la  nermission 
de  creuser,  permission  qui  lai  fut  accordée,  moins 
parce  que  le  dixième  des  trésors  appartient  au  prince 


Sue  parce  qn*on  le  traita  de  visfonaaire  (qell  Mbft 
étabuser  à  ses  dépens),  s^as^ods  pour  la  moitié 
M.  de  Mollinger,  premier  secrétaire  «!e  félecieur; 
et  qu*ayant  fait  creuser,  ils  trouvèreûl  de  petits  nota 
de  terre  remplis  d*un  0^  plus  0n  qne  les  èucais  aau- 
jourd'hui,  et  dont  la  plupart  Sont  da  xiv*  et  xve 
siècle  ;  que  lui,  Mollinger,  en  a  eu  poar  sa  part  six 
cent  soixante -six,  et  U(t*on  lui  a  offert  de  chacun 
neuf  à  dix  florins,  M.  iVibbé  Lenglet,  qui  avait  vit 
un  de  ces  ducats,  dit,  tom.  H,  pag.  445,  qu*il  t 
donné,  dans  sa  préfiice,  l'empreinte  des  deux  qd 
avaient  été  envoyés  à  M.  8cDœpf(lin.   Mais  eette 

empreinte  ne  se  trouve  pas,  au  moins  dans  mon 

édition. 
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matière  consiete  dans  nos  personoes  ou  dans  nos  actions  et  dans  nos  biens ,  comme  quand 
qne  personne  fait  vœu  d^aller  en  pèlerinage  à  une  é^îdë ,  et  d*y  Taire  un  tel  don  ou  «ne 
(elle  aumône. 

^'obligiflition  d^exéci)ter  le  ?œii  réel  passe  aux  héritiéfs  dti  déftint  qui  Ta  fait,  comme  Ta 
ai  lj)iDpcei»t  lll»  ç,  18»   de  Censib.    Le  yœu  personhel  n'oblige  que  éeluMà  seul  qui 
Ta  Cait, 


Le  fœa  iQleqnel  de  religion  renferme  trois  différents  vœux  particuliers  >  qui  sont  celui 
de  la  pauvreté ,  celui  de  la  chasteté  et  celui  de  Tobéissance.  Ce  sont  là  les  plus  importants, 
les  principaui^  et  les  plus  sûrs  moyens  d'arriver  à  la  perfection  chrétienne,  parce  qu'ils 
détruisent  lef  trois  grands  obstacles  qui  empêchent  les  fidèles  d*y  parvenii*  ;  savoir  :  l*"  fa- 
mour  des  bieos  de  ik  terre  et  de^  richesse^  de  ce  monde  ;  2*  Tàinour  des  plaisirs  sensuels  ; 
3**  {e  dér^lenieot  de  notre  volonté. 

Le  vœu  ae  la  pjiuvreté  détruit  le  premier  obstacle,  en  détachant  la  persotine  qui  Ta  fait 
de  i  attachemihlt  aux  faux  biens  du  monde,  où  porte  la  nature  corrompue.  Le  vœti  de 
chasteté  «^appose  fortement  à  l'amour  des  plaisirs ,  où  l'homme  est  encore  plus  violemment 
porté  par  la  concupiscence  avec  l^iuelle  il  naît,  et  par  ses  fréquentes  tentations,  qui 
viennei^t  de  la  corruption  de  son  propre  fonds.  Enfin  le  vœu  de  l'obéissance  redresse  et 
rectifie  la  volontéi  ep  la  soumettant  à  celle  de  la  personne  qu'on  a  choisie  pour  supérieur  ; 
car  quoiqu'il  soÂ  vrai  4Q^»  régulièrement  parlant,  on  puisse,  avec  le  secours  do  \a  grâce, 
pratiquer  les  trois  yertiis  que  renferment  ces  vœux,  sans  s'y  obliger  expressément ,  il  esi 
encore  plus  vrai  qu^  l'engagement  que  contractent  les  persunpes  religieuses  esi  nn  puissant 
frein  qui  arriéte  1  inconstance  d^  la  volonté,  et  qui  la  fait  persévérer  dans  l'exécution  de  la 

Ïomesse  qn'oa  a  faite  è  Dieu,  ce  qui  fait  dire  à  M.  Godeau  •  évéqne  de  Yence,  dans  sa 
orale  ^hréiisnnef  tom.  IL  p«  ^1»  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  actions  faites  par  un  vœu 
aoieiinel  de  religion  ne  soient  pln«  i^^cellentes  que  celles  qui  se  font  sans  vœu  ,  parce  que 


donne  proprement  la  valeur  am  actions  chrétiennes ,  et  ce  qui  les  distingue  les  unes  des 
autres  ;  de  sor4e  qu'une  action  faîte  sans  amour,  et  simplement  par  l'obligation  du  vœu  ^ 
se.  serait  pas  si  agréable  à  Dieu  que  celle  qui  serait  faite  par  son  amour,  sans  vœu. 

Enfin,  ponr  aofacv.er  Indivision  des  vœux  différents  qu'on  peut  faire,  nous  ajoutons  qu'il 
f  en  a  de  ebeets  qui  sont  bonnes  en  elles-mêmes ,  mais  qui  ne  sont  pas  commandées  :  tel 
est  le  tœa  qu  on  ferait  de  jeûner  tous  les  mercredis  de  l'année,  ou  de  donner  tout  sou  bien 
aux  pauvres  ;  et  tel  fut  sans  doute  ÏQ  vœu  d'Ananias  et  de  Saphira,  sa  femme,  qui  furent 
frappés  de  oiott  lubite ,  pour  n'avvjir  apporté  à  saint  Pierre  que  la  moitié  du  prix  qu'ils 
avaient  retiré  de  la  vente  de  leur  béfitage,  et  il  y  en  a  d'autres ,  de  cboses  qui  sont  de 
préoeple. 

Entre  tontes  les  sortes  de  vœux  dont  npus  venons  de  parler,  il  p'y  en  a  aucun  que  le 
taiennd  qui  aaU  empédiement  dirimant  du  mariage  ;  de  sorte  que  celui  qui  a  reçu  quel- 
qu'un des  |f  ois  ordres  sacrés  ne  peut  pas  contracter  validement  pariage,  non  plus  que 
celui  ou  celle  qui  s'est'engagé  clans  l'état  religieux  par  une  profession  solennelle,  ainsi  que 
l'a  déeiaré  Boniface  Vlii ,  cap.  unie  de  Voto  ,  in  6. 

L'£glise  ou  ceux  qui  y  sont  supérieurs  majeurs,  tels  que  sont  le  pape  e^  les  évéques, 
peuvent  dispenser  des  vœux  on  les  commuer,  quand  la  chose  dont  on  a  fait  vœu  devient 
nniaible,  ou  inutile,  on  contraire  à  un  plus  grand  bien.  La  dispeitse  de  ceux  qu'on  a  faits 
de  vieitet  les  tombeaux  des  apôtres  ii  Rome,  le  saint  sépulcre  de  Notre-Seigneur  et  les 
antres  saints  Ueux  de  Jérusalem ,  et  d'aller  en  pèlerinage  à  Saint-Jacques  de  Composteile 
en  Galice,  est  réservée  par  le  droit  au  pape.  Il  en  est  de  même  du  vœu  de  chasteté  perpé- 
taelle  et  de  celui  d'entrer  en  religion.  Les  évéques  peuvent  cependant  dispenser  dç  ces 
▼ceux,  quand  ils  sont  douteux  ou  qu'on  ne  les  a  faits  que  sous  une  condition  qui  n'est  pas 
encure  Accomplie  :  par  exemple,  celui  qu'aurait  iait  une  fille  de  garder  toute  sa  vie  la  cou- 
tineuce,  eb  pas  que  son  père  revint  sain  et  sauf  d'une  bataille  qui  fut  près  de  se  donner, 
oa  pour  «n  tecips  déicimiiiné ,  dont  le  terme  n'est  pas  expiré;  comme  aussi  de  quelques 
autres  vœnx^  dont  la  maiière  principale  qu'on  a  eue  en  vue  ne  renferme  une  d'une  ma- 
uière  indirecte  cette  dent  l'evéque  ne  pourrait  dispenser,  si  elle  en  avait  été  le  principal 
objet ,  M  qu'est  le  vœu  qu'on  aurait  fait  de  recevoir  les  ordres  sacrés,  sans  f^iré  attention 
que  la  centinenee  perpétneUe  y  est  attachée,  comme  en  étant  l'accessoire,  w.  celqi  de  ne  se 
point  marier. 

Cas  1.  iÀébaud  a  souien«  qu'on  peot  faire  veut  seulement dirp  qu'il  a  promis  une  chose 
des  veenx  à  la  Vierge  et  aux  saints ,  aussi  à  Dieu«  en  prenant  les  saints  ou  les  nommes 
bien  qu'à  Oien.  Ne  s'esl-ii  pas  trompé?  à  témoin  de  la  promesse  qu'il  lui  a  faite,  et 

H.  *  Le  TQSO  est  nn  acte  de  religion  et  de  en  les  priant  de  demander  pour  lui  au  Sei- 
latrie,  qoi  ne  se  peut  fairoqu'à  Dieu.  Ainsi,  gnenr  la  gr&ce  d'y  être  fidèle,  ou  bien  qn'il 
qiiand  on  dit  que  quelqu'un  a  fait  un  vcsu  à  a  fait  à  Dieu  un  vœu  dont  la  matière  est  une 
tel  snint,  à  son  éréque,  à  son  supérieur,  on     chose  qni  regarde  l'honneur  d*un  saint  ;  car 
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on  peut  8  engaf^er  par  un  vœu  fait  à  Dieu  de 
mettre  les  reliques  d*un  saint  dans  un  lieu 
plus  décent ,  ou  de  bâlir  une«cbapelle  sous 
son  invocation.  C'est  ce  qtt*en«eigne  Sylvius 
a?ec  son  exaclilude  ordinaire,  v*  Professio 
monaiiica^  n.  10,  où  il  parle  ainsi  :  Dicendum 
est  vota  quœ  sanctis  fiunt ,  habere  hune  «en- 
sum  ,  tel  quod  fiant  coram  sanctis ,  tanquam 
tesdbus  et  suffraqatoribus  pro  pelendo  auœilio 
ad  illorum  impletionem  ;  vel  quod  fiant  Deo  , 
secundumquod  habent  rationem  promiss ionis  : 
quœ  tamen  promissio  etiam  cadat  sub  votum^ 
quia  Deo  vovetur ,  quod  promissio  sanctis 
fada  implebilur. 

C'est  en  ce  sens  qu*il  faut  entendre  quel- 
ques formules  de  vœux,  roéme  solennels, 
qui  sont  en  usage  dans  certains  ordres  reli- 
gieux. Telle  est  celle  qui  est  en  pratique  en 
quelques  monastères  de  Bénédictines  réfor- 
mées, et  qui  est  conçue  on  ces  termes  :  Pro-^ 
fifeor  et  promitto  Deo  omnipotenti^  benedictœ 
Virgini  Mariœ ,  sanctis  aposlolis  Petro  et 
Paulo ,  Patri  nostro  sancto  Benedtcto ,  om- 
nibus sanctis  et  vobis ,  reverendissime  mi  do" 
mine  episcope.,.  et  reverendœ  abbatissœ  hujus 
monasteriiy  et  vestris  legitimis  successoribus^ 
obedienliam^  paupertatem,  castitatem ,  tmmu- 
tatlonem  morum  et  clausuram  perpetuam,  etc. 
Laquelle  formule  so  trouve  mot  pour  mot 
dans  les  constitutions  que.  la  congrégation 
qui  se  tint  à  Rome,  au  sujet  des  réguliers, 
déclara,  le  6  mars  1615,  dignes  de  l'appro- 
bation du  pape  Paul  Y,  qui  les  approuva  en 
effet  le  2  juillet  de  la  même  année.  Sylvius, 
qui  est  notre  garnit,  témoigne  que  cette 
formule  est  encore  actuellement  en  usage 
chez  les  Bénédiclines  réformées  du  diocèse 
d*Arras ,  de  celui  de  Namur  et  de  plusieurs 
autres.  Ajoutons  à  cela  que  cette  manière 
de  former  de  le!s  vœux  solennels  n*e!>t  pas 
particulière  aux  seules  religieuses  Bénédic- 
tines, comme  le  témoignent  plusieurs  au- 
teurs, Tusage  pratiqué  par  d'autres  ordre» 
réguliers  étant  d'adresser  non-seulement 
leurs  vœux  à  Dieu ,  mais  d'ajouter  encore  le 
nom  de  la  bienheureuse  Vierge  et  celui  du 
saint  fondateur  de  Tordre  où  se  fait  la  pro- 
fession solennelle,  et  d*y  joindre  ces  paroles  : 
Et  omnibus  sanctis. 

Cas  11.  Baudome^  pauvre  Glle  Agée  de  10 
à  11  ans  seulement,  ayant  lu  un  livre  qui 
faisait  l'éloge  de  la  virginité,  et  ayant  appris 
de  Jeanne,  sa  sœur,  qui  e^t  religieuse,  com- 
bien rétat  de  la  religion  est  parfai  ,  a  fait 
yœu  de  virginité  ot  de  se  faire  religieuse  dès 
qu'elle  serait  en  Age  d'élre  admise  à  la  pro- 
fession solennelle.  Son  vœu  est-il  valide?  et 
s'il  l'est,  n'en  peut-eUj  être  dispensée  que 
par  le  pape  ? 

R.  Les  auteurs  sont  partagés  sur  celte  dif- 
cuUé.  Saint  Antonin  met  les  impubères  au 
rang  de  ceux  dont  les  vœux  soni  nuli,  et  se 
fonde  sur  l'autorité  de  saint  Thoma»  et  de 
Paludanus  ;  plusieurs  autres  8«>nl  du  même 
avis,  et  il  est  sûr  que  saint  Thomas  f ivurise 
beaucoup  celte  opinion  par  ces  paroles  in  4, 
dftt.  38,  q.  1,  art.  1  :  JUi  qui  non  habent 
naum  liieri  arbitrii^  sicut  adqui  qui  non  sunt 
sanm  mentis^  vovere  non  possuntf  nsc  €tiam 


pueri  ante  annos  pubertatis.  Mais  dans  sa 
Somme  2-2,  q.  88,  art.  9 ,  il  parle  eo  ces 
termes:  Contingit  tamen  pr  opter  natures  dis* 
positionem^  quœ  legibus  humanis  non  suhdi* 
fur,  ta  atiquibuSf  licetpaucis^  aeceUrari  usum 
rationiSj  qui  ob  hoc  dicuntur  doli  capaceM, 
Est  ergo  dicendum  quod^  si  puer  vet  puetla 
ante  pubertatis  annos  nondum  habeat  usuM 
rationis^  nullo  modo  potest  ad  atiquid  se  oùli- 
gare:  'si  vero  ante  pubertatis  annos  attingit 
usum  rationis^  potest  quidem^  quantum  in 
ivso  est,  se  obligare:  sur  quoi  Syfvios  dit: 
Qui  ante  pubertatem  u$um  iUum  rationis  ha- 
bent^  possunt  (quantum  est  ex  parte  sua)  totis 
se  obstringere  :  sed  ea  non  sunt  firma^  quan- 
doquidem  possint  irritari  per  patrem  aut  (u- 
torem  ;  obligant  tamen  qnandiu  non  irritai^ 
tur.  Mais  sufût-il,  pour  qu'un  impubère  suit 
censé  avoir  assez  de  raison,  et  que  par  con- 
séquent son  vœu  soit  valiile,  qu'il  soit  capa- 
ble de  discerner  le  péché  mortel  d'avec  le  pé- 
ché véniel  ?  Navarre  le  prétend  ;  mais  il 
nous  semble  que  saint  Thomas  et  les  autres 
docteurs  ne  reconnaissent  un  vœu  de  conti- 
nence et  de  religion  pour  valide,  qa*à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  suffisamment  instruits  de  la 
nature  de  tels  vœux  et  des  difficultés  qu'il  y 
a  A  les  accomplir  fidèlement  dans  la  suite  de 
la  vie.  Or  est-il  vraisemblable  qu'une  fille 
âgée  de  10  à  11  ans  seulement,  qui,  comme 
il  est  très-ordinaire  A  des  enfants  de  cet  Age, 
n'a  point  encore  ressenti  les  attaques  de  la 
concupiscence,  et  qui  ne  peut  par  consé- 
quent connaître  la  peine  qu'il  y  a  A  les  vain- 
cre, puisse  être  sufnâamment  instmite  de  la 
violence  des  tentations,  auxquelles  on  ne 
commence  d'être  sujet  qu'après  qu'on  est 
parvenu  A  une  pleine  puberté  ? 

Néanmoins  conmie  il  se  peut  faire  qne,  par 
une  disposition  prématurée  de  la  nature, 
Baudoine  ait  A  dix  ans  autant  de  discerne- 
ment sur  la  nature  de  son  vœu  et  sur  les  dif- 
ficultés qui  se  peuvent  trouver   dans  son 
exécution,  qu'elle  en  aurait  A  l'Age  de  dooM 
ans  accomplis ,  on  doit  présumer  en  ce  cas 
que  son  vœu  est  valide,  A  moins  qu'on  n'ait 
de  fortes  raisons  d'en  juger  autrement.  C'est 
pourquoi  Alexandre  III,  consulté  sur   un 
jeune  garçon,  Jn  puerili  œtate  eonsiitulus , 
qui  avait  fait  vœu  d'aller  en  pèlerinage  A 
Jérusalem,  ce  pape,  bien  loin  de  déclarer 
nul  ce  vœu,  quoiqu'il  y  eût  lieu  de  cro:re 
que  ce  jeune  enfant  n'était  pas  encore  rapa- 
bte  de  bien  prévoir  tous  les  inconvéoients 
qu'il  y  avait  dans  son  exécution,  suppose  au 
contraire  qu'il  est  valide,  puisq  l'il  ai  en  ac- 
corde la  dtspen<e  sous  Tobligation  de  faire 
des   aumônes.   Nos  ipsum  a  roto,  quod    in 
œtate  teneri,  faciiitate  potius  qnam  tx  arhi^ 
trio  discretionis    promisit^  alfsolvimuM  :   ita 
tamen,  quoi  idem  votum  ^leetnospnis  redimaf, 
c.  2,  de  Voto,  etc.  Disons  donc,  pour  te  plus 
sûr,  que  Baudoine  est  tenue  a  accomplir  son 
^œu,  à  m  jins  qu'elle  n'en  obtienne  dispense, 
laquelle,  A  raison  de  sa  grande  jeunesse  tt 
de  l'incertitude  qu'il  y  a  qu'elle  ait  eu  assex 
de  jugement  pour  s'engager,  peut  éire  accor^ 
dée  par  sou  évéque,  sans  qu'elle  ait  besoia 
de  recourir  A  Rome  ,  n'y  ayant  que  les 
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imnx  c«rtain§  qni  soient  réserves  an  pape« 
dans  le  cas  où  l*on  est  dans  le  pouvoir  d'a- 
TOir  recours  à  lui. 
^  —Il  faut  s*eD  tenirà  ce  sentiment.  Ego  vero^ 
dit  Comilolus,  I.  ii,  q.  7,  d.  h^  malim  in  vot!" 
vis  obligationibuêj  eum  'obscurœ  $unl  et  anei" 
pites^  pro  tofo^  quam  pro  to vente  respon^ 
dere^  ttc.  Voyex  mon  2«  toI.«  cap.  5,  (/e 
Yoto  ,  n.  91.  yy  ai  dit  avec  Sanchez,  lib.  i, 
de  Mairim,^  disp.  9,  n.  12,  que,  quand  un 
enfant  a  fait  un  vœu  après  sept  ans. accom- 
plis, on  lui  présume  assez  de  rais'^n  pour  ne 
pas  regarder  ce  vœu  comme  absolument 
nul;  que,  quand  il  l'a  fait  avant  cet  Af^o, 
prœeumiiur  defectus  rationis^  nisi  de  Hla 
eonstet. 

-j-Cas  m.  Mais  que  dire,  quand  la  personne 
qui  a  fait  vœp  dans  un  âge  si  tendre,  douie 
si  elle  avait  sept  ans  ou  si  elle  ne  les  avait 
pas? 

U.  Ce  même  théologien  dit  qu'en  ce  cas, 
^rœsumendum  e$t  in  favorem  voft,  quia  de 
illo  constat  ;  excmatio  autem  dubia  est.  Item 
rarissime  aut  nunquam  ante  septennium  emtt- 
tuntur  vota  aut  juramenta  promissoria.  Car 
ce  qu'on  dit  ici  du  vœu  doit  s'entendre  do 
serment. 

Cas.  lY.  Lucilia ,  Agée  de  douze  ans  et 
trois  mois,  étant  prête  à  faire  sa  première 
communion,  fit  vœu  de  virginité  perpétuelle 
sans  consulter  son  confesseur  ni  aucune 
autre  personne.  Elle  passa  ensuite  six  ans 
sans  faire  aucune  réflexion  à  ce  vœu,  et 
s*étant  mariée,  elle  ne  s'en  ressouvint  que  le 
lendemain  de  son  mariage,  qui  avait  étécon- 
'  sommé:  elle  demande,  1**  si  ce  vœu  est  va- 
lide, quoiqu'elle  Tait  fait  dans  une  ferveur 
subite  de  dévotion  et  dans  une  si  grande 
jeunesse?  2''  ce  qu'elle  doit  faire  pour  assu- 
rer sa  conscience,  supposé  qu'il  soit  valide  ? 

R.  1"  H  faut  en  général  regarder  ce  vœu 
comme  valide,  a  moins  qu'on  ne  le  supposât 
fait  sans  dé  ibération  suffisante.  Ainsi  Luci- 
lia doit  rendre  le  devoir ^  mais  elle  ne  peut 
l'exiger,  à  moins  qu'elle  n'obtienne  à  Rome 
dispense  de  la  péniiencerie  ;  dispense  que 
son  évéqoe  peut  aussi  lui  donner,  si  sa  pau- 
vreté ou  quelque  autre  raison  légitime  ne  lui 
Siermettent  pas  de  recourir  au  saint-siége. 
lais  cette  dispense  ne  peut  s'exécuter  que 
dans  le  for  de  la  pénitence.  *  Voyez  mon 
Trai  i  des  dispenses,  1.  m,  ch.  2,  n.  39 

Cas  y.  RuiiUa^  âgée  de  seize  ans,  peu  ins- 
truire de  la  nature  du  vœu,  et  touchée  d'un 
beau  sermon  sur  la  virginité,  a  promis  à 
Dieu  de  la  garder  toute  sa  vie,  sans  réfléchir 
si  elle  s'engageait  par  un  vœu  ou  non,  quoi- 
qu'elie  eût  a  sez  de  connaissance  pour  sa- 
voir ce  qu'elle  faisait.  Elle  croit  aujourd'hui 
pouvoir  se  marier,  parce  qu'en  faisant  sa 
promesse  A  Dieu,  elle  ne  Ta  regardée  que 
comme  toutes  les  autres  qu'on  fait ,  et  que 
comme  les  simplrs  résolutions  qu'on  prend, 
sans  croire  qu  elle  l'engageât  de  la  manière 
Qu'on  lui  a  oit  depuis  que  le  vœu  engage. 
Que  doit-elle  faire  pour  mettre  sa  conscience 
i  couvert? 

R.  11  est  vrai  que  l'intention  de  s'engager 
est  esMotielle  à  U  validité  d'on  vœu  »  parce 


que  le  vœu  étant  une  loi  qu'en  s'impose 
%  volontairement,  H  n'oblige  qu'autant  qu'on 
l'a  voulu  ;  mais  c'est  par  cette  raison  que  l'on 
doit  considérer  comme  un  véritable  vœu  la 
promesse  que  Rutilia  a  faite  à  Dieu  ,  et 
qu'ainsi  elle  est  obligée  en  conscience  à  l'ac- 
complir, parce  qu*en  la  faisant  elle  a  eu  une 
intention  suffisante  de  s'ensager,  une  telle 
promesse  renfermant  naturellement  l'obliga- 
tion de  l'accomplir. .Car,  comme  dit  samt 
Antonin  ,  Ad  fiaeliiatem  kominis  pertinet»  ut 
solvat  promissa,  Rutilia  ne  peut  donc  se  ma- 
rier, à  moins  qu'elle  n'obtienne  dispense,  si 
elle  a  de  justes  raisons  pour  cela. 

— Cette  décision  peut  souffrir  de  la  diffi- 
culté. Un  homipe  dit  souvent  :  Je  vous  pro- 
mets^mon  Dieu^  d^éviter  tel  défaut,  sans  faire 
de  vœu.  Le  vœu  n'est  pas  une  simple  pro- 
messe, mais  une  promesse  à  laquelle  ou 
s'engsge  de  ne  point  manquer,  sans  an  nou- 
veau péché,  ordinairement^très-grief.  D'ail- 
leurs il  est  rare  qu'un  vœu,  quand  on  le  fait  A 
seize  ans,  ne  frappe  pas  en  genre  de  vœu.  U 
pourrait  donc  être  douteux  s'il  y  en  a  dans 
de  semblables  cas  ,  et  alors  la  dispense  de 
l'évéque  suffirait. 

Cas  VI.  Nummius,  n'ayant  pu  obtenir  le  de* 
voir  de  sa  femme  depuis  trois  mots ,  quoi- 
qu'elle n'eûi  aucune  raison  de  le  lui  refuser, 
a  fait  vœu,  dans  la  chaleur  de  son  emporte- 
ment, de  ne  le  lui  jamais  demander.  Ce  vœq 
est-il  valide? 

R.  L'auteur  de  la  Giose  le  croit  nul,  A 
moins  que  celui  qui  l'a  fait  en  colère  ne  le 
ratifie  après  que  sa  colère  est  passée.  Mais, 
dit  Navarre,  qui  savait  mieux  que  personne 
les  usages  de  la  pénitencerie,  dont  il  fut  mi- 
nistre sous  saint  Charles  :  Prœtorium  sacrœ 
pœnitentiariœ  omnia  vota  per  iracundiam 
vel  aliam  passionem  et  perturbationem  facta  , 
judicat  esse  valida  f  nisi  tantn  fuerit  iracundia^ 
tantaque  passio  et  turbatio,  quœ  voventtm 
extra  mentem  ad  insaniam  trahat.  Cela  se 
peut  confirmer  par  le  ch.  15,  de  Jurejurando^ 
où  Urbain  111  regarde  comme  vrai  jurement 
celui  qp'un  homme  avait  fait  dans  un  em-, 
portement  de  colère. 

—Un  évéque  n'aurait  pas  de  peine  A  dis- 
penser d'un  pareil  vœu,  qui  souvent  pour- 
rait être  plutôt  de  malo  que  de  melion  bono^ 
en  exposant  A  l'incontinence  une  femme 
quinteuse,  qui  voudra  demain  avec  fureur  ce 
qu'elle  ne  veut  pas  aujourd'hui. 

Cas  vil  Pavin^  étant  parti  de  Flandre  pour 
le  pèlerinage  de  Rome»  et  ayant  fait  vœu  de 
jeûner  le  lendemain  du  jour  qu'il  y  arrive- 
rait, y  est  arrivé  le  sam<di  saint  au  soir. 
Est-il  obligé  A  jeûner  le  jour  de  PAqoes? 

R.  Oui  ;  car  n'ayant  point  eu  intention 
d'excepter  ce  jour-là,  il  est  censé  avoir  eu 
intention,  au  moins  tacite,  de  s'obliger  au 
vœu  ce  jour-là  comme  les  autres*  jours.  C'est 
par  cette  raison  qu'Honorius  111  décide,  c.  3, 
de  Obscrv.  jdun.,  qu'on  ne  peut  pas  manger 
de  la  chair  le  jour  de  la  Nativité  de  Notre- 
Seigneur,  arrivant  le  vendredi,  lorsqu'on 
s'est  engagé  par  vœo  à  n'en  jamais  manger 
le  vendredi.  Iiagnan  dit  la  même  chose  pour 
ces  deux  cas.  voyexAe  in  cap.  Explicatif  5, 
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OfrMTvattOfie  jejuniorum^  num.  11^.  *  L'Eglise 
n'a  pas  coatanie  de  jeAoer  ce  joar-là,  mats 
elle  ne  le  défend  pas.  Le  repas  qu'on  fait  à 
la  Trappe  dans  ce  saint  jonr  est  pins  anstère 
que  le  jeûne  du  comoinn  des  fidèles  les  pins 
exacts. 

Cis  VIIL  Constantin^  flgé  de  2T  ans,  après 
aT<^r  fait  vœu  de  se  fatre  religieux,  a  été 
fait  évéque.  Est^il  délié  de  son  vodu  par  sa 
promotion  ? 

R.  Non  ;  *  car»  quoique  l'épiscopat  soit  un 
état  plus  parfait  en  lui-même,  il  n'est  pas 
toujours  un  moyen  plus  sûr  de  travailler  A 
sa  propre  sanctification.  C^est  pourquoi  Inno- 
cent lit,  consulté  sur  ce  sujet  par  on  évéque 
de  Genèvo,  lui  répondit  (c.  10,  h.  t.)  :  Si 
tuam  ianare  deiidtras  eonscientinm^  regimen 
reêignes  Ecclesim  memoratcr,  ac  reddoi  Altis^ 
iimo  vota  tua. 

—Si  cependant  un  évéque  ne  pouvait  quit- 
ter son  église  sans  lui  faire  un  grand  tort, 
il  pourrait  smpendre  l'exécution  de  son 
vœu  ou  s*en  fsire  dispenser.  Ko^e^Pyrrtiing 
sur  ce  titre. 

Cas  IK.  Lcrtia^  s'étant  obligée  par  vœu  à 
garder  la  virginité  toute  sa  vie,  s*est  laissée 
corrompre  après  par  Juvénal.  Est-elle  encore 
après  cela  obligée,  en  vertu  de  son  vœu,  à 
garder  la  continence  le  reste  de  ses  jours , 
encore  qu'elle  n'ail  eu  intention  que  de 
vouer  sa  virginité  ? 

R.  Elle  y  est  obligée,  comme  aussi  à  re- 
parer son  crime  par  les  larmes  d'une  sin- 
cère pénKenoe,  la  continence  devant  être 
considérée  en  ce  cas  comme  une  espèce  de 
compensation  de  sa  virginité  perdne,  dont  elle 
est  redevable  à  Dieu,  qui  veut  l'accepter, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  équivalente  à  la  perte 
qu*elie  a  faite.  C'est  la  décision  de  saint 
Thomas,  in  4,  dist.  38,  q.  l,a.  3,  où  il  dit  :  lUa 
quœ  qtêamvis  non  possit  virginitatetn  redderef 
tamen  potest  reddere  continentiam  ;  et  ad  hoc 
remanel  obtigata^tt  uittrius  nd  pœnitentitÉ  la» 
nunium,  per  quod  virginitalem  amissam  Deo 
recompenset  :  quod  quidem^  etsi  non  sit  œqui^ 
vaitnê  timpliciter,  tit  tam^n  œquivaleni^  quan- 
tum  ad  reputationem  Dei  qui  non  exigtt  ab 
-homine  tUtra  passe. 

Cas  X.  BnnodinSf  homme  fort  à  son  aise, 
a  fait  vœu  de  donner  cinq  sous  au  premier 
pauvre  qu'il  trouvera.  Est-il  obligé,  sous 
peine  de  péché  morlel,  d'accomplir  ce  vœu, 
dont  la  matière  est  si  légère  ? 

R.  Oui:  parce  que,  quoique  l'omission 
d'une  légère  partie  d'un  vœu  ne  soit  pas 
quelque  chose  de  bien  grave,  on  ne  doit  pas 
regarder  comme  une  matière  légère  le  vio- 
lement  total  d'un  vœu  qui,  étant  une  pro- 
messe faite  A  Dieu,  ne  peut  être  violé  sans 
qu'on  se  rende  coupable  envers  lui  d'une 
infidélité  Irès-griève.  Votum,  dit  saint  Tho- 
mas, 2*2,  q.  oO,  art,  8,  est  promissio  ^  non 
quœcun^uSf  sed  Deo  facta ,  oui  infidelem  esse 
gramsnmum  est 

— -  Si  cela  est,  un  homme  qui  a  fait  vœu  de 

donner  deux  liants  ou  même  deux  deniers  à 

'  m  pauFre,  sera  damné  s'il  y  manque.  Cela 

Cratt  bien  dur.  Cependant  Cajetan  et  To- 
,  eiiés  par  l'auteur,  sont  de  son  sentiment. 


Ce  dernier,  dans  son  Instruction  des  Prêtres^ 
lib.  IV,  cap.  12,  n.  9,  dit  rondement,  en  par- 
lant d'un  vœu  fait  d'une  chose  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  de  préceptei  et  t)0i  est  même  très- 
légère  :  Taie  -voium  obligat  sub  mortati; 
ndeo  ui  qui  agit  dontra  tbtum^  etiam  in  re 
nnte  non  débita  tel  ntinimaf  peccet  mortali" 
ter.  C'est  une  preuve  qu'en  fait  de  vœux  et 
de  leur  exécution ,  il  ne  faut  marcher  que 
d'un  pas  très-knesoré.  Plus  il  est  aisé  d'ac- 
complir un  vœu,  plus  on  doit  se  reprocher 
d*y  avoir  manqué.  Je  crois  cependant  l'opi- 
nion de  l'auteur  fausse  ;  et  je  ne  crois  pai 
3ue  Dieu  accepte  le  vœu  que  j*anrais  fait  de 
ire  tin  Pater ^  sous  condition  de  me  damner 
si  j'y  manque.  Voyez  pion  Traité  dô  Virtute 
Iteligionis,  tom.  Il,  part,  ii,  cap.  5,  art.  k^ 
concl.  2. 

—  Cas  XL  Artigni  a  fait  vœu  de  donner 
trente  louis  à  un  hôpital,  mais  avec  inten- 
tion de  ne  s'y  obligei?  que  sous  peine  de  pé« 
ché  véniel.  Cette  intention  sumt-etle  pour 
l'exempter  de  péché  mortel  dans  un  cas  où 
la  matière  est  il  grave? 

R.  Je  le  crois  ainsi  :  1*  parce  que  l'Eglise 
et  le  prince  peuvent  absolument  commander 
une  chose  importante  par  une  loi  qui  n'o 
biige  que  sub  cUlpa  levi  :  or,  le  vœu  est  une 
loi  particulière  ;  2^  parce  que,  ftelon  un  an- 
cien axiome,  nul  acte  fondé  sor  la  seule  in- 
tention d'un  agent  ne  va  au  ddâ  de  cette 
même  intention;  3* parce  qu'on  un  homme 
peut  vouer  une  matière  considérable  sous 
une  obligation  légère,  ou  il  t|e  peut  pas. 
S'il  le  penif  notre  décision  est  juste;  s*ll  ne 
le  peut  pas,  son  vœu  est  nul ,  parce  qu'il  a 
pour  objet  une  chose  impossible. 

—  Cas  Xll.  f^ueien  a  lait  les  vœux  de  re« 
ligion  dans  un  ordre  approuvé  ;  mais  tl  n*a 
voulu,  selon  la  décision  précédente,  s'obli- 
ger que  sub  tulpa  leti,  en  ce  qui  regarde  l'o- 
béissance et  la  pauvreté.  Ne  peut-il  pas  re^ 
garder  les  fautes  qu'il  fHIt  contre  ces  deux 
vœux  comme  simplement  vénielles  ? 

R.  Non  :  1*  parce  que  l'Eglise  ne  rallffe  cea 
vœux  qu'autant  qu'ils  se  fOnt  dans  toute 
leur  étendue;  2*  parce  que  la  religion  s'o« 
bligeant  d'une  manière  tfèft-rigoureuse  à 
ceux  qui  s'v  engagent,  il  fattt  qu'ils  s'obli- 
gent à  elle  de  la  même  façon. 

Cas  XIII.  £'n^ti^rrand,  abbé  de  conditfoo, 
a,  par  un  motif  d'humilité,  fait  vœu  dp  ne  ja« 
mais  accjepter  l'épiscopat.  A-t-il  pu  faire  ce 
vœu  ? 

R.  Ou  cet  abbé  a  eu  Intention  de  s'oM/ger 
par  son  vœu  à  ne  jamais  accepter  l'épisco- 
pat, quand  n^ême  le  supérieur  légitime  le  lui 
Commanderait,  et  en  ce  cas  son  vœu  est  illi- 
cite ;  ou  il  n'a  prétendu  s'obliger  qu'à  ne  le 
pas  rechercher  et  à  le  refuser,  atilanl  qu'il 
dépendrait  do  lui,  s'il  lui  état|  ofTért  ;  et  alors 
son  vœu  est  licite  et  l'oblige  devant  Dieu. 
Cette  distinction  est  de  saint  Thomas ,  2-2, 
q.  185 ,  a.  2,  oh  il  dit  :  Qui  votitm  emtttit  de 
non  suscipiendo  episcopatum^  si  per  hoc  lyp- 
tendat  se  obligare  ad  hoc^  quod  nec  pèr  obe^ 
dientiam  superioris  prœlati  acctptat ,  tlltcite 
tovet.  Si  auïem  intendat  ad  hoc  se  obligare^ 
ut  quantum  est  de  se,  episeopatum  non  ^uàf- 
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rat,  n»6  tMêipial,wi  immiiiMle  nmaiilatt  ; 
lieitum  Ht  t afum ,  quia  vatnl  te  facturum  itt 
9u«d  lumiUmnJaêer»  decêt. 

Cas  XIV.  Étetor  a  bit  vœu  d'entenih-e 
ptBiUBi  iio  an,  (OBI  Us  diouacliea  et  \m  fê- 
tes principales  ,  ane  messe  bmia  dans  an 
eouseot,  k  dix  henrss  du  mstla,  qui  est 
l'heare  où  I'od  oélâbre  la  messe  paroisiUte. 
SoD  niolif  estqa'DD  saint  religieux,  qui  est 
•on  dirarlenr,  dit  lonjaurs  la  messe  pmvit  loi 
à  cette  henre-là,  et  «fu'll  eiltmo  aise  d'y  as- 
aister  avec  aa  remoile  H  tes  enfants.  Iwt-il 
obtigé  d'eiécater  so*  vœn? 

B.  Non;  parce  que  ce  raa  est  illicite,  pan- 
qn'oD  est  «bligé  d'assister  à  la  messe  de  pa- 
roisst,  aWMil  qu'on  le  peut  commodément, 
et  qn'me  ratnillsentiète  n'y  peut  manquer 
sans  scandale.  Quand  même  ce  neu  ne  se- 
rait pas  îlltcite,  il  serait  au  meins  dt  minori 
bono,  et  par  conséquent  nul'., 

CitXY.  6ft/«ir,  éeoKer,  aracrt  dttur  che- 
nrias  êgalamerrt  fcemmodés  pour  (Qlër  en 
classe,  ibais  dont  Pun  ne  luF  eSt  pas  si  agréa- 
ble que  L'autre  ,  a  fait  vœu  d'qller  lobjqnrs 
par  eetal  qui  est  le  plus  da  son  eodt.  Esl-il 
obligé'  à  garder  ;on  vœu  f 

R.  Non;  parce  qoe,  comm«dirsalntTho- 
mas,  cit.  q.  88,  a.  9:  Vota  qaa  aunt  de  rt- 
btu  «mis  et  inutiUbus,  ntnt  ntapi»  deridenda 
quam  lertattita.  Il  Taudrait  raisunn^r  aotre- 
meat,  st  ce  qui  est  indifférent  de  sol-mérqe 
derenail  utile  à  raison  des  circonstances  ; 
comme  si  cet  écolier  ne  oi^Krait  tin  chemin 
à  l'antre  que  dans  Ta  crainte  d'y  Ironver  une 
occasion  de  péché. 

Cas  XVI.  Tvti.  se  iroavant  fort  malade, 
a  Tait  r«u  de  faire  célébrer  one  neuvaine  de 
messes  dans  une  égTise  de  Paris,  où  it  y  a 
nné  confrérie  de  »aint~Clair.  ïlant  relevé 
de  maladie,  il  est  allé  demeurer  à  six  lieues 
de  celle  ville ,  dans  la  paroisse  do  Sainl- 
Clalr ,  où  il  y  a  une  pareille  confrérie.  Ne 
pent-fl  fis  j  accomplir  sufSsaipmeDt  son 
Tœn  t 

R.  Non:  parce  qu'un  vœu  doit  élre  exé- 
iealédans  toutes  ses  circonstances,  soit  qu'el- 
les regardent  le  lieu,  }e  temps,  la  personne 
un  la  chose  même,  sans  qu'il  SQil  permis 
d'y  rien  changer,  lorsqu'on  est  en  pouvoir 
de  le  faire.  Or,  il  se  trouve  deux  circonstan- 
ces dans  te  vœu  d'VvËS,  à  l'une  desqvi^Ucs  il 
ne  satisferai!  pas  «ij  faisant  célébrer  Les 
messFs    dans    l'église  de    Sainl-Claif.    X,a 

firemière  est  le  aumbre  de  oeuf  ines^ES,  el 
a  seconde  esl  le  lieii  particulier  où  il  a  pro- 
mis ^  Diei^  de  les  faire  célébrer  ;  el  c'est  celle 
dernière  circqpsUope  ^  laquelle  il  ne  satis- 
ferait pas,  puisque  le  lieu  pu  il  4'est  eng^agé 
de  Les  faire  célébrer  est  l'autel  de  Saml- 
Clair,  érigé  dans  l'église  de  Sainl-Viclpr 
de  Paris,  et  non  pas  celui  de  l'église  parois- 
siale de  Saint-Clair,  qgi  eu  esl  distante  de 
Bix  lieues.  11  esl  donc  obligé  4'exéculer  son 
rœudans  celte  première  église  çt  non  dans 
la  seconde  ;  son  nouveau  domicile  élapt  pne 
chose  tout  à  fait  étrangère  au  vœu  qu'il  a 
fait,  el  qui  ne  peut  an  aucune  manière  en 
chapger  l'obligation  ni  l'eiécvlion.  S.  B., 
tom.  1,  cas  93. 
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Cas  XVII.  Ifrothée,  étant  attaquée  d'une 
fièvre  dangereuse,  a  fait  vœu,  de  son  chef, 
d'aller  en  pètePinage,  de  Paris  à  la  Déli- 
Trande  en  Normandie',  si  elle  recouvrait  sa 
snnté;  de  réciter  cinq  fois  par  jour  le  i*ater 
el  VÂve,  el  de  jeûnei'Ioijs  les  mercredis  et 
les  samedis  de  l'année.  Est-elle  ottligée  , 
après  être  revenue  en  ssiité,  d'accomplir  cps 
trois  vœnx,  quoique  son  mari  s'y  opposti  ; 
et  peot-il  en  ConseieBce  t'empécher  de  Ips 
exëcaler? 

R.  Quoiqu'une  personne  qui  est  sous  la 
puissance  d'autrui  se  puisse  obliger  nfir 
VŒU  à  l'égard  des  choses  qui  sont  à  sa  libre 
dispoiillou,  elle  ne  peut  pourtant  (aire  aa- 
CUD  vœu  ([ul  puisse  préjudicier  à  celui  à  qpl 
elle  est  sujette,  sans  son  consentemËot  ex- 
^u  moins  tacite.  Dorothée  n'est 
)  obligée  d'accomplir  le  vœu  de  pè- 
(^u'eile  a  fait,  si  sou  mari  n'y  cop- 
nt,  n'étant  pas  en  son  pouvoir  de 
!r  de  sa  njaison  pour  un  léL  voyage, 
testlenued'accomplirle  vœu  qu'iîUc 
>  réciter  tons  les  jours  cinq  fqia  I» 
Pater  et  VAve;  parce  que  ce  rœn  ne  préjy- 
diciant  en  rien  à  l'autorité  de  son  mari,  il  pe 
peut  Jastemenl  el  raisonnablement  s'y  op- 
poser. Il  en  est  de  iqénie  des  jeûuQi  ^\\^' 
Jiuels  elle  s'est  (|b1igéo,  4  moins  qu'ils  qe 
usseol  préjuaitiabléf  flu  droit  qq'il  q  finr 
elle  en  ce  qui  regarde  l'usage  da  i^ariagç; 
car  si  ces  Jeûnes,  ou  d'autres  auslérilés 
semblables,  la  rendaient  iobabile  ad  çopu- 
tnm  carnalem,  elle  ne  le;i  pourrait  paf  ac- 
complir contre  la  voloplé  de  son  mari.  Au 
reste,  ce  qu'on  dit  ici  s'étend  aux  religif^x 
el  aux  enfants  impubères,  par  rapport  à 
leurs  supérieurs  ou  à  leurs  pères ,  selon 
celle  maxime  de  saint  Thomas,  hic,  a.  S  : 
Nultum  voluin  religiosi  eit  prinum,  nm  tU  4* 
eamensu  praiali  ;  ticut  r)ec  volum  pmiia 
txiatentit  in  domo,  nisi  ii'f  d«  con^pnsu  pé- 
tri» ;  fisc  tffcorii,  nisi  s\(  de  conietuu  piri. 

Cas  XVIII.  Si  Dorolbée  avait  fait  vau  de 
faire  le  pèlerinage  de  la  Délivrande,  el  de 
jeûner  deux  fois  par  somaine  avant  son  ma- 
riage, •erâit-elle  obligée  à  exécuter  son 
vœu,  nonobstant  l'opposiiion  de  son  mari  I 

B.  Non,  à  moins  qu'elle  ne  lui  edl  déclaré 
ces  vœux,  el  obtenu  dé  Itii,  avant  que  de  l'é- 
pouser ,  la  permission  de  les  accomplir; 
parce  Qu'une  femme  ne  peut,  de  sa  propre 
aniorite,  abandonner  sa  liaison,  sous  pré- 
texte d'un  pèlerinage,  et  encore  moins  jeû- 
ner plusieurs  jours  de  la  semaine ,  puis- 
qu'une telle  mortiScation  pourrait  aisément 
la  rendre  inhabile  ad  copulam  conjugatem. 
Mais,  si  elle  survivait  à  son  mari,  elle  serait 
alors  obligée  à  les  accomplir,  étant  devenue 
lui  juWi  par  la  mort  de  son  mari.  C'est  ce 
qu'enseigne  Navarre,  c.  12  Jfnn.  q.  61. 

Ca>  XIX-  Sarnian  et  ^«çe,  sa  fen^me,  oft 
chacun  le  dessein  secreld?  laire  vœu,  Sam- 
son  lie  se  croiser  pour  aller  en  Orient,  aa 
secours  des  chrétiens  opprimés  par  les  infi- 
dèles, et  {.ace  d'aller  à  Rome  en  pèlerinage, 
et  même  i  Jéros^lePi  povr  y  vliiler  les  lieox 
saints.  1*  Samson  peut-il  ezécater  son  vœa 
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sans  le  consentement  de  sa  femme?  2*  sa 
femme  n*a-(~eUe  pas  le  même  poufoir? 

R.  ild  I.  Dq  temps  des  croisades,  oà  Ton 
croyait  pou?oir  secourir  les  chrétiens  qui 
frémissaient  dans  TOrient,  le  vœu  de  Samson 
eût  été  légitime,  comme  le  déclare  Inno* 
cent  111,  c.  9,  de  Voto^  etc.  Aujourd'hui  qu*il 
n*y  a  plus  rien  à  faire»  oo  pen!>e  autrement. 
11  serait  même  encore  bien  à  propos  que, 
dans  le  cas  permis,  le  mari  ne  fit  pas  un  tel 
vœu  sans  le  consentement  de  sa  femme, 
lorsqu'el  ç  ne  le  peut  suivre,  vi  qu*il  y  a  du 
danger  que,  pendant  son  absence,  elle  ne 
tombe  dans  Tincontinence. 

Ad  2.  Noos  croyons,  contre  Panorme  et 
quelques  autres,  qu'une  femme,  même  no- 
ble, puissante  et  hors  de  tout  soupçon  d'in^ 
continence,  n'a  pas  la  même  liberté  :  1*  parce 
qu'aucun  canon  ne  loi  accorde  ce  droit  ; 
2*  pane  qu'Innocent  111  ne  parle  en  aucune 
manière  des  femmes  dans  sa  décrétale;  3* 
parce  qu'il  ne  donne  ce  pouvoir  aux  maris 
que  dans  la  vue  qu'ils  défendront  par  les  ar- 
mes les  chrétiens  opprimés,  secours  dont  une 
femme  est  incapable.  Joint  à  cela  que  la  con- 
tinence d'une  femme  qui  entreprendrait  un 
si  long  voyage  serait  beaucoup  plus  exposée 
au  danger  que  celle  d'un  homme.  Uxor  cum 
majori  periculo  caslitatis  discurreret  per  ler- 
ras^  et  cum  minori  Eccletiœ  util,  taie  ;  et  ideo 
uxor  non  potest  hujusmodi  votum  facere  sine 
viri  con$en$u.  S.  Thomas,  in  4,  dist.  32,  q.  1, 
a.  4. 

Cas  XX.  Adelar  voudrait  bien  s'abstenir 
entièrement  de  l'usage  du  mariage,  dans  la 
vue  d'une  plus  grande  perfection.  Peut-il  en 
faire  vœu  sans  en  rien  dire  à  sa  femme? 

R.  Non,  et  son  vœu  serait  nul ,  puisqu'il 
ne  s'engagerait  pas  seulement  à  neplusezi- 

:er  le  devoir,  mais  encore  à  ne  le  plus  ren- 
re  lorsque  sa  femme  le  lui  demanderait  :  ce 
qui  serait  formellement  contre  l'obligation 
qu'il  a  contractée  en  se  mariant ,  et  contre  le 
précepte  divin  si  clairement  établi  dans  l'Ë- 
criture.  Voverevolunlatis  est^  ut  etiam  ipsum 
nom«nos/en(/t7,  dit  saint  Thomas,  tinae  de 
illii  tantum  bonis  potest  ene  votum^  quœ  no'^ 
strœ  subjacent  voluntati^  qualia  non  sunt  ea 
in  quibus  unus  alleri  lenetur;  et  ideo  in  to/t- 
bus  non  potest  aliquis  volum  emittere  sine 
consensu  ejus  cui  tenetur  :  nnde  eum  conju- 
ges  sibi  invicem  teneantur  in  reddilione  c/e- 
bitij  per  quod  continentia  impeditur^  nonpo- 
test  unus  absque  consensu  alterius  continent 
tiamtovere;  etsi  voverit^  peccatj  nec  débet 
servare  votum^  sed  agere  pœnitentiam  de  malo 
voto  facto.  Saint  Thomas,  ibid.  Saint  Augus- 
tin dit  aussi,  epist.  127  :  Si  prœpropere  la-- 
ctum  fuerit  votum  istud.lmagis  est  corrigenda 
temeritas  quam  persolcenda  promissio,  rjeque 
enim  Deus  exigit^  si  quis  ex  aiieno  aliquid  vo- 
vet ,  sed  potius  usurpare  vttat  alienum. 

Cas  XXI.  A'Ielar  ne  peut-il  pas  au  moins 
faire  vœu  de  ne  jamais  demander  le  devoir 
do  mariage,  puisque  c'est  une  chose  qui  est 
en  son  pouvoir? 

R.  Un  mari    ne  doit  point  faire  ce  vœu 
parce  qu'il  rendrait  par  là  le  mariage  trop 
onéreux  à  la  femme,  qui,  par  la  pudeur  qui 


loi  est  naturelle,  a  beaacosp  plus  de  peina 
à  le  demander  que  l'homme.  Mais  s*il  le  fait, 
il*  ne  laisse  pas  d'être  valide,  potsqoe,  seloii 
Alexandre  111,  un  homme  qni  est  obligé  de 
revenir  à  sa  femme,  parce  qu'il  s'est  fait  reli- 
gieux  malgré  elle,  doit  rendre  le  devoir  et  ne 
peut  plus  l'exiger  :  Promisit  enim  $e  nonexi^ 
ffere  debitum,  quod  in  ejus  potestate  erat;  et 
xdeo  quoad  hoc  votum  tennit  :  non  reddere 
autem  non  erat  inejus^  sed  mulieris  potestate: 
cap  3,  De  conv,  eonjug. 

Cas  XXll.  Eedicia ,  femme  mariée,  peut- 
elle  faire  sans  péché  le  vœa  de  oe  point  de- 
mander le  devoir? 

R.  Si  un  mari  le  peut  abso!oment, comme 
il  parait  par  la  décrétale  d'Alexandre  111, 
qu'on  vient  de  citer,- une  femme  le  peat  bien 
davantage,  puisqu*un  homme  n*a  aocnae 
peine  à  demander  le  devoir,  et  qa'ane  fem- 
me en  a  beaucoup. 

—  J'excepterais  le  cas  où  une  femme  dore 
et  impérieuse  est,  par  rapport  à  son  mari, 
ce  qu'un  mari  a  coutume  d'être  par  rapport 
à  sa  femme. 

Cas  XXIII.  Synesius  et  Meevia^  Gancés,ottt 
fait  d'uu  consentement  mutuel, en  présence 
du  saint  sacrement  et  après  s'être  confessés, 
on  vœu  absolu  de  garJer  toute  leur  vie  la 
continence;  auquel  ils  ont  ajouté  an  ser- 
ment réciproque,  par  lequel  ils  ont  pris  Jé- 
sus-Christ à  témoin  de  la  promesse  qulis 
faisaient  i  Dieu  de  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur  après  qu'ils  seraient  mariés; 
et  Synesius  a  même  donné  son  consente- 
ment par  écrit  à  Mœvia.  S'étant  mariés,  Sj- 
nesius  a  demandé  le  devoir  à  sa  femme,  sou- 
tenant qu'il  n'a  aucunement  consenti  an 
vœn  qu*il  a  fait  avec  elle.  Mœvia,  surprise 
de  cette  proposition,  a  refusé  de  consommer 
le  mariage  et  a  persisté  dans  son  refus  pen- 
dant huit  jours;  après  quoi  son  confesseur 
lui  ayant  dit  quelle  étaii  obligée  d'obéir  en 
cela  Â  son  mari,  elle  a  enfin  consenti  à  ce 
qu'il  lui  demandait.  Hais,  sur  Tavis  d'un  doc- 
teur qui  lui  a  dit  qife  son  vœu  était  ralide^ 
elle  s'est  retirée  dans  un  couvent  pour  se  dé- 
livrer de  la  violence  de  Synesius.  On  deman- 
de, 1*  si  Mœvia  peut  en  conscience  ou  est 
obligée  de  retourner  avec  son  mari  ;  S*  si,  en 
cas  qu'elle  ne  veuille  pas,  la  supérieure  la 
doit  congédier  de  son  monastère? 

R.  1*  On  ne  doit  pas  en  croire  Synesius 
quand  il  assure,  contre  ses  paroles  et  contre 
son  écrit,  qu'il  n'a  pas  consenti  i  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  :  Cum  nimis  indignum  sit^ 
juxta  sanctissimas   sanctiones^  ut  çmodsua 
quisquevoce  diiucide  protest alus  est ^  in  eum- 
dem  casum  proprio  vateat   testimonio  tnffr— 
mare^  dit  Innocent  111,  cap.   10,  de  Proool. 
2*  Synesius  ne  peut  sans  crime  exieer  le 
devoir  du  mariage  ,    jusqu'à  ce     qu  il    ait 
obtenu  une  dispense  légitime  ;  parce  que  le 
vœu,  fait  comme  on  l'a  exposé,  n'a  pas  été 
annulé  par  le  mariage  qni  Ta  suivi,   l'on  et 
l'autre  pouvant  subsister   ensemble,  cao.  6, 
XXXUI ,  quffst.  5.  3*  Quoique  Mœvia   ait 
consenti  à  la  consommation  du  mariage,  elle 
n'est  pas  pour  cela  obligée  de  continuer  i 
rendre  le  devoir  à  Synesius,  comme    si  elle 
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aTait  dérobé  i  ton  droit ,  paiKfa'elle  ne  Ta 
fait  que  par  ordre  de  son  conressear  qu'elle 
croit  éclairé,  vi  de  l'ignorance  duquel  elle 
n'est  pas  responsable.  Néanmoins»  si  Sjne- 
siiis,  après  avoir  exposé  la  vérité  du  fait, 
avait  obtenu  une  dispense  légitime  de  son 
vœu  ei  de  son  serment,  elle  serait  tenue  à 
retourner  avec  lui*  pour  vivre  ensemble 
comme  mari  et  femme;  mai<  elle  ne  pourrait 
exiger  le  devoir  de  lui  sans  violer  son  vœu, 
à  moins  qu'elle  n'eût  obtenu  .  une  pareille 
dispense  qui  lui  en  donnât  la  liberté.  4*  La 
supérieure  du  couvent  où  Mœvias*esl  retirée 
n'a  pas  droit  de  la  reionir  contre  la  volonté 
de  Synesius  qui  la  réclame.  Tout  ce  qu'elle 

f^eut  faire  en  sa  faveur,  c*est  d'attendre  que 
e  jugeait  prononcé  sur  celte  affaire,  pour 
se  conformera  ce  qu'il  aura  ordonné. 
,  —  M.  P.  ne  s*est  pas  souvenu  qu'il  avait 
décidé,  au  mot  Mariage^  1,  cas  V,  que  ces 
sortes  de  mariages  sont  nuls.  Voyex  ce  que 
j'en  ai  dit,  et  plus  encore  l'endroit  auquel 
l'ai  renvové. 

—  Cas  XXIV.  Jean  a  permis  à  Marthe,  sa 
femme,  de  faire  vœu  de  continence  :  peut-il 
malgré  cela  lui  demander  le  devoir,  et  est- 
elle  obligée  à  le  lui  rendre? 

R«  U  faut  savoir  quelle  a  été  l'intention  de 
Jean,  quand  il  a  permis  à  Marthe  de  faire 
ce  vœu.  S'il  a  seulement  voulu  se  charger  de 
n'obtenir  le  devoir  que  quand  il  le  demande- 
rait, il  peut  toujours  le  demander,  quoiqu'il 
ne  puisse  obliger  sa  femme  à  le  prévenir. 
Mais  s*il  a  voulu  lui  permettre  de  ne  deman- 
der ni  de  rendre,  en  ce  cas  elle  ne  peut  ni 
l'un  ni  l'autre  sans  péché  ;  parce  qu'il  y  en 
a  toujours  à  rendre,  contre  la  teneur  d'un 
vœu,  ce  qu'on, ne  doit  pas,  et  qu'on  ne  doit 
plus  ce  qu'on  ne  devait  qu'en  vertu  d'un 
droit  auquel  le  créancier  a  renoncé,  i 

—  Cas  XXV.  Jean  pourrait-il  alors  ren- 
dre le  devoir  à  Marthe  si  elle  l'exigeait? 

^.  Je  crois  avec  saint  Antonin,  pag.  3,  tit. 
lycap.  22,  §3,  Navarre,  Vega,  Suarez,  etc., 
contre  Sanchez,lib.  ix,de  ifa/r.,  disp.  36,  n. 
Il,  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Car  enfin,s'il  n'y 
est  pas  obligé,  il  ne  le  peut  sans  coopérer  A 
la  faute  que  fait  sa  femme  en  transgressant 
son  vœu.  Or  il  est  clair  qu'il  n'y  est  pas  obli- 
gé, puisqu'on  n'est  pas  tenu  à  rendre  une 
chose  à  celui  qui  a  renoncé  au  droit  qu'il  y 
avait. 

^  Le  grand  secret  en  tout  ceci,  c'est  donc  de 
ne  jamais  faire,  de  ces  sortes  de  vœux  (jue  de 
l'avis  d'un  sage  directeur;  et  celui-ci  fera 
très-bien  de  ne  les  permettre  qu'après  une 
bonne  épreuve,  et  pour  un  temps  assex 
court,  parce  que  la  chair  est  encore  plus  fai- 
ble que  l'esprit  n'est  prompt.  Ce  n  est  pas 
sans  raison  que  saint  Paul  disait  :  Reverti" 
$nini  in  idipeum^  ne  teniet  vos  Satanas^  etc. 

Cas  XXVI.  Philologue^  étant  malade,  a 
fait  deux  vœux  :  le  premier,  par  lequel  il 
consacrait  à  l'état  religieux  la  plus  jeune  de 
•os  filles,  qui  n'avait  pas  encore  sept  ans  ;  le 
•econd,  par  lequel  il  promettait  à  Dieu  c|ue 
Thicrri,  son  fils,  iraitàNotre-Dame-de-Lies- 
•e,  et  Qu'il  y  ferait  une  nenvaine  pour  la 
conversion  des  pécheurs.  P)iilologue  étant 


décédé,  la  fille  a  été  mise  dans  mi  monastère, 
mais  Thierri  a  négligé  défaire  le  pèlerinage. 
1**  Peut-il  sans  péché  ne  pas  accomplir  la  vo- 
lonté et  le  vœu  de  son  père  ?2'*  La  fille,  qui  a 
Srésentement  l'âge  requis,  est-elle  obligée 
se  faire  religieuiie? 
<  R.  Thierri  n'est  pas  obligé  a  accomplir  le 
vœu  de  son  père,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  rati- 
fié, et  l'on  doit  dire  la  même  chose  de  la  fille 
du  défunt;  car  on  n'est  jamais  obligé  à  l'ac- 
complissement d'un  vœu  personnel  qu'on  n'a 
ni  fait,  ni  confirmé. 
11  parait  à  la  vérité,  par  quelques  canons, 

3 ne  les  enfints  sont  tenus  ,  à  l'exemple 
e  Samuel,  qu'Anne  sa  mère  avait  consacré 
au  service  de  Dieu,  de  garder  les  «œox  que 
leurs  parents  ont  faits  a  leur  considération; 
mais  tous  ces  canons  ne  se  doivent  entendre 
que  des  enfants  qui,  après  avoir  atteint  l'âge 
de  puberté,  avaient  ratifié  volontairement  le 
vœu  de  leurs  parents.  C'est  ce  qui  parait  par 
le  premier  canon  du  H*  concile  de  Tolède, 
qui  veut  que  Tévéque,  après  avoir  veillé  sur 
ces  enfants  jusqu'à  Tâge  de  dix-huit  ans, 
leur  demande  s'ils  ont  du  goût  pour  le  ma- 
riage; et  que»  sur  leur  réponse,  on  ne  leur 
puisse  reiuser  concessam  ab  apostolU  nu^ 
hendi  lieentiam.  D'où  il  suit  que  tout  vobiI 
personnel  fait  par  autrui,  et  auquel  on  ne 
s'est  pas  engagé  volontatrement,  n'oblige  nas 
devant  Dieu,  et  que,  par  conséquent,  la  OUe 
de  Philologue  n'est  pas  tenue,  en  vertu  du 
seul  vœu  de  son  père,  à  se  faire  religieuse, 
ni  Thierri  à  faire  le  pèlerinage  voué  par  le 
même  Philologue,  à  moins  qu'il  n'ait  ratifié 
la  promesse  que  son  père  en  a  faite  à  Dieu, 
auquel  cas  il  serait  tenu  de  l'accomplir. 

Cas  XXVH.  Flaccue,  se  trouvant  délivre 
d'un  grand  péril,  a  fait  vœu,  en  présence  de 
ses  héritiers  présomptifs ,  d'aller  en  pèleri- 
nage à  une  église  éloignée  de  deux  lieues 
de  son  domicile,  et  de  donner  500  livres  aux 
pauvres  de  sa  paroisse,  dès  qu'il  serait  de 
retour.  Mais  il  est  mort  en  revenant  de  ce 
pèlerinage.  Ses  héritiers  sont-ils  tenus  d'exé- 
cuter son  vœu  à  l'égard  de  l'article  des  500 
livres? 

K.  Ce  vœu  étant  réel,  son  obligation  passe 
aux  héritiers,  parce  que  c'est  une  charge,  et 
que  tout  héritier  est  obligé  aux  chaiges  de 
l'hérédité  qu'il  accepte  :  Hœredes  onera  Aor- 
reditaria  agnoscere....  placuit^  dit  la  loi  2, 
cod.  de  Hœredil.  acU  Kien  de  plus  juste  que 
ce  que  dit  saint  Antonin  sur  cette  matière. 
Voici  comme  il  parle  p.  2,  tit.  11,  c.  2,  d'a- 
près le  célèbre  Paludanus  :  Si  e»t  votum  ton* 
tum  realey  ut  fundandi  monasteriumfVelJandi 

tanium  pro  DeOf  aut  oblationem  mitiendi 

tune  hœres  tmetur^  sicut  in  aliis  debitis.  Si 
autem  est  tantum  personalSf  ut  jejunare...,. 
vel  ire  ultra  mare^  hœres  non  tenetur^  nisi 
sponte  obtigaverit  se....  Si  aulem  est  simul 
reale  et  personale^  et  expressum  utrumque^ 
tune  tenetur  ad  reale ,  ut  si  vovit  ire  ad  S. 
Jacobum^  et  ibi  offerre  unum  equum  ,  hœres 

non  tenetur  tre,  sed  offerre  unum  equum 

Si  autem  est  personale  et  reaie^  sed  personale 
est principaliter  expressum:  renie  taciium  ei 
aeeessoriumf  ut  ire  eut  S.  Jacobum^  non  ietu-i 
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tur  lu&ei  exptnias  quai  feeissel  ille  eundOf 
8tand0  f  offerendo  et  nd  undo^  dare^  sicut 
née  tenetur  ire. 

Cas  XXVlll.  Matthieu  ne  sait  si  ce  fat 
par  un  véritable  rœa  on  par  une  simple  ré- 
solution qu'il  Touluty  à  Tâge  de  dix-huit  ans, 
s'engager  à  jeàner  tous  les  yendredis.  Est-il 
obligé  dans  ce  doute  à  observer  ce  jeûne, 
sous  peine  de  péché  mortel? 

R.  Il  faut  toujours  dans  le  doute  suivre  le 
plos  sAr  pour  le  salut.  Jn  hisqum  du'oia  sunt^ 
quod  certiuf  existimamuSy  tenere  debemus^ 
dit  Eugène  I.  In  duhiis  via  etigenda  est  tu» 
tior^  dit  Innocent  III.  C'est  sur  ce  principe 
qoe  saint  Thomas,  in  4,  d.  38,  q.  1,  a.  d, 
parlant  de  celui  qui  est  dans  le  doute  si, 
par  un  vœu  simple  de  religion  qu'il  a  fait,il 
a  en  intention  d  entrer  dans  un  tel  ordre,  ou 
simplement  de  se  faire  religieux ,  sans  avoir 
déterminé  en  quel  ordre,  dit  que,  quoique, 
supposé  qu'il  fut  assuré  de  n'avoir  fait  vœu 
que  d'entrerdans  une  telle  religion,  il  fût  dé- 
chargé de  son  VŒU,  si  l'on  refusait  de  l'y  re- 
cevoir, néanmoins  parce  qu'il  doute  de  l'in- 
tention véritable  qu'il  a  eue  en  faisant  son 
VŒU,  il  doit  suivre  le  plus  sûr,  qui  est  d'en- 
trer dans  une  autre  religion,  si  on  lui  refuse 
rentrée  dans  ce  monastère  ou  dans  cet  ordre 
particulier,  parce  qu'autrement  il  se  mettrait 
en  danger  de  pécher  contre  son  vœu.  Obliga- 
tio  voti  ex  propria  voluntate  causatur^  dit  ce 
saint  docteur,  unde^sUn  vovendo  prius  co- 
gilavit  de  religionemintrandOf  et  postea  c/e- 
git  talem  reliqionem  tel  talem  locum ,  obli- 
gatur  eimpUciter  ad  religionem.  Vnde  si  non 
potestin  itla  quam  elegit  recipi^  débet  aliam 
quœrere  ;  si  autem  primo  et  principaliter  co^ 
gitavit  de  tali  religione  vet  tali  loco.  in  voto 
suo  intelligitur  hœc  conditio:  si  iïÙ  volunt 
eum  recipere.  Alias  essetindlscretumvotum. 
UnâSy  conditione  non  exstanle^  non  obtigatur. 
Si  autem  dubitet  quomodo  se  in  vovendo  ha* 
bueritf  débet  tutiorem  viam  eligere.  ne  se  dis- 
crimini  eemmitlat. 

Saint  Antonin  enseigne  encore  irès-ex- 
pressément  la  même  doctrine,  en  disant  que 
celui  qui  est  dans  le  doute  sur  un  vœu 
qn^il  a  fait  est  obligé,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  commettre  un  péché  mortel,  en  vio- 
lant son  VŒU,  de  ne  p^s  faire  ce  qu'il  doute 
y  être  conità\re,Sxistens  in  dubio^  an  trans- 
:  grediatur  votum^  et  per  consequens  peccet 
mortaliter^  tenetur  se  ponere  in  tuto^  ut  sci- 
'  licet  votum  non  transgrediatur  :  part,  ii,  tit. 
2,  cap.  S,  6  10,  in  fine. . 

Cas  XXIK.  Anastasie^  étant  entrée'  dans 
une  congrégation  de  fllies  établie  par  Tévé- 
que  et  autorisée  par  des  lettres  patentes  du 
roi,  a  fait  vœu  de  virginité,  en  présence  de 
l'évéque  qui  Ta  reçu,  et  d'un  grand  nombre 
de  personnes  de  tout  sexe.  Ce  vœu  ne  doit- 
fl  pas  être  censé  véritablement  solennel? 

R.  Point  du  tout  \  parce  que  l'Eglise  ne 
reconnaît  point  d^autre  vœu  solennel  que 
celui  qui  se  fait  dans  une  religion  approu- 
rée  par  le  sainf-siége,  ou  en  recevant  les 
'ordres  sacrés,  tous  les  autres,  quelque  pu- 
blics qu'ils  soient,  n'élant  que  des  vœux 
mples.  Yota^  dit  saini  Thomas,  ex  hoc  quod 


âuntin  publico^pôssunt  habere  quamdam  s#* 
iemnitatem  humanam;  non  autem  iolemmitt^ 
tem  spiritualem  et  divinam^  sicut  habent  vota 
prœmissat  etiamsi  coram  paucis  fiant.  Und$ 
aliud  est  votum  esse  publicum^  et  aliud  esss 
solemne.  La  raison  qn*en  donne  Sylvias,  t. 
Votum^  %  est  qu'un  tel  vœu,  promissio  s o- 
lum  est  servandœ  continentiof  9  non  vero  per» 
sonœ  adipsam  continentiam  perpetuam  tradi" 
tio.  Vnde  fity  ut  si  persona  talis  mo^rtmo- 
nium  postea  contraheret^  pecearet  quidem 
graviter  :  valide  tamen  contrah$ret^  iuxla 
caput  unicum  de  voto^  in  è.  Ainsi  le  Halire 
des  Sentences  s'est  trompé  quand,  en  par- 
lant de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  vœo 
simple  et  le  vœu  solennel,  il  a  dit  :  Priva- 
tum  est  in  abscondito  factum;  solenme  vcro 
in  conspectu  Ecclésiœ.  Ce  Que  nous  avons 
cru  devoir  observer,  afin  ^  on  ne  s'j  laisse 
pas  surprendre. 

Cas  XXX.  Deux  persowMs  «it  fait  rao 
par  uno  crainte  griève  et  capable  ë'éëraaier 
un  homme  constant.  Leurs  voiox  las  obU- 
geni-elles  devant  Dieu  ?  Par  exemple,  PoaH 
ponius,  craignant  la  laori  deal  il  eat  m^ 
nacé  par  une  maladie  violenta  qvi  loi  ast 
arrivée»  ou  par  le  danger  évident  où  il  se 
voit  de  faire  naufrage,  fait  vœa  de  se  fiiire 
religieux  dàs  qu'il  sera  délivré  in  péril  qoi 
le  iMaace.  Bs4-ii  obligé  d'accooqsHr  son 
vœu,  quoique  fait  par  une  oralnte  griève  ? 
Léocadie  ast  menacée  par  ses  père,  moa- 
seulemeut  it^exhérédatioe,  mais  mèiDa  le 
mort,  si  elle  ne  se  (ait  religieuse.  Elle  Mt 
sur  cela  profession  solennelle,  peur  éviter 
l'effet  des  menaces  de  son  père,  qa'elle  sait 
être  capable  de  les  a^éonterw  Soe  vcsa  est^il 
valida  f 

R.  Le  vœu  de  Pompônins  est  vaNde  ,  parcs 

Îue  la  crainte  qui  le  lui  a  fait  faire  provient 
'une  cause  intérieure  et  purement  natu- 
*relle,  et  que  cette  espèce  de  crainte  ne 
peut  jamais  rendre  invalide  un  vera.  comme 
le  suppose  Innocent  III,  cap.  Vîjjde  Ètgular.^ 
I.  m,  tit.  31,  où  il  parle  ainsi  :  Quidam  eieri» 
cti^.ditce  pape,  cumœgritudinenimialabora' 
ret,  quasi  de  morte  securuSy  et  de  reeuperanda 
sanitate  deèptrans^  habitum  canomcorum  re- 

«ularium  petit  et  accepit SiregtUarsmha- 
itum  se  postulante  suseepit^  et  ai  observa-- 
tionem  reUgionis  canonicœ  suaseprofessione 
ligavity  ad  resumendum  habitunk  ecclesiastica 
est',distrietione  cogendus.   Mais  le   vœu  de 
Léocadie  est  nul,  parce  que  là  craintp  qui 
lo  lui  a  fait  faire  ne  provient  pas  d'une  cause 
intrinsèque,  mais  d'une  cause  qui  est  libre, 
laquelle  rend  nuls  toutes  sortes  de  vœux 
faits  en  conséquence.  C'est  ce  Qu'on  voit, 
cap.  1,  de  His  quœ  ti,  etc.,  1. 1,  At.  Ul  :  *'  ot 
la  raison  est  que  Dieu  n'accepte  point  les 
voeux  que  son  Eglise  réprouve,  et  que  rE- 
glise  réprouve  des  vœdx  forcés.  Vogtx  le 
eas  suivant,   parce  que  l'auteur  n'est  pas 
bien  juste  sur  cette  matière. 

—  Cis  XXXI.  Si  Pomponius,  pour  éviter 
la  mort  dont  le  menace  un  voleiir,  faisait 
vœu  de  donner  100  écus  aux  jpauvres,  ou 
d'entrer  en  religion,  son  vesu  serait  donc 
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nul,  puisqu'il  YfeBflrait  d'une  eaaie  étran- 
gère et  libre  ? 

R.  Ce,  vœu  sefftft  Talide  (à  moins  que  l'as- 
sassin ne  V^ûi  menaeé  de  la  mort,  ponr 
le  forcer  à  le  Mtt)  ;  la  raison  est  que  ras- 
sassÎD  n'est  pas  alors  la  cause  da  vœn,  mais 
seulement  Tôecasion.  C'est  Pomponios  qui, 
pour  loueher  Dieti,  prend  de  luf*méme  ee 
parti,  comme  il  le  prendrait  pour  ne  périr 
pas  dans  qn  naufrage, 

—  Cis  XXXII.  Ménalie  ayant  été  sur- 
prise en  adpltère,  le  juge  Ta  condamnée', 
ou  à  prendre  le  rolle,  ou  à  souffrir  la  mort. 
La  profession  (|u'elle  a  faite  n'est-elle  pas 
nulle,  comme  a^ant  été  extorquée  par  la 
crainte  du  supplice  T 

R.  Celte  profession  est  bonne,  parce  que 
la  crainte  que  le  jn^e  a  Imprimée  à  la  cou- 
pable était  très-Juste,  et  que  la  crainte  n'ir- 
rite pas  le  Vœu  de  droit  naturel,  comme  on 
le  Toit  dans  le  cas  où  on  le  fait  pour  être 
délivré  du  naufrage,  mais  seulement  de  droit 
positif  :  droit  qui  n'a  pas* plus  lieu  dans  le 
tas  d'une  crainte  justement  imprimée  par 
un  homme,  que  dans  le  cas  de  celle  que 
Dieu  impritiie  immédiatement  par  lui-même, 
soit  dans  les  maladies,  solt  dans  les  tem- 
pêtes. 

Cis  XXXIIK  Baudrit  ifé  dé  vingt  ans,  a 
fait  yœu  de  se  faire  religieux.  1*  A-t-il  pu 
ep  différer,  sans  cause,  rexécution  pendant 
un  an  ?  1"  Èst-H  tenu,  sous  peine  de  pécbé, 
de  l'accoinplir  incessamment,  quoiau'il  n'ait 
point  fi&é  de  temps,  qu^nd  il  l'a  fait? 

R.  Èaudri  a  bien  péché  en  différant   si 
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ar  quelque  juBte  raison.  C'est  ce  nui  est 
vident  par  ces  paroles  du  Deutér.,  xni,31  : 
Cum  votum  voveris  pomino  Deo  tuo,  non 
tardabis  rêddere^  quiarequiret  illud  bominus 
Deti$  tuus;  et  sï  moratus  fueris,  reputabitur 
iibi  inpeceatum. 

Cas  XXXIV.  Erneit  a  fait  vœu  d'entrer 
en  religion  pour  y  faire  pénitence,  si  Dieu 
lui  rendait  la  santé.  Il  la  recouvrée,  et  il 
est  entré  4ans  la  congrégation  de  l'Ora- 
toire, où  il  a  reçu  tous  tes  ordres  sacrés.  On 
demande,  1*  s'il  a  suffisamment  accomplj  soa 
yœu,  en  entrant  dans  celte  congrégation  bù  il 
n'y  a  poiqt  de  vœu  ;  2"  «i,  en  cas  qu'il  Tait  suf- 
fisamment  accompli,  il  peut  sortir  de  cette 
congrégation  auand  bon  lui  semblera,  con- 
formément à  la  liberté  qu'ont  ceux  qui  en 
sont  membr.es  ;  3**  si,  supposé  au'il  n'eût  pas 
satisfait  k  spn  vœu,  et  qu'if  fût  obligé  4 
entrer  dans  nn  ordre  religieux,  tl  n'en  serait 
pas  censé  dispense  par  i|n  mal  de  télé  pres- 
que continuel,  dont  il  est  incommodé? 

R.  Ernest  n'a  pas  accompli  son  vœu  en 
entrant  dans  l'Oraioire,  parce  que  son  vœu 
l'oblige  à  l'état  religieux,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cops  libre.  A  l'égard  de  son  mal 
de  télé,  il  suffit  peut-être  pour  l'exempter  c|e 
faire  profession  dans  un  monastère,  mais  il 
ne  suffit  pas  pour  le  dispenser  de  s'y  présen- 
ter e(  d'éprouver,  en  ca9  qu'on  l'y  admelle, 
s'il  peut  en  observer  les  règles.  Que  si  les 


supeirietirs  refusent  de  l'y  admettre  à  cause 
de  cette  infirmité,  il  sera  pour  lors  en  sûreté 
de  conscience,  puisqu'il  n'aura  pas  tenu  à 
lui  qu'il  n'ait  accompli  son  rœu,  sutyani  cette 
règle  14  du  Sexte  :  Jmputuri  non  débet  et, 
per  quem  non  stat^  êi  non  fadat  quoé  per 
0wn  fuêrat  faeiendwm. . 

^  If.  P.  suppose  qu'on  pe«t  sortir  de 
rOraloire  comme  d'une  église«  Mais  n^y  a«* 
t-il  dene  que  les  yœuiL  qui  forment  un  enga^ 
gement,  soit  de  rbommeyis-à*yis  de  IMeu^ 
qui  appelle  à  un  élat  et  6e  veut  pas  que  sa 
yeoatioB  soit  méprisée,  soit  d'un  membre 
yis^^vis  du  corps  qui  l'a  formé  ayee  sein 
et  avec  dépense  pendant  çlusielirs  années  ? 
Cependant  la  décision  est  juste. 

Cas  XXXV.  Une  congrégation  ecclésiasti- 
que séculière  s'étant  formée  en  Bspagne, 
1  instituteur  jugea  à  propos,  de  l'ayis  de  Tous 
ceux  qui  y  étaient  entrés,  de  supplier  le 
pape  de  l'approuyer  et  d'obliger  en  même 
temps  tous  ses  membres  de  faire  les  quatre 
yœut  simples,  de  ebasteté,  d*obéif sauce,  de 
pauvreté  et  de  stabilité;  ce  que  le  pape  lui 
accorda  par  un  bref,  en  1680.  Mais  comme 
le  f  œu  absolu  de  pauvreté  ne  pourait  s'ac<^ 
corder  ayee  les  fonctions  ordinaires  des 
membres  de  cette  congrégation,  elle  obtint 
en  1659  un  second  bref  portant  cette  modifi- 
cation :  Videlicêt  omnes  et  singuH^  in  dicta 
eôngreggtion$^  dietii  quatuor  têiii  emisêiSf 
réceptif  qui  immobilia  ee/  bénéficia  obiinmt^ 
aut  in  futurum  posiidebunt,  ticet  dominium 
illofum  omnium  tetineant ,  eoiruméem  tamen 
usum  iiberum  non  hatebunt;  iià  ut  neque 
fruûtuB  de  hujuemodi  bonis  tel  beneficUê  pro-- 
venientes  retinerCf  neque  in  proprioe  mus  $in$ 
lieentia  stiperiorii  quidqtMm  convertere  pos^ 
tint  ;  sed  de  eiêdem  fruetibuê  cum  fao%dlai$  et 
arbitratu  êuperioris  in  pia  opéra  dieponere 
tenebuntur.  Pour  expliquer  les  difhcullés 
que  ce  bref  avait  fait  naître,  la  coagréga* 
tien,  dans  une  assemblée  générale  tenue  en 
1697,  fit  le  décret  suirant  t  Qbligationem 
obedientiee  ei^  quœ  paupertatiêestaddendo^ 
omnibus  et  singiUis  mandat  et  pracipit,  ne  a 
quoquam  vel  gratuitOf  vel  mutuo^  vel  alio 
quovis  modOi  peeuniamt  aut  alia  mabitia  sine 
licentia  supenoris  reeifiant  aut  douent ;aliis 
dent  in  mutuum;  npua  aliôs  retineant:  mut 
apud  se  servent f  gestentque  soeum^  ac  piispro 
libito  utantur^  quœ  omnia  conventus  condem» 
natf  tanquam  paupertati^  quam  profitemur^ 
prorsus  aliéna.  A  l'occasion  de  ce  décret  ^t 
des  deux  brefs  dont  en  vient  de  parler»  Ga- 
léalius  demande  : 

1°  Si.  après  le  second  bref  de  1659.  jl  ne 
reste  plus  rien  du  premier,  qui  donnait  plus 
d'étendue  au  vœu  de  pauyretc  que  le  se- 
cond: 

2**  S'il  pèche  contre  son  yœu  de  pauvreté, 
en  gardant,  sans  la  permission  de  sop  su- 
périeur, son  argent  sur  lui  ou  dans  son  cof- 
fre, à  cau.se  que  le  second  bref  ne  dit  pas  : 
Apud  se  retmere  possint  :  mais  seulement 
retimre^  et  qu'il  semble,  1"  que  le  décret  de 
l'assemblée  de  1697  peut  èlre  mis  au  rang 
de  plusieurs  autres  règles  établie»  par  la 
congrégation  qui  n'obligent  sous  aucun  pé* 
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€hé;  S*  qQ  une  assemblée  même  générale  ne 
peut,  sans  renverser  le  bon  ordre,  imposer 
une  obligation  plus  grande  que  celle  qui  est 
imposée  par  le  pape  qui  a  approuvé  la  con- 
grégation, et  sans  le  consentement  des  par- 
ticuliers qui  la  composent  ; 

3"  Si»  quand  il  sort  d*une  maison  pour  al- 
ler demeurer  dans  une  autre,  il  ne  peut  pas 
emporter,  sans  la  permission  du  supériruri 
les  livres  qu'il  a  achetés  de  ses  propres  de- 
niers, quoique  la  congrégation  ait  fait  un 
décret  qui  ôte  même  au  supérieur  ordi- 
naire le  pouvoir  d'en  accorder  la  permis- 
sion. Car  ce  décret  lui  parait  injuste,  attendu 
qu'ayant  acheté  tous  ses  livres  de  son  ar- 
gent, et  même  avec  la  permission  expresse 
du  supérieur,  ils  lui  appartiennent  légitime- 
ment, et  non  pas  ii  la  congrégation,  à  la- 
quelle il  n'en  a  pas  fait  don.  D'où  il  concluti 
1*  que  n'ayant  point  péché  contre  son  vœu 
en  les  achetant,  il  n'est  pas  de  la  justice 
qu'il  en  soit  privé;  2'' qu'il  ne  se  croit  pas 
plus  obligé  en  conscience  à  se  soumettre  au 
décret  sur  lequel  on  se  fonde  pour  Ten  pri- 
ver, qu'à  plusieurs  autres  articles  de  la 
régie»  qui  n'obligent  pas  sous  peine  de  pé- 
ché. 

k"  Il  demande  enfin  s'il  a  péché  contre  son 
vœu,  en  recevant,  sans  en  rien  dire  au  su- 
périeur, l'argent  et  les  autres  choses  qu'on 
lui  a  données  et  qu'il  a  cru  avoir  droit  de 
recevoir,  parce  que  le  second  bref,*qui  dé- 
fend de  disposer  de  ses  biens  mobiliaires,n'a 
fait  aucune  défense  de  recevoir  ce  qui  est 
donné  gratuitement? 

R.  Nous  estimons  que  le  bref  de  1650  sub- 
siste dans  toute  sa  force,  après  celui  de  1659, 
A  l'égai'd  du  vœu  de  pauvreté,  à  l'exception 
de  ce  qui  regarde  la  propriété  des  immeubles  ; 
parce  que  ce  dernier  ne  révoque  pas  le  pre- 
mier, mais  ne  fait  que  l'expliquer  et  le  li- 
miter, en  laissant  à  celui  oui  a  fait  vœu  de 
pauvreté  lorsqu'il  est  entré  dans  la  congre* 
galion, le  domaine  des  biens  immeubles  tem- 
porels qu'il  possède,  et  qu1l  peut  par  consé- 
quent vendre,  échanger  ou  donner,  s'il  le 
veut;  et  en  restreignant  son  vœu  au  seul 
usage  du  revenu  que  ce  bien  produit  et  de 
celui  de  tout  autre  bien  mobiliaire  qu'il  peut 
avoir,  et  dont  il  ne  peut  disposer  sans  la 
permission  de  son  supérieur. 

Nous  avons  dit  exprès  :  Biens  ifnmeubles 
temporels;  car  un  bénéficier  n'étant  qu'éco- 
nome des  biens  de  l'Eglise,  tout  ce  qui  lui 
en  reste  après  ses  besoins  légitimes  appar- 
tient aux  pauvres. 

2*  Galéatius  pèche  contre  son  vœu  lors- 
qu'il amasse  et  qu'il  garde  Targent  provenant 
de  ses  biens  immeubles  ou  d'ailleurs,  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  puisque  par  le 
terme  retinere,  qui  est  général,  le  pape  est 
censé  comprendre  omnem  retinendi  modum. 
Soit  donc  qu'il  garde  lui-même  l'argent,  ou 
qu'il  le  donne  à  garder  à  un  autre  sans  la 
permission  de  son  supérieur,  il  agit  contre  ce 
nui  lui  est  défendu  par  le  pape.  Aussi  est-ce 
le  mal  que  l'assemblée  générale  de  1697  a 
voulu  prévenir  par  ces  paroles  de  sou  décret  : 


Ne...  apud  altos  reîineatUf  oui  apud  Sê  ser* 
ren(,  gestentqtie  secwn. 

3*  tout  homme  qui  est  entré  dans  une  con- 
grégation régulière  ou  séculière  est  obligé 
en  conscience  à  en  garder  les  statuts.  Or  ua 
des  statuts  de  celle  où  Galéaiius  a  été  reçu 
porte  qu'aucun  des  membres  qui  y  sont  en- 
gajjés  ne  pourra  emporter  de  sou  autorité 
privée  les  livres  qu*il  aura  achetés,  lorsqu'il 
sortira  d'une  maison  pour  aller  demeurer 
dans  une  autre,  et  qu'il  a  renoncé  au  droit 
de  les  emporter,  puisqu'il  savait  que,suîvanC 
les  statuts  de  la  congrégalionr  il  ne  pouvait 
plus  en  disposer  de  son  autorité  privée,  el 
qu'il  ne  le  pouvait  même  faire  par  la  seule 
permission  du  supérieur  particulier  de  W 
maison,  le  pouvoir  de  l'accorder  étant  ré^ 
serve,  par  le  décret  de  1697,  au  supérieur 
majeur,  exclusivement  à  tout  autre.  Décret 
qui  est  censé  fait  par  toute  la  congrégairon, 
puisqu'il  est  fait  par  des  députés  qui  la  re- 
présentent. 

4**  Le  bref  de  1669  ne  défend  pas  à  U  vé^ 
rite  aux  particuliers  de  cette  congrégation  de 
recevoir  l'argent  qu'on  leur  donne;  maii 
leur  vœu  de  pauvreté  ne  leur  permet  de  le 
recevoir  que  dans  rintention  de  n'en  faire 
aucun  usage  qu'avec  la  permission  que  le 
supérieur  leur  voudra  bien  accorder,  joint 
à  cela  que  le  décret  de  l'assemblée  de  1697 
l'ordonne  expressément  ainsi. 

—  Je  ne  fdis  point  de  remarques  sur  cette 
décision,  quoiqu'elle  en  fût  susceptible.  Un 
homme  de  bien  n'est  pas  embarrassé  par  le 
vœu  de  pauvreté.  11  demande  une  permission 
de  faire  un  bon  usage  de  ses  revenus,  et  on 
ne  peut  en  conscience  la  lui  refuser.  On  la 
lui  donne  même  générale,  et  je  dis  hardi- 
ment que  c'est  très-bien  fait.  Un  P.  de  la  D. 
disait  qu'il  serait  bien  à  souhaiter  que  ce  vœu 
fût  retranché,  parce  qu'il  damne  Iper  acci- 
dens)  plus  de  gens  qu'il  n'eu  sauve,  et  que  les 
communautés,  qui  ne  le  font  pas,  le  prati- 
quent souvent  mieux  que  celles  qui  le  font. 
Au  reste  P.  se  trompe  beaucoup,  s'il  croit 
que  l'instituteur  de  la  congrégation  qu'if  in- 
dique a  jamais  pensé  à  lui  faire  faire  un  vœa 
absolu  de  pauvreté,  tel  que  le  font  les  reli- 
gieux. Il  en  fut  toujours  très-éloigné,et  i*osQ 
dire  que  je  le  sais  mieux  que  personne. 

Cis  XXXVI,  Genebaud  a  fait  vœu  de  se 
faire  religieux,  sans  avoir  en  vue  aocune 
religion  particulière.  Quelque  temps  après, 
s'étant  déterminé  à  un  monastère  de  béné- 
dictins, il  y  a  été  refusé.  Est-il  quille  de 
son  vœu? 

R.  Non  ;  car,  puisqu'il  avait  en  en  vue  la 
religion  en  général  et  indélerroinément.    Il 
demeure  obligé,  même  après  ce  refus,  de  se 
pré.oenter  à  un  autre,  et  de  lâcher  de  s'y  taire 
admettre.  C'est  le  sentiment  de  saintThomas, 
qui  dit,  in  4,  dist.  38,  q.  1,  art.  3,  qu8e8\.  1, 
ad  6  :  Obliqatio  voti  ex  propria  voluntale 
causatur.  Ûnde  si  m  vovendo  prius  cogilavit 
de  religionem  intrando^  et  postra  elegit  la/na 
religionem  vel  talem  locum^  obligatur  simpli-^ 
citer  ad  religionem,  unde^  si  non  potest  in  illa 
guam  elegit,  recipi^  débet  atiam  qwjtrere.  Et 
ailleurs  :  Siquidem    intendit  se  itmpùVtlcr 
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B(2  rehpomm  obligare:  $i  non  reeipitur  %n 
unn  reli^ione^  tenelur  ire  ad  aliam.  2-2,  q. 
189,  art.  3. 

Mais  s*n  n*avai(  eu  le  dessein  que  d*entrer 
dans  un  tel  monastère  ou  dans  tel  ordre 

Earticulier,  el  que,   s*y  étant  présenté  de 
on  lie  foi,  il  j  eût  été  refusé,  il  serait  alors 
quitte  (le  son  vobu. 

—  Cas  XXXVIl.  Hais  faudra-(-il  que  ce 
Genehaud  coure  tous  les  monastères  pour 
yoir  si  quelqu'un  voudra  bien  l'admettre? 

R.  Sylyius  dit,  m  a.  88,  a.  3,  pag.  633,  qu'il 
doit  se  présenter  à  d  autres  couvents  du  même 
institut  ou  d'un  institut  difîérent,  lali  nu^ 
mtro^  tali  distantia^  tali  et  diligentia^  qu'au 
fugement  d'un  homme  sage,  il  soit  censé 
avoir  fait  ce  qu'on  doit  moralement  faire 
pour  n'avoir  rien  à  se  reprocher  en  pareille 
occasion.  Oo  peut  appliquer  ici  ce  qu'on  va 
dire  au  cas  Gabriel, 

—  Cas  XXXVIII.  Genehaud,  à  force  d'es- 
sais,a  enOn  trouvé  deux  maisonsoùl'on  veut 
bien  le  recevoir;  mais  dans  l'uiie  on  ne  le 
prendra  qu'à  litre  de  convers,  et  dans  l'autre 
où  l'on  veut  bien  le  prendre  à  titre  de  reli- 

Sieux  de  chœur,  il  n'y  a  ni  ordre,  ni  règle. 
ne  lui  dire  ? 

R.  11  n'est  pas  obligé  d'entrer  dans  la  pre- 
mière, si  l'on  peut  juger  par  sa  condition  et 
par  SCS  éludesqu'il  n'a  pas  eu  intention  d'être 
simple  frère  lai.  Il  ne  doit  pas  non  plus  en- 
trer dans  la  seconde,  où  il  pourrait  fort  bien 
se  damner  avec  les  autres,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  apparence  d'une  prochaine  réforme. 

Cas  XXXIX.  Gabriel^  ayant  fait  vœu  de 
se  fiiire  religieux  bénédictin,  s'est  présenté 
de  bonne  foi  à  un  monastère  de  la  réforme 
de  Saint-Maur.  Le  supérieur  lui  a  dit  que  sa 
santé  n'était  pas  assez  forte  pour  supporter 
la  règle.  Est-il  obligé  de  s'aller  encore  pré- 
senter à  un  autre  du  même  ordre  ? 

R.  Nous  répondrons  avec  saint  Thomas, 
ibid.  Qd%  que  Gabriel,  dans  le  cas  proposé, 
n'est  pas  obligé  en  conscience  à  se  présenter 
à  un  autre  mimastère,  s'il  est  persuadé  qu'on 
lui  fera  la  même  réponse,  parce  qu'en  ci'  cas 
il  peut  raisonnablement  présumer  qu'il  n'est 
pas  appelé  de  Dieu  à  cette  relh^ion.  Jlle  qui 
ee  volo  obUgai'it  ad  certœ  religionit  ingreS" 
jum,  ienetur  facere^  quantum  in  ie  est^  ut  in 
illa  religione  recipiatur...  Si  vero  se  intendit 
êpecialiter  obligare  ad  unam  (religionem)  $o~ 
lum  ,  non  tenetur  ire  ad  aliam.  Et  ailleurs 
derechef  :  5t  au(em  principaliter  intendil  se 
obligare  ad  hanc  religionrm  tel  ad  hune  locum 
pr opter  specialem  complncentiam  hujus  re/t- 
gionis  vel  loci ,  non  tenetur  aliam  religionem 
intrare^  si  eum  illi  recipere  nolunt,  El  véri- 
blement  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  homme 
soit  plus  obligé  à  se  présenter  à  un  second 
monastère  qu'à  un  troisième  et  un  qua- 
trième, etc.  Or  il  ne  serait  pas  raisonnable 
de  l'obliger,  après  avoir  été  refusé  dans  plu- 
sieurs, de  se  présenter  encore  à  d'autres  ; 
autrement  il  demeurerait  toujours  dans  la 
même  obligation  et  ne  serait  jamais  quitte 
de  son  vœu,  ce  que  l'on  ne  peut  soutenir 
iana  absurdité.  11  peut  donc  s'en  tenir  au 
premier  refus  qu'on  loi  a  fai(>  et  croire  que 


Dieu  ne  l'a  pas  appelé  à  ia  proiesa^i^B  reli- 
gieuse, puisque  le  supérieur  du  monastère 
auquel  il  s'est  présenté  ne  Ten  a  pas  jugé 
capable;  supposé  que  ce  supérieur  soit  re^ 
gardé  comme  un  homme  sage  et  éclairé. 
*  Car  il  en  est  de  bizarres,  sur  le  jugement 
desquels  on  ne  pourrait  beaucoup  compter. 

Cas  XL.  Amédée^  ayant  fait  vœu  de  se  faire 
chartreux,  a  fait  dans  la  suite  profession 
dans  une  religion  beaucoup  moins  austère. 
Il  sent  un  grand  remords  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté le  vœu  simple  qu'il  avait  fait.  Peut-Il 
ou  est-il  obligé  a  passer  dans  Tordre  des 
chartreux? 

R.  Ce  religieux  n'est  obligé,  pour  calmer  sa 
conscience,  qu'à  faire  pénitence  du  péché 
qu'il  a  fait  en  violant  le  vœu  qu'il  avait  formé, 
et  il  n'est  pas  obligé  d'entrer  chez  les  char- 
treux. La  raison  est  que  le  vœu  solennel 
qu'il  a  fait  dans  un  autre  ordre,  quoique 
moins  austère,  le  lie  plus  étroitement  que  le 
vœu  simple  qu'il  avait  fait  auparavant.  C*est 
la  doctrine  de  saint  Thomas,  2-2,  q.  itid\ 
a.  3,  qui  prouve  son  sentiment  par  l'exemple 
du  mariage,  qui,  quoique  contracté  nonob- 
stant un  vœu  simple  de  chasteté,  ne  laisse 
pas  d'être  valide  et  d'obliger  celui  qui  a  violé 
son  vœu,  en  le  contractant,  à  rendre  le  de- 
voir conjuffal.  Votum  solemne^  dit  ce  saint, 
quo  quis  obligatur  minori  religioni,  est  for^ 
tius  quam  votum  simplex  quo  quis  asiringilur 
majori  religioni  :  post  votum  enim  simplex^ 
si  contraheret  aliquis,  matrimonium  non  diri^ 
meretur^  sicut  post  votum  solemne;  et  ideo 
ille  qui  jam  professus  est  in  minori  religione, 
non  tenetur  implere  votum  simplex  quod  emi 
sit  de  inirando  in  religionem  majorem.  Boni« 
face  VIII  a  décidé  la  même  chose  par  ces 
paroles  :  Qui  post  votum  a  se  de  certa  reli" 
gione  intranda  emissum,  religionem  a'tam, 
etiam  laxiorem^  ingreditur  et  profiietur  in 
ipsa,  potest  (ooto  non  obstante  pria* if  cui 
tanquam  simplici,  per  secundum  solemne  nos-' 
citur  derogatum)  manere  licite  in  eademtpro 
voto  tamen  non  compte to  erit  eidem  pœniten- 
lia  imponenda.  Boniface  YIII,  cap.  5,  de  Re^ 
gularious^  etc.,  in  6,  1.  m,  lit.  15. 

Cas  XLI.  Palémon  a  fait  profession  dans  un 
ordre  où  la  règle  s'observe  très-mal,  dans 
la  pensée  d'y  pouvoir  vivre,  comme  les  au- 
tres religieux,  en  sûreté  de  conscience.  Mais, 
ayant  examiné  quelque  temps  après  la  règle, 
il  a  reconnu  les  abus  qui  se  sont  Introduili 
dans  ce  monastère,  où  il  n'eût  certainement 
pas  fait  profession,  si.  ayant  connu  la  règle, 
il  eût  cru  être  obligé  a  la  suivre.  Il  demande 
sur  cela  s'il  ne  peut  pas  en  conscience  vivre  ^ 
comme  font  les  autres,  n'ayant  eu  aucune 
intention  de  s'engager  à  rien  de  plus  en  fai- 
sant ses  vœux;  ou  si,  nonobstant  cela,  il  est 
tenu  à  se  conformer  lui  seul  à  ce  qu'ordonne 
la  règle  de  la  religion. 

R.  Ce  religieux  ne  laisse  pas  d'être  temi 
devant  Dieu  à  observer  toujours  les  trois 
principaux  vœux  de  la  religion,  qui  sont 
ceux  de  chasteté, de  pauvreté  et  d'obéissance, 

3uoiqu'il  semble  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
ans  la  rigueur  à  observer  lea  autres  cho- 
ies ttioiBi  considérables  de  la  règle,  que  lu 
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'  négliftence  et  la  maaTaise  condaite  des  su- 
périeurs ont  permis  de  transgresser.  Talîi, 
dit  «aint  Tfooitias,  lu  \,  disL  3S,  q.  1,  ad  Ma 
totà  réUgionh  princifiatid  in  omni  ccuu  te- 

grestio  ex  dUëimulatione  pralatorum  ifldu- 
cifur,  oui  dum  tidentei  non  corrigunt,  fndul- 
g&e  tidentur ,  tion  videtur  oblignri. 

Deuï  raisons  broarent  ce  sentinlent  :  la 

Sretnlère  est,  qu'encore  qoe  le  vœa  simple 
oive  élre  parfaiKmenl  libre,  et  ne  dépende 
aniquement  que  de  la  volonté  de  celui  qui  le 
fait,  et  que  par  conséquent  On  ne  soit  obligé 
prËcisément  qu'à  accomplir  la  chose  à  la- 
quelle on  a  eo  intenliou  de  s'obliger,  le  vœa 
soletinel  du  contraire  dépend  non-seulement 
cluî  qui  le  lait,  mais  encore 
tpprouïé  la   relii;ion  et  la 
elui  qui  a  fait  profession  a 
)uisque,sclonPouiraCeVllI, 
mnel  n'est  aulre  cliose  que 
une  profession  solennelle  i 
telle  rèt'le  approu?éfl  par 
'ensuit  qu'encore  qu'il  soit 
lui  qui  fait  un  tel  Tœo  de  le 

_ _  pas  faire, et  de  le  faire  dans 

ane  telle  religion  ou  dans  quelque  autre,  Il 
ne  le  peut  néanmoins  faire  qu'à  condition  de 
garder  les  règles  essentielles  et  principales  de 
celle  qu'il  embrasse,  c'esl-à-dirti  ci'lles  qu'on 
ne  saurait  transgresser  sans  violer  quelqu'un 
des  trois  vœux  solennels  :  et  il  n'est  pas  li- 
bre à  celui  qui  se  fait  religieux  de  faire  sa 
profession  sous  la  condition  qu'il  pourra  sui- 
vre les  abus  et  tes  relâcbemcnts  qui  se  sont 
introduiU  dans  le  monastère  ou  dans  l'ordre 
oji  il  entre,  puisqu'il  est  certain  que  l'Eglise 
les  condamue. 

La  seconde  raison  ,  qui  fait  rotr  la  vérité 
de  la  décision  que  donne  saini  Thomas  sur 
la  difBctilté  proposée  ,  est  que  la  coutume 
par  laquelle  on  viole  ,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  trois  tœux  qu'on  fait  à  la 
profession  solennelle  ,  ne  peut  jamais  élra 
légilime,  ni  par  conséqumt  excuser  de  pé^ 
elle-  Car,  comme  dit  l'empereur  Constanlin, 
cilé  dans  un  canon  do  décret  de  Gralien  ,  la 
coutuuw,  quelque  ancienne  el  quelque  gé- 
nérale lijU'i.'tle  soit,  n'a  aucune  autorité  con- 
tre la  loi  ni  contre  la  raisoQ.  Contuetudinit 
ututque  tongœvi  non  vilù  auctoritat  ($t  :  ve- 
ram  non  utque  (ufeo  suï  valUura  momento,  ut 
fiut  rationem  vincat,  aul  legem;  parce  que,à 
propremonl  parler ,  la  coutume  n'a  de  force 
qu'au  défaut  de  la  loi,  comme  le  dit  un  aqlre 
canon  :  Cansuetudo  autm  est  jus  quoddam 
m«rUnitin$titutum,  ^uodpro  legt  sutcipilvr, 
cum  dtficit  Itx,  «t  que  l'on  ne  doit  j<ii  mais  ju- 
ger selon  la  coutume  ,  quand  la  loi  com- 
masde  queLque  cbosA  de  contraire,  comme 
le  dit  la  Glose  sur  ce  même  canon  :  Nunquam 
secunduffl  consuHudinpn  eti  •udieandiwi,  il 
fW  ctfK/rarium  prvcipiat. 

Or,  dans  «olra  bypotfaése ,  la  loi  positirs 
de  l'Eglise,  «I  cel)e-iA  némo  qu'on  s  est  im- 
|Kuâe  par  la  profession  soleiioelle ,  com- 
BMnMo  «zprMaénwDt  le  contraire  dos  abos 
do«t  il  s'agit ,  s«ppoai  qu'ils  blessent  en 
auelque  cbose  les  Irois  v«ux  soleuiwls,  soit 


par  le  péché  de  propriété,  on  autrement.  La 
cantame  ne  les  peatdone  pas  ant»riser,  ni  par 
conséqaeal  exempter  de  péebé  ecas  qei  «'y 
conformenl.  C'est  ce  qu'enseignent  Ailgelva 
detClavasla,  Joannes  Major,  Fagnan  et  plii> 
sieurs  antres.Si  donc,  par  exemple,  PalemoB, 
TOfant  que  le  vice  de  propriété  était  «a 
usage  ,dans  le  nonaslére  où  il  est  eatnft  ,  a 
crn  par  erreor  pouvoir  disposer  de  <|u^ 

3 De  cbose  en  propre ,  cela  ne  f'exesse  paa 
evant  Dieu  si,  k  l'imitation  des  antres  relt- 
gieoXi'll  tombe  dans  ce  pécbé:  parc«qae  les 
supérieurs,  même  majenrs,  Bontpa  aalm- 
ser  cet  abns,  Buirant  ces  paroles  d'Inno- 
cent m,  c.  B,  de  5(alu  monaeh.,  1.  m ,  t.  35  , 
écrirant  i  l'abbé  et  aux  religieux  do  menas- 
lère  de  Sublaco ,  ville  de  la  campagne  de 
Home,  oii  saint  Benoit  fit  le  premier  établis- 
semetll  de  son  ordre  :  JVec  tesUmtt  (Abat  quod 
suptr  habenda  praprielatt  potsit  cum  oft^M 
fntinacAo  ditpensare;  quia  abdicaUu  proprie- 
latit,  sicut  et  custodia  caitilatis,  adeo  at  an- 
nexa régula  monacAoIi ,  u(  contra  eam  ntt 
sumffluf  pontifex  pOstit  Ucenliam  indatgert. 
Ce  que  le  concile  de  Trente  confirme  en  dé* 
clarant  que  tous  les  réguliers  de  l'na  et  de 
l'autre  sexe  doivent  conformer  leur  vie  i  la 
règle  qu'ils  ont  embrassée,  et  garder  tont  ce 
qui  vSl  essentiel  à  leurs  vœuX,  ou  nécessaire 
a  maintenir  la  vie  commune,  et  qu'il  est  cer- 
tain que  lès  supérieurs  n'ont  pas  le  ponvafr 
d'accorder  iaucnne  dispense  à  l'égard  des 
choses  qui  regardent  la  substance  de  la 
profession  religieuse,  parce  que,  ces  cho- 
ses étant  comme  le  fondement  sot  leqnel 
toute  la  discipline  régulière  est  appayée , 
on  ne  peut  cesser  de  les  Observer  sans 
renverser  de  fond  en  comble  cetlé  même 
disciplioe.  5fiflcla  tynodut ,  disent  les  Pérès 
de  ce  concile...  hoc  decrtto  prcÊcipit  ut  om- 
nes  regularet ,  titm  vîri,  f uath  muiierei ,  ad 
regutir  quam  profesti  sunt,  praeicriptutn  ,  ci- 
tam  imliluant  afque  componant  :  atqu9  im- 
prtmis  ^ua  ad  sua  profetsionis  ptrftctionrm^ 
ut  ohtduntia,  paupertalii  et  catt]tatis:  ae  n 
auœ  alia  tant  alieujut  régula  et  ordinii  pecû- 
tiariavota  et  prœcepta  ad  eorum  refptclive 
esitntiam,  ntc  non  ad  csmmuncnt  vitam,  vk- 
tum  el  vtitilum  coniervanda,  pertinenlia , 

fideliter  observent eum  eomptrtum  iit  ab 

eit  (ïuperioribusj  non  poste  ea  quw  ad  tut- 
itanliam  régulant  vita  pertinent,  relaxari  : 
Mi  eniin  ilta  qua  bairt  sunt  el  fundamenta  to- 
tius  reguiarit  diseiplinœ  exacte  non  fuirint 
Conservata,  lotuin  corrunt  œdificium  nttutt 
est.  Sess.  25,  de  Rrgut.,  c,  %. 

Il  est  pourtant  à  observer  que  tl  Paiemoa 
s'avait  pas  reconnu  que  les  relàcHemenls  et 
les  abas  qui  régnent  d^ns  le  monajlfcre  où  U 
est  fussent  contre  la  régie  de  l'ordpe  ou  du 
monastère ,  et  qq'il  crâl  de  bonne  loi  n'être 
pas  obligé  à  une  plus  étroite  obsertance  ,  il 
sarait  excusé  de  péché,  pourvu  que ,  comme 
noua  l'avons  déjà  dit ,  u  ne  fit  rien  de  con- 
'tfair«  k  ses  trois  vœux  essentiels,  ainsi  que 
l'enseignent  saint  Antoniu,  Lopez,  Navi^rre, 
avec  plusieurs  autres  célèbres  canwuistes 
Hft'H  «te,  et  Cabassnlias  ;  la  raison  est  qu'il 
iM(it  penser  que  le*  supérieurs  fi'Mit    |«aa 
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laiftié  intrddujfe  mt  lelle  owtaïua  amb 
quelane  fewIeaiêiU  f«*ils  ont  cra  légitime , 
et  qa  elte  a  éié  «tif&ainni^Dt  approuvée  par 
le  oenteniaineDt,  au  ttiotns.tawe9  4ii  soave- 
râtn  <p6ntife»  Vou^m  le  ca«  ^vaalt 

-^  C±M  XUL  La  fomiole  des  voeux  qu'on 
«  prononae  daM  Tabkaye  de  C»  ordre  de  baint<- 
BeiiDll>  e6l  eonone  en  ces  («rnie#  : 

k  An  noiD  de  n.  8.  AinBÎ  solt-il.  Moi,  sœur 
N.  y  voae  et  promets  stabilité  en  cetie  mai- 
son «1  «bhaya,  ia  conversion  de  mes  «lopurs, 
obéissance»  cbasteté  el  pauvreté,  seloM  la  rè- 

Se  de  saint  Be»8ft,  comme  jusqu'à  préseni  je 
li  vn  poMiqner  dans  coite  dite  maispn...  et 
cela  enire  ies  mains  de  madame  Ja  révéren- 
dlsskne  ,  madame  N. ,  abbesse  de  ladite  ab^ 
baye«  Fait  en  ré^çU^e  d'icelle»  etc.  »  On  de- 
mande s4i  m*j  a  «len  de  vioienx  dana  cette 
formole» 

R.  Comme  eetto  qnestiofi  »  qui  a  beaucoup 
de  rapport  an  cas  précédent^  est  importante 
et  qn  elle  est  Iraitiée  an  Joog  dans  un  ou- 
vrage pen  connu ,  je  vais  Iranserire  une 
bonne  partie  de  tout  ce  qui  s'est  4it  pour  et 
contre. 

Le  sentiment  de  dom  llabillon  et  de  MM. 
Dnguel  et  Boilean  fat  que  la  reatrieiion  appo- 
sée dans  cette  formule,  comme  je  Vai  vuprati- 
fuer^  était  nnlie»  qu'elle  était  même  inju* 
riense  à  Dieu  ,  qui  a  accepté  les  vœux  selon 
la  fègile  de  saint  Benoit  avant  cette  modifica- 
tîouy  qui  n*7  peut  plus  Caire  de  changement. 
CesniÉesienrs  ajoutaient  qu'on  ne  peut  vouer 
des  abus  ,  et  que  celte  restriction  en  mar- 
quant de  manifestes^  nomme  la  vie  particu- 
lière, eUe  ne  peut  être  (de  nulle  valeur;  que 
n'ayant  pas  fait  ces  vœux  sous  une  mitiga- 
lion  approuvée ,  on  était  tenu  à  observer  la 
crande  régie;  qu'nn  supérieur  et  «ne  ab^ 
tesse  ne  feévent  noturiser  des  abus»  ni  dis- 
penser de  la  «ègle  ;  et  qne  par  conséquent 
leur  diapense  ne  peut  mettre  en  sûreté  de 
conscience  ;  et  qn  on  n'y  peut  être  à  G.,  à 
moine  qu'on  ne  soit  dans  no  déair  sincère  de 
la  vie  commune  et  ^de  ta  réforme  4e  la  mai- 
son ,  et  q^'on  n'y  contt ibqe  en  tput  ce  qui 
est  poesiMe. 

Laxare^^André  Bocquilloii  tinencié  èa*lois, 
et  chanoine  d'Availon  ,  mort  le  ^  septem- 
bre 17S8^  tint  4'nn  autre  avis»  Je  vais  donner 
sa  lettre  presque  tout  entière.  ËUe  est  adres- 
sée à  une  religieuse  de  cette  abbaye ,  que 
la  décision  de  ces  trois  messieurs  avait  alar- 
mée* 

Yons  aavoi,  madame,  que  je  n'ai  jamaia 
rien  trouvé  à  redire  à  isetle  formule.  Voua 
savez  de  pins  qne  je  n'ai  pas  été  le  seul  de 
ee  sentiment,  et  que  fen  M.  Tévéque  de  Lo- 
çoOy^votve  oncle],  approuva  aussi  la  formule 
do  vosnx  atee  la  restriction  ,  et  a««ura  mà*- 
dame  4a  eomtease  votre  mtae  que  vous  pou- 
viez cbefsir  cet  état  de  vie  et  y  faire  votre 
saint.  Lt  mémoire  de  la  vie  qu*on  mèn^  h 
C...,  et  qui  fut  envoyé  à  ce  prélat,  éUit 
exact  et  eentenait  précisément  qu'il  n'y  a 
point  de  etdiare  ,  point  de  voile,  ni  d'babit 
4%  religieuse  ,  et  tous  les  autres  adoucisse- 
irfettts  de  la  règle  »  et  surtout  que  les  dames 
tyaient  cbacune  leur  prébende  et  vivaient  en 


parliculier  comme  des  chanoines.  Ce  tné- 
moire  n'assurait  point  qu'il  y  eât  en  une  tnitl- 
galion  en  forme  ,  mais  sétilement  qu'on 
croyait  qu'il  jr  en  avait  eii  tinè  ,  qui  s  était 

Eerdue  aussi  bien  que  d'autreâ  tltrc^s  de  fab- 
aye.  C'est  sur  cela  que  M.  dé  Luçon  a  dé- 
cidé que  vous  pouviez  y  entrer  ^  y  Vivre 
cbrétiennemcnt  et  religieusement,  etyonà  v 
sauver.  Il  ne  peut  plus  vous  dire  les  moti/s 
de  sa  décision,  mais  vous  devez  croire  qu'un 
homme  si  éclairé  avait  de  bonnes  raisons 
pour  l'appuyer.  Je  vais  vous  dire  les  mien- 
nes. Je  repondrai  ensuite  aux  objections  de 
ceux  qtii  vous  ont  troublée. 

Je  crois  que  tout  vœu  n'obllffe  qu'autant 
que  la  personne  qui  le  fait  a  intentiun  de 
s'obliger.  Qu'est-ce  que  Dieu  exige  de  ceux 
qui  lui  ont  promis  quelque  chose <?  Rien  au- 
tre chose  que  ce  que  l'esprit  a  délibéré  ,  ce 
que  le  cœur  a  résolu  ,  ce  que  la  bouche  a 
promis.  Deuteron.  xxiu.  Souvenez-vods,  ma- 
dame, de  ce  que  vous  me  dites,  lorsque  vous 
entendîtes  parler  de...  Voilà,  me  ditès-vonS| 
ce  qu'il  me  faut.  J'avais  envie  de  me  consa- 
crer à  Dieu  ^  mais  la  clôture ,  le  voile  et  U 
plupart  des  observances  régulières  me  fai- 
saient une  peine  extrême  et  me  semblaient 
au-dessus  ne  mes  forces.  Je  suis  ravie  au'il 
Y  ait  un  établissement  tel  que  je  le  soubai- 
tais,  où  je  puisse  me  consacrer  à  Dieu  ,  et 
mener  une  vie  chrétienne  Jet  moins  pénible 
quecelle  qu'on  mène  dans  un  cloître,  etc.  Vous 
n'avez  pas  eu  intention  d'embrasser  toute  la 
règle  de  saint  Beuplt,  comme  On  l'observe 
dans  uue  maison  plus  régulière.Vons  n'avez 

f!U  intention  que  de  vous  obliger  à  la  stabi- 
ilé^  à  la  conversion  de  vos  mœurs ,  à  la 
chasteté  «  à  l'obéissance  et  à  la  pauvreté , 
comme  on  l^observe  à  **%  selon  la  restric- 
tion exprimée  dans  la  formule  de  vos  vœux. 
Voilà,  madame  ,  la  parole  qui  est  sortie  de 
votre  touche^  faites  ssïonce  que  vous  envex  pro- 
mis au  Seigneur,  Il  n'exige  cjuë  cela  de  vous. 
Mais,  dites-vous^  cette  restriction  apposée 
dans  nos  vœux  esf  nulle ,  injurttuse  à  Dieu  , 

Îui  a  accepté  tes  vœux  selon  la  rijflb  de  saint 
Benoit  avant  cette  modification ,  etc. 
Klais,  dis-je  à  moii  tour,  en  ^uol  cette  res- 
triction esl-ellé  injurieuse  à  Dietl?  âûrenient 
en  prononçant  vos  vœux  vous  avez  cru  lui 
rendre  le  plus  grand  cQlte  dont  vous  fussiez 
capable,  eu  égard  à  vos  forces;  il  vous  était 
l|))re,  en  vous  consacrant  à  lui ,  de  choisir 
un  monastère  plus  doux  au'un  autre.  Faire 
injure  à  Dieu  en  matière  de  vœux,  c'est  lui 
promettre  des  choses  mauvaises  oti  puériles, 
pu  lui  promettre  tout,  et  ne  tenir  presque 
rien.  Vous  n'êtes  point  dan)  ce  cas.  La  sta- 
bilité ,  la  chasteté  ,  etc.  ^  ne  sont  point  des 
puérilités,  etc. 

Dieu  ,  dit-on  ,  a  accepté  $es  vœux  selon  la 
règle  de  saint  Benoit^  avant  celte  restriction  ; 
c*est-^-dire  que  ceux  qui  les  ont  faits  dans 
toute  leur  rigueur  sont  tenus  de  les  accom- 
plir ;  optais  ce  n'est  point  à  dire  que  ,  quand 
on  ne  les  fait  que  dans  on  sens  plus  mitigé, 
on  soit  obligé  à  plus  qu'on  n'a  voulp  pro- 
mettre. Dieu  n'accepte  pas  des  vœux  avant 
qu'ils  ne  soient  faits,  et  quand  on  les  fait.il 
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ne  les  accepte  que  côinme  on  les  lai  fait,  se- 
lon cette  maxime  des  théologiens  :  Yoium 
non  obUgat  vUra  voveniis  inlentionem.  Si 
l'on  vous  avait  proposé  d*observer  la  règle 
de  saint  Benoit  •  comme  on  l'observe  aux 
Clairets,  vous  n'auries  sûrement  nas  voulu 
vous  y  engager. 

On  ajoute  qu'on  ne  peut  vouer  den  abus^  et 
que  la  vie  particulière  en  est  un.  Mais  il  est 
aiséderépondre  qu'onne  peutvouerdesabus, 
tant  qu'ils  demeurent  abus  ;  mais  que  lors- 
qu'une chose  qui  au  commencement  était 
abus  esl  devenue  coutume  par  un  vieux  et 
long  usage,  on  peut  la  vouer,  quand  elle  n'a 
rien  de  mauvais  en  soi:  par  exemple,  selon 
la  règle  de  saint  Benoit,  ch.  48,  on  est  obligé 
à  travailler  des  mains  dx  heures  par  jour  ou 
environ,  et  de  ne  rompre  le  jeûne  de  règle 
qu'à  trois  lieures  après  midi,  et  de  ne  faire 
que  ce  repas.  On  s'est  relâché  dans  (oui  l'or- 
dre de  ces  deux  pratiques  si  importantes.  C'a 
été  un  abus  dans  les  commencements;  c'est 
anJourd*hui  une  coutume  autorisée,  et  les 
réformés  de  Saint-Maur  ne  laissent  pas  de 
vouer  les  usages  présents,  quoiqu'ils  soient 
Tenus  de  relâchement  et  d'abus.  Il  en  est  de 
même  de  la  vie  particulière  qu'on  mène  dans 
votre  abbaye. 

Mais,  dit-on  encore,  t7  faudrait  au  moins 
qu'il  y  eût  à..,  une  mitigation  approuvée. 
Aussi  croit-on  de  bonne  foi  qu'il  v  en  a  eu 
une,  et  que  le  titre  8*en  est  perdfu,  comme 
bien  d'autres.  Personne  n'oserait  jurer  qu'il 
n'y  en  à  point  eu.  Cela  étant,  il  faut  s'en  te- 
nir à  Topinion  commune  :  c'est  du  moins  un 
titre  coloré  (}ui  suffit  pour  rassurer  la  con- 
science: mais,  quand  il  n'y  aurait  point  eu 
de  mitigation  en  forme,  il  ne  serait  pas  vrai 
que  vous  fussiez  obligée  à  la  règle  entière. 
Ce  n'est  point  là  ce  que  vous  avez  voué  à 
Dieu,  mais  seulement  de  suivre  la  rèffle  selon 
l'usage  présent.  Il  y  a  dans  la  réfurme  de 
Saint-Maurun  grand  nombre  d'anciens  moi- 
nes. Ceux  qui  veulent  vivre  en  particulier, 
soit  de  la  pension  qu'on  leur  donne»  soit  des 
bénéfices  qu'ils  possèdent  dans  l'ordre,  on  les 

Îr  laisse  vivre.  Ceux  qui  veulent  vivre  avec 
es  réformés  y  vivent.  Les  réformés  vivent 
àtec  eux  en  frères;  ils  leur  administrent  les 
isacfemenls  et  ne  s'avisent  pas  de  leur  dire 
qu'ils  sont  obligés  à  toute  la  règle,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  en  sûreté  de  conscience,  s'ils  ne 
la  suivent,  ou  s'ils  ne  sont  dans  un  désir  sin- 
cère delà  réforme.  Il  n'y  a  pas  plus  de  raison 
de  le  dire  à  vos  dames  qu'aux  anciens  moines 
de  saint  Benoit,  Ain^i,  madame,  vous  avez 
promis  à  Dieu  la  stabilité  dans  votre  maison, 
demeurez-y  en  paix  et  en  union  avec  votre 
âbbesse  et  vos  sœurs.  Vous  avez  promis  la 
pauvreté,  pratiquez-la  comme  elle  se  prati- 
que par  les  dames  les  plus  régulières  de  vo- 
tre abbaye,  etc.  Ouvrane  de  Bocquillotf  pag. 
388etsuiv. 

Ces  dernières  paroles  font  voir  au'on  pra- 
tiquait la  pauvreté  dans  cette  maison.  C'est 
l'article  qui  m'occupait  le  plus,  parce  que  la 
pauvreté  appartient  à  la  substance  de  la  re- 
ligion. Il  parait  cependant  assez  surprenant 
qu'on  promit  la  conversion  des  mœurs  et  le 


reste,  telon  la  règle  de  iaint  tmoît»  dam  une 
maison  où  l'on  ne  portait  pas  même  un  habit 
religieux.  Quant  an  fond  de  la  décision ,  en 
supposant  les  quatre  vœux  bien  gardés  dans 
l'aobaye  dont  il  s'agit,  je  n'inquiéterais,  pas 
une  personne  qui  serait  dans  lecas.M:flenri 
deBarillon,  pieux  et  savant  évéqae  de  Lo- 
çon,  ferait  beaucoup  d'impression  sur  moi, 
et  sûrement  il  n'aura  pas  donné  son  avis  sans 
avoir  consulté.  Il  est  vrai  que  le  respectable 
dom  Mabillon  vient  à  la  traverse  ;  mais  il 
parait  aussi  que  M.  Bocquillot  ne  répond 
point  mal  à  ses  preuves.  J'ai  dit  aillears,  eC 
dans  des  affaires  aussi    importantes  je  ne 

{>arle  guère  que  d'après  les  plus  sages  théo- 
ogiens,  j'ai  dit  que,  quand  la  coutume  a 
prescrit  contre  une  ancienne  règle,  on  peut 
ne  pas  suivre  cette  règle,  à  moins  qu'elle  ne 
renferme  un  vœu,  ou  que  le  supérieur  qui 
voudrait  la  rétablir  ne  soit  muni  du  consen- 
tement de  la  plus  grande  partie  du  c^tapilre. 
Il  vaut  mieux  continuer  à  manger  df  la  chair 
deux  ou  trois  fois  par  semaine  que  démettre 
la  dissension  et  l'aigreur  dans  une  maison 
qui  fait  moins  que  ses  Pères,  mais  qui  ne 
laisse  pas  encore  de  Lien  faire.  Ce  8eraitau<* 
tre  chose  si  la  règle  emportait  une  obliga-i 
tion  de  yœu,  comme  chez  les  BR.  PP.  Min- 
mes.  Voyez  mon  5*  vol.  de  Obligationibuê 
religiosorum.àTU  3.  Foyfz  aussi  plus  bas  le 
cas  HildegardOt  et  remarquez  qu'il  ne  coo^ 
dut  rien  pour  celui-ci,  où*  aucun  supérieur 
ne  veut  introduire  la  clôture. 

Cas  XLIIL  Andronic,  ayant  fait  profession 
dans  une  congrégation  régulière,  en  aualité 
de  frère  convers,  s'v  est  engagé  par  la  à  la 
religion  d'une  manière  absolue  el  selon  tou- 
tes les  règles  qui  s'y  observent.  Mais  une  et 
ces  règles  est  de  pouvoir  renvoyer  dans  le 
siècle  ceux  qu'elle  juge  n'y  être  pas  propres 
ou  utiles,  sans  avoir  ^ard  au  temps  qu'ils  y 
ont  demeuré.  Andronic,  dégoûté  de  son  état 
ou  il  ne  trouvait  point  de  Àtabililé«  en  est 
sorti  dix  ans  après,  sans  le  consentement  du 
supérieur,  et  est  entré  dans  unmonasiè.e  de 
Sainl-Renolt,  où  il  a  fait  ensuite  ses  vœux 
solennels  quoiqu'il  ait  été  répété  dans  les 
formes  requises  par  la  congrégation  d'où  il 
était  sorti.  On  demande,  1*  s'il  a  pu  sortir  de 
cette  congrégation  de  son  autorité  pri%ée? 
2**  s'il  n'était  pas  obligé  d  y  rentrer  après 
avoir élé  répété?  3*  si  sa  profession  dans  la 
seconde  maison  est  valide  ? 

R.  La  profession  religieuse  est  dans  son  ef- 
fet un  contrat  réciproque  entre  celui  qai  la 
fait  et  celui  qui  la  reçoit  au  nom  du  mona- 
stère, par  lequel  celui  qui  la  fait  s'tngnge 
f>our  toujours  à  vivre  dans  la  reii^ion  aeloa 
a  règle,  et  le  monastère  à  le  nourrir  el  à  le 
traiter  pendant  sa  vie  selon  la  même  règle^ 
Or  la  première  profession  qu'a  (aile    An- 
dronic n'a  pas  été  absolue  et  pour  toujours 
dans  son  acceptation,  puisque  la  congréga- 
tion se  réserve  le  pouvoir  de  l'expulser  de 
son  corps,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  si 
e'Ie  le  juge  à  propos.  D'où  il  s'ensuit  que, 
n'étant  que  conditionnelle  de  sa  nature,  elle 
ne  tient  lien  que  de  vœu  simple,  et  qae  par 
conséauent  celui  qui  l'a  Eftite  peut  en  cou* 
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science  passer  dans  un  antre  ordre  religieux, 
même  moins  aostère,  pour  y  faire  des  vœux 
solennels,  absolus  et  une  profession  stable  ; 
mais  s'il  n'était  sorti  de  sa  congrégation  que 
pour  rester  dans  le  monde,  ou  même  pour 
entrer  dans  une  semblable  il  serait  tenu  d'y 
retourner, en  cas  au'il  fui  répété.  VoyezS.-h.f 
t.  III,  cas  119. 

—  J'ai  peine  à  croire  que  ce  cas  soit  bien 
proposé  et  qu'il  y  ait  des  couvents  d'où  l'on 
puisse  renvoyer  ties  frères  convers  sans  des 
causes  très-graves  et  très-mres. 

Cas  XLIV.  Hilaire,  âgé  de  22  ans,  étant 
tombé  dans  une  dangereuse  maladie,  fltvœu 
de  se  faire  religieux  à  la  Trappe,  si  Dieu  lui 
rendait  la  santé,  quoiqu'il  n'eût  aucune  con- 
naissance de  la  règle  de  ce  monastère  :  étant 
revenu  de  sa  maladie,  il  fut  peu  de  temps 
après  fort  incommodé  d'une  double  descen  e, 
et,  sans  se  mettre  en  peine  du  vœu  qu'il 
avait  fait,  il  se  maria.  Sur  quoi  l'on  demande, 
1*  si  ce  vœu  n'est  pas  un  véritable  vœu  de 
religion  ;  2*  si  l'inOrmité  qui  était  survenue, 
étant  tout  à  fait  incompatible  avec  la  vie 
austère  qu'on  professe  dans  ce  monastère,  ne 
l'exemptait  pas  de  l'obligation  de  s'y  présen- 
ter pour  y  être  admis,  et  si  par  conséquent 
H  no  lui  était  pas  libre  de  se  marier  et  de 
consommer  son  mariage;  3"*  si,  supposé  au*il 
ait  péché  mortellen^ent  en  se  mariant  dans 
une  telle  circonstance,  il  a  commis  autant  de 
péchés  mortels  qu'il  a  exigé  de  fois  le  de- 
voir conjugal  ;  si  un  tel  vœu  ne  peut  pas 
être  commué  en  d'autres  œuvres  pieuses,  an 
moins  dans  le  temps  d'un  jubilé  universel? 

H.  1*  Ce  vœu  est  un  vrai  vœu  de  religion, 
puisqu'il  renferme  une  promesse  délibérée 
d'embrasser  un  état,  sans  comparaison  plus 
saint  et  plus  agréable  à  Dieu  que  ne  Test  ce- 
lui des  gens  du  monde. 

2*  Quoique  Hflaire  ait  fait  son  vœu  avec 
beaucoup  de  témérité,  en  s*engageant  à  faire 
profession  d'une  religion  dont  il  ignorait  les 
règleïi,  il  savait  pourtant  bien  que  l'état  qu'il 
faisait  vœu  d*embrasser  était  plus  parfait 
que  celui  où  il  avait  vécu  jusqu'alors,  et 
4u*il  y  pouvait  persévérer  avec  le  secours 
de  la  grâce.  Il  était  donc  obligé,  avant  sa 
nouvelle  incommodité,  de  s'offrir  au  mona- 
stère de  la  Trappe  et  de  faire  toutes  les  dé« 
marches  nécessaires  pour  y  être  reçu,  sui- 
vant cette  parole  du  Sage  :  Si  quid  vovini 
Veo,  ne  moreris  reddere.  Mais  il  n'en  était 
pas  ainsi  après  l'infirmité  qui  lui  est  surve- 
nue, si  les  rhirursiens  la  jugeaient  incura- 
ble ;  car,  ce  mal  étant  un  obstacle  certain  à 
un  *  vie  aussi  pénible  que  celle  de  la  Trappe, 
il  faisait  cesser  Tobligat  on  de  son  vœu,  puis- 
que, comme  dit  Sylvius,  t.  Votum^  i"*  Id 
ommquod  ante  votumeminum  reddidisiet  rem 
inhabUem^  ut  esset  materia  volt,  si  volo  faeto 
êuperveniatf  etiam  reddit  eamdem  rem  inhabi- 
lem:yf,  g.  votit  quis  in(fredi  religionem:  et 
oriusqucm  ingreiiialw\  tncidit  in  talem  mor- 
Oum^  qui  est  impedimentum  essentiale ,  non 
lenertir,  eo  moroo  durante^  ingredi.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  Andronic  n'aurait  pas  péché  en 
se  mariant,  à  moins  qu'il  ne  l'eût  fait  ex  eon- 
temptu  voti» 
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3**  Un  homme  qui  se  marie,  malgré  le  vœu 
qu'il  a  fait  d'entrer  en  religion,  pèche  hiea 
en  se  mariant  et  en  consommant  la  première 
fois  son  mariage;  mais,  continue  Sylvius, 
postquam  consummavit  matrimonium^  non 
peccavit  deinceps  petendo  vrl  reddendo  defrt- 
tum  :  quia  per  hoc  nihil  fedt  contra  votum 
religionis  quod  jam  eral  ei  impossibile  obser* 
vatu.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  celui 
qui  fait  simplement  yœu  d'entrer  en  religion, 
sans  avoir  une  intention  expresse  do  s'enga* 
ger  à  celui  de  la  chasteté,  n'est  pasobligé  pré- 
cisément en  vertu  de  hou  vœu  à  la  garder, 
mais  peut  se  marier,  en  cas  qu'il  ne  puisse 
être  admis  à  la  profession  religieuse.  Qui  9o- 
vitingredi,  tel  etiam  profiteri  religionem f  ni^ 
hil  aliud  intendené^  si  non  admiilatur,  non 
tenetur  postea  servare  eastilalem^  sed  poiest 
uxorem  ducere.  Cet  auteur  parle  encore  ail- 
leurs de  même,  et  ajoute  cette  remarque  : 
Multum  distinguenda  sunt  vota  religionis  tn- 
grediendœ  et  caslitatis  servandœ:  qui  enim 
emisit  prius^  ex  vi  voti  non  tenetur  aa  castita* 
tem^ sed  sotum ad  bona  fide ingredendam  re^ 
ligionem^  et  ad  sincère  probandum  an  possit 
in  ea  vivere^  ac  denique  ad  profitendum  et  fnd- 
nendum^  siea  iUi  conveniat»..  tdemque  videtur 
esse  judicium  de  illo  qui  voverat  non  sotum 
ingredi^  sed  eliam  profiteri. 

4*  Un  confesseur  ne  peut,  même  dans  le 
temps  du  jubilé, commuer  ce  vœu,  parce  que 
les  bulles  du  jubilé  lui  âtent  absolument  ce 
pouvoir.  *  Voyex  mon  Traité  français  du  Ju- 
friV^,  ch.  6,  n.  20. 

—  Cas  XLV.  Si  Hilâire  fait  vœu  d'entrer 
dans  une  congrégation  séculière,  ce  vœu 
pourrait-il  lui  être  commué  par  tout  prêtre 
approuvé  pour  le  jubilé? 

K.  Oui  sans  doute;  parce  ou'il  n'y  a  que  le 
vœu  d'embrasser  l'état  religieux  qui  soit  ré- 
servé en  ce  genre,  et  qu'il  implique  qa'um 
communauté  séculière  soit  un  corps  reli- 
gieuK. 

Cas  XLVI.  Hildegarde^  ayant  fait  la  pro- 
fession religieuse  dans  un  monastère  où  Ton 
ne  gardait  plus  la  clôture  depuis  plus  de 
trenie  ans,  et  un  supérieur  nouveau  ayaut 
ordonné  qu'elle  serait  exactement  gardée  à 
l'avenir,  est-elle  obligée  à  se  soumettre  à  ce 
nouveau  règlement,  surtout  si,  en  faisant 
profession,  elle  a  eu  une  intention  formelle 
de  ne  s'y  jamais  obliger,  et  qu'elle  ait  même 
déclaré  a  la  supérieure  qu'autrement  elle  ne 
ferait  pas  profession  ? 

R.  Elle  y  est  obligée,  puisque,  par  son  vœu 
solennel  d'obéissance,  elle  s'est  engagée  à 
obéir  aux  justes  ordonnances  de  ses  supé- 
rieurs, et  que  la  nouvelle  ordonnance  de  clA< 
lure  est  très-juste ,  vu  que  le  concile  de 
Trente,  sess.  25,  de  Regul.^  e.  5,  enjoint  à 
tous  les  évêques,  sous  peine  d*en  répondre 
au  jugement  de  Dieu  et  d'encourir  la  malé- 
diction éterui  lie,  d'introduire  la  cl6ture  dans 
los  maisons  religieuses  où  elle  n'était  pas 
observée,  nonobstant  toutes  les  oppositions 
qu'on  y  pourrait  former.  C'est  pourauoî  les 
évêques  de  Normandie  ayant,  en  1583,  pro« 
posé  à  Grégoire  XIII  celte  difGculté  :  Circa 
decretum  de  clausura  moniatium^  sunt  quœ  sts 
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fundalionedicunl  Hoerum  iibirelinqui  exitum 
$t  introUum  nwnasterii.  Aliœ  prœtexunt  se 
non  emiêisse  votum  elausurœ^  nec  ungucan  iri'- 
greapras  monaiterium^  ti  audiistnê  ullam 
fuisse  elausurœ  obligationem.  Plerœque  mi^ 
nantur  se  potius  reversuras  ad  sœculum.quam 
patiantur  eamdem  clausuram  ;  et  per  parentes 
nobites  necem  etiam  episcopis  intentant,  si 
ausi  fuerint  ingressum  prohibere  :  ex  his  per- 
plexitatibus  supplicaiur  quid  agendum , 
maxime  ubi  timetur^  ne  per  clausuram  aliquid 
deterius  eontingat;  et  migistratus  seculori$ 
non  adjuvai.  Rien  o'esl  plas  fort  qae  ces  rai- 
sons :  cependant  ce  pape,  après  ayoir  en- 
tendu les  prélats  qui  composaient  la  sacrée 
congrégation,  ordonne  que  le  décret  du  con- 
cile de  Trente  sera  exécuté,  sans  que  les 
évéques  aient  aucun  égard  aux  raisons  et 
aux  menaces  des  religieuses.  Exeeutioni  de^ 
mandentur  décréta  conciliiTridentini  et  buUœ 
summorum  pontificum^  quibus  sublata  suni 
omnia  privilégia,  etc. 

—  Henri  Arnauld,  évéque  d*Angers,  vou- 
lut empêcher  qu'on  n'entrât  chez  les  reli- 
gieuses de  Ronccrai,  et  il  perdit  au  parle- 
ment. 

Cas  XLVII.  Tiphaine,  femme  d'Olivier, 
ayant  consenti  que  son  mari  se  fit  prêtre,  a 
ensuite  fait  vœu  de  chasteté  perpëlaellOé 
Est-elle  en  outre  tenue  d'entrer  en  religion, 
ou  bien  peut-elle  demeurer  dans  le  siècle  et 
dans  la  même  ville  où  son  mari  réside? 

R.  Si  Tiphaine  est  ,eune,  et  qu'Olivier  ne 
soit  pas  encore  ordonné,  l'évéque  ne  doit  pas 
Tordonner  avant  que  sa  femme  se  soit  faite 
religieuse,  puisque  c'est  une  condition  très- 
juste  et  très-décente,  qu'il  peut  mettre  à  un 
acte  de  grâce,  tel  qu'est  l'ordination,  et  que 
d^ailleurs  il  est  plus  qu'autorisé  par  les  ca- 
nons qui  défendent  de  recevoir  un  homme  à 
la  profession  religieuse,  si  sa  femme,  lors- 
qu'elle est  jeune,  n'embrasse  en  même  temps 
rétat  de  religion  :  Nisi  uterque  ad  religionem 
migraverit^  dit  Alexandre  111,  c.  <^,  deConv. 
conjug.  Loi  qui  est  plus  concluante  pour  un 
simple  prêtre,  qui  est  moins  gêné  qu'un  re- 
ligieux :  Verum,  dit  ce  même  pape,  si  ita 
uxor  senex  est  et  sterilis^  quod  sine  suspicions 
possit  esse  in  sœculo:  dissimulnre  poterie,  ut 
ea  in  sœculo  rémanente  et  eastitatem  promit^ 
tente,  ad  religionem  transeat  vir  ejusdem. 
Mais,  si  Olivier  est  déjà  ordonné,  sa  femme, 
qui  a  consenti  à  son  ordination,  et  qui  a 
fait  vœu  de  continence,  sans  aucune  inten- 
tion de  s'engager  à  la  religion,  n'est  nulle- 
ment obligée  à  se  faire  religieuse,  soit  qu'elle 
suit  vieille  on  jeune.  Néanmoins,  si  elle  ne 
pouvait  demeurer  dans  la  même  ville  où  ré- 
side son  mari  sans  donner  occasion  de  scan-> 
dale  par  les  visites  qu'ils  se  rendraient,  elle 
serait  obligée  par  la  loi  de  la  charité  d'éta- 
blir ailleurs  son  domicile,  du  moins  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  atteint  un  âge  qui  la  mit  à  cou- 
vert de  tout  soupçon,  ou  au  moins  de  ne 
plus  recevoir  en  particulier  et  sans  témoins 
aucune  visite  de  son  mari.  C'est  la  décision 
de  Sainte-Reuve,  tom.  I,  cas  188. 

Cas  XL VIII.  Eulogius  a  fait  vœu  de  jeûner 
tous  les  mercredis  et  les  samedis  de  Tannée, 


durant  sa  vie  :  il  y  a  dix  ans  qu'il  accomplit 
son  vœu;  mais  s'étant  fait  religieux  depuis 
trois  mois,  son  supérieur  lui  a  ordanue  de 
vivre  comme  les  autres  reliaieux,  qui  ne 
jeûnent  pas  ces  jours-là.  Est-il  quitte  de  son 
VŒU  par  l'obéissance  que  son  supérieur  exige 
de  lui  ? 

R.  Ce  nouveau  religieux  est  quitte  dn  vœu 
qu'il  avait  fait  étant  séculier;  car  un  reli- 
gieux n'est  point  obligé  à  accomplir  les  Vœux 
qu'il  a  faits  avant  sa  profession  solennelle  : 
1*  parce  que  celui  qui  fait  profession  de  re- 
ligion consacre  par  là  sa  vie  tout  entière  an 
service  de  Dieu,  de  telle  sorte  que  tontes  les 
bonnes  œuvres  particulières  qu'il  a  vouëM 
auparavant  sont  renfermées  et  comprises 
dans  le  vœu  de  religion,  qu'on  doit  consi- 
dérer comme  un  vœu  général  à  l'égard  de 
tous  les  autres  vœux  particuliers  ;  §r  parce 
que  la  singularité  ne  peut  jamais  convenir 
dans  une  communauté  monastique,  où  la 
manière  de  vivre  doit  être  uniforme  eo're 
tous  ceux  qui  la  composent  :  joint  à  cela  que 
le  joug  de  la  vie  religieuse  est  assex  pesant, 
sans  qu'on  y  ajoute  rien.  C'est  ainsi  que 
raisonne  saint  Thomas  sur  cette  difGculté  : 
Omnia  alia  vota,  dit-il,  sunt  quorumdam  par* 
ticularium  operum,  sed  per  religionem  hamê 
totam  vitam  suam  Dei  obsequio  aeputai.  Par- 
ticulare  autem  in  universali  ineluditur;  et 
ideo  Decretalis  Alexandri  III,  cap.  4,  de 
Voie,  etc.,  dicit^  quod  reus  fracli  voli  non 
habetur,  qui  temporale  obsequinm  in  per- 
pétua m  religion is  observantinm  commutât  : 
née  tamen  religionem  ingrediens  tenetur  im- 
plere  voia  vel  jejuniorum,  vel  oraiionutsi^  tel 
aliorum  hujusmodi,  quœ  existene  in  êeiculo 
fecii  :  quia  religionem  ingrediens  moritur 
priori  vitœ;  et  etiam  singuiares  obsertantia 
religioni  non  competunt  :  et  religionis  onus 
eatis  hominem  onerat^  ut  alia  superaddere  non 
oporteat.  2-!2,  qu^st.  88,  art.  12,  ad  1. 

Ce  saint  docteur  nous  enseigne  encore  la 
même  chose,  in  k,  dist.  38,  q.  1,  art.  k,  q.  k, 
où  il  dit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  cas 
d'avoir  recours  an  pape  ni  à  l'évéque,  pour 
être  dispensé  des  vœux  précédents,  ceini  de 
religion  renfermant  tous  les  autres,  tant  à 
cause  de  sa  perpétuité  qu'à  raison  de  Tobèis- 
sance  par  laquelle  on  se  consacre  totalement 
à  Dieu.  Quia  votum  religionis  ineiudit  omnia 
alia  vota^  tum  rations  perpeiuitatis,  tum  ra- 
tions obedientiœ,  qua  homo  voluntaiem  suam 
Deo  tradit.,,  Ideo  ille,  qui  aliquod  votwn  lam- 
porale  fecit,  potest,  non  requisita  aUcujue 
prœlati  dispensatione^religionemintrare,  non 
obstante  veto  prœcedente ,  quod  ingressum 
religionis  impediret;  puta  peregrinalionis  ^ 
vel  alicujus  kujusmodù  La  doctrine  de  ce 
saint  est  conforme  à  une  consUlulîon  de  Bo- 
niface  VIII,  dont  nous  avons  rapporté  les 
termes  au  cas  Amédée. 

Cas  XLIX.  Pantaiéon,  religieux  d'un  mo- 
nastère d'une  grande  ville  où  il  y  a  plus  de 
cent  religieux,  a  fait  vœu  de  réciter  tous  les 
jours  les  sept  psaumes  de  la  pénitence.  Mais, 
comme  son  supérieur  lui  ordonne  aoaveni 
d'être  portier,  cet  office  lui  emporte  presque 
tout  son  temps.  1*  Â-t-li  pu  faire   vaUde* 
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ment  ce  V(BU?2"  mppmé  qu'il  I'aII  pa  Taire, 
est-il  obligé,  loDS  peine  de  péehé  raorlel,  A 
l'accomplir? 

R.  Nom  répondons  sor  la  première  de- 
mande, i|ue  Paataléon  n'a  pu  faire  ce  vota 
Bans  le  consentement  exprès  de  son  snpé- 
rit'ar,  et  que  par  conséquent  il  n'est  point 
obligé  à  l'accomplir.  La  raison  est  qa'nn  re- 
ligieux n'a  aucun  temps  où  son  supérieur 
ne  le  puisse  occuper.  C'est  pourquoi,  n'étant 
pas  matire  de  son  temps,  il  ne  pool  s'engager 
devant  Dieu  à  en  disposer  selon  sa  propre 
volonté,  aoQs  quelque  préleste  que  ce  soit. 
C'est  le  aentiment  de  lamt  Tbomas,  qui  dit  : 
Retigiotut  $ubdittu  eit  prœlato,  quantum  ad 
luoi  operalionti,  gecundum  profenionetn  ré- 
gula :  et  ideo,  etiamti  aliguie  horum  aliquid 
facere  poêiit,  quando  ad  alia  non  oecupalur 
a  prœlalo;  quia  (amen  nullum  tempui  ett  ex- 
ceptum,  in  quo  pralatus  non  potiit  eum  cirea 
illud  occupare;  nullum  votum  religiosi  ett 

frmum,  niti  Ht  de  conseniu  pralati.  Saint 
bornas,  ibid.  arl.  8,  ad  ». 
Mais  parce  qu'on  pourrait  objecter  qu'un 
religieux  n'est  pas  obligé  dans  la  rigueur  à 
obéir  en  loutcs  choses  a  son  supérieur,  ex- 
cepté en  celles  qui  regardent  sa  règle,  et  que 
Îar  conséquent  i)  peut  trouver  le  temps 
'eitécuter  un  tel  Tœu  ,  on  doit  répondre 
avec  )e  même  doclenr  angélique,  qu'encore 
qu'on  religieux  ne  soit  pas  tenu  d'obéir  in- 
dilTëremment  en  loulea  choses  i  son  sup^ 
rieur,  il  est  néanmoins  obligé  d'obéir  eu 
tout  temps  dans  les  choses  que  le  supérieur 
a  droit  de  lui  commander,  el  que  par  consé- 
quent il  est  toujours  vrai  de  dire  que  ce  re- 
ligieux n'a  ancun  lomps  dont  il  soit  le  maître 
de  disposer.  (^uamoifrWi^ioJu^  non  teneatur 
ad  obedientiam  m  omnibus  qua  ei  potsenl  im- 
perari;  tamtn  tenttur  ad  obediendum  quan- 
tum ad  omne  tfmpui  de  hii  quœ  tibi  imperari 
poisunt;  tient  et  servus  non  est  exempîut 
aliquo  ttmpore  a  servitio  domini  lui.  D'oiï  ce 
saint  tire  cctle  conclusion  :  Et  ideo  nullum 
Umpus  est  eit  vacant,  quo  poittnl  quodlibel 
fàitre, el  quia  omne  votum  ttt  aliquo  ttmpore 
eomplendum;  ideo,  ticut  née  servus,  ita  nec 
religiosttt  aliquod  votum  emiltere  potesl  tine 
conieniu  lui  superioris.  In  i,  ibid.,  arl.  1. 

Cas  L.  Claude,  ÛMt  novice  du  liers-ordre 
de  Saint  -  François  ,  étant  très -pi-rsu  idée 
qu'elle  sera  reçne  à  la  profession  solennelle, 
a  fait  secrélemenl  et  en  son  particulier,  les 
trois  Tcenx  de  ta  religion  de  cet  ordre  ;  mais, 
ayant  élé  renvoyée  par  la  communauté,  elle 
est  entrée  dans  les  Ursulines,  où  elle  est  no- 
vice depuis  près  d'un  an,  et  prête  à  élre  ad- 
mise à  la  proression.  Elle  demande  si,  en 
faisant  proiession  dans  l'ordre  de  Sainte-Ur- 
sule, elle  est  qniUc  devant  Dieu  des  vœux 
de  la  religion  du  tiers-ordre  qu'elle  a  faits, 
et  si,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  reçue  à  la 
profession  dans  le  monastère  où  elle  est,  el 
qu'elle  soit  obligée  de  retourner  dans  le 
siècle,  elle  j  sera  tenue  à  l'obicrvalion  de 
CCS  trois  vœux  simples? 

R.  Il  paraît  clairement  par  les  deux  déci- 
sions précédentes,  que  si  Claude  fait  pro- 
fession SDleonelle  dans  l'ordre  de  Sainte- 


Ursule,  elle  est  entiàreneiit  quille  tt»  venix 

simples  qu'elle  a  faits  ■ecrètemenl;  luaia,  si  . 
elle  retourne  dans  le  siècle,  elle  est  tenus 
en  conscienca  i  observer  les  toux  du  liera* 
ordre  de  Saint-François,  supposé  qu'elle  las 
ait  faits  avec  connaissance  de  causa,  el  avao 
une  suffisante  délibération. 

—  Ea  examinant  bien  l'intention  de  celte 
OUe,  on  trouverait  apparwament  que  son 
vœn  n'a  été  que  conditionnel,  c'est-à-dire 
fait  an  cas  qu'elle  fût  reçue,  et  pour  se  pr^ 
munir  contre  la  tentation  de  sortir  de  bob 
état.  A  qui  veut-on  qu'elle  obéisse  dans  le 
siècle?  y  peut-elle  même  garder  la  pauvreté, 
telle  qu'elle  l'avait  en  vue!  Reste  donc  le 
vœu  de  chasteté;  et  je  crois  qu'on  pourrait 
l'en  dispenser  plus  aisément  qu'un  autre, 
parce  qu'elle  ne  t'a  fait  qu'en  se  plaçant  en 
esprit  dans  un  état  qui  en  écartait  les  plus 
grandes  difGcultés.  Elle  fera  cependant  très- 
bien  de  prendre  en  tout  cela  l'avis  de  son 
évéquc  OD  d'un  directeur  éclairé.  Vogtxle 
cas  !>uivant. 

Cas  LI.  Louîu  avait  fait  profession  dans 
un  monastère  de  Créci,  qui  a  été  détruit  à 
cause  de  sa  pauvreté.  Est-elle  encore  tenue 
A  garder  ses  vceux? 

It.  Elle  doit  les  garder  autant  qu'il  lui  est 
possible,  parce  qu'elle  ne  cesse  pas  d'être 
ri'Iigieuse.  Lasceurd'Eirou: 
cas,  el  qui  voulait  rentrer  ' 
des  druils  qu'elle  avait  saci 
chez  les  Augustines  de  Fore 
boutée  de  ses  prétentions  p< 
lement  de  Provence,  le  1 
Voyix  les  Mémoiret  du  Cler^ 
et  p.  9,0't.  Cela  ronfirme  uni 
je  crois  avoir  faite  ailleurs 

Cas  lu.  Anattaite,  ayant 
cial  de  sœur  de  chœur,  n'a 
profession  qu'en  qualité  de 
Peut-elle  se  faire  rétablir  ci 

B.  Le  parlement  de  Meti 
déclara,  par  arrêt  du  22  avri 
reille  proression  nulle,  ainsi 
fait  t'evéque  do  cette  derniè 
on  le  voit  dans  les  Mémo 
Iota.  IV,  pag.  162.  La  raisor 
que  l'état  humiliant  et  pénible  de  sœur  con- 
verse étant  très- différent  de  celui  de  sŒur 
de  chœur  demande    une  épreuve  particu- 
lière. Mais  il  y  avait  eu  de  plus,  de  la  pan  de 
la  communauté,  bien  des  mauvais  procédés. 

—  Cas  Llll.  Luciut,  qui  n'a  fait  prufes- 
gion  dans  un  couvent  que  pour  éviter  la 
persécution  de  sa  mère,  veut,  aujourd'hui 

Îu'elle  FSt  morte,  réclamer  contre  ses  vœux. 
■  t-il  besoin  pour  cela  d'un  rrscrit  de  Rome, 
ou  ne  >urBl-il  pas  qu'il  s'adresse  à  l'orRciai 
du  diocèse  dans  lequel  il  a  fait  profession,  et 
nn  supérieur  du  courent,  sans  ancOD  bref 
do  Uoine? 

R.  Cette  question  est  amplement  traitée 
pour  et  contre  à  la  Gn  du  Traité  de  l'utageet 
pratique  de  ta  cour  de  Rome,  par  Pérard 
Casti'i,  pag.  fflt'Ai  itW.  Mon  premier  dessein 
était  de  donner  un  précis  des  raisons  de  l'un 
et  de  l'autre  sentiment;  mais  cela  parait 
inutile.  Parce  que ,  quoique  les  religieux , 
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3Qi  réelameot  cooCre  lettre  wœnx^  soient 
ans  Tosage  de  recoarir  à  Rome,  et  d*en 
obtenir  un  bref  de  réelamation  adressé  à 
l*blBcial  da  diocèse»  où  se  troare  le  monas- 
tère dans  lequel  ils  onl  fait  profession,  «  Ko- 
prnion  commune  est  aujourd'hui  que  ce  res- 
crit  n*est  nullement  nécessaire,  pas  même 
quand  on  a  laissé  passer  les  trois  ans  pres- 
crits par  le  concile  de  Trente,  et  qu'il  suffit 
de  se  pourvoir  directement  devant  TofOcial 
de  l'ordinaire,  qui  est  joge  compétent  aucto- 
rilatt  ordinaria:n  c'est  ainsi  qu*en  parlent 


MM.  Lacombe  et  Durand.  Voyez  RécLAiiA-> 
Tio!f.  On  peut  lire  sur  celle  matière  les  Mé-^ 
moires  du  Clergé^  tom.  IV,  pag.  297  et  soir. 
Il  n'en  est  pai  ainsi  quand  un  homme  ré- 
clame contre  ses  ordres  sacrés;  car  alors  on 
ne  procède  pas  devant  l'ordinaire,  mais  oa 
a  recours  au  pape  par  voie  de  dispense. 
M.  Durand,  pag.  617. 

Voyez  Dispense  dbs  voeux,  Empêcbeheiit 

DE  VOEU,  PbOFBSSIOIV  RBLIOIEUSE,   R&LIQIBOX 

ET  Religieuse. 


—  VULGATE. 


On  appelle  Vulgate  le  texte  latin  de  la  Bible,  qui  est  aujourd'hui  en  usage  dans 
maine,  et  qui ,  dès  le  temps  de  saint  Jérôme,  a  succédé  à  la  version  ItaliQue,  d( 
rvait  auparavant.  C'est  saint  Jérôme  qui  fil  la  Vulgate,  en  traduisant  de  rbébreuL 


l*Eglîse 

dont  on  se 

les  Livres 


saints  qui  étaient  en  cette  langue;  car  il  n'a  pas  traduit,  mais  seulement  corrigé  ceux  qui 
n'étalent  qu'en  grec,  comme  la  Sagesse,  l'Ecclésiastique,  Baruch,  les  additions  d'Esther  et 
de  Daniel,  non  plus  que  les  Livres  des  Machabées.  Nous  allons  proposer  sur  cette  matière 
quelques  cas  qui  ne  sont  pas  tout  à  (ait  de  spéculation. 


Cas  L  Salomon^  qui  se  croit  fort  habile  en 
hébreu,  parle  de  la  Vulgate  avec  une  espèce 
de  mépris,  et  dit  qu'en  tout  ce  qui  peut  être 
douteux,  on  doit  avoir  recours  à  la  source. 
Son  directeur,  homme  habile,  mais  qui  n'est 
pas  hëbraïsant,  l'accuse  de  témérité.  A  t-il 

tort?' 

R.  Celte  difficulté  à  deux  parties.  Nous  di« 
sons  sur  la  première,  qu'il  n'y  a  qu'un  mau- 
vais catholigue  qui  puisse  parler  mal  de  la 
Vulgate.  Ce  langage  convient  à  Calvin ,  à 
Kemnitius  et  autres,  cens  de  pareil  aloi.  mais 
non  à  on  homme  qui  se  donne  pour  enfant 
de  l'Eglise.  Le  concile  de  Trente,  sess.  fc,  dé- 
cret de  Editione  et  Usu  tacrorum  librorum , 
en  parle  en  ces  termes  :  Sacrosancta  $yno^ 
dus...  statitU  et  déclarât^  ut  hœc  ipsa  vêtus  et 
vulgata  editio^  ^uœ  longo  lot  sœculorum  usu 
in  tpsa  Eeclesia  probata  est,  in  publicis  le^ 
eiionibus^  disputationibas^  prœdieationibus  et 
expositionibus  pro  authentica  AaAea/ur,  et  ut 
nemo  illam  rejicere  auotis  prœtextu  audeat 
vel  prœsumat.  Ce  qu  une  si  sainte  et  si  sa- 
vante assemblée  a  jugé  digne  de  son  appro- 
bation, ce  qui  a  été  confirmé  longo  tôt  sœcu' 
lorum  tisu,  doit  être  à  l'abri  de  la  critique 
d'un  homme,  qui  souvent  ne  sait  pas  plus 
d'hébreu  qu'il  ne  faut  savoir  de  latin  pour 
entendre  celui  d'A  Kempis.  Fût-il  plus  habile 
en  ce  genre  que  Richard  Simon ,  que  sa 
science  n'a  pas  empêché  de  faire  bien  des 
bévues,  son  directeur  et  tout  autre  doivent 
arrêter  ses  manières  trauchantes  et  déci- 
sives. 

Quant  à  la  seconde  partie ,  nous  croyons 
avec  le  gros  des  théologiens,  que  le  concile 
de  Trente,  en  déclarant  la  Vulgate  autheuli- 
que,  ne  Ta  point  du  tout  comparée  aux  sour- 
ces primitives,  soit  du  texte  hébreu,  soit  du 
texte  grec  ^  mais  seulement  aux  autres  ver- 


sions lalines ,  à  qui  elle  a  voulu  qu'on  la 
préférât  ;  quoique  l'Eglise ,  pour  ne  point 
troubler  les  fidèles,  ait  retenu  l'aiiciemM 
version  des  psaumes,  et  n'ait  pas  adopté  oeUe 
de  saint  Jérôme.  On  peut  donc ,  dans  des 
textes  qui  sont  obscurs  dans  la  Vulgate , 
avoir  recours  aux  sources.  Mais ,  comme 
bien  des  savants  prétendent  que  ces  soorces 
ne  sont  plus  aussi  pures  qu'elles  Vêtaient 
d'abord,  la  question  est  de  savoir  si  l'on  j 
peut  toqjours  compter.  Voyez  là-dessus  les 
disquisilions  de  Frassen,  lib.  ii,  cap.  7,  pag. 
mihi  329  et  seq. 

Cas  il  Minutius^  jeone  clerc ,  qui  a  déjà 
fait  une  grande  année  de  théologie  »  s'est 
élevé  publiquement  contre  son  curé  ,  parce 
qu'il  soutenait  dans  une  nombreuse  compa* 
gnie  que  celui  à  qui  l'Eglise  do  t  la  Vulgate 
n'était  pas  un  auteur  inspiré,  et  même  qu'il 
s'jr  trouvait  des  fautes,  quoique  légères.  N'a- 
t-il  pas  eu  raison  ? 

R.  Je  ne  sais  si  le  curé  devait  agiter  ces 
sortes  de  questions  dans  une  nombreuse 
compagnie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  toute  cooh 

Ëosée  uecclésiastiques.  Mais  je  sais  bien  que 
linutius  a  eu  tort.  Car,  1**  saint  Jérôme,  au- 
teur de  celle  version,  a  toujours  élé  Irès- 
éloigné  de  se  croire  inspiré ,  et  c'est  sur  ce 
ton  que  saint  Augustin  lui  en  a  écrit  ;  2*  le 
concile  de  Trente  ne  Ta  pas  cru  noo  plus  ; 
3*  parce  que  dans  le  temps  que  ce  concile 
voulait  qu'on  préférât  cette  version  à  toutes 
les  autres,  il  commit  des  docteurs  pour  j 
corriger  quelques  fautes  qu'on  j  trouvait 
encore.  Bellarmin,  qui  était  du  nombre  de 
ces  correcteurs  ,  avoue  qu'il  jrârait  encore 
à  réformer.  Mais  comme  les  taches  qui  pou- 
vaient y  rester  n'intéressaient  ni  la  toi  ni  les 
mœurs,  on  a  mieux  aimé  les  laisser  que  de 
troubler  la  foi  des  fidèles. 


ADDITION. 

Profbssio!!  ,  avant  le  cas  XV,  ajoutez  :  Cependant  comme  cela  est  fort  controversé  r^ 
que  le  chapitre  3  et  13,  de  Conversions  eonjugati^  favorise  beaucoup  le  sentiment  contraire, 
il  faudrait  prendre  le  parti  le  plus  sûr,  et  demander  dispense,  si  on  en  avait  besoin  ;  mais 
je  crois  qu'à  cause  du  doute  et  du  partage  des  théologiens,  Tévêque  pourrait  la  donner. 

On  a  objecté  contre  la  décliion  du  cas  XXX  au  mot  SusrexsB,  que  les  apôtres ,  sous  le 
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règne  do  Sanhédrin,  et  les  pins  saints  pasteurs,  du  temps  des  ariens,  ayaient  non-seolemenl 
été  décrétés,  mais  condamnés  de  la  manière  la  plus  infamante,  et  que  cependant  ils  n'avaient 
iamais  cessé  leurs  fonctions.  Mais  quelle  comparaison  peut-on  faire  entre  des  joges  qui 
usurpent  une  autorité  que  Jésus-Gbrist  ne  leur  a  point  donnée,  et  des  magistrats  qui,  pleins 
de  respect  pour  les  lois  de  TËglise,  ne  citent  un  homme  que  pour  ôter  le  scandale  qu'il  a 
causé  par  son  crime,  comme  on  le  suppose  dans  l'exposé?  ,  *,  .. 

Dans  le  Mémoire  de  M.  de  Nitrie,  VEglise  de  Rome  est  quelquefois  confondue  aTeo  1  Gglise 
Romaine,  et  vice  tersa  ;  c'est  un  défaut  d'attention  qu'on  croit  devoir  remarquer. 
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CASUS  CONSCIENTItE 

DE  MàNDATO  PROSPERIfLAMBERTINI,  BONONLE  ARCHIEPISCOPI,  POSTEA  SANCTISSfItl 

D.  N.  PAPiE  BENEDICTl  XIV,  PROPOSITI  ATQUE  RESOLGTl. 


AVERTISSEMENT* 

Il  a  paru  depuis  quelques  années  en  Italie  an  volume  hi-4%  de  272  pages  ,  qui  a  pour 
litre: 

CASUS  CONSCIENTIJE, 

Ih  maniatù  oHm  Eminentiss.  et  Beverendiss.  Domini,  Domfni  TU.  S.  crucis  in  Jérusalem, 
S.  R.  E.  Preib.  CardinMs^  Prospbbi  LAHSBarrivi,  Bononiœ  AtehiepUcopi,  S.  H.  J.  Prin-^ 
eipis,  nune  ioncHsiimi  D.  N.  Papœ  Ben^dicii  XIV,  féliciter  regnantis,  Propositi  aique  re^ 
soluti,  Opuê  eonfesioriiê  omnibus  alque  animarum  curam  gerentibus  perutile  ae  neeesso'^ 
rium.  Ferrariœ  m.  d.  ce.  lviii.  Eipensis  Barlholomœi  Occhi  Veneti. 

Ces  cas  sont  disposés  non  par  ordre  des  matières,  mais  par  ordre  du  mois  et  de  l'année 
oà  ils  ont  été  résolus.  Ils  vont  depuis  le  mois  de  janvier  1732  jusqu'au  mois  de  décembre 
1751.  Il  est  clair  et  parle  titre  que  nous  venons  de  rapporler,  et  pour  le  moins  autant 
par  le  style,  qui  n'est  rien  moins  qu'élégant,  que  ce  nVst  point  l'ouvrage  de  Benott  XI V, 

mais  il  me  parait  aussi  clair  que  ces  décisions  n'ont  jamais  été  approuvées  par  ce  savani 

pontife.  11  rendrait  une  grande  et  pleine  justice  aux  Diana,  nux  Tamburiui  et  autres  écri- 
vains de  même  aloi,  qui  ont  étrangement  déGguré  la  morale,  et  il  n'était  pas  homme  à  iea 
citer  sans  cesse  comme  on  fait  ici.  11  avait  lu  les  bons  théologiens,  et  il  n'employait  le  nom 
des  mauvais  que  par  manière  d'argument  ad  hominem,  c'est-a-dire  pour  montrer  tacitement 
que  telle  ou  telle  opinion  qui  parait  rigoureuse,  ne  peut  Tétre  effectivement,  puisqu'un 
(illiiicius  même  et  un  Busembaum  ont  cru  devoir  l'admettre.  Je  ne  dirai  donc  pas,  comme 
on  a  fait  à  la  tète  d'un  certain  abrégé  de  Pontas,  que  j*ai  enrichi  ce  Dictionnaire  de  fous 
les  cas  de  conscience  décidés  par  le  feu  pape  Benoit  XI  Vf  mais  je  dirai  sans  détour  que  celui 
qui  donne  à  de  jeunes  théologiens  un  pareil  ouvrage  saQ.s  correctif  quelconque,  leur  fait  \ 
un  très-mauvais  et  très-dangereux  présent.  On  pourra  en  juger  par  les  remarques  que  nous  / 
avons  fa  tes  sur  un  assez  bon  nombre  de  résolutions  de  ce  casuiste.  Ces  remarques  sont 
partout  en  français,  quoique  j^aie  mis,  comme  un  savant  homme  me  Ta  conseillé,  les  dé- 
cisions eu  latin.  Je  puis  assurer,  sans  crainte  d'en  être  démenti,  que,  pour  eptendre  l'au- 
teur, il  ne  faut  ni  Danet,  ni  Boudot.  Au  reste,  il  ne  laisse  pas  d'v  avoir  de  bonnes  difficul- 
tés dans  ce  nouveau  recueil,  et  il  peut  du  moins  servir  à  apprenare  l'usage  d'Italie  sur  plu^ 
sieurs  points  de  discipline.  On  y  trouvera  quelques  redites;  mais  ceux  qui  ont  l'ouvrage 
verront  aisément  qu'elles  ne  doivent  pas  être  mises  sur  mon  compte. 


A 


ABORTUS. 


Càsus  I.  pag.^kk.  Berthas  ex  illiclto  concu- 
hilufoet»  Amasius,  ipsa  inscia,  tradidit  potio- 
nem  causativam  abortus  fœtus  animati.  At 
pœnitentia  ductus  iilam  6t  polione  admonuit; 
et  facile  si  voluisset,  recursum  habendo  ad 
medicos,  potuisset  aboriam  impedire,  sed 
noloit.Quœritur  an  Bertha  incideritin  casuoi 
reservatum. 

R.  Négative.  Rutio  est  quia  non  incidit  vel 
in  excommnnicationem  a  Sixio  V  latam con- 
tra abiirtum  procurantes  (qu»  adhuc  viget 


post  bullara  noderatoriam  Grcgorli  XIV,  ut 
fœtus  sit  animatus  ;  a  qua  tamcn,  virlule  bu1« 
he  Gregorii  absolvere  potest  ordlnarius  aut 
alter  confessarius  ex  specfaH  delegatiene  al» 
ipso  obtenta),  vel  in  reservationem  ordinaril 
de  homicidio  voluntarlo.  Non  incidit  in  ex-> 
commuoicationem   papalem,  quia   lala  est 
contra  procurantes  ahortum  fœtus  animati,  1 
quem  non  procuravit  Bertha  ;  cum  stodiose  { 
nou  qnssiverit,  seu  çer  se,  seu  per  alium,  ut  / 
fœtus  immature  ex  ejus  utero  ejiceretur,  uti 
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reqairitar  ad  abertotn  procurandum  ;  sed 
duiitaïai  aborlDin  permiserit,  mère  négative 
•e  babendo  :  unde  non  incidit  in  reservalio- 
nem  papalem,  ut  doeet  cum  commani  Maz- 
iQcb.  Neqoe  ettam  incidit  in  réserva tionem 
ordinarii  (  Bononiensis  scilicet  archiepis- 
copi)»  qaia  in  banc  incidunt  ii  solum,  qui 
dolo,  malo  animo  et  stadiose  aliquem  occi- 
dunl  illicite»  aut  consnlunt,  mandant»  auxi- 
Ihim  vel  favorein  pra^staut;  quse  omnia  po- 
silivam  concursoro,  aut  pbysicam,  aut  mo« 
ralem  important  ;  qualem  cerle  non  prœsti- 
lit  fierlba,  qu»  mère  négative  se  babuit. 
Qoare  peccavit  ea  quidem  graviter»  quia  ex 
bypothesi  abortum  poterat  et  tenebatur  im« 
pedire;  at  in  nu!lam  incidit  reservationem. 

—  «.Dans  tous  les  cas  vraiment  douteux» 
oui  dépendent  de  i*intenUon  du  législateur» 
Il  faut  avoir  recours  à  lui  pour  savoir  Té- 
tendue  de  sa  loi.  Quand  le  sens  on  est  Gxé 
par  la    coutume,  on  peut  s*en    tenir  là  ; 

Karce  que  optima  legum  interprei  consuriado, 
lais  le  sentiment  particulier  d'un  Mazzochi 
li*est  pas  toujours  un  bon  interprète  de  la 
coutume.  Ce  qu*on  dirait  d'un  bomme  qui» 
ayant  pris  du  poison  par  mégarde  refuserait 
de  prendre  du  contre-poison»  doit  s'appliquer 
à  Bertbe.  » 

Casus  h.  pag,  50.  Dubitat  Titius  an  ex 
malo  suo  consilio  foerit  causa  abortus  (a^ 
lus  animal!.  An  est  trregularis? 

R.  AfDrmat,  Quia  secundum  cap.  ad  Au- 
dientianif  et  cap.  Significasti  2,  de  Homicidio^ 
diibius  de  bomicidio  voluotario»  ut  est  Titius 
in  casu  prsesenti»  cum  fœtus  snpponator  ani* 
Hiatus»  censendus  est  irregularis  quoad  effec- 
tum  abstiuendi  a  divinis. 

—  K  Cette  espèce  de  restriction  quoad  «/- 


fectum  a  sacris  abttintnii  ne  signifie  rien. 
Un  laïque  eu  pareil  cas  serait  aussi  irrégu* 
lier.  » 

Casus  III.  pag.  223.  Domitilla  vidua  se  gra- 
vidam  sentions  ex  concubitu  cura  marîto  so« 
roris  viri  sui  defnncli,  ad  vitandam  infamiam 
procuravit  abortum.  Q.  an  a  quolibet  confes« 
sario  possit  absolvii  seu  a  concubitu  isto»  seu 
ab  abortu. 

R.  Absolvi  posse  a  prœdicto  coitn  per 
quemlibet  confessarium;  tum  (|nia  copola 
bœc  non  est  incestus  ;  tum  quia  incestus»  si 
vere  foret,  non  est  in  b'ac  diœccsî  Bononiensi 
reservatus  quoad  femluas»  sed  tantum  quoad 
mares.  Qnod  gpectat  ad  abortum»  videndum 
est  an  fœtus  esset  auimatus,  vel  dod.  Si  non 
erat»  secuto  etiam  effectu  potest  a  quocnm- 
que  confessario  absolvi»  cum  tune  abortus 
non  sit  reservatus.  Si  erat  animatus»  eCfectu 
non  secuto,  potest  absolvi.  Secuto  autem  ef* 
fectu  non  potest  absolvi  nisi  a  confessario 
specialiter  ad  id  approbato»  prout  decreviC 
Gregorius  XIV»  in  Constit.  Sede»  aposiolica» 
ubi  idem  scelus  pleclitur  excommunicaliona 
episcopo  reservata. 

—  «  La  discipline  du  diocèse  de  Paris  est 
plus  rigide»  comme  il  parait  par  le  douzième 
des  cas  qui  y  sont  réservés.  Le  voici  :  Pro» 
curare  abortum^  site  fœtus  animalus  $Uf  she 
non  sit  :  et  licet  non  sequatur  ajborius  :  ad  id 
dare  consilia^  aut  remédia  scienler  sutnm'ms^ 
Irare.  Item  si  mulier  gravida  o6jtctal  ss  scîefu 
periculo  alicui  verisimiii  abortus*  Chacun  doit 
donc  bien  étudier  les  statuts  du  diocèse  ou 
il  travaille.  Cette  remarque  servira  dans 
plusieurs  autres  cas  que  l'auteur  décide  se^ 
Ion  la  pratique  de  rarcbevécbé  de  Bo* 
logne. 


§  I. 

Casus  I.  pag.  6.  Ceeiderat  ex  rnpe  Sabas  » 
com  esset  ebrius»  vocatur  confessarius  ad 
eumseiisibusdestitutum  et  creditumproxime 
moriturom  absotvendom.Qnoritur  an»  si  iste 
illam  intelligat  ebrium»  possit  eum  absolvere, 

R,  Cum  distinctione  :  vel  parochus  est  mo- 
raliter  certus,  quod  Sabas ,  qui  est  sensibus 
desMtutus  »  et  titulo  ebrietatis  rationis  impos 
e  rupe  ceciderit  in  peccato»  puta  quia  solitus 
fuerit  se  inebriare»  et  pluries  correplus  no- 
tqit  emendari  ;  et  tune  dieu  nequidem  sub 
eonditioue  esse  absolvendum  ;  eo  quia  Sabas 
nullo  modo  potest  prudenter  priesumi  attri- 
ttt8»  et  sine  aitritione  saltem  priesumpta  nullo 
modo  imp^ndi  potest  absoluiio  ;  ita  commu- 
niter  tbeologi»  teste  Tamburiuo»  qui  tamen 
quasi  oppositum  sentit.  Vel  non  est  moraliier 
certus  quod  Sabas  ceciderit  in  statu  peccati  ; 
eo  quia  cum  christiaoe  vixerit»nec  ebrietatis 
vitio  fuerit  devictos,  prœsumi  potest  non  euU 
pabiiiter  se  inebriasse»  sed  per  accidens  ;  et 
tuttc  secundum  benigniorem  sententiam  re« 


) 


ABSOLUTIO, 

Les  cas  que  Tauteur  se  propose  sur  celte  matière  regardent  :  1**  ceux  qui  ont  perdu  tool 
sentiment  ;  2*  ceux  qui  ignorent  ce  qu'ils  devraient  savoir;  S"  ceux  qui  sont  dans  l'occasion 
de  pécber;  k"*  les  absents;  5"  les  excommuniés;  6"  et7''  ceux  qui  vivent  dans  le  divorce  ou 
qui  sont  complices;  S'*  et  9*  ceux  qui  ont  encouru  la  réserve  ou  les  censures.  Ces  deux  der^ 
nicrs  articles  se  mettront  sous  leurs  propres  titres. 

centiorum»ex  prœsnmpta  attrltione»snb  con- 
ditione»  si  es  capax,  dico  posse  absolvi. 

-^  «  La  seconde  partie  de  celte  décision 
pourrait  quelquefois  servir.  Quant  à  la  pre- 
mière» faudraiûil  donc  absoudre  dans  ce  cas 
un  ivrogne  de  profession,  parce  que  personne 
n'aurait  osé  lui  faire  ou  ne  lui  aurait  jamais 
fait  de  leçons  sur  son  état.  Je  ne  m  arrête 
point  au  mot  d'a^^riaon^  dont  tant  de  maiK» 
vais  casuistes  ont  abusé.  On  eo  a  parlé  dans 
le  cours  du  Dictionnaire.  » 

Casus  11  et  III.  pag.  60,  Jovenis  annos  na* 
tus  duodecim»  com  arborera  ascendissei  ad 
nuces  furandum ,  et  plores  jam  în  sînu  con* 
ditas  haberet,  cecidit»  et  per  casnm  adeo  fuK 
sensibus  destitutus,  ut  obterit  nuUo  dato  do- 
loris  signe,  El  tamen  a  parocho ,  qui  slallm 
aecesserat ,  absolut io  sub  conditlone  imper^ 
tita  est.  Quœritur,  1*  an  bene  se  gesserit  pa- 
rochus  illum  absolvendo»  2*  an  ille  jovenis 
sepeliendus  sit  in  loco  sacro. 

R.  Ad  I.  Affirmât.  Tum  quia  difficile  est 
taie  furtuNQ  fuisse  grave»  cùm  nuces  sînt  res 
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parvi  momenti;  tom  quia  eliam  supposila 
gravitate  culpse,  non  potest  inrerri  per  laie 
ddiclam,  juveDem  illam  non  chrisUane 
viiisse,  qao  rondamcnto  forle  tollerelur  ra- 
tionabilis  prœsumplio  de  dolore  ;  quia  ad  ju« 
dicandum  quempiam  non  christiane  vixissey 
non  sufGcit  unicus  vel  duplex  actus  culpa- 
bîli^,  sed  moUiptices  et  continuât!  rcquirun* 
tur,  qui  supponi  nequeunt  in  juvene  aono* 
rum  duodecim.  Unde  hnbuit  parochus  funda- 
mentum  ralionabilis  prœsumptionis  de  dolore, 
vi  cnjus  docent  |>lures  et  gravissimi  doctores, 
in  hisce  casibns  impertiri  posse  absolutionem 
8ub  conditione. 

R.  Ad  11.  Juvenem  hnnc  in  loco  sncro  se* 
peliendum  esse;  tam  quia,  ut  dictum  est, 
non  constat  graviter  pecca^se;  tum  quia 
eliam  data  gravitate  non  constarct  fuisse  no^ 
torium  peccatorem;  tonc  quia  licet  hoc  con- 
starel,  eum  fuerit  sub  conditione  absoiutns, 
et  bene,  secundum  probabiiissimam  senten* 
tiam,  non  posset  ei  denegari  ecclcsiasticâ 
sepullnra,  Hac  enim  ex  lege  Sjnodali  solum 
meretrices  in  odium  criminis  ,  et  decedi^ntes 
in  duello  privantur,  qoamvis  ante  mortem 
srgna  contritionis  ostenderint. 

—  «  Ce  dernier  point  se  règle  par  l'usage 
et  la  discipline  des  Teux.  Pontas  a  traité  l'au- 
tre, V.  Sépulture.  Quanta  la  première  partie 
de  la  réponse,  ces  mots  :  Requiruntur  actus 
multipliées  et  continuatit  ne  présentent  au- 
cune idée  distincte.  Faudrait-il  avoir  tué  dix 
ou  donze  bonimes  en  dix  ou  douze  jours  pour 
être  censé  ne  pas  vivre  en  chrétien.  D'ailleurs 
on  trouverait  des  jeunes  gens  qui,  à  douze 
ans,  sont  plus  vicieux  que  d'autres  ne  le  sont 
à  vingt.  » 

Gasus  IV.  pag.  160.  Audiens  parochus  a 
Tilio,  hominem  proxime  moriturum  velle 
con6(eri,  ad  illum  ingressus,  absente  Tilio, 
nulltim  potest  extorquera  doloris  signum , 
neqne  nllumab  astantibus  consequi  testimo- 
Bium  de  pelitione  absoiulionis.  Q.  an  hoc  non 
obstante  debeal  moribundum  absolvere. 

R.  Affirmai.  Ratio  desami  potest  ex  Ritnalf 
Romano,  quod  nullatenus  distingaens  testi- 
moninm  dalum  in  priesentia  vel  in  absentia 
nioribondi ,  absolute  disponit  quod  si  mori-» 
boùdus  confitendi  desidcrium ,  sive  per  se , 
•i?eperaliosostenderit»  absolvendus  est,  etc. 

§  H. 

Casus  y.  pag.  27.  Rusticos  per  multum 
lempus  ignoravit  mjsteria  Trinitatis  et  In- 
carnationis.  Q.  an  teneatur  repciere  confes* 
aiones  lali  lem|  ore  factas. 

R.  Probabilius  négative.  Ratio  est,  quia  ex 
nna  parte  probabilius  est  Adem  explicitam 
Trinitatis  et  Incarnationis  non  esse  necessa- 
riam,  nccessitate  medii  ad  salutem ,  ut  lenet 
eliam  Emin.  Gotti  inter  recenliores  ;  et  ex 
alia  parte  propositio  Qk  ab  Innocentio  XI 
damnata,  solum  in  hoc  sensu  procedil,  quod 
possit  licite  absoivi  qni  culpal*iliter  ignorât 
talia  mysteria ,  non  (amen  quod  valide  ne- 
queat  absoivi.  Ex  quibus  sequitur  confessa- 
rium,  qui  talem  i^noranliam  advertiaset;  il- 
licite non  tameu  invalide  roiticam  hune  ab- 
solvisie^ei  ras ticumeo tune incapacem  fuisse 


licitx,  non  lamen  validœ  absoiulionis.  Si  au* 
tem  erat  eo  tune  capax  validœ  absoiulionis , 
diceudura  ejus  confessiones  fuisse  validas , 
sicque  non  teneri  illas  repetere,  ut  jam  do- 
cuit  Marchantius,  tract.  5,  de  Panitentia^  et 
eliam  posl  citatam  propositionem  docet  Viva 
(pag.  niiAt  330  et  seq.)*  Optimum  tamen  erit 
talem  repeiitionem  rustico  consnlere  ad  om- 
nés  scrupulos  sedaodos,  prœmisso  aciu  Gdei 
circa  Incarnationis  et  Trinitatis  myslerium. 
—  c  En  regardant  avec  les  meilleurs  théo- 
logiens la  foi  des  deux  mystères  dont  il  s'a- 
Î;it  comme  nécessaire  de  nécessité  de  moyen, 
a  décision  précédente  est  insoutenable.  En 
la  regardant  comme  simplement  nécessaire 
de  nécessité  de  précepte ,  elle  ne  vaut  çuère 
mieux.  A  moins  que  de  faire  des  suppositions 
métaphysiques,  c'est  par  sa  faute  que  le  pay- 
san dont  il  s'agit  n'a  pas  appris  les  premières 
lignes  de  son  catéchismej;  son  ignorance,  qui 
est  en  matière  grave,  est  donc  très-criuii- 
nelle  ;  comment  donc  peut-on  l'absoudre  sur- 
le-champ  sans  exposer  le  sacrement  au  dan^ 
ger  de  nullité ,  el  sur  quoi  se  fondera-t-on 
pour  croire  qu'il  Ta  été  validement  et  qu*il 
peut  s'en  tenir  aux  confessions  qu'il  a  faites 
dans  ce  mauvais  état?  En  le  supposant  prélà 
partir  pour  un  pays  barbare,  où  il  ny  a  ni 
prêtres  ni  catéchistes,  faudKait-il  beaucoup 
de  lemps  pour  lui  apprendre  qu'il  y  a  trois 

Snrsonnes  en  Dieo,  que  la  seconde  s'est  fait 
omme  pour  nous  racheter,  etc.  ^ 

Casus  VI,  pag.  28.  Ruslicus  in  confessiono 
interrogatnr  a  parocho  circa  Symbolum^ 
Ordtionem  Dominicam,  pra^cepta  Decalogi , 
et  Sacramenta,  quœ  recitare  prorsus  ignorât. 
Prsecipit  ei  parochus  ut  prius  illa  tnemoriss 
mandet,  deinde  ad  illum  pro  absolulione  re^ 
vertatur.  Pro  viribus  élaborât  ruslicus,  eliam 
cum  aiiorum  adjulorio,  ut  illa  memoriter  adr 
discat,  sed  frustra;  unde,  ut  antea,  ignarus 
ad  parocbum  redit.  Quaritur  an  oossit  illum 
absolvere. 

R.  Affirmât.  Si  credat  sin^los  articulos , 
quando  sibi  ab  Ecclesiœ  ministris  proponun-* 
tur,  et  sciai  de  illis  ac  de  prieceptis  Decalogi 
et  Sacramentis  respondere;  et  deprecetur 
Deum  inlelligpnssaltem  confuse  qu®  in  ora- 
tione  Pater  noster  continentur.  Ratioest,  qoia 
prœceplum  Ecclesi»  de  supradictis  ordinale 
addiscendis  et  memoria  tenendia,  quod  in 
multiê  canonilkus  expretsum  habetur,  obligat 
solum  prout  ferunt  hoininum  vires  :  nomo 
enim  ad  impossibile  tenetur,  el  in  omni  prœ- 
cepto  legis  positivœ  admittiiur  cxceplio  eau- 
sœ  ralionalis,  cap.  si  quando^  de  Rescriptis. 
Sed  in  casu  nequit  Ruslicus  absolute  supra- 
dicla  memoriœ  mandare.  Ergo,  licet  pecca- 
verit,  illa  memoriœ  non  tradendo  tempore 
juvenlutis ,  yel  illorum  obtiviscendo,  quia 
raro  vel  nunauam  reciiaverit,  tamen,  si  res- 
pondeat,  ut  cbristianumdecet,  ut  supra  diti, 
potest  el  débet  absoivi.  lia  cum  D.  Thoma  , 
â-2,  q.  2,  art.  8. 

Casvs  vu.  pag.  18  #1  19.  Confessarius  au* 
dita  pœnilenlis  confesKicme  iJum  interrogat, 
quomodo  eliciat  actom  doloris  de  peccatis 
suis,  cui  respondet  :  Sic  dico  in  corde  meo  : 
Diligote  Deummeum  suptr  omnta,  quia  sutnme 
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bonui  eSf  parce  peccatii  mets.  Q.  aq  andita 
hac  responsione  possii  pœnileolem  absol- 
▼ère, 

R«  Negat.  Ratio  est,  quia  dolor  reqaîsitas 
ad  validilatemaacrameoti  popnileatiffi,cumsit 
pars  materialis  ciusdem  ex  Trid.  sess.  H, 
cap,  3,  et  CriQ.  8,  débet  esse  expressas  et  for- 
malis,  cam  non  sufGcit  vîrtualis;  sîouti  ma- 
terla  eucharisti»  débet  esse  formalis,  cum 
non  sarCciat  ova  aot  triticuro,  quœ  Tîrtuali- 
ter  sont  vinum  et  panis.  Al  dolor,  ut  in  casa, 
licet  sU  virlualis  contentas  in  actu  diiectionia 
Dei  saper  omnia,  non  tamen  est  forinalis, 
cum  in  eo  non  babeator  expressa  detestatio 
peccatorum,  Actus  enim  amoris  non  est  Tor- 
malis  actiis  doioris,  nec  (alis  reddilur  per  i!la 
▼erba,  parce  peccatii  meis;  cum  in  suo  sensu 
rîgoroso  snmpta  signiflcent  tantum  preca- 
tionem  Deo  faclam,quœ  formalem  dolorem 
non  importât.  Unde  coofessarius ,  ut  pœni- 
lentem  absolvat,  curare  débet  ut  formalem 
peccaiorum  dolorem  emittat.  Dixi  m  suo  rt- 
ÇoroBO  sensu  sumpta^  ut  debenl  yerba  sami 
m  casibus  conscientiœ  resol?endis.  Quia  si 
per  talia  yerba  rosticus  întendat  exprimera 
dolorem,  et  ?ere  doleat,  in  re  habebitur  do- 
lor formalis  apud  Deum,  sed  non  apud  con- 
fessarium,  qui  ex  talibus  veibis  secundum 
communem  inleUîgenliam  non  posset  illum 
in  ferre. 

Çasus  VIII.  pag.  36.  Conjugatps  conjuga- 
tani  cognovit,  et  putat  salisfacere  obliga^ioni 
confoshionls  dicendo  :  Commisi  adulterium. 
Quœritur  au  bene  sentiat  pro  valore  confes* 
sionis. 

H.  Maie  sentire.  Ratio  est,  quia  talis  con- 
jugatus  duo  aduUeria  commisit  ob  duas  in- 
jurias et  injustitîas,  unam  contra  propriam 
uxorem ,  alteram  conlra  maritum  fcminœ 
cognitœ,  quas  injurias  et  injustitias  confes- 
sario  non  exponeret ,  dicendo  ;  Commisi 
aduUerium^  lia  Fiiliuciuç,  etc. 

§m. 

Casus  IX.  pag.  17.  Titius  se  accusât  de- 
cies  babuisse  rem  cum  femina  intra  monsem. 
Q.  an  ait  ei  statim  dcneganda  absolutio  ;  an 
vero  prœmissis  dcbitis  interrogationibus 
posslt  absolvi. 

R.  Débitas  prsemittendas  esse  interroga- 
tlones  et  cohserenler  ad  responsa ,  esse  Ti- 
lium  absolvendum  vel  non  absoWendum. 
Ratio  est,  quia  si  ex  Titiî  responsiouibus 
colligatconrcssarius  ipsum  esse  ip  occasione 
proxima  voluntaria,  eo  c^uia  alias  promise- 
rit  confessario  feminam  dimitlere ,  cum  po- 
tuerit  et  non  dimiserit,  et  eqmdem  nume- 
rum  exponat  in  confessione  prœsenti  ac  in 
aliis  confessionibus,  nec  multum  temporis 
.  Iransierit  ab  ullimo  peccato  coipmisso,  non 

Sotest  illum  absolvere  juita  propositioncm 
1  ab  Innocentio  XI  damnatam(l}  ;  cum  ne- 
queat  efforipare  judicium  practicum  de  pro- 


posito  pœnitentis,  ejutque  disposiUone  ad 
sacramentum  requisita,  Simililer  si  coUigat 
confessarîus,  Titium  alias  non  peccasae  cam 
tali  femina,  sed  interrupte  boc  mense  decies 
soium  peccasse;  tum  ne  vires  encr?are( , 
tum  quia  defuit  ulterius  peccandi  commodî^ 
tas,  et  posse  feminam  dimittere;  non  débet 
illum  absolrere,  nisi  prius  dimittat  :  eo  quia 
licet  aliqui  doctores  asserant  talem  pœniten- 
lem  prima  vice  absolvi  posse,  cnm  nequeal 
prudenter  dubitari  de  efOcacia  illius  propo- 
siti;  sicut  non  dubitatur  de  prima  vice  pro- 
mittente  restitationem  facere  ;  tamen  omnea 
advertuntcaute  procedendum  esse,  quia  fe- 
mina domi  existens  est  objectum  pra&aena 
quod  nimis  movet;  et  experientia  docel  pce* 
ttitentem  absolutum  ante  femin»  dimisfto* 
nem,  cum  qua  aolet  peccare,  statim  ad  vo* 
mitum  redire  :  unde  stante  iila  occaaîose 
proxima  est  absolulionis  incapax.  Parîierai 
a^noscat  confessariui   psnitentem  esse  in 
occasione  proxima,  sed  involuutaria  ,  quam 
nequit  phvsice  vel  moraliter  dimitiere,  aliaa 
tamen  eadem  pecçala  exposuisse  in  confea*- 
sione,  ita  ut  nec  adsit  emendatio ,  nec  spea 
emendationis,  non  débet  illum  absolvere,  aed 
differenda  est  absolutio,  ut  de  habente  con- 
suetudinem   peccati   loquuntur  DD.  cob»- 
r«'nter  ad  propositioncm  60  ab  eodemlnnoc. 
dampatam  (2),  eo  quia  non  poteat  eifomEiari 
practicum  judicium  de  efficacia  çroposiU.  Si 
vero  coofessarius  ex  pœnitentis  reaponais 
coUigat    eum    esse    quidem    in  occasloua 
proxima  voluntaria,  sed  alias  non  Coi^e 
talîa  peccata  confessum,  vel  adesae  emenda- 
tionem,  aut  emendationis   spem,  siculi   si 
rolligeret  illum  non  esse  in  occasione  proxi* 
ma,  vel  eo  quod  multum  temporis  transierit 
ab  ultimo  peccato,  vel  intra  paucosdiea  pec^ 
cala  compleverit,  alias  non  8oUtus«delin« 
quere,  vel  ex  quo  feminam  dimiltit,  vol  ex 
quo  quolidic   feminœ  domum    petieril,   et 
poluerit  quotidie  peccare,  aed  so'um  decies 
peccaverit,  vel  quid  simile;  tune  si  ei  deiie* 
garét  absolotionem,  sallem  contra  chariia- 
tem  peccaret,  quia  nuUum  est  fondaniaiiliini 
dubitandi  de   cfûcacia    propositi.  Seqoilar 
ergo  non  esse  atatim  ta.i  pcMiiteati  absolu- 
tionem  denegandam,  sed  pr»mittendaa  esao 
interrogationes,  et  sic  cobœrenter  ad  ras* 
ponsa  dandam  esse  vel  retinendam  absolo- 
tionem. 

—  «  11  suit  de  la  première  partie  de  eette 
réponse,  que  si  Tilius  ne  s*est  point  eacore 
confessé  de  ses  borreurs,  ce  qui  n*arriveqiia 
trop  souvent  à  ceux  qui   sont  eadaves  de 
rimpudicité;  ou  que,   s'étant  confessé,   il 
n*ait  depuis  ce  temps  péché  qoe  six  ou  sept 
fois,  au  lieu  de  dix  dont  il  a'èuU  accusé 
dans  sa  dernière  confession ,  et  qu  il  ail  èlè 
dix  QU  douze  jours  sans  retomber  (temps  qui 
s 'r  aisément  multum  temporis  chez  cerlaîas 
casulstes},  un  confesseur  peut  ou  mèoiedoit 


(1)  fîotest  aliquaado  absolvi,  qui  io  proxima  oc- 
casione peccandi  versatur,  qu.«in  poteal  el  non  vult 
omiUere  ;  quinimo  directe  ei  ex  professo  quaeril  sut 
ei  se  ingerit.  Prop,  61. 

(2)  Pœaiienti  habeuti  consuetudioem  peccati  con- 


tra legem  Dei,  natur»  aot  Ecci^siie,  eisi  emenda* 
tionis  Bpes  nulla  appareal,  nec  esl  neganda,  nec  dîf-^ 
feren^la  absolatio,  damoiodo  ore  profent  se  ëolere 
et  proponere  emcMidationeta.  Rrop.  6^,  iiwoc.  H. 
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Tabsoudre»  Or  toat  cela  est  «Tan  relâche 
ipeul  eitréme.  La  secoade  partie  n*est  pa 
plus  exacte.  La  . gronde  rèçle  des  coofes- 
seors  doit  élre  celle  de  Jésas-Cforist.  Ex 
fruclibui  eorum  cognoscetis  eos.  Allô  vulneri 
diiigens  et  longa  medicina  non  desit^  disait 
saint  CypricD.  Toat  homme  qoi  a  de  l'expé- 
rience sait  deux  choses  :  1°  qu'en  fait  d'im- 
pureté, ne  s'aglt-il  qae  de  l'incontinence  se- 
crète ,  l'habitude  se  contracte  aisément  ; 
2*  qu'à  l'exceplion  d'une  faute  arrachée  par 
surprise  et  pleurée  à  peu  près  comme  saint 
Pierre  pleura  la  sienne»  on  est  presque  tou- 
jours la  dupe  d'un  impudique  qa'on  absout 
avant  deux  mois  d'épreuve.  »  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Absolution!  »  et  mon 
4ppendixde  Occasionibus  peecalif  tom.  111, 
paff.  490 

Casus  X.  pag*  22.  Confessât  lus  audiens 
confessionem  juvennm  et  puellarum  se  ac- 
cusanlium  omnibus  dicbus  festis  amori  pro- 
fano  vacare,  muiuo  se  aspiciendo,  nec  non 

Slura  coUoqnia  pcr  aliquas  horas  inter  se 
abendo,  exigitab  eis  promissionem  se  a  tali 
amore  abslinendi;  quod  cumnolientpromiUe- 
re,  absolutionemdenegat.  Q.  anbene  se  gerat. 
R.  AfGrmat  :  rractice  loquendo.  Ratio  est, 
quia  licet,  quando  aspeclus  sunt  honesti,  et 
coUoquia  indififerenlia  (de  qnibus  casum  pro- 
cedere  supponendum  est,  cum  de  turpibus 
nulla  sit  dlfQcultas),  spéculative  loquendo, 
noilum  pcccatum  sit  sic  amori  profano  va- 
cando,  maxime  quando  taies  actiones  ad  ho- 
nestum  Gnem  ordinantur,  hoc  est  ad  matri- 
monii  sacramentum  ;tamen  praclice  loquen- 
do,  cum  ita  se  gerere,  maxime  nimia  cum 
freqnentia,  ut  in  casu,  omnibus  nempe  diebus 
festis  per  aliquas  horas,  esse  soleat  occasio 
mortaliter  pcccandî  ncc  non  muUorum  ma- 
lorum  origo  et  causa  (homo  enim  et  mulier 
ignis  sunt  et  palea,  et  diabolus  nunquam 
cessât  insufOare  ut  acccndantur,  proutad- 
vertit  S.  Hieronymus),  et  difficile  sit  in  praxî 
a  morosadelectatione  vel  a  pravo  desiderio 
abstinere,  experientia  pluries  hoc  compro* 
bante  non  sine  gravi  animarum  detrimento; 
sequitur  confessarium ,  animarum  zelo  prœ- 
ditum,  debere  tolis  viiibus  incumbere,  ut 
8UOS  pœnitenles  a  tali  amore  divertat,  vcl 
sallem  ut  illi  talis  amoris  frequentiam  mode- 
renCur.  Quod  si  abslinentiam  vel  moderalio- 
iirro  promittere  récusent,  nti  amatores  péri- 
cull  animarum  suarum,  juxta  illud  :  Qui 
atnat  periculum^  in  illoperibit^  non  sunt  ab- 
aolvendi,  seddimiltendi.  Ex  (^uibus  constat 
practice  loquendo  benese  gessisse  confessa- 
rium. 

—  «  Il  raut  laisser  la  spéculation  de  Tau* 
leur  ,  qui,  de  son  aveu,  n'est  pas  conforme  à 
Texpérience,  et  réduire  à  des  bornes  très- 
étroites  les  visites  des  jeunes  personnes  qui 
pensent  à  s'épouser.  On  en  a  parlé  dans  le 
dictionnaire.  » 

Cascs  XI.  pag.  &8.  Titio  se  accusanti, 
qood  bis  vel  ter  in  hebdo  nada  fere  per  an* 
num  rem  habueril  cum  famula,  noiuit  con* 
f^^ssarius  beneficium  absolutionis  impendere. 
Dis!  priuse  domo  famulam  ejecisset.  Respon- 
dît  Titius  se  famulœ  hnic  mutuo  dédisse  cen- 


tum;  quorum  recuperaudorum  speà  nulla 
supererit,  si  illam  e  domo  ejîciat.  Q.  an  hœc 
sit  causa  safGciensad  absolulionem  impen-r 
dendam. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parte, 
stando  in  terminis  casus,  occasio  peccandi 
est  diuturna,  cum  fere  pcr  annum  întegrum 
Titius  fréquenter  cum  tali  femina  peccave^ 
rit;  ex  alia  vero  parte nullumapparet  emen- 
dationis  signum,  cum  totum  fundamciitum 
ad  absolutionem  obtinendam  sitmoralis  im- 
potentia  ad  recuperanda  centum,  si  femina  e 
domo  dimittatur.  Si  autem  occasio  est  diu- 
turna,  nec  apparet  emendationis  signum,  no- 
lens  feminam  dimittere,  est  Indispositus,  eo 
quia  cum  temporali  detrimento  non  vult  ani- 
mes suœ  consulere,  contra  isiud  :  (Juid  pro" 
de>t  homini  si  mundum  universum  lucretur, 
etc.,  adeoane  est  absolutionis  incapax.  Si 
tamen  ex  lilis  centum  non  recuperatis  Titius 
redigeretur  ad  exlremam,  vel  quasi  extre- 
mam  necessitntem,  volunt  Cardenas  et  Viva, 
in  casu  essecausam  sufOcientem  absolvendi, 
si  promitteret  occasionem  exterminare,  yel 
saltem  debitis  remediis  periculum  proxi-* 
mum  peccandi  extenuare,  et  quia  tune  non 
urgerent  proposiliones  ab  Alexaiidro  V  H  et 
Innocentio  Xl  damnatie  ;  quandoquidem 
causa  non  dimittendi  non  essel  tanlum  utilis 
et  honesta,  in  quo  sensu  loquuntur  damna- 
ta3  propositiones  ;  sed  esset  necessaria  titulo 
n;oralis  impossibilitatis. 

—  «  Je  ne  sais  si  c'est  ma  faute  ou  celle  de 
l'auteur,  mais  la  plupart  de  ses  décisions  me 
paraissent  si  équivoques,  qu'il  faudrait  un 
volume  plus  gros  que  le  sien  pour  les  éplu- 
cher. Je  me  contenterai  de  dire  sur  celle-ci, 
l"*  avec  Viva  sur  la  ki'  proposition  d'Alexan- 
dre VII,  qu'un  homme  qui  est  dans  le  cas 
d'une  extrême  ou  presque  extrême  nécessité, 
doit  par  la  prière  el  tous  les  autres  moyens 
possibles  faire  que  l'occasion  de  prochaine 
devienne  éloignée;2*  avec  le  bon  sens,  qu'un 
homme  qui,  pendant  près  d'un  an,  a  vécu 
dans  un  désordre  infâme,  ne  doit  pas  en  être 
cru  sur  sa  parole  quand  il  promet  de  prier,  de 
pleurer,  de  ne  se  trouver  plus  en  télé  à  tète 
avec  une  personne  qu'il  a  corrompue,  ou 
par  qui  il  s* est  laissé  corrompre.  Continuons 
donc  à  dire  :  A  fructibus  eorum  ,  etc.  » 

Casus  Xll.  pag.  89.  Vidua  pauper  eodem 
in  lecto  dormit  cum  filio  suo  adulto ,  eo 
quod  modum  paran  il  alium  lectum  non 
habeat.  Q.  an  hoc  possit  in  casu  licito 
fieri. 

R.  Si  talis  cubandi  modns  aliquam  prœbet 
mairi  aut  filio  proximam  peccandi  occasio- 
nem, ex  qua  proinde  fréquentes  lapsus  se- 
quantur,  certum  est  separatiouem  quocun- 
que  modo  esse  Taciendam  ;  cum  omni  prœ- 
cepto  praedictam  peccandi  occasionem,  etiam 
vKs  nostrœ  dispendio,  quando  alia  remédia 
non  sunt,  fugere  teneamur.  Si  vero  ex  dicto 
cubandi  modo  nulla  sequatur  ofTensio  Del, 
vel  nonnisi  valde  raro  hoc  accidat,  eo  quod 
tam  mater  quam  filius  conscientiie  bons  prae- 
sidio  muniantur,  et  spiritualia  adhibeant  re- 
média, quibus  tentationum  vires  soient  ex-* 
tcnuari  ;  tune  urgente  exposilœ  neces$itaii3 
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niotivo,  licite  fieri  polest»  qnod  alias  ilHci- 
tum  foret.  Naai  ad  mgiendain  rcmolam  pec- 
cali  occasionem,  qaalis  in  hypolhesi  esscl 
nostra»  grave  subire  incommodum»  quale 
essel  V.  g.  supra  nudam  bumum  vel  labulam 
cubare,  nulla  sive  divina,  si?e  ecclesiasUca 
Icge  obstriogimur.  Ita....  La  CroiXi  de  Pec^ 
ca/û,  lib.  V,  n.  259  el  seq. 

—  En  suivant  bien  cette  décision  et  la  plu- 
part des  autres  »  il  sera  aisé  de  voir  que  l'au- 
teur ne  regarde  comme  occasion  prochaine 
que  celle  qui  fait  tomber  souvent  :  Ex  qua 
fréquentes  lapsus  sequuntur.  Nous  avons  fait 
Toir  dans  le  Traité  des  péchés  f  pag.  392, 
combien  ce  sentiment  est  mauvais.  L'autorité 
de  La  Croix  est  plus  capable  de  le  décredi- 
ter  que  de  rétablir. 

Gasus  XUi.  ibid.  Rusticus  juvcnis  tem- 
pore  Bacchanalium,  cum  aliis  suœ  œlatis  et 
cnnditlonis  viris  ac  feminis  solet  Intéresse 
choreis,  in  qui  bus  fréquenter  patitur  motos 
pravos.  Q.  an  possit  absolvî,  si  a  tali  chorea- 
rum  iudo  abslinere  noiit. 

H.  ÂfGrmal.  Slando  in  terminis  cxpositi 
casus.  Licet  enim  choreœ,  ut  Geri  soient, 
res  sint  plenœ  periculis;  adhuc  tamen,  cum 
ex  natura  sua  res  sint  indifférentes,  et  pos- 
sit quisservato  Dei  timoré  eisdem  absque 
culpa  intéresse,  prœsertim  quando  temporis 
circumstantia^  urbanitas  et  honcsta  societas 
9liquo  moao  id  postulant;  diccndum  est  ru- 
Bticum  nostrum  posse  absolvi,  etiamsi  nolit 
a  tali  Iudo  abstinere.  Neque  refert  juyenem 
istum  in  prœdictis  choreis  motus  pravos  fré- 
quenter pati;  quia  cum  mutus  isii  prœam- 
bula  quidem  sint  et  incitamenta  ad  peccan- 
dom,  non  autem  sint  peccatai  quanduqoi- 
dem  motus  ipsos  non  quœret,  ncc  iisdem 
conscnsum  pr£ebeat,ila  ut  peccet  morosade- 
lectatione,  turpi  desiderio,  yel  opère,  quod 
casus  noster  supponit ,  absolutione  iudignus 
censendûs  non  est.  lia  La  Croix  cum  aliis 
eommunitcr.  5u5audt  cum  aliis  ejusdem  pon- 
deris. 

—  «  L'auteurnous  disait  plus  haut,  que 
qui  amat  periculunif  peribit  in  illo.  Or,  il 
nous  dit  ici  que  les  danses  dont  il  parle  pie- 
nœ  sunt  periculis  :  ai  \\  est  sûr  qu'elles  le 
sont  encore  plus  par  rapport  à  un  homme^ 
gui  fréquenter  paiitur  motus  pravos.  Il  est 
même  sûr  que  ce  jeune  homme  les  cherche, 
puisqu'il  n'a  pour  s'y  exposer  d'autres  rai- 
sons que  celles  du  carnaval,  etc.  y»  Je  laisse 
donc  a  l'auteur  et  à  son  La  Croix  à  tirer  la 
conséquence.  J'ai  résolu  dans  le  sixième 
volume  de  ma  Morale  in-S"  l'objection  qu'on 
lire  de  saint  François  de  Sales,  pag.  uunc 
320. 

Casus  XIV.  pag.  134.  Vir  dires  et  nobilis 
Tult  mensas  lusorias  in  suo  rurali  palatio 
tenere  diu  noctuque  paratas  ad  nobiiium 
virorum  ac  feminarum  bonestam  rccreatio* 
nem,  eliainsi  sciât  aliquos  inde  occasionem 
arripere  ad  fovendos  turpes  amores.  Q.  an 
possit  a  gravi  culpa  excusari. 

K.  Negat.  Quamvis  enim  aliis  ministrare 
rem  oninino  indifferentem,  ut  esset  pro  viro 
divite  ac  nobili  parare  mensas  pro  Iudo  mo- 
derato et  brevi  cum  dclectu  temporis  et  pcr- 


sonarum,  possit  ab  omni  culpa  yacare,  ta- 
men  cum  tenere  niensas  lu^orias  diu  noctu- 
que paratas  viris  simul  ac  feminis,  licet  no- 
bilibus,  prœsertim  quando  quis  certo  scil 
aliquos  inde  occasionem  arripere  ad  foven- 
dos turpes  amores,  quod  ex  plerumqoe  con* 
tingentibus  facile  prœvidetur,  non  ait  am- 
plius  res  indifferens,  bene  vero  res  mala, 
média  qua  prœbetur  aliis  occasio  peccandi, 
dicendum  est  virum  hune  nobiiem,  ut  pote 
qui  in  casu  peccatis  aliorum  absque  ulla 
necessitate  cooperetur  ,  esse  nequaqaam 
posse  a  gravi  culpa  immunem.  Ita  Suarez, 
disp.  10,  de  Charit.  sect.  h. 

—  Cet  absque  ulla  necessitate  n'est  pas 
bien  clair.  Du  reste  la  décision  est  juste. 

Cascs  XV.  pag.  139.  Caja,  jnvenis  mode- 
sta,  quamvis  sciât  sui  prœsenliam  et  collo- 
cutionem  esse  Titio,  quicum  sponsalia  coof- 
traxit ,  occasionem  plorium  peccatornm  , 
non  Yult  se  ab  ocolis  Titii  subtrahere,  di- 
cens  :  Si  terga  vertam  Titio,  banc  mibi  pro- 
pitiam  nubendi  occasionem  amicto.  Q.  an 
ba;c  nubendi  causa  suflicienter  Gajam  ex- 
cuset. 

R.  AfGrmat.  Quamvis  enim  ad  extenuan-^ 
dam  spiritualis  ruinœ  occasionem  a  Titio 
acceptam,  teneator  Caja  ex  charitaiis  lege 
Titium,  quam  rarius  potest  ad  secum  collo- 
quendam  admitlere;  adhuc  tamen  cum  vi 
charitatis  prœdictœ  non  teneatur  Caja  pri- 
vai i  jure  sibi  jam  ex  sponsalibus  quiesito; 
dicendum  est  neque  teneri  se  absolule  ab 
oculis  Titii  subtrabere,  lîcet  sciât  illnm  bac 
occasione  in  pecca  à  plura  lapsurum.  Quod 
poliori  jure  dicendum  videtur,  si  Caja  aliam 
non  speret  œque  propitiam  invenire  nuben- 
di occasionem ,  neque  continentiaa  statum 
sustinere  parata  sit  :  tune  enim  cum  justam 
babeat  causam  fovcndi  licitis  modis  amici- 
tiam  Titii,  etiamsi  Titius  ex  sui  infirmitate 
aut  malitia  tali  occasione  abutatur,  poteilt 
Caja  eamdem  amicitiam,  sive**modesta  sui 
prœseniia ,  sive  moderata  confabulallooe 
fovere,  quantum  opus  est,  ne  cum  gravi  suo 
incommodo  prœdictam  cum  Titio  nubendi 
occasionem  amittat.  Ita  Girib.  iu  pnecepta 
Decalogi. 

—  «  Une  fille  modeste  et  vertueuse  de- 
vrait faire  quelque  chose  de  plus,  et  repré- 
senter à  son  fiancé  que  la  manière  dont  il  se 
dispose  à  un  grand  sacrement  n'est  pas  pro- 
pre à  attirer  sur  lui  et  sur  elle  les  bénèdic« 
lions  du  ciel.  Si  les  péchés  de  Titius  consis- 
tent à  vouloir  prendre  des  libertés,  Caië^ 
quoiquMl  en  arrive,  ne  doit  le  voir  quea 
compagnie  et  rapidement.  Le  meilleur  est  da 
ne  pas  traîner  en  longueur  son  mariage  ou 
d'y  renoncer,  s'il  ne  peut  être  cimenVè  que 
par  Tiniquité.  La  loi  de  la  charité,  dont 
parle  lauieur,  prouve  plus  qu'il  ne  veut.  » 

Cas  XVI.  pag.  254-.  Confessarius  dubitans 
de  relapsu  pœniicntis  ,  ante  absolntionem 
exigit  ab  eo  juramentum ,  quod  relinquet 
occasionem  proximam  voluntariam ,  nec 
amplius  relabctur  in  taie  peccatum.  Q«  an 
bene  se  gesserit. 

R.  Ncgat.  Si  enim  habel  rationabile  lun- 
damcnlum  dubilanili  de  non  dimissione  ha« 
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jQsmodi  occasionis,  ac  de  rclapsa  pœnitentîst 
débet  baie  absolute  differre  absolotionem, 
non  aotem  ab  eo  exigere  juramentum  de  oc- 
casione  dimitlenda.  Cuni  enim  absolut!  anle 
dimissfonem  occasionis ,  regalaritor  non 
Btaltm  dimitlant,  etc.,  si  taie  joramentam  ab 
eoexigit,  pœnitenlem  relinquit  in  occasione 
proxima  tnm  relabendi,  tum  pejerandi,  sic- 
qoe  in  proximo  pericalo  duplicis  maU,  cam 
antea  esset  in  periculo  unius  tantnm. 

—  «  En  pesant  bien  ces  paroles  ;  Abso- 
luti  anie  dimissionem  occasionii,  regulariter 
non  ttatim  eam  dimUlantf  on  pourra  com- 
battre qQelqaes-unes  des  décisions  de  notre 
casoisle.  » 

Cas  XVI  E.  pag.  258.  Parochas  yocatns  ad 
excipiendam  confessionem  înflrmse,  invenit 
concabinam  in  domo  concubtnarii  graviter 
œgrotanlem/  Q.  qnid  agendum  in  isto  casu. 

R.  Corn  dlslinctione.  Yel  concubina  pote»! 
atlo  (ransferrt  absque  periculo  seu  scandait 
et  infamiœ,seQ  ipsi  accelerandi  mortcm,  Tel 
non.  Si  potesl,  débet  parochus  illi  prsescri- 
bere  nt  hanc  soi  translationem  procaret, 
eamque,  at  hœc  âat  adjuvare;  tam  ad  ob- 
viandum  scandalo  proximi,  si  concabinatus 
alicui  innotuit,  corn  ad  removendum  ab  îpsa 
et  concobino  periculam  relapsus ,  saltem 
nientalis,  cui  alia  sabsant.  Et  si  hoc  ipsa 
facere  recuset,  non  est  absolvenda»  ulpote 
îndi?»posita.  Si  aulem  ea  sine  dicto  pericalo 
neqoit  alio  transferri  ,  caret  parochus»  si 
expedity  eos  jungere  in  matrimoniom;  et  si 
non  expedity  aat  concobinas  noht  eam  da- 
cere,  omnem  cnram  adhibeat,  ne  idem  am~ 
plius  ad  eam  invisendam  accédât  :  sobsti-> 
lata,  si  opus  sit,  spiritaali  et  honesta  aliqua 
femina  pio  serviijo  infirmœ.  UUerias  illam 
moneat»  ut  maie  actae  vitœ  veram  dolorem 
concipiat  cum  firmo  proposito  quamprimam 
dimîltendi  iilam  occasionem,  si  convalescal  ; 
ut  impensitts  pro  divina  assistentia  se  Deo 
commendet,  com  spe  divini  adjutorii  pro 
vitando  relapsu  ;  ut  deniqoe  procuret  occa- 
lionem  illam  reddere  remotam  ,  vitando 
concobini  colloquia,  et,  quoad  fieri  potesl, 
eliam  aspectom  ;  si  enim ,  ut  dicilar  cap. 
0  y  dist.  81,  loeus  in  quo  quisque  prave 
viwiif  hoc  in  asptctu  meniis  upponil^  quod 
$œpe  ibi  eogitavit  tel  gessit^  quam  vividius 
id  priestare  :ralet  nrœsenlia  concubiui  in 
fragiii  concubina!  Si  ad  hœc  omnia  paro- 
chus eam  promptam  inveniat ,  confossam 
absolyat.  Nam  sicîlla  est  in  occasione  solum 
remola  et  materiali;  et  si  aiiquo  modo  adhuc 
est  in  periculo,  non  tamdicitur  istud  amare, 
quam  invita  subire;  et  ideo  magis  provi- 
debil  Deus  ne  in  illo  pereat,  ut  ait  S.  Basi* 
iios  In  Constit.  Mon.  cap.  h. 

Cas  XVlll.  pag.  15.  Franciscus  postquam 
eonfessus  est  peccnta  sua,  interrogatus  a 
coofessario  de  professione  sua,  respondct  : 
Exerceo  professionem  periculis  plenam; 
focio,  ut  vulgo  dîcilur,  la  contrebande^  modo 
frumentum,  modo  yinum  de  uno  loco  ad 
alium  loeum  asportando.  Q.  an  hic  noiens 
desislere  a  tali  exercilio  sit  absolvendus. 


R.  Ncgat.  Ratio  est,  qufa,  etiam  praesçin^ 
dendo  a  gabellarnm  defraudatione  et  a  pe-^ 
rieulo  notabilis  damni  familiœ ,  hujus  fur« 
Turis  homines,  experientia  magistra,  sem- 
per  habent  pravam  yoluntatem,  saltem  ha- 
bitualem,  resisteiidi  et,  si  opus  fuerit,  vim 
infercndi  ministris  publicœ  potestatis,  usque 
ad  effusionem  sangoinis  et  mortem.  Sic  au- 
tem  sunt  indispositi  ad  gratiam  in  sacra- 
mento  reportandam ,  sicut  habentes  domi 
concabinam,  quam  prdpter  utilitalem  no- 
luut  eiicere  :  eonsequenter  si  nolint  ab  exer- 
cilio desistere,  non  sunt  absolvendi.  Ita  Bo^ 
nacina,  Nayarrus,  etc. 

Çasus  XIX.  pag.  157.  Capellanns  ruralis, 
qui  ex  confessionibns  jam  pluries  auditis 
fcit  rusticum  quemdam  in  occasione  proxi^ 
mavoluntaria  versari,  abeodem  pœnitente 
iterom  qoodam  die  festo  vocatas,  se  ab  ejus 
audienda  confessione  excasat.  Q.  an  hoc  li-> 
oUe  facere  possit. 

R.  Affirmai.  Ratio  est,  qoia  in  hoc  casu 
excusare  se  ab  audienda  confessione,  non  est 
pcr  se  loquendu  alîquid  de  auditis  confessio- 
nibus  revelare,  aut  exercere  aliquem  actum 
circa  ipsam  pœnitentis  personam  ,  qui  ra- 
tionabiliier  esse  possit  ipsi  pœnilenti  ingra- 
tus.  Imo  sicut  non  solam  licite,  sed  etiam 
laudabiliter  negatur  pœnitenti  absolotio,  ut 
a  sua  peccandi  consuetodine  resipiscat;  ita 
ob  eumdem  Bnem  poterit  laudabiliter  negari 
confessio;  cum  eodem  modo  in  utroque  casa 
res  utilis  pœnilenti  agatur 

Qufô  tamen  sic  intelligenda  sunt,  ut  non 
subsit  periculum,  quod  alii  de  rustico  ma- 
lum  suspicentur  ;  quia  tuuc  ex  confessarii 
facto  aliqua  saltem  indirecta  sigilli  fracto 
scquerelur,  quœ  omnino  illicita  est.  ita 
Tamburin,  cum  aliis. 

—  «  Le  confesseur  ne  doit  hors  du  tribu- 
nal se  servir  des  connaissances  qu'il  en  a 
reçues  que  pour  prier  pour  ses  pénitents.  11 
n'est  point  yrai  que  ceux-ci  trouvassent  bon 
qu'on  ne  veut  pas  les  entendre,  parce  qu'on 
conjiatt  leurs  mauvaises  dispositions.  D'ail- 
leurs il  y  a  toujours  de  bons  ayis  à  leur  don- 
ner. Je  prie  qu'on  lise  sur  celte  très-impor- 
tante matière  le  commencement  de  mon  XII* 
vol.,  où  elle  est  traitée  fort  au  long  (1).  » 

§  IV. 

Ca$u8  XX.  pag.  47.  Confessarjus,  audita 
Pétri  confessione,  eique  pcenitenlia  imposita» 
sermonem  cum  eo  habet  de  rébus  quidem 
spiritualibus,  sed  impertinenter  se  babenti- 
bus  ad  illius  confessionem;  unde  eum  inad- 
yert<  nterdimiltit  inabsolutum  :  verum  erro« 
ris  hujus  memor  ,  dum  Petrum  videt  prope 
j'inuam  Ecclesiœ,  eum  sic  dislantem  absoU 
vit.  Q.  an  bene. 

R.  AiGrm,  si  talisdislantianon  fuit  nimium 
excedens.  Ratio  est ,  quia  ex  una  parte  non 
contrariatur  decretoClementis  VIII;  hoc  enim 
proceditde  pœnilenteyere  et  proprie  absente, 
qualis  non  fuit  Petrus  in  nostro  rasu ,  cum 
adhuc  esset  in  Ecclesia  et  sub  oculis  confes- 
sarii ;  et  ex  alia  parle,  si  lalis  disianlia  nou 


(1)  Vof«i  dans  le  Dictionnaire  le  titre  Confcssion,  eas  dernier* 
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fuit  nimium  excédons,  qualis  fulsset,  si 
lam  dislasset  per  20  passas.  Petrus  fuissel 
moralîtèr  prœsens  conlessario»et  Teram  sen- 
SQDi  babuissenl  verba  absolationis,  cam  de- 
signarent  Petrum  in  conspectu  confessarii 
positum.  Quare  attenta  prœcise  dislanlîa 
confessarius  Pclrum  valiae  absoivissel ,  et 
etiam  licite ,  si  fuisset  moraliter  cortus  Pe- 
trum post  confessionom  in  lelbale  non  inci- 
disse  ;  ncc  potuisset  cum  dcxtorilate  illum 
vocare  »  eique  sunm  néglige  ntiam  aperire. 
lia  Diana  et  Molfes. 

—  Le  seul  parti  à  prendre  dans  un  eaa 
commecelui-ci  est  d*averlir  ou  de  faire  aver- 
tir le  pénilent  qu*on  a  un  mot  à  lui  dire;  de 
lui  faire  produire  un  acte  de  conlrltion,  pour 
unir  la  madère  à  la  forme,  et  de  l'absoudre. 
S'il  avait  demandé  la  communion  pour  lui 
seul,  et  qu'on  ne  pût  plus  l'averUr  sans  une 
espèce  de  scandale»  il  faudrait  le  laisser 
faire,  et  lui  donner  l'absolution  après  coup. 

§  V. 

Casus  XXI.  pag.  53.  Paulus  excommuni* 
cûtione  ligalus,  ejusque  immemor»  bona  fide 
accedit  ad  confessarium,  cui  omnia  sua  pec- 
cata  confiletur,  et  ab  eo  quidem  absolvitnr 
a  peccatis,  sed  non  a  censuris*  Q.  an  talis 
CDnfessio  fucrit  valida. 

R.  Affirmât.  Ralio  est,  quia  eo  ipso  quo 
P.'iulus  bona  fide  accessit  ad  coufes^arium , 
eique  omnia  pcccata  sua  fuit  confessus,  jam 
accessit  cum  nalUrali  oblivione,  œquivalenti 
ignorantiœ  invincibili  excommunicationis  ; 
quo  dicto,  ex  una  parte  fuit  capax  absolu- 
tionis,  quia  excommunicatio  reddit  solum 
absolutionis  incapacem  pœnitentem  excom- 
municatum ,  qui  scienter  contra  Ëcclesiœ 
prohibilionem  accedit  ad  confessariura  don 
habentem  jurisdiclionem  in  excommunira- 
tionem,  non  vero  eum  qui  bona  fide  ad  ta- 
lem  confessarium  accedit  :  ex  alia  vero  parte, 
sacerdos  non  carebat  jurisdictione  in  peccata 
exposita  :  eoquia  licet  Ëcclesia  potuisset  tôl- 
ière jurisdiclionem  a  sacerdole  rcspectu  ex- 
communicati,  et  sic  irritare  sacramentum, 
id  lamen  niillo  in  textu  fecisse  legitur.  lia 
Girib.  centra  Vasquem  et  UrUido. 

— «  Saïr,  Navarre,  les  Conf.  d'Angers^  etc., 
sont  du  sentiment  que  suit  ici  l'auteur.  Ils 
avouent  cependant  que,  si  le  pénitent  se  res- 
souvient de  la  censure  qu'il  avait  encourue, 
il  doit  en  demander  Tabsolution  à  un  prêtre 
approuvé  pour  les  censures,  supposé  que  la 
sienne  soit  réservée.  J'ai  établi  fort  au  long 
ce  scn liment  dans  mon  Traité  de$  Cenitures^ 
tome  IV,  partie  ii,  page  175.  Mais  ici,  comme 
ailleurs,  je  m'en  rapporte  au  lecteur.  » 

Casis  XXII.  pag.  1C8.  Pœnitens,  qui  cou- 
fitendo  pcccata,  obiitus  fuit  aperire  confes- 
sario  se  esse  excommunscationis  censura 
irretitum,  fuit  per  hœc  solum  verba  absolu- 
tus  :  Ego  te  absolvo  a  peccatis.  Q.  au  valide 
apeccatis  fueritabsolutus. 

11.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  quamvis  juxta 
Ecclesiœ  prflBceptum  absolutio  a  censuris 
debeat  prœcedere  absolutîonem  a  peccalis, 
lanien  uuliibi  reperitur  quod  Ëcclesia  velii 
irntam  esse  absolut!  mem  a  peccalis  obtea- 
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tam  a  peenitente,  qui  omnino  inenlpaMIiter 
oblitns  est  aperire  coofeasario  seesseexeom- 
municatione  irretitom  :  niiDis  enim  easet  ob^ 
rosum  pœnitenli  in  validam  absqae  propria 
culpa  lecisse  suorum  criminum  coafefaio- 
nero.  lia  Sdarez,  deCensuriit^éisp.  iO,.iecl^  3^ 
D.  15.  Lugo,  disp.  16,  a.  612. 

—  Ce  sentiment,  et  celui  qui  précède,  est 
digne  de  la  bonté  de  Diea  et  de  la  piété  dis 
l'Eglise.  Mais  comme  ce  n'est  qu'une  opi- 
nion, et  une  opinioa  combattue  par  Silvestre 
Mozolin,  Paludanus^  Major,  saint  Anlonln, 
Solo  et  plusieurs  autres  que  cîle  Soêtew 
lui-même,  ibid.^  num.  8,  il  reste  touîourt  un 
doute  qu'on  a  peine  à  déposer.  Il  seraH  à 
ioubaiter  que  lea  supérieors  vootaitseiit 
marquer  formellement  que  la  confetsioftii'eil 
jamais  nulle  que  par  le  début  da  péuHeat, 
à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  à  un  prêtre  qui 
n'a  aucun  pouvoir.  Quod  est  ordinatum  pro^ 
pter  charitatem^  non  débet  contra  €hariê<U$m 
eœerceri ,  dit  saint  Bernard,  de  PreuepiQ  ei 
Dispensât. 

Casus  XXIII.  pag.  129.  Ruralis  Parodins 
récusai  absolvere  rusticum  a  peccato  gravis 
percussionis  elerici ,  sanct^  aedi  reaervâlOt 
licet  sciât  eumdem  rusticum  propteriocoes- 
moda  letatis  et  corporis  esse  perpetuo  impe- 
ditum.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Affirmai.  Quia  cum  ex  décrète  Cleoiefli- 
tis  VIII  ita  reservetur  ponlifici  graris  ele- 
rici percussio,  ut  etiam  in  quacunqoe,  extra 
mnriis  arliculum,  necessitate,  euicunque 
inferiorl  confessario  adempta  sil  facnUaa  ab 
ea  absolvendi,  nullam  babet  parochas  facol- 
latem  ab  ea  absolvendi.  Neque  refert  rusti- 
cum bunc  esse  perpetuo  impedîtum.  Qnarn* 
vis  enim  ut  talis  eximatur  a  lege  adeuiidi 
apost.  sedem,  non  eximitur  tamen  a  lege  se 
prœsentandiy  eo  modo  quo  potest,  Episcopo, 
a  quo  in  easu  prœdicti  impedimenti  benefi* 
cium  absolutionis  valet  obtinere.  Poterît  igî* 
tur  parocbus,  si  aliqua  gravis  argeat  néces- 
sitas, et  facilis  non  pateat  aditubs  ad  epîseo^ 
copum,  rusticum  suum  absolvere  cum  osere 
se  prœsentandi  episcopo,  eo  temporeeÉuiodo 
quo  poterlt.  Cœterum,  si  eumdem  extra  mor« 
lis  arliculum  absolvere,  per  se  loquendo, 
récusât,  bene  se  gerit.  lia  fionacina,Suarei, 
Lugo,  dIsp.  20,  sect.  10. 

—  «  L'action  de  frapper  un  clerc  n*est  pas 
«  en  France  aussi  aisément  réservée  au  pape 
«  qu'en  Italie.  Chacun  doit  se  régler  sur  les 
«  statuts  de  son  diocèse.  11  y  a  des  diocèses 
«  où  la  réserve  cesse  plus  ou  motos,  cmm 
«  aliqua  gravis  urget  nécessitas^  par  exemple 
«  quand  il  s'agit  d'un  mariage.  Celle  discî-» 
a  pline  est  très -sage  et  peut  empêcher  bien 
c(  des  profanations  du  sacrement.  > 

§  VL 

Casus  XXIV.  pag.  133.  Cum  Bertha  faeril 
sœpe  a  marito  vcrberibus  correpta,  ul  pott 
valde  loqnax  et  querula,  fugiens  quadam 
die  se  recepit  in  patemam  domum,  a  que  ré- 
cusât ad  maritam  reverti.  Q.  an  confessarius 
possit  Bertham  absolvere,  si  reaaal  ad  ma- 
^itum  redire. 

R.  Si  maritus  graviter  et  cum  excessu  uxo- 
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rem  yerberibos  sœpe  cornpiat,  eamdcm,  a( 
pôle  qiuB  ralione  sinif>li€i8  loqoacitat»  noa 
prsbeat  ipsi  marito  ratioDabilein  eaasam 
fraTiter  eam  yerberibus  eorripiendi,  jos  ha- 
bere  recedendi  a  marito  ;  et  proiade,  etsi  ad 
maritam  redire  noiit,  non  posse  ex  hoc  ca« 
pite  privari  beneficio  absolalionis.  Si  vero 
maritus  leviter  lantum  Berlham  verberet, 
prout  habita  ralione  persons,  conditionis  et 
status  »  id  judicat  pro  ejoadem  emendatione 
opportunam,  dico  Bertham  jus  non  habere 
recedendi  a  marito,  euro  maritus  jure  possit 
uxorem  ralione  nimise  loquacitatis  modera- 
tis  verbcribus  castigare.  Sicque  qnandiu 
Bertba  in  hoc  casu  ad  maritum  redire  recu- 
sabit^  prœserlim  si  maritus  de  tali  reditu  sol* 
iicitus  sit,  indiçposita  erit  ut  eîdem  absolu- 
tionis  beneCcium  conferatur.  Booacina^Fil-* 
liuc. 

—  L'auteur  se  ferait  presoue  scrupule  de 
citer  des  théologiens  bien  surs.  Voyez  dans 
le  Diclionnairc  le  mot  Divorce^  cas  Vlll* 

§  yn. 

Casus  XXV.  pag.  135.  Confessarius  cum 
ignorantia  ?incibili  e^communicationis  in 
eam  latœ,  qui  extra  mortis  ariiculum  al)8ol- 
vit  complicem  in  peccato  turpi,  nihilominus 
complicem  suam  absolvit.  Q.  an  prœdiclam 
censuram  incorrat? 

R.  Si  conressarii  ignorantia  ita  ?incibilis 
est,  ut  sit  aporte  volita  et  affectala,  confes- 
sarius is  nequaquam  polest  ab  excommu*- 
nicationis  pœna  excusari.  Tum  quia  noile 
scire  censuram,  est  specles  qusi'dam  contem* 
ptus  in  superiorem  ;  et  proinde  ne  commo- 
dum  ei  deliclo  recîpialur,  non  débet  gratiam 
irnmonitatis  ab  ipsa  censurée  pœna  impor* 
lare.  Tum  quia  ignorantia  affectata  reddit 
actum  ex  ipsa  proyenicnlem  directe  et  per 
se  Tolnntarium,  adeoque  ita  scientiœ  iequi-> 
paratur»  ut  a  censuris  scientiam  et  temeri* 
tatem  exigentibus  non  excoset.  Si  vero  con- 
fessarii  Ignorantia»  licet  grayiter  culpabilis» 
expresse  yolita  et  affectata  non  sit,  censoo 
eamdem  esse  a  dicta  censura  immunem. 
Ratio  est»  quia  ad  incurrendam  eicommu- 
nicalioncm  pro  casu  noslro  impositam,  au- 
dacia  requiritur  ettemeritas,ui  patel  ex  tcr«- 
minis  Dullœ  Benedicti  XIV»  féliciter  regnan- 
tis,  sub  die  17  junii  17^1.  Cum  aolem  non 
dîcatur  operari  ex  audacia  et  ausn  temera- 
rio»  qui  ex  ignorantia  quantumyis  vincibiti 
operatar»nisi  hsc  expresse  yotiM  sit  et  afîec- 
tata»  quœ  scienlia  eequ^paratur»  dicendum 
est  confessarium  esse  in  hoc  casu  ab  excom- 
municationis  pœna  immunem.  Ita  ex  Suare, 
disp.  kf  secl.  10,  n.  2»  Palao  et  Leander. 

—  «  J*al  remarqué  dans  le  Traité  des  Cen^ 
sures f  part.  1,  cap.  ky  qu^il  y  a  Quelquefois 
une  ignorance  si  crasse*  qu'elle  équivaut  à 
l'ignorance  affectéo.  Or,  scion  Suarez,  ibid. 
fi.  3,  rignoi'ance  affectée  n*excuse  pas  de  la 
censure  portée  contre  ceux,  qui  scienter  a/i- 
quid  fecerintf  vel  temere^  tel  consuUo,  vel 
qui  prœsiimpserintt  qui  temerarii  violatores 
exstiterint.  Ainsi  dans  le  cas  proposé,  ou  il 
s'agit  de  ignorantia  graviter  eutpabili  ^  le 
mieux  serait  de  se  faire  absoudre,  ad  caute* 


lam;  à  moins  que  Pautcur  de  la  loi  n*cût 
exceptécette  circonstance,  ce  qui  n'est  guère 
probable.  » 

Casus  XXVI.  pag.  19].CaYa  impudice  ver- 
sata  cum  parocho ,  segrotans  cum  periculo 
yitœ,  sciens  se  non  posse  a  complice  sui 
criminis  absoivi ,  ne  turpitudrnem  suam  al- 
teri  detcgat,  studiose  et  de  industria  exspcc* 
tat  quod  parochus  ipse  sacrum  yiaticum  ad 
eam  déférât;  eituncante  communionem  ci- 
dcm  confitetur  et  absolvitur,  parocho  igno- 
rante dolum  mul  eris.  Q.  an  attenta  decla^ 
ratione  ultima  Benedicti  XIV,  ctrca  absolu** 
tfonem  complicis  in  articulo  mortis,  yalida 
sit  hujusmodi  absolutio. 

R.  Negat.  Quia  facultas»  qnam  summus 
pontifMx  in  ultima  dedaralione  concedU  con« 
fessario,  ut  in  articulo  mortis  valide  possii 
absolvere  complicem  in  peccato  turpi,  ne 
is  pereat  defectu  jurisdictionis  in  absolyenle, 
dummodo  tamen  pœnitens  habeat  dtsposi* 
tiones  a  Christoadsacramenti  valorem  requi- 
sîias,  non  est  extendendaad  casum  nostrum, 
in  quo  Caïascieas  se  a  complice  criminis  sui 
absoivi  non  posse,  ne  turpitqdinem  suam  aI-> 
teri  detegat,  studiose  et  ex  industria  exspectat 
quod  parochus,  peccati  socius,  [sacrum  via* 
ticum  ad  eam  déferai,  et  ei  conGletur^  cum 
commode,  ut  supponilur,  potuissel  altcri  con« 
Gteri.  Et  ratio  est,  quia  hoc  est  eludere,  et 
quidem  in  materiagrayi,mentem  pontincis;et 
priviiegium  ab  eodem  concessum  pœnitenti 
précise  in  sui  favorem,nein  œternum  pe^ 
rcat,  trahere  in  conseqoentlam  contra  re-< 
gnlam  28  juris  in  G,  et  velle  ex  fraude  patro- 
cinium.  et  ex  dolo  lucrum  reportare  contra 
tritum  istud  :  Dolus  et  fraus  nemini  patroci-» 
nari  dehent,  Quod  sane  est  ad  sacramentum 
pœnilentiœ  accedere  sine  debitis  disposition 
nibus.  Quemadmodum  igilur,  ut  docent  doc- 
tores,  regularis  qui  data  opéra  iter  arripit, 
ut  extra  ordinem  suum  conGteatur,  non  po- 
test  valide  absolyi  propter  ejus  fraudem  et 
dolum,  iia  pari  ralione  in  casu  nostro. 

—  «  11  ne  faut  plus  se  plaindre  que  l'auteur 
soil  trop  relâché:  yoicienGn  u  ne  décision  très« 
sévère.  Il  en  résulte  quo  si  la  femme  en  ques- 
tion touche  à  son  dernier  moment,  etque,  pour 
parler  le  langage  familier  à  l'auteur,  elle 
ne  se  sente  qu'n/^n^e,  il  ne  loi  reste  d'autre 
parti  que  celui  du  désespoir.  Je  crois  donc  sa 
décision  très-fausse.  Le  malheureux  prêtre 
dont  il  s'agit  doit  la  porter  à  demander  par- 
don de  son  indigne  supercherie,  et  après  cela 
l'absoudre.  Ce  ne  sera  pas  alurs  sa  fraude 
qui  lui  servira,  ce  sera  la  juste  douleur  d'en 
avoir  usé,  jointe  à  un  danger  prochain  do 
mort. 

L'exemple  du  religieux,  qui  so  met  en 
yoyage  pour  se  faire  absoudre  hors  de  son 
ordre,  cet  exemple  pris  dans  loutp  son  éten- 
due, milite  contre  notre  casuiste  ;  car  si  ce 
religieux  tombe  dangereusement  malade 
chez  celui  à  qui  il  allait  se  confesser  en 
fraude,  ce  prêtre  pourra  et  devra  l'absoudre, 
s'il  n'est  pas  possible  d'avoir  à  temps  uu  con* 
fesseur  de  son  ordre;  et  alors  il  l'absoudra 
à  Toccasion  de  sa  fraude ,  mais  non  pas  eu 
vertu  do  cette  fraude^  dont  il  lui  fera  dcmau 
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der  pardon  à  Dieu.  En  un  mol  il  l'absoudra, 
parce  qu*il  se  trouve  à  Tarlicle  do  la  mort, 
et  que  dans  ce  cas,  TEglise,  qui  ne  veut  pas 
qu'aucun  de  ses  enfants  périsscy  lui  donne 
toute  la  juridiction  dont  il  a  besoin.  » 

Casus  XXYll.  pagA&^.  Solet  eonfessarîus 
supra  pœnitentes  indispositos  proferre  verba 
absolulionis,  absque  intentione  eos  absolu 
vendi,  ne  circumstantes  dignoscant  aliquem 
rccedere  inabsolutum*  Q.  an  licite  id  facial. 


R.  Negat.  Est  enim  id  ficte  et  fraodalanlcr 
adeoque  indebitc  uti  forma  a  Chrislo  ad  oon- 
ficlendum  sacraméntain  inslituta  :  aade  re- 
citare  débet  submissa  voee  orationem  ail- 
quam  supra  hujusraodi  pœnitentes,  ne  di- 
gnoscatur  eos  recedere  inabsolutos.  SaB€  si 
iirgens  meius  gravie  non  estjusta  catua  soero' 
mentorum  aéministrationem  iimulandi ,  ex 
Innocent*  Xi,  a  fortiori,  etc. 


ADJURATiO. 

—  «  Adjuratio,  prout  sumitur  in  prœsenti,  est  dtvini  numinis  obteslatlo,  seu  ▼ebemens 
qnœdam  interposition  ut  is  qui  adjuratur,  ex  illius  re?erentia  permoveatur  ad  fociendam 
id  quod  ab  eo  postulat  adjurans.  » 


Casus  cnigus.  Ficlus  mendicus  secus  viam 
sedens  omni  externe  conalu  per  Christi  ?oI- 
nera  transeuntes  adjurât,  ut  ipsi  stipem  ero- 
gent.  Q.  an  in  usu  adjuralionîs  prœdictœ  gra^* 
viter  peccet. 

R.  Negat.  QuamTls  enim  prccet  contra  re- 
ligioncm,  eleemosynam  per  CFirisli  vulnera 
in  falsa  mendicitate  implorans;  cum  lamen 
in  eo  supponatur  animus  et  volonlas  obti- 
nendi  id  quod  petit,  non  ita  vane  et  irrlsorie 
Chrisli  vulnera  contestatur,  ut  graviter  lœ- 
datur  divinus  honos;  nec  proinde  ut  idem 
lictus  mendicus  gravis  culpœ  reus  flat  in  usu 
di':tse  adjuralionis.  Dixi  in  usu  dictœ  adjura^ 
tionis.  Si  enim  Ûctio  mendici  tn  grave  proxi- 
mi  damnnm  cederel,  puta  si  copiosam  elee- 


mosynam a  transeuntibus  consequeretur  ; 
tune  certo  graviter  peccaret ,  non  quidem 
contra  religionem,  sed  contra  juslitîam;  unde 
et  obllgationem  haberet  restiluendi  peco* 
niam,  quam  sub  elcemosyn»  tilulo  recepis- 
set.  Ita  Palaus  et  Tamburinus. 

—  «  Je  crois  qu'un  scélérat  qui  se  sert  des 
plaies  de  Jésus-Christ  pour  tromper  indigne- 
ment  le  public  leur  fait  un  outrage  sanglant, 
et  qu'il  semble  même  prendre  implicitemeat 
le  Sauveur  pour  témoin  de  la  réalité  de  son 
indigence.  Quand  le  grand  prêtre  dit  au  Fils 
de  Dieu  :  Adjuro  te  per  Deum  virum,  il  avait 
une  vraie  volonté  de  le  faire  parler.  Ne  fit-il 
qu'une  faute  légère  en  abusant  de  ce  saint 
nom?  » 


ADOPTIO. 


Casus  unicds.  pag.  148.  Selus  perfecle 
adoptatus  in  Glium  a  Titio,  vellet,  mortuo 
Titio,  matritnonium  contrahere  vel  cum  Ber- 
Iha,  Tiiii  Olia,  vel  cum  Kosa,  Tilii  vidua.  Q. 
Berthamne  an  Rosam  ducere  possit. 

R.  Bertbam  ducere  posse,  non  Rosam.  Ra- 
tio primsB  partis  est,  quia  licet  cogoatio  le- 
galis  orta  ex  perfecta  adoptione  dirimat  ma- 
trimonium  etiam  in  linea  transvcrsali ,  et 
proinde  nequeat  matrimonium  conlrabi  in- 
ter  filias  adoptantis  et  adoptatum;  id  tamcn 
solummodo  verum  est  pro  tempore  quo  du- 
rât patria  potestas;  ideoque  bac  soluta,  seu 
per  mortem  adoptantis,  seu  per  emancipa- 
tionem  filiorum,  potest  adootatus  filiam  na- 


turalem  adoptantis  ducere,  vel  fiUus  naicira* 
lis  adoptantis  ducere  filiam  adoptalara. 

Ratio  secundœ  partis  est,  quia  cnai  inter 
adoptatum  et  uiorem  adoptantis»  vel  ado|H 
lantcm  et  uxorem  adoptali ,  cognatio  legalis 
sit  instar  affinitaiis  carnalis,  parit  îlla  impe^ 
dimentum  perpetuum ,  adeo  ut  nonquam 
possit  adoptatus  matrimonium  contrahere 
cum  uxore  adoptantis,  et  e  coetra  ,  coio 
seraper  duret  reverentia  débita  tall  modo 
conjunctis.  Sanchez,  disp.  63,  n.  28  et  30. 

—  c  J'ai  parlé  un  peu  plus  au  loug  de  l'a- 
doption dans  le  Traité  àe$  Dispenses ^  quoi^ 
qu  elle  n'ait  pas  eu  lieu  dans  ce  royaume. 
Voyez  le  1.  u,  part,  i,  cb^.  ^,  §  3.  s 


ADDLTERIU.M 


Casus  I.  pag.  6.  Syrus  novit  uxorem  suam 
VI  et  dolo  corruptam  fuisse  a  Paschaii  ;  unde 
ab  co  adultcrii  pretium  minando  exigit.  Q. 
an  Paschalis  in  couscienlia  teneatur  hoc 
dare. 

R.  Negat.  Quia  injuria  marito  irrogata, 
non  est  per  pecuniam  reparabili8,sed  solum 
satisfactione  exhibenda  per  signa  doloris  et 
per  Venise  petitionem;  ita  exigente  marito; 
secus,  si  non  exigat;  cum  talis  saiisfactio 
potins  pudorem  et  vcrccundiam  marito  afTe- 
rat.  Unde  nihil  ei  solvere  tenetur,  maxiii.e 
cum  id  reprobelur  in  jure,  ne  maritus  vi- 
deatur  su6B  uxoris  lenocinium  faccre.  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

—  a  11  faut  suivre  sur  ce  point  la  jurispru- 
dence des  lieux.  Un  mari  constamment  sage 
ne  passerait  pas  pour  «faire  le  trafic  de  sa 
femme  parce  qu'il  ferait  condamner  celui 
^ui  lui  a  fait  violence,  à  lui  faire  une  répara- 


tion plus  sérieuse  que  ne  sont  de  vaines  ex«* 
cuses.  » 

Casus  11.  pag,  hk.  Titius  ob  adoKerioan 
uxoris  fecit  divortium  ex  judicis  senlentîa. 
At  modo,  cum  et  ipso  adulterium,  licet  se- 
crète, commiserii,  dubitat  an  in  conscieiifîa 
teneatur  uxori  reconciUari ,  eamque  velol 
nxorem  habere. 

R.  Affirdiat.  Ratio  est,  quia  cum  nlerqne 
conjux  allcri  per  adulterium  fidem  fregeril, 
mutua  compensatio  orta  est.  Neque  obslal, 
quod  uxoris  deiictum  publicum  fueril,  mariii 
vero  occultum.  Quia  hoc  solum. probai,  de- 
iictum uxoris  fuisse  sufficiens  au  petendum 
divortium  per  sentenliam  judicis,  non  au-* 
tem  deiictum  viri  :  at  non  tollit  quin  in  con<* 
scientia  delicta  sint  paria.  Unde  si  vir  publl- 
eum  commisisset  adulterium  post  divortium, 
teiierctur  consortem  repeterei  et  ad  illam 
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«revcrti  jaridice  compelli  deberet,  Qt  coliigi- 
lur  ex  cap.  5,  de  Divortiis,  etc. 

—  On  a  examiné  cette  question  sous  le 
titre  Adultère,  cas  XXI. 

Casus  lU.  pag.  11&.  Borthae  aduUerae  mor- 
tem  minatur  maritus,  si  adulterii  commîssC 
veritatem  occultai. Quîd  el  a  confessario  con- 
sulendnm? 

R.  Cum  di'stinctione.  Si  novit  Bertha  ma- 
rito  certo  innotuisse  adulterium,  consultins 
erit  injurii^  veniam  petere  et  pœnîtentiiB  si- 
gnis  conjugis  iram  lenlre,  ne  forte  ipsins  fu- 
rorem  In  se  magis  conciiet,  si  cognitam  ve- 
ritatem  voluerit  peiiinacîter  occultare.  Si 
yero  maritus  levia  dumiaxat  indicia,  icveni* 
que  de  adulierio  sospicionemhabeatyconsu- 
lendum  erit  Berthœ«  ut  se  adulterium  com- 
misisse  neget,  negationemque»  si  opus  sit, 
juramento  conflrmet«  intelligendo  intra  se 
non  commisisse  adulterium,  quod  tcneatur 
niarito  interroganti  aperire.  Quamvis  enim 
amphibologica  elœquivoca  locutlo,  ubi  nulla 
Interrenit  rationabilis  causa,  adbibcnda  non 


sit;  licitus  est  tamen  ejus  usuj:,  quando  agi- 
(ur  de  vitando  gravi  damno  famœ  et  vitœ,  ut 
in  nostro  casu  contingit.  Neque  uteretur 
Bertha  in  casu  restrictione  pure  interna  et 
mentali;  quia  de  facili  potest  maritus  agno- 
sccre  uxorera  non  teneri  cum  lanto  propri» 
infamisB  et  vitœ  periculo  turpitudinem  suam 
fateri.  Ita  Cardenas...  Piselli,  pari,  i  tract. 
4,  c.  2,  etc. 

—  «  J'avais  deviné ,  au  serment  près  ^  la 
seconde  partie  de  cette  réponse  avant  que  de 
la  lire  dans  l'auteur.  Vi va  la  donne  aussi  sur 
la  vinfft-sixième  et  vingt-septième  proposi- 
tion djnnocent  XI,  pag.  mihi  257.  J*ai  com- 
battu au  long  cette  mauvaise  doctrine,  tom. 
II,  cap.  k,  de  JuramentOt  art.  5,  non  par 
des  casuistes  souvent  très-peu  estimables, 
mais  par  les  saints  Pères.  Voyez  ce  que  Pon- 
tas  en  a  dit,  v.  Mensonge.  Ce  que  pourrait 
faire  une  femme,  dans  ce  cas,  ce  serait  de 
déclarer  hautement  à  son  mari  qu*elle  no 
répondra  jamais  à  de  pareilles  accusations 
que  quand  il  lui  en  donnera  des  preuves.  » 


AFFINITAS.  Voyez  Impedimenta  et  Reservatio. 
ALIENATIO.  Voyez  Censura  ob  alienationem. 
ALT  ARE  PRIVILEGIATUM. 


Casus  I.  paq.  97.  Concessum  est  rural! 
cuidam  ecclesice  altare  privHegiatum  pro 
qualibet  feria  sexta,  sub  conditione  quod  in 
eadem  ecclesia  quinque  saltem  missse  quo- 
tidie  celebrentur.  Q.  an  si  missœ  aKquando 
sint  pauciores  quam  quinque,  adbuc  subsi- 
stât indulgentia? 

R.  Affirmât.  Dummodaid  rare  contingnl. 
Licet  enim  sacra  conciliicongregalio,  appro- 
bante  Innocentio  Xil,  declaraverit,  S  junii 
1694,  celebrationem  missarumin  altaris  pri- 
vilegiati  indulto  prœfinitarum,  quotidie  esse 
necessariam  ;  eadem  tamen  congregatio,  die 
80  jnlii  1706,  respondit  non  cessare  privile- 
gium,  eo  quia  aliqua  die  contingat  talem 
missarum  numerum  integrum  non  baberi. 

Casus  II.  png.  186.  Gapellanus  in  festo 
simplici  accepit  eleemosynam  pro  missa  ad 
altare  prîvilegiatum  celebranda.  Ipse  vero 


célébrât  quidem  addîctum  altare,  srd  ci 
devoiione  dicilmissam  deB.  Virgine.  Q.  an 
obligation!  snae  satisfaciat? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  intentio  conferen- 
tlseleomosynam  fuit  altaris  privilegio  frui. 
Non  fruitur  autem,  cum  sacerdos  in  festo 
simplici  missam  votivam  récitât.  Quia  privi- 
legium  a  sanctis  pontificibus  concessum,  est 
regulariterduntaxat  pro  missis  de  Requiem, 
quando  non  obslat  ecclesiœ  ritus,  qui  non 
obstat  in  festo  simplici,  in  quo  missa  de  Re- 
quiem recitari  potest.  Id  satis  superqueos- 
tendunt  lot  décréta  S.  C.  concilii,  a  SS.  pon- 
Ûcibus  confirmata,  ut  videre  est  apud  Me- 
rati. 

—  «  Voyez  mon  Traité  de$  Indulgeneen^ 
tom.  I,  ch.  7,  où  cela  est  traité  avec  beau- 
coup d*étcnduo.  » 


ARCHIPRESBYTER. 


Casus  I.  pag.  7.  Archîpresby ter  propter  ex- 
pensas  factas  in  visitatione  sui  ordinarii  , 
etegit  a  parochis  plebanatus  sui,  titulo  ma- 
joris  incommodl  a  se  passi,  plus  quam  justa 
taxa  permitteret.  Q.  an  id  possit  retinere? 

R.  Negat.  1*  Quia  majus  illud  incommo- 
dum  est  onus  annexum  honori  archipresby* 
teratus  ;  unde  illud  de  jure  pati  tenetur  ;  2* 
quia  ex  terminis  casus  taxa  erat  justa.  Por* 
ro  Tolitum  omne  supra  justum,  injustum  est. 
Injuste  autem  volitum  nequit  juste  retinerî. 

Casus  11 .  ibid.  Unus  e  prœdictis  parochis 
obligavit  suos  parochiaiios  sibi  aliquid  con- 
tribuere  pro  prœfatis  eipensis.Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Siquidem  Barbosa,  de  Offic. 
et  Poteit,  «ptsc,  allegat.  73,  refert  decretum 
S.  C.  in  quo  habetur  :  5t  eseet  consueludo  ut 
eommunitales  proeurarent^  seu  certo  stipen- 
die juvarent  epiecopum  visitantem^  servanda 
estquandiu  voluerint,  ipsœ  tamen  cogendœ 


non  sunt^  si  récusent.  Si  autem  cogi  non  pos« 
sint  iaïci  ad  ministranda  victnalia  episcopo 
visitant!,  in  ils  etiam  Incis  ubi  viget  cousue- 
tudo  ministrandi  ;  multo  magis  illicite  âge-* 
ret  parocbus  in  locis  ubi  talis  consuetudo 
non  est. 

Casus  Ilf.  pag.  202.Parochi  quidam  rura- 
les occasione  festi  localis  vel  exequiarum, 
omisso  prsBsentc  plebano  archîpresbytero, 
alteri  e  parochis  missam  decaniandam  corn- 
mittunt  ;  et conquerenti archîpresby tero  res- 
pondent  :  Archîpresby teri  el  parorhi  pjreâ 
sunt.  Q.  an  hœc  omnia  bene  f  icta  sint  ? 

R.  In  hoc  casu  :  1**  Servandas  esse  loco- 
rum  cousuetudines  quœ,  ut  aitPagnan,lib.  u 
Décret,  cap.  17,  n.  12,  fere  tôt  sunt,  quoi 
dioecesos  ;  2*"  quod,  ut  docet  Anacl.  Reiffen- 
stuel  in  iiL  de  Archipresbytero^  archipres- 
bvteridebeant  sednlo  circumspicere  mores 
vita^nque  aliorum  presbyte/orum  et  cleri-> 
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co^'uni  in  sao  arcnlpresbyteratu  dtqae  at- 
(ondere  qua  îodastria  per  eosdem  cura  ani- 
maram  exerceator»  idque  episcopo  renan* 
tiare  ;  insuper  clericorum  suorum  leviora 
jurgia  amicablliter  componere.  3**  Ëi  id  ad- 
dendum  cerlo  certins  esse  ex  ani?ersis  con- 
iitutionibus  synodalibus  »  archipresbylero 
plebano  ^  tam  propler  ipsum  arcbîpresby- 


teri  nomen,  quod  dignitalem  redoIeC.  muU 
(uin  honoris  etiam  supra  simplices  parochos 
esse  deferendum. 

—  a  LecélèbreH.M.  Bondon,  c'est-à-dire 
an  des  hommes  les  plus  humbles  qui  aient 
jamais  été»  n'aurait  pas  souffert  le  traite- 
ment dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  » 


ASPECTUS. 


Ciksus  UNicus.  pag.  221.  Juvenis  oculis  ac 
manibus  lascif  iens  ,  pluries  turpiter  leligil 
inulierculam  ,  aliamque  ssepius  (urpiter  as- 
pe\it  »  semper  tamen  sislendo  in  sola  yolup- 
taie  taclus  et  aspectus,  nec  unquam  in  desi- 
derià  prolabendo.  Q.  an  in  conressiono 
teneatur  exprimere  qualitatem  personœ  8i?e 
tactœ«  ^ive  aspect». 

R.  Doclores  communîus  afflrmare,  eo  quia 
non  soium  (actus ,  verum  etiam  aspectus, 
quando  sunt  turpes ,  id  est  facii  cum  delec- 
talione  venerea ,  ex  natura  sua  ordlnantur 
ad  copulam  ^  adeoque  participant  malitiam 
finis  ;  qui  propterea  sicut  exigit  expressio* 
nemqualitatis  personaB,cum  qua  quis  coivit, 
fta,  etc.Verum  qaoad  aspectus  sic  distinguo; 
vel  jurenis  ille  turpiter  aspiciens  feminam 
stelil  in  iilo  aspectu  delectabili  mulieris 
quatenus  pulchra»  nulla  ulterius  facla  re- 
Oexionead  iliius  qualitatem  ;  et  (onc  necesse 
non  est  ut  exprimat  in  confessione  qualila- 
lem  iliius.  Vel  stelit  in  illo  aspectu  delecta- 
bili mulieris  utformaliterpulchrœcqnjugatœ, 
Rut  virginiSi  etc.  Et  tune  dico  exnrimendam 


esse  qualitatem  personte ,  nednm  tactae,  re« 
rum  etiam  aspectse.  Ratio  esty  quia  olyecf  um 
non  specificat  aclum  ntcunqoe,  sed  pront 
idem  objectumest  in  apprehensione  ;  sic  enim 
est  bonum  vel  malum  moraliter  »  et  eontli* 
tuit  actum  in  tali  spccie  bona  yel  mala.  Hine 
quia  ut  plurimum,  turpiter  asprieîens  moiie** 
rem,  sistit  in  venereo  aspectUi  illias  al  pal« 
chrsB,  multoties  non  reflectendo  ad  Itliat 
qualitatem,  an  nempe  sit  conjagata  rel 
virgo ,  etc.,  ideo  Pateobonnellas  com  Taon 
burino  ait ,  aspectum ,  non  yere  tidom 
abstrahere  a  circamstantia  personse  qn»  as* 
picitur,  ideoque  illam  non  esse  necessarîoia 
conressione  exprimendam. 

—  <c  Apage  inanes  argutias,  quibos  ancto- 
ritatem  detrahat,  nedum  conciliet,  in?isnm 
Tamburini  ut  et  Escobardi  nomen.  In  mate- 
ria  ad  sacramentum  pertinente  pars  tntior 
tenenda,  qualis  ea  judicari  débet,  qaam  doe^ 
tores ,  etiam  laxi ,  communiui  tenent*.  Tanti- 
ne  igitur  est ,  nt  conflteatur  pœnitens  ae  Tel 
sororem  suam,  vel  virginem  Deo  sacram  iur- 
pibus  oculis  aspexisse?» 


B 

* 

BAPTISMA. 

Los  difCcuIlés  éparses  çà  et  là  dans  l'auteur,  regardent  :  1*  le  sujet  do  baptême  ;  2*  sa 
forme;  3*  son  ministre  ;  ^'^  le  délai  qu'on  peut  en  faire  ;.S*  sa  réitération  ;  C*  le  nom  qu*oii 
peut  donner  à  l'enfant  ;7*  les  parrains.  On  parlera  de  ces  derniers  sous  lear  propre  titre- 
Nous  en  ajouterons  un  très-important  sur  le  sujet  capable  da  baptême. 


SI. 

Casus  1.  pag*  66.  Parochos  <id  valvas  ec- 
videos  puerum  recens  naiurn  absque 
olla  chartula  collo  appensa,  eum  absoluie 
baplizavit.  Q.  an  bcne? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  non  débet  bapti- 
zari  absolule  infans  quem  non  constat  mo- 
raliter non  fuisse  baplizatum,  ne  sacramen- 
tum periculo  frustratioois  exponalur.  Hoc 
autem  non  constabat  de  puero  in  casu.  Quia 
licet  expositis  hujusmodi  infantibus  apponi 
soleat  chartula  baplismi  testatrix  ,  tamen 
quoniam  sumus  in  locis  christianorum,  ha- 
beri  poterat  prœsumptio  aliqua  de  baptisrao 
coUatOy  ratione  cujus  nonhabebatur  moralis 
certitudo  de  non  collatione  baptismi  ;  ideo- 
que non  debuit  baplizari  absolute,  sed  con- 
ditionaliter. 

Casus  II.  pag.  62. Parocho  defertur  puer  re- 
cens nalus,  CUJUS  parentes  ignora  nlur,  gerens 
collo  appensam  cnartulam  m  qua  legitur 
baplîzatum  fuisse,  eique  nomen  Pétri  im- 
positum.  Q.  an  parochus  possit  et  debeal 
talem  puerum  sub  condiiione  baptizare  ? 


R.  Parochum  leneri  prias  inqoirereao  fà» 
leal  habere  uotitiam  illios  qui  scbedolam 
scripsit.  Oufiin  si  habere  nequit ,  potest  et 
tenetur  infantem  baptizare  sub  bac  condi* 
tione  :  Si  non  es  baptizatus^  etc.*  qnia  deest 

Î>robaiio  ad  moraliter  certo  credeadumin- 
àntem  baptizatum  fuisse.  Si  vero  habeat 
notitiam  scriptoris,  et  hic  sit  fide  dignas  , 
non  potest  eum  ^   etiam    sub   conditione  « 
baptizare  ;  quia  sicut  dicto  onius  fide  digni 
probatur  coliatio   baptismatis,  ut  liqoet  ex 
canon.  110  et  112,  de  Conseerat,^  disl.  4,  ita 
per  schedulam  laliter  qualificatam  moraliter 
certo  credendum  est  infantem  fuisse  bapU- 
zatum,  Quod  si  scriptor  non  sit  fide  dignus, 
débet  ita  se  gerere  ac  si  nalla  Bcheda\a  ha* 
beretur.   Constat  totum   id,  ium  ex.  conci- 
lio  111  Mediolan.  sub  sancto  Carolo,  tum  ex 
quo  saoctœ  congregalioui  id  dubium  propo- 
^itum  :  Quomodo  se  gerere  debeal  parochus  5. 
Spiritus  in  Saxia  in  collatione   baptiimaiis 
infantibus^  qui  ad  archihospilcde  deferuntur^ 
sive  iidem  habeant  schedulam  de  baptismo  <ei- 
tantem^  sive  non  habeant  ;  et  etiam  si  ex  co^ 
lore  et  cœleris  corporis  qualitaiibus   depre^ 


1065 


BAP 


BAP 


i065 


hendatur  eoâdem  esse  constitutoe  in  œtate 
t€X  aut  decem  mensium\  tel  eiiam  unius 
anni  cum  dimidio  ;  respoiiJit  die  15  januar. 
1724  esse  baptizandos  sub  condition^  in  om^ 
nibus  cdsibus  juxtainstrucdonem,  Porro  jux* 
ta  noUficationem  quœ  h;ibe(ur  in  volurnine 
emin.  card.  Lamberlini  ;  InstrucUo  est  quod 
excipiatur  a  bopHsmo  sub  condidone  easus 
quo  schedula  habeat  certiludinem. 

—  «iJe  souscrirai  volontiers  à  celte  déci- 
sion, quand  je  serai  sûr  que  le  certificat  du 
haptème  conféré  à  l'enfant  est  d'une  per- 
sonne sage,  intelligente,  craignant  Dieu; 
que  son  écriture  n*a  point  été  contrefaite. 
Uors  ce  cas,  qui  n'est  pas  bien  commun  ,  je 
demanderai,  pour  ne  point  baptiser  sous  con- 
dition, plusieurs  témoins,  certissimi  testes^ 
et  au  moins  deux,  duo  saltem^  ainsi  que  l'ont 
défini  les  conciles  que  j'ai  cités  dans  le  I^railé 
de»  Pasteurs  y  ch.  G.  n.  17.  » 

A  cette  occasion  ,  je  vais  rappeler  à  l'exa- 
men la  célèbre  question  du  baptême  des 
monstres.  J'ai  dit  en  substance  dans  le  même 
Traité,  ibid.  n.  8,  1*"  que  si  le  monstre,  dont 
une  femme  accouche,  exclut  certainement  la 
forme  humaine,  on  lui  refuse  le  baptême  ; 
2*  que  s'il  Ta  certainement,  on  doit  le  baptiser; 
3*  que  s'il  est  d'une  btructurt  si  bizarre, 
qu'on  ne  poisse  bien  juger,  sll  est  ou  s'il 
n'est  pas  d  une  figure  humaine,  on  le  baptise  : 
1*  quand  laléleestd'un  homme, ou  qu'elle  en 
approche,  quand  même  les  membres  seraient 
d  une  bêle  ;  2*  quand  même  la  léle  est  d'un 
animal ,  lorsque  le  reste  du  corp»  est  d'un 
homme  :  Afoao,  ai-je  ajouté,  d'après  Comi- 
rolbs,  lib.  I,  q.  8,  ex  viri  et  feminœ,  non  au* 
iem  ex  feminœ  et  bruti  congressu  prodierit  : 
tune  enim  non  est  de  Adami  semine.  Quod 
si  ex  homine  et  fera  prodierit^  continue  ce  sa- 
vant  théologien,  ei  conferendum  erit  bnptisma 
sub  conditioner  si  in  prœcipua  sui  parte  huma- 
nom  speciem  prœferat.  Quia  satius  est  decem 
baptismi  incapaces  tingere  conditionaliter, 
quam  unum  capacem  excludere.. 

Or,  en  lisant  sans  cesse  à  mon  ordinaire  » 
j'apprends  après  coup  qu'il  y  a  de  très-habi- 
les gens  qui  croient ,  l""  qu'on  ne  devrait  pas 
refuser  le  baptême  sous  condition  à  un  mon- 
stre, dont  une  femme  serait  accouchée,  quand 
même  il  exclurait  la  forme  humaine  ;  2**  qu'il 
faudraii  encore  le  donner  de  la  même  ma-» 
nîèrc  à  un  monstre  qui  serait  né  ex  homine 
et  ftra^  quand  même  il  n'aurait  aucune  figure 
humaine,  in  prœcipua  sui  parte  aut  in  qua- 
cumque  alia;  3°  enfin,  qu'on  ne  devrait  pas 
en  priver  an  monstre  qui  serait  né  ex  femina 
et  bruto,  tel  que  j'en  ai  vu  un  conservé  dans 
l'esprit  de  vin.  Comme  je  ne  puis  ni  ne  dois 
franscrire  ici  ce  qu'on  trouve  dans  un  livre 
imprimé,je  me  contenterai  dedonnereudcux 
mots  les  raisons  de  ces  trois  dilTérentcs  opi- 
nions. Ceux  qui  auront  besoin  d'approfondir 
cette  matière,  soit  pour  établir  de  justes  prin- 
cipes, soit  encore  plus  pour  faire  un  bon  Ri- 
liiol,  et  non  pas  copier  ceux  qui  sont  déjà 
CaiU,  pourront  lire  les  lettres  des  docteurs  en 


médecine,  en  droit  et  en  théologie,  qui  se 
trouvt'nt  dans  la  Vie  et  les  ouvrages  de  m.  La^ 
zare-André  Bocquillot^  pag.  &26  et  suiv.  (1). 
La  première  lettre  est  de  M.  ."«ave,  docteur 
en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris.  Celte  let« 
tre,  qui  est  du  h  mai  1693,  combat,  mais  avec 
une  pleine  soumission  au  jugement  de  l'K- 
glise,  ce  que  disent  la  plupart  des  Rituels* 
qu'il  ne  faut  point  baptiser  un  monstre^  quod 
humanam  speciem  prœ  se  non  fert. 

Ses  raisons  sont ,  a  que  les  principes  de  la 
génération  sont  toujours  les  mêmes,  soit  qu'il 
en  viennf'  un  corps  de  même  espèce  (  ou  plu- 
tôt de  même  figure  )  que  celui  du  père  et  de 
la  mère,  soit  qu'il  en  vienne  quelque  chose 
de  monstrueux.,  c'est-à-d.re  que  c'est  ton- 
jours  le  même  principe  génératifde  l'homme, 
qui  agit,vqui  dév(  loppe  et  qui  vivifie  le  prin- 
cipe qui  se  trouve  dans  la  femme  ;  et  lorsque 
les  parties  sont  développées,  et  qae  le  fœtus 
est  vivifié,  l'âme  raisonnable  commence  à 
l'informer  et  à  l'animer.  Or  cela  étant  ainsi, 
quelle  raison  certaine  avons-nous  de  croire 
que  Dieu  détourne  son  concours  ordinaire  el 
s'abstieilne  de  créer  une  âme  raisonnable 
dans  le  fœtus,  parce  que  TimaginaUoii  de  la 
femme  ou  celle  de  l'homme  en  ont  brouillé 
el  dérangé  les  parties. ..... 

«  Comme  on  ne  sait  pas  encore  bien  pré^ 
cidément  si  le  fœtus  est  formé  ou  non  dans 
l'œuf  avant  l'union  du  père  et  de  la  mère, 
ni  par  conséquent  si  le  corps  du  fœtus  n'est 
pomt  vivifié  dès  les  premiers  moments  de  la 
fécondation,  on  ne  saurait  déterminer  non 
plus  si  le  fœtus,  qui  serait  tout  organisé 
dans  l'œuf  avant  l'union  et  avant  l'altéra- 
tion qui  est  survenue  aux  esprits  el  à  l'ima* 
gination  ,  devient  monstre  dans  le  moment 
et  avant  que  l'âme  raisonnable  l'informe. 
D'ailleurs  il  est  incontestable  que  le  fœtus 
est  susceptible  des  impressions  de  l'imagina* 
lion  d^  la  mère  pendant  toute  la  grossesse  ;  il 
y  a  mille  expériences  qui  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  douter.  Qui  peut  donc  s'assurer 
si  dans  1<  s  premiers  moments  qui  suivent 
l'information  du  fœtus  par  une  âme  raison* 
nable,  lorsque  toutes  les  parties  en  sont  en- 
core molles,  souples  et  flexibes  au  dernier 
point,  l'imagination  de  la  mère  n'est  pas  c:i- 
pable  de  bouleverser  de  telle  sorte  les  fibres 
et  le  tissu  du  corps  du  fœtus,  que  d'une  tête 
et  d'un  corps  d'homme  elle  en  fasse  un  corps 
et  une  tête  de  singe  ou  de  quelque  autre  ani- 
mal. Or,  qui  sera  assez  hardi  pour  dire  qu'en 
ce  cas,  l'âme  raisonnable,  qui  était  déjà  dana 
le  (œtus,  s'en  retire,  parce  que  sa  demeure 
se  trouve  changée  de  figure,  et  que  de  natn- 
relie  elle  est  devenue  monstrueuse.. •.. 

«  Enfin,  il  n'est  pas  possible  qu'un  fœtus 
humain  se  trouve  monstrueux  ,  quant  aux: 
parties  extérieures,  sans  que  le  cerveau  et 
les  viscères  internes  le  soient  :  et  en  ce  cas- 
là,  quelle  raison  y  a-t-il  que  l'âmo  raison- 
nable n'informe  point  ce  monstre  qui  ne  le 
serait  qu'a  l'extérieur. 
«  Je  conclus  donc  qu'il  serait  à  souhaiter 


(I)  Comme  j'ai  va  que  ce  livre  était  fort  rare,  j'ai  senti  que  deux  mots  ne  suffisaient  pas.  Ainsi  ea  va 
troaTer  quelque  chose  ile  plus.; 
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qnc  Tusagc  de  baptiser  les  monstres  fût  in- 
troduit dans  TEglise.  On  le  pourrait  d\natant 
plus,  qu'elle  permet  présentement  les  bap- 
têmes conditionnels.  Et  cela  s'accorderait 
afecle  principe  do  saint  Augustin,  qui  dit 
précisément  qu'il  vaut  mieux  hasarder  le  sa- 
crement qni  est  fait  pour  l'homme  ,  que  de 
hasarder  le  salut  de  Thomme  pour  lequel  le 
sacrement  «st  fait.   »  P.  Ign.  Satb. 

MM.  Doileau,  Nicole,  Caron  et  plusieurs 
autres  théologiens  ont  approuvé  cette  déci- 
sion, aussi  bien  q-^e  M.  Dubois. 

Les  docteurs  des  trois  Facultés  de  Louvatn 
furent  du  mémo  avis.  Nous  a  Ions  donner 
leurs  résolutions. 

Casus  positio. 

a  Contingîl  quandoque  mnlieres  edere 
fœtus  monstrosos,  qui  vcl  in  nliqua  tantum 
parte  «  vel  in  nul  a,  prseferunt  Bguram  hu- 
manam,  imo  nulla  figurie  human<T,  sed  mère 
brutalis  lineamonta.  Ouseritur  an  ejusmodi 
monstra  sint  baptizanda  sub  conditione.  » 

Rfsolutio  (heologorum. 

«  Thomas  Fienus,  celebris  quondam  in  hac 
Acadcmia  mcdicus,  doctor  et  professor,  tolo 
iibro  quem  de  animaliône  fœtus  conscripsit, 
contendit  animam  rationalem  tertio  a  c<»n- 
cubitu  die,  aut  cilius  in  materiam  humani 
fœtus  immitti.  Alii  quidam  medici  sentiuiit 
fœlum  mox  a  conceptione  animari  anima  ra- 
tionali. 

«  Addi  his  potest  subsequens  Augnslini 
gententia  ex  Enchîridii,  cap.  86,  nbi  S.  doc- 
tor ait  :  Scrupulosissime  quidem  inter  doetis* 
êimos  quœri  ac  disputari  potest^  quod  utrum 
ab  homine  inveniri  possii  ignoro,  quando  in- 
cipiat  komo  in  utero  rivere.  Hinc  consecta- 
rium,  de  omnibus  monstris  in  casus  posi- 
tione  descriplis  esse  incertum,  1^  an  matcria 
eorum  non  fuerit  aliquando  animata  anima 
rationali  ;  2  an  illa  anima  rationalis  in  ma- 
leria  quam  semel  informaverit,  non  manse- 
rit  cum  figura  brutali  ;  3°  an  non  sit  adhuc 
in  materia,  dum  monstrum  jam  editum  est. 
His  tantum  volumus  non  rsse  certum  qu«  d 
monstra  hsec  careani  anima  rationali.  Qui* 
bus  prœmissis,  salvo  roeliori  judicio,  censui- 
mus  prœdicta  monstra  esse  baptizanda  sub 
conditione.  Quandoquidem  juxta  theologos 
cmncs,  ubicumque  e\  quacumque  causa  est 
vel  tenuissimum  dubium  an  baptismus  pos- 
sit  valide  impeiidi,  sempersaltem  sub  condi- 
tione sit  confcrendus  ;  quia  sine  compara- 
tione  minus  nialum  est  quod  baptismus  sub 
conditione  darelur  sine  effectu,  quam  quod 
omitteretiir  cum  periculo  œtern»  damnation 
nis  illius  de  quo  dubium  est  an  baplismi  ca- 
pax  sit  et  eo  indigeat.  Ita  rcsolutum  Lovanii 
nac  quinta  octobiis  anno  1693.  »  Huiglns, 
S.  Theologiae  doctor  et  professor  ;  G.  de 
Charnêux,  s.  t.  doctor  et  professor  rcgius  ; 
Jo.  SuLUVANB,  S.  Th.  doctor  et  professor 
regius.  » 

Resolulio  medicorum. 

«  Formam  fœtus  humani  in  utero  matris, 
cum  adhuc  mollis  et  flexibilis  est  ejus  mate- 


Ha,  posse  a  Dcoimmutarî  eldeformarf,  v.g. 
ex  vehcmenti  aliqui  niatrris  imâginatione  aut 
terrore,  ut  brutalem  plane  formam,  nulladi 
humani  corporis  speciem  prsefcrentem  fœlus 
editus  exhibeat,  ratio  et  experientla  probact 
et  cvincunt  :  imo  et  post  aliqoot  a  coocep- 
tione  ménses  hujusmodi  immutalionem  cod- 
tingere  posse  constat.  Adhiec  dubium  est  in* 
1er  medicos,  quo  prsecise  tempore  a  coito  ba- 
mano  anima  raiionalis  fœtui,  sive  misss 
corporesD  infundatur. 

«  Quo  posito  dubium  manet,  nom  fistns 
prîusquara  per  matris  vehementem  imagina^ 
lioncm,  aliave  ex  causa  ,  formam  bmti  as- 
sumpsit,  anima  rationali  non  fuerit  anima- 
tus.  Si  autem  anima  rationalis  materiae  semel 
infusa  fueril,  nihil  est  quod  certo  évinçai, 
animam  illam  rationalem  e  corpore  illo  mi- 
grasse ,  mox  ut  exterior  ejus  forma  fuit  de- 
lormata,  et  in  brutalem  mntala. 

ce  Quibus  poiitis  ex  ipsis  -meiicins  prin- 
cipiis  et  experientia,  ut  minus  dabinm  ma^ 
net,  num  monstrum  illnd  de  qoo  in  caso, 
modo  humano  ex  muliere  gravida  eAixum, 
anima  rationali  non  sit  animatum  :  nec  appa** 
rct  ullum  in  medicina  fundamentom  e  qoo 
contraria  omnimoda  cerlitudo  elici  possit. 

«Igiiuretiamjuxtaipsiusmedicineprinçipit 
et  fundamenta  rite  conclusernnt  theologi  hu- 
jusmodi monstrosos  fœtus,  sallem  so5  con- 
ditione esse  baptizandos.  Ita  responsum  Lo- 
vanii hac  duodecima  octobris  anno  1603. 
L.  Pectbr,  doctor  et  professor  primarius; 
G.  y.  Lemborgh,  medicœ  et  t)otaDicae  pro* 
fessor  regius.  Huic  résolu tioni  subscripsit  die 
16  ociob.  Phis  YBRBiBff,  anatomiœ  profesaor 
regius.  » 

Resolulio  jurisperitorum. 

«  Si  dubium  sit  num  quis  sit  baplixalas, 
eum  rebaptizandum  sub  conditione  assent 
ponlifex  in  cap.  2,  de  Bapiismo  :  et  eom  de 
quo  ambigitur  num  légitime  ordinalus  fuerit, 
ru#sus  esse  ordinandum,  respondit  lonoœn- 
tins  111,  cap.  de  Presbyiero  non  baplixato. 
Quia,  inquit,  non  inteHigitur  iieratum  quod 
ambigitur  e>$e  faclum, 

a  Si  baplizandns  sit  de  quo  dubitatur  an 
jam  ante  fuerit  baptizatus,  et  conseqQentcr 
an  baplismi  sub  conditione  suscipiendi  .«^rt 
capax,  eadcm  ratione  dicendam  esse  baffi- 
zandum  sub  cond  tione  cum  qui  ceno  scitur 
nunquam  fuisse  baptizatus,  et  dgbilalur  num 
baplismi  sit  capax. 

«  Itaque  cum  ex  resolntione  medicornm, 
dubium  ut  minus  sit,  num  fœtus  monstrosos 
de  quo  in  casu  non  sit  animatus  anima  ra- 
tionali et  capax  baplismi,  plane  conforme 
judicamns  juri  canonico  et  commiim  opt- 
nioni  canonistarum  (qui  post  abbalem  in 
dict.  cap.  2,  docent  baptizandum  esse  sub 
conditione  in  quocnmque  dubio  sive  jurls, 
sive  facli)  hujusm'odi  fœtum  ossc  baptixao- 
dum  sub  conditione.   Datum  Lovanii    bac 
16  octob.  anno  1693.  Nat.  CnAMAar,  J.  Y.  D. 
et  professor  primarius;  Jf'AN.  Guilu  Blaih 
CHB,  J.  y.  D.  et  SS.  canonum  professor  pri- 
marius; Zbgbrus  BERif.  Van-Kspe?!  J.  W  1). 
et  SS.  canonum  professor.  » 
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MM.  Dodaro,  père  et  fils,  el  le  célèbre 
M.  Hecqaely  avaient  donré  la  même  déci- 
sion dès  le  6  mal  de  la  même  année.  «  On 
croit.  disalenUilSy  qu'il  peut  venir  d'une 
femme  autre  chose  qu'un  homme,  si  cela  a 
été  précédé  de  quelque  commerce  bestial, 
c'est-à*dire  du  mélange  de  différentes  es- 
pèces, ce  qui  décide  votre  première  question. 
Mais,  s'il  est  bien  certain  que  tout  s'est 
passé  danê  l'ordre  naturel,  et  que  la  pro-» 
duction  monstrueuse  ne  soit  devenue  telle 
que  par  la  fantaisie  de  la  mère  ou  par  que!- 
que  accident  que  ce  soit,  il  parait  certain 
que  l'ordre  immuable  du  Créateur  ne  doit 
point  changer,  et  qu'une  créature,  toute 
défigurée  qu'elle  paraisse,  qui  viendra  de 
père  et  do  mère  légitimes  ,  ne  doit  point 
perdre  ce  caractère  de  raison  que  l'auteur 
de  la  nature  loi  avait  destiné.  En  effet,  les 
parents ,  enfermant  en  eux  tout  ce  qu'il  faut 
pour  la  production  de  Tenfant,  et  leur  action 
ne  servant  qu'à  vivifier  et  à  développer  ce 
qui  était  déjà  ^n  eux  comme  en  abrégé,  il 
est  clair  que  leur  action  ne  peut  rien  chan- 
ger dans  l'intention  de  l'auteur  de  la  nature  : 
ils  travaillent  sur  une  matière  qui  ne  dé- 

f)end  ni  de  leur  volonté  ni  de  leur  fantaisie  : 
Is  ne  sont  que  de  faibles  instruments  du 
Créateur,  qui  peuvent  bien  défigurer  son 
ouvrage,  mais  qui  ne  pourront  jamais  le 
corrompre.  Saint  Augustin  est  de  ce  même 
sentiment  dans  son  tnch'ridion  d  Laurent, 
où  il  fait  voir  que  les  monstres  ressuscite- 
ronl;  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  ont  «ne 
âme,  et  par  conséquent  qu  il  doivent  être 
baptisés,  suivant  cet  autre  principe  du  même 
Père  dans  son  1^'  liv.  de  AdiUlerinis  conju- 
gii5...  Satius  est  nolenii  date,  fjuam  volenli 
negare.  Or  il  parait  que  les  créatures  mons- 
trueuses demandent  le  baptême  par  leur 
état,  c'est-à-dire  par  l'ordre  du  Créateur, 
qui  les  a  fait  naître  de  parents  chrétiens. 
On  peut  même  penser  fort  raisonnablement 
que  ces  productions  monstrueuses  ne  pé* 
rissent  presqu'aussitôt  qu'elles  sont  nées, 
qu'à  cause  de  l'extrême  disproportion  qui  se 
trouve  entre  co  corps  dégénéré  et  l'âme  qui 
s'y  est  jointe.  Un  assemblage  si  bizarre  n'est 
capable  que  d'une  prompte  dissolution  : 
c'est  pourquoi  l'âme  devenue  comme  inutile 
dans  un  corps  si  mal  organisé  pour  elle,  le 
quitte  si  promptement.  On  doit  donc  con- 
clure de  tout  ceci  que  le  défaut  de  la  figure 
humaine  dans  les  monstres  ne  doit  pas  em- 
pêcher de  les  croire  véritablement  animés, 
et  par  conséquent  capables  de  baptême  :  ce 
qui  était  votre  seconde  quesiion.» 

Sur  ces  principes,  à  qui  la  capacité  de 
ceux  qui  les  ont  établis,  rexpérience  des 
derniers  temps,  la  probabilité  des  raisons, 
donnent  un  très-grand  poids,  je  crois  qu'un 
évéque.  n'aurait  rien  à  craindre  des  juge- 
ments de  Dieu,  si,  à  la  règle  assez  commune 
des  Rituels,  il  substituait  celle-ci  :  Monslrum 
quod  ex  homine  et  feminacerto  vel  dubie  pro- 
creatum  e#l,  etii  in  nulla  sui  parle  humanam 
figuram  prceferat^  baptixari  débet  sub  eondi- 
iione. 


Mais  il  reste  deux  questions  à  discuter  : 
la  première,  s'il  faudrait  baptiser  de  la 
même  manière  un  monstre  qui  serait  né  d'ua 
homme  et  d'une  béte*,  la  seconde,  s'il  fau^ 
drait  baptiser  celui  qui  serait  né  d'une  bêle 
et  d'une  femme  :  car  il  y  a  des  exemples  de 
ce  dernier  phénomène.  Au  moins  M.  Bruys» 
dans  ses  Mémoires  historiques^  critiques  et 
littéraires ,  rapporte-t-il,  tom.  1,  pag.  97, 
qu'une  femme  de  Berne  en  Suisse  eut  succes- 
sivement, du  commerce  avec  un  ours,  trois 
monstres,  qu'on  fit  périr  dans  la  suite,  lors- 
que cette  aventure  fut  connue.  Je  sais  que 
quelques*uns  demandent  si  cette  histoire  est 
vraie;  mais  d'autres  demandent  sur  quel 
fondement  on  la  croit  fausse.  Cela  posé, 

Il  parait^  par  la  dernière  consultation, 
qu't7  peut  venir  d'une  femme  autre  chose  qu'un 
homme^  quand  cela  a  été  précédé  d'un  corn-' 
merce  bestial.  D'où  il  suit  que,  dans  ce  cas, 
le  monstre  qui  serait  tout  brute,  ne  pourrait 
être  baptisé.  Mais,  outre  qu'il  y  a  beaucoup 
d'apparence  que  cela  ne  conclurait  rien  pour 
un  monstre  né  d'un  homme  et  d'une  béte, 
M.  Save  doutait  beaucoup  que,  du  commerce 
d'une  femme  avec  une  bête,  il  dût  nécessai* 
rement  naître  un  monstre  qu'on  pût  indubi- 
tablement juger  n'avoir  point  d'âme  raison- 
nable. Voici  comme  il  raisonnait  sur  le  cas 
pris  dans  sa  généralité. 

«  Une  femme  peut  avoir  commerce  avec 
une  bête,  ou  d'abord,  et  quelque  temps  après, 
avec  un  homme,  ou  premièrement  avec  un 
homme  (1),  et  ensuite  avec  une  bête,  ou  avec 
une  bête  seule.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a 
raison  de  douter  si  la  femme  a  conçu  de  la 
bête,  et  si  ce  fœtus  qui  en  sort  n'est  point 
une  production  de  l'homme  seul,  mais  défi- 
guré et  devenu  monstrueux  par  l'impression 
que  la  bête  a  faite  dans  l'imagination  do  la 
femme,  dans  le  temps  de  l'union  qui  a  pré-*^ 
cédé.  D'ailleurs,  qui  peut  décider  si,  comme 
une  bête  peut  rendre  une  conception  hu- 
maine monstrueuse,  Thomme  ne  peut  point 
redresser  et  humaniser  une  conception  bes- 
tiale? 

«Dans  le  serond  cas,  si  on  9up|>osc  que  la 
femme  ait  conçu  do  Thommc,  la  difficulté  est 
levée  par  mon  premier  écrit.  »  Si  cela  est 
douteux,  les  mêmes  raisons  et  le  doute  qui 
en  résulte  subsistent. 

«  Dans  le  troisième  cas,  où  la  femme  n'a 
eu  commerce  qu'avec  une  bête,  la  difïlculté 
est  plus  embarrassante.  M  >is,  s'il  est  vrai, 
comme  beaucoup  de  physiciens  le  croient, 
que  le  fœtus  est  tout  formé  et  parfaitement 
organisé  dans  l'œuf,  et  qu'il  soit  vivifié  dans 
l'instant  de  la  conception,  qui  sera  assex 
hardi  pour  décider  que  Dit  u.  suspend  son 
concours  et  qu'il  ne  l'informe  foint  d'une 
âme  raisonnable,  quel  que  soit  le  mâle  qui 
le  mette  en  mouvement,  puisqu'on  ne  sau- 
rait déterminer  si  cette  information  ne  se  fait 
point  dans  le  temps  que  le  fœtus  est  vivifié, 
c'esl-à-dire,  dans  rinstant  de  la  conception  r 
car  rien  alors  ne  doit  empêcher  Tâme  d'y 
•entrer,  puisque  le  fœtus,  selon  cette  hypo- 
thèse, n'est  point  encore  mon*»tre,  et  qu'il 


(I)  J*.ijoate  ce  qa«  j'ai  mis  en  italique  pour  rétablir  le  texte  qui  me  parait  défectueux. 
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ftiQt»  ce  semble,  quelque  temps,  on  aa  moins 
plus  d'an  îDStant,  pour  qu*un  fœtus  humain, 
bien  formé  et  bien  organisé,  soit  boulefersé 
et  paisse  devenir  monstre. 

«  Je  ne  sais  que  dire  des  monstres  qui 
naissent  de  bétes  femelles  avec  la  figure 
humaine;  et  yaroue  que  je  ne  remue  cetie 
matière  qu*en  tremblant.  Cependant,  les  sys« 
lèines  que  les  médecins,  les  physiciens  et  les 
anaiomisles  se  font,  n*étant  pas  des  articles 
de  foi,  il  semble  que,  lorsqu'il  y  en  a  deux 
à  peu  près  également  vraisemblables,  il  est 
permis,  quoique  dans  la  même  rencontre  et 
pour  la  même  difGculté  ,  principalement 
quand  la  chose  est  d'aussi  grande  impor- 
tance que  celle-ci,  d*avoir  égard  aux  deux. 
Or,  il  y  a  des  physiciens  très-habiles  qui 
croient  que  le  fœlus  est  tout  formé  et  par- 
faitement organisé  dans  la  semence  de 
l'homme.  M.  Leuwenhoeck  «  hollandais,  fait 
voir,  par  ses  globules  de  verre,  des  morues 
toutes  formées,  et  qui  remuent  dans  la  se- 
mence des  morues  mâles. 

«  Da^is  ce  système,  si  on  suppose  que  le 
fœtus  soit  réveillé  par  l'esprit  séminal  de  la 
femelle,  qu'il  soit  vivifié  dans  le  temps  de  la 
conception,  et  que  l'infusion  de  l'Ame  rai- 
sonnable se  fait  dans  le  même  instant,  il 
faut  une  grande  hardiesse  pour  décider  que 
ce  fœtus  humain,  tout  formé  et  parfaitement 
organisé,  quoique  logé  dans  le  corps  d'une 
fe  telle  brute,  n*est  point  informé  d'une  Ame 
raisonnable. 

«(  Je  conclus  donc  qu'il  serait  à  souhaiter 
4|ue  l'Eglise  baptisai  généralement  tout  ce 
qui  natl  de  la  femme,  ayant  vie,  et  même  les 
monstres  qui  viennent  de  femelles  brutes 
ayant  la  figure  humaine,  quand  on  sait  qu'un 
Jiomme  peut  avoir  eu  part  à  la  production, 
puisque  nous  sommes  dans  l'impossibilité 
de  décider  que  ces  monstres  ne  soient  point 
des  animaux  raisonnables.  Il  s'agit  du  salut 
ou  de  la  damnation  éternelle  des  Ames ,  et  le 
sacrement  étant  pour  les  Ames,  et  non  pas 
les  Ames  pour  le  sacrement,  la  raison  et  la 
piété  veulent  qu'on  hasarde  toujours  l'un 
plutôt  que  l'autre.  » 

Pour  plaire  à  M.  de  L.,  qui  trouve  que  je 
ne  décide  point  assez,  je  dirai  en  deux  mots, 
1*  que  je  baptiserais  sans  difGculté  tous  les 
monstres,  de  quelque  ûgure  qu*il8  soient, 
qui  viennent,  ou  qu'on  peut  soupçonner 
'venir  d'un  homme  et  d'une  femme;  2''  ceux 
qui  viennent  d'un  homme  et  d'une  bête; 
3<>  que  je  serais  p!us  timide  à  l'égard  de  ceux 
qui  viennent  d'une  hétc  et  d'une  femme, 
surtout  depuis  que  J'ai  lu  dans  les  Eloges 
dt$  Académiciens  i  par  M.  de  Fontenelle, 
qu'on  a  découvert  oans  le  sperme  ces  petHs 
animaux  qui  sont  destinés  à  être  hommes.  En 
Voilà  assez  pour  donner  à  penser  aux  ritua- 
listes.  Peut-être  qu'en  consultant  de  sages  et 
habiles  médecins,  ils  trouveront  de  nou- 
velles expériences  qui  leur  donneront  de 
nouvelles  idées  sur  quelqu'un  de  ces  trois 
cas. 

S  II. 
Casds  IIL  pag.  92.  Joannes  e  secta  Calviui 


fjictus  catholicus  dubitat  an  valeaf  baptis- 
mus,  quem  in  aqua  naturali  a  ministro  cai^ 
vinista  sub  bac  forma  recepit  :  Bgo  U  bap^ 
tixo  in  nomint  Patris^  et  Ft7ti,  et  Sptriimi 
sancti  seeundum  aueloritatem  ^uoin  tribuit 
mihi  Calvintu*  Q.  a  catholico  ministro  êo\%t* 
tio  dubii. 

K.  Valere  baptismum  hunç.  Quia  Ecclestc 
catholica  semper  uti  validum  approbavit,  et 
nunc  quoque  approbat  baptismum  ab  bflere* 
ticis  ministris  collatum,  quando  retentis  de^ 
bita  materia  et  forma  non  déficit  intentio 
saltem  generalis  faciendi  quod  facit  Ecdesiai 
ut  liquet  ex  Trid.  sess.  7,  can.  k.  Neque 
obstant  verba  addita  formsB  :  illa  elenim 
juxta  naturalem  sensum  quem  habent,  non 
videntur  addita  ad  inducendam  sabstantia- 
lem  formœ  variationem,  sed  prsecise  ad  si- 
gnificandam  pote^tatem,  quam  mioister  ex 
errore  particulari  se  a  Calvino  récépissé 
crédit  :  quod  sacramenti  valori  nuHateoos 
obest,  nisi  per  eadem  verba  expresse  ioten- 
dat  minister  non  aliter  sacramcntum  confr- 
cere,  quam  per  prœdictam  Calvini  virtutem, 
quo  in  casu  nihil  efficeret.  Ita  cum  D.  Tho- 
ma,  3  p.,  q.  64,  art.  9.  Lugo,  disp.  8.  sect.3, 
n.  1. 

—  «  On  ne  rejettera  pas  le  baptême  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé;  ;mais  il  est  toujours 
bon  de  s'informer  bien  de  la  manière  dont  il 
a  été  donné  par  les  calvinistes.  Car,  comme 
ils  ne  le  croient  pas  nécessaire ,  au  moins 
aux  enfants  des  fidèles  ,  ils  ne  passent  pas 

f»our  être  scrupuleux  sur  la  matière  et  sur 
a  forme.  Voyez  mon  Traité  du  Baptême , 
cap«  3, 4  et  7.  » 

§  m. 

Casus  IV.  pag.  86.  Franciscus  »  propler 
aliquod  cum  proprio  parocho  dissidiura  tem- 
porale, infantem  sibi  rccrntcr  nalum  àlteri 
parocho  baptizandum  defcrt.  Q.  quid  sit  de 
Francisco  et  alieno  parocho  bapiizante  sen- 
tiendum. 

R.  Dtrumqne  peccasse.  Uatio  est,  quia  11- 
cet  baptismum  conferre  non  sit  actus  juris- 
dictionis  respectu  illius  qui  suscipere  débet 
baptismum ,  cum  anie  hujus  suscepttonem 
nemo  Ëcclesiœ  subjiciatur ,  est  tamea  actns 
habentis  jurisdictionem  circa  fidèles  quibns 
is  aggregandus  est  qui  proxime  suscepturus 
est  baptismum....  Undc  parochus  îile  gravi- 
ter peccavit,  baptizando  puerumqoi  est  pars 
populi  spectantis  ad  alterius  jurisdicfioneni. 
Sed  et  peccavit  Franciscus;  cuoiex  specie 
quadam  vindicte  et  injuriœ  in  proprium  par 
rochum  egerit.  Jla  summaiim  Auctor. 

Casus  v.  pag.  77.  Diaconus  ,  absente  pa- 
rocho, ex  prcesumpta  ipsius  liconlia,  puc«- 
rum  in  ccclesia  parochiali  solcmnîter  bap- 
tizavit.  Q.  an  peccaverit  et  aliquam  pœnam 
incurrerit. 

U.  Affirmât  quoad  utramque  partem.  Ra- 
tio primie  est ,  quia  licet  diaconus  ex  sibi 
commissa  per  parochunifacultate  baptismom 
solemnitor  conferre  posait,  si  tamen  absque 
prœdicta  commissione  solcmniter  baptizat , 
non  vacat  a  gravi  culpa,  eo  quod  sibi  usur- 
pet  actum  jurisdictiouis,  ad  qujem  non  e»t 
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ordinatos.  Rndo  sccandse  partis  desamitur 
ex  cap.  ly  de  Clerico  non  ordin.  minislr.^  in 
qao  babelur ,  quod  si  qoîs  bapUzaverii  non 
or<UoatoSyirrega1ariUitis  pœnam  incurrit.  Si 
tamen  prœsumpta  illa  diacooi  facuUas ,  non 
in  simplici  fuluro  consensa  ?el  ratiliabi- 
tione  parocbi  fundaretur,  sed  în  si^nis  quse 
prœsenteni  parocbi  consensom  exprimèrent, 
Qt  coDtingeret ,  si  parocbus  jam  alias  signi- 
Ocasset ,  solemnem  banc  baptismi  collatio- 
nem  per  diaconum  sibi  gralam  fore,  tanc 
diaconos  sic  baptizans  ab  omni  culpa  et 
pœna  remaceret  immunîs.  Ita  Suarez  «  de 
Bapt.f  disp.  31,  sect.  4  ;  Salmanlic.»  cap.  k, 
n.  20. 

—  «  J'ai  donné  la  même  décision  dans  le 
Traité  du  Baptême^  cb.  5,  pag.  60^;  mais  j'ai 
ajouté  qa*iin  curé  ne  peut ,  sans  nne  ?raie 
nécessité,  quoiqu'elle  ne  doive  pas  être  ex- 
trême, commettre  nu  diacre  pour  administrer 
iolennellement  le  bapiême.  11  n'est  ordonné 
qoe  ponr  en  être  le  ministre  extraordinaire. 
Et  c'est  ainsi  que  la  pratique  et  Tusage  ex- 
pliquent le  ch.  1,  de  Clerico  non  ordin.^  etc., 
qui,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  n'irait  pas  si 
loin.  » 

§  IV. 

Casus  VL  pag.  35.  Rustîcus  cnpiens  Gliam 
sibi  recenler  natam  in  civitate  baptizari ,  ut 
frni  possit  beneGciis  ,  a  quibns  extra  fiono- 
Bîam  baptizati  excluduntur  ;  propter  pluvias 
•t  glacics  difTert  loto  nnius  nirnsis  spatio 
eam  pro  baptismo  déferre  ad  ecclesiam  me- 
tropolitanam ,  licet  commode  ei  siatim  ac 
naia  est,  poluerit  baplismum  in  propria  ru- 
raii  parœcia  procurare.  Q.  an  graviter  pec- 
caverit. 

R.  AfOrmat.  Ra;ioest,  quia  cum  agatur  de 
aacramento  necessario  necessitate  medii , 
ratio  diclat  summa  dili^entia  curandum  a 
parentibus  ,  ne  diu  baptisma  pueris  différa- 
lar,  ita  nt  diuturna  dilatio  $ïi  letbale  pec* 
catum,  uti  bene  docet  cum  commnni  Suarez, 
di  p.  31,  sect.  2.  Porro  in  casu  babetur  diu- 
turna dilatio,  ut  liquet  ex  synodo  diœcesana, 
Ïiœ,  lib  11 ,  cap.  2  ,  de  Bapt. ,  sic  staïuit  : 
efoê  i\t  ultra  nonum  diem  bapdemum  infan^ 
fibus  di/fem.  Quin  et  idem  caput  excommu- 
nicationem  commioatur  parenlibus  qui  sic 
ultra  nonum  diem  differunt  :  quod  evidens 
est  gravis  peocati  indioium.  Neque  bine  ex- 
cnsari  potest  rusticus,  quod  ambiret  tempo- 
rale beneficinm  Us  assignatum  qui  Bononia) 
baptiiantur.  Quia  parenlibus  magis  cordi 
este  débet  spiritalis  salus  infantis,  quam 
commodum  temporale,  quod  ad  summum 
esse  posset  ratio  différend!  per  aliquot  dies, 
non  vero  per  mensem,  propter  pericula  qui- 
bns rusticorum  infantes  subjiciuntur ,  tum 
{)rop(er  parentum  miseriam  ,  (um  propter 
nertiam  matris ,  ratione  cujus  rustico- 
rum infantes  sœpius  hiemali  tempore  suffo- 
cantnr. 

^  «  C'est  à  ceux  qui  ont  accordé  les  pri- 
Tiléges  dont  il  s'agit ,  à  examiner  si  l'envie 
d'y  participer  n'expose  point  le  salut  des 
enfants  qu'on  apporte  de  trois  ou  quatre 
lieues  dans  toutes  les  saisons ,  et  dans  l'es- 


pace de  neuf  jours ,  pour  les  faire  baptiser  à 
la  métropole.  » 

Casus  VU.  pag.  107.  Caius  villicns  haptis- 
mum  Glii  sui  ad  diem  trigcsimum  différa,  ut 
ei  domiourn  suum,  tune  adfuturum  rnri,  pa- 
trinum  procuret.  Q.  an  ex  eo  motivo  a  gravi 
culpa  excusetur. 

R.  Negat.  Nisi  excuse!  ignorantia  legis 
universim  receplœ.  Ratio  est ,  quia  cum  ex 
una  parte  nulla  atia  parvulis  prseter  baptis- 
mum  comparandœ  salutis  raiio  suppetat;  et 
exaltera  usAcmpropter œtati^  imbecillilatem 
infinita  pêne  pericula  impendeant^  facile*  in-^ 
teltigitur^  ut  ait  Catechismus  Rom.,  p.  2,  de 
Bapt.^  n.  3ih,  quam  gravi  culpa  se$e  obstrin- 
ganl^  qui  eosdem  infantes  sacramenti  gratia 
duliusquam  necesstlae  po$4ulet  ^  carere  pa^ 
tiuntur.  Hac  de  re ,  tam  ex  Ecclesiœ  praxi 
universim  recepta  »quam  ex  pluribus  syno* 
dis,  et  prœsertim  iiosira  fiononiensi,  lib.  ii  , 
c.  2,  stalutum  est  ne  ultra  nonum  diem  bap- 
tismi collatiodifferatnr;  cujus  proinde  sia- 
tuti  violatores  prœlaudata  nostra  synodus 
lâts  cxcommunicationis  pœna  perstringit. 

—  «  Dans  la  décision  précédente  cette  ex- 
eommunication  n'est  que  comminatoire.  Ici 
elle  est  latœ  eenlentiœ.  C'est  à  l'auteur  à  s'ac-» 
corder  avec  lui  même.  » 

5  V. 

Casus  IVllI,  pag.  10.  Archipresbyter  pro 
certo  habens  omncs  obstelrices  ignaras  esse 
formœ  baptizandi,  vel  inteiili<  ais  necessaris, 
baptizat  parvulos  omnes  qui  ad  se  feruntur 
pro  cœremoniis,  sub  conditione ,  nulla  facta 
interroffatione.  Q.  an  licite. 

—  «  L'auteur  renvoie  pour  ce  cns  à  la  no- 
tification de  son  archevêque,  Prosper  Lam- 
bertini.  On  peut  inférer  sa  décision  de  celle 
du  cas  suivant.  » 

Casus  IX.  pag  6V.  Parocbus,  ad  quem  fuit 
delatus  infans  ab  obstetricé  domi  baptizatus, 
illum  statiin  sub  conditione  rebaptizavit,  hae 
motus  ratione  ,  quod  de  baptismo  ab  obste** 
trice  collato  semper  dubitari  potest.  Q.  nn 
bene  se  gesserit  vel  aliquam  pœnam  in*t 
currerit. 

H.  Maie  se  gessisseet  irregularilatrm  tncor-» 
risse.  Ratio  primsB  partis  est ,  qaia  non  licet 
rebaptizare  sub  conditione  ,  nisi  dubi4im  sn-> 
borialur  vel  circa  collationem  ,  vel  circa  va- 
liditatem  baptismi  collati  ;  quod  dubium  non 
babetur  pœcise  eaquia  baptisma  fuerit  ab 
obsteirice  collatum;  cum  obsteirices  post 
diligens  examen  npprobatœ,  ut  esse  debeni, 
validum  valeant  baptisma  conferre% 

Ratio  secundse  partis  desumitur  ex  ca- 
téchisme Trid. ,  part,  ii,  n.  55,  ubi  babetur, 
eos  qui  etiam  cum  adjunctione  conditionis 
rebaptizant  puerum ,  sacrilegii  reos  fleri  et 
irregularitatem  contrahere.  Debebat  ergo 
prius  indagare  an  obstetrix  esset  ex  appro- 
batis,  et  sic  se  abstinere  a  baptismi  etiam 
eonditionalis  coUatione  :  an  vero  esset  ex  non 
approbatis  ;  et  sic  eam  examinare  an  qn<B 
Ecclesia  prsecepit  in  coUatione  baptismi  ser« 
vasset,  vel  non  :  si  servasset ,  non  debebat 
illum  ullô  modo  baptizare  :  si  non  servassel, 
debebat  absoUite  iofanlem  baptizare.  Si  so- 
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loin  foisset  dnbiam  tn  illa  servasset,  de- 
bebat  illi  sub  condilione  baptismum  con- 
ferre* 

— «  Oo  oe  doate  point  qu'une  sage^femme 
approuvée  ou  non  ne  puisse  ralidement  con- 
férer le  baptême  ;  mais  on  doute  avec  raison 
ai  les  cris  de  la  mère»  le  danger  où  elle  est , 
le  Irouble  de  toute  une  maison  ,  lui  laissent 
assez  de  présence  d*esprii  pour  le  bien  faire. 
On  doute  mémey  et  on  a  raison,  si  la  crainte 
d*è(re  moins  employée  »  ou  une  bonne  foi 
fondée  sur  Tignorance,  ne  lui  ferait  pas  as- 
fiurer  avec  serment  qu'elle  a  très-bien  fait 
ce  qu'elle  a  fait  très -mal.  Voyez  Timportant 
témoignage  du  P.  le  Jeune  dans  mou  Traité 
du  Devoir  des  pasteurs^  chap.  6,  n.  17.  Quant 
à  Tirrégulariié,  il  est  vrai  qu'en  Italie  on 
l'encourt  en  baptisant  sans  raison  légitime  , 
même  sous  condition.  Mais  je  continue  à 
croire  que  cela  n'a  pas  lieu  en  France  ,  où 
la  réitération  du  baptême  se  prt*ud  dans  le 
aens  rigoureux  des  anciens  canons.  »  Voyez 
le  Traité  des  dispenses  ^  1.  ii ,  part,  vi,  cb.  3, 
S  2»  n.  2. 

Casos  X.  pag.  85.  Obstetrix  ,  videns  in-^ 
fantem  vix  natum  morte  periclitari  «  digito 
in  aqua  lustrali  madefacto  eum  in  fronte  si- 
gnât, dum  bapti-mi  formam  profert.  Q.  an 
neccsse  sit  prsedictum  baptisma  sub  condi- 
lione iterare. 

B.  AfGrmat.  Quocumque  enim  modo  con- 
feratur  baptisma ,  ex  tribus  quibus  valide 
conferri  potest,  par  infusionem  scilicet,  per 
aspersionem ,  et  per  immersionem ,  tanla 
seraper  aquœ  copia  requiritur ,  quantumv  s 
parva,  ut  de  ipsa  cerlo  veriflcetnr,  quod  sti- 
pra  eam  corporis  partem  quam  tangil ,  ali- 

3U0  modo  decurrat  et  fluat;cum  sine  boc 
uxu  ablulio  per  baptismi  formam  signiG- 
cata  nequaquam  baberi  possit.  Cum  autem 
per  digitnm  in  aqua  madefactum,  qua  obste* 
trix  infantis  fronlem  signal ,  non  habealur 
certo  ea  aquœ  quantilas  qnœ  ad  dictum 
Âuxum  de^ideratur,  eo  quod  laie  signnm  in 
minima  etiam  guttula  perfici  queat  ;  bine  ne 
infans  damni  îrreparabilis  periculo  expo- 
nator,  itcrum  sub  conditione  baptizandus 
est. 

Gasus  XI.  pag.  225.  Cum  domuncula  mu- 
lierls  fortuito  igné  deflagrarel,  parochus 
illico  accerâitus  fuit,  ut  et  infantem  quem 
ipsa  mox  fepei'erat,  baptizaret ,  et  matri  ab 
omnibus  derelictœ  absolutionem  impenderel. 
Is  lamen  ob  rationabilem  metum  mortis  no- 
luit  illuc  intrare ,  quamvis  adesset  tempus 
et  se  conterendi ,  et  prœdicta  peragendi.  Q. 


an  talis  omissio  ei  sit  impntabilis  ad  cul- 
pam. 

R.  Affirmât  cum  S.  Thoma,  Suare,  csteris- 
que  communiter,  ut  videre  est  apud  Barbo- 
sam,  deOff.  et  pot,  Parochi^  cap,  17,  d.  12. 
Parochus  enim  tenetur  ex  justitia  ,  non  so* 
lum  ciim  probabili,  verum  etiam  cum  certo 
periculo  snœ  vitœ  corporalîs,  consalere  ne- 
cessitati  spiritual!  suorum  parocbianorum. 
El  sane  si  ordo  charitatis  postulatl,  ut  unus- 
quisque  ,  potens  proximo  suo  succurrere , 
eidem  in  extrema  spiritual!  necessitate  con- 
stituto  succurrat  etiam  cum  certo  periculo 
propri'œ  vitœ,  quanio  mngis  ad  id  tcoebitur 
parochus,  de  quo  ait  Chrislus,  loan.  iii: 
Bon}ÂS*.pastor  animam  smm  dat  pro  ovibus 
suis;  et  !  Joan.  m  iQuoniam  Vie  (Christos) 
animam  suam  pro  nobis  posuit,  debemus  (nota 
istud  ver bum)  pro /Va^n'6us  animas  ponne, 
Unde  Auguslinus,  lib.  de  Mend.  c.  6.  tempo- 
ralem  vitam  s  tam  pro  œtema  vita  proximi 
non  dubitabit  Christianus  amittere.  El  ratio 
est ,  quia  vita  spiritualis  ,  etiam  aliéna,  ut 

fiole,  bonum  majus  et  allioris  ordinis,  prsy» 
èrri  débet  saluti  corporalicujusquevivenlis. 

—  «Le  cas  de  la  mère  est  difTéreat  de  celai 
de  l'enfant.  La  première  se  peut  absoudre  de 
loin,  et  au  travers  des  flammes.  A  Tégard  de 
l'enfant ,  il  faut  avoir  quelque  espérance  de 
pouvoir  le  baptiser.  On  ne  s'eipose  pas  à 
être  brûlé  vif  en  pure  perle.  Voytx  sur  celte 
matière, qui, considérée  dans  toute  son  èlen- 
due,  ne  laisse  pas  d'être  di facile  ,  mon  5* 
vol.,  part,  m,  deCharitate,  n.  150  ei  auiv.ji 

§  VI. 

Casus  Xlf«  pag,  32.  Vir  nobilîs  volnil  îo- 
fàntem  suum  in  bapiismo  nomiaari  S/br- 
tiam.  Renuit  parochus ,  eo  quod  niuieli 
abluendo  non  alind  quam  personie  in  cala- 
logum  sanctorom  relatiB  oomen  impoai  de- 
bere  contendil  ;  adeoque  contra  voloalateai 
patris  puerum  nomine  PelrtittsîgniviLQ.aa 
bene. 

H.  AfGrmat.  Licei  enim  nulla  aalversali 
lege  prœceptum  sit  ut  imponaulur  nomîaa 
sanctorum  ,  attamen  quia  S.  Piua  V ,  m  tuo 
Catechismo,  et  Paalut  V,  in  suo  Riloali,  pe- 
tunt  observari  morem  muitts  abhinc  t0c«Us 
observatum,ut  nonnisi  sacra  nomîMideolBr 
in  bapiismo  ;  quod  etiam  pr»cipit  syeedes 
dioDC4'sana  ;  sequilur  parochum  ,  monilis 
ponlificum  eldoctorumaenleotis  ialMere»do, 
laudabililer  se  gessisse;  onde  si  egit  eoatra 
patris  voluntatom ,  non  egit  irralioBabfliler. 


BENEDICTIO. 


Gasus  I.  prro.  80.  Ruralis  parochus  nova 
ornamenia  defert  ad  superiorem  domus  S. 
Francisci ,  ut  ab  eo  benedictione  donentur. 
Q.  an  bene. 

R.  Ncgat.  Quia  in  decrcto  Alexandri  VU , 
sub  die  27  sept.  1659 ,  sic  habetur  de  prœla- 
lis  regniartbus  :  Ecclesiasticam  supellecti" 
lem  pro  servitio  duntaxat  suarum  ecclesia." 
rum  vel  montuteriorum  benedieant.  Accedit 
quod  in  bac  diœcesi  (Dononicnsi)exre$cripto 
a.  Hit  congregationis  sub  die.  ITjan.  1733, 


vicarii   foranei   pro  dicta  sacrorum  îndo- 
mentoruni  benedictione  delegalî  sunl. 

— «  I!  serait  à  souhaiter  que  dans  les  dio- 
cèses d'une  certaine  étendue  ,  les  évèques 
donnassent  le  même  pouvoir  aux  dojeos  ru- 
raux. » 

Casus  II.  pag.  18?.  Lœlios  habet  Agoma 
Dci  cercuro  a  S.  Pio  V  beuedictum  ,  et  quia 
audiviteum  esse  magni  valoria,  illomaureîs 
duobus  vendidity  quamvis  boc  non  lîcere 
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enosceret.  Q*  an  possUfpcr  simpliccm  con- 
fcssarium  absolfi. 


R.  Arrirmal.  Uti  probabilur,  vcrbo  Si&ionia 
casu  V, 


BENEFICIUM. 

Oo  parle  S0U9  ce  litre,  rde  la  possession  du  bénéfice  ;  2"  de  ses  frui!s  ;  3*  de  robligali  on 
où  est  le  bénéficier  de  réciier  Tonice. 

§1- 


Cascs  L  page.  90.  Tiiius  in  ruralem  paro- 
chiiin  electiis,  posi  1res  annos  ab  inila  bene- 
Cc.'i  hujus  posseNsione,  camperil  parentes 
suoS)  inscîo  se»  plura  pro  sua  electione  vola 
a  parocbianis  per  oiunera  obtinuisse.  Q. 
quomodo  sic  electus  debeat  sibi  consulere. 

U.  Quamvis  simoniaca  quielibet  electtosîl 
ipso  jure  îrrîla,  nisi  vel  sic  elecln»  expresse 
contradixerit ,  vel  Ipso  inscioab|alio  in  ejus 
odium  peraota  fuerit,  ut  aperle  colligitur  ex 
cap.  27  el  99,  de  Simonia:  ac  proinde  (enea* 
tuf  quiiibet  bcncficiuni  dimitlere  ,  slatini  ac 
percipit  se  fuîsî^e  simoniace  eleclum,  etianosi 
ipso  inscio  alii  in  cjus  favorem  hoc  ogerîot« 
adhuc  tamen  cum  Tiiius  nosler  parochiale 
beneficium  ,  ad  quod  mcdiiâ  muneribus  Tuit 
clectusy  pcr  trrcnnium  bona  fide  possèdent , 
potcst  pcr  rcgulam  tricnnalis  possessionis 
conscientiam  suam  tranquillare,  nisi  sponte 
velit,  pro  majore  aniini  sui  quicte  ,  eidem 
hcneùcio  renuntiare.  ita  Gomez ,  Ugolin , 
Suarez  ,  'ib.  iv  ,  de  Simonin  ,  cap.  57 ,  ii.  39. 
Anacl.  Ueiiïenstuclytît.  3  de  Simonia,  n.  278. 

—  a  J*ai  donné  ia  même  décision  contre 
Punlas ,  qui  trois  fois  a  décide  ce  cas  ditlé* 
rcaiment.  » 

CASts  IL  pag.  2V0.  Vacante  pingui  benefi- 
cio  juris  patronalu4,  saccrdos  pturima  pnc- 
stat  obsequia  amico  patroni  ^  ut  imic  noiam 
facial,  cummendetque  suaui  habilitateoi*  Q. 
an1n  hoc  inter^eniat  simonia. 

R.  Vol  sacerdos  iile  prœcise  Inteadit  corn- 
mcndalionem  habilitaiis  sua",  ?el  eam  inten* 
dit  eo  fine  ut  nuniinetur  ad  beneficium.  Si , 
Idodores  communîter  dicnnt,  id  qoidt^m 
^sse  periculosum,  at  non  simoniacum;  quia 
talis  lauJaiio  de  se  est  quid  temporale;  ideo- 
que  ob  illam  obsequia  prœstaro,  est  Iribuere 
temporale  pro  temporali.  Si  2%  dicunt  inter- 
veuire  simoniam;  quia  laudare  aliquem  eo 
fine  ut  ad  beneficium  nominetur ,  jaro  non 
est  quid  simpliciter  temporale,  sed  quid  an- 
nexum  spiriluali;adeoque  rst  moralis  causa 
quod  beneficium  confcratur ,  et  via  diretta 
ad  Ipsum  beneficium.  Unde  qui  ad  hoc  obse- 
quia prœstat,  non  amplius  tribuil  temporale 
pro  temporal!,  sed  pro  rc  spiriluali  vel  an- 
nexa spiriluali.  Hinc  sicuti  dare  pccuniam 
amico  episcopî  eo  fine  ut  ille  apud  hune  in- 
tercédât nominationem,  est  simoniacum,  ex 
cap.  Sfatuimufffi^  q.  l,i(a  preestare  obsequia 
amico  patroni  eo  fine  ut  apud  hune  intercé- 
dât noitiinationem  ad  bcnencinm ,  est  simo- 
iitacum.  Anacletus  Reiffcnst.,  lib.  ? ,  Décré- 
tai, tit.  3,  §  7,  n.  1.25. 

—  «  La  circonstance  ou  Ton  rend  tant  de 
services  à  Taml  d'un  patron, qui  est  celle  de 
la  vacance  d'un  bon  bénéfice ,  prouve  assez 
que  c'est  le  bénéfice  qu'on  veut  avoir.  » 

Casus  III,  IV  cl  V.  pag.  2'iO.Camillas  non 
bubons  animrm  pcrmauendi  in  statu  clcri- 


cali,  sed  solum  clericalem  habitum  deferen- 
di ,  donec  inventai  uxorem  opulentam  ,  ton- 
huram  rccipit  ut  intérim  frnatur  benoficii 
fruclibus.  Q. ,  1"  an  pcccet  mortalitor  ,  tuni 
ob  receplionem  tonsurœ ,  cura  ob  rcceptio- 
nem  beneficii  ;  2*  an  cum  eodum  animo  be- 
neficium retinendo  peccet;3*an  toneatur  «.d 
restitutionem  (ructuum  cum  eodem  animo 
perceptorum. 

R.  Ad  1  affirm.  Si  eo  solo  fine  tottsuram 
recipiat  et  beneficium  acceplei ,  nullo  modo 
bœc  alias  soscepturus.  Ratio  est,  quia  non 
soium  decipit  Écclesiam  ,  frubtratque  finem 
ab  ea  in  collatione  tonsurée  inti  ntum,  qui  est 
disponero  ad  ordines  ,  et  per  eos  ad  confec- 
tionem  eucharistise ,  verum  eliam  rem  spiri- 
tuulem,  uti  est  tonsura  et  beneficium  ,  uUi- 
mo  ordinat  ad  rom  temporalem  ,  scilicet  ad 
pcrceplioncm  fructuu.n  ac  vt!e  lucrum; 
guod  ex  objecto  suo  mortale  est ,  ut  pote 
involvens  majorera  œstimationera  tcmpora- 
lium,  quam  spiritualium.  Uinc  Catechismus 
Rom.  de  Sacr,  Grd.^  ait:  Quœstus  aclucri 
causa  accedere  ad  aliare^  tnaximwn  est  facri- 
i  gium.  Bl  S.  Bonaventura,  tract,  de  Prœpa^ 
rat.  ad  Af}f5am, cap.  9.  Fce,  vœ.  Domine  Deus^ 
quanti  homines  infelices  ad  sacras  ordines  ac- 
cedunt ,  el  divina  mysteria  accipiunt ,  non 
calestem  panem^  sed  lerrenum  qucerenles^non 
spv'iium,  sed  lucrum.  Ubi  notandum  illud  rce 
repetitum ,  dcnotans  sccleris  gravitalem. 
Vide  Lossium^  de  Benef.^  cap.  3V,  dub.  26,  n. 
132.  t\  lauien  pro  fine  ultimo  sibi  aliquo 
modo  priefigeret  Deura  Ipsum  ,  tune  graviter 
non  ptccarct,  ut  probat  Navarrus. 

R.  Ad  2  aflirm.  Retonlio  eni  n  est  quœdam 
continuala  receptio« 

R.  Ad.  3.  Probabilius  non  teneri,  si  facial 
quod  sua  U\V  re^t  tempore  clericatus.Nam  ex 
una  parte  in  dicta  receptione  et  acceplaliouo 
proprie  non  intervenit  Aimonia,cum  non  ad- 
sit  contrectatio  rei  spiritualis  pro  temporali» 
sed  sola  intentio  commodi  temporalis  per  me« 
dium  spirituale,quod  est  quid  divcrsum  a  si- 
monia  ,  ut  notât  Suarez  de  Simonia  ,  lib.  iv, 
cap.  U ,  n.  &  et  11  ,,  et  e\  alia  nuilum  adesl 
jus  obligans  in  boc  casu  ad  restitutionem  ; 
cum  lex  capitis  35 ,  de  Election.,  in  6,  sit  re- 
stricta  beneficium  curalam. 

-^  «  En  ajoutant  que  ,  dans  les  choses  do 
droit  naturel,  ubi  eadan  ratio,  ibi  eadam  est 
Ugs  dispositiOfOn  trouvera  dans  le  texte  d© 
fiuuifacc  Vlil  une  décision  contraire  â  celle 
de  Tauleur.  D'ailleurs  compterait-il  bien 
sur  la  récitation  d'un  bréviaire  que  l'Ëglise 
n'avoue  pas  et  qui  est  dit  avec  la  volonté 
constante  de  la  tromper?  L'auteur  aurait 
biendd  nous  expliquer  comment  un  homme, 
qui  ne  prend  un  bénéfice  qu'en  attendant 
une  femme ,  peut  se  proposer  Dieu  pour  fia 
dernière.  » 

§  Il  et  III. 
Càsus^Yî^ng.  123.  Diaconus  simuTans  ex- 
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Icrne  se  habere  inlenlionem  quam  non  ha* 
bebat  y  accipiendi  intra  anoum  saccrdolîi , 
bencficiam  curatnm  obUnnit.  Al  mutala  ?o- 
luntate  saccrdos  intra  annumefTeclus  est.  Q. 
an  frocfas  tali  anno  corre^pondentes  possit 
in  conscieniîa  retinere. 

R.  ARirm,  Quamvis  enim  ex  capite  33 ,  de 
Elect, ,  in  G  9  non  solnm  mortaliter  peccet , 
sed  eliam  ad  perceptorum  froctuum  resiitu- 
tionem  (eneaior,  qui  benificium  caratnmre- 
cipit  absqiie  animo  suscipiendi  sacerdotium 
inlra  annum  a  jure  prsescriptum  ;  adhuc  ta- 
inen,cum  in  laudato  teitu  habeator,prœdic- 
lam  dispositionem  quoad  fructus  non  valere, 
qnando  qui  bencficium  obtinuil,  mutata  vo* 
Inntate,  promotus  fuit  ad  sacerdotium,  clare 
infertur  diaconum  nostrum,  qui,  mutata  yo« 
lunlate,  intra  annum  sacerdos  efTectus  est , 
{la  conditionem  ab  Bcclesia  exigitam  adim-^' 

Î^levissey  u(  perceptos  primo  illo  anno  fruc* 
us  possit  tanquam  sibi  debitos  in  conscleu« 
tia  retinere.  Ex  fraude  autem  quœ  inter?e« 
nit ,  quo  tempore  beneGcium  curatum  obti- 
u'uit ,  inferri  qoidem  polest  ipsum  graviter 
peccasse;  non  tamen  ad  aliquam  pcrcepto- 
rnmfructuum  restitutionem  teneri|Cum  ipsa 
fraus  f  quantum  ad  fructus  retinendos  ,  pcr 
Yoluniatis  mutalionem  et  condiiionis  impi-i- 
sitîc  adimplcm«'ntum,  sulTicientcr  purgetur, 
Ita  Layman  ,  aliique  ex  fiarbosa,  de  Officio 
parochi,  c.  G,  n.  15. 

—  «Reste  la  difficulté  tirée  de  la  récitation 
de  i*ofijce  dont  j*ai  parlé  dans  le  cas  précé- 
dent. Peut-éiro  pourrait-on  dire  que  i*Eglise 
!ai  remet  les  fruits  en  faveur  de  son  repeu- 
lir.» 

Cas'js  VII.  paj.  179.  Clericus  solet  insu- 
mère  omnes  beneficii  sat  pinguis  fructus  in 
cmptione  librorum.  Q.  an  id  licite  faciat  ? 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  ex  SS.  Pa- 
tribus  et  coneiliis  fructus  benefictorum  yo- 
centur  Vo'a  fidelium^  pretia  peccatorum^  pa- 
trimonia  Chris ti  et  pauperum^  lenetur  om- 
nino  beni'Uciarius,  detracla  congrua  sui  su- 
stentationey  superstites  fructus  erogare  in 

Eaoperum  alimoniam,  aliosque  pios  usus  in 
onorem  Dei  et  Ecclisiœ:  bac  enim  inten* 
tione  saltem  implicita  bencGcia  a  ûdelibus 
crecta  sunt.  Poterit  igitur  beneûciarius 
Boster  partem  aliquam  fructunm  beneficii 
non  conteranendi  insumere  in  emptione  li- 
brorum proprio  statni  necrssariorum  vel 
convenientium;  non  tamen  omnes  bencGcii 
fructus,  qui  propriic  suslentationi  super- 
sunt;  cum  hoc  in  pauperum,  aliorumque 
piorum  operum  detrimenium  lertatur.  lia 
S.Jmantic,  de  Jastilia  et  Jure,  cap.  2,  n.  kU 

Gasus  VU!,  pag.  180.  Mortuo  presbytero, 
qui  pinguem  prœbendam  nonnullos  annos 
posscdil  9  noiabilemque  pecani»  summam 
reliquit,  Quœrit  ejus  bœres  an  ex  ea  domum 
«dtficare  possit. 

R.  Negat,  Si  enim  fructus  eccleslastici , 
qui  posl  congruam  t>eneficiarii  sustentatio- 
nem  supcrsunt ,  debcat  in  pios  usus  im- 
pendi;  quia  cum  tali  onere  et  pacto  saltem 
ioiplicito  a  Gdelibus  traditi  suut  ;  isequitur 


quod  qui  eos  titulo,  sire  donatlonis  in  Tita, 
sive  hsreditatis  post  prœbendati  mortem  ac- 
ciptt,  teneatur  illos  in  eosdem  pios  usus  su* 
mère.  Eo  prsecipue  quod  quemadmodom 
haeres  représentât  personam  defuncti  quoad 
illa  bona,  itaeamdem  subire  det>et  obiigatio- 
nem,  quam  circa  illa  defunctos  habebat. 
Sicut  ergo  res  in  eleemosynam  ex  TOto  de- 
victa  transit  ad  h^eredem  cum  eadem  obli« 
gatione^ita  et  in  prssenti  fructus  benefi- 
cii ;  et  qoidem  potiori  jure,  cum  magis  in^* 
trinseca  et,  adnexa  videatur  ecclesiasiicis 
fructibus  obligatio  prsdicia,  ut  pote  faodata 
in  naturaet  conditione  boaorum^quam  aih* 
oexa  sit  alicui  rei  obligatio  ex  toIo,  ui  pota 
quœ  ab  extrinseco  et  ex  sola  Tovealis  yo- 
luntate  provenial.  lia  Lngo,  de  Jast.  disp.^ 
23,  n.  106,  SancheZy  lib.  ii  Coneil.f  etc. 

—  «  Cette  décision  esl  bonne  partout; 
quoique  la  jurisprudence  ne  raulorise  pas 
partout.  » 

Cascs  IX.  paç.  206.  Beneficiarins  quidam 
heri  non  recitafitotficium  ;  ut  autem  abonere 
restitutionis  se  eximat,  hodîe  bis  redtal.  Q. 
an  liber  sit  a  resiituendo  ? 

R.  Negat.  Siquidem  ex  bulla  Pii  V,  fui 
non  récitât  $uo  tempore  offieium  «  non  faeit 
fructus  suos.  Adde  quod  onus  dirini  officii 
est  afGxum  diei,  et  transit  cum  die.  Ergo  alia 
die  suppleri  non  potest.  Neque  dicas  repend i 
œquale.  Id  enim  probat  lantum,  altento  jure 
nàturali  beneficialum,  qui  alia  die  peusuai 
supplet,  a  restitutione  Hberari.  Yerum  in 
bac  re  attendendum  est  jus  posîtirum  Pii  V. 

Gasus  X,  pag.  206.  Beneficiarius  mnlloties 
commitlit  allori  recitationem  officii;  eîque 
cedens  partem  fructuum  lllis  diebus  cor* 
respondenlem  ,  crédit  se  ab  omni  culpa  U- 
berum.  Q.  an  hene. 

R.  Negat.  1*  Quia  obligatio  recHandiofli- 
cium  est  personalis,  ut  pote  que  oriatur  ex 
ipsa  beneficii  possessione;  2*  quia  damoala 
est  ab  Alexandro  Vil  propo«itio  isibjrc,  s. 
21  :  Habeni  eapellaniam  e^itntiwim ,  ciU 
guodvit  alitid  beneficium  ecclesiasticmm  ^  n 
studio  litterarum  vacet^  tatisfaçii  obligaHomi 
suotf  ti  per  alium  recitet. 

Casds  XI.  pag.  202.  Clericus  beneflcîom 
adeo  tenue  obtinel*  ut  ad  vitie  suc  susfen- 
tationem  non  sufficiat,  Q.  au  ad  officiuoi 
teneatur? 

R.  Affirmât.  Quia  omnia  jura  clamantia 
beneficium  dari  propterofficium^geoeraiiter 
loquuntur,  ncc  distinguunt  inter  piogoe  et 
tenue,  ut  cap.  fin.  de  Eescriptùt  in  6,  clcla— 

rius  in  Constit,  Pii  V,  declaranite el 

quadacumque  alia  bénéficia.  Sed  beneCcmm, 
quautumvis  tenue,  est  verum  bénéficiant. 
Ergo,  etc.  Neque  obstat  illud  proloquiom  : 
Qui  edtari  inservit ^  de  altari  vivit.  Hoc  eoioi 
non  valet  de  illo,  qui  sponte  iadactas  est 
nûnori  stipcndio.  Porro  clericus  sponte  be- 
neficium acceplavit.  Ergo  voluntaria  se  ooa* 
nibus  ejusdcm  oneribus  subjecit,  etc. 

—  «  Voyez  dans  le   Dictionnaire  le   cas 
Lœrius  XXXVll,  v.  Offigb  du  fimiriAimv.  > 
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BLASPHEMIA. 


Cas  us  I.  pajf.  33.  Titias  exitialcm  aPetro 
calumniam  passusy  deliberate  io  hœc  verba 
proropil  :  Crederem  Dêum  non  e^ise  justum^ 
$i  hune  meum  calumnialorem  non  punirei.  Q. 
an  a  simplici  confessario  absoivi  possil? 

B*  AilGrm.  Ratio  est«  quia  Titius  non  est 
reos  b^asphemiashœreticalis  (quœsola  inloco 
reservata  sapponilur).  Etetiîm  per  hœc  verba^ 
noQ  intalit  injariam  Deo,  ?ei  per  modum 
eoontiationis,  quœ  formaliter  aat  virlualiler 
conlineat  aliquid  falsi  contra  Gdem,  ut  esset 
ad  deipectum  Dei^  vel  per  modum  imperan  - 
lis,  ut  iit  miser  Deus^  vei  per  roodum  îrri* 
dentis,  ut  vah  qui  deslruis  templum  Dei  ;  vel 
per  modum  optatiyi ,  ut  utinam  Deus  non 
essef  omnipotem^  quibus  modis  unice  bla- 
aphemia  hœreticalis  contingit  ;  sed  solum 
Tîiius  vellcilatem  de  futuro  potius  indîcavit» 
quam  voluntatem  negandi  Deum.  Imo  Deum 
confessus  est»  neduui  negareril  :  illa  enim 
^erbàf  Crederem  Deum  non  e$se^  etc.,  hune 
faciunt  sensum  :  Crederem  Deum  non  esse 
justum^  si^  etc«  Sed  quia  Credo  Deum  esse 
justum^  vindiclam  faciel  de  meo  calumniaiore. 
Quapropter  non  fuit  reus  blasphemiœ  hœre- 
iicalift  :  uode  potest  a  simplici  confessario 
absoivi. 

—  «  On  ne  peut  juger  de  la  réserve  que 
par  les  paroles  et  l'intention  de  celui  qui  Ta 
portée;  maison  peut  bien  dire  que  des  dis- 
cours, comme  celui  de  Titius»  qui  ne  se  pro« 
noncent  que  dans  un  emportement  de  fu- 
reur, (|ui  prescrivent  à  Dieu  des  règles  de 
conduite,  qui  le  blâment,  s'il  ne  les  suit  pas, 
etc.,  ne  valent  rien  du  tout.  Et  pourquoi 
Dieu  ne  serait-il  pas  juste,  s*îl  ne  punissait 
pas  plus  celui  qui  vous  a  calomnié  qu'il  n'a 
puni  saint  Pierre,  qui  l'avait  renié,  etc.  » 

Casus  11.  pag^  36.  Petrus  confitetur  se 
dixisse  o/ (/f>pe//o  diDioBacco^  seu  tnvtVo 
Deo  Bacco.  Q.  an  simplei  confessarius  il- 
lum  absolvere  valeat  ? 

R.  Si  confessarius  ex  înterrogationibus 
agnoscat  pœnileniem  addidisse  ly  liacco , 
ne  Deum  inhonoraret,  polest  illum  abso!- 
?ere;  quia  talis  loquendi  modus  esset  solum 
blasphemia  hsrct  calis  malerialis,  quae  non 
est  reservata*  Si  vero  comprehendat  eum 
talîa  verba  protulisse  advcrtenter  et  mali- 
liose,  et  addidisse  ly  Bacco ^  tantum  ad  evi- 
tandas  Ecclesiœ  pœnas  contra  hœrelicalitrr 
blasphémantes,  non  vero  ne  Deum  inhono- 
raret, non  potest  illum  absolvere;  quia  sic 
biereticalem  blasphemiam  exiernam  et  for- 
malem ,  adeoque  reservatam  protulisset. 
Foisset  enim  dictum  contumeliosum,  aufe- 
rendoa  Deo  omnîputentiam,  quae  illi  neces- 
lario  conrenit. 

Casus  III.  pag.  70.  Petrus  siepe  blasphe-* 
mal  contra  Deum,  contra  B.  Virginem,  con- 
tra sanctos,  et  in  confessione  blasphemias 
illas  non  distinguit.  Q.  an  salisfaciat  inte- 
grilati  confessionis  ? 


R.  Negat,  Ratio  est,  quia  saltem  blasphe^ 
mia  contra  Deum  respective  ad  blasphemias 
contra  B.  Y.  et  contra  sanclos  habet  anne- 
xam  circamstantiam  notahiliter  aggravan- 
tem,  quœ  ex  alibi  dicendis  in  coniessione 
nccessario  aperiri  débet.  Dico  saltem  habere 
annexamcircumstanliamaggravantem;quia 
non  desunt  DD.  apud  Lugo,disp.  16,  de 
Pœnit,^  n.  278,  doccntcs  differre  specie,  ne- 
dnm  blasphemiam  contra  Deum  a  blasphe<- 
miis  contra  B.  Y.  et  sanctos,  sed  et  blasphe- 
miam contra  B.  Y.  a  blasphemiis  contra 
sanctos.  Qua  in  hypothesi  adhucccrtius  rsset 
Petrum  confessionis  iotegritati  non  satisfc- 
cisse. 

—  «  Si  le  pénitent  a  tort,  le  confesseur 
Ta  aussi  de  no  le  pas  interroger  sur  l'objet 
de  ses  blasphèmes.  » 

Ca^^ls  1Y.  pag.  133.  Rusticus  confitetur  so 
inopia  pressum  dixissc  nullam  Deo  inesse 
familiœ  su»  providentiam.  Ouo  vis  audito 
confessarius  pŒnilentcIl^  inabsolutum  re- 
mittit  ad  pœniientiarios.  Q.  an  bcnc  se  ges- 
serit  confessarius? 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  agatur  do 
persona  rustira,  quœ,  regulariter  loquendo, 
ea  non  distinguit  quoî  sunt  distingucnda ,  an- 
tcquam  pœnitcnsad  pœnitcntiariosinahsolu- 
tus  mittatur,  inquirere  débet  confessarius; 
l^an  pœnitcns  ita  ex  puroimpatientia)  impctu 
protulcrit  verba  blasphemiam,  ut  ad  improbum 
eorum  scnsuni  non  plene  advcrterit.  In  lali 
enimcasu  sicutagravicuipa,itactiamareser- 
valione  cxcusaretur.  2*  Dato  quod  pœnitcns 
prœdicta  verba  proferendo  Icthalem  culpam 
contraxil,  débet  confessarius  inquirere  an 
etiam  corde  crcdidcrit,  Deum  rêvera  familix 
sua"  providentiam  non  habere.  Si  enim idcredi- 
disscl,  ut  pote  formalis  hxrcsis  reus,  Inutili- 
ter  mittcretur  ad  pœnitentiarios ,  qui  ab 
ha^rcsis  criminc  absolvere  nequennt.  3*  De* 
nique,  sijiœnilens  vcrc  incidisset  in  easum 
blasphemKcha^reticalis,et  non  bœresis,  con- 
fessarius dcheret  exaininare,  an  dctur  locus 
absolutioni  indircctsc,  dum  intérim  facultas 
pro  imparlienda  absolutione  directa  obtine- 
tur.  Cum  itaquc  nihil  ex  bis  egerit  confessa- 
rius nostcr,  dubio  procul  maie  se  gessit. 

—  «  Si  l'auteur  par  ces  paroles  non  plene 
adverterit^  demande  une  advcrtance  actuelle, 
il  nous  mène  au  pcchc  philosophique  con- 
damné, en  1G90.  par  Alexandre  VIII.  S'il 
croit  qu'on  puisse  d'abord  absoudre  de  ses 
péchés  un  homme  qui  s'accuse  d'un  péché 
réservé  avec  censure,  et  le  renvoyer  pour 
l'absolution  de  la  censure  au  pénitencier,  il 
se  trompe  encore,  à  moins  qu'on  ne  suppo  se 
que  la  discipline  des  lieux  autorise  cette 
pratique,  c'cst-à-dirc  qu'elle  permet  d'ab- 
soudre, et  du  péché  simplement,  et  de  la 
censure,  sous  condition  de  8*en  faire  absou- 
dre une  seconde  fois  par  le  supérieur  ou  par 
ses  délégués.  » 


BREYE  POENITENTIARIjB. 
Cascs  I.  pag.  51.  Titius,  obtento  a  sacra     pensctur  super  împedimentum  affinitatîs,  ex 
pœnitentiaria  Brevi,  ut  cum  ipso  a  confes--     copula  cum  Bcrtha,  ad  hoc  ut  malrimoniuos 
soria  vf'ro  discreto  specialiter  eligendo   dis-     jam  publiée  cum  Francisca^jus  sororc  coa- 
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tract um  revalidare  possil,  propriuoi  paro- 
chum  in  confessarium  clegit*  At  qaia  cum 
sensit  rigidiorem,  ad  benigniorem  alium  re- 
curritf  a  qao  dispensatio  exsccoHoni  deman- 
data  est.  Q.  an  ycre  potaerit  secuadum  con- 
fessarium eligere? 

R.  Affirmât.  Quidquid  asseraerint  non- 
nuliiy  quos  simplices  nuncupat  Lezana.  Ra- 
tio est,  1"  quia  nihil  est  in  Brevi  quod  indi- 
cet  eumdem  esse  debere,  qui  iilud  apcrît  et 
ex^equitur;  2*"  quia  cum  dispensatio  ha^c  pro 
foro  solum  interiori  commiltatur,  major  pœ- 
nitentiarius  eumdem  commillil  ad  formara 
confessionis  sacramentalis  :  quare  sicul  in- 
choata  confessionc  apud  rigidum  confessa- 
rium polest  pœnitens  ad  alium  recur- 
rere;  ila  et  in   casu. 

Casus  11.  pag.  52.  Quserilnr  quîd  in  prœ- 
diclo  Brevi  significenl  hœc  verba  ad  vUanda 
scandah. 

R.  Verba  hœc  significare  dispensationem 
ideodari,  ne  ex  separatione  pra^beatur  ocra- 
810  peccandi  pcr  temcraria  judicia  ,  detra- 
ctiones,  odia,  disscnsiones,  et  id  genus  alla , 
quœ  omnia ,  ordinarie  loquendo ,  ex  separa- 
tione orircntur. 

Casus  111  et  IV.  pag.  53.  In  eodem  Brevi 
legitur  :  Dummodo  prœdiclum  impedimentum 
sit  occuUwn ,  et  separalio  inter  Titium  et 
Franciscam  fieri  non  possit  absquescandalo. 
Q.  1*  an  subsistât  prima  clausula  ,  si  iltud 
impedimentum  sciatur  a  tribus  ;  2"  quid  im- 
portent verba  ista  absque  scnndalo, 

R.  Ad  1.  Clausulam  primam  sobsistere, 
etiiimsi  impedimentum  cognoscatur  a  tribus. 
Ratio  est,  quia  occuUum^  de  quo  loquitur 
sacra  pœniteniiarla ,  illud  e^t  quod  a  ne- 
mine,  vel  a  tam  paucis  scitur,  ut  ncque  fa*- 
mosum  sit,  ncque  manifestum  ,  ncque  noto- 
rium  facii  vel  juris.  Hoc  aulem  verificalur 
in  casu.  Quia  ,  regulariter  loquendo ,  per 
hoc  quod  très  in  aliqua  rurali  parœcia  sciant 
impedimentum,  stat  illud  sciri  a  tam  paucis, 
ut  neque  sit  famosum  ,  neque  manifestum, 
etc.  Qua  ratione  docent  communiter  docto- 
res  impedimentum  non  posse  dici  publicum, 
nisi  plusqnam  quinque  personis  innotescat. 
Dixi ,  regulariter ,  quia  si  taies  occurrerent 
circnmstantiœ  ,  ex  quibus  appareret  impe- 
dimentum a  tribus  illud scienlibus  facile  e>8e 
publicandum,  tune  esset  publicum,  si  non 
actu  ,  faltem  virtute  ,  et  quidem  proxime. 

R.  Ad  2.  Verba  hœc  Importare,  quoi  si 
Beparatio  fieri  posset  absque  eo  quod  cssel 
occasio  peccandi,  dispensatio  esset  nulla  ob 
falsitatem  in  supplicatione  expositam,  vi 
cujus  in  Brevi  legitur  ,  imminer e  periciUum 
tcandalorum^  si  separatio  fiât. 

—  «  Sur  la  clause  Dummodo  impedimen- 
tum  sit  occultum^  voyez  mon  Traité  des  Dis^ 
penses^  v.  Notoriété  in  indice.  » 

Casus  V.  pag.  5i.  In  eodem  Brevi  legitur  : 
sublata  occasione  amplius  cum  sorore  Fran- 
>ciscœ  uxoris  suœ  peccandi.  At  cumadhuc  so- 
ror  illa  in  eadero  domo  habitet  cumTitio, 
quœritnr  an  confessarius  possit  cum  Titio 
dispensare. 

R.  Vel  Tjiius  ita  se  abslinuit  a  lurpitu- 
dîne  cum  sorore  Francisco);  ut  jampeçca:idi 


occasio  nullatenus  sit  protima  ,  vel  non.  Si 
1%  potest  confessarius  cum  Titio  dispensare, 
quia  talis  cohabitatio  non  est  moralis  occa- 
sio peccandi ,  ut  ex  lerminis  palet.  Si  2*,  vel 
lalis  cohabitatio  est  voluntarîa  aut  invo- 
lontaria.  Si  voluntaria,  absolute  non  potest 
dispensare,  nisi  dimissa  sorore  Francisœ; 
quia  hoc  per  modum  conditionis  necessaris 
praescribit  sacra  pœnitenliana.  Si  involonta- 
*ria>  tum  confessarius  ,  qui  in  hisce  materils 
débet  esserigidus,  praescribere  débet  modos 
quos  doctorcs  in  similibus  occasiooibos  ad 
avertenda  peccata  assignant,  at  occasio  de 
proxima  fiât  remota.  Si  ita  contîogat,  po« 
test  dispensare  ;  secus  si  secus.  lia  Tiburt. 
Navar. 

Casus  VI  et  VU.  pag.  55.  Cûm  in  eodem 
Brevi  legatur  etiam ,  audita  prius  ejus  taenjh 
menlali  confescione.  Q.  l'an  si  Titius  non 
esset  conscius  lethalis  peccati ,  satJs  essetad 
fruendnm  beneficio  dispensationis  »  sidice- 
ret  :  Ab  uUima  confessionc  nulhan  pecaUvm 
admisi;  2*  an  valeret  dispensatio,  si  Titius 
sacrilège  confiterctur. 

R.  Ad  1  negat.  Contra  Gobât  et  Lesanam. 
Ratio  est,  quia  licet  non  teneatur  qois  eon- 
fitcri  peccata  jam  per  sacramentalem  cob- 
fessionem  deleta  ,  tamen  quia  Ecclesia  po- 
test confessionem  prœcipere  In  hjpotbesi 
quod  quis  velit  beneîBcio  dispensalioois  gau*- 
dcre,  cum  non  teneatur  dispensare ,  et  îla 
de  facto  prœcipiat,  teneturTitius  sacramen- 
taliter  confiteri,  et  id  si  prœstare  no\U  ,do- 
fectu  conditionis  a  S.  Pœnitentiarla  prs^ 
scriptœ,  non  poterit  frui  beneficio  dispensa- 
tionis. Ita  communiter  ;  cum  secus  fere 
totum  Brevis  apostolici  robur  corraeret. 

—  (K  II  est  fort  aisé  de  se  confesser  de  quel- 
ques  péché!)  véniels,  et  d'y  joindre  avec  un 
nonvel  acte  de  douleur  le  péché  qui  est  le 
sujet  de  la  dispense,  quoique  cela  ne  soit 
pas  nécessaire,  quand  on  s*en  est  déjà  con- 
fessé. » 

R.  Ad  2.  Vel  Titii  confessio  esset  sicrilega 
ob  defectum  doloris»  au(  ob  reticenfiam  pec- 
cati non  habentls  respectnm  ad  dispensa- 
tionem  ;  vel  esset  sacrilega  ci)  defectum  In- 
tegritatis  circa  rem  de  qaa  petitor  dispen- 
satio. Si  1%  valet  dispensatio;  qaia  sic  ex 
una  parte  adliuc  concarrunt  omnia  qo»  ex 
stylo  S.  pœnitentiariœ  ad  validain  dispensa- 
tionem  requiruntur,    ut  supponimus  ;  ex 
alia  autem  parte  dispensatio  non  connecti- 
tur  ex  génère  suo  cum  sacramentali  con* 
fessione.  Si  2*,  non  valet,  quia  tonc  défi- 
ciunl  reqnisita  ex  parte  causse  ^é  dispensa- 
tionem  ;  cum  non  fuerlnt  in  confessione  ma- 
nifestata  ea  quœ  eranl  manifestanda. 

—  «  Marc-Paul  Léon  dit  an^si  qu'on  péaî- 
tent,  dont  la  confession  est  satrtlëgc  ,  ne 
laisse  pas  d'être  validement  dispensé.  Tai 
marqué  dans  le  Trot /e^  des  Dispenses^  liv. 
m,  ch.  2,  n.  8,  que  j'avais  une  espèce  d'hor- 
reur pour  ce  sentiment,  qui  d*abord  sem- 
blevrévolier  la  piété.  Mon  scrupule  est  levé 
aujourd'hui.  Un  homme  sage  m'a  envoyé  de 
province  la  réponse  qu'il  a  n  çue  de  la  pénH 
lenceric  sur  cette  matière.  La  question  qu'il 
avait  proposée  était  conçue  eo  ces  termes  : 
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An  pcmitenSf  qui  voiuntarie  et  maliliose  facii 
confessionem  nullam  et  sacritegnm ,  cum  vir- 
tute  diipen$ationis  oblentœ  a  S>  pœnilenliaria 
rehabititatur  in  bmefieio.simoniace  obtento  , 
(fut  dispensatur  ab  impedimento  matrimonium 
dirimenUy  sit  sufficienter  dispenfatus  ;  et  an 
denuo  sit  recurrendum  ad  5.  Pœnitentiariam* 
Voici  la  réponse  qui  lui  fut  faite  :  Sacra  pœ- 
nitentiaria  ad  propositum  dubium  respondet. 
quod  dummodo  confessarius^  S.  paniientia" 
riœ  exsecutor,  servet  quœ  s  bi  in  iisdemlitte^ 
ris  prœscribuntur ,  tune  datœ  vigore  earum- 
dem  lilterarum  dispensationes  validœ  erunt, 
etiamsi  conllngat  pcenitentem  nulliter  et  sa- 
crilege  confiteri ,  et  absoludonem  a  peccatis 
recipere.  Quod  si  idem  confessarius  advertat 
pœnitentem  ex  sua  indispositione  a  peccatis 
rite  absolvi  non  passe ^  curare  débet  eumdem 
pœnitentem  recle  disponere  :  vel  si  disponi 
nequeat  in  prœsenii^  una  cum  absolutione  a 
peccatis  dijferre  quoque  prœdictam  dispensa- 
tionem ,  msi  forte  urgens  aliqxM  nécessitas 
tuadeat  dispensationes  easdem  acceterare.  Du- 
ttim  Romœ^  in  5.  pœnitentiaria^  die  SO  febr. 
an.  1757,  » 

Casus  VIII  ot  IX.  pag.  56.  la  eodemBrovi 
concediturelectocouressario  facuKas  Tiiium 
absolvendi  ab  incestu  in  primo  affinitatis 
gradu  commisso  propter  copulam  cum  dua- 
bas  sororibus  Bertha  et  Francisca.  Q*  1"  an 
si  Titius  noiit  frui  beneficio  dispensationis 
saper  impedimentum,  possit  simplex  con- 
fessarius illum  directe  absolvere;  2''  an  si 
diffcratur  dispensationis  exsecutio  per  sci 
menses  ,  possit  sinipicx  confessarius  Titium 
directe  absolvere  ab  incestibus  interea  com- 
missis. 

R.  Ad  1  negat.  Ratio  est  «  quia  cessante 
caasa  Gnali  ,  cessât  effectus  y  cap.  30,  de 
Prob.j  in  6,  hœc  autem  cessât  in  casa.  Été- 
nim  causa  Onalis,  et  quidem  totalis  ,  cur  S. 

f»œnitentiaria  dct  potestatem  absolvendi  ab 
nceslibns,  qui  ordinario  reservati  suppo* 
nantur,  est  ut  pœnitcnB  vi  dispensationis  de 
Dovo  ineat  matrimonium  digne  »  et  ab  omni 
calpa  liber.  Ergo  cum  matrimonium  inire 
nolit  »  cessât  tanquam  effectus ,  facuitas 
illom  ab  incestibus  reservatis  absolvendi. 
K.  Ad  2.  Vel  caasa  talis  dilationis  fuit  le- 

Îitîmum  impedimentaro,velfrau8  et  dolus.Si 
%  affirmât;  quia  illa  clausula  hac  vice  absol" 
vaSf  quœ  in  Brevi  apponitur,  cum  ^it  gratia 
liberaliter  conccBsa  a  potenle  iilam  conce- 
dere ,  non  ita  dubio  procul  coarctat  facuUa- 
lem  ad  peccataante  concessionem  commissa, 
qain  etiam  ad  committenda  extendi  possit , 
intra  tamen  certum  tempus  ,  quod  sufficial 
od  veriOcanda  moraliter  illa  verba  hac  vice; 
quod  tempus  sane  erit  sex  mensium  spa- 
tium  ,  si  dilationis  causa  fuit  legitimum  ali- 
quod  impedimentum. 

Si  2%  negat.  V  Quia  fraus  et  doluê  nemini 
patrocinari  debent.^"*  Quia  alioqui  posset  ta« 
lis  facuitas  per  annos  et  annos  protrahi , 
adeo  ut  pœiiitens  in  senectute  faciat  se  ab« 
aolTcre  semel  et  simul  ab  omnibus  peccatis 
lotius  vitœ  :  qupd  videtar  esse  contra  men- 
lem  S.  pœniliOtiariœ  :  ita  Lugo  de  panit. 
Visp.^  20,  sect.  8,  n.  126,  pag.  milii  V20, 


—  Le  cardinal  de  Lugo  ,  qui  est  le  seul 
que  cite  l'auteur  ,  ne  dit  rien  de  spatio  sesn 
mensium,  H  dit  seulement  que  quand    le 

S  ou  voir  d'absoudre  est  dotnné'sous  clause 
ac  t?tce,  il  dépend  ex  judicio  prudentis  de 
déterminer  quantum  temporis  possit  illis  ver- 
bis  comprehendi.  Il  ajoute  qu'il  faut  avoir 
égard  aux  circonstances.  Car  ditil  encore  : 
Quando  ea  licentia  conceditur  occasione  ali- 
cnjus  festivitatis  vel  necessitatis  occurrentis 
in  qua  opoitet  confiteri ,  minus  tempus  vide^ 
tur  includi.  Quando  vero  aliquis  petit  a  5. 
pamitentiaria  facuUatem  semel  eligendi  con^ 
fessarium  in  ordine  ad  reservata^  vide  tur  ad 
majus  tempus  extendi. 

Casls  X.  pag.  57.  Titius  per  annos  pUires 
dislulilcxsecutioncmdspensationis,  ai  no- 
vos  inccstus  non  commisit  ;  an  valida  erit 
dispensatio. 

R.  Affirmât.  Naraque,  ut  ait  idem  Lugo 
ibid.,  ad  verificanda  verba  ista,  hac  vice 9 
sufficit;  vel  quod  tempus  absolutioitis  non 
longe  distet  a  concessione,  vel  quod  légi- 
tima causa  differendi  intercédât,  vei  quod 
absolatio  sit  de  peccatis  in  supplicatione 
narralis  ,  et  non  aiiis  novis.  Sic  enim  verba 
illa  hac  vice  verificantur  ratione  «nalcriie, 
quœ  est  eadcm. 

Casus  XI  et  Xil.ibid.  Cumin  e  idem  Brevi 
Icgantur  bœ  ûuud  clausul^e  :  Titio  pro  tam 
enormis  libidinis  excessuinjuncta  pœniteniia 
solutari^  et  al  is  quœ  de  jure  fuerint  tn/un- 
genda.  Q.  l""  quœ  pœnitentia  Tiiio  imponcnda 
sit  ;  2**  quœalia  eidem  debeaniinjungi. 

R.  Ad  1.  Salatarem  pœnitentiam  ex  cir- 
cumstantiis  conditioois,  sexus ,  cetatis  diju- 
dicandam  esse.  Quia  sœpe  pœnitentia  ,  quœ 
gravis  est  respecta  senis  ,  infirmi ,  vel  no- 
bilis  ,  est  levis  respectu  juvcnis  ,  sani,  igno- 
bilis.  Quapropter  si  Titius  csset  ruslicus, 
sanus,  juvenis  ,  sed  pauper  qui  suo  sibi  la- 
bore  victum  comparet,  ei  in  salutarem  pce- 
nitentiam  imponi  posset,  ut  per  très  menses, 
qoindecim  Pater  et  Ave^  extcnsis  hrachiis, 
qaotidio  recitaret.  Si  vero  esset  rusticus  ju- 
venis, sanus  et  babens  in  lonis,  ei  impo- 
nendum  esset  jejanium  semel  qualibet  beb« 
domada  ,  et  eleemosyna  suo  statut  propor* 
tjonata.  Si  vero  senox  foret  et  miser,  el 
posset  injungi  recitatio  parJs  tertiœ  Rosarii 

Ser  très  menses  tribas  diebus  cujusiibet  beb 
omadœ;  et  sic  diversimode  juxta  diversas 
circamstantias  ;  ita  tamen  ut  gravier  sit  pœ- 
n.tentia,  si  delictum  namquam  fuit  in  con« 
fessione  expositum  ;  levior ,  si  jam  fuit  con- 
fessum.  Ita-  Tibor.,  Navar.,  etc. 

R.  Ad  2.  Clausalam  banc  importare ,  in- 
jungendas  esse  alias  pœnitcntias  juxta  nato< 
ram  peccatorum  aliorum  quœ  in  oonfes- 
sione  exposita  fuerint  ;  ita  ut  si  pœnitens 
detraxisset,  vel  furtnm  commisisset ,  ultra 
obligaliones  restitulionis  fam»  vel  rei,  esset 
imponenda  etiam  pœnitentia  tallbus  delictis 
proportionata. 

—  «  J'ai  expliqué  plus  au  long  dans  le 
Traité  des  Dispenses  ,  liv.  ni ,  ch.  %  %  1,  n. 
11,  les  différentes  pénitences  que  la  péni- 
Icncerie  romaine  prescrit  pour  les  différents 
cas  où  l'un  est  obligé  de  recourir  â  elle,  b 
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Casus  XIV  et  XV.  page  58.  In  sapradicto 
Brevi  Iegitur:^r(f#enlt6t<J  laniatis  sub  pœna 
escommunicqiionit.  Q.  1*  an  idem  esset  lîUe- 
ras  comborere;  2"  an  sufflciat  auferre  sigil* 
larn  ;  3*  an  gatîs  faeriteas  lacerare  per  me* 
dium,  iicet  adhac  commode  a  ^quocumque 
legî  possent? 

K.  Ad  ly  2  et  3  affirmât.  Ratio  omnium 
est»  quia  Gnis  S.  Pœnitentiariffi  talem  clan- 
iulam  apponentis  est,  ne^litterœ  oblenl» 
prosint  in  foro  externo.  Is  aulem  finis  op- 
time  habetur  modis  omnibus  enarratis. 
1*  Enim  combnstio  plus  est  ad  talem  effec- 
tum,  qoam  litlerarum  laniatio  ;  2'  laceratio 
per  médium  eas  reddit  inutiles;  ficut  in 
praxi  Dullius  est  roboris  scriptnra  per  mé- 
dium discissa*  Iicet  commode  legi  posset  ; 
8*  ablalio  sigilii  eis  robur  omne  lollit,  cum 
litterœ  S.  Pœnitenliaria»  nonnisi  sigillo  mu- 
nitffiy  litterarnm  apostolicarum  valorem  ha- 
beant.  Ergo  triplex  iiiud  médium  œque  va- 
let; cum  in  legibus  întelliçendis,  non  gram- 
maticalibos  vcrbiSiSed  legislaloris  inlentioni 
adhœrendum  sit. 

Casus  XVI.  ibid.  Prœdiclnm  Brève  post 
exseculicnem  non  fuit  a  confessario  lania- 
tum,  conH>ustum  »  sigillo  spoliatumi  etc.  Q. 
an  subsistât  dispensatio? 

B.  Affirmât.  Id  enim  unum  per  clausulam 
hànc^  prœsentibuB  laniatis,  intendit  S.  Pœni- 
lentiaria  ot  litterœ  ilÏBd  itijudiciario  foro  non 
suffragentur  ^  ad  intercludendam  viam,  quœ 
antiquitus  vigebat,  ut  per  hujusmodi  Htte- 
rarom  exhibitionem  satis  probaretur  dis- 
pensatio :  non  veroea  fuit  mens  ipsius»  ut 
litteris  minime  laniatis  corrueret  dispen* 
•atio. 

Casus  XVI  et  XVIL pa;.  59.  In  Brevi  toties 
citato  hmc  insuper  leguntur  :  Ui  Bertha  de 


nullitate  prions  consensus  eertioretur^  i^ 
tamen  caute  ut  Titii  delictum  non  detegatur^ 
tum  ut  titrer  se  Titius  et  Bftrtha  de  novo  eon- 
trahant.  Q.  1*  qnid  agendum,  si  detegi  ne- 

3ueat  nullitas  consensus ,  quin  detegatur 
clictum;  2'' an  debeant  denuo  contrahere 
coram  parocho  et  testibns? 

R.  Ad  i.  Ut  minimum  requiri ,  ut  pars 
^onscia  nullitatis  matrimouii  roget  insciamt 
ut  si  forte  consensus  matrimonialis  ab  ini« 
tio  fuisset  nullusy  denuo  consentiat;  quia  ex 
una  parte  non  tenetur  Titius  turpttadi* 
nem  suam  detcgere,  quod  etiam  prohibent 
verba  rescripti  ;  ex  aiia  autem  parle,  com 
totus  antecedens  coniractus  fuerit  nuUus  « 
ut  pote  inter  personas  inbabilcSy  necessario 
ad  ejus  revalidationem  novus  re^uiritar  le- 
gitimus  consensus  ex  parte  utriusqae,  qui 
nunquam  haberi  poterit,  nisi  prioris  con- 
sensus nullitas  aliquo  modo  parti  nesci» 
innotescat  :  auia  nihil  volitum  quin  prsco- 
gnitum.  Quod  si  novus  consensus  haberi  ne- 
queat»  quin  detegatur  delictum ,  yivere  de- 
bent  ut  fraleret  soror. 

R.  Ad  2  negat.  Tum  quia  id  constat  ex 
illis  rescripti  verbis  :  iVu//t5  super  his  testi^ 
bus  adhibitis:  tum  quia  cum  impedimentum 
sic  occuitum,  matrimonium  coram  Eccle- 
sia  baberetnr  pro  vaiido,  Iicet  reipsa  in  con- 
scientia  esset  nallum. 

—  J'ai  parlé  au  long  dans  le  Traiié  de$ 
Dispenses f  liv.  m,  ch.  2,  §  l,n. 29,  de  la  fa- 
meuse et  terrible  clause  :  Dicta  muliere  de 
nultilate  prioris  consensm  certiorata ,  etc. 
On  y  trouvera  ce  ^ui  s*est  dit  de  mieux  sur 
cette  matière;  mais  on  n'y  trouvera  point 
d'expédients  qui  ne  laissent  beaucoup  da 
difficulté. 


c 


CAMPANiE. 


Casus  L  pag.  93.  Parochus  oppidi  N.  con- 
questus  est  quod  die  sabbati  sancti  campan» 
monasterii  in  eodem  oppido  positi  pulsen- 
lur  ante  sonitum  parochialis  ecclesias.  Q. 
an  merito  conquestus  sit? 

R.  Affirmât.  Patet  i^ex  bulla22  Leonis  X, 
§  14 ,  qua  prohibetur  ne  clerici  siecnlares 
aut  regulares  prœdicia  die  campanas  in  ce- 
clesiis  suis  puisent ,  antequam  insonnerit 
eampana  cathedralis  vel  matricis  ecclesiœ; 
2^  ex  decretis  S.  congregationis ,  sive  Ri- 
tuum,  6  feb.  1708,  sive  Concilii,  15  mart. 
1727.  Et  Iicet  in  prœdictis  dispositionibus 
fiât  tantnm  sermo  de  cathedrall  vel  matrice 
ecclesia,  merito  tamen  conqueritur  paro- 
cbus  noster,  cui  jura  et  decus  ecclesiœ  suse 
ttieri  incumbit,  cum  eadem  habenda  sit  ra- 
tio de  parochiali  ecclesia»  quando  in  rurali 
loco  nulla  ecclesia  dignior  occurrit,  cui  jus 
matris  coaveniat. 

—  Ce  décret  ne  s'observe  pas  en  France. 

Casus  IL  Absente  parocho,  campanœ  duœ 
necdum  benedictie  sacram  in  turrim  invcct» 
sunt.  Q.  an  iis  ad  usus  sacros,  puta  ad  in- 


dictionera  missee,  ad  honorem  pompas  fane- 
bris,  etc.,  uti  liceai? 

R.  Affirm»  Qaamvis  carandum  sit  ne  ea- 
rum  benedictio  diu  differatur,  utquajam 
pridem  ab  Ecclesia  solemni  admodum  rita 
fieri  consueverit.  Potest  tamen  prohibera 
episcopus  ne  campan»  adhuc  proran»  pol- 
sentur.  Ita  decretum  a  S.  R.  congregatione , 
die5jaliil6U. 

Casus  III.  Permisit  parochus  quidam  ot 
campanse  ad  usus  mère  profanos  palsaren- 
lar.  Q.  an  licite? 

R.  Id  definiendum  esse  ex  usîbns  ad  quoa 
eœdem  campanse  inserviemnt.  Hinc  enim 
licitum  est,  si  alia  œque  cx>mmoda  Aesit, 
campanam  pulsare  ad  convocandam  plebem 
in  concilium,  ad  exstinguendum  ignem , 
arcenda  communitatis  damna  :  inde  vcro  il- 
licitum  fuerit  pulsare  campanam  in  signum 
alicujus  suspendcndi ,  vel  prœlii  mox  in* 
eundi;  ut  enim  ab  istis  abhorret  Ecclesia, 
sic  ncc  ea  per  sacras  campanas  indicari 
palitur.  Posset  tamen  eampana  benedicla 
pulsari,  dum  reu9  quis  jugulatur,  ot  cohh 
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monfla  plebs  requiem  ei  deprecelar ,  ot 
propalseDtor  Ecclesi»  hostes  ;  modo  ad  id 
cogat  samma  nécessitas,  coi  cuncl®  parent 
leges.  lia  sancilum  a  congreg.  episcop.  et 


régal. /3  jan.  1589.  Vide  opns  inscriptom 
R.  P.  Joannis  Cavalier i...  Opéra  omnia  litur-^ 
gica^  eic.  Y  enetiis  ilkS  f  iom.  III ,  pag.  65 
et  seq. 


CÀNONICUS 


Càsus  U191CU8.  pag.  95.  Sacerdos  in  cano- 
nicum  collégial®  cujusdam  eleclus  jam  du- 
dum  nnllam  hactenus  Odei  professionem 
emisit.  Unde  nunc  dabitat  anuon  ad  restilu- 
tionera  teneatur? 

R.  Non  teneri  ;  quia  professîo  (ideiy  tam  a 
Tridentino,  sess.  2i,  cap.  12  de  Reform.^  tnm 
a  Pio  IVy  Conslît.  89,  prœscripla ,  iis  solum 
imposita  est,  qui  beneGcia  caram  animarum 
habentia,  vel  canonicalus  aut  dignitates  in 


ecclesiis  cathedralibus  possident,  non  antem 
qui  prœbendas  tenent  seu  in  oppidis,  sea  in 
urbrbus.  lia  respondit  S.  Cong.  concilii  die 
9  febr.  1726. 

—  «  Ces  sortes  de  décreli  n'ont  de  force 
que  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  au 
moins  par  Tasage,  et  il  faudrait  voir  s'ils  y 
sont  reçus,  sous  peine  de  privation  des 
fruits.  » 


CAPELLANUS. 


CaSus  I.  pag.  110.  Capellanus  instîtutus 
ut  quotidie  absque  vacatione  ulla  celebret 
ad  mentem  fundatoris,  dubitatan  joxta  eam 
celebrare  teneatur,  seu  in  die  commémora- 
lionls  omnium'  defunctorum ,  seu  in  Cœna 
Domini,  si  quando  hac  die  ei  celebrandum 
occurrat.  Q.  dubii  solutio. 

R.  Teneri  eum  celebrare  ad  mentem  fun- 
datoris in  die  commemorationis  defuncto* 
rum,  non  autem  in  die  Cœnœ  Domini. 

Ratio  primas  partis  est,  quia  neque  e\  lege 
ulla,  neque  ex  approbata  consuetudine,  vim 
legis  habente,  satis  constat,  sacriûcia  hac 
die  applicanda  esse,  juxta  mentem  pontiGcis 
Tel  ecclesi®  in  suffragium  defuuctorum. 
Ergo  nulla  est  ratio  quœ  capellanum  hune 
excnset,  si  hac  die  non  celebret  juxla  men- 
tem sui  instilutoris. 

Ratio  secund»  partis  est ,  quia  si  ali- 
quamdo  simplex  sacerdos  die  Cœnœ  célé- 
brât, id  non  facit  de  jure  communi,  sed  ex 
peculiari  superiorum  favore.  fluic  autem 
favori  non  potest  dispositio  instilutoris  de^ 
rogare.  Cum  iste  nequeat  capellano  a  se 
instiluto  aliam  celebrandi  obligationem  im- 
ponere,  quam  quœ  jure  communi  permissa 
est. 

—  «  Il  parait  que  l'auteur  n'a  pas  connu 
ce  décret  de  la  congrégation  des  Rites,  rap* 
porté  par  Mérati  dans  son  index,  décret , 
nAiï  :  In  die  commemorationis  omnium  fidC' 
Hum  defunctorum  sacrificia  posiunt  a  sacer^ 
dotibus  celebrantibus  applicari  ad  libitum^ 
scittcet  vet  pro  omnibus  fidelibus  defunct'ts^ 
veipro  aliijuibus  tantum,  die  k  aug.  1663.  11 
en  résulte  que  le  fondateur  d'une  chapelle 
peut  ce  jour-là  stipuler  des  messes  pour  un  ou 
plusieurs  défunts,  mais  non  pour  les  viva^nts. 
Au  reste,  une  fondation  qui  obligerait  un 
prêtre  à  célébrer  lui-même  tous  les  jours 
serait  mal  entendue  et  très-dangereuse.  » 

Cisis  II.  pag.  118.  Capellanus,  accepta 
eleemos^na,  ad  celebrandam  missam  pro 
re  gravi,  ditFc'rt  celebrationem  per  aliquot 
dies.  Q.  an  graviter  peccet? 

R.  Afllrm.  Si  resea  gravis  sît  pcndens  ali- 
quaet  urgens  nécessitas.  Unde  si  quo  tom- 
pore  capellanus  distutit,  infirmus  vir  obie- 
rit,  yel  prolata  sit  sentvntia  de  lite,  capella- 
nus neque  a  gravi  culpa  excusari,  neque 
acceptum  stipendium  retinere  potest  ;  cum 


et   legitimam    intentfonem  frustrarerit,  et 
missa  postulatum  effectum  jam  habere  ne- 

3ucat.  Si  vcro  res  non  ur^^eat.nec  omnimo- 
am  celeritafem  exigant  postulaloresi  po-* 
test  sacerdos  ad  aliquot  dies  dilTerre  citra 
peccatum;  cum  et  missa  petilum  effectum 
adhuc  obtinere  valeat,  et  modici  lemporia 
dilatio  a  S.  R.  congregatione  permissa  sit. 
Ita  Marchini,  Anacletus,  etc. 
Casits  lU.pag.  126.  Paulus,  accepta  stipe 

gro  offerendo  in  talis  anim<'e  requiem  sacri* 
cio ,  sacriGcium  obtulit  absque  intentione 
huic  suo  debito  satisfacicndi.  Q.  an  novam 
missam  offerre  teneatur? 

R.  AfSrmat.  Si  nunquam  habnit  intentio* 
nem  celebrandi  ad  mentem  illius  qui  stipen- 
dium prœbuit.  Secus,  si  semel  intentionem 
hanc  habuerit,  neque  eam  rctractaveril.  Ra- 
tio est,  quia  cum  applicatio  sacrificii  sit  re- 
Iu(i  quœdam  ejus  donalio,  qua)  a  Deo  ac- 
ceptatur,  eliam  ante  actualem  ipsius  sacri- 
Ccii  oblationcm,  necesse  non  est  at  roluntas 
applicandi  pro  tali  anima  existât,  quando 
fit  sacriGcium.  Uinc  pii  eliam  sacerdotes 
non  sunt  soUiciti  de  renovanda  intentione, 
dum  sacrifia  ium  offerunt,  dummodo  jam 
habilam  non  retractaverint. 

—  «  On  ne  doit  guère  avoir  d'inquiétude 
sur  cette  intention.  Un  prêtre,  qui  reçoit  l*ha- 
noraire  d'une  messe,  s'enga^^c  équivalcm- 
ment  à  dire,  pour  celui  dont  il  la  reçoit,  la 
première  messe  qui  sera  à  sa  disposition. 
Au  reste,  il  vaut  toujours  mieux  renouveler 
son  intention  avant  que  de  monter  à  l'autel 
ou  à  l'autel  même.  Mais  dit-on  la  messe  pour 
un  défunt,  il  faudrait  le  faire  avant  la  consé- 
cration, si  on  ne  l'avait  pas  encore  fait.  » 

Casus  IV.  pag.  157.  Fundalor  capellania 
voluit  eligi  saccrdotem  çui,  inquit,  qnoiidit 
célébrons  oret  pro  anima  mea,  Q.  an  capella- 
nus quotidie  sacrificium  pro  fundatorc  illo 
offerre  teneatur. 

R.  AfQrmat.  Ratio  est,  quia  quœ  dubil  ali* 

3 nid  habent,  ex  communiter  conlingentibus 
efinienda  sunl.  Porro  ea  est  communis  fun- 
datorum  intentio,  ut  missam  sibi  applicari  ve« 
lint.  Ita  Lugo,  disp.  21,  n.  2-3;  Barbosa,  etc. 
Casus  y.  pag.  170.  Villicus  et  hortulanus  in 
privata  nobilis  viri  capeila  missam  audiunt 
diebus  festis.  Q.  an  pr^ecepto  de  missa  die- 
bus  festis  audienda  satisfaciunt. 
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R.  Ncgat.  Pontirex  cnim,  dam  graliam  pri- 
valis  in  oratoriis  celebrandî  conccdit,  sem* 
per  hsic  apponit  verba  :  Volumus  autem 
quod  familtares  servitiis  tuis  tempore  dietœ 
missœ  actu  non  necesioriif  ibidem  missœ  ftu- 
fusmodi  interessentes^  ab  obligations  audiendi 
missam  in  eceleiia  diebus  festis  lie  ptœceptOf 
minime  liberi  eenseantur. 

—  <c  U  serait  à  souhaiter  qne  ceax  qui  ac- 
cordent de  pareilles  grâces ,  et  ceux  à  qaî  elles 
sont  accordées,  tissent  attention  à  celle  con- 
daite  da  saint-siége.  On  ne  verrait  pas  des 
domestiques  et  des  villageois  qai»  dans  le 
conrs  d'une  année,  n'entendent  pas  deux  fois 
les  instructions  de  leur  curé.  » 

C^sus  VI  et  VII.  pag.  250  et  251.  Capella- 
nus  quotidie  ad  celebrandum  adslrlctus,  se* 
mel  in  hebdoma  !a  celebrare  omisit ,  quia 
venit  ad  urbem  parentes  suoslnvisurus.  Aller 
vero  in  hebdomada  stipendium  accepit,  etsi 
pari  quotidiancecelebralionis  lege  adstrictus. 
Q.  an  utcrque  omissas  missas  supptere  te- 
nealur. 

R.  Ad  1.  Vel  capellanus  îUe  tencbatur  per 
seipsum  celebrare,  vel  id  per  alium  praîslare 
poterat.  Si  polerat,  peccavit,  quia  lune  de- 
bebal  altiTi  celebrniionem  conimitlcre,  prout 
delîniit  S.  congrcgatio  18  sept.  1583,  et  ex 
ipsa  Benediclus  XIV,  lib.  m  de  Sacrificio, 
cap.  3,  n.  6.  Si  per  seipsum  celebrare  lene- 
batur,  potuit  aUquando  a  celebrando  absti- 
nere  légitima  de  ( ausa,  non  quidem  semel  in 
hebdomada  ;  sic  enim,  licet  quotidiana  stipe 
donatus,  sacriGcium  bis  et  quinquagies  per 
annum  omitleret  ;  scd  quinquies  aul  sexies 
in  anno.  An  autem  idem  sacerdos  illis  die- 
bus  quibus  liciie  racat  a  celebralione^  teneatur 
missam  ab  aliis  celebrari  facerejnxta  inten^ 
tionem  fundatorum,  eo  usque  ambîgitur,  ut 
consulta  de  h 'C  etiam  puncto  S.  congregatio 
dislulerit  responsionem,  ut  habel  idem  Bcuc- 
diclus  XIV,  ibid.,  p.  275. 

R.  Ad  2  affirm.  Sic  enim  resolvit  S.  con«- 
gregalio,  die,  monse  et  ani.o  pr(cdlctis,  q^ce 
vi  adiiidil  sacerdotes  obligatos  ratione  bene- 
Gcii,  capcUaniœ,  legati  aut  stipendli  per  se- 
ipsos  quotidie  celebrare»  non  posse  ipsis 
cliam  licite  vacationis  diebus  missam  pro 
seip&is  vel  aliis,  prœlerquam  pro  fundatori- 
bus  celebrare. 

Casus  VIII.  pag.  231.  Sacerdos  jam  dona- 
tus stipendio  pro  ofiicialura  seu  proîsentia, 
aliud  rccipil  stipendium  pro  sucriQcIi  appli- 
calionc.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Nisi  certo  constet  obligantem 
ad  prœsentiam  banc  solum  intendisse  :  ila 
S.  congregatio  18  marîii  1608,  quia  pro  onere 
applicandi  sufficit  ordo  habitas  celebrandi,  et 
qui  seab  onere  applicationis  immunera  prœ« 
tendit,  suam  banc  cxemplionem  claris  pro- 
balionibus  osteudere  débet.  Ita  idem  pontifcx 
notifkat.  5. 

Casus  IX.  pag.  255.  Sempronius  obligatus 
ex  capellania  ad  quotidie  celebrandum  in 
allari  Q,  Mariœ,  per  mensem  omnino  deslilit 
a  celebratiooe,  co  quod  non  posset  sacrum 
in  eo  altari  celebrari  :  per  alium  voro  men« 
sem  ad  «àliud  altare  celebravit,  quarovis  com- 
mode posscl  ci-lebrare  in  deputato.  Q.  au  in 


otroqoe  casa  maie  se  gesserit,  et  ad  qaid 
teneatur. 

R.  Ad  1.  Vel  Sempronius  ad  solam  pr»* 
sentiam  tencbatur,  et  tune  nec  maie  se  gesslt* 
nec  ad  quîd  tenetur  ;  cum  habuerit  legitimam 
allaris  impedimentum.  Vel  erat  insuper  obli- 
gatus ad  sacrificii  applicationem  ;  et  tune  noa 
modo  se  gessit  maie,  sed  et  tenetur  ad  sap- 
planda  sacriQcia  omissa.  Debebat  enim  re— 
correre  ad  episcopum,  qui  impedito  Deipane 
altari^ei  pro  intérim  altare  aliud  assignasse!» 
in  quo  celebraret,  et  sic  meliori  modo  possi- 
bili  mentem  testatoris  adimpierct. 

R.  Ad  2.  Vel  altare  B.  Virgicis  est  privi- 
lematum,  et  ipse  celebravit  in  alio  non  pH^ 
viîegiato;et  tune  maie  Tecil,  et  tenetur  vêi 
resUtuero,  vel  in  eodem  lot  sacriQcia  per 
alium  supplere,  ob  spirituale  damnam  testa* 
tori  illatum.  Vel  non  est  privilegiatum,  el 
tune  si  obligatio  erat  ad  solam  prœsentiam» 
non  acquisivit  stipendium,  ut  pote  relietam 
ex  Gne  habendi  prœi^entiam.Si  vero  obligatio 
erat  etiam  pro  applicalione,  débet  sibi  reti- 
nere  ratam  huic  prœcise  corrcspondentem, 
et  reliquum  restituere,  cum  applicaerit  qui-: 
dcm  sacrificium,  sed  non  in  loco  débite. 

—  «  Je  crois  qu*on  peut  s'en  tenir  à  la  der- 
nière partie  de  cette  décision,  quoique  Sainte- 
Beuve  oblige  en  co  cas  à  répéter  toutes  les 
messes  qu'on  a  dites  hors  du  lieu  marqaé 
par  la  fondation.  Voyez  le  Trailédes  SS.Mv-- 
stères^  ch.  11,  n.  7.  Quant  à  ce  genre  de 
fondation,  qui  ne  demanderait  que  \a  pré- 
sence, c'est-à-dire  la  simple  célébration  à  un 
tel  autel,  sans  demander  l'application  de  la 
messe,  il  faudrait  voir  quelle  a  été  Tinten- 
tion  du  fondateur;  car  si  elle  était  de  nature 
à  être  remplacée  par  une  messe  dite  à  un 
autre  autel,  je  crois  quo  cette  espèce  de  dé- 
dommagement serait  dû  en  conscience.  La 
moindre  chose  qa*on  puisse  faire  dans  ces 
sortes  de  cas,  c'est  de  recourir  aux  supé- 
rieurs ci  de  suivre  leurs  ordres.  » 

Casus  X.  pa^.  2G1.  Valerius  înstituil  ca- 
pcUanium  cum  onere  celebrandi  singulîs  fe* 
stivis  diebus  ad  taie  altare,  assiç^nato  în  hune 
fluem  congruo  stipendio.  Accidit  autem  ut 
dies,qu«'e  erat  pur^e  devotionis,  nunc  effecta 
fuerit  festiva  de  prsecepto.  Q.  an  capellanus 
hac  etiam  die  au  altare  isiud  celebrare  te- 
neatur. 

R.  Vel  assignatio  stipendli  facta  fuit  deter- 
minando  tantum  pro  qualibet  missa,  ex.  gr. 
duos  Julios,  et  tum  capellanus  non  tenefur, 
etc.,  quamvis  hac  etiam  coroputala  roissa 
adhuc  veriGcetur  quod  compendium  sit  con* 
gruum.  Ratio  est  quia  nullum  pro  célébra* 
tione  talis  diei  àssignatum  est  stipendium  ; 
cum  istud,  ex  prsevia  supputalione,  solum 
correspondeat  célébration!  aliorum  dierum. 
Vel  stipendli  assignatio  facta  fuit  in  generali, 
talom  summam,  aut  hujus  priedii  fructus  dc- 
terminando  ad  annum,  et  lune,  si  capellanus, 
tali  etiam  missa  computata,  congruum  haliet 
stipendium,  tenetur  ista  die  ad  taie  altare 
celebrare.  Ratio  desumilur,  1"*  ex  rationabi- 
liter  prœsumpta  voluntate  institutoris,  qui 
cclebraîionem  singulis  diebus  festis  ad  taie 
altare  faciendum  ordinapdo,  rolui^se  ceusc- 
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toUalur»  capellaaus  lolam  adhuc  stipendiom 
recipiet,  et  tamcn  non  (encbilor  cid  altare 
îllad  celebrare;  ila  si  unam  vel  aliiid  festam 
accrcscatt  œquum  est  quod  celebret,  maxioio 
fti  attenta  hac  celebratioue  congruaoi  sibi 
supersU  stipendium. 


i003  CEL 

4or  nt  idem  allarc  nulla  die  fesliva  careat 
t«ii  culto,  aiil  populus  commodo  missse  ; 
8*  a  parilate  parochi^  qui  cum  diebus  singu- 
lis  festis  pro  populo  applicare  obiigatas  8it| 
in  hac  eiiam  nova  festivitate  censebilur  obli- 
gatu8  ad  applîc^ndum  pro  eodem  populo; 
â'  ab  lequitale.  Sicnt  enim  si  festum  aliquod 

CELEBRANS  ET  MISS  A. 

Noos  joignons  ces  deux  titres  ensemble  et  avec  le  précédent,  à  cause  de  la  liaison  q^i'ils 
ont  entre  eux;  et  parce  que  les  principes  réunis,  quelquefois  même  rebattus,  font  une  im- 

Sression  plus  sûre.  Nous  considérons  dans  le  célébrant,  1»  son  état  ;  â°  les  rites  de  la  messe; 
"*  rintentiun  qu'il  doit  avoir;  4*  Tapplicat'on  qu'il  doit  faire  du  sacrifice;  5»  Thonoraire  qui 
lui  est  dA;  6**  et  l""  le  temps  et  le  lieu  où  il  doit  célébrer;  8**  l'interruption  qui  peut  a^-river  au 
sacrifice;  9'  les  défauts  qu'on  ydoit  suppléer,et,  afin  de  parler  aussi  relativement  aux  fidèlos, 
on  parlera,  10"  de  l'obligation  el  de  la  manière  dont  ils  doivent  entendre  la  messe;  11*  du 
Heu  où  ils  doivent  y  assister;  1^  enfin  des  causes  qui  peuvent  les  en  dispenser. 


$1. 

Célébrons  quoad  statum. 

Casus  L  pag.  S9  et  CO.  Saccrdos»  urgente 
necessilato  celebrandi,  non  habcns  copiam 
confessarti  jurisdictionem  habonti>  in  reser* 
vataquibns  obnoxiusest,  solom  contritionis 
actum  sacrificio  missœ  prœmisit.  (}.  an  pec- 
caverit. 

U.  Vel  saccrdos  eratobnoxius  tantum  lo- 
thalibus  reservatis,  vel  obnoxius  enit  rcser* 
vatis  simul  et  non  reservatis.  Si  1°,  non 
pcccavit  spéculative  loquendo;  co  quia  ex 
una  parte  non  habebat  confessarîum  pro 
reservatis  approbatum;et  ex  alia  parte,  non 
tencb^tur  venialia  vel  lethalia  alias  confessa 
conOteri,  ut  ab  bis  directe  et  a  reservatis 
indirecte  absolveretur.  Unde  prœmisso  con- 
tritionis actn  licite  celebravit,  spéculative 
loquendo.  Spéculative^  inquam,  quia  cum  ia 
praxi  difficilis  sit  contritio  perfccta,  pr.tclice 
viderelur  nimîa  quo^dam  pra;sump(io  de 
contrilione;  posito  alio  medio  faciliori,  puta 
vcnialium  coiifessione.  lia  Suarez,  disp.  23, 
de  Partit.,  sect.  2.  Si  2%  peccavit,  quia  tune 
tenebatur  servarcdivinum  prseceptum  a  Tri* 
dentino  bis  vrrbis  expressum  :  Nultui  sibi 
conscius  mortalis  peccati^  quantumvis  sibi 
contritus  tideatur^  absque  prœmissa  sacra- 
mentali  confcssioue  ad  sùcram  eucharistiam 
accédât.  Poterat  autrm  prxceplum  illud  ser- 
vare,confUendo  non  rcservata  etperistorum 
direi'tam  absolutionem,  obtinendo  absolutio- 
nem  indirectam  de  reservatis. 

—  «  MM.  Habert  et  Fromageau  croient 
que  dans  un  cas  si  pressant,  les  supérieurs 
ecclésiastiques  donnent  la  juridiction  à  un 
prêtre  qui  ne  l'avait  pas.  Jesoubaiterais  que 
ce  sentiment  fût  vrai;  mais  la  piété  de  lE- 


absoudre  en  pareil  cas.  Tante  concession  qui 
n'est  établie  ni  ajure^  ni  ab  homine^ne  peut 
me  tranquilliser.  Ainsi  je  continue  à  croire 
qu'un  prêtre  doit  alors  se  regarder  comme 
n'ayant  point  de  confesseur,  et  s'exciter  à  la 
plus  vive  contrilion«  Voyez  mon  Traité  de  ia 
Pénitence,  tom.  et  part,  il,  cap.  8,  n.  5G3 
el  se<|.  0 

Casus  11.  pag»  111.  Saccrdos  paulo  ante 


confessus,  dura  est  ad  allnre,  recordatur 
peccati  mortalis  ex  inculpabili  oblivione  non 
expiessi,  neque  tune  sine  gravi  periculo  ex- 
primibilis.  Q.  an  necesse  5it  ut  ibi  de  eo 
eliciat  actum  contritionis? 

K.  Vel  talis  saccrdos  in  tlla  sua  confession» 
habuit  dolorem  universaleni  de  pcccatis 
omnibus  a  se  commissis ,  vel  habuit  dolo- 
rem ad  ea  restrictum  quœ  confessus  est.  Si 
1**  haud  necesse  est  ut  eliciat  actum  contri- 
tionis de  pcccato  oblito;  quia  peccatum  îstnd 
per  dolorem  bunc  et  absolulionem  indirecte, 
et  tamen  remissum  est  :  unde  Tridentinym 
ait  peccatum  istud  intelUgi  in  oadem  con- 
fessione  inclu^uin.  Si  2"  allendendum  est  an 
sacerdos  adeo  restrinxerit  dolorem  ad  pec- 
cala  expressa  ut  ab  eo  excluserit  alia  ou» 
putabat  se  non  babere  :  item  an  dolor  isie 
ab  eo  conceptus  fuerit  ex  motivo  specialts 
turpiludinis  resullantis  ab  oppositione  ad. 
peculiares  virtutcs  quibus  peccata  confessa 
opponuntur  :  an  vero  ab  eo  concejitus  fuerit 
ex  moiivo  universali,  puta  ex  offensa  divi- 
nse  bonitati  illala,  aut  ex  metu  gohennœ.  Si 
quidem  imprimis  duoboscisibus  necesse  est 
elicere  actum  contritionis,  ut  se  constituât  in 
statu  grati»  :  cum  peccatum  obiitum,  ut  pote 
nullo  modo  retractatum  adhuc  vigeat  in  ani- 
ma. In  tertio  autem  casu  necesse  non  est 
ut  ibi  de  00  eliciat  actum  contritionis  :  cum 
enim  hujus  modi  dolor,  ratione  motivi  uni- 
versalis,  virtualiter  se  exlenderit  ad  pecca- 
tum eiiam  obiitum  (qui  enim  ex.  gr.  detes- 
tatur  furtum,  quia  est  offensa  liei,  vel  ex 
metu  gehennœ,  implicite  et  virtualiter  de- 
lestatur  etiam  fornicationem  ac  Cirtera  pec- 
cata, qose  pariter  sunl  ofTensa  Dei,  et  me- 
renlur  gehennam)  ;  etiam  istud  implicite  et 
virtualiter  fuit  ritraclalum,  ac  proinde  per 
absolulionem  remissum.  Ita  doctores  coni* 
muniter. 

—  «  Sans  examiner  ce  que  veut  dire  l'au- 
teur par  son  metus  ge/tennœ,  je  crois,  1°  qu'un 
pénitent,  qui  fait  un  acte  de  contrition  par 
le  mouvement  du  Saint-Esprit,  qui  ne  de- 
mande  qu'à  le  justifier,  étend  sa  douleur  à 
tous  les  péchés  dont  il  est  coupable;  2^  qu'un 
prêtre  q ui  est  à  l'auti  1  aura  plus  tôt  fait  quatre 
actes  de  contrition  qu'il  n'aura  fait  la  dis- 
cussion qu'on  lui  propose  ici,  et  qui  souvent 
lui  serait  impossible.  » 
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Cetebrans  quoad  rU%u. 

Casos  m.  pag.  76.  Sacerdos  missam  cele- 
brare  solet  sine  cmciOio  aote  ocqIos  posito, 
parra  croce  in  o«tiolo  tabernacall  depicta 
cootentas.  Q.  an  absqae  calpaT 

B.  Non  Tacare  a  colpa  saltem  yeniali  ; 
qoia  robrioBy  quœ  sine  calpa  sallem  ▼enialî 
violari  non  possant,  prœscribuni  at  super 
altart  eoHocetur  erux  in  tnedio  et  eandelabra 
ioUemduo,  paH.  i,  Ut.  20,  n.  1.  H«c  autem 
crox  imaginem  cruciGxi  pneferre  débet,  nt 
constat,  Inm  ex  Ecclesiœ  praxi»  tom  ex  Csre- 
moniali  episcoporaro,  lib.  ii,  cap  12. 

— «  l*Les  plus  sages  théologiens  ne  troofeni 
qa'one  faote  fénielle  à  célébrer  sans  croix  ; 
2*  ils  avouent  que  dans  le  cas  de  nécessité 
on  pourrait  s'en  passer ,  3*  la  congrégation 
des  Rites  a  déclaré  que  celle  qui  se  trouie 


grand  cruciGx  en  relief.  Il  parait  même  que 
BenoH  XlV  regardait  comme  suffisant  celui 
qui  ne  serait  qu'en  peinture.  Yoyex  mon 
Traité  des  saints  Mystères^  chap.  8,  n.  li.  » 

Casus  IV.  pag.  T7.  Capellanns  post  cali- 
cis  sumplionem  solet  aqua  loco  vini  calicem 
puriGcare.  Q.  an  licite? 

R.  Negat.  Peccat  enim  tum  contra  décréta 
pontificnm,  tnm  contra  rubricas,  quœ  pra^ 
scribunt  nt  sacerdos,  ministro  vinum  fuu- 
dente,  calicem  purificet,  deinde  digilos  vino 
et  aqua  super  calicem  ablual. 

—  «  II  y  a  en  Italie  et  ailleurs  des  gens 
habiles  qui  croient  qu'on  peut  purifier  ses 
doigts  avec  de  Teau  pure,  quand  il  y  a  des 
raisons  de  le  faire.  Un  grand  dégoût  pour  le 
▼in,  la  crainte  d'en  manquer  pour  le  sacri- 
fice, dans  un  pays  où  il  n*y  en  a  point,  se- 
raient de  ce  genre.  » 

Gasus  V.  pag,  115.  Ruralis  parochus  celé- 
brare  noluil,  quia  altarc  carebat  luminibus 
opportunis;  quamvis  agcretur  de  conse- 
cranda  in  moribundi  viaticum  bostia.  Q.  an 
bene? 

R.  Affirmai.  Si  altare  qoocomque  Inmine 
destitulumerat.Negaliveverositantumcare- 
batquilitale  aut  numéro  luminum  in  rubri- 
cis  prsscriptorum.  Licet  enim  rubricœ  duo 
lumina  ex  cera  in  quolibet  sacrificio  prœ- 
scribant,  hand  tamen,  secluso  scandalo,  ea 
Icx  urgct  in  casu  necessilalis,  qualis  est  llle 
de  quoagitur.  lo  hoc  enim  casu  unicnm  lu- 
men, et  quidem  ex  oleo  etiam  aut  sebo  con- 
fectum  suCficityOt  communiler  doceut  tlieo- 
logi. 

Cascs  VI.  pag.  117.  Cum  parochus  festa 
die  careret  vino  ad  celebrandum,  cclebravit 
in  musto.  Q.  an  licite  et  valide  T 

R.  Afiirmat  ad  ulrumque.  1*  Enim'  valide 
consecravit,  quia  vinum  ex  uvis  matnris  ex- 
pressum  est  verum  vinum  de  vite,  quamvis 
impurum  ;  2*  conseoravit  licite,  quia  cap.  7, 
de  Consetrat.f  disi.  %  statuit  Julius  papa,  ut 
si  neeesse  sit^  boirus  in  calice  comprimalur^ 
et  aqua  misceatur.  Porro  eral  hiac  quidem 


nécessitas  andiendi  sacmm  die  fealira  ;  iiida 
vero  viiri  deCeecati  carentia. 

Cascs  Vll.po^.  120.Bononiensis  presbyter 
in  diœcesi  Mutinensi  ofGcium  et  missam  ré- 
citât de  sanctis  Bononieosibos,  quia  benefi- 
cium  possidet  in  diœcesi  Bonouiensi.  Q.ao 
licite  7 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  cum  potentlat  sil 
vinculum  domicilii  et  residenti»,  qnam  bene- 
ficii  ,  obligalio  et  facullas  recitandi  ofi« 
cium  tali  ritu  et  forma  neqnit  consorgereex 
beneficio  tali  loco  existente,  quandin  obalat 
habitatio  beneficiarii  in  alio  loco.  Sicol  ergo 
extra  neus  débet  seaccommodarelegiboslofo- 
rum  in  qnibns  habitat,  ita  et  tieneficiarîm.elc. 
Et  h«c  est  praxis  juxta  qnam  presbyleri  on- 
nés  celebrare]  soient.  Ita  Gavantos^iD  JI«Ar. 
j(revtar.,{sect.  2,  c  2,  n.  8. 

—  Voyez  sur  ce  cas  ce  qn*on  a  dit  t.  Or- 
FiCB  DU  Bbéviaieb,  ct  micux  ce  que  j'ai  dil 
dans  le  Traité  de  r  Office  divin^  chap.  3. 

Gasus  VIII.  pag.  VJO.  Sacerdoa  erga  pa?b- 
chum  suum  bene  affecos,  solet  oomoi  ilUos 
post  episcopi  nomen  in  canone  recenseie. 
Q.  an  ab  omni  culpa  sit  immanit? 

R.  Negat.  Raiio  est,  quia  facit  conira  legeai 
a  Pio  y  in  priocipio  Missalis  sandlaM  qna 
cavetur  ne  quis  in  cdebratione  missie  que- 
piam  addat  vel  omittat.  Qnia  tamen  nniu 
nominis  additio,  et  quidem  non  ex  fiae  »o» 
vum  ritum  inducendi,  sed  solum  ex  oimîo 
erga  pastorem  affectu,  non  excedil  panriia- 
tem  matcriîE,  nequit  in  casn  snbe^se  lelha* 
lis  culpa  :  imo  nulla  erit,  si  sacerdos  ex  in- 
vincibiii  errore  sen  simpliciiate  operelar. 
Ita  Gavanlus* 

—  «  Un  mal  très-commun  c'est  de  ne  point 
assez  étudier  les  rubriques,  et  plua  encore 
de  croire  que,  quand  on  les  a  bien  sues,  ea 
ne  les  peut  oublier.  An  bout  de  deux  ans  oa 
dit  la  messe  moins  bien  qu'on  ne  la  disail^les 
premiers  jours.  » 

Gasus  IX.  pag.  123  et  12i.  Sacerdos,  don 
peracla  consecratione  signnm  crucis  snpra 
calicem  cfformat  cum  boslia,  hostia  e  mani- 
bus  excidit  in  calicem  :  nndc  t  ta  fcre  reoka- 
net  madefacla.  Q.  quo  ritu  prosequendam 
sit  sacrificium  7 

R.  Si  commode  extrahi  potest  a  calice  ali- 
qua  sensibilis  hosti»  pars,  qu»  non  sit  san« 
guine  madefacta,  débet  sacerdos  nihil  mu- 
tando  prosequi  missam,  et  signa  consnela 
cum  prsdicta  hostiœ  parte  lacère.  Si  vero 
hostia  ita  madefacta  sil,  ut  e  calice  extrahi 
non  possil  pars  ad  perficiendum  soUto  rila 
sacriflcium  idonea,  nihil  e  calice  extrahi  dé- 
bet ;  sed  omissis  signis  et  cmclbns,  qo«  corn 
hostia  vel  supra  ipsam  fieri  soleat,  debel  sa» 
cerdos  una  cum  corpore  somere  sangaînem, 
signans  se  cum  calice,  ct  dicens  :  (^rp«s  ri 
San  guis  ûomini  nostri,  etc.  lia  ex  nu>ricia 
tjavantus,  etc. 

Gasus  X.  pag.  ik%  Gapellanus  ex  regli^ 
geutia  m  ssam  célébrât  ad  longum  teœpua 
absque  ctericali  tonsura.  Q.  an  mérite  ea  de 
re  argualur  lanquam  gravis  culpe  rea9  7 

R.  Negat.  Quia  simplicis  tonsurae  delalio 
prœcipitur  quidem  snbpœna  privaiionis  prt- 
vilegiorum,  vel  privatiouis  beoeficiorum  aal 
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inhabilitatis  ad  ipsa;  sed  non  snb  aliqaa 
forma  lethalem  cùlpam  indicantc.  Si  tamen 
capellani  hujut  negligentia,  yel  clarom  prs- 
ferrei  ecclesiastîcœ  legis  conlemplanit  Tel 
cum  rudU  populi  admiratione  atque  scan- 
dalo  conjungereior  »  lune  ob  hujosmodi  cîr- 
cumstanlias  merilode  gravi  culpa  redargue- 
relnr  capellaous.  Ita  Marcbini,  Diana,  Hea* 
riqucz. 
\ —  «  II  me  semble  qae  des  peines  aussi 
grièves  que  la  privation  du  privilège  clérical 
et  des  béoéflces,  et  de  Tinhabiliié  à  en  possé- 
der» ne  peuvent  s'imposer  pour  une  faute  lé- 
gère. Après  louty  un  i  rélre  qui  craint  Dieu 
ne  voudrait  pas  roiTenser  même  vénielle- 
ment,  surtout  quand  il  en  coûte  si  peu  pour 
Téviter.  » 

Gasus  XI,  pag.  188.  Sacerdos  in  itinere 
devenitad  rurale  oratorium,  in  quo  reperit 
unom  duntaxat  missnicm  librum,  cui  deest 
fcre  iuteger  canon  missœ.  Q.  an  cum  eo  ce- 
lebrare  possit  ol  una  cum  sociis  salisfaciat 
prœrepto  tune  urgeuti  de  audienda  missa. 

B.  Negat.  Quia  sic  se  exponeret  periculo 
errandi  in  re  gravi,  nimirum  in  canone,  eu-' 
jus  profecto  singula  verba  sunt  maleria  gra- 
vis. Unde  nequidem  id  licel  ad  satisfacien* 
dum  prsecepto  de  audienda  missa  ;  quia  prœ^ 
ceptum  integrandi  missam  in  iisquœ  canone 
continentur,  prœvalet  unicuique  prœcepto 
ecclesiastico.  Ita  Gavantus,  etc. 

—  «  Il  est  sûr  que  rhomme  du  monde  qui 
saurait  le  mieux  le  canon»  pourrait  manquer 
de  mémoire  par  la  seule  crainte  d*en  man* 
quer.  » 

Gasiis  XII.  pag.  190.  Sacerdos  dum  ad  ce- 
lebrandum  sacris  se  vestibus  induit,  omittit 
orationes,  qiiœ  ad  singulas  earum  dicendœ 
sont.  Q.  an  id  fiât  sine  culpa? 

R.  Negat.  Est  enim  semper  omissio  hœc 
centra  rubricam^vel  prœceplivam,  ut  volunt 
aliqui,  vel  saltemdirectivam»  ut  existlmant 
alii. Quare  nisi  ex  aiiqua  rationabili  causa  fiât, 
est  qnoque  ubnoxia  peccato,  seu  morlalit  ut 
tenet  Navarrus,  cap.  25,  n.  73,  maxime  si 
omittantnr  autel  contenipto,  aut  scientcr 
omnes  deliberate,  vel  saltem  veuiali,  nt  com« 
munius  snstinent  doctores. 

—  «  Le  sentiment  qui  ne  met  ici  qu'un 
péché  véniel  est  plus  probable,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  une  habitude  constante  qui  ferait 
présumer  le  mépris.  Au  rei»te,  on  ne  voit  pas 
quelle  juste  cause  pourrait  avoir  un  prêtre 
d'omettre  ces  prières  qui  sont  belles  et  qui 
coûtent  si  peu  à  dire.  » 

Casus  XIIL  pag.  192.  Sacerdos  ruri  de- 
gens,  déficiente  ministro,  solu^  ipse  sibi  re« 
sponditet  ministravit.  Q.  an  licite? 

R.  Negat.  Si  nulla  orgeat  nécessitas.  Ratio 
est,  quia  violavit  legem  Eccleflfiœ  pinribus  in 
conciiiissancitam,  ut  videre  et  apud  Juenin; 
et  qua  revocala  sunt  privilégia  olim  mona- 
chis  inclusis  concessa,  apud  Ëm.  Bona.  Hinc 
Suurei,  disp.  87,  sect.  2,  et  alii  lethalisculp» 
argunntcontrafacientes,tanquam  in  re  gravi 
'delinqu<*ntes.  Limitant  id  tamen  in  casn  gra- 
*?is  nccessitatis,  ut  cum  dandum  est  viaticum 
iftfiriuo  periclitanti,  audiendum  sacrum  iù 
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die  festo,  et  hujusmodi,  nec  non  in  casu  spe- 
cialis  dispensalionis  et  privilegii. 

—  «  Svlvius  doute  ,  et  moi  avec  loi,  qu'un 
prêtre  pût  célébrer  sans  répondant,  pour  rem» 
plir  et  faire  remplir  à  d'antres  le  précepte 
d'entendre  la  messe  un  jour  de  fête.  »  Voyez 
le  Traité  des  saints  mystères ,  chap.  12,  n.  6 
et  7. 

Casus  XIV.  pag.  19!i'.  Andréas  celebrans 
missam  defunctorum  pro  paire  Antonii,  re- 
cliat  orationem  quœ  in  Missali  habetur  pro 
pâtre.  Q.  an  bene  7 

R.  Negat.  Quia  oratio  hœc  tantum  posita 
est  pro  paire  ipsios  celebrantis;  neque  con« 
venit  patri  allerius.  ItaGavantus,  tom.  L  p. 
4>,  tit.  18,  de  Rubr.  miss, 
^'.  —  «  Il  y  a  dans  le  fait  de  ce  prêtre  plus  de 
simplicité  que  d'autre  chose,  et  je  ne  doute 
point  qu'ayant  voulu  dire  la  messe  pour  le 
père  d'un  autre  il  n'ait  rempli  son  obliga- 
^tion.  » 

Casus  XV.  pag.  198.  Sacerdos  non  abster- 
~  git  porificatorio  calicem  ,  cujus  intra  latera 
nonnullœ  gultœ  adhœreot,  ab  alla  materia, 
.  quœ  est  in  fundo  calicis  separatse.  Q.an  gut'^ 
1  tœ  illœ  consecratœ  remaneant  ? 
^    R.  Vel  guttœ  illœ  sunt  separatma  vino  exi- 
jstentein  fundo  calicis  aote  infosionem  aquae, 
jvel  post.  Si  1*  non  consecrantnr  ,  quia  cum 
tsic  non  sint  licite  consecrabiles,  ut  pote  cum 
laqua  non  mixtœ ,  non  prssumitur  sacerdos 
;  habuisse  iotenlionem  eas  consecrandi,ut  qui 
alioquin  graviter  peccasset.  Si 2*  probabilius 
!remanent  consecratœ ,  quia  sunt  guttœ  vini 
aqua  permixti,  sunt  intra  calicem,  et  per 
pronomen  Aie  des  gnantor.  Ergo  licite  ad  eas 
diri^i  poterat  intentio  consecrantis.  Verum 
quia  regulariter  gultœistœ  resîliunl  in  prima 
infusione  yini,  antequam  infundalur  aqua, 
,re(te  Gavantus  et  alii  doceol  consecratas 
non  esse.  Ad  repellendos  scrupulos  curet  sa- 
cerdos ante  con<ecralionem  unire  bas  guttas 
cum  aliis  pariibus,  si  commode  id  fieri  pos- 
sit, alioquin  eas  linleoloabstergat  ut  monet 
idem  Gavantus. 

—  «  On  doit  prendre  ce  parti  ot  on  le  prend 
d'ordinaire.  Mais  un  prêtre  aurait-il  tort  de 
n'avoir  aucune  intention  de  consacrer  les 
gouttes  qui,  sans  qu'il  s'en  aperçoive  ,  sont 
attachées  à  la  coupe  du  calice  ,  et  qui  ne  se 
réuniront  point  au  tout  avant  la  communion? 
Je  voudrais  que  quelqu'un  prit  la  peine  d'ap- 
profondir cette  difficulté;  elle  servirait  à  en 
résoudre  une  autre  fort  importante.  » 

Casus  XVl.  pa^.  83.  Ruralis  sacerdos, rum 
certa  die  neminem  invenisset,  qui  missœ  ejus 
inserviret ,  omissa  missa  seipsum  devoti(»nis 
causa  propriismanibus  sacra  synaxi  refecit. 
Q.  an  laudanda  sit  ista  hœc  ejus  devotio? 

R.  Per  se  loquendo,  negat.  Etsi  enim  usus 
se  propriis  manibus  eucharistia  refieiendi, 
quem  antiquitus  inËcclesiri  viguisse  constat, 
nulla  scripta  lege  prohibitos  sit,  adeo  tameu 
multis  abhinc  sœculis  invaluit  consuetudo 
opposita,  ut  ab  ea  deficere  non  liceai. 

Dixi  tamen  perse  loquendo.  Si  enim  occor- 
rat  dies  vel  magnœ  indolgenliœ,  vel  sancli 
alicujus,  quem  talis  sacerdos  maxime  vene- 
rari  soleat,aut  simile  aliquod  gravis  momenli 
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motivum,  poterit  sacer^os  ^  déficiente  alio, 
euGharistiam  sibi  pro(iriis  taanibus  (iorri- 

—  «  Je  ne  passerais  point  le  cas  de  (cette 
détolioti  poar  un  sairil.  J*aurais  même  bcau- 
coUt^  de  peine  ft  admettre  celui  d'une  indul- 

§enee  plenière,  à  moins  qu'il  ne  fût  difficile 
e  la  rattraper ,  et  .qu'une  sorte  dlnspira- 
tion  ne  portât  à  la  gagner  par  cette  voie,  ii 
Casus  XVII.  pag.  98.  Parochus  festa  diè, 
qua  pro  pbpulo  celcb<*are  tcnctur,  célébrât 
prb  dcfunclo ,  corpore  présente.  Q.  an  bene 
se  gérai? 

H.  Bene  quidcm,  si  intcndat  die  altéra  sa- 
criflcium  oiterre  pro  populo;  sic  enim  et  ser- 
val a^llqdissimam  consuetudinem  celebran« 
di  pro  dcfunclo  prœsente  ,  cl  spiriluale  po- 
pulo ^uo  éu\ilium  pra;slal,  quod  ci  scvcre 
débet  ex  Trid.,  scss.  23,  c.  i.  Si  vero  ila  pro 
dcfunclo  célébrai,  ulalia  die  pro  populo  suo 
celebrare  holil,  pcccat,  quia  cl  concilio  prœ- 
ceptum ,  cl  jiistiliœ  cbaritalcm  prœponit. 

Casl's  XVIU.  pag.  111.  Cum  anniversaria 
dieSi  qua  juila  mentem  leslatoris  cclebranda 
erat  missa  de  Reguiem^  in  dupjet  prim» 
classis  fcstum  incideril ,  parochus  eamdem 
missam  transtulil  in  diem  proxime  scquen- 
lemi  quœ  erat  tanlum  de  duplici  etiam  mi- 
nori.  Q.  an  bene? 

R.  Negal.  Cl  enim  missa  de  Hequiem  eele« 
brarl  possit  in  die  qujÈ  est  de  duplici  cliam 
minori,  requiritur  et  decrctis  a  S.  Uiluum 
congregaiione  ea  de  re  editis  die  32  novem- 
bris  anni  1GG8  et  25  seplcmhi*is  10G9,  requi- 
ritur, inquam,  copulative,  et  quod  talcs  mis- 
sas  prœscripserit  testator,  et  <|uod  dics  in 
qua  telebranlur,  sit  vere  dies  illius  ohilus 
annua.  Cum  if^itur  in  nosiro  casu  dies  quœ 
immédiate  seqditur  fcstum  primo)  clâssis,  in 
quo  missa  de  Requiem  cclehrari  non  potuit, 
non  ^it  amplius  dies  annua  obitus  tesiaioris, 
dicenduro  est  non  potuisse  hac  die ,  ut  poté 
de  duplici, quanlumvis  minori,  missam  ante- 
cedenli  die  omissam  ccicbrari  ;  scd  debuisse 
in  aliam  dicm  nullo  duplici  rilu  impeditam 
transfbrri.  Unde  maie  se  gessit  parochus. 

Cascs  XIX.  pag.  115.  Sciens  sacerdns  in 
oratorio  campestri,  noudum  benedicto  ;  ex 
duorum  rixa  beculam  esse  violentam  sangui- 
nis  effusioncm,  missam  in  co  celcbravil,  an- 
tequam  fuissel  bcnc  tictione  rcconciiiatum. 
Q.  quoi  leges  frcgeril? 
•  H.  Unicam  Icgcm  fregisse.  Ratio  est,  quiâ 
cum  ex  can.  i,  ae  Consecr.^  dist.  1,  missœsa- 
crificium  nequeat  celebrari  in  ccclesiis,  vel 
publicis  oratoriis,  nisi  prius  fuerint  per  sa- 
crani  consecrationis  velsaltcm  bencdiclionis 
rilum  divitio  cultui  dicala,  sacerdos  qui  in 
oialorio  ,  sive  anle,  sive  posl  secutam  san- 
guinis  efi'usionem  nullalenus  benedicto,  sa- 
crum peregil,  banc  quidem  legem  transgres- 
sus  est;  scd  non  apparet  quomodo  aliam 
frefferit.  Quia  dici  non  potcst  quod  in  loco 
poliuto  celebraverit  :  siquidem  non  poliui- 
tnr  locos  sacer,  nisi  cum  ab  eo  aufertnr  le- 
galis  sanctitas  ex  consecralione  vel  benedi- 
clione  orla.  Non  potuit  aulem  legalis  hac 
•ancUlas  aoferri  loco,  qui  hanc  nondum  re* 


ceperat.  Ergo  prœdictus  sacerdos  anam  tan-  ' 
tum  legciti  Violavit. 

—  «  Quarli  dit  expressément,  part.  3,  lit. 
10,  scct.  1,  dub.  3,  p.  382  :  Poieti  lîcilt  eeit- 
brari  missa  in  orntorîh^  qûtÈlm^iÈ  e'à  t»fc  àfni 
consecrala^  née  behedictdi  mbdô  ûb  ^iîcopo 
ad  âivinum  tantum  etiltum  sini  éésîinata  H 
designntû.  Benoit  XIV  dit  lahiMe  ehos^  dans 
son  Traité  de  5.  Missœ  Stcrîflyîô;  lib.  In, 
cap.  6,  pag.  mihi  288.  Resterait  à  savoir  si 
cette  destination  ae  l'évéque  sdbsisterarl  post 
violentam  sanguinis  in  locô  deputato  effusion 
nem.it  croirais  que  non.  Si  reffusion  dti  sanâ^ 
ôte  la  consécration  même ,  elle  doit  Oter  h 
plus  forte  raison  une  désignation  qui,  com- 
me dit  Quarli ,  donne  seulement  o/tqttdd  ei^^ 
sacram.  En  France ,  on  ne  célèbre  eue  dani 
des  lieux  consacrés  ou  bénits.  » 

CASUsXX.pagr.  117.  Sacerdos,  Ûnita  missa, 
cum  jam  esset  in  sàcHslia,  fragmenlum  in 
patena  invenit.  Q.  quid  debuerit Taceref 

R.  Si  sacerdos  Tragmentum  invenit.  ante-^ 
quam  sacerdotales  vestes  exuel'el,  deooit  il- 
lud  sumere,  ut  pote  reliqoiam  et  complément 
tum  peracti  a  se  sacrificii,  quod  tensetor 
moraliter  perdurare.  Si  vero  fragmentam 
invenit,  postquam  jam  vestibus  spolialus  eraL 
debuil  illud  vel  in  tabérnaculo^  déferre,  si 
commode  absque  popult  admiratione  fieri 
potuit ,  vel  tulo  et  decenter  servare ,  ut  ab 
altero  sacerdote,  si  quis  eadem  die  colebra- 
(urus  erat,  consumeretur.  Quod  si  vel  sacer- 
dos celebraturus,  vel  labernaculumdeQceret^ 
ucbait  ab  eo  sumi.  lié  Benedictù^  XIV. 

—  «  Voyez  plus  bas  le  cas  XXXl,  et  mon 
Traité  des  saints  mystères^  cbap.  3,  n.  IG  et 
17.  »  ^ 

Casus  XXI.  pag.  iC6.  Conjuges,  qui  matri- 
monium  ex  dispensalione  contraxerunt  tem- 
pore  prohibilo,  proinde  sine  solemniis,trans« 
acto  eo  tcmpore,pctùiit  a  sidàplici  sacirdote, 
ut  missam  dicat  pro  spbnsis  et  nuptias  beut*- 
dicat  de  luore.  Q.  an  id  possit  simplex  ille 
sacerdos  ? 

R.Neque  id  potest  siîhplex  kacerdos,oequè 
parochus  âllrr  sine  pro^rii  parochi  liceulia  ; 
((uia  benediclio  nuptiatrum,  ut  poie  sdlewni- 
tas  ipsius  matrimunil ,  est  (le  juro  Illius,  cui 
compelit  matrimonio  assistere,  adeo'luë  pa- 
rochi proprii.  Qui  secus  facit ,  incurrlt  ipso 
facto  suspensionem  impositam  a  Trid.,  sess. 
24,  cap.  1. 

S  III. 

Celebrans  quoad  intentionemà 
Casus  XXII,  pag.  6.  Sacerdos  nollam  rer|^ 
pneparaliottem  sacro  pr^milleiis,  st  pluri- 
mum  distracte  célébrât,  et  raro habii at^ua- 
1cm  intcntionem  cousecranéi.Q.anlelbaUier 
aliqaando  peccet. 

R.  Eum  non  peccare  graviter,  qui  oratio- 
nes  prœpuralionis  iiomine  indicatas  omtllit; 
quia  verba  hœc  pro  temporis  opporlunUate^ 
quœ  iisdem  in  rubrica  prœoiittuniur,  osleBr 
dunl  nullum  esse  preceplum  eas  recîUindi. 
Si  tamen  ex  opaissione  iali  pneparatiooîs  m- 
quatur  notabilis  distraclio,  eril  «a  grave  f0> 
caliim,  quia  lune  distraclio  voiita  erit  ia 
causa  neglect»  pr«paratioati.  UUqiie  «i  i^ 
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tabilto  diitnetio  ftctMliter  ?oluntaria  m  ea- 
Bonei  vel  eonsecralione  aul  somptione  est 

Çrave  peceatiim  ^  qI  asseruat  doclores  cum 
amburine^  îla  et  grave  erit  peccatam  nota- 
btiis  distraïuio  foluntaria  solum  io  caui^a. 
Aderit  tamen  suflieîens  intentio,  ^aia  non 
raquîritar  aciaalif  «  sed  satis  est  inteatio  vir- 
lualis,  qaa  déficiente  »  nedum  graviter  pec- 
carcl  flacerdos^  sed  oec  eacbartsiiam  coafice- 
retw 

— '  «  11  est  vrai  qo*on  n'est  pas  obligé  de 
réciter  les  oraisons  qei  sont  marquées  aous 
le  titre  de  Prœparaiio  ai  Miaam;  mais  ii  n'y 
a  qn'nn  prétra  sans  religion  qui  osât  monter 
à  1  autel  sans  nna  juste  préparation.  VoyeM 
le  Traité  de$  êainH  mffslires^  th.  2,  g  2,  n.  &. 
t^nt  ce  qui  est  de  l'intenlion  de  consacrer, 
il  fendrait  en  quelque  sorte  j  renoncer  ex* 
pressément  pour  ne  l'avoir  pas.  » 

5  IV  et  V. 
Célébrons  ^uead  a^ïUationem  et  stipendiurà. 

Casus  KKlil.  po^.  lâl.  Sacerdos  missas 
tinasappUcav it  ad  lueniem  eortun  qui  prîora 
tlttd  stipendia  ëii^  offerrent»  Q.  an  licite  et 
valide  î 

H.  Negat*  Ut  enim  valida  ait  sacriGcii  ap* 
plieaiiov  débet  faœc  esse  absoluta  et  determi- 
nata,  id  est  ab  ooini  eventu  in  ruturuoi  con- 
tingente independekis.  Quapropter  S.  R.  con- 
gregatio  15  novembris  1605,  honc  anticipai» 
appiicationisabusuthylanquam  a  vetustoËc- 
clesiœ  thôre  abhorl*cittem  explé^ft. 

Casvs  XXIV.  pa^.  176.  Fi^anciscus  certi 
Aindi  fruclns  In  missarum  cdebralionem 
assfennvit  ex  testamenlo  :  qui  ex  meliore 
fùndic^ltu  duplo  majores  evasere.  Qv  an  ca- 
peltanu»  missaM  ptures  celebrare  tenealur. 

R.  Affirmât.  Sî>|uidein  mens  testetoris,  qui 
ex  hjpothesl  numernm  missamsi  not)  deû- 
nlvi<v  cA  fuît*  ^t  lot  celebrarentnr  miss», 
quoi,  deirattis  impensis^  redirent  e  fructibus 
stipendia  missarum.  Quemadmodam  igitur, 
81  Iractus  aannt  fièrent  ex  fundi  deterioraiione 
paociores  ,  pauriores  etiam  celebrarenlur 
missse,  sic  e  contrario.  *  Hdbc  brevios,  et 
pauto  mitius  bal*bare  quam  auctor:  quod  et 
alibi  sffpius  factum  est. 

Càsl's  XXV.  prtj.  17T.  Parochds  ut  colla- 
bbntis  ecctesî»  partem  reficiat^  salet  e  stipen- 
dio  missarum  qnaditi  eadem  ecclesia  a  piuri- 
bus  ministHs  cetebrantur,  solidos  duos  reti- 
nere.  Q.  nn  licite. 

h.  Negat.  Cum  cniniecclesiœ  reparatio  vel 
ad  paironùra,  si  quis  sit,  vel  ad  popalum, 
vel  ad  ^ctlesiSB  beneiiciaHos  aut  paroehum 
ips\im  pertineat,  ex  câp^  4,  de  Eeciesiie œdif,, 
tioh  débet  onus  lilu<i  ëaverdotibus  cssteris 
impotti.  Uft  Benedictus  XIV. 

-^«  H  faudrait  raisonner  aotremeni,  si  de 
bons  prétn^s,  pour  soulager  un  peuple  que 
^a  pauvreté  met  hors  d'état  de  faire  une 
telle  dépense,  consentaient  de  bon  gré  à 
16elle  diminution.  L'évéïlue  ^ouif^rait  aussi 
l^utoriser,  du  moins  pour  les  prêtres  étran- 
gers, sauf  à  eux  de  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Gistà  XXVI.  pag.  226.  Exsecotor  lesta- 
ttàentl  lu  <)uo  lestator  tentam  missas  pro 
anima  bvA  prsscipiti  i^ararit  eas  celabrari  fn 


loco  ubi  minori  stipend|o  dicuutur  ;  et  locl 
proprii  taxam  secufns ,  compulavit  assibns 
duodrêim^  ^ndd  alibi  pro  assibns  novem  im- 
pletuna  est.  Qu  an  non  residuuni  istud  valut 
industri»  anse  fructum  retinere  possit. 

R  Negat*  Non  enim  locom  habel  indus! ria, 
ubi  totum  ex  prœcepto  tradendum  est.  Hinc 
tôt  pontificum  et  S.  eongregationis  conc.  defi- 
nitiones  ,  qiaœ  quamcunque  retentioneui 
partis  stipendii  lucrum  damnabile  appeliant. 
His  accedit  quod  Benedictus  XIV,  in  consti- 
tutione  30  JuL  17^1,  Laicis  qui  id  facerent, 
excommunicaiionis,  clericis  varo  suspensio- 
nis  pœnam  ipso  facto  indixit ,  a  qua  nec  hi, 
nec  illi)  praterqaam  lu  arlieulo  morlis,  ab 
alio  quam  a  rom.  pontifice  absolvi  pos- 
tant. 

S  VI  et  Vtï. 

Ctiebtans  quoad  heum  et  teii^pus. 

Casus  XXVII.  pag,  88.  Ut  venationi,  Cffita-^ 
roquin  licitiBi  possit  sacerdos  summo  mane 
incumbere^  solet  niissam  celebrare  bora  una 
ante  auroram%  Q.  au  graviter  peccet. 

R.  Affirmât.  Ratio  desumitur^  l*a  rubrica 
XV  missalis  Romani,  quœ  prâBcipit  ut  tempns 
missas  privatas  eelebrandi  ab  aurora  incipiat, 
etadf?ifrMfemtermlnum  sumat;  2**  a  consue- 
tudine  Ëcclesiae,praBsertim  in  Italicis  provin- 
ciis  ubiqué  recepta  ;  quas  régulas  nemini 
unquam  infringere  licet  sine  peculiari  privi* 
legio,  vel  urgenti  motivo.  Quamvis  autein 
non  ita  strictim  sumendum  sit  aurorie  lui-* 
tium  et  meridiei  terminus,  ut  neqaeat  missa 
ante  aaroram  tertia  horœ  parte  iacipi,  et 
post  meridiesi  teroiinari,  proat  in  edictisea 
de  re  sancitis  explicarunt  Benedictus  XIII, 
et  Glemens  XII»  nunquam  erit  tanta  licil» 
venationis  lionestas,  ut  sacerdotém  una  ante 
auroram  bora  proprio  arbilrio  colebranlem 
a  gravi  eolpa  excuset.lta  communiter  aocto- 
res  cum  D,  Tboaia  in  4,  dist.  13,  q.  i,  art.  2. 

— «  La  chasse^  et  la  cbasse  fréquente,  6a-» 
ielf  mise  au  nombre  des  occupations  permi- 
ses à  un  prêtre  fait  pitiés  Le  reste  de  cette 
décision  n*a  pas  lieu  en  France.  Voyez  le 
Traité  des  saints  mystères^  ch.  XI,  §  2.  » 

Cas(  s  XXViU.  pag.  127.  Parorbus  ruralis 
ut  populum  dévote  in  ecclesia  dctineai  nata- 
lilia  nocte,  très  missas  succcasive  celebrare 
consnevit.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negat.  Ëtsi  enim  id  licilum  esse  docue'- 
rint  theologi  nonnulll  apud  Lugo,  di>p.  20 , 
de  Euchar,,  sect  1,  n.  25,  hoc  tamen  jara  dici 
non  potest,  cum  pluries  velucrit  S.  R.  con^ 
gregatio,  ne  nocte  illa  mi  sœ  très  successive 
celebrarenlur,  ut  constat  ex  decretis  émana- 
tis  7  Decemb.  16'^1,  9  Aug.  1653,  20  April. 
I66I1.,  15Nov.  1678,  qujB  sub  Clémente  XI, 
die  18  Decetcb.  1702,  confirmata  fuere.  Quod 
et  sub  pœaa  suspensiouis  ipso  facto  incar* 
randœ  vetuit  syaodus  nostra  diœcesana. 

— «  11  faut  suivre  religieusement  ces  dé* 
crets  partout  où  ils  sont  établis.  Ils  ne  le 
sont  pas  en  France,  par  rapport  aux  anesêes 
privées,  non  plus  que  ceux  qui  défendent  de 
donner  la  communion  aux  fidèlet  à  la  mease 
de  Minuit.  » 
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Célébrant  quoad  interruptionem  sacrificii. 

Casus  XXIX.  pag.  253.  Parochus  miisam 
celebraos,  vix  peracla  calicis  consecralione, 
nionetur  e  parochiaoîs  suis  unum ,  roorli 
proximam,  peliisse  sacra  menta.Gumqoe  non 
sint  in  ciborio  parliculœ  antea  consecralœ, 
nec  in  loco  sacerdos  alius,  sumit  ipse  noani 
ex  mox  consecratis,  cum  yasculo  oiei  inflr* 
morom  et  daobus  ad  specierom  consecrata- 
rum  custodiam  reliclis ,  pergil  ad  excipien- 
dam  moribundi  çonfessionem,  ei(|Qe  mini- 
strandnm  vialicum  et  extr.  unclionem.  Q.  an 
inlerraplio  sacrœ  actionis ,  et  minisiratio 
▼ialici  cum  dicta  parlicula  liceant  in  boc 
casUy  etsi  nondum  peracta  fuerit  consumptio. 

R.  Affirm.  Et  quidem  ex  communi  doclo- 
rum  sententia.  Cum  inim cbaritas  roligioni, 
ac  puro  Ecclesiœ  prœceplo  vel  consueludini 
prffponderel ,  obligatio  providendi  salali 
animœ  proximi  prœ valet  obligationi  non  In- 
terrumpendi  sacriGcium,  et  neminem  com- 
municandi  com  parlicula  in  eodem  sacriGcio 
consecrata  aniequam  sacerdos  ipse  commo- 
nica?eriU  Monel  tamen  Quarli»  part.  2»  tit. 
3y  secl.  3,  dub.  3,  qaod  si  confessio  mori- 
bundi longior  ultra  mediam  boram  fntnra 
sil,  parochus,  audito  aliquo  peccato,  iilum 
moneal  ut  generaliter  se  accuset  de  reliquis, 
proponens  ea  postmodum  sigillatim  conGterii 
si  possil  ;  statimque  illum  absolvat^  cœtcra«- 
que  ei  sacramenta  ministret,  omissis psalmîs  ; 
et  statim  redeat  ad  perGciendum  sacnûcium, 
ut  servetur  missœ  unitas  ;  et  postea  ,  si 
adhucTivit,  ad  eum  reverlatur,  auditaque 
reliqua  ejus  confessioney  ipsum  denuo  ab- 
Bol?at. 

Casus  XXX.  pag.  270.  Absente  parocho, 
monetur  yicarius  inflrmum  paulo  an(e  con* 
fessum  vergere  in  mortem.  Propterea  ne  islo 
sine  yiatico  et  extr.  unctione  decedat,  cito 
sumit  Tasculum  olei  infirmorum,  et  pixidem 
sacram,  ac  céleri  gradu  currit  ad  hœe  hacra- 
menta  eidem  miuistranda.  Q.  l*"  an  eo  in 
easo  iiceat  currere  gerendo  eucbarisliam  ; 
2*  an  ea  de  causa  liceret  ei  missam  incœptam 
interrumpere  ;  3*  quid  a  iricario  agendum, 
si  ante  eucharistisB  sumptionem  inûrmus  de- 
nuo confiteri  ?  élit. 

B.  Ad  1  ne^at.  Ratio  est ,  quia  hic  agitur 
quidem  de  ministrandis  inflrmo  dupbos  sa- 
eramentis.  quorum  utrumque  eidem  multum 
prodesse  potest  ;  at  non  agitur  de  ullosacra* 
mento  necessitatis  ;  cum  œger  paulo  ante 
confessus  sit  Imo  in  casu  cursus  formalis 
essel  indecens  obrealem  Cbristi  prœsenliam  : 
neque  parum  minueretur  adstantium  rêve- 
rentia  si  currere  yiderent  roinistrum  prœ 
manibus  sacrum  illud  corpus  gestantem. 
Unde  juxta  Possevinum,  de  Officia  curati^ 
cap.  5,  n.  37,  parochus  de  nocte  vei  die  ad  in- 
Crmom  cum  magna  instantia  vocaUis,  tene- 
tur  quidem  currere,  si  alias  inGrmus  sine 
baptismo  aut  confessione  moreretur,  cum 
ista  sint  sacramenta  necessaria  ;  in  aliis  au- 
tem  functionibus  salis  est  si  festinet,  quia  non 
sunt  omnino  necassariie. 

R.  Ad  2.  Vel  infirmus  est  prone  ecclesiamy 


yel  ab  ea  aliquantum  distat.  Si  1*  potest 
cerdos  missam  interrumpere,  quia  ex  una 
parte  interruplio  est  modica,  ex  alla  yero  in« 
gens  sacramentorum  militas  sufQcientem  laoi 
brevi  interruptioni  cansam  prsebet.  Si  2*  pra« 
yalet  obligatio  continuandi  missam,  ob  rêve- 
rentiam  sacriGcii;  quia  oulla  subestargeos 
nécessitas,  cum  supponatur  œger  paulo  aote 
confessus.  Aliter  tamen  gerere  se  deberet 
sacerdos  in  hoc  secundo  casu,  si  înGrmas 
necdum  confessus  fuisset ,  neque  conOleri 
posset.  Tune  enim  si  capax  esset  eiir. 
unctionis  aut  etiam  viatici,  non  solum  po  $vi^ 
sed  et  deberet  pergere  eliam  post  coosecra- 
tionem  ad  ei  ministrandum  yiaticum,  vel 
extr.  unctionem,  ut  per  sacramenti  %ir(Q- 
tem  moriboudus  ex  attrito  Geret  contritos  , 
et  sic  salvaretur.  Ita  Capeaviileus  el  Quarti 
ubi  supra. 

R.  Ad  3,  Capellanuni,  reposita  In  boc  casq 
pixide  super  parvum  tabernaculum,  aliurove 
decenlem  locum,  debere  totam  audire  ioGrini 
confessionem,  si  breyis  ea  slt  ;  sin  vero  longa 
futura  sit,  eum  monere,  ut  de  gravibus  qua 
menti  occnrrunt  se  accuset,  cum  doiore 
nniversali  de  omnibus,  et  aecusatiooe  geoe- 
rall  de  reliqois,  et  intentione  eadem  postea 
sigillatim  conGtendi,  statimque  illum  absol- 
yat,  et  encharistiam  ministret  ;  si  aliande  rd^ 
quisitas  dispositiones  habeat. 

§  IX. 

CeUbrans  quoad  defectus  êupplendos. 

Casus  XXXI.  pag.  61.  Sacerdos,  post 
missœ  celebrationem  ad  sacristiam  reversus, 
cerlo  comperit  sibi  aqnam  loco  yini  porreo- 
tam  fuisse  ad  consecrationem,  dubilatan  de- 
fectum  hune  per  novam  vini  consecrationem 
supplere  teneatur.  Q.  quid  dicendum. 

R.  Non  teneri,  ut  cum  aliis  contra  Tanne- 
rum  docet  Suarez,  p.  3,  disp.  85,  sect.  J. 'Ra- 
tio est,  quia  sacerdole  ad  sacristiam  reyerso 
jam  missa  omnino  absoluta  est.  Unde  nova 
consecratio  non  esset  reintegralio  primi  sa- 
criGrii,  sed  actio  prorsus  moraliter  di$iiaciêf 
quœ  cum  priori  non  uniretur,  sicuti  umtur , 
cum,  defectu  ad  ipsum  aitare  detecCu,  nova 
Gt  consecratio  vini. 

— «  Si  la  messe  est  entièrement  achevée 
quand  le  prêtre  est  rentré  dans  la  sacristie , 
il  fait  donc  une  seconde  communion  propre- 
ment dite,  quand  il  prend,  même  avant  que 
d*ayoir  quitté  ses  ornements,  une  parcelle 
de  i'hoslie  qu'il  aperçoit  sur  la  p;itène.  Ce* 
pendant  Benoit  XIV  veut  qu'alors  on  prenne 
cette  parcelle.  11  semblerait  donc  que  par  la 
même  raison  il  pourrait  encore  suppléer  au 
sacriGce.  Cependant  Je  Ten  détournerais.  Il 
serait  difGcile  que  cette  conduite  ne  donnai 
pas  une  espèce  de  scandale.  Au  re^ie  il  u* ar- 
rivera guère  qu'un  prêtre  ne  s'apcrçoiye  pas 
à  la  communion^  qu'on  lui  a  donné  deVeaa 
pour  (lu  >in.  »    ' 

Casus  XXXII.  pag.  k.  /ures  nocte  diem 
festam  prœcedehte  omnia  sacra  indoraenta 
subrlpuere,  iis  solum  relictis  quœ  nigri  cqh- 
loris  erant.  Q.  an  mane  sequenti  possil  bis 
Qti  parochus  ad  salisbciendum  yoUs  populi. 

R.  Parochum.  si  yestes  festo  conTeoioalei 
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alinnde  eoiue<(iii  neqoeat»  posse,  prAmissa 
farU  narratione  ad  tollendam  popali  admira- 
tionem,  niffrU  indamentis  uli  ;  nec  po88e 
taolumy  M  et  ad  îd  leneri.  Polest  qnidem, 
quia  certos  ornamentoram  color  non  ila 
prieccptas  est ,  ut  eam  non  liceat  immalare 
gravi  de  causa»  qualis  occurrîl  in  prœsenti. 
Tenetur  fero,  quia  urget  prœceptum  cele- 
branda)  die  festi?a  In  gralîam  parochiano- 
rum  missiB»  cum  impie  ri  polest.  Atqui  ex 
mox  dictis  impleri  ?alet.  Ita  passim  llieologi 
cum  Suare. 

'•  Casds  XXXIIÎ,  pag.  hS.  Parochus  Testa 
die  carens  bostia  majori»  minorem  conse- 
cravil  in  missa.  At  Torilus  ruslicorum  mur- 
mura» bostiam  majorem  eitraxit  a  pyxide, 
et  banc  in  elevatione  ostenlarit  populo. 
Q.  an  sapienter  id  fai  lum. 

R.  Negal.  Quia  eadem  populo  exhiber! 
débet  bosiia»  quœ  pars  estactualis  sacrificii. 
Consultius  Itaque  idem  sacerdos,  cum  ma- 
jori  bac  bostia  parvulam  mox  consecratam 
exbibuisset  populo.  Ita  ferme  Jac.  Marcbanl 
in  reioL  Pagtor,  de  Sacram»^  h^  c.  S,  q.  3. 

Casus  XXXIV.  pag.  2.  Sacerdos  cum  raro 
stipem  arcipiat  pro  missis,  ssepe  ingerit  pœ- 
nilentibus  nihil  ad  salutem  tulius  esse,  quam 
ut  curent  missas  pro  defunclis  in  porgatorio 
languenlibus  .celebrari.  Q.  an  yeniat  redar- 
guendus. 

.  R.  Afflrm.  1*  Quia  falsum  docet.  Licet 
enim  bujusmodi  eleemosynœ  erogatio,  ut 
pote  opus  misericordiœ  et  cbaritalis',sit  opus 
yalde  merilorium,  non  est  lamen  médium 
ad  salutem  lutins;  cum  muUo  tutior  sit  praB- 
ceptorum  obscr?anlia  secunilum  id  Cbristi  : 
Si  wi»  ad  vitam  ingredi^  serva  mandata.  2*  Quia 
fre<iuen8  ista  bœc  ad  largilionem  eleemosy- 
Darum  pro  defunclis  purganlibus  exbortatio, 
non  a  pura  cbarilale  fluit,  sed*es  cupidilate 
et  avaritia»  a  quibus  insigniter,  juxia  sa- 
cros  canones»  abborrere  debent  clerici.  Hinc 
S.  Carolus  redarguit  pœnilenlias  missarum 
celebrandarum  a  confessariis  imposilas»  eo 
quia  a?ariliœ  suspicionem  facile  ingérera 
possint. 

§X. 
Missa  guomodo  ei  ubiufideKbuê  audienda. 

Casus  XXXV.  pag.  49.  Rosa,  cum  toto 
ferme  sacri  tempore  ?o1untarie  circa  res  do- 
meslieas  distracla  fueril  festiva  die,  dubilat 
an  audiend»  miss»  prœcepto  salisfecerit. 
Q,  quid  el  a  confessarfo  respondendum. 

R«  Probabilius  non  satisfecisse;  quia  Ec- 
clesta,  cum  inlendat  ut  per  auditionem  miss» 
colaïur  tJeuSy  religiosam  attentionem  impe- 
rat«  el  indirocle  imperare  potest,  cum  sit  per 
modum  formœ  conneia  cum  actu  externo 
qnem  praDcipit.  Proiiide  Rosa  quœ  (ali  caruit 
attenlione»  probabilius  non  satisfecit  prœ- 
ccpto,  ut  practice  docent  ? iri  pli.  Probabi^ 
lius  dico,  quia  non  desunt  plures  doctores 
opposilum  senlientes. 

—  «  Il  faut  relrancber  ce  probabiliui^  et 
regarder  comme  une  maxime  inconteslabjo 
que  la  seule  attention  extérieure  ne  suffit 
pas  pour  remplir  le  précepte.  Quand  on  pen-* 
sera  que  les  docteurs  qui  ont  soutenu  le 


contraire,  ont  osé  soutenir  qu*on  satisfait  au 
précepte,  de  la  communion  per  sacrilegum 
corporis  Domini  mandueationem^  on  ne  peut 
que  mépriser  leur  autorité.  Voyez  mon 
2*  Tol.  de  Morale^  part.  2,  de  Religione^  cap. S» 
a  num.  166,  et  le  Traité  des  lois^  cap.  5, 
art.  lysect.  2.  » 

Casus  XXX VI.  pagMVI.  Hinc  rustici  duo 
qui  de  rébus  suis  per  tempus  nolabile,  licet 
inlerpolatum,  collocuti  sunt,  non  saliifeco- 
runt  prœcepto.  Sicut  nec  ei  satisfacerent» 
qui  lempore  missœ  per  notabile  tempus 
exirent  ab  ecclesia  et  in  eam  regrede- 
rentur. 

Cascs  XXXVIT.  pag.  69.  Petrus  non  audit 
sacrum  fcsiis  diebus,  quia  ab  ecclesia  distat 
uno  milliario.  Q.  an  peccet  graviter. 

H.  Affirmât.  Allenta  précise  dislantia. 
Ratio  est ,  quia  milllarii  unius  distanlia, 
licet  per  redilum  duplicari  debcat»  non  solet 
adeo  gra?e  Incommodum  parère»  ut  ab  au- 
ditione  sacri  excuse!.  Quod  si  aliœ  occur-* 
rant  circumstantiae  (puta  senectulis,  latro- 
num»  prœruptse  per  aquas  riœ,  etc.),  juxta 
illas  eril  res  dijudicanda»  ut  docet  Suarez» 
tom.  m»  p.  disp.  88»  sect.  6. 

Gasus  XXXVIII.  pag.  78.  Vir  nobilis  poda- 
gra  detentus  iu  prsedio  suo»  non  curât,  sicuti 
potest,  ad  audiendum  festis  diebus  sacrum» 
ut  in  privato  domus  suœ  oratorio  missa  ce-* 
lebretur.  Q.  an  ?aeet  a  peccalo. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  prœceptum 
Ecclesiœ  tanlum  obligat  fidèles  adaudiendam 
missam  in  ecclesia»  vel  alio  loco  publicoad 
publicum  Dei  cultum  deputato.  Unde  licet 
possit  fir  ille  uti  privilégie  auiliendi  missam 
in  privata  domus  suœ  capella»  verisitnilius 
est  quod  ad  id  non  (eneatur,  prœserlim  si 
stipendiarium  sacerdotem  quœrere  oporteat. 
Quia  nemo  uti  suo  privilégie  cugendus  est  : 
secns  quod  in  alicujus  favorem  conceditur» 
in  ejus  onns  concedereiur.  Hac  ratione»  licet 
possit  quis  vespere  prœcedenti  rocitare  ma- 
tulioum  diei  sequentis,  ad  id  non  tenetur, 
etiamsi  pro  crastina  die  impedimentum 
prœrideat.  lia  Diana,  Homobon,  Gobai. 

—  «  On  rougit  d*entendre  encore  des  ma- 
ximes si  contraires  à  la  piété.  Le  priviléffe 
de  remplir  une  loi  aussi  importante  qu'elle 
est  féconde  en  mérites,  cbangé  en  fardeau, 
est  quelque  cbose  de  si  monstrueux,  qu*ii  i 
ne  vaut  pas  la  peine  d*élre  réfuté.  Heureu- 
sement le  règne  de  Diana  est  passé  ebez 
nous.  B 
f   Casus  XXXIX.  Tilius,  tempore  sacri  ex 

Ï prœcepto  audiendi,  cogitatlones  impures  de- 
iberaie  foyct.  Q.  an  prscepto  satisfaciat,  el 
temporis  circumstantiam  in  confessione  ape* 
rire  teneatur. 

R.  Ad  1  negat.  Si  tempus  quo  impuras  co* 
gitatiunes  fovet  sit  notabile  »  cum  simplex 
etiam  distractio  volunlaria  in  cogitationea 
indifférentes,  si  diuturna  sit,  attentionem  il- 
lam  auferat»  quœ  una  cum  actu  externo  au* 
diendi  saorum  prœcipitur»  cap.  dolentes  9»  de 
Célébrât,  miss.  Si  vero  modicum  tempus  in 
bis  cogilationibus  deliberate  foTcndis  insu- 
mat ,  erit  quidem  adbuc  grave  peccatum  in 
specie  luxuriie  »  sed  lere  quoau  prs^eptum 
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Baeri  defote  aadlendi ,  col  proiode  latis- 
raeiet 

R.  Ad  2,  circamstanttani  banc  non  esse 
neccssario  in  confessione  aperiendam.  Licet 
eniin  habitœ  tnnc  temporis  cogi'lationes  im- 
porœ  aliquam  eliam  contra  religionîs  ?irlu- 
teni  malitiam  coixtrahaiit,  ea  (amrn  in  con- 
fessione non  est  neccssario  apcrienda,  cum 
venialis  terminos  non  excédât,  nisi  direcle 
procédai  ex  contemp  ulemporis  ipsiusinissœ. 
lia  Suarez.  tom.  I,  de  Relig.^  îib.  ii ,  cap.  18, 
num.  16,  elc. 

—  «  Des  théologiens  qui  ne  sont  point  trop 
sévères  prétendent  qu*une  distraction  volon- 
taire, pendant  la  consécration  ou  la  commu- 
nion, empêche  qn*on  ne  satisfosse  au  pré- 
cepte, et  l'auteur  y  à  nous  le  dire,  cas  XLI. 
11  faudrait  donc  voir  en  quel  temps  Titius  a 
eu  la  sienne.  Il  faudrait  aussi  examiner  s'il 
en  a  gémi  devant  Dieu.  Enfin  il  en  coûte  si 
peu  pour  déclarer  que  c'est  dans  le  temps 
même  du  sacrifice  an'on  s'est  prélé  à  une 
pensée  impure ,  qu  un  vrai  pénitent  p'y 
manquera  jamais,  et  je  l'y  crois  très-obligé. 
Voyez  mon  Traité  des  péchés ^  ch.  3,  pag. 
517.  » 

Casus  Xî.  pag.  79.  Vidua  infintçm  bin[^u- 
lum  ducit  secum  ad  mi>8am,  quia  neminem 
'labet  qui  eum  domi  cuslodiat.  Is  autem 
nodo  liens,  modo  cadens  aut  damans,  vi 
uiatrem  et  alios  perturbât.  Q.  an  prœstel 
nt  mater  in  casu  sacrum  etiam  die  fesla 
omittat. 

R.  Affirmât.  Quia  misss  pra^ceptum  non 
obligat,  cum  reipsa  impleri  non  potest.  Non 
potest  autem,  quando  sine  tanta  sui  et  alio- 
rom  quin  et  ssepius  sacerdotis  perturba- 
tione,  atque  loci  sacri  ac  sacrificii  ii^uria 
impleri  nequit. 

Casus  XLI  et  XLII.  pag^  80  et  190.  DuhUat 
famula  num  ^^tisfecent  précepte  qiiss^, 
quia  fere  totum  sacri  tempuç  fn  peccator^m 
confessione  insumpsit.  Q.  an  satisfecerit, 

R.  Negat.  Ratio  est,  qui^  licel  corpofç 
prœsens  fuerit,  et  ealenus  mente,  quod  4^u- 
diendœ  missœ  intcntioncm  haberel ,  feipsa 
tamen  non  habqit  eam  pcr  mpdum  orationis 
attentionem  quam  prœcipil  Ecclesia*  Neq^e 
enim  qui  in  enarrandis  peccatis  et  excipi^n* 
dis  confessarii  admonitionibus  tempus  in- 
sumil,  vereorat.  Ita  Lugo  disp.  22,  n.  22,  etc. 

Si  tamen  alicujus  confcssiôadmodumbrevis 
foret,  non  deesset  is  prœcepto  ;  nisi  pars  per 
quam  ratiope  cpnfesaionis  distractus  fuisset, 
esset  de  substanlia  sacrificii ,  ut  sunt  ob|a- 
tio,  consecratio,  et  juxia  plures,  sumplio. 
Quia  eœ  parles^  Ucel  brevissim»  sint  quoad 
durationem,  maximœ  sunt  quoad  essentiao) 
sacrificii.  lia  commupiter, 

Casus  XLUI.  pag.  81.  Sacerdos  festa  die 
consueiam  hosliam  habere  non  valeps,  du- 
bitat  an  minus  sU  maiumabstinere  «  missa, 
▼el  cum  parva  formula  ceiebrare*  Qi  quid 
âgendum. 

R.  Celebrandum  esse  cum  parva  formula. 
Quamvis  enioi  non  sit  absque  rationabiii 
causa  recedendum  a  consuetudine  ,  quœ 
teste  card.  Bona,  Iib,  i ,  lierum  liturg.^  cap. 
19,  labinic  sœculo  xi ,  inducta  fuit;  ab  ea 


tamen  recedi  potest,  eom  nrget  rationabiliB 
causa,  qualis  est  audiendi  sacrum  in  dUe 
festo;  quia  nec  ullnm  luppetit  Ecclesis  prie- 
ceptum  id  velans;  neqoc  inducta  consqe^ 
tudo  in  omni  evento  serv^iri  posfnlat.  Qood 
si  ex  minoris  formulai  usa  aliqua  popt^li 
admiralio  prœvideatur,  poterit  hœç  facile  per 
prœviam  admonitionera  auferri. 

Casus  XLIV.  tV^td.  Interdictus  ab  çeclç^is 
ingressu  propier  violatam  annuap  commu- 
nionis  legem,  missam  fréquenter  (r^  orito- 
l*io  privalo  audit,  Q.  au  reus  ^\  ?|ô]^li  in- 
terdicti. 

R.  Ncgal.  Ratio  est  quia  peculiaro  îslad 
interdictum,  privât  quîdem  omni  participa* 
tione  divinorum  in  ecclesia,  ita  ut  sic  in-> 
terdictus,  nec  celebrare,  nèc  dare  aut  récu- 
père sacramenta,  vel  ministeriuox  exercere, 
aut  divinum  officium  audire  in  ea  possil  sine 
gravi  peccato  et  interdicti  violatione.  Nibilo- 
miuus  qucBCunque  antc  censursim  banc  ex- 
tra ecclesiam  licita  erant,  pos^  îps2|m  rema* 
nent  licita.  CiJini  jgiti^r  i^omip^  ecclf^^ia^  io 
odiosis   prspsertim,  non    venia(  oraturium 

firivatum»  JM^l^  régulas  15  çt  l^t  i^  ^%  pq- 
est  sic  interdictus  absqpe  cu|p2^  ^\\^  mis^ 
sam  in  oratorio  privato  ^i^udire*  el  recîpere 
sacraa>eii(a  pœnitentiœ  et  eucharistiae,  si  sit 
dispositus.  Ita  Suarez^  de  Cenmris^  dî^p.  33, 
sect.  k^  n.  6  *.  Navarriia^  cap.2^  Ifaq.  o.  75. 
Sylvester,  verbo  interdictw^^  6«  f .  5. 

—  «  Il  faut  remarquer  l""  que  Suarez  parle 
de  tout  interdit  personnel,  pourvu  qu'il  ne 
soit  que  ab  ingressu  ecclesiœ;  2*  qu'il  ajoute 
qu'un  prêtre  ainsi  interdit  pourrait  célébrer 
dans  une  chapelle  approuvée  *,  3*  quHl  pa* 
rultrait  bien  plu$  raisonnable  au'uo  boifitti^ 
interdit,  pqqr  avoir  manqué  a  U  cooiqiii* 
nion  pascale,  fit  lever  (a  censura  ei  allât 
communier  à  féglise,  que  de  le  (aire  daas 
une  chapelle  domestioue.  n 

Casus  X^^V.  pag.  8^.  Rqralis  parocbps 
prohibuit,  ne  io  pqblicq  oratario  iotra  fines 
parochiœ  sua  sito  missa  feslis  diebos  aofe 
parochialem  missam  cclebretur,  quod  «gre 
lerunt  multi.  Q.  an  justa  sit  parocbi  prohi- 
bitio. 

R.  Jastam  esse,  si  innixa  sil  episeepaU 
cuiilam,  vel  «jfnodali  decrelg;  quia  ad  pa- 
rochum  spécial  curaro  ut  in  ejus  parocfiia 
superiorum  constitqtiones ,  et  paroebialia 
jqra  in  suo  vigore  permaneant.   Ai  eadem 
parochi  prohibitio,  s|  ab  eo  solo  promanal, 
nullQ  jiire   sqb^istit,  cum  S,  oongresatio 
28  jun.  16'fO  et  27  junii  1641,  respopderil 
legem  bapc  a  aimplici  parocbo  ferri  aou 
posse.  Sanxerat  Dononi»  fim.  Lamberliui 
ne  in  publicis  ruralibus  orateriis  ufiQ  mmua 
miiiiario  a  parochiali  ecclesia  dUVauUbua  , 
missa  anto  parochialem  celebraretur  ;  îa 
aliis  vero  ultra  miitiarium  distauMbas  célé- 
bra ri  posset. 

Casus  XLVI.  pag.  160.  Oaœrîl  Lueiot 
an  audita  missa,  qu»  nocte  Nalalis  Donaini 
ceiebralur,  aliam  in  ipsa  die  aodire  le- 
neatur. 

B.  Negat.  Invecta  enim  consuetudo  Ires 
mistas  ea  die  celebrandi  nuUum  ea  de  re 
prœeeptum  invexit.  Unde  sicui  doq  teneuCur 
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•âcerdotat  ta  die  1er  celebraf»,  ^Iç  sec  ide- 
les  ter  sacro  intéresse. 

Casus  XLVII.  pag,  355.  Yalerias  sommo 
mane  discesstt  ^  propriq  |ocq  v}bi  çelfibratur 
festaro»  et  Iranstulit  se  in  alium  ubi  recoli- 
turfestomconsimile.  Q.  an  Uthic  sacromaq» 
dire  teneator. 

K.  Affirmât,  nisî  in  loco  sao  andierit. 
Hanç  enim  obijgationcm  induxit  consuetudo 
anaiîimi  pastorpm  et  fidelium  sensu  robo- 
rata.  Imo  Suarez  eos  absurdi  redargnît,  quf 
contra  «^nlire  au^int,  tom.  I,  de  Relig,\ 
lib.  ir,  cap.  H,  n.  15. 

Casus  XLVfIL  pag*  63.  Parocbvs  videt 
rnsticos  sine  causa  missam  andientes  anle 
januam,  yel  fenestram  ecclesiœ.  Q.  an  pec- 
cet|  eos  non  admonendo. 

H.  Negat.  Batio  est,  quia  rasticillli  vere 
satisfaciunt  prœcepto  ;  corn  et  ab  ecclesia 
sejuncti  non  $int,  et  presbyteri  actionem  yi« 
dere  possinl  et  sequi.  Quod  si  înler  ipsos  et 
ecclesiam  aliquid  niediaret,  aliter  senlien- 
dum  essçt.  Plures  enim  mcrilo  dubitant,  an 
exi^tens  iq  fenestrà  domus  sejunctse  ab  ce* 
clesia  satisfacerêt  prœceplo  de  audienda 
inissa*  Oplimuin  tamen  fuerit,  si  parochus 
rnsticis  ingressum  in  ecclè$iaq(|  consulat. 
Lugo,  disp.  22,  p.  2. 

—  «  Qn  li  a  aiiiement  Lugo  sqf  cette  pia- 
tière.  pu  reste,  pq  ne  peut  compter  sur  les 
citation^  de  r^qteur,  qui  ^q^t  très-déréq- 
tueuses^  » 

Casus  }^LIX.  pag.  H3.  ^paqpçs,  cujus  do- 
mus  ab  ecclesl^  p^rochlali  per  parvam  taq- 
(um  plateam  distat,  crédit  se  9ati$r<icere  prœ- 
ceplq  dièi  fcsli  ^udiendo  missam  e  fenestra 
domus  suœ,  unde  celebrantem  comn^ode  in- 
tMetqr.  Q.  ^P  verum  pqiet. 

R,  Negat.  Batip  est,  quia  aucjiens  missam 
e  tali  fene^tr^i  pisi  adsit  tanla  populi  multi- 
fudo,  ut  ab  ecciesia  fid  Joannis  domum  per- 
ting^L  pec  physice^i  pec  iquraljter  dici  potcst 
sacriâf^iq  pr^^ens,   ^iti  ad   satf^facicpdum 

(irxceplQ  requiritur.  Cpm  enim  prœsentia 
undetur  non  iq  majori  vel  nûuofi  distantia, 
sed  io  comiquoicafionQ  locorum,  si  loca  ex 
sua  dispo$ilione  i(q  sqparentur,  ut  invicem 
non  communicept,  ei^çluditur  non  solum 
pbysjca,  %vii\  et  paoralis  prsesentia,  quamvis 
per  acçideps  id  quod  Gt,  sensu  percipiatur. 

§  XI. 

Caûsœ  ab  audienda  missa  excusante». 

Casus  L*  pag^  ^.  Petrqs  annorum  H, 
enjus4(|0)  rustlci  famulus,  sœpe  \u  festin  die- 
bus  «{içrqip  omit(it»  quia  dominus  iilum  re- 
linquit  (toipi  ad  cus(Qdu:ndum  seu  domuai, 
seu  arfiicqtum.  Q.  an  adsit  causa  sufGçiep- 
ter  eicusans  ab  auditipue  sacri. 

B.  AfOrm.  Quia  impotenlia  moraliSf  qua- 
li^  est  in  prieseuti,  est,  secundum  omne^, 
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causa  sufSciens  ad  ekcnsandom  ab  aoditione 
sacri.  Nfiqu^  djcatur  teperi  diiqiUeie  famu- 
latum.  Si  cui  enim  permissum  est  domumet 
armentum  costodire,  omisse  etiam  sacro, 
com  aliter  talis  eustodra  baberi  néqnit;  ear 
non  erit  permissum  Petro?  Hoe  tamen  nro- 
eedit,  si  aller  neqnoat  armentum  eustoaire, 
Tel  lie  et  plures  essent  famull,  plures  non  ba- 
berentur  missam,  vel  in  parœcia,  vel  in  Tiri- 
niis,  ita  communiter. 

«-  <K  Je  crois  qu'en'  pareil  cas,  un  domesti* 
que  devrait  changer  de  maître,  si  cela  loi 
était  possible.  Que  deviendrait  un  pauvre 
paysan  qui,  pendant  |é  cours  d'une  année 
entière,  n'entendrait  ni  piessci  ni  instruc- 
tion? » 

.Casus  LI.  pag.  131.  Juliâ,  vidoa  ex  occulta 
Tornicalione  prsgpans,  festis  etiam  diebui 
ab  audienda  missa  ab$tinet,  n^  prœgnans 
ejusdem  utérus  dctcgatur-  Q*  4Q  id(SQ  a  gravi 
culpa  excusetur. 

B.  Afilrm.  Dammodo  non  potsit  sine'tnr- 
pitudinis  nota  summo  mane,  vel  in  remoto 
quopiam  oratorio  missam  de  bcili  audire. 
Baiio  esl,  quia  quotiescqnque  non  potest 
quis  cilra  propri»  fapf^aQ  Issionem,  pfœcep- 
tuin  aliquod,  prœsertim  ecclesiastieum,  ser- 
vare,  ad  idem  servundura  non  tenetur  ;  quale 
est  prceccptum  de  audieqda  missa  in  die 
fcsto.  Cun^  Ecclesia,  ut  pote  pic^  mater,  spb- 
dilos  sibi  fidèles  non  intendal  çqm  grayi  e^i- 
rum  incommodo  obligare. 

—  «  Aq  moins  faqdrait-il  avertir  que  celte 
femme  doit  gémir  devant  Dieu  de  rimpuis- 
sanceuùelle  sVst  mise,  f 'avertis,  n^ui,  que 
ce  de  facili  ne  vaut  ricn^  et  que  le  prœ^er^im 
fcclesiasticum  peut  valoif  encore  moins,  p 

Casus  LII.  pag.  i^k.  Cajq  çonfitelur  se  per 
annup  qmisisse  jejunia  ^^  p^pfpcepto  et  mis- 
sas  festis  diebus,  ut  n)4Fito  sub  painis  ve^- 
borum.  sic  jubcnti  oblemperaret.  Q.  an  em 
omissiones  a  peccato  possint  excusari. 

B.  Cum  distiuctione.  Si  Cajœ  maritus,  ^o 
quod  $it  gola  deditus,  vult  eam  in  cœna  so- 
ciam,  aut  illaqi  zelotypia  laborans  pon  pà^ 
titube  domo  exirc  ad  audicqdaa^  missam; 
tune  non  pcccat,  si  ad  vjtanda  verbera  obe- 
diat  paarito,  au|a  non  tenetur  ad  bumanœ 
legisobservaniiamcumincommodo ita  gravi, 
quale  est  procql  dubio  dura  verbera  susli- 
nere.  Si  vero  novit  et  crédit  C§J9>  virum 
suum  i(a  jubere  in  cQotepnptum  Ùéi  çt  reli« 
gionis,  quia  scilicet  non  curai  de  prœceptis 
Dei  et  Ecclesiœ;  tune,  cum  id  sit  ab  inirin- 
seco  malum,  tcuetur  ea  potius  mortem  su- 
bire,  qqam  obedire  marito  ;  unde  tonc  qo^is- 
siones  ejus  a  pecc^ito  excusa^  nop  possent. 

—  «  La  justice  a  des  ressources  contre  ces 
fureurs  d'un  mari;  il  est  rare  qq'oq  ne  puisse 
invoquer  su  protection.  » 


CENSCBA. 
L'auteur  parle  des  censures  sans  ordre,  à  son  ordinaire,  et  il  examjne  celles  qu'on  en- 
court,  1*  en  maltraitant  les  romipètes;  2^  eu  frappant  un  clerc;  3^  en  aliénant  les  biens  de 
l'Eglise;  4*  en  lisant  do.manvais  livres  ;  5*  en  tombant  dans  l'bérésie;  6**  en  communiquant 
avec  an  excommunié;  T**  pour  différentes  autres  causes,  telles  que  sont  la  cohabitation 
avee  sa  fiancée,  le  vol  des  choses  qui  ont  été  jetées  sur  le  bord  de  la  mer,  etc.  ;  8**  et  9*  il 
parle  des  effets  de  la  censure  et  de  son  absolutioUsCe  qui  ne  sera  pas  assorti  à  nos  usages 
pourra  au  oMiias  nous  apprendre  ceux  d'italii^. 


un 


OIGTIONNAIRË  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 
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§1. 


Censuré  oecasione  romipeiarum. 


Casus  I.  pag.  113.  Peregrini  dao  Romam 
ex  dcTOlione  adeanles  rixali  in  via  se  baca- 
lis  percafserunt  graviter.  Iode  réconciliais 
animls  ad  parocbum  vicinam  accessere,  qat 
eosdem  absolviU  Q.  an  id  potoerit  simplcx 
parochas. 

R.  AfOrm.  Si  quia  enim  obstarel,  utiqae 
bulla  cœnœ,  quatenas  romipetarum  percus- 
sores  sul)jiceret  cxcommunicalioni.  Atqui 
bnlla  fila  de  facto  non  subjicit  censur»  eos 
qui  simpliciter  perculiunt,  sed  qui  interO- 
ciunt,  Yulnerant  aal  mutilant.  Hrgo  cum  in 
pœnis  verba  stricte  accipienda  sint,  ex  Reg. 
«9  in  6,  peregrini  nostri  qui  solum  se  fusii- 
bus  percossere,  nullain  incurrerunt  censu- 
ram.  Et  id  yerum  foret,  etsi  graviter  se  per- 
cotiendo,  aliqoa  carnis  conlustOt  tumor  vel 
macula  in  cute  appareret,  dummodo  nulium 
verum  vulnos  Inflictom  sit.  Ergo  cum  nal- 
lam  incurrerint  censaram,  potuerunt  a  sim- 
plici  sacerdote  absol?i.  Ita  Ugolin,  et  Bona- 
ctna  *  pênes  qnos  sit  de  istis  judicium. 

Casus  II.  pa^.  224.  Sun) plis  aperiransennte 
roniipeta  duobus  ovœ  racerais,  villicus  toti- 
dem  ei  calces  et  pugnos  impegil.  Q.  an  per 
hoc  incident  in  casum  bullœ. 

B.  Negat.  Nisi  prœdicli  ictns  fuerlnt  adeo 
bestiales,  ut  quod  est  extra  veri  spcciem  per 
eos  facta  fuerit  alicujns  partis  corporeœ  aper- 
tio,  aut  niutitatio,  vel  ipsius  romipctœ  inler^ 
fectio.  Sic  enim  habet  bulla  :  Item  excommtp' 
nicamus  etancJhematixamus  omnes  mterfieien* 
lefy  mutilantes^  tutnerantes,,.  romipetas^  seu 
peregrinos^  etc^  quœ  verba  debent  in  pro- 
prio  et  rigoroso  sensu  imelligi  ;  cum  agatur 
de  re  adeo  odiosa,  sicut  est  excommunioa- 
tio  major  summo  pontiGci  reservata.  Ita  Sy- 
rds  Placentinus,  part.  1,  c.  3,  dub.  6. 

Casus  III.  pag.  242.  Caupo  videns  romipe- 
tam  pudicitiœ  virginis  imminentem,  toi  ver- 
beribus  ipsum  percutit,  ut  pêne  tolum  lllius 
corpus  remaneat  lividum.  Q.  an  bullœ  ex- 
communicaiionem  incurrerit. 

R.  Negat.  Livor  enim  non  est  interfectio^ 
non  vulnus,  non  mutilatio,  de  quibus  loqui- 
tur  bulla  ;  sed  est  plumbeus  quidam  color,  ex 
eo  procedens,  quod  in  corporedure  percusso 
exiles  vente  contnsœ  sanguinem  ad  extre- 
mam  cutem  diffundcint.  Non  eximeretur  ta- 
mcn  a  censura,  si  ante  ipsius  pœnitentiam' 
romipeta  moreretur  ob  impoteniiam  se  cn- 
randi.  Licetenim  verberatio  alias  non  fois- 
set  mortalis,  flt  in  casa  mortalis  ob  circum- 
stautias.  Imo  juxta  Alterium  et  Duardom, 
probabiliter  etiam  non  eximeretur  a  cen- 
sura, si  in  aliqoa  parte  causatus  fuisse!  no- 
la  bilis  tumor,  ob  qnem  secota  sit  separatio 
cutis  intrinsecus,  vel  os  aliquod  fractum  : 
aot  si  necessaria  sit  opéra  chirurgi,  qui 
partem  Iwsam  adaperiat  ad  extrahendam  sa- 
niem.  Tobc  enim  vel  habetur  scissura,  adco- 
que  vulnus  ;  vel  opus  est  scissnram  facere» 
et  siic  percussio  est  causa  vulneris,  quod 
suNcit  ad  censuram.  Sicut  enim  nihil  in- 
lerest,  utrnm  quis  occidati  au!  causam  mor- 


lisprœbeat,  leg.  nihil.  (T.  ad  Leg.ecfm.  âêSii: 
ita  et  nihil  inlcrest,  etc, 

§11. 

Censura  propier  percutsionem  eïeriei 

Casus  IV.  pag.  3.  Cum  duo  tonsora  iniliati 
luderenl,  ludo  in  pugnam  propter  fraudes 
converso,  se  invicem  percusserunt;  non  ad- 
yertentcs  ad  censuram  hujusmodi  percnsso- 
ribus  impositam.  Q.  an  eam  incurrerint. 

R.  Supponcndo  illos  clericos  fuisse  pube- 
rrs,  proinde  non  exemptos  a  censara,  ut 
sunt  impubères  per  cap.  1  et  2,  de  Deiieliê 
puer,,  lib.  v,  lit.  23.  R.  inqoam,  vel  perçus* 
sio  talis  fuit,  ut  fuerit  peccatum  morlale, 
lum  interne,  tum  externe,  vel  non.  Si  non, 
censuram  non  incurrerunt,  quia  gravis  bu* 
jus  censurœ  pœna  gravem  culpam  suppo* 
nit,  et  cum  sit  pœna  eccl<>siastica,  supponiS 
culpam  externe  gravem,  quin  peccala  ^olom 
interna  soli  Deo  ponlenda  relinquunlur.  Si 
vero  peccatum  fuit  mortale  tum  externe, 
lum  interne,  videndum  rur^us  an  inadver- 
tentia  fuerit  vincibilis  vel  invincibilis.  Si  in- 
Tincibiiis,  quatenus  antecedenter  noIUin 
habuerint  advertenliam  ad  stalum  clerica« 
lem,  vel  nulium  subortum  fueril  dubiom 
tempore  rixsB,  lune  censuram  noo  incar^ 
rerunt;  quia,  ut  testantur  Sanchez  et  Saa« 
rez,  quse  dicuntnr  de  ignoraniia  excusante  a 
peccato  et  pœna,Talenletiam  de  inadverten- 
lia  et  oblivione;  unde  sicut  ignoraniia  in- 
vincibilis excusât,  ita  el  inadverteuVia  in-* 
vincibilis,  cum  qua  non  stat  contumacia  ad 
incurrendam  censuram  necessaria.  Si  vero 
inadvertentia  fuit  vincibilis,  excommunica- 
lionem  incurrerunt  propter  oppostUm  ra- 
lionem. 

—  1»  Les  deux  chapitres  de  Delieti»  piKf o- 
mm  ne  diseni  pas  un  mot  des  censures.  Si 
Dieu  damne  des  enfants  au-dessous ûeik  ans, 
TËglise  peut  bien  les  soumettre  à  ses  censu- 
res. C'est  le  raisonnement  de  Comitulus. 
2*  Ces  paroles  :  Si  inadvertentia  invincibilis 
fuerit^  quatenus  antecedenter  nullain  kabue^ 
vint  advertenliam  f  vel...,dubiump  nous  mè* 
Dent  encore  au  péché  philosophique.  Il  n'y  a 
qu'à  dire  avec  saint  Thomas  :  qu'ommadver- 
tere  potuerant  et  debuerant. 

Casus  V.  pag.  107.  Puella  honesta  grarêm 
ex  ira  alapam  inOixit  clerico,  manuni  êd  ejus 
sinum  exlendenti  ;  cum  tamen  certo  non  sci* 
rei  an  eam  vellet  langere.  Q.  an  excommu- 
nicationem  Incurrerit. 

R.  Negat.  Ut  enim  censura  biecîneorralor, 
necesse  est  ut  percussio  clerîci  soadentedia* 
bolo  facta  sit,  ita  ut  a  lethali  cofpa  nequoal 
excusari.  Id  autem  in  pnesenti  locum  non 
babet,  cum  puella  non  alio  quani  proprise 
bonestatis  zelo  clericum  perçussent ,  clque» 
licet  de  intento  ipsius  non  omnino  cerUe , 
8uf6cerel  vehemens  imminenlis  injurias  pra- 
sumptio.  Unde  potuit  hœc  contra  bujutmodi 
manos  extensionem ,  quœ  ul  pturimum  ad 
inbonestos   lactus  terminalur,  non  verbis, 
quie  nihil  vel  raro  prosunt,  sed  verbere  se 
tueri.  Cum  igitur  ex  tili  fado  commendanda 
sit  potius,  quam  objurganda,  nîbil  eal  eor 
censuram  incurrlsse  verealur.  lU  BonadM 


14» 


GEN 


CEN 


iiU 


et  alii  conmiiiiiter.  Adeator  traetatos  noster 
de  Censurii^  part.  %  cap.  !•  art.  k^  sect.  i. 

CiSDS  VI.  pag.  319.  Paella  domi  a  clerico 
torpiler  sollicitata ,  ei  alapam  «înaixit.  Q.  an 
ob  id  ail  excommuoicata. 

R.  Vel  sollicUalio  hœc  tota  consistebat  in 
Terbis»  rel  factam  ajiquod  adroixtnin  babe- 
bat.Sil*:  posilo  quod  puella  posselsolisellam 
verbis  retuodete  soUieitaiitis  impudentiarn, 
sabjacaît  censarœ;  nisi  forte  proprij  honoris 
zelo  percita,  iainconlinenti  el  quasi  non  ad- 
vertens  iia  excesseril.  Ratio  est,  quia  in  tali 
casu  prœtergressa  est  nolabîliter  limites  mo- 
deratiB  defensionis  «  intra  qaam  solnm  saeri 
canones  innltam  relinquant  clerici  percussio- 
nem,  at  patet  ex  cap.  18,  de  Homieidio^  etc. 
Si  2*  f el  paella  poterat  alia  fia  te  ab  eo  libe- 
rare,  pula  fugiendo,  clamando,  etc.,  vel  non. 
Si  non,  utique  ut  a  peccato,  sic  et  a  censura 
immunis  est;  quia  stetil  iiitra  lerminos  de- 
fensionis injure  permi^sœ.  Si  sic,  tuiicob- 
noxia  est  censurœ  :  dato  quod  alapam  cle- 
rico,  non  abrepta  subito  motu»  sed  ex  pro- 
posito  inflixerit.  Yidt  Say r.,  lib.  iii,  de  Cen^ 
suriSf  cap.  27. 

—  «  Ces  deux  décisions  ne  sont  pas  con- 
tradictoires. Les  soiiicitalionsdu  second  cas, 
quand  elles  sont  pores  et  simples ,  ne  font 
point  d*insnlte  in  génère  lactus ,  au  lieu  que 
ce  genre  d'insulte  actuelle  est  commencé  dans 
le  premier  cas,  et  que,  comme  le  dit  Tauteur, 
les  paroles  n*ont  pas  coutume  de  Tarréter.  » 

Casus  vu.  pag.  122.  Ruslicus  in  volunta- 
ria  ebrietate  graviter  percussit  clericum,  uti 
se  facturum  ante  ebrictatem  ex  malo  in  illum 
aniroo  prsviderat.  Q.  an  excommunicatio- 
nenk  papœ  reservatam  iucorrerit. 

K«  AtDrm.  Nisi  forte  inculpata  juris  igno- 
rant ia  laboraverit  rusticus.  Ratio  est,  quia 
ad  ificurrendam  censuram  sufficit  ut  cum  in- 
terno  peccati  actu  ponatur  factum  exterius 
sub  censura  prohibitum,  id  autem  CTcnit  in 
prœsenti  casu  :  in  quo  rusticus  et  ebrietatem 
suam  voluit  et  in  ipsa  percussionem  clerici, 
quam  prœviderat.  Ita  Suarez ,  de  Censuriez 
disp.  5,  sect.  1,  n.  20,  etc. 

§  III. 

Cen$ura  ob  alienaiionem  bonorum  eccîeria^ 

slicorum. 

Casos  Vnr.  pag.  67.  Parocbus  solam  suspi- 
catus  bonorum  ecclesiœ  alienaiionem  esse 
prohibitam,domum  quamdam  proprio  marte 
alienavit  ad  restaurandam  ecrlesiam  suam. 
Q.  i^  an  peccaverit  graviter;  2*  an  incident 
in  pœna^  a  Paulo  II,  lalas  in  Ëxtravag.,  Am- 
bitiosœ^  lib.  m,  lit.  h. 

R.  Ad  1,  graviter  peceasse;  i|uia  posita 
suspicione  legis  prsBdictam  alienaiionem  pro- 
bibentis,  tenebaïur  paroohus  inqairere  uum 
ea  lex  exstarety  atque  ubi  talis  occurril  su- 
spicio,  erroneilas  conscientiœ  nequit  esse 
invincibilis,  prohinc,  nec  a  peccato  cxcusare, 

R.  Ad  2.  Bum  tamennon  lucurrisse  pœnas, 
quia  poDnœ  per  extravagantem  illam  consii- 
tut»  in  eos  lolum  radunl,  qui  legem  violaro 
prœeumpeerini.  Ubi  autem  sola  occurrit  su*- 
•pleio,  non  reperitor  priesumptio  et  temerl- 


tas,  quœ  pr»Yiam  legis  notitiam  requirit.  Ita 
Suarez. 

—  «  Ne  Tiole-t-on  pas  témérairement  une 
loi  quand ,  ayant  une  idée  confuse  de  son 
existence,  on  fait  tète  baissée  ce  qu*elle  dé- 
fend 7  Le  plus  bùr  serait ,  dans  ces  sortes  de 
cas  qui  tiennent  de  Tignorance  aCTeclée,  de 
se  faire  absoudre  ad  cautelam.  Au  reste,  rau* 
tour  se  propose  à  peu  près  le  même  cas,  pag. 
120,  au  suiet  d*un  curé  qui,  pour  la  même  fin, 
avait  yendu  une  des  deux  lampes  d*argent 
de  son  église.  » 

Cascs  IX.  pag.  122.  Parocbus  absqne  ob- 
tenta  licentia  crédit  arbores  frugiferas  bene- 
Gcii  sui,  u(  lis  venditis  pretium  in  usus  ec- 
clesisB  suœ  necessarios  convertat,  Q.  an  ali-    * 
quam  pœnam  iicurrat. 

R.  Quod  cum  arbores  cédant  so!o,  et  sint 
pars  fundi ,  quem  boneflciarius  sine  aposlo« 
lico  consen^u ,  nec  alienare  polest ,  nec  de- 
teriorem  facere;  parocbus  ille  latam  in  priB« 
citata  decrctali  excommunicationem  incurrit, 
si  arbores  illœ  in  tanta  quaniitate  sint,  ut  ex 
earum  dejectu  sequaiur  notabilis  fundi  dete« 
rioralio.  Secus ,  si  secus.  In  bac  tamen  dice«« 
cesi  (Rononiensi)  incurret  parocbus  pœnam 
suspensiouis  ab  ofticio  et  beneQcio  ad  bene- 
placitum  archiepiscopi  ;  nec  non  compenssa- 
tionis  damni  bencficio  iilati.  *  De  bis  quisquo 
loci  sui  leges  caute  seqnatur. 

Casus  X.  ^ag.  218.  Parocbus,  sine  licenlia, 
cupam  calicis  ecclesis  suœ  vendidit,  et  num« 
mis  inde  susceptis  fecit  sibi  viam  ad  sluprum 
cum  una  e  parochianis  suis.  Q.  1*  quotcomi 
misent  peccata  ;  2*  an  incurrerit  censuram 
latam  in  Extrav.  Ambitioeœ. 

R.  Ad  1.  Plura  parochnm  commisisse 
peccata.  Si  enim  cupa  calicis  eratadhuc>apta 
sacriflcio,  eamque ,  hoc  non  obstante,  Ten- 
dtdit  ut  suam,  sine  animo  reficiendi  damnum 
ecclesi»,  peccavit  peccato  furti  sacrilegi,  peo* 
cato  infidelitatis  in  cuslodiendis  ecclesiœ  re^ 
bus  curœ  siiœ  commissis  ,  et  peccato  inobe-» 
dientis,  secundum  aliqnos  divmo,  secnndum 
alios  bumano,  de  rébus  ecclesiœ  non  alie« 
nandis.  Item  commisll  tôt  peccata  mentalls 
stupri  sacrilegi,  quoi  habuit  délibéra  ta  desi^ 
deria  deOorandie  puell»  moraliter  distincla  ; 
qoibus  singulis  addenda  est  malitia  incestus, 
si  cop^iialionem  carnalem  aut  spirilualem 
cum  illa  habebat.  Conimlsit  etiam  tôt  pec*^ 
cala  scandali,  qnot  interpolatis  vicibus  eam« 
dem  ad  malum  iiiducere  tentavit.Neque  enim 
requiritur  ad  peccatum  scandali  activi,  quod 
actu  seqnatur  pers^onœ  tentai»  ruina,  sed 
sufficit  mala  actioexterna  Inducentis,  ut  tra- 
dit  Navarrus.  Uis  omniboi  si  addas  stuprnm 
reale  sacrilegum,  nec  non  innumeros  prœce- 
denles  lurpes  aspectus,  forte  etiam  tactns 
consimiles  (prœscindo  niinc  a  constituenti- 
bus  unum  qnid  cum  copula);  facile  percipies 
quoi  commiserit  peccata  miser  parocbus. 

R.  Ad  2.  Non  me  latere  decretum  S.  con« 
gregationis  exiendens  parvitatem  materio 
usque  ad  25  aureos ,  scutis  M)  romano  mo* 
netœ  équivalentes.  Quoniam  vero  eadcm 
S.  congregatio,  teste  Fagnan.,  in  lit.  de  /ta* 
bus  Ecclesiœ  non  alienundis^  etiam  dtxit  ta« 
tum  non  esse  définira  in  bac  materia  $  4nA^> 
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Mm  shit  nés  wlpm  »  sieqae  ad  ifaoa  timites 
parvilas  materiœ  redacalor;  ideo  theologi 
taoiorei  €iiai  canoniitia  dicoBt,  hane  esse 
delerminaBdam  habita  respecta  ad  majores 
vel  minores  ialis  ecclesi»  facultatcs,  ad  cir* 
eomstanlias  loci  et  temporis,  et  ad  consue* 
ladinem.  Unde»  si,  habitoadista  omnia  res- 
pectUy  aUenatœ  cap»  valor,  firi  prudeotls 
}tidicio  adhuccenseaiar  exiguos,  parochus  a 
dicla  eieommunicatione  eril  immunis  ;  se- 
eus  verOy  si  secus,  nisi  forte  alienationis 
tempore  censuram  ignorasse!  ignoranlia  roî« 
nime  affectala,  aut  ad  illam  non  adverlisseti 
etc.)  ut  êupra  et  satU  maUy  $x  dictiez 

§  IV  et  V. 

Censura  ob  lectionem  Ubrorum  bcer^ticorum 

et  hœresim- 

Gasus  XI,  pag,  236,  et  Xil,  pag.  230.  Ru- 
ralis  parochus  ex  quadam  curiosîtate  iibrum 
Galvini  scienler  Ipgit ,  ignurans  ,  ignorantia 
tamen  crassa  et  supina,  impositam  osse  ex- 
commuDÎcationem  tcgeolibus  hœreticorum 
libros.  Q.  l*"  an  censuram  hanc  incurrerit. 
8"  Quid  juris»  si  Iibrum  hune  légat,  ut  morti 
sublrahat  parentes  suos,  quibus  ciedeia  mî- 
natur  Calfinianus,  nibî  eumdem  légat. 

R.  Ad  1.  Negat.  Quamvis  emm  legentibus 
•liam  ex  mera  curiosîtate  libros  hsrelico- 
rum,  qui  hœresim  continent,  vel  tractant  de 
rellgione,  indicta  sit  excommunicalio,  et  qui- 
dam pontiflci  per  prîmam  huit»  Gœna)  capul 
rrservala;  cum  tamen  ad  incarrendam  hanc 
eensurann  non  sufficiat  habere  scienliam 
lacti,  id  est  cognoscere  lihrom  esse  anctoris 
harelid;  sedeliam  seienlia  juris  recjuiratur, 
hoc  est  scire  lali  lectioni  annexam  esse  cen- 
iuram  ;  dicendum  est  parochum  in  ca^u  non 
incurrisse  excommniûcalionem.  Qnta  qui 
ignoranlia  etiam  supina  lahorat,  hujusmodi 
Iibrum  lege^^do,  non  legii  eum  cum  seienlia 
quod  lecileejos  velila  sit  sub  excommunica- 
tloae.  Porro  pcBua  libros  hœreticorum  Icgen- 
lihus  Impusila,  non  nisi  a  directe  et  vere 
scientibus  incurrilur.  lia  Duardus,  Sanchez, 
Benacina. 

—  «  Si  c'est  ainsi  que  la  loi  est  entendue 
dans  le  pays  où  l'autt^ur  a  écrit,  je  n*ai  rien  à 
dire,  si  ce  n^esl  que  la  condiiion  de  ceux  qui 
?eulenl  demeurer  ignorants  vaut  en  quelque 
sorte  mieux  que  et-lle  d^s  gens  qui  ont  soin 
de  s'instruire.  M  ils  pour  te  fond,  je  crois  que 
Topinion  de  notre  casuiste  est  très-fausse. 
Voyez  mon  Traité  des  Ctnsur es, l^ari.  1,  cap.4^, 
pag.  nunc  9?  et  seq.  » 

R.  Ad  2.  Quod  si  calvinianus  lectionem 
hanc  imperel  in  contemplum  fidei  catholicœ, 
non  potest  catholicus  ci  vacare,  ut  su  im  vel 
aiiorum  mortem  devitet.  8i  vero  id  faciat 
Galvinista  selum  ad  oslentationem  potenti» 
suœ,  vulgo  per  6rai7ura,  et  calholicus  com- 
minatlmaliexsecutionemralionabililerpcrti- 
mescat,  poterit  légère  (secluso  tamen  omni 
periculo  scandi^li,  perversioni»,  etc.).  Quia 
Ecclesia  in  re  qu»  de  natura  sua  indifferens 
est,  solumque  mala,  quia  prohibita,  non  in- 
tendit cum  lanto  periculo  obligare.  *  Casus 
iste  pro  seeuuda  parte  videtur  oene  meta* 
plijfsioas. 


Gasus  XII.  paf.  ttt.  Caint  ad? «rttss  siU 

omnia  succedere  Infelieiter^eredlt vareanims 
Deura  esse  erga  se  immisericordem,  hoacque 
cogttatum  soura  indicat  amico,  qnaerens  «t 
benignum  sibi  confessarium  iadicatet  :  Quia^ 
inqult,  hahea  peecatum  grande  nimiê  :  Uaum 
emim  credidi  me  wuserieordia  essa,  Q.  an  is 
tanquam  foruialiter  hatreticiis  easum  bullâ 
Gœna  incurrerit. 

R.  Negat.  Ut  enim  incurratur  excommiini* 
catio  per  buUam  Giena  sancita,  requiritur 
hœresis  e^ (erius  manifestala  ;  cum  EccieMâ 
non  judicet  de  internis  ,  neqoe  ea  puniat. 
Gains  autem  in  caso  !»o1a  mente  crrdidil 
Deum  iromisericordem.  Neque  id  deinceps 
amico  manifestavit  ad  iqendam  vel  proRten- 
dam  h»resim,  sed  potins  ad  deleslandaui, 
adeoqne  pora  fuit  narratio  hsresis  alias  cea« 
cept»  ad  tohendam  culpam.  Brgo  poterit  a 
simplici  confessario  absoivi 

Gasus  XIII.  pag.  âSI.  Marina  lnterf»e  do- 
litans  an  Ghristus  vere  sit  in  eocharislia, 
quasi  ratiocinium  continuande,  externe  di-* 
cit  :  Equidem  credo  quod  ibi  non  sit.  Q.  an 
subsit  prsHlictiB  excommunicationi? 

R.  Negat.  Ut  enim  incurrat  qub  prafatam 
excommunicationem,  requiritur  ex  commu- 
ni  I)  D.  sensu,  actusexteriorde  se  hsresis 
manifestativus.  Atqui  prscitala  verba  non 
sunt  hujusmodi ,  ut  pote  qo»  à^iquid  eliam 
fidei  consonum  significare  valsant,  pa(a  quod 
ibi  non  sit  panis  sobstantia  ;  ergo.  Nec  obest, 
quod  verba  hœc  ad  internam  Mahi  cogita- 
tionem  relata,  eique  unita,  tune  bsresim 
manifestent.  Ut  enim  incurratur  excom- 
munication debenl  verba  haeresim  manî- 
festare  ex  se  ,  et  sejunctim,  ab  ea  quod 
habetur  in  mente,  cum  de  eé  non  jndtcet 
£cclei»ia,  nisi  exterios  sit  sutGcienter  mani- 
feslatum.  Ita  Sayros. 

Gasus  XIV.  pag.  22.  Rnsliens  niseria 
oppressus  negat  in  corde  solo  Deom  esse 
juslum  ;  at  paulo  post  ebrios  factus,  palam 
dicit  :  Non  credo  Deum  esse  protidum  eijus^ 
tum.  Q.  an  incurrerit  prœdiclae  buUse  excom- 
municationem. 

R.  Negat.  Ut  enim  quis  excommunicatio- 
nem illam  incurraty  requiritur  ut  hœresim 
animo  concepian^  manifestet  voce  velactoae 
quœ  distincte  signipp^tiva  sit.  Porro  ebrios 
hujusmodi  actionis  incapax  est;  *  qec  qots- 
quamest  qui  certo  judicare  possit  eum  fntoi 
sentire  quod  proferl  exterius.  Ita  eommum^ 
ter,  ait  auctor,  cuius  ea  vox  in  mollis  mîbj 
suspecta  est;  quod  raro  admodum cilet  ao- 
clores  sanse  moraiis  asseclas. 

§   VI. 

Censura  propter  communicationem  cum  tx- 

eommunicûto. 

Gasus  XY.  pag.  215.  Sergius  salulatas  ab 
excommunicato  excomrounicatione  majori, 
eidem  capul  aperuit  urbanitatîs  causa.  Q.  an 
peccaverit  et  incurrerit  excommunicationem 
minorem. 

R.  Vel  talis  ^xcommunicatus  erat  toléra- 
tus,  vel  Titandus.  Si  1*,  Sergius  nullam  in- 
currit  censuram  vel  culpam  :  cum  post  con* 
stitutionem^d  evUanda^  fidellbus  permissoia 
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•iCeiABtoleratiscoininanicare  ettam  slnecaa- 
0a,  coin  In  profanis^  tam  ta  sacris  ;  Mcet  hi 
neqaeant,  sab  pœna  excommanicatioois  mi- 
noris,  primi  communicare  cum  fidclibus,  nec 
absolate  intcr  se,  ncc  cum  ?itandis.  Si  2% 
Sergius  peccavlt  venialiter,  cl  excommnni- 
calionem  miuoremîncurril,  nislipium  eicu- 
sei  iguorA^iia*  ioadverlenliai  aul  necessîlas. 
Siquiti^m  «apiiis  aperlio  u\  eo  casu  facta  » 
cuininuniUr  r^putatar  honoris  correspoo-» 
deniia,  ^1  acius  iluHœciviUs,  velitus  sub  tali 
p(Eiia  per  sacros  canones,  et  omiiino  indebi- 
lus  vitaiido;  qui  cum  salulasscl  iliioile,  jus 
non  h{ibeb2i(  ul  resalulareiur  ;  li(\\xe  lun>  in 
pœnain  criininfs,  cum  c\  c!)ari(ale,  ut  ne- 
gleclus  rrsipisccrcl.  Nec  relevai,  id  non  ho- 
noris,sed  urbanila  is  causa  prœsti  um  (uisse. 
Nam  ciim  actio  de  se  fueril  cvilius  externl 
exhibitoria,  non  poCest  ea  ab  actu  extcrioris 
obser?anliae  excusari.  Adde  quod  urbanitas 
non  sil,  sed  perversilas,  aciio  çonlra  saçros 
canones.  Cœlerum  ipsi  elian^  n^us  honorj- 
flci  Tilando  denegari  deliiept. 

—  «  Celle  communicalion  gép^rale  etiam 
êine  cotisa,  ium  in  profanis,  cum  in  sacris. 
sérail  souvent  opposée  à  la  chariié,  qui 
veul  qu'on  fosse  aeiilir  à  Un  pécheur  Iran- 
quille  dans  son  eYCommnnieàlion,  le  mal- 
beur  de  son  étal.  £lle  serait  encore  plus 
dangereuse  â  Tégard  d*un  hérétique  aui  en 
llrerail  des  conséquences  favorables  a  son 
erreur.  » 

8  VIL 

(kn8^ra   çb  cohabilationem  cuifn  d^pon- 

sata,  etc. 

Casub  XYI.  pag.  190.  Franciscus  in  domo 
aponsatia  cominoratos  rem  habuit  cum  îpsa; 
qnod  in  dicBceti  R.  sub  excommunicationis 
pœna  probibitum  est.  In  confessione  anlem 
priecise  se  accusât,  qnod  rem  habueril  oum 
puella.  Q.  an  bona  silipsius  confessio? 

R.  Cum  distinclione.  Vf  |  enim  paroch^S| 
tnunere  suo  functus,  Franciscum  admonuit, 
Ipsum  excommunicatroni  ipso  facto  obqo- 
xium  fore,  si  in  desponsalœ  domo  commora- 
lus,  peccarc t  cufn  ipsq  antequam  mutrimo- 
nium  contrahercnt  per  verba  de  prœsenli , 
Tel  non.  Si  eum  admonueritparochus,  aul  id 
aliunde  sciebal  Franciscus,  lune  ejus  con- 
fessio non  est  bona,  quia  relicuilcircumslan- 
liam,  quœ  1  cet  non  variet  speciem,  est  ta- 
men  aftVcla  excommunicalione,  quœ  cum  sil 
reservala,  est  extra  jurisdictionem  sîmplicis 
eonfessarii.  SI  vero  id  ignorabat  Inculpabi- 
litiT,  confessio  ejus  bona  est,  quia  ignoran- 
tia  ipculpabills  excusât  ab  excommunica- 
tione,  el  sic  etinm  in  casu  a  reservatione  , 
quœ  non  afflcit  dictum  peccatum,  nisi  ralio- 
ne  excommunicalionis? 

^  «  Le  crime  d*un  fiancé  avec  sa  flancée, 
était  un  cas  réservé  à  Milan  du  temps  de 
saint  Charles.  C*est  une  e&iDàçe  de  violement 
anticipéde la  pureléconjugaie.  Pourquoi  donc 
ne  pa9  exprimer  cette  circonstance  dans  sa 
confession? 

Cas|}s  XVIL  pog.  2^.  Titîus  e  navj  mer- 
cibus  ii^fidelium  ouMsta,  et  ad  IiUms  maris 
ailisa»  multam  mercium  pariem  subripuit. 


Q.  1*  an  incurre^it  censnram  latam  in  hv\\% 
Cœnœ;  2*  an  teneatur  ad  restilulionein  ? 

R.  Si  merces  illœ  sint  infideliuni,  m\ 
Christiani  sint  ,  ni  Angli ,  Titiu^  incurriC 
censuram  ^  quia  çenstira  h^c  in  eos  ôm- 
nés  cadil  qui  subripiunt  bona  nauffa- 
ganlium  Christianiruih,  sive  in  navibus, 
sive  in  mari,  sive  iu  littore  :  et  hiec  per  se 
loquendo,  reslitui  debenl.  Si  vero  bona  hseq 
sint  Infldelium  qui  Christ!  fid^-m  aversenlur^ 
ut  Torche,  Titius  neque  eensuram  incur* 
ri|,  neque  obnoxius  est  restiiutioni  ;  quii 
cqnt  Turca  quidquid  possunt  subripiant 
Cbristianis,  liciluoi  ester§a  iptosoompensa^ 
tione  uti. 

rrr  <K  Cette  déeision  ne  pourrait  servir  en 
France  dont  les  Turcs  ne  pillent  point  les 
cAtes,  comme  ils  font  ailleurs,  ave  e  la  ploa 
noire  inhumanité.  Un  homme  qui  serait  situé 
de  manière  à  ne  pouvoir  souffrir  de  leurs  in- 
cursions, devrait  remettre  à  ceux  desesrom* 
patriotes  qui  en  auraient  souffert,  1m  effets 
quil  aurait  pris  sur  le  rivage.  » 

Gasus  XYIIL  pag.  253.  Peirns  accepta  « 
clerieo  injuria,  audiens  eum  fuisse  orcisun^ 
nqmioe  suo,  intus  c«edem  liane  apprubat 
elsi  eam  improbet  exterins«  Q.  an  ex 
ralihabitione  ista  censuram  et  irregularita-f 
tem  incurrat. 

R.  Negat.  £t  qu|dem,  1*  non  est  excom* 
municatus  ,  quia  censura  bec,  ut  pote  pœna 
ecclesiasiica,  lata  est  pro  ralihabitione  ex- 
terne, non  auiem  pro  interna,  utdocel  Fa- 
gnan  in  cap.  £o/0ti(«s,  de  Cekbr.  miuar; 
porro  Peirns  qui  displicentiam  externam 
exhibuit,  occisionem  exterius  ratam  non 
habuit;  2*  neque  f ictus  est  irsegulasis, quia 
licel  cap.  23,  de  Sent,  excom.^  in  6,  ratiha* 
bilio  (ie  percussione  clerici  conapareior 
mandato,  non  tamen  comparatur  quantum 
ad  irregularitalem,  sed  quantum  ad  excoro** 
munioationem,  de  qoa  ibi  est  sermo. 

Casus  XIX.  pag.  132.  Parochus  resciens  e 
parochianis  suis  unum  sepuhurara  exira  ec- 
clesiam  parochialem  elegisse,  illum  movli 
proximum  coegit  ad  revueandam  banc  ele^ 
tioncm ,  quod  et  iste  feci(.  Q.  an  parocbus 
incurreril  censuram  a  CUmcnte  V  latam 
in  conslitutione  Cupicntes  3,  de  Pani$^  lib.  T, 
Clément,  tit.  8. 

R.  Negat  ;  1*  quia  excommunicatio  Cle- 
Bientina  eos  tanium,  seu  religiosos,  seu  sse- 
culares  clericos  percellit,  qui  indueunt  uiios 
ad  vovendum^  jurandum^  vei  fid$  tnif rposi/a, 
i€u  allas  pramittendum^  ut  sepulfuram  apud 
eorum  ecciisias  e/t^anf,  vel  êèectam  uUeriuê 
non  immuteni  ;  porro  in  casu  nostro  nuila 
fil  menlio  de  voto,  iuramento  vel  aile  simili 
Tinculo  promissionis  ;  2'  quia  pradicta  eon- 
slitulio  in  parochorum  bivorem  édita  est. 
Jaiu  vero  quod  ob  graliam  aliêujuê  eoneedi^ 
lur,  non  est  in  ejusaispêndit^mretorquênàmni 
et  Heg.  01,  jn  6.  lia  Suarez,  disp.  22.  de 
Censur.f  sect.  k>,  n.  25,  el  alii  communiter 
9pud  Sa^rur^,  lib»  |v,  cap.  ^2,  p.  C|. 

—  «  Il  e*l  aisc;   difucile   qu'qn  homme 

Jui  en  coxi<rainl  un  aulr*'  à  changer  le  lieu 
e  sa  sépulture,  n*en  tire  pas  une  promesse. 
Reste  donc  la  seconde  preuve,  qui  sonffri- 
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rail  de  la  diffiooUé  i  cause  da  êœculares  cle- 
ricos^  si  la  coutume,  qui  esl  l'inlerprète  des 
lois,  n'arait  flxé  le  sens  de  ces  paroles  aux 
chanoines  et  autres  qui  ne  sont  pas  curés.  » 
Au  reste  Suarez  dans  Tendroit  cité,  croit  que 
À4igio8Ui  etiam  non  clericu$  et  moniales  hae 
lege  comprehenduntur. 

§  Vin  et  IX. 
Centura  quoad  effectué  et  quoad  absoïutionem. 

Casos  XXII.  pag.  231.  Sacerdos  in  paru- 
cbum  proxime  eligendus,  censuram  qua  li- 
gatus  erat  reticuit,  eo  quod  ipse  sit  pauper, 
et  parentes  babeat  egenos.  Q.  an  pecca- 
veril, 

R,  Non  peccare,  si  ex  una  parte  prius 
nequeat  absoivi  a  censura,  et  ex  aiia  talis 
sit  sua  suorumve  parentum  egestas,  ut  era- 
Tc  ex  bnjus  beneficii  defectu  incommodum 
subire  cogatur;  peccare  vero,  si  ?el  a  cen- 
sura prius  absoivi  possit,  ?el  indigenlia  mo- 
dica  labtoret. 

Ratio  primœ  partis  est,  quia  in  tali  casa 
locum  babet  epikeia ,  et  merito  prœsumitur 
piam  matrem  Ecclesiain  non  inlendere,  ut 
sacerdos  cum  tanto  incommodo  se  ab  accep- 
tatione  beneficii  excuset,  pnesertim  cum 
bine  graveni  apud  electores  suspicionem  in- 
currere,  et  pro  homine  vel  insano^  Tel  nulla 
erga  seipsum  suosque  parentes  cbaritate 
affecto  reputari  possit. 

Ratio  secundœ  partis  est,  quia  quisque 
efficere  tenetur,  ut  canonica  sii  electio  sua, 
pru4iinc  ut  a  censuris  absolvatur  cum  potest. 
Aliunde  modica  egestas  non  excusât  ab  ot>- 
seryantia  prœcepti,  quo  vetator  ne  inhabi- 
Hs  ad  beneflcium,  eo  se  donari  permittat.  Ita 
Rossignol,  qui  monet  in  primo  casu,  ultra 
absolulionem  a  censuris ,  debere  sacer- 
dotem  clanculum  petere  ab  episcopo  con* 
Yalidationem  electionis  snœ.  *  Is  ad  episco- 
pum  recursus  cuicunque  incommodo  me- 
debitur. 

Casus  XXii.  pag.  9.  Confessarius  au  exci- 
ptendam  moribundi  confessionem  yocatus, 
eum  absol?ere  noluit,  nisi  juraret,  se,  si 
con?alesceret ,  prœsentaturum  pontiQci , 
cui  reservatam  excommunicalionem  incur- 
rerat.  Q.  an  sraviter  deliquerit  confessarius. 
R.  Negat.  Ratio  est  a  pœnitente  non  quia 
puero,qui  in  mortis  articuloabsolviturasa- 
cerdotealiasnonhabentefacuKatemabsolven- 
di  extra  articulum  mortis,  extorqueri  débet, 
si  fieri  potest,  id  est,  nisi  pœnitens  sit  sensu 
destitutus,  juramentum  se  prœsentandi  quam 
primum  poterit  superiori,  sublato  impedi- 
mento  non  perpetuo,  prout  sanxit  Bonifa- 
cius  VIII,  cap.  eo8  qui  22,  de  Sent,  ^excom. 
in  6,  et  quidem  sub  pœna  in  camdem  reci-* 
dendi  censuram,  a  qua  taies  Tueruntabsoluti. 
Ex  bis  solvitur  casus  similis  quem  sibi  pro- 
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—  «  Obligaiio  illa  se  épopée  prœ$êntandi^ 
dit  Cabassul,  lib.  y,  c.  1(^,  n.  3,  muUi$  in  /#• 
cis  a  suprema  sede  remolis  plene  eessavit^  ui 
in  Gallia.  Mais  cela  est  dit  trop  générale- 
ment, comme  je  l'ai  fait  voir  dans  le  Traité 
des  Censures^  part.  1,  cap.  5,  pag.  129.  » 


Casu4  XX11I.  pag.  106.  Cnri»  minisler 
obsequi  noluit  parocho  sub  excommonîca- 
tionis  pœna  prœcipienti  ut  Titinm  re^titueret 
loco  sacro,  ad  qut^m,  ne  propter  débita  Ira- 
deretur  carceri,  conrugerat,  et  a  quo  doloet 
fraude  extractus,  et  exinde  caplus  fuerat.  Q. 
a  quo  minister  ille  absoUi  possit. 

R.  Minisirum  hune  curice  nuUam  incnr- 
rissi!  censuram.  Quia,  juxta  decrelum  die  23 
decemb.  1716  emissum,  et  a  Clémente  XI  ap- 
probatum,  eœ  solum  a  loco  sacro  extraciio- 
nes  subjacent  censura,  qun  aut  violenter, 
aut  contra  Gdem  salyi-conduciut  poracta 
fuerint.  Cum  igitur  non  nisi  per  u'audem 
eductns  fuerit  Titius  e  loco  sacro,  nulla am- 
plius  immunltate  frui  potuit  :  unde  nec  haut 
yiolayit  minister  Titium  capiendo.  Quapro- 
pter  parochos  censuram  ei  iodicens  peccavit 
ex  ignorantia  juris  no¥i. 

Casus  XXIV.  pag.  H9.  Quidam  capitîspo- 
na  bannicus,  apud  simplicem  confessarium 
plures  casus  cum  censura  reseryaio^  coofes- 
sus  est.  At  noluit  sacerdos,  quia  pro  his  est*^ 
sibur;  approbatus  non  es&e(,  eidem  absolniio* 
nem  impertiri.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Ratio  in  summa  esl  quod  cum 
hujusmodi  baon.tus,  a  quolibet  tanquam  ju- 
sliiiœ  ministro  inlerGci  possit,  etiam  prodi- 
torie  etperin^idlas,  semper  yersalur  in  satis 
probabili  mortis  periculo,  pro  quo  nuUa,per 
Tridentinum,  est  criminum  aut  censurarua 
reservatio.  Et  id  prcesertim  yerum  est  quan- 
diu  bannitus  inlra  principis  bannientis  ter* 
ritorium  yersatnr.  Casus  isle  nihil  aut  yix 
unquam  ad  nos  :  unde  nec  ei  immorandum. 

Casus  XXV.  pag.  173.  Lucius  publiée,  ob 
yiolatumcommunionis  paschalis  prsceptum, 
înterdiclus,  ut  ei  prœcepto  pareat  ad  paro- 
chum  recurritpeccata  confessurus.Q.  an  eum 
parochus  extra  casum  necessitatis  absoUere 
yaleat. 

R.  Affirm.  Sic  tamen  ut  extra  ecclesiam 
confessionem  ejus  excipiat.  Ralio  est,  quia 
istud  interdicti  genus  non  privai  bominem 

Ïiarticipatione  sacramentorum,  sed  tantum 
ormali  ingressu  ecclesiœ  ad  orandum  cum 
aliis,et  sepultura  ecclesiastica.  PoreriC  ergo 
parocbus,  etiam  secluso  neeessiCatîs  caso, 
confessionem  hujus  inlerdicd  excipere,  eum- 
que ,  si  rile  dispositus  sit,  absolvere  ;  modo 
paratus  sil  se  prœsentare  epîscopoaul  Ipsiut 
delcgato,  ut  abinterdiclo  absolvatur;*  Id  esl 
ut  recipiat  facultatem  ingrediendi  ecclesiam, 
ibique  cum  aliis  fidelibusoraudi. 


ponit  aucior,  pag.  209. 

CENSUS ,  gallice  RENTE  CONSTITUÉE. 

Casus I.  pag.  8,  CalUstus  cgens;mille  librii  yigînti,  quas  eruet  ex  tadnslria  tua.  Q.  aa 

eensum  constituit  super  prœdio  reddere  so-  contractus  iste  sit  llcilus? 

lilo  tiielniatantum  aonuas  libras,  et  obll-  R.  Illicitum  esse,  quia  in  eo  comoiitUlar 

fiat  se  ad  dandum  qootannis  alias  decem  vel  usura  :  commitUlur  aulem,  qttia  cenaoa  uto 
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saltem  paritaliter  fondâinr  sapra  personam, 
eodsiderando  iadastriam  uti  fructum  perso-* 
ncR.  Censas  aotem  fondâtes  supra  personam 
feneralilias  est,  ut  constat  ex  bulla  Cum 
onuf  Pli  V,  Qua  feneratiiii  jodicanlur  cen- 
sus  non  fandati  supra  rem  immobilem,  cu- 
fasmodi  non  est  persona. 

—  «  L'usage  contraire  a  prévain  dans  ce 
royaume.  Voyez  dans  Pontas  le  mot  Rentb» 
cas  VIL  » 

Casus  il  pag.  119.  Petrus  Bngit  se  yelle 
redimere  censum  annuum  quem  solvit  Paulo» 
nt  ab  eodiminuiionem  census  obtineal,  cum 
de  facto  nec  redimere  possit,  nec  velit.  Q. 
ulrum  extorta  ab  ipso  diminutio  census,  va- 
lida sit  in  foro  conscientiœ. 


R.  Negat.  Ratio  est,  quia  Petrùs  consen-  * 
som  Paoli  censuaiists  nonnisi  per  doium  el 
frandem  obtinuil.  Porro  fraas  et  dolus  dan- 
tes  causam  contractoi,  contractum  honc  ir- 
ritum  faciont.  Ërgo  Petrus  dimînatione  bac 
in  foro  conscient iœ  frai  naquit;  non  quod 
non  habeat  jus  redimendi  censuni  soam,sed 
quia  cum  id  nolit,  nec  possit  proxime,  do- 
lose  se  gerit,  ut,  quam  unice  qoserit,  frac- 
tuom  diminutionem  obtineat.  Ita  Lugo  de 
Conlrnct,  disp.  21,  n.  171.  La  Croix,  lib.  m, 
part.  2,  n.  118. 

—  «  Ce  genre  de  dol  est  un  stratagème  si 
connu,  que  cette  décisioa  souffrirait  quel-- 
quefois  ue  la  difficulté*  )»  v 
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Casus  L  pag.  21.  Caios  pacem  inivit  cum 
iniwico,  quem  (amen  dala  salutandi  et  allô- 
quendi  occasione,  nec  salutat,  nec  alloqoi- 
tur.  Q.  an  peccet  contra  prœceptum  charila- 
tis  proximo  débit».     *  '^ 

R.  Negat  refi^uiariicr  loquendo.  Ratio  est, 
quia  sic  lnquendo,  privatus  quilibet  ex  prœ- 
cepto  charitalis  solum  teneiur  ad  exhibenda 
proiimo  signa  amicitiœ  communia,  qualia 
sane  non  sunl  salutatio  <  t  allocuiio,  quœ  in- 
ter  œquales  sunt  aclus  liberi.  Dixi  regufariter 
toguendo^  quia  Geri  pnsset  ut  ralione  circum- 
stanliœ  aiicujus,  peccaret  graviter,  puta  si 
res  cederet  in  scandalum,  si  pluribus  occur- 
rentibus  salolaret.cateros,  et  inimicum  ex- 
duderel,  etc.  Ita  Félix  a  PoUst. 

—  «  Un  ennemi  réconcilié  sera  toujours 
plus  siisprcten  manquant  envers  son  ancien 
ennemi  à  des  devoirs  d'ailleurs  indifférents, 
qu'en  y  manquant  à  l'égard  de*  fout  autre 
avec  qui  il  n'aura  point  été  brouillé  et  taei^ 
ium  tHvit  sub  pectore  vulnus.  Voyez  le  cas  IX. 
Casus  IL  pag,  25.  Tilius  qui  occidit  pa- 
Irem  Sempronii,  nunc  ab  isto  veniam  petit, 
parains  ad  ei  faciendum  satls  prout  eiigit 
justitia.  Respondet  Sempronins  :  Ex  corde 
offensam  dimitto^  nolo  tamen  dare  veniam  in 
êcriptis^  utjuêtilia  loeum  habeat.  Q.  an  Sem- 
pronius  sic  se  habens  animo,  sit  capax  ab« 
Boiutionis. 

R.  Non  esse  capacem  praclice  loquendo  ; 
quia  vix  quemquam  reperire  est  qui,dimi8so 
sincère  odio,  ex  puro  unius  «equitatis  amore, 
et  non  potins  ex  vindicte  affcclu,  velit  in 
scriplis  pacem  denogare;  cum  propter  hu- 
manœ  naiurœ  corruplionem  utciscendi  libido 
hominum  menlibus  [ère  imita  sit  ut  loquilur 
Catechi^mus  Rom.  de  quînio ^Decal.prœcepto^ 
cap.  U,  o.  19.  *  Vide  Tract,  nostrum  de  Cha^ 
ritate^  (om.  Y,  p.  3,  art.  3,  n.  88  el  seq. 

Casus  ïW.pag.  109.  Filius  Pétri,  bonestum 
ac  utile  ofGcium  intendens,  récusât  palam 
•gnoscere  patrem  plebeium,  licet  eum  intus 
diligi'it,  et  pecunia  exterius  adjuveL  Q.  an 
exterior  hœc  agendi  ralio  licila  sic  In  casu. 
R,  Affirmât.  1"*  Quia  is  exterioris  rev(*ren- 
lis  defectus,  non  oritur  ex  defectu  filiaiis 
amicitiœ,  sed  ex  fine  obtinendi  officium  bo- 
nestum, cui  filius  in  gratiam  patris  renun* 
tiare  non  tenetur  ;  2*  çuia  pater  ia  casu  non 
potest  esse  rationabiliter  iavitui  ;  com  hiae 


quidem  ei  debeat  cordi  esse  filiorum  honos 
atque  decens  utililas  :  inde  vero  pielas  fifii 
in  ipsum  per  subsidia  sibi  a  filio  prieslita 
salis  innotescat.  Verum  filius  jam  optait  mu-* 
neris  compos  non  posset  eamdem  hancagen«* 
di  rationem  servare;  quia  jam  nullum  ipsi 
ex  exleriori  patris  observantia  prœjudicium 
immineret.  *  Curandum  in  boc  casu  ut  filius 
quam  primum  de  omnibus  conveniat  cum 
pâtre. 

Casus  IV.png.  128.  Pater  quidam  confite- 
tur  se  plus  filios  diligere  quam  Deum  ;  unde 
graviter  increpatur  a  confessario.  Q.  aq 
juste. 

R.  Affirmât.  Si  pater  is  plus  filios  quam 
Dcum  diligat  amore  appretiativo,  ita  ut  plus 
filiorum  molestiam,  quam  Del  offensam  ve<* 
reatiir.  Secus  si  solum  pater  plus  amore  sen- 
siiivo  filios  diligat  quam  Deum,  ita  ut  inti- 
miori  doloris  sensu  afficialur  oh  filiorum  ca« 
lamiiatem,  quam  propter  offensam  Dei.  * 
Consule  quie  dixi  eodem,  tom.  Y,  n.  97  et  seq. 
Casus  V.  png.  130.  Jiiannes,  cui  onus  fa- 
mi  iœ  inrumbit,  vetulam  ac  cœcam  matrem 
quolidie  verbis  acrioribus  iucrepat,  eo  quod 
yelit  ea  domesticis  rébus  se,  non  sine  aliquo 
earnm  damno,immiscere.  Q.  an  peccet  con- 
tra qonrlum  Decalogi  prœceptum. 

R.  Afdrmat.  Si  verba  quibus  utitur,  adeo 
aspera  sint,  ut  matris  conlemplum  priescfe- 
rant,  et  amori  parentibus  debito  adversen- 
tur.  Siquidem  vi  ejusdem  prœcepli  tenentur 
filii  non  solum  corde  diligere,  sed  ore  eliam 
et  externis  actibus  parentes  venerari.  hin 
vero  Joan nés  asperiori bus  verbis  utatur,  nou 
ratione  odii  aiicujus,  ^el  irrevereoti»  erga 
matrem,  sed  prœciseneilla  domesticis  rébus 
se  immisceat,  easque  perlurbet,  non  pecca- 
bit  iile  adversus  qnartum  Decalogi  prœce- 
ptum; cum  adhuc  debiiam  parentibus  rêve- 
rentiam  observet;  nisi  forte  vox  elatior, 
aliave  quœvis  id  genus  circumsiantia  quem- 
dam  in  ista  increpatione  excessum  exbi* 
beat,  quo  casu  a  culpa  saltem  levi  non  esset 
immunis.  lia  Tolet,  lib.  v,  cap.  1. 

Casus  Y.  pag.  132.  Pelronius,  vir  cœtero- 
qui  bonus,  filium  habens  Indo  et  ebrietati- 
bus  deditujn,  veritus  uxoris  indignaiionem 
et  ipsius  filii  audaciam,  omoia  dissimulât. 
Q.  an  in  casu  ab  omni  culpa  excusari  posait. 
R.  NegaL  Si  eoioi  ipse  etiam  herus,  ^ui 
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êmofum  aomeMtkorum  ewam  nên  Aa&ti,  est 
in/iàeli  àeierior,  I  Corini.^  r»  qaanto  magis 
paier^  qui  ad  prolem  pie  instituendam  arc- 
liori  pietatis  vinculo  coDStriogilur.  Tenetur 
ilaqoe,  at  et  aUi  patres,  Petroniusomni  stu- 
dio ûliurn  a  peecatis,  maxime  gravibus  aver- 
tere;  et  in  hune  Gaem  objurgationibus  corn- 
minalionei^  et  his  pœnas  conjungere  <  nisi 
tamen  animadvert^i,  se  etiam  objurgante, 
luiilam  elucere  in  fliio  spem  eraendalioniSi 
ima  magis  ex  inipudenli  uioris  iraeundia, 
ipsiusque  (ilii  audacia  scèlus  aageri.  lia  60- 
tO|  Navar.,  Azor. 

—  «  yp  père,  dans  ce  cas,  doit  d*nn  côté 
étudier  Th'sloire  do  grand  prêtre  Héli,  qui 
fut  chfltié  d*une  manière  terrible  pour  n'a- 
voir pas  repris  ses  enfants  avec  assez  de  ri- 
gueur, et  de  l'autre  la  conduite  de  la  mè(*e 
de  saint  Augustin,  qui^  à  force  de  larmes  ob« 
tint  de  Dieu  ce  que  ses  sages  conseils  et  sei 
réprimandes  n'avaient  pu  obtenir.  » 

Casus  \.  pag,  138.  Prancisca  moraliter 
certa  Luciam  pravis  affectibus  graviter  pec- 
caturum  esse,  si  ipsa  bacchanaliorum  iem- 
pore  fréquentât  choréas,  quibus  feminie  aii» 
citra  periculum  iatersunt.  Qoœril  an  sub 
eulpa  gravi  ^b  iis  ab(>tinere  leneatur. 

tl«  Negat.  Sicut  enim  mulier  non  tenetur 
semper  aul  dia  remanere  domi,  sed  licite 
potesl  moderate  egredi,  sive  ut  consangui- 
Qeas  et  arnicas  invisat,  sive  ut  hunestœ  et 
decenti  recreationi  induigeat,  eliamsi  norit 
aliquem  prse  fragilitate  ex  ejus  intuitu  pec- 
caturum  ;  quia  scilicet  ncmo  vi  cbaritatis 
proximo  debitœ  tenetuk*  cum  gravi suiraet  in- 
commodo  vitare  peccatum  proxinii  etiam  ex 
fragilitale  proveniens  ;  sic  nec  Francisca  in 
casa  tenetar  a  prœdictis  chorris  saitem  dia 
abstrnere,  dummodo  bonestœ  sint,  iisque  ipsa 
mod^te  et  lemperanler  ioiersit»  prœseriim 
cbm  Lucias  non  tam  ex  fregilitate  quam  ex 
maliiia  pravis  nempe  desideriis  et  verbissit 
peccaturus.  Ita  commaniter. 

—  «  Je  me  défle  beaucoup  de  Vlta  commu* 
niUr  de  l'auteur^  qui  cite  assez  raremeai  des 
théologiens  bien  exacts.  Je  crois  qu'on  con- 
viendra au  moias  qu'une  fetmne  n'a  point  un 
grand  amour  pour  Dieu  ,  quand  elle  aime 
mii'ux  souffrir  qu'il  soit  offensé  morlellement 
«l  son  occasion,  que  de  manquer  pendant  dix 
au  doute  jours  à  des  danses  suspectes  dans 
tous  les  temps,  et  plus  dangereuses  dans  un 
temps  qui  semble  consacré  à  la  dissolution.» 

Gasos  vu.  pag.  lil.  Tiiius  absque  filiis 
moriens,  raaximam  boni  sui  partem  legavit 
Ecclesi»  (  fratri  autem  valde  egetio  ne  obo- 
lum  quidett  reliquii^  Q.  aa  securus  sit  ia  con- 
scieatia. 

H.  Negatv  Si  ealm  omniao  postulai  chari- 
las^  ut  saitem  ex  bonis  statui  superOuis  gra- 
viter indigent!  succurratur;  s<-ine  malto  ur- 
feotior  est  obligatio  fasse  ergs  (ralres  kk  gravi 


necessitate  conslitotos.  Qoapropter  Titias 
non  est  in  conscientia  tutus;  quia  licet  nihil 
ex  justitia  deberet  fratri,  eidem  tamen  ex 
cbaritatis  ac  fraternœ  pietatis  legibus  opitu- 
lari  tenebatur.  Ita  Lugo  ,  disp.  Sk  ,  a.  175» 
Layman,  etc. 

Casos  vin.  pag.  161.  Rosa  Camola  sait  (a* 
mulam  aliam  sui  sociam,  impudice  cum  Ama- 
sio  versari ,  quo  tempore  extra  daman  ver- 
saïur  domina,  nec  tamen  monèt  dominanii 
ne  ipsius  iram  concitet,  soeiaœque  suam  ia- 
famet.  Q.  an  Ros»  sileniiura  vacet  a  peceatOé 

K.  Negat.  Raiio  est,  quiai  tum Mnicai^uê 
Dtuê  mandaverit  de  proœimû  $uo,  EccL  xvii, 
lex  cbaritatis  obligat  nos  ad  impediendum 
proximi  peccatum^  quotiescunque  illud  abs- 
que gravi  nostro  vel  alterius  incommodo 
inipedire  sperare  possumus.  Cum  igitur  Rosa 

Jperare  possit  futurum,  ul  moaita  damioa, 
lésinât  grave  socis  sa»  peccataait  naa  po- 
test  sHentium  ipsius  a  peccato  axcusari.  Nec 
obest  futura  domin(Bindignatio«  ex  qua  oul- 
lum  grave  imm  nere  potest  damnan  sea 
Rosœ.  sea  sociœ  ejuS|  saitem  a«ad  isla  sibi 
non  debeat  imputara;  si  posl  Jaetara  ipsia 
Rosa  admonilionemi  ut  ad  serraadaoi  cbari- 
tatis ordioem  Geri  debot^  socia  io  nuila  coa* 
victu  perseverel.  lia  D.  Thomas  S-fi^  q.  33* 
art.  !• 

Casus  IX.  pag.  232.  Cum  duo  sibi  saqaali* 
ter  detraxissenti  post  dies.alîqutit  ailar  eo- 
rum  alteram  in  loco  publiée  salatavit ,  is 
vero,  licet  adverteas  non  resalaUvii»  Q.  aa 
et  quomodo  reas  sit  peccati. 

R.  Vel  salutatus  estssqualis  aot  (ère  ssqua- 
lis  coiiditionis  cum  salut^otei  vel  eoodiiia- 
nis  loage  inferioris.  Si  1*  mortalitcr  peceavH 
conira  cbaritatam.  Uésalatatlo  enin  iaier 
«squales  est  signam  non  spéciale  »  sed  com- 
mune diledionis,  quod  juxta  1^.  Th^asani  et 
alios  commaniter,  neque  inimîro  kiegandnm 
est  ;  et  cujus  denegalio,  supposita  coûtes- 
tione  pr^cedeuli,  merito  aecipitur  in  s.gnum 
conleuiptus,  odii  ae  vindietss,  adeoque  nova 
inimicitiœ  eausam  pr^bere  patest,  et,  si  pa- 
lam  res  fiât ,  materiam  scanëuli.  Si  2'  noo 
resalutans,  nullfus  per  se  loqnenda,  prapter 
omissionem  banc,  reus  est  peccati  ;  prcct- 
pue  si  ante  jurgium  \  ettam  saluiaius  non 
solebat  eum  semper  resalutare.  In  isto  enim  . 
casu  oroissio  resalutationis  non  potesl  ad- 
scribi  odio,  et  vindictie  nisi  irraliouribiiiter  : 
cum  resalutare  salutaotem  coaditioiits  nota- 
biliter  inferioris,  sit  signam  spéciale»  non 
autém  gentrale  dilectiuiiiâ. 

— «  La  vraie  charité  ne  raffine  pûê  l<int,  et 
dans  le  temps  d'une  réconcflialion  \  elle  est 
plus  libérale  que  dans  an  autre.  Ou  peut 
aussi  ^  sans  se  découvrir,  doauèr  que  que 
m.irque  de  bonté.  Voye%  plusieurs  autres  cas 
relatifs  à  cette  matière  sous  les  \iiKs  Da- 
TaACTio^  DBTftAGiaa  et  SeanDautâ.  t 
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Casus  1.  pag*  fl.  Saterdos  citnaram  pal« 
sans  ad  choreas  in  domo  amici ,  vicias  pre- 
efbas  et  donis  javeanm  ,  qui  ad  sonum  ci- 
thares eoaflaxêrant  »  pulsationem  ad  instî- 
tasnéas  varias  saltalioaes  prosecatas  fuit 


a$qaè  ad  finèm  noctis.  Q.  1*  ton  paccai^erit  ; 
S*  an  aliquam  censuram  Inédrrerit. 

R.  i*  Miserum  hune  lathalltelr  pectasse  ; 
tam  nedum  pulsare  citbaratti  ad  Ittstilnei  - 
damjavenes  inter  et  pdelitîs  SAItMionem, 
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Terdm  etlMl  Imjtttmwll  ftaHtffoMtHis  finier- 
efifte,  tlerlcis  snh^ra?!  prohlMtom  iti ,  al 
hffuet  ei.  TrM^ntin*  iiess.  21,  c.  1. 

R.  2*  Eumdetti  suspeitsionem  incurriste; 
eiitn  hoc  in  gynod^»  oitiBcesânà  ,  BononiensI 
videlicet  imposfta  sU  ils  qui  muêica  instru-^ 
mènià  in  choteis  piilsare  a«li4ent. 

CAsrè  II.  png.  100.  Ruralis  cMaeontts,  pre- 
pTiét  tnatris  ac  sororU  fitiipôHUnis  preribus 
cé<ien«,  una  mni  eis,  quadam  bBcchanalium 
die,  chorels  In  honesta  tàmen  domo  larvatut 
{nlerfuit.  Q.  an  ait  a  gràti  culpâ  imttiunis. 

R.  AiBrniM.  Tum  qitia  non  interfiiii  cbo- 

COMMODATARIUS. 


COH 


ilM 


rels,  iiM  toi  morem  gérttel  tHMri  «l  Mi>H  r 
tum  quia  iîs  nonnisi  ia  hôiteftia  d«iiio  inter* 
fuit.  Unde  pecrare  quideiH  potail  ex  qo.ldam 
Iptitaie,  nimioque  iil  propriiinl  ftangainem 
affer.tti,  non  tamen  graviter  tontl*a  propHi 
status  0bligationes  ;  cum  non  vidcaïur  ?d 
scandai!  occ  tsionem  aliis  prsRhitié>e,  rel  tur« 
plum  aspectuum  aut  togiiationum  se  péri- 
culo  ^ipo^tti^se. 

—  «  Cette  décision  et  se»  kUtHlb  lont  quel- 
que chose  de  si  afTeol,  que  j*aurais  honte 
de  la  réfuter.  Vovex  le  DiciiMnaire,  t.  Mas« 

QOB.  s 


Casus  cificus.  pûg.  H2.  Cothmodatarius 
Jttbilans  an  equus  furto  per  suam  incUriam 
ablatus  ful^riu  qttœrit  ub  domino  prettum 
equi  solvere  tencalur* 

R.  Non  teneri ,  si  certns  non  sit  de  incuria 
sua  in  ca«Codiendo  equo.  Ratio  est ,  quin 
quando  non  constat  certo  de  colpa,  stat  in 
possefisione  inuocentia  ;  nec  quis  ienelur  ad 


restitutionem  certaM  afe  pnruiil  diibidm  d^ 
damno  illato. 

--  «  Quand  iin  homme  doute  si  un  vol  eut 
arrivé  p;ir  sa  faute  »  Il  dotaté  nécessairemetit 
de  son  innocence.  Or  comment  peutil  se 
croire  en  possession  cert;iine  d*ane  d)Ose 
qui  est  elle-même  l'objet  de  son  doute  t  Di- 
sons donc  qu'il  doR  restituer  pro  ram  parPB 
dubiù  » 


COMMUNIO. 

L'auteur  parle.  1*  de  la  communion  pascale  ;  2*  de  celle  des  moribonds  ;  3*  de  celle  dts 
pécheurs  ;  h*  du  lieu  et  du  tempa  où  on  doit  la  faire. 


§1. 

t^omfnunio  paschatis. 

Cisus  I.  pag.  21.  Francîscus,  qui  neglexit 
satlf^racere  prœceplo  communionis  paschalis, 
crédit  quidem  se  peccasse,  at  simul  crédit  se 
non  teneri  ad  communionem,  ut  prœceplo 
aonuœ  communionis  satisfaciai.  Q.  an  bené 
senliat. 

R.  Negat.  cum  D.  Thoma,  Navarro ,  Sua- 
re,  etc.  llâtio  est.  quia  lempus  paschale  est 
determihâtum  abEcclesia,  nota  ad  Gniendam 
obli^ationem,  ht  contingit  in  prœcepto  au« 
diendi  sacrum  die  festiva,  sed  ad  sollicitan- 
dam  bbligàtionem  siiraéndae  eucharistise; 
quod  etiam  lildicant  verbà  hsec  :  ad  minus  in 
Pdicha.  Unde  tenetur  Franciscus  quampri- 
mum  moraliterhuicEccli'Siœprœcepto  satis- 
facere. 

Casds  II.  pf^g.  80.  Puétr  annos  Ûf2  natus  ^ 
absquie  parochi  Staminé  et  licentia  sistit  se 
sac*œ  mensie  paschalem  communionem  re- 
cepturds  k^um  allis.  Q.  an  debeat  parobhus 
sacram  ei  synaxim  ministrare. 

R.  Neçai.  Ratio  rst,  quia  ex  recepta  ubi- 
que  d  sriplina,  nemo  ad  primam  communio- 
nem admitti  débet  sine  prsevio  parochi,  rel 
alteriiis  vices  ejusdem  gereutis  etam  ne. Uine 
qui  dubitat  an  ju? enis  jam  sacrœ  mens»  as- 
•idens  primam  communionem  feceri(,eum 
palam  de  ea  re  inierrogat.  Quod  si  nonnihil 
puero  immineret  infamise,  huic  malo  mede- 
retur  parochus  ei  alla  voce  dicens  »  ut  vel 
prim»  communionis  tempos  ^ispectet  cum 
allis,  vel  i>istat  se  post  missam  examinan- 
dum,  si  quid  urgeat  ut  ante  elios  ejusdem 
letatis  eucharislia  reficiatur. 

Casus  III.  pag.  55.  Confessairius  Paulo,  qui 
•âcrilese  in  propria  pareecia  eucharistiam 
ttaschaTem  recef^erat,  i^jungit  uteam  itenim 
b  taden  ptroscia  reciplat  :  eiqae  negat  alH 


solutionem;  eo  quia  rènuit  t>arere,  dicens  le 
paratum  esse  ubilibet  comttiuniorieili  recl-i 
père,  at  non  denuo  in  ecclesia  parochiali.  Q. 
an  bene  se  gesserit  confessarius. 

R.  Negat.  Duplex  enim  est  flnfs  Ecclesi» 
paschalem  communionem  in  proprià  parœ- 
(cia  prfléripientis,  unus  ob  bonum  animée,  aU 
ter  ob  recognitlonem  t)roprii  pastoris.  Porro 
Paulus  per  communionem  in  patœcia,  licet 
sacrllegam^  propridm  pastorem  recogiiovll. 
Ergo  ei  unum  id  remanebat,  ut  ammœ  bond 
teonsuleret.  Id  autem  per  (communionem  in 
qualibet  ecclesia  pie  f^ctam  conseqoi  poterat. 
Patet  id  a  simili  in  matrimonio ,  quod  si 
in  facie  ecclesise  nulliter  conirahatur  pra« 
pter  impeiiimentum  dirimens  occultum,  post 
oblentam  dispensalionem  taon  est  dcnuo  co« 
ram  parochoet  testibus  contrahriidum. 

—  «  Je  crois  que  le  curé  a  tort,  ef  que  le 
paroissien  n'a  pas  rali^on  :  à  motn^  qu'une 
seconde  communion  faite  peta  de  temps 
après  la  première  ne  dût  faire  beaucoup 
parler.  Encore  est-il  moralement  Impossible 
que  le  peuple  jugeât  qu'il  ne  communie  une 
seconde  fuis,  que  parc^  qut^  sa  preihière  com- 
itauniota  avait  été  s<icriI6^b.  Ces  sortes  de  dif- 
Bcultés  ne  s^nt  Taiies  que  pour  les  casuistes. 
Au  reste,  dans  ces  cas  qui,  ne  dépendent  quta 
du  curé,  Il  doit,  tant  qu'il  est  possible  ,  ^e 
plier  à  la  faiblesse  de  ses  pénitents.  Il  vaut 
mieux  qu'on  communie  bien  dUx  Cbrdeliers 
ou  aux  Minimes^  que  de  commuhiel*  avec 
beaucoup  de  trouble  dans  sa  paroi>se.  » 

Casus  IV.  pag.  65  Rusticus  paschali  tem- 
pore  recepit  eucharistiam  in  ecclesia  melro- 
politana,  et  oblentam  ihl  Schedulam  paro- 
cho  suo  exhibuit.  Q.  an  paschali  prœceplo 
satisfecerit. 

R.  Negat.  1»  Quia  ex  Decretô  Innôcen- 
tii  XI,  5  Febr.  1682  ,  qui  eucharistiam  sur 
mont  Bam»  in  etclesia  S.  Jaantaii  Latera- 


im 
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nénth  et  S.  Pétri»  non  satitraciant  paschali 
precepto,  at  videra  est  apiid  Pignatelli.  Ërgo 
a  pfiri.  2*  Qaia  sicat  rustici  coram  parocho 
ecclesi»  metropolîtanœ  nialrimoQîuiii  con- 
traliere  noa  postaiil,  sine  proprii  pamchi» 
aul  vicarii  generalis  vei  episcopi  licenlia; 
sic  nec  in  casu. 

—  «  Celte  décision,  confirmée  par  inno- 
cent XI  est  importante.  J*ai  tu  à  Paris  des 

Îens  d'un  certain  zèle  qui  s'y  trompaient* 
e  l'ai  donnée  dans  mon   VI*  ?oi.  pag.  616, 

Gasos.  V.  pag.  249.  Sed  quid,  si  rusiicus 
ille  e  proprii  episcopi  manu  communionem 
snmpsisset? 

R.  Eum  neque  tune  paschali  prscepto  fe- 
cisse  satisy  nisi  lioc  fecerit  cum  expre>8a  ip- 
sius  episcopi  vel  paroclii  sui  licentia,  unde 
denuo  in  parocbia  sua  commonicure  tenetur. 
lia  Lugo,  Pignateiiii  et  alii  passim  praser* 
tim  post  decretum  congregationis  Coocilii 
1699,  elc. 

Casus  VI.  pag.  83.  Parociias  non  fait  in 
pasctiate  e  parocliianisj  sais  nnum  ad  com- 
munionem admittere,  quia  de  injuria  sibi 
clam  illata  veniam  non  petiit.  Q.  an  bene. 

K.  Negal.  Vel  enim  parochus  hune  a  sacra 
synaxi  pobl.ce  rejicit,  et  sic  famam  ejus  lœ- 
dit  graviler;  cum  tamen  ad  salrandam  fa- 
mam, peccatoribus  occuhisi  S.  synasim  pu- 
bliée peteniibus,  debeat  ea  concedi,  ut  do- 
tent theoiogi.  Vel  occulte  eidem  parochiano 
prohibet  ne  ad  mensam  accédât,  priusquam 
ab  eo  feniam  pelierit;  et  tune  quoque  pec- 
cat,  et  pastorali  jurisdiclione  abutitur  ;  cum 
loco  dimitiendi  ex  corde  injurias,  u(  boni 
pastoii-s  est,  de  iis  potius  vindictam  sumere 
videatur.  Adde  quodcum  ii  qui  paschali  tem- 
pore  ad  eucharistiam  non  accedunt,  ab  in- 
gressu  ecclesiœ  publiée  interdicantur,  paro- 
chiano buic  et  fam»  publiciB  dispendium  et 
gravia  damna  inde  imminerent,  quod,  cum 
privât»  injuriiereatum  semper  excédât,  nan- 
quam  lolerari  potesU 

Casus  Vil.  pag.  103.  Titius,  qui  a  pascbate 
anni  1760  eonfessus  non  est,  cum  in  pas- 
chaie  currentis  anni  1761,  nuliius  lethalis 
culp»  sibi  conscius  fuerit,  ad  eucharistiam 
accessit  non  eonfessus.  Q.  an  grave  aliquod 
prasceptom  frefferit. 

K.  Negat  1*  Qaia  theologi  complures  cen- 
,  senl  prœceplum  annu»  confessiouis  nonnisi 
^  lethalis  culpœ  reos  afûcere.  2"*  Quia  si  ad- 
mittaïur  contraria  opinio,  quœ  fidèles  om- 
nes,  etiam  lethalis  peccati  non  conscics  ad 
annuam  confessionem  adstringit,  dici  adhuc 
polest  Tilium  in  casu  iiullum  grare  prœcep« 
tum  fregisse;  cum  Lateranense  prœceptum 
.  non  importi't  quod  confessio  non  sit  diffe- 
renda  ullra  annum  ab  ultima  confesslone 
incipientem,  sed  tantum  quod  saltem  semel 
singulis  aniiis  facienda  sit;  porro  Tilius  ad- 
huc anle  ûnemanni  1761  confîieri  potcst. 

—  «  Je  crois,  avec  saint  Thomas  et  saint 
Bonaventurc,  qu'un  fidèle  qui  n*a  que  des 
pèches  véniels,  est  obligé  de  se  confesser 
pour  remplir  le  précepte  du  concile  de  La- 
Iran.  Voyei  mon  \V  vol.,  pag.  600.  Le  reste 
de  la  décision,  sauf  la  discipline  particu- 
lière des  lieux,  est  juste.  » 


Casus  VIU.  ibtd.  Cnm  a  capellanis  dnobes, 
qui  capell»  cuidam  in  montanis  posit»  de* 
serviunt,  anus  quia  podagra  laborant.  cele« 
brare  non  posset,  peti%i(  et  recepit  abaliero 
S.  tynaxim  ad  implendam  paschale  prscap- 
tom.  Q.  an  illud  vere  impleverit. 

R.  Negat.  Etsi  enim  sacerdotes,  qui  in  paa» 
chale  missam  célébrant,  nec  de  manu  pro- 
prii parochi  communionem  accipere,  nec  ia 
parochiali  eccle^ia  celebrare  teneantur; 
qoando  tamen  vel  nolont,  vel  ex  impedi- 
mento  aliquo  celebrare  non  possant;een- 
sentur  ut  laici,  adeoqae  vel  in  parochiali 
ecclesia.  Tel,  si  in  alia,  de  parochi  propn'î 
licentia  eucharistiam  recipere  debent.  lia 
Logo,  disp.  18,  n.  31,  etc.  ) 

Casds  IX.  pag.  146.  Faulus  vident  paro- 
cbum  non  redarguisse  annis  prsetèritis  paro* 
chianos  quosdam  in  pascbate  extra  parœ- 
ciam  communicantes  hoc  anno  absque  ex* 
pressa  parochi  facultate  in  aliéna  ecclesia 
S.  synaxim  sumosit.  Q.  an  paschali  legi  sa 
tisiecerit. 

R.  Negat.  Neque  enim  solnm  parochi  si- 
lentiam  dat  expressam  alibi  recipiend»  eu* 
charisti»  licentiam,  <^uie  tamen  in  hoc  casu 
necessaria  est.  Potuit  utique  parochus  ex 
rationabili  motivo  a  redargoendi's  parochia- 
nis  abstinere.  Potuit  et  ofûcio  suo  déesse. 
Unius  aatem  culpa  culpam  alterius  ooo  ex« 
cnsat. 

Casus  X.  pag.  179.  Joannes  domoi  reli- 
giosorum  quotidie  inservieos,  paschalem 
synaxim  in  eorum  ecclesia  recepit.  Q.  an 
prœcepto  satisfecerit. 

R.  Vel  Joannes  ita  domui  huic  inservit,  ot 
vivat  sub  obedientia  religiosorum,  et  inlra 
monaslerium  resideal;  vel  sccus.  Si  1*  satis- 
fecit prœcepto,  cum  hic  interveniant  rondi- 
tionesomnes  a  Tridentino  requisil»,  ut  quis 
a  paschali  communione  inira  parochialem 
ecclesiam  facienda  eximatur.  Si  ér  non  sa- 
tisfecit prœcepto,  uti  constat  ex  plaribns  sa« 
crœ  congregationis  decretis,  piœaertim ao. 
1085,  1602,  1713,  1721,  etc.  ^Caaom  hune 
expendimus  in  Dictionario. 

Casus  XI.  pag.  207.  Publicusconrubina- 
rius  timens  ne  in  paschale  arceaiur  amensa 
sacra,  mortem  minaïur  parocho,  si  illi  com- 
munionem negabit.  Q.  an  ei  S.  syuaxim  li- 
cite parochus  administrare  possil. 

R.  Affirmant  Sanchez,  Antonius  a  Spiritu 
Sancto,Soarez,Ronac!na,Spoteryetc.Quiaiii- 
quiunt,  actio  dandi  communionem  booa  est 
ex  parte  ministri,  tantumque  maia  ex  parle 
recipientis  :  nemo  au:em  tenetur  cum  rit» 
dispen«iio  desistore  ab  aclionebona,  qaa  re- 
cipiens,  si  velit,  bene  uti  potest.  Aliter  tamen 
S.  Chrvsostomus  hom.  83,  in  llalih.  ubt  6tc 
ait  :  Non  parva  vobii  imminel  pœna^  si  qutm 
aliqua  improbitaie  teneri  tctenles,  et  hujus 
mensœ  purlicipationem  permittatis.  Sangtiis 
enim  ejus  ex  manibus  tenfisreguiretur.  Sed 
siquidem  aliquis  prœ  tecordia  vel   amentia 
mensam  adiveril^  nullo  timoré  terriius  abiice. 

Leum  non   hominem  (imeas 5an^i«ifieai 

mewn  potius  effundi  patiar^  quam  sacratissi" 
mum  illum  sanguinsm  preeter  quasm  diguù 
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€ameêdam.  JVott  de  ignoêisj  $td  de  noêis  hme 
dUpuio. 

—  Vauteur^  pag.96^s^ét(nU  proposé  ce 
ca$  :  Publicus  peccator  parocho  coi  confite- 
ior,  minatur  morlem,  tiUi  ei  prœbeat  lum 
absolotionein  sacramentalem,  tain  euchari- 
itiam.  Q.aD  lîceatimpioejus  toIo  iodulgcre; 
répond  en  ces  iermee  : 

R.  Licere  qooad  secandam,  non  qooad 
primam.  Ratio  asserti  sinuil  el  discrimiois 
eatquia,  cum  porrectio  eachariati»  etiam 
indignis  facta  non  sit  per  se  et  ab  intrinseco 
mala,  prœceptamMattn.  Tii^expressum,  non 
dandi  sanctara  canibus,  teo  non  porri^endi 
eacharisliam  indignis,  est  tantam  obhgans 
secandom  qnid;  ac  proinde  sicnt  peccalori 
occalto  publiée  petenti  teoetur  minister  prie- 
bere  eocharisliamy  at  ipsios  fam»  consulat , 
ita  |>eccatori  etiam  publtco  morlem  mini* 
tanti  poierit  minister  licite  eucharistiam  prs^ 
liereyUt  proprtœ  consulat  securitatl.  Conira 
Tero,  com  prolatio  absolutioiiis  supra  indi-* 
gnum,  ut  pote  falsa,  sit  semper  ab  intrin- 
seco mala»  uti  probat  Augustinus  lib.  contra 
Mendac.»  cap.  18,  in  noîlo  casu  iicita  esse 
potest  ;  ideoqae  praeceptura  de  non  absol* 
Tendis  indignis  obligat  semper  et  absolute. 
Nisi  ergo  peccator  ille  petat  eucharistiam 
in  odium  religionis  et  fidei,  yel  ad  eam  posi* 
ti?e  inhonorandam,  in  quo  casa  ipsa  por^ 
rectio  impia  foret,  Parocnus  ex  motiro  ri- 
tandi  mortem  poterit  impio  ejus  volo  ce- 
dere,  non  qoidem  per  prolationem  absolu- 
tionis,  sed  per  porrectionem  eucharisti». 
Ua  Gobât,  Suarez,  disp.  67,  de  Euck.  sect. 
1  et  sect.  hf  etc.  ^  Aj/tM  la  bomêé  de  concilier 
l^auleur  avec  lui-même. 

JII. 

Communio  ad  moribundoi. 

Gasus  XII.  pag.  34.  Infirmatur  ad  mortem 
puer,dequo,licet  adannosdiscretionis  perre- 
nerit,  dubitalur  an  sufOcienler  eucharistiam 
ab  aliia  cibis  discernât.  Q.  an  tali  puero  pos- 
ait et  teneatur  parochus  sacramentum  hoc 
ministrare. 

R.  Cum  Lh^Of  disp.  13,  n.  43  et  44,  posse, 
sed  non  teneri.  1*  Potest  qoidem,  quia  licet 
prohibitum  sit  dare  eucharistiam  puero  in- 
capaci,  nullibi  tamen  prohibitum  est  eam 
dare  puero  in  dubio  an  ipsam  ab  aliis  cibis 
discernât.  Eadem  enim  tantum  pro  talibus 
pueris  habetur  prohibitio  circa  eucharistiam, 
<  qus  habetur  circa  extremam  unctionem. 
Porro  pueris  dequibus  dubitatur  an  doli  ca- 
pacessint,  dari  potest  exirema  unctio,  licet 
sub  condilione,  at  dari  débet  in  dubio  Tit® 
Tel  mortis*  Ergo,  etc.  â*  Non  tamen  tenetur, 
quia  licet  nuilibi  constet  de  prohibilione  in 
casu,  tamen  non  constat  puerum  hune  esse 
comprehensam  lege  de  Tiatico  sumendo, 
cum  non  constet  de  capacitate  ejus.  Quod  si 
ita  est,  jam  parochus  non  tenetur  illi  viali- 
cum  ministrare.  Quia  in;dnbio  de  obligalione 
legis  non  tenetur  legem  seryare. 

—  «  La  thèse  et  les  preuyes  ne  valent 
rien.  Il  ne  peut  être  permis  d*exposer  sans 
nécessité  le  corps  du  Fils  de  Dieu  à  la  pro- 
fanation. De  rextréme-onction  donnée  con« 
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ditionnellement,il  n'y  a  point deeonséqmoce 
à  l'eucharistie,  qui  ne  se  peut  donner  soat 
condition.»  Voyez  le  cassuifant. 

Cascs  Xlll.  pag,  87.  Parochus  judicans 
nullum  subesse  irreverenti»  periculum,  pa- 
roefaiano  amenti  et  in  mortem  rergenti  ria- 
ticum  prœbet.  Q.  an  bene. 

R.  Vel  is  amens  est  a  nativitate,  vel  in 
amentiam,  adepto  jam  rationis  usu,incidit. 
Si  1*  maie  se  gessit  parochiis,  quia  juxla 
nunc  receptam  Ecclesiseconsuetudinem,  per- 
petuo  amenti,  sublato  etiam  irreverentio 
periculo,  negari  débet  eucharistia;  tum  quia 
hœc  ipsis,  uti  et  infanttbus  necessaria  non 
est  ad  salutem  ;  tum  quia  cum  cœlestem  hune 
cibum  a  communi  secernerc  nesciant,  non 
possuntei  aliquam,  ut  Talde  eonvenfensest, 
reverentiam  exhibere  :  Si  2*  seu  si  nonsem- 
per  caruii  usu  rationisy  ei  tum  quando  erai 
compoê  êuœ  mentis^  apparuit  in  eo  devotio 
hujus  sacramentif  débet  hoc  ei  in  articule 
mortiê  exkiberi,  nisi  forte  timeatur  pericu- 
lum  vomitus  vel  earpuia'onû;  vel  aperte  cou* 
stet  iUum  incidisse  in  amentiam  lethali  prc* 
calo  irretitam.  ita  sanctus  Thomas,  m  p.^ 
q.  80,  art.  9. 

Casus  XIV.  paa.  16S.  Moribundus,  qui 
nullius  lethalis  delicti  reum  se  agnoscit,  re- 
nutt  venialia  sua  confiteri.  Q.  an  possit  id- 
circo  parochus  ei  sanctum  viaticum  dene« 
gare. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  nollom  datur 
prceceptum  conOtendi  venialia  f  tiam  in  arti- 
culo  mortis.  Quapropter  debcbit  parochus 
suasione  omni  moribundum  ad  venialium 
confessionem  indueere,  tum  ad  indirectam 
remissionem  mortalis,  si  quod  forte  lateat 
in  anima;  tum  ad  augmentum  gratiœ  sanc- 
tiflcantis;  tum  ad  remissionem  partis  pœnœ 
in  purgatorio  laendœ;  tum  ad  conséquent 
dum  indulgenti»  effecturo  ;  tum  dcnique  ad 
observandam  piorum,  quotqoot  sunt,  fldc- 
lium  consueludinem.  Verum  si  adbuc  renuai 
moribundus  coniteri,  curabii  eum  dispo- 
nere  ad  internam  ipsorum  saltem  venialium 
detestationem;  et  tuncei  ministrabit  viaticum, 
ut  prœcepto  ejusdem  in  extremis  recipiendt 
satisfaciat.  *  Vide  paucula,  quœea  de  re  diii, 
tom.  X,  p.  2,  cap.  5,  n.  10. 

Casds  XV.  pa^.  204.  Petronius  bene  va- 
lens  sumpsit  mane  eucharistiam,  et  vespere 
Infirmatur  ad  morlem.  Q.  andenuo  per 
modum  viatici  communicare  teneatur. 

R.  Probabilius  non  (eneri,  I*  quia  reipsa 
eucharistiam  recepil  in  vit»  suœ  conGnio, 
proinde  eo  tempore  quo  Christus  ipsam  re* 
cipi  prœcepit.  Nec  obslat  quod  ignoraret 
tempus  istud  advenisse;  qui  cnim  die  quam 
festum  esse  ignorât,  sacrum  audit,  audiendi 
prœceptum  adimplet.  2r  Quia  cum  Petronius 
per  suam  hanc  communionem  sufflciantcr 
corroboratus  fuerit,  prudenter  judicatur  ob- 
tinuisse  flnem  illius  prœcepti.  Porro  cessante 
prœcepti  fine,  cessât  prmcepti  ipsius  obllga- 
lio.  Ita  Suarez,  Lugo  et  alii. 

—  c  J*ai  établi  ce  sentiment  dans  mon  6* 
volume  de  Morale^  pag.  621.  J'ajouterai  id 
qu'il  y  a  des  Rituels  qui,  sans  ordonner  la 
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inMMfnto^dMt  ce  cas,   la  fMMtUeni;  e4 
tel  eêl  «akii  de  Strasbourg^.  » 

§111. 

Cofimunio  quoad  geca^tores. 

Gasos  ^Vl.  pag.  iSk.  PeeoaUMâ  e\eMMMh 
nicato  occuUo  conuMniQneai  pjuWMO  p%kmA 
sacerdo»  fevnalank  pjMBb«it  aaa  cMsecaa- 
tam,  utaaccameattnevefQniÙQowsMkiie^Qk 
ati  b?ne  ISiCtuBib 

H.  Ne«^  1*  Quia  hÂs  hiiervewt  sUftolAlMs 
qu»  in  sacvaanentonMi  adoMwIralioa^ 
lanquam  poviucio&a  et  e&secrabMîs  damiiMa 
est  ab.  lanacealiQ  XI  ia  fMroposilû)Q<e  b^e  3B  s 
Vrginà  meiua  gvfavisk  eê$  oom^  j^uàa  aacrtk^ 
mentoi^um  adminiàiraUQneta  smtdmdL  2p 
Qttia  eiL  (ali  poreeetieoe  b«sU«^  Boa  eoBAe^ 
ovala  ptœbeioi  oecasio  kloh>latii«^<|iM»loBf  e 
^ravins  est  peccatum  »  quam  peccaHMU  !«•<- 
diga»  sQiapUonîa.  Sâcal  igihar  ad  aec¥ii»dam 
saavaiaealo  revvvenbam  licttuai  aoa  esl  peo 
catori  occallo  publiée  peieoti  sacraaieolaHi 
deaegare»  sic  aec  io  prœaeDii  pra  ea^ 
dam  re«erentia  servaoda  lioilmn  est  looa 
coosecrat»  aoa  coaseocatoan  hostiafli  pojrrî^ 
gère. 

—  «  Cette  second»  preuve  es!  très«4M>in- 
maoe.  14  y  a  oepeadani  das  geaa  éalaiffés  qui 
ae  ka  croisât  paa  biea  solide.  Le  aHnisire 
Poiret,dâBs  ses  Cogùtolion^s  ruHombileê^  dit 
que  les  catholiques,  eo  adoraot  Tbostie»  ne 
fpnt.pa&idpi^lvesii^parce  qa.'ili  n'y  a  là  que 
tflf^r  qir^a  /oqu^fu  Us  orgiei^  dji.^ii^  Jésasp- 
C;hr4si  présaplf  et  ils.  s#)  tq<MO^vyl*)  i>^>&  9^^ 
foad  ce  n.*esit  q^'à  luj  quQ  se  tonmiae  leuf 
ador^tijoa..  Cepeadani^  Qonaa^  aa  peut  bauT 
jours  4.iFe  a^c  saint  Tt»oaM«9  %  p.,  »q.  80^ 
art.  6,  ad  %y.  que  sacerdç^  k^û^^faciif^  ^n  ba- 
«tiaitt  QP«  coaêecratâiA  ponrigans*  gtMnium 
in,$ûeU%fa^iài  idqloUkkfarSiUhêi  qui  cr^u9U 
9$ife  h(}Stia$ni  cjQrttforatairK  H  eak  sûr  qui'ua 


préire  qaè  afeaait  de  ea  ttamraia  aaliiee» 
même  à  la  prière  du  faux  communiai»*,  et» 
■ait  lrà$**coupaUa  ;  et  t'ealca  qaa  décide 
aaaorataolvaaiilattryaj^  2Mk* 

§lVetT. 

Cisus  XVII.  pag.  181.  Saeaadoaiimafalafia 
pùmto  eatebaaM»  iiA0ul^  Ci#ise  ^ékiis  pi« 
afi  nabili  Cemiafli  «issaaa  audiaaili  aaafca 
ttsliaoi' paiabetk  Q.  an  Bailla 

tu  Negat.  Ra^ia.  eafc  <|«ia  as  iaottltalt  qaa 
aab  QerUaaaaditieiHbaa  taleft  a.  ffnÊiêf^ot^ 
mdit pflOcelabvaUoa^ misaaraM  m  aaaiMiéa 
pakatia,  aaila  caneadijor  fcaaitaa  earhacii 
Haas  adpniaislraadi  peMoalii»  qaaruai  ia 
gaaiim.  caacess*  esti  (aauita»  oe^etoaadi 
Uado^utdaûei  Bsaadîclas.XbyyUOJfapvaki^ 
juaaiadi  eoauMuuâaaîlMiB  paland»  eat:  fis^cal* 
(aa^bi  ordiiiariia  loeoniitfeyaaqoe  noa  salit 
cauoadiy  aia»  pfa  aliqii»  paelioolarl  ctaav 
i»  ^%  gaavis  aaeaaaiias  îé  oaooeéwdi  oe^ 
curoat 

%^  «  U  seDaftI  à  saohaîftar  f  aa*c»  paiatdt 
diseipline  f&l  exaetomaal  absipaé.  Vaa»- 
naftaian  aa  yearaii  paa  Ass  peraaaaae  depiélé 
ooaMMinier  soufaat,  sana  proa^e  jamate 
édifier  leur  paroisse.  » 

e^saa  XVJIé.  ppg.  13f .  Befl|Mi,al  aoMreai 
suM^  H^ioCaaleaikieumfe  feMieal^  aafxe  pe- 
tjlrcammuaioaeaa  la  miss»  naef araa*  NéêmUM 
Damai.  Aaauiè  parockaa.  Q.  a»  beae. 

R.  Magak  Safeadem  plMies  praMbaM  S. 
Jèl  coafMgalia.aa  Ta^  ea  saom  nacVa  Ires 
mbsiB  siicoessJi;o  eel^baaiiaolar  ;  tel  aacba» 
visAia  pasl  BMwaaii  aot tumoBa  eariiibefeiap. 
Porro  décréta  bsBc  vim.  lefiaobtIiMBt,  nsqae 
accedit  synodale  decvetym  nostrœ  hujusdiœ- 
cesis  Bononiensis. 

—  «  Ces  décrets  n*ont  pas  Heu  en  France, 
éè  il  aa  saraîe  pa»  aleé  da  laaj  établie.  » 


COMP^N&kiTia 


Gasus  I.  pofm  lOi  Claiicvs.  sœpa  kidoi  ala*- 
rum  eaupooeai.  Tiait.  Al  canpa  inMl^paae 
ludom  hune  cleiûeia  inlerdicCuaa  esae^  p»*- 
etam  pnemlum  exsolv.ere  recasa^i^  ^um 
Tero  id  clericu^  assequi  non  posset^  usaa 
est  compensatione.  Q.  aa- 14  tnta  coascieai*a 
feçerit. 

H.  Negat.  Batio  est  quia  de  jure  CQmpiqr 
ni  non  tenetur  quis  id  solvere  quod  ludo  ve* 
tito  perdidil^  ut  ex  legibus  probant  Le^^iujs* 
Govarruvias,  Molina.  Cum  ergo  freqo^ns 
atea  ludus  clericis  prohibitus  sit,  saltem 
quandoagiti9rde  somma  nonleyi,  ut  incasu, 
cbnsequens  est  quod  caopo  rem  perditam 
exsolvere  non  teneatur.  Quod  si  ita  est,  non 
^ic<'t  clerico  uti  compensatione.  Ad  banc 
cnim,  ul,juBta  sit,  requiritur  in  primis  ut 
credituip  sit  certum  et  liquidum,  ut  iocent 
fere  omnes  cum  Diana.  Porro  in  casu  dehi- 
tum,  nedum  certum  foret,  nuHum  erat  ex 
dictis.  Unde,  détecta  compensationis  hraude» 
posset  caupo  recprrere  ad  superiores,et  ab 
fis  rei  son  reslitutionemobtinere. 

«J'ai  parlé  au  long  des  jeux  de  hasard 
dans  le  Traité  des  contrats.  » 

€asus  11.  pag.  25i.  Micbael,  nuHum  inve- 


niens  dominnui'  qui  emn  jUsto  salarfo  eoa- 
docat,  neceesilal«^  compulsas  aMHiciparît  se 
sorvitio  yiri  nobilis  cum  salario  rali^  Mb^ 
PÎori;eHnMyuedon)kHisnaA  minusejat  qoam 
aliorum  famukNPum  opéra  utatur,  tantum  ei 
dam  sabripit,  aoantum  adse(m^  satorluoi 
atforum.Q.  an  licite. 

R.  Miehaelem  posse,  servafH  I^Hkis  oc- 
oolt»  compensationrs,  Kcitechim  suiKtpere, 
si  non  quantum  admquat'  aliorum  fomolo- 
remmercedem;  salmn  quantum  deest  ra* 
•to  salario  infittio.  Raffo^'  est*  quia  cooan- 
cens  ex  una  parte,  t  o  ipso  quod  eooducil, 
slare  débet  legibus  j^ostœ  eondadronis  ;  ex 
alia  autem  una  ex  hisce  leçîbés  est,  quod 
iauMilo  condttcto  tribuatur  salarium  îustuoa, 
salfem  infimum.  Nec  obstat  padum  coalra- 
rium.    Bo    enim  ipso   quod  est  contra  le- 
gem  aut'benos  mores  non  obllgal,  et  censa* 
tar  factum  non  animo  condonaiMK  reliquam, 
sed  ne  amitteret  îttam  commedftalem.   Ne- 
que  etiam  obstat  quod  is  se  in  famalatna 
obtulerii,  quiu  nécessitas  non  minuit  remm 
vatorem  ;  ei  merces  uhrone»  vHescuot   qui- 
dem,  sedinir.i,  non  infra  latiludinem   juati 
pretii.  Alii  tamou  sentiunt  uhroneas  mercaa 


cou 

fîieMtre  pro  tertta  itttofli  parte  pratih  Vhaâe 
nifittendiim  eril  alk|»M  faifra  pretiiHn  eUam 

—  «  Voilà  lea  tatols  éf  le»  temfcitf »  Méb 
a«  large.  Ckacm»  û^era  aen  mérffe  et  eef «i 
Aesa  marcbaadîser  M  lHe«i'  «ail  9i  on  la 
aieUra  an  raM».  On  seol  ^  tout  cela  peirt 
<W(i<kifre.TeBoii9'^noii8-'ef»doiic  à  \a  censure 
(fEi'inao€eiilXlafait6  M  cette  trèSHnaorafse 
prapoattion,  n.IRt  FtmtMeî  fmnuktâ&iM^ 
Hicm  poêswiU  aêêult&ketnfêuts  êubripere  ai 
eompensandam  operam  suam^  quarH  mafôrem 
judicant  salaria  quod  acceperunt*  » 

Cabvs  ]IL  pag.  81.  Procurator,  anlequam 
fHtlctmi  fo  area  dividatur,  exrgU  ol  tota  tri- 
(ici  massa  eribretnr  expensis  commonibiis 
domfni  et  coadactoris.  Q.an  conduclor  danl- 
num  quod  Inde  palUur  e  boots  dotnini 
tompensai^e  pos!rît. 

,  R.  Vel  coaductor  in  id  consentit,  œgre  li- 
cet;  vel  ostendit  se  învitum,  et  ex  solo  ma* 
jpris  damni  meln  ad  taies  expensas  coaeur^ 
rere.  Si  1°^  non  potesL  condoctor  daumam 
aniini  compensare,  quia  oon&entienli  non  fit 
injuria»  Si2^  poiesl  cooij^eosatione  nti,  quia 
injusie  in  ranus  suis  l»so  liciia  esti»  servaiis 
condiiionibuSft  compensaiio. 

-*-  «  L*aolenr  n'espii^ne  nnik  part  «es 
«nKlitîoos  de  htcompensalî^»,  et  je  na  sais 
SfH  les  anrail  fctiies  bien  rif  eoffe<i9es.  Q«eî 

Ci'ilfn»seèly  1»  ?vai  parti  que  le  £emNer 
U  pvenére  en  cs-.  eaa  est  d'aHer  tronver 
la  maMre  el  ée  M  exposer  le  tort  qu'on*  hit 
§Êà^Q9aMêUi4effmiê  s#  eroiraiena  éamie 
cas  où  quis  ie  03iindi4  intiêumf  ele. 

Gisus  IV.  pag,  246.  Titius,  créditer  Lirii 
scotorum  50  audiens  eum  obiisse  com  loi 
debitis  credito  suo  anterioribus,^  ut  merito 
Aubitetilr  an  botia  ab  eo  relîcta  sàtis  fulura 
sintad  satisfaciendam  cunctis  crediloribus; 
•Qm  ajpvd  se  retineat  totAMià  defintttf  sum*- 
»aai  silii  debitam  hi  ralofe  adftqtraMIây  ea 
siM  appropriât  in  crediti  cotnpensatioilein. 
^.  1**  M  licite;  2*  an  Tîtius ,  qai  nullo  do- 
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ctimént^  creditum  suom  pro6are  po'est ,  in- 
eidat  in  censnram  latam  adversos  eos  qui 
booaLivii,etiamcompensationis  titulo.  apud 
âedetinent. 

R.  Negat.  Quamyis  enim  mobilia  b«e  nalii 

Jint  sfpeËiallHer  obligata»  quia  tamen  non 
ùeruQt  apudTitium  vere  apposita  in  pignoe 
crediti  sui.  içse  in  rigore  illa  possidel  no- 
mine  debitoris.  Uode  cum  bona  débitons,  si 
non  snffîciant  pro  omnibus,  debeani  altenlo 
jure  nalurafi  dividi  inler  credltoresad  ratant; 
ideo  ne  subsit  periculo  se  compensandi  cum 
re  ad  alios  speclanle,  non  potest  ea  sibi  ap- 
propriare  in  compensationcm  soi  crejîti; 
sed  solunï  ea  intérim  relinere  in  assecnra^ 
tlonem  ratsd  quse  adeum  perljnebil.  Neqne 
bîné  snbjacebit  censurœ  ;  tum  quia  h«e  ejue 
retentio  ex  eo  excu^alur  a  peccat0|  quod 
nutla  alla  ?ia  possit  seinuemnem  seryare; 
tum  q,uia  censura  non  feripr,  ad? ersus  eos 
qui  ex  jus(o,  sed  sulum  qui' ex  injuste  com- 
petssalionis  proetextu,  bona  ilia  detinent. 

—  «  Dans  ce  eas  je  dédiareraîs  on  ferais 
tout  déclarer  à  i'évéque,  et  je  suivrais  ses 
conseils.  » 

Casos  V.  ;Mf«  200i  Petrti^  hostem  inse- 
qoeniem  filgiene  r  insilil  irr  obvium  equum. 
fni  ex  priecipiti  baè  foga  moritur.  Q,  an  ad 
equi  compensalionem  teneatur. 

R.  Afttrn^.  Otiiia  dominai  equi  non  cense*- 
tûr  ^n  bec  casu  c^onsentiré,  nisi  sub  onere 
eofllpen!<aiionis.  Neque  enîrw  fnlendit  equi 
d'eminfcrm  in  utentem  transferre,  sed  duntà- 
t^f  hund  ei,  ob  ^atem  aua  premiiur  neces« 
sifatem  r  cônhaoÉodare.  Er^o  tefielur  is  ad 
<:f6mpefi^âftionem,  non  qnidem  ralîone  rei 
aoeeprie,cum  ea  jam  nonexstet;  neque  etiam 
ralione  iojustœacçeptionis,  cum  ei  licitum 
fuerft  in  extrema  necessilate  id  facere  quod 
fecil  ;  sed  ratione  tacitae  cujusdam  ebliga- 
tionis  jure  geniium  ihtroductss,  qua  qui  rem 
allerius-  in  hujitsoiods  neeessitaie  eonsumit, 
implicite  se  obligat  ad  rependenduni  ejus 
prettnm^  qttândo  snppetet  copia. 


C(W€IONATOR. 


Casus  r.  pagf.  ft.  Cum  Joantfetf  in  monta- 
nts ecclesiis  jejnntnm  mutCo  sestu  prœdfcaret, 
parrochus  quidam  ei'  pro  prandlo  paravlt 
polentam  e  cashittearam  ffirina  confeciam  , 
dtcens  ttullum  ahmn  in  montanis  adesse  ci- 
bnm.  Onde  concionaior,  mutalo  stylo ,  se* 
qnenti  dfe  dixic  montiutiv  fnôolas  au  nulfum 

J'ejunîum  teneri.  Q.  quid  de  a  troque  sentien*> 
lnm« 

R.Laddandnm  es^e  parocbum^reprehen-* 
diendnm  vero  concionatorem.  l""  Quidem  lan-^ 
Aandus  parochus,  qnia  innocent!  joco  consu- 
lit  tranquiliitati  parœciSB  suœ ,  cui  licet  ob 
âlitnenlorum  miseriam  et  nimios  labores 
jejuniorom  ineapaci,  improvidus  prœeo  scru- 
pnlos  injiciebat.  2^  Re^rebendcndus  concio- 
nator,  qui  ab  extrême  in  extremum  flexus , 
geiieralJori  orattone  omnes  monlium  incolas 
a  jejunio  exemit;  quandoquidem  ex  fis  sint 
nonnulli ,  oui  aliis  vescanlur  cibis  quam 

K tenta  ,  satlaUva  quidem,  sed  parum  nutri- 
a. 


CAstJs  it.  pag,  id.  Cdiîcionator  qua  die  lo- 
(fullur  contra  peccaturh  lelbale ,  versatur  in 
statu  peccati  mortalîs.  Q.  an  inde  uovum 
peccatum  committal. 

R.  Eum  a  pecdato  sàKem  gravi  immunem 
é^9e.  R'afit)  est,  1^  quia  hutfum  eistai  Deiaut 
Ecclesi»  pr'sécè^tuni ,  quod  sub  lelbali  obli* 
^el  prsedicatores,  ne  iii  statu  letbalis  peccati 
verbum  divinum  annuntient  ;  2*  qnia  prœdi- 
Càiio  non  est  immediatum  sanctificationis 
ttosirœ  instrumentnm,  ut  est  sacramehtorum 
confectio;  ideoqne  non  videtur  qui  in  peo- 
calo  mortan  prœdlcat,  reos  irreverenti» 
fàrà  gravis^  ui  per  se  culpandus  sit  de  pec* 
cato  letbali.  Per  se ,  inquam  ;  potest  eoim 
per  accidens  delinquere  miorlaliter;  putasi 
vel  peccatum  ejus  publicum  silj  v^l  ideo 
àibil  ducat  ia  slalu  j^eccaliconcToneshabere, 
quia  verbum  Dei  ejusque  fruclum  contem- 
na(  :  lune  enimgraveminfertScripturœ  inju- 
riam  ratione  scandali  vel  contemptus.  Et  in 
6oc  sensu  inlelligi  potest  angelicus  doctof 
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îii  Ctkinmcnt.  suDta  hœc  psalm*  xux  verba  : 
Peecatori  dixit  Deus  ,  etc.  Ka  Suarez ,  in  m 
p.,  disp.  16»  sect  3. 

—  «  L'auteur,  pour  donner  une  bonne  ré- 
ponse, n'avait  qu'à  citer  le  teile  de  saint 
Thomas.  Voici  ses  paroles  :  Ejus  ,  qui  in 
statu  peccati  mortalis  ptdddicaif  peccatumauê 
eit  publicum^  vel  occultum;  et  $i  occultum^* 
vel  ex  coniemptu  et  sine  pœnitentiOf  aut  cum 
pœnitentia...  Si  est  in  peccato  publico  ,  non 
débet  publiée prœdicare  vel  docere...  Sivero 
€êt  in  peccato  occulto,  et  sine  pœnitentia  , 


tune  provocat  Detfm,  f  ma  nmulat  ei  est  by- 
pocrita.  Si  vero  peceatun^  est  occuUum  »  et 
doletf  non  peccat  prœdicando  et  docendo  , 
etiamsi  publiée  loquatur  eonira  peceatum^ 
quia  sic  detestnndo  aliorum  peccata^  détesta* 
tur  etiam  sua.  Je  conclus  de  là  qQ*un  boainie 
qvi  sèment  coupable  d'un  péché  mortel  doit, 
avant  que  de  monter  en  chaire,  faire  un  boa 
acte  de  contrition.  C'est  mépriser  rirtuelle- 
ment  les  jugements  du  Seigneur  et  ses  feoXf 
que  delçs  annoncer  de  sang-froid  quand  ob 
les  mérite.  » 


CONDONATIO. 


Gasus  1.  pag.  61.  Faber  lignarius  ad  mor- 
tem  Tulneratus  remitit  vulneratori  et  inju- 
riam  et  damna  quœ  inde  familiœ  suœ  se- 
quuntur.  Q.  au  fllii ,  morluo  pâtre ,  petere 
possint  ab  occisore  damnorum  compensa- 
tionem. 

R<  Afflrm.  Ratio  est  quia  jus  ad  compen« 
sationem  damnorum  quœ  patitur  iu  hoc 
casu  familia,  non  acquiritur  occisori,  nec  ab 
eo  derivatur  in  filios  ;  sed  immédiate  acqui- 
ritur Gliis  quorum  jus  lœsum  est;  filii  enim 
jus  habent  ut  alantur  a  pâtre,  ac  proinde  jus 
habeiil  ne  eis  a  quopiam  alimenta  impedian- 
tur.  Unde  non  potuit  paier  de  tali  jure  filiis 
acquisito  dispouere.  Ita  Lugo,  de  Just.,  disp. 
kf  sect.  3,  n.  63. 

—  «(Si  celte  décision  est  Juste  dans  le  cas 
où  les  enfants  d'un  pauvre  ouvrier  n'au- 
raient pas  de  pain ,  le  principe  sur  lequel 
elle  est  appuyée  parait  équivoque  aussi  bien 
que  le  cas  même.  Je  pourrais ,  par  prin- 
cipe de  religion,  donner  cinquante  pistoles  à 
celui  qui  ma  blessé  à  mort;  pourquoi  no 


pourrai-je  pas  vouloir  (pie  mon  hérilier 
prenne  sur  mon  bien  dix  pistoles  qu'il  a 
fallu  fournir  pour  me  panser,  et  qui,  en  ce 
sens,  sont  uuc  perte  pour  lui  ?  » 

Casus  11.  pag.  195.  Famolns  qui  de  man- 
dato  Joannis  subripuit  modium  tritici ,  de 
quo  nihil  participa?it ,  cum  restituere  non 
posset,  petiit  a  tritici  domino  condooa- 
tionem.  Q.  an  per  eam  condonationem  Joan- 
nes  eximatur  ab  onere  restituendi. 

R.Negat.  Quia  Joannes,  ut  pote  mandans, 
est  causa  principalis,  famulus  vero  causa 
minus  principalis,  jam  vero  licet  absolotaa 
restitulionis  obligatione  causa  magis  princi- 
pali  f  sit  etiam  absoluta  causa  minus  princi- 
palis;  non  tamen  e  conyerso.  Nec  jn?at 
quod  forte  ignore!  dominus  cm*  causa»  cob- 
donet^  et  credat  etiam  se  condonare  princi- 
paliori.  Profecto  enim  motivnm  quo  dA  cou- 
donandum  indocitur^est  impotenUa  pelenlit. 
Er^o  hune  solum,  et  ex  tali  motlTO  ab  obli- 
gatione restituendi  absol?it. 


On  va 
dont  lia 


CONFESSARIUS. 

examiner  sous  ce  titre,  1**  la  prudence  nécessaire  au  confesseur;  2*  les  pouvoirs 
besoin;  3*  Tattention  qu'il  doit  avoir  dans  les  fonctions  de  son  ministère. 

81. 


Confessarius  quoad  prudentiam» 

Casus  1.  pa^.  269.  Confessarius  pœniten- 
ttam  ab  alio  împositnm  commntavil.  Q.  an 
id  factum  sit  prudenter. 

R.  Factum  id  prudenler ,  si  factum  sit  ex 
causa  nece6sitatis,autetiam  spiritùaiis  utilila- 
tispœnilcntis.Eas  euimob  causas,  licei  prio- 
rcm  pœiiitentiam  in  œqualem,  imo  et  in  mi- 
norcm  (intervenienie  tamen  graviori  motivo) 
commutare.  Siquidem  confessarius  iste  per 
hoc  non  exercet  imperium  in  primum  con* 
fessorem,  scd  in  pœoitenlem,  qui  ei  seipsum 
Buamque  animam  subdidit;  nec  proprie  re- 
vocat  seiitentiam  prions,  qui  eam  subsistere 
iioluit  ^  nisi  prout  utilis  future  essel,  sed 
suam  prieferi  :  istud  enim  judicium  non  in- 
slituitur  ad  dcrogandum  priori,  sed  ad  cousu- 
lendum  pœniienti,  cujus  in  favorem  Ûl  talis 
iteratio  :  neque  boc  totum  efBcitur  per  mo- 
dnm  appeilationis,  sed  per  modum  novi 
iudicii  œqualis  judicio  prœcedenti;  quorum 
}udiciorum  neutrum  adversatur  alteri  »  cum 
secundus  confessarius  se  habeat  tanquam 
prions  successor  in  eodem  tribunali,  neque 
ciiaai  per  hoc ,  prius  bacramentum  aut  re- 
scissum  est  aut  mutilum.  Si  enim  imponitur 


duplex  pœnitentia  in  novo  judicio,  prima  est 
pro  prttcedenli  substitnta,  secunda  pro  pr»- 
seuti.  Si  vero  una  lantum ,  hoc  valet  et  ap- 
plicatur  tam  pro  pr«)cedenti,  quam  pro  pr»» 
senti.  Et  hœc  intelllgo,  quamvis  prier  pœnî- 
tenti.i  imposita  fuisset  ab  habeote  potestaiem 
in  reservata,  et  coramutatio  fiât  a  conlessario 
simplici  :  cum  enim  reservatio  cessaverit  per 
hoc  quod  peccata  fuerint  a  primo  confessa- 
rio  absoluta,  nihil  obest  quominus  confes* 
sarius  posterior  sentenliam  suam  (erre  va- 
leat. 

—  «  11  ne  fallait  pas  tant  de  paroles  pour 
une  chose  dont  on  convient  assez.  Mais  il 
fallait  ajouter  que  le  second  coiifessear  ne 
peut  changer  la  pénitence  imposée  par  le 
premier,  qu'après  que  le  pénitent  lui  a  con- 
lessé  ses  péchés ,  non  pas  avec  autant  de 
détail  qu'il  en   a  fallu  dans  la  confession 
précédente,  mais  de  manière  à  loi  faire  bien 
connaître  la  substance  de  son  état  ;  en  lui 
disant ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'une  péni- 
tence imposée  après  une  confession  générale, 
Ju'il  a  vécu  tant  d*années,  ou  tant  de  mois 
ans  l'inimitié,  dans  l'impureté,  etc.  Un  con- 
fesseur qui  changerait  la  pénitence  qu'il  au- 
rait lui-même  imposée,  devrait  aussi  se  faire 
rappeler  les  mêmes  choses  par  son  pénitent. 
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i'Il  les  a?att  oubliées.  Les  antres  cas  qii*on 
pourrait  placer  ici  se  troarent  déjà  sons  le 
Jlre  Absolutio.  » 

Ml- 

Confutariut  quoad  fwriêdieUonem. 

Casus  11.  pag.2.  Confessarius  prœ  inciiria 
non  advertens  exspirasse  lempus  potestatis 
sibî  ad  exciptendas  confessioues  concess»  , 

Eer  daos  exinde  menses  non  paucas  excepit. 
!•  an  pœnam  aliqaam  ecclesiaslicam  incar- 
rerit. 

R.  NegaC.  Qvia  nnlla  seu  jure  commun! , 
sea  dtoecesana  (Bonon.)  lege  sancita  est 

Ena  contra  eos  qui  sine  jnrisdictione  con- 
siones  excipiunt.  Possent  hi  lameii  gravi- 
ter ab  episcopo  plectl ,  si  isli  constarel  de 
incuria  graviter  culpabili. 

—  «  Chacun  doit  consulter  sur  ce  point , 
comme  sur  une  infinité  d'autres ,  les  lois  de 
son  diocèse.  Ce  n'est  guère  que  par  oubli 

Îu'on  manque  dans  ce  cas,  et  cela  est  rare  : 
>r,  pro  raro  contingentibus  non  decet  coH" 
stitui  leges  panules»  to 

Casus  m.  pag.  36.  Confessnrius ,  audito 
casu  afGnttatis  reservato,  promisit  pœnitenti 
se  per  cpistolam  petiturum  a  superiore  fa- 
cuUatem  ab  co  absolvendi.  Aniequam  vero 
responsum  accipiat,  pœnîtenlem  absolvit.  Q. 
an  ?ere  absolverif. 

H.  Negat.  V  Quia  con^essio  hujus  facul- 
talis  pendet  a  superiore,  qui,  licet  facilis  esse 
debeat  ad  banc  et  similes  concodendas,  potest 
tamen  eam  justis  de  cansis  negare;  2?  quia 
fier!  potest  ut  absens  sit  superior,  ut  repen- 
tina  fcbri  oppressus  epistolam  légère  non 
potuerit ,  etc.  Unde  confessarius  exponit 
se  periculo  invalide  absolvendi ,  quod  noo 
licet. 

Casus  IV.  pag.  39.  Petrus  reus  beslialita- 
lis  et  incestus  leque  reservati ,  superiorem 
adiit  ut  ab  utroque  casu  a  parocho  suo  ab- 
soWi  posset.Verum  expressit  ouidem  inces- 
tum,  at  bestialilatis  oblitus»  oe  ea  verbam 
non  fecit.  Q.  an  ab  ista  etiam  per  parochum 
absolvi  possit. 

R.  Negat*  Licet  enim  facultas  pro  reserva- 
tis  a  superiore  obtenta  extendatur  ad  pec- 
cata  stmilia  post  obtentam  facultatem  coro- 
missa  ;  et  siniiliter  facultas  indefuiite  obtenta 
pro  reservatis  extendatur  ad  omnia  reservata 
communia  ,  tamen  facultas  pro  tali  in  specie 
reservato  non  extenditur  ad  reservata  diver- 
sse  speciei ,  quia  làcuUas  juxta  verba  peten- 
tis  intelligenda  est.Neque  obstàt  quoo  paro- 
chus  posset  Petrum  ab  utroque  casu  absol* 
vere,  si  is  apud  superiorem,  aliumve  pro  re- 
servatis approbatumconfessns  fuisset  inces* 
lum,  et  ex  oblivione  mera  bestialitatem  reti- 
cnissel ,  imo  nuUum  reservaium  confessos 
esset.ln  islosiquidom  casu  superior,aliusv6 
pro  reservatis  approbatus ,  intendit  pœni- 
tentem  absolvere  quantum  potest,  adeoque  » 
posita  pœnitentis  oblivione,  reservationem 
lollit.  Verudi  in  casu  proposito,  petitio  fa* 
cultalis  pro  isto  individuali  casu  intentionem 
superioris  ad  hune  numéro  casum  restrin- 
gil.  Ita  Lu;;o,  de  Pœnit.^  n,  122. 
GAStJs  V.  pag*  M).  Confessarius  a  quibui* 


dam  reservatis  absolvere  valens  i  negatire 
dubilat  num  ab  incestu  etiam  absolvere  pos- 
sit :  absolvit  tamen  non  obstante  dabio*  Q. 
an  bene. 

R.  Negat.  Quia  confessarius  is  vere  dobios 
est  de  facultate  sua  In  banc  casum ,  et  pos- 
sessio  ^tota  est  pro  casu  quem  certo  constat 
esse  reservaium.  Unde  exponit  se  periculo 
invalide  absolvendi,  quod  nnnquam  licet.  • 
Casus  W.pag.  kU  Paulas  accusando  se  de 
casu  reservato ,  dicit  sibi  dubium  eese  aa 
hune  alias  confessus  fuerit  apud  confessa- 
rium  pro  reservatis  approbatum.  Q.  an 
stante  tali  dubio  possit  a  simplici  confesia- 
rio  absolvi. 

R.  Negat.  Quia  possessio  non  stat  pro  pae« 
nitenle,  sed  pro  reservatione ,  in  quam  cerio 
scit  se  incidisse.  Unde  sicut  certos  de  emis- 
sione  voli ,  et  dubius  de  impletione  ,  tenetar 
votum  exsequi,quia  possessio  stat  pro  voto; 
ita  et  in  casu  certus  de  reservatione  ,  incer- 
tus  vero  de  confessione  apud  pririlegiatun^ 
facta,  tenetur  apud  similem  confiteri. 

Casus  VU.  pajf.  169.  Rusticus  habitans  ia 
confinio  hujus  diœcesis,  cum  in  reservatom 
quoiidam  incident,  pergit  ad  diœcesim  vici-> 
nam,  ubi  idem  peccatum  non  reservatar.  Q» 
an  hic  valide  absolutus  sit. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  casuum  re- 
servatio  ex  commuai  doctrina  priocipaliter 
et  directe  afficit  confessarium,  ejus  jurisdio- 
•tionem  in  certa  quœdam  peccata  coarclando; 
licet  indirecte  etiam  afOciat  pœnîtenlem  qui 
a  tali  peccato  per  taiem  coofestarium  sic 
coarctatum  absolvi  non  potest.  Com  ergo 
rusticus  ille  confessus  sit  apud  sacerdotem , 
cujus  jurisdictio ,  quantum  ad  peccatum 
istud  arctata  non  erat ,  con^equens  ^st  quod 
valide  absolutus  fuerit. 
—  «Il  faut  supposer  que  ce  pénitent  n'y  a 
as  été  in  fraudem  et  pour  se  soustraire  à 
a  rigueur  de  la  loi  portée  dans  son  diocèse. 
Et  cela  a  lien  ,  quand  il  se  trouve  de  bonne 
foi, comme  pour  ses  affaires  dans  un  diocèse 
étranger,  ou  qu'il  y  a  son  confesseur,  comme 
il  arrive  souvent,  avec  la  permission  de» 
évéqucs,  lorsque  les  diocèses  sont  voisins; 
et  même  dans  ce  cas  il  n*y  a  rien  à  perdre 
pour  la  discipline  ,  parce  que  le  confesseur 
du  diocèse  de  Modène,  qui  eonfesse  des  pé- 
nitents du  diocèse  de  Rologne  ,  doil  être  an 
fait  des  statuts  des  deux  diocèses.  Au  reste  , 
la  permission  des  évéques  est  justement  pré^ 
sumée,  quand  à  leur  va  et  sa  la  coutume  de 
se  confesser  d'un  diocèse  à  Tantre  est  bien 
établie.  Sans  cela,  oiucuré,  fût-il  même  ap- 
pelé par  son  voisin  d'un  aotre  diocèse ,  ne 
pourrait  y  confesser  sans  raprément  de  Té- 
véque  de  ce  même  diocèse,  amsi  que  Ta  déi- 
cide, en  i64>l,  la  congrégation  des  Bvéques, 
quoiqu'elle  eût  ordonné,  le  25  mai  de  l'an- 
née précédente ,  à  on  évéque ,  de  ne  point 
empêcher  que  ses  diocésains ,  qui  allaient  à 
une  fête  dans  le  diocèse  voisin  ,  ne  pussent 
i*y  confesser,  comme  le  rapporte  ruuleur  , 
page  175,  où  d'ailleurs  II  raisonne  assez  mal. 
C'est  ainsi  qu'un  procure  aux  peuples  une 
juste  liberté  ,  sans  prèjudicief  aux  droits  do 
leurs  supérieurs.» 


f. 
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illl. 

Çonfesêonuê  f%bMd  aUmtionem. 


Cascs  VUL.pag.  73.  Confessarius  formam 
âbsolationis  fréquenter  cum  distractione  vo- 
lontaria  pronunliat.  Q.  an  graviter  peccet. 

R.  Vel  coofessarias  iste  advertit  se  ali- 
t|uando  propter  foluntarias  hajusmodi  dis- 
tractiones  in  substanlia  forma)  errasse ,  yel 
Banquam  se  errasse  cognosck.  8i  1**,  gravi- 
ter peccat .  qaia  sacrameniom  cxponit  pe- 
lictito  nnliitalis.  Si  2%  assoro  nullam  esse 
^litionem,  propter  qi^am  confessarius  iste 
culpœ  lethaHs  reus  judicari  debeat,  cum 
simpleii  aUenlionis  dcfeclus  non  împortet  ca- 
rcnCiam  alicujus  requisili  ad  saeramenli  ?a- 
lorenn,  sicuti  importaret  defeclns  debitîe  ia- 
tentionis^néque  gravis  irrogetur  sacramento 
Injuria,  quando  nullum  imminet  subslaniia« 
lis  errons  periculum.  Esset  itaque  confessa- 
rius notter  reus  culpœ  venialis,  quia  sancta 
sancte  non  traclaret  »  secluso  (amen  supra- 
dicto  peHculo  ipsiusque  sacrameoti  con- 
ttmptu.  lia  Sporen.,  Tamburin.,  Gobai. 

—  «Malgré  ces  grandes  et  formidables  au- 
torités ,  je  crois  qu*il  faut  avoir  une  bien 
mince  idée  des  sacrements  de  Jésus-Christ 
pour  prononcer  d*un  ton  si  ferme  :  a^sero  , 
qu'il  n'y  a  là  qu'un  péché  véniel.  Une  ha- 
bitude si  fréquente  :  fréquentera  maruue  une 
irrévéreoce  qui  approeho  bien  du  mépris,  si 
e\ie  ne  le  renferme.  D'ailleurs  par  uù  ce 
mauvais  prêtre,  qui  ne  sait  ce  qu'il  dit,  ni  ce 
qu'il  Asiit  ;  parce  qu'il  pense  à  tout  autre 


chose  «  pourra-t-il  savoir  qu'il  ne  s'est  ni 
trompé,  ni  exposé  au  danger  de  se  tromper. 
Apagei  » 

Casus  IX.  pag.  17â.  Confessarius  ruralia 
pluries  absolvit  poMÎteotam  ah  iofietto,  noa 
advertens  peccalom  islud  esse  reaervatiNn. 
Q.  an  sit  a  gravi  culpa  immunis. 

R.  ArQrm.  Pummodo  nullam  babuerit  r%^ 
sçrvationis  dubitationem.  Ratio  est,  quia 
cum  voluntas  nostra  nequeat  movcri  et  ex*- 
citari  ad  quœrendam  scientiam  illîus  rei,  de 

3ua  nullam  hahemos  cogitalioarm^  si  uoJla 
e  iiicestus  reservatione  prascessit  dulMlatio, 
inadvertentia,  in  absolvendo  eliam  pluries  a 
rescrvalo  casu,  fuit  omoino  iovincibilis  el 
ipsi  confessarlo  invoinntaria»  proindeqne 
eum  a  peccato  excusai  ;  cam  ad  peccandum 
non  sufficiat  remote  posse  et  debere  auferre 
ignorantiam  juris,  sed  requiratur  posse 
proximum ,  quod  habetur  quando  aliqoa  de 
lege  accidit  cogitâlio  ,  vi  cujus  volunCas  ad 
quserendam  legis  notitiam  habeatur.Ila  San* 
chez,  Palao,  etc. 

—  «J'avais  cru  jusqu'Ici  qu'une  des  pre« 
mières  choses  que  uoil  faire  un  prêtre  noo- 
vellement  approuvé ,  c'est  de  connaître  ses 
pouvoirs  ,  et  par  conséquent  de  lire  les  cas 
réservés  dans  son  diocèse  ,  etc.  L'auteur 
nous  met  au  large;  plus  un  prélre  sera  igno* 
rant  et  négligent  à  s'instruire  p  plus  à  l'om^ 
bre  de  ces  deux  talents  et  d'une  touche  de 
péché  philosophique,  il  ne  sera  que  dans  un 
pouvoir  éloigné  qui  le  rendra  blanc  CQmoie 
la  neige.  Apage  Uerumln 


CONFES^IO. 

L'auteur, dans  son Index^qui  n'est  guère  plu9  en  ordre  (me  son  livre,  eavisage  la 
sîon ,  1**  quant  à  sa  matière  éloignée  ;  ^  quant  à  sa  matière  prochaine  ;  3*  quant  à  Vi 
men  qui  doit  la  précéder  ;  4"  quant  à  son  intégrité;  5*,  6%  T  soit  pour  l'espèce,  sott  p^ur  le 
nombre  et  les  circonstances  des  péchés  ;  8*  quant  à  la  répétition  qu'on  est  quelquefois 
obligé  d'en  faire;  9<*il  y  entremet  quelques  cas  sur  la  censure^  le  mensonge,  Thabitude, le 
temps,  etc.  Nous  allons  le  suivie  comme  nous  ppurrons  »  on  évitaot,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible f  de  tomber  dans  la  redire. 


Confeêiio  quoad  materiam  remoiam, 

Cascs  L  pag.  31.  Confessarius  audiens 
mulierculam  se  ac^u&antem  unice  quod  non 
consentent  divipis  inspirationibus ,  Ulam 
âbsolyit.  Q.  an  bene  id  factum. 

.  R.  Negat.  Gom  Lugo,  disp.  16 ,  de  Pœnii. , 
num.  103,  et  communi.  Ratio  est  quia  y  li- 
cet  diviois  inspirationibus  non  obedire  sit 
imperfeotio ,  ûon  est  taaian  peocatam  ellam 
venialey  iiisi  inspinatio  avertat  a  transgres- 
iione  grwtM  prsscepti.  Siout  enim  eonsilia 
sequi  mon  «adit  sub  prœcepto  ctiam  venlalf- 
ter  obligautQ^  scd  solum  sub  consiHo,  ita 
non  operad  juxia  consilium ,  nulkim  ertl 
pecpatum.  Jasa  voro  non  respondere  d^vînis 
Inspirationibus,  <HimnMMio  non  offerantur  in 
ojfcasiqne  (rangtndi  pvœcepti,  est  pfœcise 
n^  opi^rari  juxIa  consiliom.  Onde  si  qnis 
eonlra  inspiralionem  frangat  priseeplum  , 
i^n  cqmmittst  pecealutB  ab  Ipsa  prœcepli 
tS^il^gressionedistiiictiiin.Jam  veroubi  nnl- 
^!M  ofApe^i^tum,  ibi  nuUa  est  absolutionis 
materia.  Ergo  maie  se  gessit  c«Afess«ri«  ^ 


q«i  fMninam  de  eo  solum  oasv  se  accasan* 
tem  absolvit. 

—  «Il  peut  y  avoir  même  pour  les  simples 
conseils,  tel  qu'est  celui  de  la  virginité,  des 
inspirations  si  vives  ,  qu*elles  pourraieul 
équivaloir  à  un  précepte.  Cependant  la  dé- 
cision de  l'auteur  est  moralomeat  juste.  Oo 
peut,  dans  ce  cas,  faire  accuser  un  pénitent 
de  quelque  faute  de  sa  vie  passée.  Le  htti* 
guer  beaucoup  sur  sa  résistauco  aux  lospf- 
ratioas  ,  ce  serait  l^xposer  à  eu  Imaginer 
tous  les  jours  de  nouvelles.» 

Casus  IL  pag.  165.  Devota  ouller  sic  so« 
lum  in  génère  conBtetur  :  Con^êtor  omnia 
petcata  mea  venialia^  récusât  ei  ansolutiouem 
confessarius,  dicens  ipsam  tenen,ad  salvan- 
dum  sacramenti  valorem, aiiqnod  exprimera 
veniale  quod  In  parttcnlari  commislt.  Q.  an 
bene  se  rerat  et  vcrnm  dicat. 

R.  Amrmat.Cum  enim  ex  una  parie  valde 
dubium  sti  an  peccata  venialia  solum  ia  gé- 
nère confessa  sint  materia  certo  sufficiens 
ad  sacramenti  valorem  ,  ex  alia  vero  obi  de 
sacramentorum  valore  agilQr,pars  totîor  sit 
eKgeada  \  non  est  recedendum  a  consaeta  i 
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delinm  omnium  praxi ,  qni  com  venialia 
conGtentur  aliqaod  semper  exprimont  itk 
particulart.  Ergo  verum  respondit  coniessa* 
rîas.  lia  Suarez ,  disp.  ^3.  sec.  1 ,  m  10 .  et 
alii. 

—  a  Dn  confesseur  a  deux  parties  à  faire  ; 
celle  de  ju^e  et  celle  de  médecio.  Il  ne  peut 
bien  faire  ni  Tune  ni  Tautre,  sur  une  pareille 
confession.  S*il  al>sout  un  moribond  qui  lui 
serre  la  main  ^  ou  qui  frappe  sa  poiiriiie  f 
c'est  qu'il  ne  peut  faure  autrement.» 

S  n. 

Confeêsio  quoad  matériam  proximam. 

Gasus  11L  pag.  18.  Ftminie  se  «ccosanies 
diebus  festis  per  horas  pluret  taborasse  siua 
liecessitate,  parocho  lelhalem  hic  culpam  re^ 
darguenti  ressoudent  se  non  taborasse  lucri 
gralia.  Q.  an  idcirco  a  gravi  sinl  imbiunes. 

R.  Negat.  Nisi  eas  boiia  Ades  invincibSlis 
excuset.  Ratio  est,  quia  rationetn  operis  ser- 
vies die  festo  probibili  impertinensest  ulrum 
fiât  ex  lucro  rel  recreatione.  Sicut  enim  in- 
tentio  lucrandi  non  facit  opus  esse  servile  . 
sic  nec  intentio  non  lucfandi  non  tollit  ab 
opère  servili  rationera  servilis^  ut  docent 
Navarrus,  Suarez,  etc. 

—  «  Cette  décision  parait  juste ,  et  je  ne 
tois  pas  tropsur  quel  foùdementcerlainsdirec- 
teurt  permettent  à  des  dames  pieuses  de  faire 
quelques  petUs  ouvrages  servîtes  les  diman- 
ches et  les  fêtes.  Si  cela  vaut  mieux  que  de 

t^ouer^  il  n^y  a  qu^à  ne  faire  n\  l^un  ai 
'autre.  » 

Casus  IV.  pag.  151.  t^etrus  gravia  qucsdam 
confessns  est  ex  dolere  quidt^m  oiïensœ  t)eo 
illat»,  sed  âbsque  proposito  formali  et  ex-^ 
presso  ea  vitandi  in  futurum  :  imo  actu  judi* 
cans  se  quam  primnm  in  eadem  crimina  re- 
lâpsurûm.  Q.  an  bac  confessio  absolute  di- 
cenda  sit  invalida» 

R.  Negat.  Ratioestquia.exl'rid.sess.  l9,c. 
&,  ad  valorem  sacramenti  bnlus  requirilur 
duntaxat  dolor  ex  supernaturaVi  molivo  con- 
ceptus,  qui  peccandî  yolunfatem  exctudaU 
Porro  voiuntatem  bancexcluditpropositum^ 
non  mode  cxpressum,  sed  et  virluale  ac  im- 
piicitum,  inèlusuiti  in  dolore  universalî,  qua- 
lis  est  dolor  de  offensa  divina  bonitate.  Neque 
bœc  non  peccandi  voluntas  ex  eo  vitiatur, 
qnod  quis  judical  se  brevi  in  eadem  crimina 
relapsurum  esse.  Cum  ènim  propositum  sit 
actus  voluntatift>  el  judicium  sit  aétus  intct- 
lectus ,  nuUam  dicunt  ad  invicem  ex  nalura 
soa  oppositionem  ;  cum  in  ipsis  etiam  bomi- 
nibus  sanctiâ  stét  cum  bono  pVoposilv)  jusl'us 
fimor,  ne  ex  ve^tibilitate  humant  volunlalii 
de  bonis  in  malos  mutentur.  t)ixi  ex  ncftura 
ma,  quia  si  deh'ominibus  fragilioribtis  sermo 
ait.  timor  de  faturo  relapsu  efficere  potest, 
Qt  in  proposito  ita  natent,  ut  eX  hujus  de- 
fecta  ijpsa  confessio  omnino  invalida  di- 
cenda  sit. 

—  «  Je  prie  quW  lise  sur  ce  point  mon 
traité  de  ta  PéniuncB^  p^rt.  ii,  cap.  tk,  a  num 
S24,  où  cette  question  est  moins  mal  réso<*' 
lue  que  chez  Tauteur  ;  son  imo  actu  judi^ 
fMMp  etc.,  eit  plus  fort  que  le  jusius  timor , 


dont  il  parle  dans  sa -repense  :  Ce  n*est  point 
par  des  expressions  si  embarrassées  qu*on 
résout  des  ijfâé^tlofn^  ûistti  in^portantes.  » 

Ciàsus  V.  pag.  145.  Tflins  dnm  àbsolyttQr , 
récordatuir  peceaii  MbaUs  v  q«od  non  aperît 
eonfetsarro  «M  po^nrolataiÉiabvolÉiio^emi 
Q.  an  vaMe  sK  «4mo1«(«8. 

R.  t^è^al,  t)ter  le  l<Mttiendo.  Ratio  est  quih 
Titius  in  casu  sciens  et  volens  reticuit  pec* 
cÂtum,  4urt)d,aAiequam  intégre  prolataesset 
absbhittèniê  formia,  confiteti  pbtêral  et  debe- 
bat,  rogando  sacét^ot^m  ,  ne  absôtntionem 

SteHî^ret ,  aiiteqnam  et  fiovnth  crimen  âpë- 
iret,  pfotsi  et  Ttid.  seiftè.  it,  ta'p.  5,  àd  sa^ 
vrâmètiti  taî<mtn  netès^ëHu^iVi  'est;  Diti,  p»h 
se  taqueitdo.  S!  ertim  înlterveniiiset  Vbl  j3ef-i 
tnrbati^  tti^ntis,  ({uit  ut  plti^hinm  Sfolet  iti 
Casa  cotltitigete,  vel  bôna  fide^^  qua  Titiàà 
t^ntasset  inierrompèndam  non  esse  nbsolo- 
tinhèm ,  pfnptek*  rcveteniiam  debilaift  Judici 
profêrenti  sententiafn  ;  in  hoc  casn  Titius 
censendus  esset  absolutus,  dif^te  qûidom  a 
p^ctatîi  ante  absolutioh^m  expositis,  indi- 
recte vcro  ab  alttsrt),  fdH)que  cura  oAeVe  il- 
hidiUsrtin^  clavib^s  sttbjiciendi,  ut  pei^  abso- 
Intionem  dltet^tam  tollatur. 

—  «  Ùû  t)éniteù(  devrait,  après  l'absolution 
rèçde,  );*âôcaser  d^uri  péché  qci^l  a  ainsi  ou- 
btté.  Alaià  je  kie  vois  pas  bien  pourquoi  il  au* 
l'ait  be'sôih  d'une  nouvelle  absoltition.  Au 
t^Ue  il  y  k  dés  confesseurs  qui  trouvent  mau- 

!fàh  qù^bh  les  ii^tertohipé  aii  mi  ieu  de  la 
6rùïé  ;  et  cela  peut  ehèore  excuser  le  péni- 
tèlit.  Si  le  péché  oi^is  éiail  considérable  ,  la 
p^étfe  deviratt  ajouter  une  nouvelle  péni- 
tehce  à  <:elle  qail  avait  d'abok-d  t&poséë.  » 

CéÊttsYLpag.  178«  Francrscasbrt^pulo  dn- 
gknr,  èldjubitat  an  vaiide  absoluta  foerit, 
quia  ennfiteildo  p«ccata,  hon  renovavit  dolo- 
ran,  quem  die  prœcedenli  elicuerati  Q.  an 
valida  Bit  ejus  oonfessto. 

R.  AMytn.  Qnm  tum  6at¥àifietttVtth  t)(bni- 
t^tffiîfe  adMInistfétnf  pét  tiràdùtn  jtfdicfr ,  in 
jttdi^s  èfûi^  éônduèiàr  \tt  càUé»,  et  pobli-^ 
catio  sentcnliœadmittiiht  ttôtàbtlé  tt;tat)Uï1n- 
tem^dtuito,  pôte^t  b06  éiinth  f A  saci'àmentali 
judfbio  admitit.  Undè  qtiamyU  optimum  sit , 
aiVtt;âb!iMtttit[)tlem,(êt  éiîta  ea  itnpendituir,  d6- 
teréW  retto^àrè,  jiei*JéVéft*at  laittën  hîOràHt^^ 
dMor  frfidtc^  habilofé  ,  iMôdb  rctMctatus  hotl 
fucffif ,  vrï  né^om  pecéjklutti  àut  càmplacentra 
de  {Ijitsètcritii  non  Bu^i'venèrit.  Ha  Gt^bat., 
Tattibtttitfr.,  ett. 

—  «  L'àuleui  aurait  pu  citer  pour  son  sen- 
tiinént  des  thébloàienâ  plus  sui^s  qûè  ceux-ci. 
Son  ôpiiubn  lîe  Ulisse  pas  dé  souffrir  de  \é 
difficulté.  Là*  pénitence  est  hién  un  jugement, 
lâàis  cité  est  aussi  un  sacrement»  où  là  ma* 
tièfé  et  (à  forme  demandent  une  certaine 
unibn.  tirAce  à  Dieu,  quand  le  confesseur 
averTit  le  jpéniteiii  de  faire  un  acte  de  contri- 
tion, chacun  a  coutume  de  le  faire  de  son 
mieux.  If  n'y  a  à  craindre  que  pour  les  scru- 
puleux qui  appréhendent  toujours  d'avoir 
oublié  quelque  chose.  Le  prêtre  doit  les  a? er* 
tir  de  ne  penser  plus  qu*a  leur  acte  d%  con- 
trition. • 
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I  III. 
Confessio  quocui  examen* 

Casds  VII.  pag.  162.  Petrus,  qoi  a  mensi- 
but  quatuor  confessas  non  erat,  et  in  varia 
inciderat  mortalia,  sine  ullo  conscienliœ  exa- 
mine confessus  est,  nec  tamen  ullum  omisit 
lethale  peccaCnm.  Q.  an  hœc  ejus  confessio 
fuerit  valida. 

R.  Nep:al.  Peccavit  enim  Pelrus  graviter, 
quia  prœce|)tam  sub  pœna  mortalis  peecaii  a 
Trid.  conscientiœ  inquisitionem  omtsit.  Nec 
obpsl  quod  intègre  confessus  sit  ;  quia,  quan- 
tum In  ipso  fuit,  seipsum  evidenter  exposult 
periculo  omittendi  accusationem  gravis  ali- 
cujus  peccati.  Si  tamen  Petrns,  rudis  mi- 
nervœ  homo,  bona  fide  ad  confessionem  sine 
prœvio  examine  accesserft;  aut  id  advertens 
confessarius  defectum  examinis  suppleverit 
interrogando,  valida  tune  erit  confessio  ip- 
sius.  Ita-card.  de  Laurea,  et  Lugo,  de  Pœnii.f 
disp.  16.  n.  593. 

—  «  11  n*y  a  qu'un  homme,  non-seulement 
bien  épais,  mais  bien  peu  instruit  de  sa  reli- 
gion, qui  puisse  s*appr0(  her  du  tribunal  sans 
examen,  quand  il  a  été  trois  ou  quatre  mois 
sans  se  confesser.  Ainsi  Vhomo  rudis  Mi-- 
mrvœ  me  serait  fort  suspect.  Quand  un  con- 
fesseur trouve  un  homme  qui  vient  à  lut  sans 
examen.  Il  doit  le  renvoyer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  bien  examiné  sa  conscience  ;  car  il  n'est 
pas  possible,  sans  cela,  qu*il  réponde  comme 
il  faut  aux  interroj^ations  qu'on  lui  fera.  H 
faut  même  lui  prescrire  une  petite  méthode 
d'examen,  et  surtout  le  traiter  avec  beau- 
coup de  douceur.  Voyez  mon  Traité  de  Patni* 
tetitia,  tom.  XI,  part.ii,  cap.  2,  n.  301.  » 

Casus  VIII.  Scit  pœnitens  quod  si  diutius 
excutiat  conscientiam  suam  probabiliter  in- 
veniet  aliquod  aliud  peccatum  clavibus  sub« 
jiciendum.  Quia  vero  jam  se  examinavit  per 
tantum  tempus,  quantum  communiter  repu- 
tatur  sufOciens  pro  omnibus  saœ  qualitatis, 
ulterlus  non  protrahit  examen ,  sed  peccata 
qu»  ipsius  menti  occurrunt,  confltetar.  Q.  an 
valida  sit  hsec  confessio. 

R.  Affirm.  NullibI  enim  prœcepta  inveni- 
lur  excussio  diligentissima,  et  talis  ut  ex- 
cludat  probabilitatem  aliud  quidqoam  inve- 
niendi  ulteriori  examine.  Et  sane  foret  hœc 
aliquando  vera  conscientiarum  carniGcina. 
Qui  enim  fiât  ut  post  multiplicem  diutinam- 
que  peccandi  licentiani  homo  in  omnl  pec- 
catorum  génère  versatos  ita  exacte  in  me- 
morlam  revocet  peccatorum  species,  nume- 
rum  et  circumstantias,  at  probabile  non  sit 
quod  ne  vel  una  prava  cogitatio  mentem  il- 
lius  fugiat.  Itaque  requiritur  qnidem  dis- 
cussio  diligens,  sed  non  summa  ;  sufOcitque 
non  quidem  levis,  sed  mediocris,  habito  res- 
poctu  ad  qualitatem  personœ  ac  tempas  quo 
hœc  confessa  non  est,  ad  species  ac  nume« 
rum  peccatorum ,  ad  peccandi  consuetudi- 
Dem  et  alias  circumstantias.  Unde  non  valet 
istud  :  Si  plus  se  examinaret ,  plus  inveniret  : 
ergo  tenetur  se  plus  examinare.  Hic  enim  ne- 
dum  cittendi  débet  confessionis  integritas, 
vorum  ctiam  humana  conditiOi  et  quod  sa- 
cramentum  non  sit  nimis  onerosum.  HinC| 


quia  pœnitens  prœdicto  modo  se  examinant 
supponitur  usus  in  examine  diligentia  me- 
diocri,  valida  fuit  ejus  confessio. 

—  «  Le  concile  de  Trente ,  sess.  Ifc,  c.  5, 
demande  un  examen  par  lequel,  quisque  éUi' 
gentius  se  excutiat ,  et  conscientiœ  suœ  siiusê 
et  latebras  exploret.  Mais  comme  les  tètes 
sont  fort  différentes,  un  confesseur  sage  doH 
prendre  garde  de. n'en  renverser  aucane. 
Cest  un  malheur  qui  est  arrivé  plus  d'une 
fois  ;  et  ce  n'est  point  du  tout  oour  cela  que 
la  confession  a  été  établie.  » 

§iv. 

Confessio  quoad  integritatem. 

Casds  IX.  pag.  106.  Paulos  sencx  confite- 
tur  sein  juventute  plura  commisisse  obsceoa, 
nec  recordan  an  ea  confessus  fuerit,  sed  ti- 
mere  plurimum  ne  ea  reticaerit.  Q.  quo 
pacto  debeat  confessarius  se  gerere  In  casa. 

R.  Ëx  eo  quod  Paulus  non  recordatnraa 
obscena  qn»  commisit  adoleseens ,  ixinfes- 
sus  fuerit,  nulla  oritur  in  ipso  obligatio,  cum 
de  hoc  rerordari  non  teneatur ,  prsserlim 
post  diuturni  temporis  lapsam,  et  in  «tate 
senili,  in  qua  mémorise  vfgor  decrescit.  Ex 
eo  autem  quod  Paulus  insuper  valde  tiraet, 
ne  obscena  haec  lacaent ,  débet  confessarius 
per  interrogationes  opportunas  investîgare, 
unde  is  tantus  timor  oriatur.  Si  enim  ralde 
timeat  ex  levi  fundamento,  ntr  scropo/osis 
accidere  solel,  timor  is  nihili  faciendus  est. 
Si  vero  valde  timeat,  quia  cum  scîtel  aul  dâ- 
bitaret  obscena  hœc  esse  peccata,  crédit  se 
ob  ruborem,  similemve  causam  eadem  relî- 
cuisse  in  confessionibus ,  tum  ei  consulen- 
dum  est,  ut  vel  ea  confiteatur  qu»  tacuisse 
timet ,  si  bona  fide  processit  in  confessioni- 
bus factis  ;  vel  ut  una  cum  obscenis  inté- 
gras confessiones  repetati  si  eo  quod  raala 
tlde  processerit  appareat  easdem  sacrilegas 
fuisse.  Et  sic  diverse  modo  juxta  diversas 
circumstantias  geret  se  confessarius  cum 
pœnitente  suo. 

—  «  Dans  le  premier  cas,  qui  est  celoi  de 
l'oubli,  le  confesseur  doit,  comme  dans  le 
second ,  s'informer  du  pénitent  si  la  mau- 
vaise honte  ne  le  dominait  point  ;  s'il  n'était 
point  de  caractère  à  faire  par  respect  humain 
une  communion  sacrilège,  etc.  Bans  le  se- 
cond cas,  ces  mots,  si  bona  fide  processit^  oe 
peuvent  avoir  lieu  que  dans  des  hypothèses 
très-rares,  qui  sont  assez  mal  expliquées 
par  similemve  causam.  Peut-être  l'auteor  a- 
t-il  Youlu  dire  in  confessionibus  deineeps  fac* 
tis.  J'ai  prouvé,  dans  le  cinquième  lome  de 
ma  Morale,  page  112,  qu'on  peut  être  obligé 
à  répéter  les  confessions  précédentes  «  sans 
être  obligé  A  répéter  celles  qui  les  ont  sui- 
vies. » 

Casus  X.  pag.  116.  Panlus  accusans  se 
de  furto  gravi,  non  explicat  quanto  tempore 
rem  ablatam  apud  se  rctinoerit.  Q.  an  con- 
fessio hœc  sit  sufiBcienter  Integra. 

R.  Si  Paulus,  quo  tempore  rem  ablatam 
detinuit  apud  se,  per  novum  specialem  ac- 
tum  pluries  renovavit  propositum  nonresti- 
tuenUi;  vel  data  pluries  opportuna  resti- 
tuendi  occasione,  e/tom  cum  atfrerfeitrra  ad  d(^ 
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rainiiin  rationabiliter  inritam,  potent  resti- 
loere  non  reslituU;  confessio  ejns  non  fait 
ioiBcienler  intégra.  Ralio  est,  qoia  qaisqafs 
noTom  elicil  non  restituendi  propositam» 
f el  data  restituendi  occasione  non  restituit, 
novam  elicit,  saltem  implicitum  aetam  con- 
tra prœceptum  non  retinendi  rem  alienam  , 
qnod  ut  pote  negatiTum  semper  et  pro  seow 
per  obligal.  Ergo  cum  noyos  illos  actus  non 
explicat,  nomerum  peccatoram  non  decla* 
rat,  adeoque  nec  intègre  confitetur.  Si  vero 
Panlus  nanqnamrestiluere  poluit,  yel  sem- 
per  in  eodem  fuit  non  restituendi  proposito, 
nec  majus  aliquod  malum  domini  secutum  sit  ; 
tum,  cum  diuturnilas  tamporis  nec  numeram 
peccatoram  aageat,  neqae  circamstantiam 
importet  in  confessione  necessario  aperîen* 
dam,  dicendum  est  confessionem  Paoli  suf- 
ficienter  integram  fuisse,  etiamsi  non  ex- 

E ressent  spatium  temporis  i  qoo  rem  su- 
reptam  detinait. 

—  «  Ainsi  un  péché  qui  dure  six  mois  en- 
tiers n'est  pas  pins  énorme  derant  Dieu  aue 
celui  (|ui  ne  dure  qu'une  minute  :  je  (iren 
crois  rien.  Au  reste  le  texte  de  l'auteur  aa-> 
rait  si  souvent  besoin  de  commentaire,  ou 
plutôt  de  notes  critiques,  que  jo  me  conten* 
terai  désormais  de  mettre  en  italique  les  en- 
droits faux  ou  équivoques.  Du  homme  qui 
communément  ne  suit  que  des  écriTains 
peu  exacts  est  justement  suspect  d'inexac- 
titude. » 

Gasds  XI.  pag.  171.  Sacerdos  vocatus  ad 
dandum  inflrmo  ylaticum,  quœrit  quomodo 
se  gerere  debeat  cum  eodem  inflrmo,  qui 
petit  confileri  ante  communionem. 

U.  Débet  is  totam  infirmi  confessionem  exci- 
pere,sibreiis  ea  futura  sit;  sin  autem  longa, 
monere  ut  graria  quœdam  confiteatur,  cum 
nnirersali  dolore  de  omnibus  et  accusa- 
tlone  generali  de  reliquis;  statimque  eum 
absolf  at ,  et  S.  synaxim  minislrct.  Sic  enim 

Krovidetur  inflrmo  et  obriatur  scandalo.  De 
oc  casu  jam  supra. 

§V. 

Confesiio  qtéond  spêciem. 

Casus  XII.  Conjugatus  qui  conjugatam  co- 
gno?lt,  confitetur  se  adulterium  commisisse. 
Q.  an  satis  peccati  sut  speciem  exprimat. 

R.  Negat.  Quia  talis  conjugatus  adulteria 
deo  commisit,  et  duo  yiolavit  jura,  propriœ 
scilicetuxoris,  et  alienl  mariti. 

Casus  XIII.  pag.  70.  Petrus  ssepe  blasphé- 
mât contra  Deum,  contra  B.  V.  et  contra 
sanctos,  et  huiusmodi  blasphemias  non  dis- 
tioguit  in  confessione.  Q.  an  integritati  con- 
fessionis  salisfaciat. 

R.  Negat.  Quia  blasphemia  saltem  contra 
Deum  comparata  ad  blasphemias  contra  B. 
V.  et  sanctos  habet  circumstantiam  in  eadem 
•pecie  noiabiliter  aggravantem;  imo  secun- 
dum  alios  speciflce  diversam.  Quii  et  cen- 
seat  aliqui  blasphemiam  contra  B.  Y.  spe- 
cie  differre  at»  ea  quse  flt  contra  sancios. 
Vide  Lugo,  disp.  16,  n.  278. 

C4SUS  XlV.pag.  75.  Sacerdos  multiplici 
fœdatus  impudicitia,  flngit,  conûtendo  se 


laicum  esse,  at  castitafis  yoto  obslrictum. 
Q.  an  hœc  cjus  confessio  Integra  sit. 

R.  Affirmât.  Quia  cum  ex  communiori 
sententia  solemne  castitatis  yotom  a  yoto 
simplici  non  différât  essentialiter;  eo  quod 
solemnitas  non  magis  mutet  speciem  in  voto» 
quam  in  contractu  yel  îuramento;  conse- 
quens  est  quod  sacerdos  ille,  qui  se  laicum 
yoto  obstrictnm  flngit,  sufficienter  exponat 
circumstantiam  pro  sacramenti  valore  ape- 
riendam.  Neque  obest  quod  mentiatur,  quia 
cum  id  totum  aperiat  quod  aperiri  débet, 
mendacium  ejus  lineam  culpœ  yenlalis  non 
egreditur;  sed  neque  etiam  obslat,auod  per* 
fectio  a  solemni  foto  importata  debeat  esse 
major  perfectione  laicl  simplici  castitatia 
yoto  obstricti.  Quia  major  bœc  yel  minor 
perfectio,  per  peccatum  amissa,  peccatum 
de  una  in  alteram  speciem  non  transfert, 
sed  tantummodo  plus  aut  minus  graye  in 
eadem  specie  efficil.  lia  Pal.  et  Lugo,  de 
Pcent^,  disp.  16,  n.  14.9. 

—  «  Une  pareille  décision  fait  horreur.  U 
faut  bien  peu  connaître  le  sacerdoce  de  Jé« 
sus-Christ  et  la  sainteté  que  ce  Dieu  des 
yierges  exige  de  ses  ministres,  pour  croire 
(|tt'un  malheureux  prêtre  qui  toml>e  dans 
l  adultère,  ne  pèche  à  peu  près  que  comme 
un  laïque  qui  aurait  fait  yœu  de  chasteté. 
Quand  sa  condition  ne  changerait  pas  l'es- 
pèce de  son  péché,  ce  qui  est  dit  en  l'air,  il 
est  toujours  sûr  qu'elle  l'aggrayerait  très- 
considérablement,  et  qu'un  sage  confeiseur 
le  traiterait  bien  autrement  que  le  laYque 
dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  Au  reste  Lugo 
ne  se  propose  point  ce  cas  dans  le  nombre 
cité  par  l'auteur.  Il  dit  simplement,  ayec  San- 
chez,  que  Sacerdoii  in  peccatiê  contra  casti" 
iatem  sufficil  dicere  se  habere  ordinem  sa^ 
erum  :  manière  d'accusation  qu'un  vrai  con- 
fesseur ne  passera  Jamais.  » 

Câsus  XV.  pag.  181.  Perditus  juyenis,  qui 

Eluries  se  jactayit  de  peccatis  farti,  luxuri», 
lasphemise,  etc.,  dum  confitetur,  dicit  tan- 
tammodo  :  gloriatus  «tim  de  peccaio  mortatù 
Q.  an  satisfecerit  confession»  integritati. 

R.  Affirm.  per  se  loquendo.  Ratio  est 
quia, cum  malitia  tota  peccati  jactantiœ  in  eo 
sita  sit  quod  offensa  Deï  assumatur  tan- 
quam  médium  ad  captandam  laudem  apud 
bominesi  ad  quem  finem  de  materiali  se  habel^ 
quod  sit  hoc  yel  illud  peccatum,  sequitur 
quod  optime  et  intègre  confiteatur  qui  so- 
lum  dicit,  gloriatus  sum  de  peceato  tnortali. 
Dixi  per  se  loquendo^  quia  oppositum  dicea-> 
dum  esset,  si  perditus  ille  juyenis  compla- 
cenliam  habuisset  de  peccatis  de  quibus 
gloriatus  est,  quia  cum  complacentia  spect- 
ncetur  ab  objecto,  de  quo  quis  cum  ipsa 
gloriatus  est;  ad  exprimendam ,  sicut  opor- 
tet,  peccati  speciem,  debent  illa  omnia  ob- 
jecta, de  quibus  coniplacentia  habita  est,  io 
confessione  aperiri.  Et  quia  siepissime  jac- 
lantia,  prœsertim  de  peccatis  luxuriœ,  ad- 
mixtam  habet  complacentiam  de  iisdem,  bine, 
est  quod  siepissime  adest  obligaiio  expri- 
mendi  objecta,  de  quibus  fuit  jactanlia  et 
gloriatio. 

—  «  On  homme  qui  ett  assez  fou  pour  s# 
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fanter  de  ses  larcins,  de  ses  impadici- 
lès,  etc.,  l*se  dénigre  lui-même  en  aalant 
de  genres  quMl  raconte  de  turpUudes;  2»  il 
donne  eti  même  temps  autant  de  scandales 
<iu*il  publie  d*horreurs  ;  d""  enGn,  on  ne  con- 
çoit guère  qu'il  pois<^e  se  glorifier  sans  un 
mouvement  de  complaisance.  Ainsi  tout  le 
per  ie  hcfuendo  de  Tauteur  n'est  qu^une 
raine  et  dangereuse  subtilité.  » 

i  VI. 

GaSûs  XVI.  pag.  TS.  IRusticus  juvenis  cer- 
tas  se  duodedes  in  moHUiem  lapsum  esse* 
eonfitctur  se  ^peecatum  illu<1  decics  vel  duo- 
Aeeies  commisisse.  Q.  an  sacrilège  confitea- 
tnr. 

R.  AfBrmat.  Nisi  eum  ignoranUa  excoset. 
Ratio  est,  quia  qui  certus  est  de  peccato- 
rum  lettidlium  tiumero,  non  débet  eum  vcl- 
Uti  dubtuiU  exprimerc.  Addidi  tamen,  nût 
mm  ignorantia  excuset.  Ssepc  enim  rustict 
ex  simplicitate  certum  etiûm  nùmerum  sub 
expresélofie  numcri  indeterminati  sine  cuipa 
etpotiunt;  quod  prohinc  adveftere  debent 
eonfessarii  ut  numerum  certum  inquirant. 
lia  Anaeletus,  Suare^,  etc.  A  fortiori  excu- 
sari  pâ^set  qui  naraerô  cerlo  adderet  ma- 
jorem  sub  dubio  ;  eum  additio  hœc  ex  scru- 
pule tanlntu  et  tnajoris  securitatis  gratia , 
non  et  mulitia  fieri  soTeat,  ut  in  prœsenti 
easu. 

—  «r  Je  Cfahiilrais  beaucoup  qu'un  paysan 
qiif,aittteo  dediredoure,a  dit  dix  oudouzci 
n'ait  Youlu  diminuer  sa  faute ,  et  dès  lors  je 
tie  pouffais  juger  favorablement  de  sa  con- 
fession. Au  teste  cela  fait  voir  qu'il  faut 
bfeu  instruire  les  gens  de  la  campagne,  et 
surtout  dans  les  points  où  Ton  a  neu  de 
craindre  qu'ils  ne  se  trompent. 

Ck^tÈ  XTlt.  pag.  80,  215.  Titius  certi  nu- 
meri  nescius  confîtetur  se  vicies  aut  circiter 
perjurasve.  Inde  post  conl^sionem  liquido 
tfeprehendlt  se  perjorasse  tricies.  Q.  an  ex- 
cessnm  htinc  in  nova  confes^ione  aperire  le- 
oeatur. 

R.  Affinu.  Licet  enim  et  communi  doc- 
trfûa  non  sft  de  novo  expoeendum  unum 
âfut  alterum  neccaium,  quod  post  confessio- 
Betu  ceito  ulguoscltur,  §i  post  sufficiens 
exatuett  intertus  peccatorum  numerus  cun^ 
piH'tfcuht  tinitêr  expositus  fuit,  quia  per 
«MltioMèm  âicldè  particulsô,  etiam  majof 
iili;  nutnèircrs  videtui*  suMcienler  ei|>res- 
stfs  :  si  lamen  post  confesslonem  menti  oc- 
ciirtat  nutneroft  petcatot-um  notabllîter 
etceéens  numeruiu  incertum  in  confessione 
étpressuiu,  opurtet  eum  ilernm  manifes- 
txte}  quia  diti  mm  potest,  quod  per  additlo- 
wem  pattietil»  eireUet  fàerit  sulficienter 
etpusitus.  Im6  eum  excessus  ille,  quem  sibî 
pœniteus  post  tonfessionem  in  memoriam 
revocat,  uou  ub^re  Indicet  defuisse  ei 
ctiaoi  mediocreuk  ditigeutiam  in  discussione 
couscientia,  infefendumest  lotam  ejus  con- 
fessionem  ab  eo,  ut  pote  inyalidam,  repeiii 


au 


Je  crois  au  reste  qu'il  peut  qâètipnfoift 

ver  qu*un  homme  dise  de  très-bonoe  foi 

vingt  pour  trente.  » 

Casus  XVltl.  ifag.  122.  Petrn«»  qai  plwa 
babuit  fornicandi  proposita,  per  loogî  tea- 
poris  lapsum  iaterrupta*  non  velt  eoruoi 
numerum  aperire  conlessario;  «ude  ab  eo 
rejicitur  inabsolulus.  Q.  au  jure  rejectus  «L 

R.  Affirmai.  Ratio  est  quia  Petrsa  per 
proposita  h»c  diu  interrupta  et  s«pe  ren»- 
va(a,  non  unum,  sed  plura  peccaia  interna 
commîsit.  Cum  ergo  ad  confessioais  inte-- 
griiatem  Uecesse  sit  omoia  et  siogala  pec* 
cata ,  non  solum  quoad  specieio ,  sed  et 
quoad  numerum  explîcare,  ex  TriUeut. , 
sess.  1^,  cap.  5,  ConseqU'  as  est  ^oé  Pa- 
Irus,  qui  numerum  buac  aperire  reciiMt, 
absoivi  non  possit. 

CascsXIX.  pag.  162.  Confiietar  p«soiiras 
se  per  unum  mensem  gravia  mala  impreea^ 
tum  esse  Francisco ,  et  per  iden  teaipas 
turpiter  concupivisse  pueUaas.  Q.  au  coo- 
fessto  hâec  sit  sufficienter  distiocta. 

R.  Confessionem  banc  non  esse  sa^s  dit- 
tinctamt  si  panitens  aUqoaodo  intra  mea- 
sem  actus  illos  irse  et  coocupîsceatie  ta- 
tractavii,  aut  non  ita  fréquenter  ia  easdam 
lapsus  est.  Ratio  est  quia,  qnaodo  actes  ia- 
terni  vel  retraoiantur,  vd  non  suai  olmioai 
fréquentes,  ex  eorum  retractatlone ,  vel 
notabiii  interruptione  potesl  facile  aaUigî 
eorum  numerus,  si  non  prscisus,  satoem 


Talde  proximus  vero;  ei  proiade  îdena 
merus  actuum,  prout  est  ia  caaseîealsa» 
post  diligens  examen  débet  expoui  ad  ser- 
validam  confessionis  integrîtatem.  Si  vero 
pœnilens  nunquam  per  measeni  retractavit 
actus  suos,  et  in  eosdem  quotidie  ralde  fre- 

iiuenter  lapsus  sit,  tune  prœdicta  ejos  ce»- 
éssio  sumcienter  erit  distincta;  cam  ex 
una  parte  intelligatur  taies  actas  banuBO 
modo  factos  fuisse,  proindeqae  per  ?  arias 
bumanas  actionea  fuisse  interrapiosf  êtes 
alia  parte  iidem  actus  valda  (reqoeoles  ci 
non  retractati  censeantur  in  génère  marif 
unum  peccatum  (eu jus  dnratio  satîs  îotelii- 
gitur),  licet  realiter  toi  sint  actus,  quot  fne-- 
runt  ipsorum  physfœ  iuterfupîtiooes.  Ita 
Melcb.,  Canus,  Lugo,  etc. 

—  «  Comme  Ton  peut  sotUiaiter  à  soa  ea- 
nemi  des  maux  très-différents»  ceauDe  là 
perte  d'un  ou  de  plusieurs  biens,  ia  miartf 
quelquefois  méiao  ia  damoation»  oapéaiteal 
aoit  s  expliquer  là-dessus.  » 

S  vu. 

CasdsXX.  Bertha  vix  tribus  pest  saoran 
communionem  horis^  commisit  adatlefiiiai. 
Q.  an  circumstaniiam  liane  ia  ooatettioae 
aperire  teneatur. 

R.  Negau   Lictt  enim  h»c  eeiamanîeais 
circumstantia  deberet  exprimi,  si  i 
post  eam  peccasset  ;  cum  toac  grar 
commisisset  irreverentiam  adverses  S8 
cramentum,  non  sic  tamen  peccando  iribas 


debere.  Ita  Gobât,  Lugo,  dtsp.  16,  n.  79.  , 

— '«  le  prie  qu^on  relise  sur  tonte  cette  ma-^    postea  horis;  cetsavit  enim  per  taie  iol 
lière  ce  eue  j'en  ai  dit  tom  il  de  ma  Morale      dium  tempus  talis  irrevereatie  moti 
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nisi  TeUauu  dicere  iiood  diur«t  ad  arbilniuii. 
lULoander. 

—  c  Tout  œ  que  j«  puis  dire,  c'est  qae  la 
douleur  m'empêche  de  riea  dire.  Tout  le 
naoude  sent  qu'ua  iiomiue  qui  trahit  le  roi 
deux  eu  trois  heures  après  avoir  reçu  de  iui 
le  plus  signalé  des  bleoCaits,  ne  peut  éire 
trop  puni.  » 

Uasus  XXI.  pag.  92.  Accosans  se  pœni* 
tens  de  furto  gravi»  licet  pluries  iaterroga* 
tus  non  vult  exponere  confessario  qnantita- 
tem  surams  fural».  Q.  aier  daomandust  pœ- 
nilensne,  an  confessarius. 
p-  R.  Damnandum  esse  ulrumque*  sed  ma* 
gis,  per  se  loquendo,  confessariuuu  Ratio 
pro  primo  est  quia,  cum  non  modo  probabi- 
liSf  sed  tutior  et  magis  pia  sit  opinio,  qn» 
docet  pœnitentem  ad  exprimendas  in  con* 
fessione  circumstanlias  notabiliter  in  eadem 
specie  aggravantes  teneri,  maie  se  gerit  pœ- 
niteos,  qui  obstinalo  animo  intcgram  rei  fu- 
ratae  quantilatem  exponere  récusât.  Ratio 
pro  secundo  est,  quia  sentcntia  asserens 
prœdictas  circumstantias  non  esse  necessa- 
rto  In  eonfessione  aperiendas,  est  pariter 
i^ere  probabilis,  ut  pote  innixa  sivc  Trid., 
sots,  li»,  cap.  5,  împonenti  dunlaxnt  onus 
exprimendi  ona  cum  nnmero  peccatorom 
circnmslantias,  quœ  speciem  peccati  mutant, 
et  asserenti  mbil  alîud  in  Ecdesia  a  pœnt- 
tentibes  extgi,  sîve  anctoritati  gravissimo- 
mm  doctoron,  qui  cum  D.  Thoma  eamdem 
senieftliaiii  doceat.  Cum  autem  ex  atia  parte 
le«eatar  sub  grati  confessarins  seqni  sen- 
tenfiam  Tere  prebabilem  pœnitetilis,  ut  tra- 
duit commiinmrtheologi,  sequitur  damnan- 
émn  esse  confessarium  qni  pœnitentem 
hune,  llcet  aiicis  berne  dtspositnm,  inabsoln- 
tum  diosisit.  Dixi  tamen  per  se  loqntndo^ 
f Qfa  ^  forto  in  certa  qaantitate  fiicto  an* 
nexa  sit  censvra  Tel  reservaiio,  confessarius 
MillamododaimuuiduaorK.  Ha  Gobât,  Logo, 
éeFwmi.f  diep.  16,  ■•  tOTct  seq. 

— *€  J'ai  solidement  prouvé  dans  la  TrmUi 
éb  ImPéniUneêy  pari,  ii,  eb.  n.  321  et  soir., 
qo'ii  fant  expliquer  dans  le  tribunal  les  cîr* 
coastaacM  qui  «ggrafeni  eonsidérablenienl 
la  péché  ;  et  j'a»  Mil  voir  qoe  les  principes 
do  cooctte  de  Trente,  et  même  de  saint 
Thooiat  mettent  là.  Je  ne  relève  point 
l'oblifation  qme  ràuteor  impose  anx  confesi- 
ieura  de  suivrr  lea  opinions  vraiment  pro- 
bables do  ienrs  pénitents.  Je  remarque  se»* 
lement  q^'ià  met  cenai««i  bien  à  leur  aiso  ; 
enr  sana  donle  qnit  regarde  c^mme  mraimtnt 
probables  toutes  les  décisions  q«'il  Tient  do 
nous  donner,  et  cependant  il  y  en  a  qui  ré- 
voltent la  piété.  M 

Casus  XXII.  pag.  1U«  Gaius^  avarus,  qui 
liorrea  frumento  plena  possidet,  în  gravis  in- 
diçnationis  actum  prorumpit^  cum  audit  pu- 
blicas  preces  ad  petendam  pro  satornm  orta 
plnvlam  fndictas  tisse.  Q.  an  cl  satis  sil,  si  In 
eonfessione  dicat  se  gravem  indignationis 
aetum  commisisse. 

R.  Negat.  Nam  fersnper  exprlmere  débet 
se  indignatlonem  hranc  crx  avariti»  motivo 
eoncepisse  ;  cum  avaritiae  malitia  a  maiitia 
stmpiicis  indignationis  dirersa  sit.  Insnper 


Cail  indjgnatio,  etsi  forlasae  non  oraperil 
oontra  îodictas  snpplicationesy  qnatennsonnt 
ros  ad  religionom  spectantes,  sed  pnecifo 
quia  sunt  médium  ad  obtinendam .  pluviam 

Ero  orlu  satorum  ,  adbuc  videtur  annexam 
abere  irreligiositatis  maKliam,  quse  ut  pote 
ab  illa  Mlgnatlonis  et  avaHttis  diversa, 
débet  paritor  exprimi  ad  confesiionis  iote- 
gritatem. 

—  «Cette  distinction  entre  les  prières  do 
TËglise,  comme  appartenant  à  la  roiigioo» 
et  ces  mêmes  prières,  comme  no  moyen 
d'obtenir  de  la  pluie  (employé  par  l'Eglise), 
est  d'une  finesse  adoûrabte*  J'en  niicite  l'an- 
leur.  » 

Casos  XXUI.  pag.  156.  Titios  habene  vo- 
tum  caststaiis,  confessns  est  ee  in  ferntca* 
tionem  cecidiese,  non  aperiendo  ex  ôbliviono 
circumsUntiam  voti.  Ratns  se  errorem  cor* 
rigere,  in  nova  coofessione  dsxit  :  ViêUtvi 
fiotum  caêtitaiU  mre  grum^  non  explicaodo 
fornicationem.  Q.  an  seconda  àœc  oonfessio 
errorem  prim»  sufficienler  correxerit. 

R.  AfGrm.  Quia,  quando  in  una  coafte*- 
aione  expos^ia  est  ona  malitia  poceali,  et  ex 
oblivione  omisaa  est  malitia  alla  ejusdeon 
tune  sufficit  quod  in  seconda  coniMsiooo 
hœc  posterior  duntaxat  maiitia  expooator, 
période  a«  si  esset  peccatom  pbysiee  distin- 
ctum  a  primo.  Ita  Lugo,  cit.  disp.  16,  n.  68â» 
Diana,  Viva  ad  propos.  50  Innoc.  XI»  a.  i, 
pag.  299. 

—  «  Au  moyen  de  cette  décision^  ni  le  pro«» 
mier,  ni  le  second  confesseur  ne  conoaisoeni 
toute  l'étendue  de  la  faute  du  pénitent.  Un 
homme  oui  va  droit  à  Dieu  ignore  ces  perni- 
cieux raffinements,  que  l'aulorUé  de  Tingl 
Dianas  ne  justifierait  pas.  Un  sage  nûoistra 
ne  doit  point  le  souffrir.  Et  si  son  péniunt 
lui  dit ,  comme  dans  ie  cas  XXI  :  Sequor 
sentenliam  valde  probabilem  ;  ergû  et  tu  tum 
erga  me  sequx  lensrts,  il  doit  le  renvoyer.  »  • 

Càsus  XXIV.  pag.  2tô.  Advertens  Petroa 
sororem  suam  ab  Amasio  titetam  esse,  actos 
in  rabiem,  eam  cum  fœtu  occidil;  atalimque 
ipse  ab  Amasio  lethali  vnlnere  configitor. 
Accurrit  confessarius,  eiqoe  Petms  sororia 
Cjedem  conQletur,  ac  prœgnaotiam  an  fœtus 
mortcm  reticet,  ne  detegat  crimen  occisse^ 
communiter  virsinis  repntatœ.  0*  an  valida 
sit  ista  hœc  confessio. 

R.  Eam  esse  probabilius  objective  invali- 
dam.  Ratio  est,  quia  eo  ipso  quod  poCerat 
Petrus  abaque  peccato  occisionem  tetus  cnm 
occisione  sororis  manifestaro  ad  id  teneba- 
tur,  ut  implcret  divinum  princeptum  de  inte- 
gritate  confessionis.  Alqui  pot«rat  Petros  in 
casu  absque  peccato  mauiiestare  etiam  oo* 
cisionem  fœtus.  Namque,  ul  ait  Angelicos, 
2-2,  q,  73,  a.  2,  manifestare  viro  prudenli  et 
taciturno  crimen  occultum  alterfus,  non  ad 
flnem  ipsum  iofamandi,  sed  propter  cUiquod 
bonum  vel  necessarium,  non  eêt  peecatutn. 
Ergo  id  facere  tenebatur,  proinde  cum  non 
fecerit,  ejus  confessio  est  objective  invalida, 
etb. 

—  «  C*est-A*dire  apparemment  que,  quoi** 
que  défectueuse  quant  à  la  substance,  elle 
peut  être  bonne  à  cause  de  la  bonne  fiL  H 
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passe  quelques  antres  cas  de  rajateor,  parce 
qoMIs  sont  rebutants  et  faciles  à  résoudre 
sur  les  principes  qa*on  a  établis  avec  loi  et 
contre  lai.  » 

I  viii. 

Confeêsio  quoad  iierationem. 

Gasus  XXV.  pag.  25.  Titius  conBtetor  se 
in  priori  confessione  oblitam  esse  gemin» 
fornicationis»  prascipit  confessarins  ot  con- 
fessioneni  illam  iteret,  et  obseqoi  renuentem 
dimittit  inabsolatum.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Vel  oblivio  hiee  contigit  ex  defecta  ido- 
nei  exanoiinis,  vel  ex  solo  memori»  defecto. 
Si  1%  hene  se  gessit  confessarias,  quia  Titius 
ex  negligenlia  confessionem  fecit  sacrilegam 
cni  proinde  mederi  tenetnr.  Si  2**»  maie  se  çes- 
sH  ;  quia  omissio  peccati  mortalis  per  sioo- 
plicem  memoriœ  defectum,  non  invalidât  con- 
fessionem ;  unde  in  ea  remittuntnr  directe 
quidem  peceata  exposita,  indirecte  vero  qu» 
oblita  sant^  licet  hsec  confiterl  teneatur  poe- 
nitens  ad  reportandam  directam  absolutio- 
nem. 

—  Cl  II  s'en  faut  bien  que  tout  le  monde 
croie  qu'un  pénitent  qui  a  oublié  de  bonne 
foi  un  péché  mortel  et  qui  va  sur-le-champ 
le  déclarer  à  son  confesseur,  doive  recevoir 
une  seconde  absolution.  On  en  a  parlé  dans 
le  Dictionnaire.  » 

Gasds  XXVI.  pag.  29.  Rustieus  in  confuso 
confitens  se  turpia  cum  sociis  habuisse  col- 
loqirîa,  pinries  jurasse,  etc.,  a  novo  parocho 
interrogatur  circa  numerom  et  gravitatem 
peccatorum.  Gui  respondet  se  nusquam  in 
alii»  confessionibas  talia  expressisse,  aut  de 
ils  a  defuncto  parocho  fuisse  interrogatum. 
Q.  an  novus  parocbus  eum  obligare  debeat 
ad  prœteritas  confessioues  repetendas. 

R.  Negat.  Posito  quod  sic  bona  Ode  con- 
fessas sit.  Ratio  est  quia,  cum  rostîci  fere 
uniformem  vilœ  modum  habeant  ;  ex  his  quœ 
una  hebdomada  commisisse  fatentur  circa 
ta4ia  colloquia  et  similia,  facile  dignoscit  pa- 
rocbus quantum  toto  anno  in  simili  materia 
peecaverini,  pront  requiritur  ad  rectum  ju- 
dicium  eCTormandum  et  apponendum  pecca- 
tis  remedium.  Quare,  cum,  ut  supponitur, 
rustieus  de  quo  in  casu,  peceata  sua  solilus 
fuerlt  apud  proprium  parocbum  confiterl,  sé- 
quitur  parochum  hune  rectum  judicium  de 
numéro  et  gravitate  peccatorum  hujus  rus* 
tici  efibrmasse,  adeoque  hune  non  esse  in* 
quietandum.  Ita  Lugo,  disp.  16. 

—  «  1"  £st*il  bien  sûr  qu  un  paysan  ignore 
de  bonne  foi  qu'il  faut  déclarer  le  nombre 
de  ses  péchés?  2*  La  vie  de  ces  gens-là  est- 
elle  si  uniforme,  qu'ils  commettent  chaque 
semaine  on  chaque  mois  le  même  nombre  de 
péchés  ?  3^  Quand  cela  serait,  quel  jugement 
pourrait  porter  un  curé  d'un  homme  qui 
s'est  contenté  de  lui  dire  :  J'ai  juré  plusieurs 
fois;  j*ai  plusieurs  fois  tenu  des  discours  li- 
bertins, etc.,  donc,  etc.  ?» 

Casds  XXVII.  pag.  30.  Berlha  in  paschali 
confessione  difficuller  ob  magnam  verecun- 
diam  turpia  quœdam  déclara  vit  sacerdoti  ei- 
dem  ignoto.  Nunc  dubitat  an  ex  verecundia 
lacuerit  peccatumincestuscum  fratre.  Quare 


angitar  an  oltimam  ha«c  confessfoneni  Ile- 
rare  teneatur,  an  non  vero  ei  sufficlat  con- 
fiterl peccalura  qnod  omisisse  dobitat. 
Q.  quid  dicendum. 

R.  Teneri  nltimam  confessionem  repelere. 
Ratio  est,  quia  statim  ac  pœnitens  dubitat 
an  Yolontarie,  ut  colligitnr  per  ly  ex  vere^ 
Cttndia,  omiserit  in  confessione  lethale  ali- 
quod,  dubitat  de  culpabili  inyaliditate  con- 
fessionis.  Hoc  autem  posito  dubio,  jam  con* 
fessio  hœc  iteranda  est,  quia  in  tali  dubio 
possessio  stat  pro  prflecepto  intègre  confi- 
tendi,  quod  certe  urget  pott  peceata  com- 
missa  ;  sicque  etiam  possessio  stat  pro  nova 
confessione  talium  peccatorum,  etc. 

Gasus  XXVIII.  ffag.  51.  Sacerdos  doctus 
confessos  est  apud  confessarium  simplîcem, 
peccalum  gravé  quidem,  sed  dubium  an  es- 
set»  necne  ordinario  reservatum,  fuitque  a 
tali  confessario  absolutus.  At  cum  modo 
sciât  peccatum  illud  esse  reservatum,  dubi- 
tat an  illud  apud  confessarium  privilegialnm 
confiteri  teneatur.  Q.  quid  dicendum. 

R.  Gum  Lugo,  disp.  20,  n.  20,  non  teneri. 
Ratio  est,  quia  talis  sacerdos  jam  fuît  a  tali 

Ïieccato  légitime  absolutus.  Confessio  enim 
àcta  fuit  de  peccato  prout  erat  in  conscieo- 
tia,  et  absolutio  data  fuit  a  confessario^  qui» 
licei  simplex  esset,  habebat  legitimam  po- 
teslatem  in  taie  peccatum.  Neque  enim  h»* 
resis  dubia,  v.  g.  aut  incestus  prœsamploa 
reservatur  ab  Eeclesia,  sed  solum  heresia 
certa,  vel  incestus  cerlus.  Ergo  non  «si  cor 
habita  deinceps  reservatioais  notitia,  pecca- 
tum îllud  denuu  apud  confessarium  prifile- 
giatum  confiteri  teneatur  ;  ut  in  simili  docel 
Sanchei  de  toIo  dubio  perpetos  caslUalîSf 
quod  si  episcopus  dispenset,  non  est  denuo 
ad  ponlificem  recurrendam,  si  postea  certo 
constet  taie  votum  fuisse  emissam. 

—  «  11  y  a  plusieurs  diocèses  en  France 
où,  quand  ou  doute  si  nn  cas  est  réservé,  il 
faut  recourir  au  supérieur  pour  savoir  ce 
qui  en  est.  Si  la  discipline  d'oa  lieu  élaîl  ob> 
scure,  j'aimerais  beaucoup  mieux  que  mou 
confesseur,  lorsqu'il  est  devenu  certain  de  la 
réserve,  demandât  des  pouvoirs  pour  ra'ab- 
soudre.  Je  dirais  au  moins  la  même  chose 
dans  le  cas  du  vcbu  dont  parle  Sanehei, 
parce  qu'on  peut  regarder  la  dispense  de 
i'évéque  comme  purement  conditionnelle  ;  à 
moins  que  Tusage  contraire  ue  soit  suffi- 
samment autorisé  par  les  supérieurs.  » 
Voyet  mon  Traflé  de  la  Pénitemee^  part,  n, 
cap.  8,  a  num.  196. 

Gasus  XXIX.  pag.  9%.  RusHcns  pinriet 
confessus  fuit  gravia  peceata  sacerdoti  valde 
ignare,  qui  nec  reservata  a  non  reservalis^ 
Dec  a  lethalibns  yenialia  secemil.  Q.  au  ett 
confessiones  sint  necessario  iterandis. 

R.  Negat.  Modo  pœnitens  rite  dispositus» 
ac  bona  fide,  non  de  industrie,  ad  talem 
confessarium  accesserit.  Ratio  est  quia  ad 
valorem  direct»  vel  indirects  absolutionis 
nihil  aliud  requiritur  prœter  materiam,  fbf^ 
mam  et  inlentioiiem,  qu»  in  praesenti  non 
defuerunt.  Unde  rustieus  ille  tenebilur  qui- 
dem sacerdoti  privilegiato  confiteri  reservata 
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qa»  potlmodam  deprehenclet ,  non  rero  ite- 
rare  confessiones  aliorum  peccatorum. 

—  «  Il  n'est  point  de  plus  grand  défaut  que 
celui  de  pouvoir.  Or,  un  prêtre  nVn  a  point 
iur  les  cas  réser? es  qn*on  lui  déclare  ex- 
pressément; au  moins  est-tl  fort  douteux 
qu'il  en  ait.  J'ai  cependant  toujours  souhaité 
que  la  mauvaise  volonté  ou  l'ignorance  d'un 


confesseur  ne  pAl  jamais  préjudicier  à  un 
pénitent  qui  y  va  de  bonne  foi,  et  pour  cela 
il  sufBrait  que  les  évéqucs  voulussent  en  pa- 
reil cas  suppléer  au  défaut  de  juridiction, 
en  la  donnant  en  faveur  du  pénitent  A  ceux 
qui  ne  Tout  pas.  Voyez  le  même  Traité f  ibid. 
an.  591.  » 


CONFIRMATIO- 


Casus  I.  pag.  62.  Titius  non  confirmatus 
(enuit  in  confirmatione  6liumBerthfiB,quam, 
post  viri  morlem,  duxit  in  matrlmonium.  Q. 
an  valide. 

R.  Probabtiios  afBrm.  Ratio  est  quiiy  per 
cap.  102,  de  Coniecr.,  dist.  k  :  In  baptismaie 
vel  in  chrismate  non  poîeet  alium  $uscipere 
in  fUiolum ,  qui  non  est  ipie  baptixatui  vet 
confirmatus.  Dbi  eadem  videtor  ratio  non 
confirmati  ac  non  baptiza'ti,  seu  infideliSi 
porro  inlidelis  oec  licite,  nec  valide  in  patri- 
Dum  assumî  potest.  Ergo  neutrr  capax  est 
contrahend»  cognationis  spiritualis,  quam 
proinde  Titius  non  contraxit.  Ita  post  Glos- 
sam  Sanchez  contra  La  Croix ,  et  plores 


alios  non  improbabiliter  oppositam  susti* 
nentes. 

—  «  J'ai  suivi  le  sentiment  de  l'auteur 
dans  le  Traité  des  Disposes.  En  France  on 
ne  connaît  plus  guère  les  parrains  dans  la 
confirmation,  p 

Gascs  II.  pag.  68.  Vir  pauper  jam  matuna 
tttatis  in  confirmationis  patrinum  elegii 
Paulum  a  quo  multum  boni  sperat.  Obstai 
parochus  élection!  huic,  eo  quod  Paulus  vix 
aniios  15  natus  sit.  Q.  an  bene  obstet. 

R.  AfBrm.  Quia  non  decet  ut  iuvenis  fiât 
quadantenns  pater  seniculi.  Onde  id  prohi- 
bdil  S.  Carolus  in  concilio  Mediol.  V,  et 
card.  Lambertini  in  sua  Notificatione,  te. 
1732. 


CONJDX. 


Cascs  I.  pag.  84.  Lucia  sexagenaria,  cum 
in  javenili  œtale  nunquam  labori  et  indu- 
stno  pe percerit ,  notabile  secundum  pro- 
priam  condittonem  lucrum  fecit,  ne,  cum  do- 
lem  insufflcientem  habeat,  post  mariii  obi* 
tum  mendicare  cogeretur.  Nunc  mortuo  viro, 
qui  quod  sibi  supererat,  nepotibus  suis  tes* 
tamento  reliqoit,  dubitat  an  lucrum  illud 
tenpatur  hœredibus  reddere  ;  an  non  possit 
illud  sibi  retinere. 

R.  Fosse  illud  retinere,  si  hoc  compara- 
verit,  industria  extraordinaria  prster  opéras 
et  laborem  debitum  in  domus  administra- 
tione  ;  secusy  si  labore  commun!.  Ratio  est» 
quia  commnnis  ille  labor  juxta  propriam 
conditionem  est  quid  marito  debitum  ad  fe* 
renda  matrimonii  onera  ;  secns  de  industria 
extraordinaria,  quam  maritas  rationabiliter 
exigere  non  possit.  Ita  Lessius,  Bonacina  et 
alii  communiter.  ^  Sane  intolerandum  foret 
quod  femina  aub  laboris  pondère  gemuisset 


in  gratiam  bsredum  mariti,  et  mercedis  lo- 
co  mendicare  cogeretur. 

Gasus  II.  pag.  kk.  Titius  ob  uxoris  adulte- 
rium  ex  judicis  sentenlia  divortium  fedt. 
Nunc  vero  ipse  secreti  adulterii  reus  dubital 
an  ad  eam  reverti  eamque  instar  conjugis 
habere  teneatur.  Q.  dubii  solutio. 

R.  Affirmât.  Quia  in  casu  paria  habentur 
deiicta,  cum  uterque  conjux  vere  alteri  fi- 
dem  fregerit,  unde  mutua  compensatio  orta 
est.  Nec  obstat  quod  uxoris  delictum  publi- 
cum  sit,  viri  autem  occultum  :  quia  bine  se- 
quitur  equidem  paria  non  esse  in  exteriori 
foro  crimina  utriusque,  non  autem  ea  in  fo- 
ro  conscienti»  esse  diversa. 

—  «  Gomme  un  mari  peu  endurant  pour- 
raity  en  se  réconciliant  facilement  avec  sa 
femme,  faire  soupçonner  son  propre  crime, 
il  y  aurait  alors  des  mesures  de  sagesse  à 
prendre.  Les  autres  cas  que  se  propose  Tau* 
teur  sont  résolus  dans  le  Dictionnaire.  Voyez 
plus  bas  Dbbitum  coiiioaALB*  » 


GONSBGRATIO. 


Gascs  I.  pag.  32.  Sacerdos,  post  consecra- 
tam  hostlam,  meminit  se  non  consecrasse 
hostiam  pro  solcmni  processione  vespere  ha* 
benda  :  unde  consecratam  hostiam  reponit 
in  sacrario,  aliamque  e  pyxide  eductam  con- 
sumit.Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Sacerdos  enim  de  proprio  sacri* 
flcio  participare  débet,  uti  tradit  coiic.  Tole- 
tan.  XII,  c.  5.  El  vero  secundum  rubricas, 
si  sacerdos  in  hostia  consecrala  venenum 
detegaty  débet  aliam  consecrare  :  id  autem 
necessum  non  foret,  si  prœconsecratam  bo* 
stiam  c  pyxide  desumere  liceret. 

Casus  il.  vag  168.  Parochus  oblilus  con- 
secrare hostiam  publiée  deferendam  in  pro- 
cessione, ad  impediendam  popoli  admiratio- 
nom,  formulam  consecratam  affixit  hoslisa 


Erandiori  non  consacrât»,  et  ntmaïqae  po- 
lice detulit.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  Sic  enim  parochus  ad  vitandam 
populi  admirationem,  eomdem  populom  in 
idololatri»  mrterialis  crimen  induxit,  quia 
cum  fidèles  per  modnm  unius  adorent  quid- 
quid  adoration!  expositnm  vident,  una  cum 
consecrata  particula  grandiorem  eliam  for- 
mulam non  consecratam  adorant.  Non  po- 
test autem  parochus  citra  gravem  culpam 
prœdict«  idololalrte,  etiamsi  noa  formai!* 
ter  tali,  occasionem  prsbere. 

—  n  Cette  conduite  a  été  condamnée  par 
la  congrégation  des  Rites.  Dans  un  cas  pareil 
il  faut  porter  le  saint  sacrement  dans  le  ci- 
boire. La  piété  n'y  perd  rien,  Jé^us-Ghrial 
s'y  trouve  également.  »  • 
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Càsvs  IIL  pag.  187.  Ruralis  parochus  coa- 
suefit  particulas  qaae  in  ciborio  pro  infirmis 
asservantur,  post  mensem  consommare,  et 
novas  consecrare.  Semel  (amen  et  iterom 
deprebeodit  in  fàndo  pjxidis  vermiculos  ex 
sacris  speciebua  genitos,  Q.  an  morein  buoc 
serrando  peccct. 

R.  Peccare,  et  qaidem  lethaliler.  RaCfo  est 
qaia,  secandam  concilia  plara,  prœserliin 
vero  Taronense  iv,  cap.  k^  Mediolavease 
itidem  iv»,  part,  i,  ek  comm^neia  ht%  docU>« 
rum  sententiam,  eucharistia  septimo  qii4M|iie 
die  renovari  débet*  Qaœ.  toniea  régula  aon 
Ua  stricte,  obligat,  ut  ircaovatU>  non  posait 
ad  loogius  teo^Mis.  prolsabi,  i^axime  oim 
partîcQlœ  consecrandœ    sunt  receatea,  «L 


colligitur  e  citato  coaciUtt MNiolmaait  p&h 
mittente  ut  consecrentor  hoali»  potl  di«s 
septem  renovandœ»  eliamsi  a  Tiginti  diabos 
confectœ  sioL,  «(uod  supponiA  eaa  per  tetaa 
circiler  naensem  absque  corroptionis  p«i>> 
culo  aer?ari  possa.  Veroia  tauta  dliatio  bob 
est  a  graYî  ciUpa  isunuois»  qoaiiâo  ex  ali* 
qua  circunistdQtia  ^  puta  loel  iMunidiom» 
snbest  corruptionis  pericnlniu,  ot  in  casa 
proposito. 

^  «  Cette  déciaiou  qoi  veut  q«*OT  ait 
égâtt4  à  riHiniMilé  du  ili»t  «it  trèa-tagvv 
Du  «este  chaeiiD  deii  suHve  la  rèfle  ée  •#« 
diocèse.  Dans  TËglise  de  Pans  le»  %mnitÊ 
hosties  se  renouyellent  tons  les  mois.  » 


CONSUETCDO. 


CAj^qs  ].  pag.  189.  Juvenis  habens  polliii^ 
tfoniscoQSoetudînem»  con&letur  in  pascbaie 
commissas  potlntiones  ;  at  de  consuetudine 
interrogatus  a  confessario,  eam  reiicet,  ve- 
rttus  ne  sibi  différalur  absolutio  ;  habet  tar 
mea  elQcax  propos îlum  uoa  amplina  ptec- 
candi.  Q.  ao  Talida  sil  ejus  couCessio. 

R.  Negat.  Is  enîm,  nisi  forte  ex  ignotaiH 
tia  excusetur,  obligation!  snœ  deest  in  ma- 
teria  gravi,  ut  liquet  ex  censura  propos>- 
tionia  hnjus  ab  Innoccntio.  XL  ^ ratril^  u. 
9&:  Non  tenemur  confessario  irUerroymli 
fateri  peccati  o/truju^  consuetudmem,  Nec 
jtirat  qaod  haheat  propositum  eflicax  uou 
ampttus  peccandi;  quia  coufesaacius  jus.  ba* 
bet  experiendi  sîocerUatem  propositi  bu^us  ; 
ctMnque  jndex  sit  et  simut  medicus>  noa  po« 
test  iis  officiis  derungi,,nisî  delicta  et.  inur- 
nûtates  pœnileniis  cognoscat* 
—  <  On  ne  voit  pas  avec,  quelle  bouae  Toi 
nu  bomme  peut  mer»  on  qu  iL  est  dans,  uoa 
mauvaise  babitudje»  ou  se  taire  q^uaud  on» 
riïiterroge  li-dessua.   Cu  coufeaseur    qjoi 

D 

bebitum;  conjugale. 

L'auteur  rexamûie»  1*  quoad,  petUiomm*;  2*  qu0ad  r9ddiêimiitm:dfquoad  amétri^mmfmrfy 
pUendi  ;  k*  fuaod  r$êlitutionem  juris  hujm^.  Non»  ne  le  svimroi»  qu^'aulaut  fiill  aéra  uéces- 
«aire  pour  eu  profiter  o»  pour  le  relever;. 


aoupçonuA  de  Tbabitnde  dauê-  ao»  ptatteal 
doit  toujours  riatertogiar  UHleasoa.  Um 
prompte  racbute  pronia  sowreut  que  les  ab* 
fiolutiona  précédentes  oal.  été  nouas.  » 

CascsIL  pa^.  21&.  C^nféssairioa  ad  exslip* 
pandam  a  pœuiteuta  ooiisoAludiDtai  iubottea- 
taverba  profereniU»  ii^augit  ei  ut  qnotks  lu 
nosteruns  similia  proEeret»  liagaa  cmcem  eC* 
formet  in  terra.  Q.  an  pœnilens  teneatur  id 
acceptare. 

R.  ACElrmat*  Modo  conreaaariua  id  impouat 
ad  aliquod  teoipua  diacretom  et  in  lia  du»*> 
taxât  circuuk&lauiiia  ex&eqaeiidasi  iAqmkhtm 
absque  iniamia  pceuiteatia  adiiii(»leri  posaiié 
Sane  vero  poeoilens  taoetor  partie  «oufes* 
saria  ut  judici  et  ut  medîao.  N€%«e  îa  oe»- 
aeri  débet  iadiscretuov  quid  pracipart  îa 
mrœaeutircum  ex una parte  Mulum  alifiMia* 
Oa  suppalat  cemedian  ist»  ettcacius^  praal 
docel  experientia  ;  et  ex  aUa  talat  contM* 
tndinarii  multa  prœbeant  scandala  qo«y  qua 
>•  -^  xîa  tari  potaal».oatrotti  dahaat. 


§1. 

Debilum  guoad  petUionem. 

iUausi  L.  pagi^  Wi  Maiier  qo»  in«vaUda«i 
matrimonium  contrasH  piaphn*  anaitaieni 
W,  cppola  kllicMar  monèla  a  oonHeasario  ne 
ddbiMaiaraddeaet  donec  aMrtriaiaotuai>  ex  dîs^ 
pansatioM.  revalidaretuiv  coci  die  qaadanv 
imporUiAÎIâliSim  v»irl  sapavan»  non  posaeti,  ei 
QUai;  ^ameato.  asaenitt  oonjugii  nuIlHaltem^ 
ut  pous.cam  pesdialo  iaspedimcHilo  oaolraeti. 
MBibilomiauaiiurdabttum  pelitU  Q.  an  id> 
patu^cît  lifttte». 

IL.  Attraié  Quia  liiiat  aiaUar  oarta»  da  nta^ 
trimonii  nullitatenonpaesitredéere  debik^m» 
V4r  tamen.adbuareiinet  jus,  noir  reale  qui- 
dsai,  eum.  matpkaaniam  iu  re  sit  n«illum,  be- 
na  v«rO'  putatua»  ad  eaigenduit^debitiiin  ; 
ïm^me  enin»  t(  netur  vir,  regulariter  loqtron- 
dO|  credere  feminœetiam  juMniLac  ob  lu4<eai 


causam*  invalide  coniraxîsse ,  sîcot  nec  re  - 
gulariter  tenetur  filius  credere  matn  ipsom 
spurtum  esse  alleganti.  Undedeposito  dabio, 
(fmsfi  e¥ jufata  Rac  confessibne  oriri  posset, 
potasit  httte  debflnm  petere,  licet  id  molier 
denegare  teneatur.  Quod  sî  femina  grav/bua 
et  ctswis  argunient1]i  impedimenlnm  probaret^ 
rnnc  vir,  ante  serium  totias  rei  examen  da— 
biium  petere  non  posset. 

—  «  Un  conCes-seur  doit,  en  certains  cas 
laisser  ses  pénitlentsdans  la  bonne  f6i»  et  agir 
pour  tenr  orb^enit  la  dispense  dont  ït%  ont 
besoin  ;  celte  éc  Févéque  sufGt  dans  des  qg«> 
casions  t1rès*pressantes.  » 

Casxts  H:  pag.  74.  Kfaritus  castifatis  vola 
ligatus ,  petit  d^bitum ,  ne^  si  non  petat«  gra* 
ve  oxori  matrimonium  reddator.  Q.  au  pa- 
(itio  bffic  llcita  sit  in  caso. 

R.  Virum  volo  castitalis  obstrictum  possa 
afiquand'o  se  ad*  actum  conjugarcm  ofterra 
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MA  4iiiitedi  ut  proprio  appetilqi  norem  ge- 
t'aty  sed  in  ^mUdm  ipsiqs.  unoris,  quao  lor- 
lassis  cam  i,acon(iDcnliie  pcriculo  non  petit 
i)raî  riibore.  tn  hoc  çoiaii  casu  petilio  pi^riti 
pqliuAesl  re^ldiUOt  Q^a?  prQ.iau.c.  pcr  ciQJ$- 
ium  votqm  x^Qu  pcqhitvclMn  Sequ^  l^OiQ» 
Jjbceudum»  «i  luor  ii^sa  f^MUaiem  vovcndo) 
^a&tiiaUs  coQcefisît  Tiro»  aqisallçm  voti  ab 
eo  emlssi  coasciasil;  tMoç  ^qiqi  soli  Qxori 
licUa  esset  4ebi(i  huju$  petiUo. 

—  «  £(si  deciçio  h^q  sano  scnsa  fotellîgi 
j^^c^Umaliio  (an^q  qt  idenlidcm  marîto^ 
g^cneratiq)  qKoreq;!  ^dtPQncat  se  $empçr  e|u8 
velqiiji^iniftodesidcri.gtçssoobsecutqrum,  etc.  » 

Cascs  III.  pag»  97.  Conjagata,  ne  fihl»  uN 
(xa  yires  gr^vetur»  v(M(U4cbituiqQ0Qpctere 
et  maritaio  pcQcqii  9^  pçt^t  Sed  verila  no 
m^itqsi  ab  ipsa  aijenus  Q^t^secandam  hanc 
VQti  partem  omUit.  Q.  an  graviter  deliquerit 
coîntra  votu.na., 

H.  Negat,  8^  p^etufl  sit  vere  prudçns.  ItaKe 
est  q^uji^  Ci^sBAt  Qbligatio  ?o(i,  qt^bties  qx  Ipsa 
ejqs  exçecq.tione  çrudenteip  timetur  çrare 
oliqqod  daqiqiiip»^  vi  cujuft  votum  non  am* 
pUu8  sit  de  Qieliopi  bonp.  Cnm  autem,  çravç 
sit  qialiun  q^uod  vir  fnfbnsos  nxori  antmos 
gerat,  q^a^ndoqqjdem  ind)e  gravra  in  spirt- 
loaHbuç  seque  ac  temporanefs  pqthilent  fn- 
çommoda^  seqaitar  quqd  possilt  (Imo  etiam 
d.cbeat)  uxpr  secundam  hanc  voti  sni  par- 
ten)  omittere,  quandla  res  in  eodem  smtii 
consistent. 

CAfus|y.pa^.l37.  Pertha  necdnm  certa  de 
m,9;^ti  morte,  noxq^  ctttn  Fetro  matrimo- 
nium  contraxit  ;  qnod  intçtligens  parochqs 
dixit  Berthœ  eam,  quandiu  stabitincerlitudio 
hœcv  nec  posse  petere  nec  reddtro  debitam. 
Q.  an  vera  docuerit  parochus. 

R.  Parocbmn  vera  quoad  petitionem,  npn 
sic  quoad  debiti  redditionem  drxisse-  Ratio 
primm  partis  e^t,  quia  Bertba  per  matrimo- 
nium  cqm  taN' incertitude  coi^iracton),  naN 
him  jus  acquisivit  in  corpas  altertus,  quia 
possessîo  mata  Hde  incboat-t  iHiHum  jus  trf- 
Duit.  Ratio  secund®  partis  est,  quod  Petrus» 
ut  pqt^qiii,  ij;u:(^rti^qd^fl^]9iejCtb«çc<>^s^.i«s  non 
sit,  ex  bôna  sua  fide.  acquisirit  jqs  in  c^or^ 
pus  Bertha^y  vfcuius  debitum  pelerp  polest. 
Xot9  hœc  dccisio  nabetur  cap.  2-,  de  Ètcun^ 
(tiB  Nuptii$^  qbi  sic  Lucius  lit  :  Super  motri^ 
moniis  q^jœ  qmdam  ex  robis  ccntraxerumt 
nondum  habitu  obeuntii  tqnjuqin  eertitndine^ 
id  vobi»  respondemtis,....  Si  atiquig^  de  morte 

Srioris  conjugis  adhuc  iibi'eûHsttmat  dubittin* 
um,  ei  quœ  sibi  nupsit  dtlhtum  non  dtneget 
poitûlanjiiy  quod  ^  ^^  tamen  noverH  nuHait' 
ma  exigendum, 

Casi  s' V.  paa.  290.  TitiTi  post  primam  par- 
tnm  in  dcmcntiam  rncidit.  Quaerit  rir  ejus 
an  ab  ea  debitum  petere  possit. 

R.  Vet  tanta  est,  perKorum  judicio,  amen- 
tia  Titiœ,  ut  proNs  qua>  concipiefid»  ratio- 
qabiliter  pnevidetur,  suflocatio  in  utero  vcl 
immatura  ejectio  prudcntt^r  timeatur  ;  et  tune 
non  potest  vir  maritale  cura  ipsa  commep- 
cium  ^rosequi,  ne  prolem  peritulo  huio  ex- 
ponat.  Vel  amentia  hœc  adeo  ievis  est,  ut 
omnibus  beoe  perpensts,  prudeitter  judice- 
lur  pcriculum  rstud  abesse  ;  et  tuac  si  nul- 


lum  aliqnde  subsit  pcrîculqm  ipçoiumitatis 
Titiaî,  potest  vir  eqm   ea  ut  prîus  viverc, 

—  «  Oan^  I9  preq^r  caA,  qq  mari  ne  paor- 
r^U  pas  ftc  prêter  an  di^sir  de  sa  femmCt  ot 
i^q^q^uiQ  il  q*j(  aurait  r4ep  «1  craindre,  Uq*y 
s^i^Upa&striQtijq^Qtobl^  i  QumpeiUiQnçn, 
^$£i  v^rç  kimç^w^  eu  4qU  yar$  aliera  qlmqui 
tenelur.  i^ossetiamca  e^cru%  qaaiUlctaq)  af« 

Ca^ws  VI.  paçL,  2GG.  U^^oraMu  (MTopiciafa 
QQnsahviuaçu  (it'Qiqiavit.  (^  an  aiqadisîpear 
aaiiiM)Q  PQSiil  ab  qi^qr^  debiVum  ctxiger«. 

\\.  I^osse,  ^Ui  qqm  ^^  c<H^ulam  «on^pteve'^ 
rU.  HaJL»M  e%t,  q,qia  veUUmx  qqidcm  est  in 
j^VC^  \\^  attQrqUrcoqjqi  d^bilim  copjqgalq 
(^xigat,  pi>$l<iqaquuiu^Ui»iqs  cffnjqgiaçoq- 
«ian^uiuQginpriuw  vqUe^qqda  gr^q  pec/ça- 
v«i;il  ;  41  uuLlibi  veUlu^  esA  ne  jq^  idem  «Ki- 
fl^l^  p(4$iquam  unqa\  vq|  uqam  Q  çqn^aaitiii- 
uei*  suW.  cogjW^v^cii. 

§». 

DebUunx  q^uoqd  rejidUianem. 

Casus  Wl.pag.,  $0.  UxoT  pqcmisîL  Q>mikm 

v)«ftttm  rataUtetiâ  «n^tt^fQiu  ciaq^  iijthik>nMivis 

débit iM»  ^Qm^wk  pelc^iÎK  Mfod^  dHhÙM  m 

misk  vn  piecoi^to  q«K^p«vaA«  («qrîAi»  Qk  4ulMi 

R.  Probabilios  negat.  Ratio  est  quia  «xo? 
licite  pote«i  Mddera  debilM»  tira  qm  illiaite 
ftUif  quaséo  sohim  U&kit^ptttiApMpAMeifw 
cwmUaifani  •#  es  paHe  pfMH omb  leneAtom, 
MjusiDodi  9êk  votum  m  oas».  SicttI  «ah^pm! 
éala»  hane  ¥OT«ttdi  iacuiAalMa  lleile  pôètaf 
%ai%P  ptiate,  lia  el  rtdd^a  paAsal  abaotM-o^ 
opojalimc  «é  viri  ^acatum,  i>liiéaokiMftp(8»« 
miltendo,  quia  dat  opavan  rei  lioto  os  j^Mrla 
act«s,  aé  ^uMn  viv  adàac  )tta  fcabelv  cam 
ill«é  BOA  aiaiiacit  pet  yoImb,  siaat  bms  ami* 
sit  dominium  in  corfaABx«»i^4^iK>dper  MMérw 
iBonioii»  acquisincl  ;  qao>  jare  adlimo  sabais- 
lOBle  k^  V'irQ,  sifuîtttr  uMureia  moa  atsa 
•fltmpAaui  ftk  oUigaliMi*  vaddeatfi,  némqw 
Bcc  io  fcali  fedditîûA»  coftparafi  paccalt  m«> 
nÊÂ*.  Qttadai  viv  ««ailtettAo  v«lMi.ée  «MMaMu 
•xofis  iji4eadissei  îHi  vemîtIeM  cAA^tkK 
Ben»  ieédeadl,  koc^M  et  BUMbtAassal  ^ 
lune  cette  peco^fel  ctddAnAs^  et  iMiiiti  ps^ 
oatOk  oqop^qftteturu  Ua  3(4B«cina^  lia  ifa^tm., 
q.  kf  punct.  3«  n.  8. 

— «  Saint  Antonio,  3  p.,  tit.  i,  cap.  22,  §  3, 
Navarre,  Ledesma*  Suarex  el  autres  sont 
d'une  opltitoo  contraire.  Le  <froit  radial 
q»*tm  e«BJiMnl€Oiifiarv«iSttt«li|cafps«é»  l'au- 
tre B4>  \m  éoBA*  paa  wa  droit  a^luel,  au^^i^ 
îl*  a  rQUMieéw  De  là  je  oai»«biBaîa,  1*  t^^'uBe 
ftiuB»^,  en  par eîk  cas,  d^it  rorteme»t  retirée 
•enter  à  son  mari  qu'ilr  transgresse  sou  hcbu; 
2^quesielé»  lo.  voile&poié  aa  daogar  de 
coMinuer  à  te  vio^r»  àte  deitle  porter  i 
d^maiwlcr  dispeoa^  e^i  fab  doBian(>sy  pourlui 
el  Te»  averlir.  » 

Cascs  VfclU  fa§.  85.  Bertlia,  que  KotoiMi» 
ptkicas^aAis.  lîgala  Bii)psiè  TitiQ«  soil  etun 
adultei]»  reum  esse.  Q«  ao  manAo  d^bitiMi 
pctcnti  denegafe-teneatur* 

K.  TeBeri>  douée  marki  deUetum  eeador- 
neU  BaSiO'  est,  quia  uxos  voto  aasiiliiiîa  ob^ 
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sirictay  née  tenetar,  oec  potest  debilam  red- 
dere,  niai  qaaleDus  vir  jus  habet  pctendi. 
Alqoi  yiraduUerjas  illud  non  servat,  nisi 
•ibi  cendonetur  adaherlam.  Ergo  sicut  Ber- 
tha  postejusdem  ?oti  emissîonem  non  potest 
reddere  debilam  intra  bimestre  ad  delibe- 
randam  de  eligendo  meliori  statu  coocessam 
a  jure  ;  sic  nec  in  prssentl. 

Dixi,  donec  martti  delietum  condomt^  quia 
uxor  per  votum  a  se  emissum  non  privalur 
jure  condooatidf  marito  delietum  suum.  Eo 
autem^condonato  y  rcTiviscit  in  islo  jus  pe-- 
tendi,  in  illa  reddendi  debilum. 

—  «  C'est- A-dire  que  la  femme  n'est  pas 
tenue  de  garder  son  vœu  en  entier,  quoiqu'il 
ne  tienne  qu'à  elle  de  le  garder.  J'ai  fait 
YŒU  de  donner  cent  pistoles  aux  pauvres,  si 
la  Providence  me  les  envoyait.  Un  riche 
scélérat,  qui  m'a  outragé,  a  été  condamné 
à  me  les  payer.  Puîs-je  les  lui  remettre  et 
renoncer  à  un  moyen  légitime  d'accomplir 
mon  VŒU?  Au  moins  dans  ces  sortes  de  cas 
ne  faudrait-il  prendre  son  parti  qu'après 
avoir  consulté  son  évéque. 

Casus  IX.  pag.  119.  Uxor  obtenta  impedi- 
menti  dirimentis  occulii  dispensatione,  red- 
dit  debitum  marito  petenti,  non  prias  certio- 
rato  de  malrimonii  sui  nullitate.  Q.  an  licite 
reddat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  matrimonium, 
obtenta  etiam  dispensatione,  revalidari  non 
potest,  nisi  ex  parte  utriasqne  conjugis  no- 
rus  ponalur  consensus.  Is  autem  poni  non 
poiesi,  nisi  pars  impedimenti  nescia  certam 
habeat  de  nullitate  prions  consensus  et  ma« 
trimonii  notitiara,  *  De  hoc  jam  supra,  v. 
Brbvb  Pobnitbntiarijs. 

Casus  X.  pag.  125.  Uxor  de  mariti  licen- 
lia  cum  ipsius  fratre  coivit.  Q.  an  h«c  mari(o 
peteati  jure  negel  debitum. 

R.  Affirm.  Étsi  enim  delietum  unius  non 
debeat  alteri  qui  innocens  sit,  praejudicium 
iolerre,  débet  tamen  uterqae  eamdem  incar- 
rere  pœnam,  quando  uterque  consensu  vel 
saasione  conscins  fuit  delicti,  ut  in  casa: 
Ita  colligitor  ex  cap.  Dtscreltonem,  6,  De  eo 
qui  cognofriif  etc.  Ergo  sieut  uxor  rea,  sic  et 

Sartioeps  criminis  maritus  a  jure  suo  excidit. 
.  i  autem  excidit,  ei,  quia  illicite  petit,  merilo 
negatur  debitum. 

§  MI. 
Debitum  quoadamitsionemjwriif  etc. 

Gasos  XI.  pag.  d&.  Lucius  sciens  eam, 
qui  uxoris  suœ  consanguineam  in  primo  aut 
secundo  gradu  cognoscit ,  amittere  jus  pe- 
tendi  debitum,  accessit  quidem  ad  consan- 
guineam uxoris  suœ  in  secundo  gradu  ;  at 
consanguinitatem  hano  omnino  ignorans. 
Q.  an   vere  amiserit  jus  petendi  debitum. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  quis  jure  pe- 
tendi debiti  privetur  propter  inceslum,  ne- 
cesse  est  ut  eum  scientcr  commiserit.  Atqui 
in  casa  non  commisit  scienter.  Minor  constat 
ex  hypothesi ,  probatur  inajor  ex  cap.  1,  De 
eo  qui  eognovit^  etc.,  ubi  sic  légère  est  :  Si 
quis  cum  fiiiaetra^  id  est  privigna  eua  scienter 
fomicatus  fuerit,  nec  a  maire  debitum  petere^ 
née  filiam  unquam  habere  potest  uxorem. 


—  «  J'ai  suivi  ce  sentiment ,  parce  qefïi 
est  common,  et  qu'en  matière  pénale  on 
prend  les  paroles  in  sensu  stricto.  Sanchez 
en  conclut  que  celui  qui  pécherait  avec  la 
cousine  germaine  de  sa  femme,  la  crovant 
de  bonne  foi  issue  de  germaine,  ne  pérorait 
pas  le  droit  conjugal,  quand  même  II  croi- 
rait par  erreur  qu'on  le  perd  dans  ce  cas.  Il 
en  serait  de  même  selon  Basile  Ponce,  quand 
on  aurait  ignoré  cette  parenté  d'nne  igno- 
rance grossière.  Ce  qu'il  faudrait  au  moins 
limiter  en  cas  que  cette  même  ignorance  n*^ 
quivalût  pas  à  celle  qui  est  affectée.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  là-dessus,  tom.  VI,  pag.  88 
et  suiv.  » 

Casus  XII.  pag.  37.  Sed  quid,  si  Ludos 
cum  scientia  facti  habuisset  ignorantiam  jo- 
ris;  id  est  cognovisset  se  peccare  cum  cou- 
sanguinea  uxoris;  sed  ignorassetaffixam  esse 
peccato  isti  pœnam  banc,  ut  talis  incestao^ 
sus  privetur  jure  petendi  debiti. 

R.  Probabilius  pœnam  illam  in  islo  casa 
non  incurri.  Ratio  est  quia,  secundum  corn- 
munissimam  sententiam  privatio  juris  pe- 
tendi debitum  censetur  pœna,  etinter  pœnas 
contTa  incesluosos  sancltas  enumeratnr,  ande 
comparatur  excommunicationi,  non  aattm 
irregularitati  (quœ  per  se  non  est  pœna,  cum 
incurri  possit  sine  delicto).  Atqui  ex  com- 
muni  etiam  senientia,  ignorantia  pœn»  ex- 
cusât a  pœna;  maxime  si  invincibiliB  sit,  ut 
in  rusticis  esse  facile  potest.  Ergo. 

Bixi  probabilius^  quia  non  désuni  qui  aliter 
sentiant  cum  Sancbe,  lib.ix,  de  Malnm., 
disp.  32,  num.  50. 

—  «Je  crois  que  pour  encourir  une  peine 
portée  par  ane  loi  positive,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  savoir  que  cette  peine  est  atta- 
chée à  sa  transgression.  11  est  plus  difficile 
de  décider  s*il  ne  faut  pas  au  moins  con- 
naître cette  loi*  Dans  Je  partage  où  Too  est 
sar  ce  cas,  le  meilleur  parti  serait  de  de- 
mander dispense  à  l'èvêque.  » 

I  IV. 

Debitum  quoeui  restitutionem  juris. 

Casus  XIII.  pag.  27.  Joannes  uxoratos 
rem  habuit  cum  consobrina  secnnda,  id  est 
cum  uxoris  suœ  consanguinea  in  tertio 
gradu  ;  et  credens  se  a  jure  petendi  debitum 
excidisse,  quœrit  a  parocho  remedium. 

R.  Joannem  indigere  pœnitentia»  at  nom 
indigere  restilui  in  jus  petendi  debiti,  (|aia 
ex  cap.  1,  De  eo  qui  cognovitj  etc.,  jus  illud 
tantum  amittitur  per  incestnm  cum  consan- 
guinea uxoris  in  primo  vel  seci/ado  gradu; 
cum  solum  intra  talem  gradum  copola  illi- 
cita  dirimat  matrimonium.  Nec  obstat  quod 
crediderit  Joannes  se  par  scelus  istud  jure 
suo  privari.  Neque  enim  falsa  homiuis  ssli- 
matio,  sed  sola  lex,  pœnas  infligit. 

Casus  XIV.  pag.  29.  Confe&sarius  pœni- 
tentem*  qui  a  superiore  facultaiem  pro  ab- 
solutioue  ab  incestu  cum  sorore  uxoris  soa 
commisse  obtinuerat,  non  solum  a  peccato 
absolvit,  sed  et  in  jus  petendi  debiti  restituit. 
Q.  an  bcne  se  gesserit. 

H.  Negal.  Ratio  est  quia  facultas  resti- 
tuendi  prssdictum  jus  est  quid  plane  dtver- 
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sofu  a  racoltate  absoUendi  a  reserratis.  El 
certe  si  ordînarias  Dullum  reservaret  in- 
cestQiii,  quîlibel  simples  confe<«8ariu8  posset 
pœDÎleBlem  ab  locesta  quolibet  ab^olvere; 
neque  (amen  ei  possel  jus  peteodi  debiti  resti- 
tuera. £rgo  confessarius  iiie  racnltatis  sibi 


concess»  limites  excessit  ;  adeoque  nora 
indiget  facuUate.  Neque  obstat  d»c  Juris 
régula:  Minus  ineluditur  in  majori^  quia 
bœc  duntaxat  locum  babet  in  rébus  ejusdem 
generis,  non  rero  dîversi,  ut  in  casu  in  que 
ralet  alia  régula,  A  diversit  non  fié  iUatio. 


DENUNTIATIO. 

L'auteur  parle  de  la  dénonciation,  1*  par  rapport  aux  empêchements  du  mariage  ;  2*  par 
rapport  à  certains  délits  ;  3^  par  rapport  aux  maufais  dogmes  ;  k**  eHùn,  par  rapport  à  ceux 
qui  seraient  assez  malheureux  pour  solliciter  an  crime i  soit  dans  le  tribunal,  soit 
ailleurs. 


.§1. 
Dênuntiatio  quantum  ad  impedimenta 

matrimonii. 

Casus  L  pag.  132.  Solus  Lucas  conscius 
est  afCnilatis  ort»  ex  copula  ilKcita  inter 
Antonium  et  Berlham.  Q.  an  dum  flunt  pu- 
blicationes  matrimonii  teneatur  hoc  impe- 
dimeotum  parocho  revelare. 

R,  Afiirm.  per  se  loquendo.  Ratio  est  , 
quia  quando  agitnr  de  ritando  gravi  alterîus 
damno  et  peccato,  tenetur  quis  mali  causam 
manifestare,  etiamsi  probare  non  possit  ; 
prsesertim  cum  id  postulat  superioris  prœ- 
ceptum.  Sumus  antem  in  casu.  Dixi,  per  se 
loquendo.  Si  enim  vel  speraret  profuturam 
esse  privatam  admonitionem,  ut  petereiur 
dispe/isatio;  vel  sibi  grave  damnum  ex  ea 
denunliatione  pertimesceret;  tune  immunis 
essel  a  denantiatione;  quia  hsc  vel  neces- 
saria  non  foret,  vel  ad  eam  lex  non  obli- 
garet  in  casu. 

Vide  Pontas,  v.  Empàchbhbnt  en  qAnéral, 
cas  Tilémnque^  VIII. 

Casus  IL  pag^  239.  Factis  denuntiationi<* 
bus  matrimonii  Mariam  inter  et  Sergium 
contrahendi,  Bertha  Marlœ  soror  exponit  in 
confessione  se  olim  cognitam  fuisse  a  Sergio. 
Prscepit  ei  confessarius  ut  extra  sacramen- 
tum  denuntiet  impedimentum  afBnitatis.  Q. 
an  Bertha  pœnitentiam  banc  acceptare  te- 
neatur. 

R.  Negat.  In  ea  enim  est  abnsus  clavinm  ; 
cum  confessarius  obliget  Bertham  ad  aliquid 
juri  naturali  contrarium,  nempe  ad  se  gra- 
Titer  extra  sacramentum  infamandam;  con- 
tra id  D.  Thom»  2-2,  q.  70,  art.  1,  ad  2  :  Nihil 
potest  prœcipi  homini  contra  id  quod  est  ds 
jure  naturali.  Hinc  Bertha  tenetur  quidero 
(sive  id  ei  injungat  confessarius,  sive  non) 
secluso  tamen  periculo  relapsus,  et  cojusvis 
alterius  gravis  mali,  secreto  monere  Sergium 
de  impedimenlo,  ut  vel  a  matrimonio  dési- 
stât, vel  obtineat  dispensationem;  verum  ad 
•ui  infamiam  nec  obligatur,  nec  obligari 
potest. 

S  IL 
Dênuntiatio  quoad  montlorta,  etc. 

Casus  UI.  pag.  188.  Publicatur  monito- 
rium,  et  lu  co  excommunicatio  contra  eos 
qui  cognosount  deprœdatoret  peeuni»  Joan- 
Dis,  et  non  révélant.  Q.  an  Marcns,  qui  no« 
tH  patrem  snum  unum  esse  e  furibus,  te- 
neatur revelare. 

R.  Ne^at.  Ratio  est,  quia  si  lex  drilis  non 
dbiigatad  testificandum  contra  sibi  conjunc- 


tos  usque  ad  quartnm  gradum,  prœsertim  si 
non  agatur  de  causa  ad  totam  communitatem 
pertinente ,  sic  neque  censenda  est  lex  eccle- 
siastica  ad  id  obligare;  quippe  quie  ciyili 
legi  in  benignitate  cedere  non  debeat.  Adde 
quod  hujusmodi  moniloria  non  obligent,  cum 
ex  revelatione  merito  timetur  grave  aliquod 
damnum,  vix  autem  6eri  potest  ut  ex  rêve** 
latione  filii  contra  patrem  non  sequatur  ma- 
lum  çrave,  nimirum  discordia,  odium,  *  et 
familiœ  tolius,  filii  autem  prœcipue ,  infa- 
matio.  Quid  enim,  h  pater  ejus  suspendio 
antiriremibus  plectatur? 

Casus  IV.  pag.  191.  Parochos  sciens  tI- 
rum  nobilem  commuuionis  paschalis  prœ- 
cepto  defuisse,  eum  admonet  privatim;  sed 
reluctantem  non  dcnunliat  superiori.  Q.  au 
a  gravi  peccato  sit  imumnis. 

R.  Si  parochus  legitimum  habeat  fonda* 
mentum ,  Tel  credendi  supcriorem  Ipsum 
nihil  effecturum  cum  viro  illo,  vel  ex  denun< 
tiatione  timendi  grave  aliquod  damnum  sibi 
obventurum,  tune  dissimulatio  ejus  racat  a 
peccato,  quia  in  hisce  casibus  non  obligat 
prseceptum  denunliatlonis.  Si  vero  parochos 
taie  fundamentum  non  habeat,  tantumque 
timeat  ne  viri  hujus  gratiam  amittat,  tune 
dissimulanlo,  nec  ad  superiorem  deferendo 
inobedienti»  istius  notitiam,  graviter  delin« 
quit  contra  id  Christi,  Matth.  18  :  Si  te  non 
audieritf  die  Ecclesiœ.  Hoc  enim  prœceptum, 
si  qnem  obligat  sub  gravi,  certe  parochum, 
qui  ex  officio  tenetur  modis  omnibus  sa  uti 
suarum  oviunv  providere,  non  proyideret 
autem  satis,  seu  salnti  viri  istius,  qui  a  su- 
periore  objurgatus  forte  resipisccret;  seu 
saluti  aliorum,  qui  bus  hœc  ejus  dissimulatio 
innotescere  posset  et  scandalum  parère. 
Quare  merito  in  bac  sy  nodo  Bononiensi,  lib.  ii^ 
cap.  3,  sub  comminatione  |;ravium  pœna- 
rum,  arbilrio  superioris  infligendarum  ,  pa* 
rochis  priecipliur  ut  statim  posl  frstum 
Asccnsionis,  vel  ad  D.  archiepiscopom,  vel 
ad  vicarium  ejus  déférant  contumaces  sine 
dilatione ,  et  ulla  personarum  acceptione. 

—  «  Il  y  a  bien  des  lieux  où  l'observance 
d'une  pareille  loi  serait  impossible,  et  bien 
d'autres  où  elle  ferait  plus  de  mal  que  de 
bien.  » 

Casus  Y.  pag.  206.  Pompeïus,  qui  in  pas- 
chate  non  communicavit,  timens  ne  paro- 
chus eum  denuntiet  episcopo,  ei  summam 
pecuniie  impendit.  Q.  an  parochus  fit  simo- 
niaens. 

R.  Probabilius  negat.  Licet  graviter  in  ofB- 
cio  suo  delinquat.  Ratio  est,  quia  tune  solum 
committitur  simonia    cum  mediante  pretio» 
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exereetmr  actes  aliqtils  a  potestate  spirituah 
proDuens,  In  prsesenti  autem  caso  non  datar 
exercitiam  jarisdictionis  spiriloalis,  sed  po- 
tins ejnsdem  negalio.  Nec  est  qnod  objicia- 
Inr,  cap.  Nemô  ih^  de  Simoniat  nbi  prohibet 
Alexander  III,  ne  presbyleri  aliqnid  a  pec- 
rante  pnblice  recipiant  ut  ejus  peccalnm 
episcopo  aut  ministris  ejns  cèlent.  Etsi  enim 
ex  eotextn  inférant  canonistœ  aliqni,  oniis- 
sionem  actos  spiritaaMs  pro  temporali  pretio 
esse  simooiacam,  tamen  multo  plnres  Id 
negant.  Qnod  si  dictum  capot  ponatnr  sub 
titulo  de  Simonia:  idée  est  qnla  pontirex 
proseqnitar,prohibendone  presbjter  proptor 
gratiam  et  faYorem  vere  pœnitentem  recon- 

•^  ciliet,  aut  a  reconciliatione  amoveat;  qnœ 
duosnntsimoniaca/FtdeTractatamnostram 
de  SimoniOf  c.  1,  n.  2li>  et  5. 

Casus  YI.  pag.  2(^5.  Joanna  vtdens  puella- 
Inm  soam  a  vetula  oscnlatum,  subito  segro- 
tasse»  banc  judicavit  stri^em  esse,  et  qua 
talem  denunliavit  Inquisilioni.  Q.  an  bene. 
R.  Maie  id  factum,  si  absque  alio  funda- 
mento  factom  sit.  Siqnidem  parvuli  œgrilodo 
nuUatenus  probat  Tetulœ  maleGcium,  cum 
œgritudo  bœc,  non  pneris  modoi  sed  et  te- 
getioribus  personis»  ex  innomeris  causis 
snborirt  potuerit.  Unde  Joanna,  nisi  ex  sim- 
plicitate  excusetur,  et  temerarium  in  materia 
grayi  judicium  tulit»  et  per  iniquam  denun- 
tiationem  Tiolavit  jus  qnod  habebat  ?etula 
ne  denigraretur.  Adde,  quod  ctiamsi  certo 

.  constitisset  puètlnlum  ex  retui»  amplexo 
infectum  ftaî88e,Qoh  ideo  potuisset  pro  strige 
haberi  ;  cum  enim  huiusmodi  personœ  non 
raro  plenœ  sint  putidis  numoribus,  ex  earum 
ore,  narlbus,  oculis,  etc.,  erompunt  pro- 
fluria,  qu®  tenellum  infantîs  corpus  inficere 
possodi,  non  secus  ac  menslruatœ  speculo* 
rum  nitorem  hebelant  atque  obscnrant 

§111 

DenunHatio  quoadmala  dogmata. 

Casus  VIL  pag.  158.  Invenis  corraptœ  vita 
plnries  sociis  suis  dixit,  veniureas  roloptatei 
tempore  Bacchanalinm  licltas  esse.  Q.  an  fit 
denantiandas. 

ft.  AlBrm.  Ratio  est»  quia  hœreticnm  dog*» 
ma,  et  sexto  Deealogi  pra^cepto,  quod  qno* 
conque  tempore  obligat,  adrersom  proto- 
Ut.  Unde  a  fçrayi  erfore,  nisi  ex  joco  locutus 
fit,  excosarî  non  potest.*  Hœc  nihil  ad  nos. 

§IV. 
Benumiaiio  quoad  ioUicitaniêê^  etc. 

Casus  VUI.  pag.  61.  Mulier  in  domum 
soam  focat  confessarium  pro  caosa  confes- 
sioni  exlranea.  Yerom  banc  ea  occasione 
sollicitât  confessarias.  Q.  an  yi  bull»  Gre- 
gorii  XV  denuntiandus  sit. 

ft.  Nent.  Citata  enim  bulla  eos  solom  de- 
nontiarf  jobet,  qoi  prœtextu  vel  occasione 


eonfessionii  sollicitant.  Porro  tn  caso  nol- 
lum  est  confessionis  vetamen. 

Casus  IX.  pag.  190.  Petrus  confessarios 
tradidit  alteri  confessario  chartam  sollicita* 
tionis  obsignatam  sîgillo,  nt  eam  daret  mo- 
lieri  quœad  ipsum  pro  confessione  accessara 
arat.  Nescius  sollicitationis  confessarios  iste, 
chartam  tradit  mulieri,  postquam  confessio- 
nem  içsins  excepit.  Q.  an  hi  confessarii  sini 
a  moliere  denuntiandi. 

R.  Negal.  Neoter  enim  reos  est  sollicita- 
tionis in  Gregoriana  bolla  expressas.  Non 
posterior,  quia  com  ignoret  qoid  în  charCa 
contioealnr,  immonis  est  a  calpa«  et  oMte^ 
rialiter  tantum  coneorrit  ad  soUicitaiionem. 
Non  prior,  quia  iste  mandat  qnidem  solUci- 
iationem  in  confessione  faciendam,  sed  nec 
cfficit  ipse  in  confessione,  nejB  com  soju  seJT 
^alterins_pŒnitente  ejficlt.  Porro  lex  Grego- 
riana denuntiationis  eos  solom  respicit  qol 
sollicitationem  efQciunt,  et  qotdem  cqm  po^ 
nitentibus  suis,  etc. 

Casus  X.  pag.  199.  Confessarios  fo  aeluall 
confessione  pœnitentem  sollicitât  ad  actos  ex 
natura  sua  venialiter  tantom  inbonestos.  Q. 
an  sit  denuntiandus, 

R.  Affirmât.  1*  Quia  actos  qui  videotor  ex 
natura  sua  tantum  venialiter  tnhonesti,  ex 
confessionis  circumstantia  lethales  evadont, 
ob  illatam  grarem  sacramentoiojuriam;  S* 
qoia  ex  signis  etiam  leviter  tantom  înfiones*- 
tis  facile  colligitur  a  pœnitente  inteotio  ad 
ulteriora  progrediendi. 

Casus  XI.  pag.  225.  Sacerdôs  temin»  ad 
confessionaleipsiusaccedentiexeodemdixit: 
Vade  ad  conGtendum  alteri;  cua^  enim  laa 
palcbritudine  captus  sim,  timeo  ex  infirmi-- 
tate  mealapsom  aliqaem,si  mibi  confitearis. 
Q.  an  is  debeat  denuntrarl. 

R.  AfSrm.  com  card.  Cozza  in  dobiis  se* 
lectis  dub.  27,  n.  168.  Ratio  e$t,  quia  rirba 
bsDc  captus  Wm,  etc.,  fmporos  exhibent  malt 
ministri  ignés,  qui  tanli  sunt,  ut  nescîat  ip^e 
an  loci  sanctitas,  sacri  ministerii  exercitiam, 

Sravissimi  scandait  formido  eom  a  cnmme 
eterrere  possint. 

—  «Il  parait  surprenant  que  Taoteur,  qui 
n'a  fait  imprimer  son  livre  qu*ett  i%*l,  et 
peut-être  plus  tard,  n'ait  rien  dit  de  la  bulle 
que  ftenolt  XIV  a  publiée  sur  ceite  matière 
en  17U.  Je  Tai  expliaoé  fort  au  long  dans 
mon  XII*  volume  de  moralSf  en  bveor  des 
étrangers.  Ao  reste  ce  aoe  la  loi  positive  ne 
fait  pas  en  France,  le  aroit  naturel  pourrait 
le  faire, On  serait  obligé  de  prendre  oe  justes 
et  sages  mesures  pour  empêcher  qu'on  mal- 
heureux ne  séduisit  l'innocence  dans  un  lieu 
qui  est  établi  pour  la  garantir  du  naufrage. 
Mais  ce  serait  aussi  aux  supèneurs  à  bien 
examiner  si  le  dépit,  la  haine»  Veavie  de 
perdre  un  homme  de  bien,  ne  sont  pat  le 
premier  motif  des  plaintes  qa*on  porte  a  leur 
iribunal. 


DETRACTIO,  DBTRACTOR. 

CAsusI.paff.  7.  Parochus  quidam  loquens  cretls  condendis,    lîcet  nibil  nisi  part^cis 

de  arcbidiacono,  dixit  pluribus  eom  in  visi-  bonom  et  jostom  decreverit»  0.  ao  paroclins 

tatione  sua  fuisse  nimis  rigidom,  scrupulo-  isle graviter  peccaverit,  et  palinodiaai  caMif 

sum,  ei  malo  erga  se  animp  affectum  in  de-  teneatur. 
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R.Paiodiw  nùn  p^ceasse  graTiterdicendo 
ai(€hidiaconam  faisse  riffidioren»  etc.,  quia 
varba  luBcapod  bomineslaudanl  poliusquam 
aflaodml  »  cqib  dellcalœ  conscienti®  homi- 
l  nen  axbibara  iptelliffantur.  Veram  graviter 
Mccavit  dioQiida  arcoidiacoDum  ex  malo  in 
Ipsum  animo  décréta  condidisse,  quia  idem 
e&l  ao  si  di^isset  efun  faisse  injostum^  et 
iniqaa  décréta  coadidisse;  quoa  et  justiti» 
adferaaturt  et  reverenti»  ?iro  in  digiiitate 
coDstituto  debitid.  Unde  ad  retractatîonem 
tenetar,  qoia  ea  eit  detractoris  obli|;atio. 

Gasus  il  pog.  16.  Petras  sspe  amicQs  aa- 
difit  de  hoc  et  îlla  graviter  detraheot<'s;  n0- 
qae  ab  eoram  colloqalo  recessil  ob  hurna- 
Dum  respectuon.  Hos  tamen  non  excitavit  ad 
detractionem,  nec  in  ea  sibi  complacoit.  Q. 
an  peccaverit  mortaliter, 

R.  Cum  S.  Thoma,  2-2,  q.  73,  a-  ^  :  Si  non 
placet  alicui  peccatum^  $ed  ex  timoré^  vel  ne- 
gligeniitt  vel  eitom  verecundia  quadatn  omtl- 
tat  repellere  detrahentem.  peccat  quidem^  $e4 
muU9  minus  quam  dtiranenteif  et  plerumque 
tenialiter.  Porro  in  casa.  Petras  detrabentes 
non  repalit  eœ  verecunaia  quadam:  id  enim 
sonat  To  ob  humanum  resfectum.\Juie  Tenia- 
liter tantam  peccavit,  nisi  verecandiam  banc 
peperissetmagoa  delrabentisaaeioriti^  ;  tunç 
enim  ne  venialiter  quidem  peccasset.  Curan- 
dom  tamen  ni  qaisqae,  quantam  potest,  de- 
Iractionem  impediat,  atendo  meuiis  quie  in 
bisce  casibos  prœsoribant  doetores.  De  hoc 
tam  in  Pontasii  Diclionario»  lam  et  in  Ira- 
ctatu  nostro  deJustiiia, 

Gasus  III.  pag.  35.  Titios  adeo  gràviler  de 
^rancisca  paapere  detraxiti  nt  Petras ,  qai 
•ais  earo  eleemosjnis  susienlabat,  nihil  ei- 
dem  deinceps  erogaverit.  Q.  ad  quid  Titias 
teneatar. 

R.  Teneri  Titiam,  1*  restitaere  Tamam 
FranciscsBy  sea  per  retractationem.  etiam 
juraménto,  si  opas  sit|  Grmalam,  posiio  quod 
crimen  faisnrp  impo^uerit;  vel  Franciscam, 
proot  poterit,Iaadando,si  yerum  erat  crimen 
sed  occoltum  ;  2**  compensare  damnom  qnod 
ex  stipis  denegatione  patiturFrancisca.  Qoi 
enim  injuste  impedit  ne  quis  consequalnr 
bonum  quod  erat  cousecuturus,  tenetur  ad 
restitutionem,  licet  non  quanti  valet  bonum 
impeditum,  sed  quanti  valet  ejus  spes  pro- 
babilis.  Porro  in  casu  Titias  injaste  impe- 
divit  ne  Francisca  consuetam  stipem  rcci- 
peret. 

Gasus  IV.  pag.  102.  Sacerdos  multœ  in  op- 
pido  magno  exutimationis,  ut  amico  cnidam 
prse4î<^A^ri  auditores  mult^s  procuretyeum- 
dem. supra  meritum  extollit;  alinm  vero  ex 
omni  parte  meliorem  deprimii.  Q.  qaaiiler 
pcccet,  et  ad  quid  teneatur. 

R.  Si  depressio  hœc  zblum  et  mores  con- 
cionatoris  depressi  graviter  tangit,  tune  du- 
bio  procul  sacçrdos  peccat  graviter,  gravem» 
qoe  incurrit  damna  incje  secata  reparandi 
'obUgaiionem,  ut  per  se  liquet.  Si  vero  eadem 
•depressio  unice  tangit  eloquenliam  et  dicen^i 
modqm  ejusdem  prœconis»  tnnc  qqamvis 
peccet  sacerdos  seu  contra  yerilatem,  quia 

{imicum  pr^pdicatorem  extollit  supra  meri- 
am,  et  quidem  dispendio  alterîus  melioris; 


seu  contre  cbaritateio  proximo  debitam; 
non  e«t  lamen  gravis  culpse  raus»  nec  gra« 
vem  ullam  ineurrit  justiti»  obligationem  ; 

f»r»sertiim  corn  depressus  concionator  nol- 
am  apud  eroditos  c^teros  ^uad^m  oppidi 
viros  propri»  excellent!»  diuinutionem 
passurus  sit^  sed  aliquam  dui^taxat  apud 
yulgares  et  imperitos,  quorum  judicium  parvi 
semper  aat  nibii  œstimator. 

—  «  On  peut  être,  trè^-coupabl^  vis-4-vi$ 
du  procbaiu,  saps  réussir  à  lui  Caire  un  mal 
effectif.  On  peut  aussi  taire  tieaucaup  de  tort 
au  menu  peuple  ei]  le  détournant  d'entendre 
un  prédicateur  qui  aurait  pu  faire  impres- 
sion sur  lui.  Ces  deux  articles  méritent  d'être 
pesés  devant  Dieu.» 

Gasus  V.  pa^jf.  171.  Ântonius  multiplici  ca- 
iumnia  impedjTit  ne  clericos,  quamvis  di- 

([nus,  beneficium  consequeretur  t  ut  altçr 
onge  di({nior  illnd  obtineret»  uti  factum  est. 
Q.  ad  quid  teneatur  Antonius. 

R.  Teneri  ad  resarciendam  pro  riribus  fa- 
mam  quam  riolavit;  non  aulem  ad  aliquam 
proTentuum  beneficii  non  adenti  restiiutio- 
nam.  Gum  enim  sit  contra  Ecclesiœ  aut  rei- 
public»  inteijtionem  digno  beneGcia  conferre 
digniore  omisso,  sequitur  dignum  in  con- 
cursu  dignioris  nuUum  babere  jus  ut  sibi 
beneficium  conferatur  :  sequitur  proinde 
nullum  ab  Antonio  jus  violatum  esse;  ubi 
antem  jus  non  violatur,  nulla  est  restituendi 
obligatio.  Gardin.  Gotti,  de  Restit.f  dub.  3, 
{  1,  n.  5  et  e» 

Gasus  VI.  pag.  130.  Fabricius»  cujusdam 
matronœ  famulus,  qqofdam  defectns  mora- 
les» eosque  graves  refert  viro  prudenti  ac  no- 
bili,  qui  eôs  îMmlni  pandet.  Q.  an  actio  hœc 
careat  culpfi  mortali. 

R.  Affirmai. I  si  relatio  bœc  flat  ex  justo  ac 
rationabili  rootivo.  Si  enim  yir  ille  ad  du- 
cendam  banc  mulierem  proclivis  sit,  ideoque 
geniuiq  ejus  et  mores  inquirat,  non  peccat 
famulus,  si  grave  et  substantiales  ipsius  de- 
recjus  referai;  imoid  facere  tenetur  OD  bonum 
vin,  cui  consulere  débet  ne  decip^atur-  Quod  si 
absque  rationabili  motlyo  prœdictos  defectus 
referai,  jam  talis  relatio  est  vera  detractio  in 
re  gravi,  si  non  matronam  infamans  ;  juxta 
eos  oui  neminem  putant  infamem  censeri»  eo 

!|uod  uni  vitia  ejus  detegantur;  at  saltem 
amam  ejus  corrumpens,  secnndum  id  0. 
ïhomœ,  2-2.  q.  63,  art.  1.  ad  2  :  Etiamsiuni 
soli  aliquis  de  absente  malum  dicat^  eorrum- 
pit  famam  ejus^  non  in  toto^  sed  in  parte.  Et 
certe  infamatio  reputatur  gravis  aut  levis 
conformiter  adqoalitatem  indignationis  gra- 
vis aut  levis,  quam  persona  infamata  de  ea 
certior  facta,  conciperet.  Atqui  si  llatrona 
resciret  se  apud  nobilem  virum  a  famulo 
suo  infamatam  esse»  gravem  indignationem 
conciperet,  et  for(c  ^raviorem,  qui^m  si  apud 
plebeios  multos  dei^igr^^ta  fuissèt;  cum  fama 
vel  infamia  apud  islc^â  minorjs  spleat  ^s(i- 
mari,  auam  fipud  virum  gravem.  Proinde 
dicta  relatio  in  secundo  boc  casu  non  caret 
culpa  mortali.  Ita  communiter. 

Gasus  VIII.  ibid.  Pœnitens  confiteiur  se 
data  opéra  detrahentem  audivissé.  Q.  quo- 
modo  a  directore  sit  interrogandus 
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A.  Inquirendom  a  pœnitente  an  delractio 
faeril  de  re  lerl  aat  notoria  ;  an  de  re  iravi 
et  occulta,  et  facta  sine  jasto  motiro.  Si  tuerit 
de  re  levi,  noam  id  inqairendtini  est  an  de- 
trahentem  audierit  anliao  alionde  mortaliter 
peccaminoso  :  pota  desiderando  nt  detra- 
bens -.notabiliter  detractœ  person»  famatn 
lœderel»  tune  enim  peccasset  lethaliter,  et  in 
tall  specie,  secus,  venialiter.  Idem  dicendum 
si  detraclio  fuerit  de  re  notoria,  vel  sécréta 

Suidem,  sed  ex  juste  motivo  manifestala. 
uod  si  dicat  pœnilens  detractionem  a  se  au« 
ditam  fuisse  in  materia  gravi,  de  re  occulta, 
eamdemque  sine  josto  motivo  factam  esse, 
tune  ab  eo  inquirendum  an  detrabentem  au- 
diverit  soins  cum  solo,  Tel  coram  aliis.  Si 
1%  petendom  ab  eo  an  ipsum  ad  detrahen- 
dum  incitaverit,  plaudendo,  dicta  ejus  ap- 
probando,  etc.,  sicqoe  furrit  causa  quod  is 
continua verit,  vel  auxerit  detractionem  : 
tune  enim  peccasset  contra  charitatero  et 
jnstitiam,  uti  detractor  ipse;  et  insuper  no- 
vum  contra  charitatem  peccatum  ratione 
scandali  buic  dati  commisisset,iiem  investi- 
gandum,  quo  animo  cum  audierit,  an  ex 
complacentia  dedamno,quod  est  odium,e(c.; 
si  2%  interrogandus  est  ut  stalim.  Et  si  posi- 
tive aut  négative  induxit  in  detractionem, 
ultra  duplex  l«sœ  charitatis  et  scandali  pec- 
calum,  reus  etiam  est  Injustili»  ipsum  obli 


? 


ffantis  in  solidnm  cum  detractore,  rel  saltem 
m  hujus  defecturo,  ad  restituendam  infama- 
t»  personœ  famam  pênes  singulos.  Etunum 
qnodque  ex  bis  peccatis  lot  malitiat  cora'» 
pleclilnr,  quot  vel  in  ipso  vel  in  aliit  pro 
casn  distingui  possunt  juslitiœ  et  charita- 
tis violationes  ;  cum  omnium  sit  autor  vel 
parliceps. 

—  a  Quoiqu'il  y  art  là  de  bonnes  choses, 
je  souhaiterais  qu'on  eût  la  patience  de  lire, 
et  ce  que  j*ai  écrit  sur  ce  sujet  dans  le 
Traité  de  Jure^  et  un  ouvrage  particulier, 
qui  a  pour  objet  la  flatterie  et  la  médisance,  n 

Càsus  IX.  pag.  256.  Camillos  videns  quem- 
dam  clericum,  quem  cerlo  scil  vitiosom  esse, 
ob  flctas  virtules  et  apparentem  modes!  am, 
eximia  virtutis  fama  poilere  apud  omnes 
ferme  regionis  incolas,  nunc  uni,  nunc  alleri 
dicil  enrn  esse  insignem  bjpocritam,  et  lu* 

[mm  sob  ovina  pelle.  Q.  an  peccet  mortal- 
iter. 

R.  Non  peccare,  imo  mereri,  si  id  justa  de 
causa  et  sme  malo  animo  faciat,  pata  ne  vir 
ille  nequam  alios  pravis  moribus  infiiiat, 
ad  sedem  soli  virluli  debitam  promovea-» 
tur,  etc.  Contra  yero  peccare  gravit(*r,  si  id 
absque  juste  motivo  faciat  ;  quia  peccator 
occultus  et  nemini  noxius  jus  habel  ne  ma« 
lilia  sua  palam  detegatur.  *  De  bis  jam  supra. 


DISPENSATIO. 

L'auteur  parle,  1*  des  dispenses  de  mariage;  2*  de  celles  qui  s'acpordent  quelquefois  dans 
le  tribunal  de  la  pénitence  ;  3*  de  celles  de  l'irrégularité.  Il  renroie  à  leurs  propres  titres 
celles  du  jeûne  et  du  Bréviaire. 


8  1. 

Dispensatio  matrimonialii. 

Casus  I.  pag.  5.  In  brevi  S.  Pœnitentiariœ 
committitur  viro  discretô,  Tel  supplicanti 
confessario  facullas  dispensandi  super  impe* 
dimento  affinitatis  orto  ex  copula  cum  matre 
mulieris  ducendae.  At  dum  commissarius  ad 
exsecutionem  procedit,detegit  copulam  fuisse 
cum  sorore,  et  ex  errore  supplicantis  impe- 
dimentum  unum  pro  alio  positum  fuisse.  Q. 
an  possit  exsequi  brève,  vel  aliud  postulare 
teneatur.J 

K.  Pusse  exsequi.  Quia  licet  debeat  exprimi 
an  afQnitas  sit  in  linea  recta  vel  iransversali, 
quando  affinitas  oritur  ex  copula  licita  :  at- 
tamen  necessaria  non  est  lineœ  rectœ  vel 
transversalis  expressio,  si  afOnitas  orta  sit 
ex  illicita  copula  ;  eo  quod  ex  bac  non  oria- 
tur  notabiliter  major  revereniiœ  obli;4atioex 
linea  recta,  quam  ex  transversa,  lia  San- 
chez,  lib.  viii,  disp.  2^,  n.  H.  Anacl.  Reif- 
fenstuel,  tom.  IV,  pag.  169,  n.  i98. 

—  «On  pourrait  cunGrmer  cette  décision 
pour  le  cas  présent  sur  ce  qu'il  parait  en* 
.core  moins  indécent  d*épouser  une  sœur, 
après  avoir  péché  avec  sa  sœur,  qu'une  fille 
après  avoir  péché  avec  sa  mère.  Cependant 
je  n'oserais  suivre  ce  sentiment,  sectuso  cer- 
to  loeorum  usu;  parce  que  le  pape  n'a  voulu 
accorder  que  ce  qu'on  lui  a  demandé,  à 
moins  que  l'un  ne  soit  clairement  renfermé 
dans  l'astre.  »  Voyez  mon  Traité  des  Dispen- 
tes,  Ujv.  •!,  ch..  5,  n.  8. 


Casus  II.  pag.  62.  QusDritur  an  postqaam 
yir  dispensationem  super  impedimento  diri- 
menti  obtinuit,  teneator  etiam  femioa  impe- 
dimenti  consciaad  pœnitentiariam  pro  soi  ip- 
sius  dispensai ione  recurrere. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  S.  Pœnitentfaria, 
quœ  in  omnes  jurisdiclionem  habet,  unam 
partem  dispensando,  intendit  et  aliam  dis* 
pensare.  Ita  Tiburc,  Navan  et  alii. 

Casus  III.  pag.  109.  Franciscus  a  S.  Sede 
obtinuit  dispensationem  afBnitalis;  at  copu* 
lam  cum  affine  sua  habilam  exprlmendo, 
non  expressit  se  per  eam  copulam  inlendis- 
se  facilius  consequi  dispensationem.  Q.  an 
reticentia  h«ec  vitiet  dispensationem. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  id  a  Bammîg 
pontificibus  constitulum  est,  ut  incestos  cri- 
men  ralidius  consanguin^os  inter  et  affines 
coerceatur.Id  tamen  intelligendom,  1*  quan- 
do prsedicta  intentio  fuit  exterius  manife^ 
tata,  cum  Ecclesia  de  interois  non  jadicei; 
2*  quando  ea  intentio  fuit  iofcr  copulam  ha- 
bentes  reciproca  ;  cum  «qunm  non  sll  ut 
nnius  cnipa  noceat  alteri  ;  3*  denique,  qoaii* 
do  alla  sufficiens  dispensationis  causa  non 
fuit  proposita;  si  enim  proposita  fuerit,  jam 
non  urget  ubligatio  manifestandi  sive  copu- 
lam, sive  intentionem  in  copula  hibitam. 
Ita  Sanchez,  lib.  viii,  disp.  25,  n.  31  et  38, 
P.  Gorradus  in  praxi  dispens.,  lib.  vi,  c.  1, 
n.  36. 

—  «  Les  citations  de  l'auteur  sont  si  pea 
justes  qu'on  ne  peut  t  compter.  Je  crois  sa 
première  restriction  douteuse  et  les  deox 
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aatret  taosset.  Reiffenttael,  ibid.f  n.  185»  et 
seq.f  combat  très-biea  la  troifième.  Voyez 
mon  Traité  dee  Diêpemei^  lir.  m,  cbap.  1, 
n.  12.  J'aurais  po  y  placer  celte  décision  de 
la  congrégation  du  Concile  :  Congregatio  Car- 
dinaltum  ceneuit  dUpeneationem  reddi  nullam 
ex  copula  prœcedente  difpensatiofiem,  $i  de  ea 
non  fuerit  facta  mentio  in  supplicatiotte  :  eo- 
pulam  veto  sequentem^  post  dispenentionem  ab 
ordinario  factam^  non  impedire  malrimonii 
vaiiditatem.  n 

Casus  IV.  pag.  IIG*  Rusticns  oblinoit  a 
S.  Sede  dispensalionom  in  forma  paupe- 
ruin  ad  dacendam  afDnem  suam  in  quarto 
pradn.  Verum  ei  ,  antequani  matrimonio 
luiigeretor,  advenit  pînguis  pro  statu  sno 
hsereditas.  Q.  an  dispensatione  illa  nti  ya- 
leat. 

R.  Vel  dispensatio  hœc  jam  exsecutioni  per 
commissarium  demandata  est,  anteqoam  bœ- 
reditas'  illa  rustico  adveniat,  vel  non.  Si 
1%  potest  roslicus  ?alide  afGnem  ducere  ; 
quia  jcim  ablatus  est  matrimonii  obei,  qui 
per  bsreditatis  ad?entum  reviviscere  nequit; 
si  2%  non  potest;  quia  dispensatio  nulla  est, 
cum  jam  preces  non  nitanlur  Teritate,  ni 
niti  debent,  cum  commissarius  dispensatio- 
nein  exsequitur.  *  Adi  Tract.  GaliCi  de  Die^ 
pemat.f  lib.  i,  cap.  6,  n.  1. 

Casus  V.  pag.  232.  Vidua  volons  nnbere 
Sergio,  qui  duas  ejus  fliias  tenuit  in  bapiis* 
mo,  el  filium  in  coiitirmatione,  quœrit  an 
triplex  hinc  oriatur  cognatio  spiritualis , 
duplex  nempe  in  baptismo^et  una  in  conflr- 
m;itione. 

R.  Negat.  Repetita  enim  tentîo  in  baptis- 
male, uiiam  lantum  paril  cognalionem^prout 
declaravit  Clemens  VIII  apud  Garziam.  Ne- 
que  id  mirum,  cum  ex  repetita  ejusdem  mu- 
lieris  corruplione  una  lantum  emergat  afB« 
nilas  marituai  inter  et  uxoris  consanguineos, 
contra  vero  pertentioiiem  ejusdem  aut  di- 
vers® prolis  ad  baptismum  el  couGrmatio- 
nom  duplex  emergit  spiritualis  cognatio; 

3uia  duplex  est  sacramentum,  adeoque  ra- 
ix  duplex  cognationis  :  sicut  etiam  duplex 
exsurgit  affinilas  e  copula  cum  duabus  so- 
roribus  babita,  quia  duplex  est  radix  affini- 
tatis.  Kequiritur  ilaque  et  suflicit  ut  expri* 
malur  quod  Sergius  ducend»  vidua  filios 
tenuit  ad  baptismum  et  conûrmationem.  Id 
quidem  sufGcit  quia  sic  expriaiitur  duplex 
Sergii  et  viduœ  cognatio.  Sed  et  id  requiri- 
tur,  ne  quoad  unam  lantum  dispenselur, 
non  vero  quoad  aliam.  Dum  autem  dicetur 
quod  filioM  tenuitf  duplicabitur  modus,  quo 
vulentes  contrahere  sunt  afCnes,  nempe  per 
compaiernitalem  et  commalerniialem.  Nam- 
que  inter  palrem  el  filiam,  aul  malrem  et 
filium  spirituales»  vix  nnquam  ob  indocen- 
tiam  majorem  dispensât  Ecclesia.  ReiSenst. 
ibid.,  n.  200. 


—  «  Ce  mot  quodjUioi  tenuit  pourrait  in- 
duire en  erreur.  Quand  Sergins  n'aurait 
tenu  que  le  même  enfant ,  il  aurait  con- 
tracté une  double  alliance  avec  sa  mère»  s'il 
l'avait  tenn  dans  le  baptême  el  dans  la  con- 
flrmation.  » 

§  II  et  m. 

Diepensatio  in  foro  panitentiœ^  etc« 

Casds  VI.  pag.  256.  Troilns  |>ost  expédia 
tom  brève,  vi  cujus  eligere  possit  confessa- 
rium,  qui  eum  a  censuris  omnibus  absolvat, 
et  ab  irrogularitatibos  dispenseti  novam  cen* 
soram  novamque  irregularttatem  incurrit. 
Q.  an  ab  bis  qnoqae  brevis  istius  vigore  re- 
levari  possit. 

R.  AfGrmat.  Facultas  enim  in  casu  con- 
cassa generalis  est  et  illimitala.  Unde  sicnC 
facultas  tempore  jubilsl  concessa,  non  tan- 
turo  ad  peccata  anle  jubilœi  concessionem 
perpetrala  extenditur,  sed  ad  ea  etiam  qua 
sobinde  usque  ad  tempus  commissa  sant; 
ita  et  facultas  per  prœsens  brève  obten ta,  etc. 
Atqne  id  verum  esl^licet  in  eodem  breri  ex- 

Erimatur,  pro  hac  vice^  vel  pro  una  vice; 
»c  enim  verba  non  restringunt  concessio- 
nem ad  sola  commissa  tempore  concessio- 
nis,  sed  ad  unam  confessionem  ;  adeo  ut  si 
pœnitens  post  absolutionem  vigore  brevis 
obtentam,  denoo  in  reservata  labaïur,  brève 
obtentum  non  amplius  d(  serviat.  Excipe  la- 
men  casum,  quo  i  œnitens  diu  ex  dolo  dislu- 
lerit  brevis  exsecutionem,  ut  intérim  laxatis 
faabenis  peccaret,  et  postea  absolverelur. 
Cum  enim  nemini  fraus  et  dolus  debeani  pa- 
trocinari,  mens  ponlificis  non  est  ut  imper- 
tita  facultas  ad  bœc  absolvenda  vel  relaxanda 
deserviat.  lia  Lugo,  disp.  20,  de  Pœnit.^ 
sect.  8,  n.  125,  pag.  tntAt,  480.*  Cœleri  casns 
ad  banc  maleriam  spectantes  passim  discussl 
sunt.  Voyez  Absolutio,  etc. 

Casus  VII.  pag.  39.  Clericns  in  sacris  gra« 
vidata  Bertha ,  ei,  fœla  jam  animalo,  polio^ 
nem  ad  aborlom  dédit.  EfTectu  secuto  irre- 
gularis  faclus,  ad  Sacram  Pœnitentiariam  pro 
dispensatione  recurrit  bis  verbis  :  iV.,  factuê 
irregularis  ob  abortum  fœtue  ontmcrlt,  seeuto 
effectu,  petit  facultatem  ut  a  proprio  parocho 
super  hanc  irregularitatem  dispensetur.  Pa- 
rochns  brevis  exsecutor,  re  per  totum  au- 
dila,  judicat  facultatem  banc  esse  subrepti* 
tiam.  Q.  an  recie  judicet  ' 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  pro  dispensa* 
tione  super  irregularitatem  ex  procorato 
abortu,  sopplicans  ex primere  débet,  an  fœtus 
a  se  geuitus  sii  ;  idque  ex  cnri»  stjlo,  qui  le- 
gem  facil;  el  quia  in  boc  casu  ditficilius,  et 
sub  graviori  pœnitentia  obtinetur  dispensa- 
tio. Alqui  id  in  casa  non  expressit  orator. 
£rgo. 


ADDITION  IMPORTANTE  poUr  U  mot  DISPENSATIO 

J'ai  dit  dans  «e  troisième  volume  des  Dispenses  ,  lettre  43,  n.  3,  que  ces  paroles  de  Tin- 
dnlt  accordé  aux  évéques,  Dispensandi  in  tertio  et  quarto  iimplici  et  mixto^  me  paraissaient 
leur  donner  le  pouvoir  de  dispenser  non-seulement  da  trois  au  quatre,  mais  du  deax  au 
trois.  On  peut  voir  dans  l'endroit  que  je  viens  de  citer  les  raisons  qui  m'avaient  porté  à  ca 
•entimentt  raisons  qai  aTaient  paru  solides  à  des  personnes  éclairées. 
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«  Gepepdaiil^  ajoatais-je,  la  bonae  foi  m'oblige  4'avertir  qu*en  1690  le  sainUaiéffe  défen- 
dit au  nonce  de  Cologne,  qui  a?ait  ce  même  induit,  de  dispenser  du  dent  au  trois.  La  méuM 
défense  fut  sfgniQée  en  169<i'  à  M.  d'Anethan,  8uffraé:ant  et  ficaire  général  de  Cologne.  Sa- 
voir» poursuiYais-je,  si  cette  restriction  doit  avoir  lieu  en  France  eomme  «n  Altemagme, 
c'est  ce  que  je  ne  puis  déflnir...  Le  dispensateur  général,  c'est-à-dire  le  pUpei  peut  donner 
à  Tnn  plus  qu'à  l'autre,  et  il  a  cent  raisons  de  le  faire.  Après  tout  il  est  dise  de  te  consul- 
ter, si  on  doute.  » 


On  l'a  effectiveneat  oonsuUé  sur  cette  question»  et  sa  réponse  a  été  qu'un 
Tertu  d'un  semblable  induit  ne  peut  jamais  dispenser  du  deux  au  trois.  Gonune 
sion  est  de  la  dernière  importance,  j^ai  cru  la  devoir  rapporter  ici. 


év^ne  en 
cette  déci- 


Feriù  F,  aie  vtro  wKgemma  novfmbm  17tt). 


€  In  congre^^^ione  generali  S.  R.  tnquisi- 
tionis  babiUi  ift  palatio  apostoUco  Quirinali 
coram  S.  D.  N*  Clen)ente^  diyina  providentia 
papa  XIII,  ac  eminentissimis  et  reverendi^-- 
simis  DD.  S.  R.  £.  cardinallbus,  in  tota  re- 
publica  Christiatia  conira  liœreticam  pravi- 
tatem  generalibus  inquisllotfbiis  a  sancla 
sede  specialiter  depotalis. 

«  Pfoposifta  fneruot  tria  dnbît  evcerpta  a 
snpplici  libeUo  a  R»  P.  D.  episeopo**  exjbî- 
bitotBcnacongregaiionidepropngaoda  Fidts, 
et  ab  tila  ad  aiteram  sancti  olQcii  pro  bu- 
benda  resointione  remisso ,  cujus  quidem 
supplieis  libelli  lenor  est  nt  inCra. 

«  Joannes  de***  tiit>demus  eptscopus*** 
tnultis  ab  bine  annis  quolibet  ànnô  tertio 
obtinet  a  sunimo  pontificé  facultàles  dispetw 
sandi  super  variis  impedimentis,  et  abSôt- 
vendis  etc.  Prsefatœ  vero  facultates  in  drti- 
culo  tertio  sic  habent  :  DispensaMi  in  tettio 
et  quarto  simplici  et  mtxtOy  tafttum  cttm  pati- 
peribus  in  contrahendis  ;  in  contractis  tcro, 
cum  hœreticis  conversii  etmm  m  secundo  sftn- 
plici  et  mixtOf  dummodo  nullù  modo  attifigût 
primum  gradum.  In  àrficulo  duodecimt>  : 
tommunicandi  has  faculkites  iH  totum  tel  in 
partem^  prout  opui  esse  eecundum  conscfeii- 
tiam  judlcaveriSf  duobus  vel  tribus  sacerdo" 
tibuSf  sœcularibus  vel  regularibus^  tkeolàgis 
me  idoneii  m  conversionê  animarum  laboran- 
iibnSf  in  locis  tantum  ubi  prokibetur  exerei» 
iium  cmthoHem  religionii. 

«  Dubium  primum:  per  facultatem  conc^S- 
sam  dispeaaandi  in  tertio  et  quarto  gradu 
simplici  et  mixto  tribuiturne  praedicto  epis- 
copo  faeultas  dispensandi  in  tertio  gradii 
mixto  secundo  ?  Ratio  affirmapdi  est»  quod 
non  dixit  suminiis  poniifei  :  /n  t»rtio  sin^ 
plici^  et  quarto  tam  ^iff^plici  guam  mixto. 
Porto  sicut  quartus  gradus  non  potest  inlel- 
ligi  de  quarto  ad  quintum,quia  quintus  gra- 
dus  non  numeratur ,  sed  quartus  refluil  ad 
tortium  ;  ita  (ertius  gradus  mixtus  débet  re- 
fluere  ad  secuhdum.  Ratio  vcro  duhitandi 
est,  quia  in  eodem  articuto  additur  :  In  ton- 
tractts  vero  cum  hœreticis  conversis,  etiam  in 
secundo  simplici  et  mixto  ^  dummodo  nuilo^ 
modo  attingat  primum  gradum.  Per  boc  ?er* 
bum  etiam  videtur  fieri  comparatio  cum  prœ- 
cedentibus  ;  et  sicut  per  secundum  gradum 
simplicem  et  mi^itum  non  potest  intelligi  se- 
cnndns  gradus  mixtus  cum  primo,  sic  per 
lertium  gradum  simplicem  et  mixtum  non 


deberet  intelligi  tertius  gradus  mlxtns  cum 
secundo. 

«  Dubium  secundum  :  Articulus  daodeci- 
mus,  communicant  has  faeultaie$...  duobus 
vet  tribus  sacerdotibuê.  Quatuor  autem  tel 
quinque  sunt  yicarii  gene/ales  in  prsfata 
dideccst,  quibus  omnibus  episcopus  nas  fa- 
cultates tommunicavit.  Unde  videtur  amblgi 
posse  an  illi  quatuor  aut  quinque  «icaHî  gé- 
nérales valide  dispensent  virtute  communi- 
catîonis  ipsis  ab  episcopo  tkct». 

</  Dubium  tertium  :  Praeterea  in  eodem  a^ 
ticulo  additur  t  tn  locis  tantum  ti6t  ptohibe* 
tur  exercitium  catholicœ  retigionis.  In  dice* 
cesl  âulem  de  qua  agitur,  nnUo  modo  pro« 
hibitum  est  exercitium  catholic^e  religionis. 
Imo  catholica  religio  sola  est  qum  libère  et 
publiée  exercetur»  et  ntilli  sunt  in  diceceai 
ista  haeretici,  salteth  qui  sint  cogniti.  Ideo 
vicarii  générales  ejusdent  diœcesis  petunt  an 
pûssint  valide  uti  facultatibus  quas  episco- 
pus ipsis  communicavit. 

tf  Sanclissimus  D.  N«  papa  prsfalus,  au- 
ditis  eminent.  DD.  cardinalium  snffragils  de- 
crevit  quoad  primum  dubium,  per  lacuUa^ 
tem  côncessamdispeusandi  in  tertio  et  quarto 
simplici  et  mixto.  nullo  modo  concessam 
esse  facultatem  dispensàndi  in  tertio  grada 
u^ixto  cum  secundo.  Odatenus  vero  hue  us- 
que  l^erperàm  hierit  dispeusatuin  in  tertio 
gradu  mixto  cum  secundo»  eadem  sanctitas 
sua,  ad  consulendum  akiimalrum  qnteti,  ma* 
trimonia  cum  bac  dispensatione  contracta  in 
radicc  sanavit;  etquatenus  aliquîs  conjux 
sic  dispensàtus  ad  episcopum***  recurrat, 
episcopus  se  gerat  ad  formam  Instrnctionis 
an.  1670,  et  Juita  decretum  au  1681... 

€(  Quo  vero  ad  secundum  et  tertium  do-* 
bium,  eadem  sanctitas  sua  négative  respon* 
dit,  et  servandam  esse  litteram  recenlioris 
forit)t!i)éB  K»  ad  eumdem  episcopum  transmit- 
tendœ,  qua  càvetur  facultatem  dîspeosandi 
in  mntrimonlis  delegari  posse  sacerdotibus 
idoneis  laboràntibus  in  cura  aoîmamm»  in 
locis  tantum  ubi  prohibetur  exercitium  ca- 
tholicœ rellgionis.  Et  quatenus  pro  prsBlerilo 
secus  factum  fuerit,  eadem  sanctitas  sua  ma- 
trimonia    cum  dispensaiidne   delegatorum 
contracta  in  t'adfce  sanavit;  etR.  prndictum 
D.  episcopum  bac  enim  in  parte  instructioni 
prsemissœ  se  conformare  debere  decrevit.» 

Les  évéquéâ  qui  auraient  besoin  de  ces 
instructions  peuvent  aisément  iei  obtenir  du 
saint-sIége.  l'ai  defraadas  rafeona  pour  les 
supprimer  ief* 
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DIVORTIUM. 


Cà$v^  VHICV9.  JKHT*  s*  Bmùê  Drusilla  fi- 
rom  sonio  fréquenter  eoire  com  belluif, 
^pnrit  a  eonfessario  ao  sibi  ea  de  eaata 
liceal  pr^nrare  diforliam.  Qaid  dandain 
respopsi  T 

R.  Licitam  esse  in  f eritate  rei  proenratio* 
Hem  separalipnis  qooad  tboram  et  habita- 
lioneni*  Quia  per  iwatiaUlateai  »  eev  aoli?a 


fit,  sev  paistra,  eare  in  aliam  camem  dlil-* 
ditur  eotttra  matrimonli  fidem,  qaœ  daos  in 
ona  carne  exîgit. 

Dixi  in  veritatef  qoid  conffessarias  mnlie- 
rem  hortari  débet  ne  dirortfam  procurei,  ob 
ffraria  qnœ  inde  seqiluntar  incommoda. 
Vide  GoNJux  et  Dbbituv. 


DONATIO. 


Gisûs  uNiCDs.  pqg.  107.  Cam  Titios  jam 

SromisiBseï  se  datonim  libraa  mille  xeno- 
ochiOi  anteqoam  promissio  q^ç  4  xenodo- 
chii  rectoribys  acceptareiur,  spaait  ei  paro- 
chuSf  ut  sninmam  banc  paroebiali  ecdesi» 
donarety  anoq  et  factum  est.  0-  an  talis  do- 
natio  valida  sit. 

R.  Affirmât.  Qnia,  qoidqnid  sentifMlt  pon- 
nnlli»  probabilias  est  promissionem  in  can- 
sis  etiam  piis  semper  re?ocari  posse  donee 
lnter?eniat  preanissarii  aceepiâiie,  nnllam- 
qae  e«  ips«  eo  «sqne  oriri  sen  Mtoraient 


seo  civilem  obi igationem ,  ciim  pveniasio 
omnis  per  se  respectira  sit^  jnxta  contractas 
cujusyis  nataram,  qui  sine  mntnodaoram 
consenpii  sabsistere  non  potest  Gnm  igftor 
b»cTitii  promissio  i«  favoremxenodocbii, 
neque  dici  possit  a  Oeo  qoantnm  ad  debitam 
acceptata  ;  cnm  non  snpponalar  ei  facta  per 
modum  Yoti,  neqne  ex  njpotlieai  acceptata 
sit  a  xenodochii  rectoribns,  potait  Titios 
absque  cojusqnam  injuria  matare  animom; 
et  rem  tai  promissam,  Tel  pdias  destina^* 
tam,  tradete  alteri; 


£ 

ELEBHOSTNA. 


Gâius  I.  pof.  5.  Paroehns  sdens  e  paro- 
ehianii  sais  anom  largiri  qoetannis  pi»  eni- 
dam  eapella  eleemesynanl  plngnem,  pro- 
pri»  yero  ecclesi»  nihil  fere  conierre,  çrafi- 
ter  eom  objnrgati  dieens  obtigationem  iptius 
qooad  istam  essCf  non  guoad  illam,  Q.  an  et 
qoo  in  génère  peoeaverit. 

R.  Pepeare  paroehnm,  generaliter  loqoen- 
do ,  et  a  partiçalaribtts  ctrcunistantiis  pr»- 
fcindfnde.  Raiio  est|  qnia  paroçbiantirn  acri- 
ter  ot^jqrgdnao,  eupadem  sine  causa  offendit  ; 
cum  talem  prœdiclœ  capeUœ  eleemosynam 
erogandOi  pulli  yere  injarian^  faciat,  nec 
omnino  propHae  paroçhisd  desii,  ut  indicunt 
yerba  hœc  :  Proptiœ  ecclesiœ  nihil  fere  con-- 
ferre.  Qui  autem  nulli  injuriam  facit,  non 
potest  sine  pëccato  graviter  objugari.  Id  au- 
tem peccatnm  et  juslittam  lœdit»  et  pastoral! 
mansuetodini  adlversatur,  et  alias  pro  cir« 
cum<^tantiis  virlutes,  pro  diverso  objurgandi 
fine  ofiendit. 

—On  peutreprésenter  avecdonceurqu*une 
église  est  pauvre,  qu'uil  paroissien  ^  qui  y  a 
été  régénéré,atiiv  reçoit  les sacreniéi^ts,  etc., 
lui  doit  plus  d  égdrdà  qu'à  une  autre,  etc.  » 

Cisuà  II.  pag^  H.  Pœnitens  conGtetur  se 
auréôs  decem  subripoisso  domino,  quos  vix 
sine  sut  inramia  eidem  resliluere  possit. 
Prsecipit  conressariùs  ut  summam  banc  iu 
eli  emosynas  eroget. 

R.  Si  infamiœ  nota  per  restitutionem  ab 
intermedia  person^  faciendam,  aut  prœsti- 
tamcreditorf  compensationcm  «lurerri  potest, 
maie  prorsus  judicatum  est  a  confessario, 
quia  stium  unicuique  trtbuetidum  est.  Si  au- 
tem vitari  nequit  periculum  ihfamiœ,  et  hoc 
non  sit  tantnm  ad  aliquod  tempos  (quo  in 
casn  differenda  esset  restitutio,  non  autem 
in  eleemosynam  commntanda),  sed  in  perpe- 
luum  ;  tune  sanam  est  direcloris  eleemost* 
nas  praeclpientis  judiciam ,  qnia  nemo  infe- 


rforis  ordinis  bona,  qaalia  sant  forttinss, 
cum  jactora  bonorum  ordinis  snperioris,  nt 
sont  bona  fam»,  restituere  tenetnr  ;  neqne 
id  yel  ipse  créditer  rationabiliter  exigere 
potest. 

—  «  Ce  dernier  principe  a  besoin  de  Iimt<» 
tation.  J'ai  dit  dans  le  Traité  de  Jure^  etc., 
part.  3,  cap.  S,  et  cela  d'après  des  théologiens 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  ;  Si  guis  tch- 
tneriy  prœêernm  tiliê  homo^  aut  jam  in  eodem 
génère  infamatuSy  magnam  altenœ  peeuniœ 
quanti tatem  subripuisiet  ^  quœ  non  niri  eum 
dispendio  famœ  ilUus  possit  resHtui;  certum 
est  peeuntœ  hujus  restitutionem  faciendam 
esse  cum  pericuïo  famœ  raptoris ,  modo  nihil 
titœ  ipsius  aut  liber tati  timendum  esset.  Idem 
dicendum^  si  ad  restituendum  necefsarius  sit 
labor^  qui  morbi  alicujus  facile  sanabilis  pe- 
riculum inducaty  uti  doeet  Lugo  :  licet  sani-- 
tas  sit  ordinis  superiotis  bonis  fortunée.  » 

Casds  111.  pag.  168.  Parocbus  cui  com- 
miss^esunt  eleemosyuœ  pauperibusparochia- 
nis  distribuendœ,  e-^s  distrlbnit  pœnitentibus 
sais,  licet  sciât  alios  esse  in  parœcla  pau- 
perjores.  Q.  an  peccet. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  1*  quia  agit  contra 
légitime  pr^esumptam  donatorum  intentio- 
nem,  qnœ  ea  est,  ut  qui  panpeiriores  snnt, 
magisjuventur,  aut  saltem  non  negligantnr; 
S* quia  proinde  istorum  jus  violât;  3*  ania 
sic  agendo,  prœbet  occasionem  iis  qni  Id 
sciant,  ad  eum  accedendi  titalo  quidem  eon- 
fessionis,  sed  solo  eleemosynas  obtinendi 
animo  ;  adeoque  oves  sibi  cOmmiSsas  expo- 
nit  pericuïo  simulandisanctitatem,  et  fâciend* 
confessiones  sacrilegas,  proat  in  simili  casa 
non  raro  conltngit.  Parocbns  igltar  sic  se 
gerens,  praescindendo  ab  aliqnO  rationabili 
peculiari  motivo,  nullatenus  ab  omni  culpa 
excusari  potest. 

—  «  Ge  Serait  an  motif,  si  ceux  qui  sont  les 
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plut  paurresy  ne  Tétaient  que  par  lenr  faaie» 
on  qae,  virant  dans  le  Ubortinage»  ils  ne  se 
confessent  ni  aa  curé  ni  à  d*autres.  Et  même 
dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  voir  si  en  fai- 
sant luire  le  soleil  sur  les  méchants  comme 
sur  les  bons,  on  ne  pourrait  point  les  rame* 
ner  à  la  voie.  Voyez  Pontas  au  titre  Aumône, 
cas  VII. 

Gasus  IV.  pag.  177  et  178.  Vir  nobilis  con- 
fileturse  nonsolereunquam  incommunibus 
paopernm  necessitatibns  largiri  eleemosy  nas^ 
licet  plura  habeat  suo  statui  superfloa.  Ne- 
gat  ei  confessarins  beneficium  absolutioniSé 
Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  licet  divites  non 
solum  in  extrema,  sed  et  in  gravi  pauperum 
necessitale  eleemosynam  c  proprio  statui  su- 
perfluis,  vi  divini  prœcepti  erogaro  tenean- 
tnr;  ad  id  tamen  non  nisi  ex  consilio  tenen- 


tur  in  ordinariis  pauperum  necesiitatibus 
Unde  nec  de  ea  re  confessarii  interrogaot 
divites»  uecdeea  diviies  in  tali  rasa  seseac- 
eusare  soient.  Maie  igitur  confessaiias  tali 
de  causa  absolulionem  negavit  TÎro  diviti. 
Ita  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  32,  art.  5,  eard.  de 
Laurea,  tome  IV,  disp.  13,  art.  4. 

—  «  Cette  réponse  est  très-mautaise,  et  en 
tant  qu'elle  suppose  que  dans  Textréme  né- 
cessité il  sufBt  de  donner  son  superflu  aux 
paurres;  et  en  tant  qu*elle  enseigne  que 
dans  les  nécessités  communes,  Taumône 
n*est  que  de  conseil.  Si  les  confesseurs  n'in- 
terrogent pas  lè-des«us,  et  que  les  pénitents 
ne  s'en  accusent  pas,  les  uns  et  les  autres 
sont  bien  à  plaindre.  Voyez  le  Dictionnaire, 
T*  Aumône^  et  mieux  encore  ce  que  j*en  al 
dit  au  tome  V,  de  ma  Morale»  part  3,  de 
Charittttef  page  667.  » 


EMPTIO. 


Casus  1.  pnge  82.  Petrus  a  Paulo  libellis 
triginla  quinque  émit  plaustrum  vini  cujns 
prelium  currens  erat  librarum  uuadraginla; 
eo  quod  per  menses  duos  traaitionem  vini 
exspectare  deberet.  Q.  an  contractus  iste  in 
conscientia  tutus  sit. 

R.  Negai.  Dt  enim  licitum  sit  merces  mi« 
noris  emere  quam  actu  valeant,  débet  em- 
ptor  juslom  aliquem  titulum  habere  sic  mino- 
ris  emendi ,  ut  coniingit  dum  ex  anticipata 
solulione  sequitur  lucrum  cessans,  dam- 
num  emergens,  periculum  non  babendi 
rem  emplam  vel  non  habéndi  sinceram, 
yel  quod  temporo  Iradendœ  mercis  idem  fu- 
turumsit  ejus  pretiumquod  ante  tempus  illud 
persolvilur.  His  enim  similibusve  titulis  se- 
clusis  paliiata  usura  committitur,  cum  ex 
eo  quod  quis  per  aliquod  tempus  pecunia 
sua  privelur  non  recepta  merce  lucruro  in 
solutione  minoris  preiii  exigat.  Atqui  in 
caso  nullum  ex  his  tilulis  babet  emptor»  sed 
ideo  solum  minoris  émit,  quia  solutionem 
anticipât.  Ergo  illicite  contrahit,  et  restita- 
tioni  obnoxius  est* 

Casus  II.  pag.  8b.  Caius  émit  a  Titio  do- 
mum  ea  condiiione  ut  quandocunquo  vo- 
luerit,  possit  pretium  datum  repetere  et  do- 
mum  restituere  Titio.  Q*  an  valeat  iste  con- 
tractus. 

R.  AfOrmat.  Modo  tamen  graramen  illud 
renditori  impositum  compeosetur  majori 
pretio.  Ratio  est,  quia  pactum  istnd  nullo 
jure  prohibitum  est,  neque  usuram  conti- 
net;  cum  in  eo  non  interveniat  purum  mu- 
tuum,  sed  vera  emptio,  ut  bine  liquet,  quod 
si  domus  pereat ,  pereat  emptori  ;  et  si  nolit 
is  retrovendere  i  nequit  repetere  pretium. 
Unde  dici  nequrt  emptorem  dédisse  mutuo 
pecuniamvenditori  cum  facuKate  illam  reçu- 
perandi  pro  libito,  acceptis  intérim  supra 
sortem  fructibus,  cum  isli  vere  Caio  lan- 
quam  dorkiino  domus  debiti  sint.  Ita  Azor, 
part.  3,  lib.  viii,  cap.  12. 

—  «  Lugo,  disp.  33,  n.  200,  avoue  qu'on 
n'est  point  dans  l'usage  de  permettre  ces 
sortes  de  contrats.  Ceux  qui  les  admettent, 
exigent  des  conditions  que  *des  gens  avides 
de  gain  n'observent  presque  jamais  ;  et  en 


général  il  est  sâr  qu'ils  sont  pleins  de  tfan«> 
ger.  Voyez  Pontas,  t.  Contbat,  eaa  III, et 
mon  Trailé  de  Contraclibuêf  phfi.  %  cap.  1, 
art.  8,sect.l*  » 

CAsiis  III.  pag.  136.  Rusticus  inTenit  as- 
nulom  cum  lucido  lapillo,quem  vitreum  ra« 
tus  vili  pretio  vendidit  alieri  ru^tiico  eum- 
dem  quoque  vitreum  cxistimaotî.  Q.  an  em« 
ptor  cerlior  ex  Inde  faetns  lapiJiom  esêB 
adamantinum,  teneatnr  contractum  haue 
rescindere. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  in  eo  contra- 
ctu  interveniterrorcirca  substantiam.  Porro 
ex  legibus  nihil  tam  consensui  ad  contractus 
valorem  requisito  conirarium  est  quam  or- 
ror.  Ita  S.  Tbomas,  Lessias,  etc. 

Casus  IV.  pag.  159.  Joannes  in  dignos- 
cendo  gemmarum  valore  solers ,  émit  gem« 
mam  pretio  per  alios  taxato,  sed  lon^e  mi- 
nori  justo  gemmie  valore.  Q.  an  emplio  h«c 
sit  ab  omni  culpa  et  obligatione  îmmunis. 

R.  Affirmât.  Ratio  est,  quia  res  qoae  pran 
lium  a  principe  taxatum  non  habel,  (anti 
valet  quanti  communiter  œstimalur,  licet 
emptor  ex  peculiari  scientia  cognoscat  rem 
pluris  valere,  quam  a  yiris  in  tali  arte  pe- 
rftis  communiter  «stimatur.  Quemadmodum 
Igitur  qui  ex  speciali  cognitione  detegil  fo 
fasce  herbarum,  quœ  ad  animalinm  paba* 
lum  Tenduntur,  herbam  pretiosissimam , 
potest  herbas  illas  emere  pretio  currenlî  ;  sic 
et  in  casu  Joannes  gemmam  minori  preli'o 
per  artis   peritos  taxatam,  eode/ii  miaori 

firetio  comparare  potest.  Salva  enim  e»l  tota 
ustiti»  commutativ»  ratio,  êi  res  emalar 
quanti  a  viris  in  eo  negotio  peritis  SBstima- 
tur. 
—  «  Si  deux  ou  trois  marchands  connut 

Sour  être  de  mauvaise  foi  avaient  estimé  q« 
iamant  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur, 
cela  ne  ferait  point  une  estime  commane. 
Mais  cela  n'est  pas  le  cas  de  l'auteur.  » 

Casus  Y.  pag.  236.  Lielius  bona  fide  émit 
equum,  Paulo  post  dubitare  incipit  an  forti- 
vus  sit.  At  veritus  ne  pecunlam  amiltat  ana 
cum  equo,  si  furtivus  appareat,  omneot 
omittit  diligentiam  inquirena»  veritatis,  itê, 


iBQU 

Dt  eam  tandem  dignoêcere  dq.io  modo  Ta« 
leat.  Q  an  restUotioni  obnoxins  sît. 

R.  NegaL  Ei  enim  imponenda  non  est 
cerla  obligalîo  restitotionis»  quem  certo  non 
constat  joêlitinm  realîler  liesisse,  alqoi  certo 

Bon  constat  LAliom 1*  enim  incertom 

est  an  adhîbita  etiam  diligentia  invenisset 
rerilatem.  Quoti  enim  banc  etiam  diligenter 
qottruot,  nec  în?eniQnt?2<'  Datoquod  eam  in* 
TeniMel>  cninam  certo  constat,  qnod  potins 
comperisset  eqoam  furtirum  fuisse ,  quam 
legiiime  venditum?  Nulli  certe.  3*"  Qaia  in 
dubio  prssamplio  stat  pro  innocenlia  ren- 
ditoris,  si  is  aliunde  non  cognoscatur  mar- 
ins in  génère  furti....  Nec  dicas  1*  lœsam 
certo  fuisse  jusliiiam  commutativam  a  Lœ« 
lio,  eo  quod  omissîone  s«a  cassam  reddide* 
rit  spem  quam  forte  babebat  eqoi  dominus, 
suum  sibi,  cognitareritatceqonm  restitutum 
iri  ;  qn®  spes,  com  esset  prelio  lestimabilisy 
Lslio  imponit  onus  restilnendi  tantomdem, 
quanti  spes  ista  valebat  prudentom  jndicio  ; 
2*  Lœlinm  evasisse  mal»  fidei  possessorem. 
Nam  1*  spes  qnam  forte  babebat  alter,  ut  pote 
incerla  fjuoadesseprœsens  aut  prseleritum, 
nihili  facienda  est  ad  versus  actualem  posses- 
sorem certuio.  2*  Post  subortam  dubium,  Lœ- 
lius  non  evasit  matœ  fldei  possessor,  nisi  se« 
cundum  quid,  in  quantum  scilicet  ex  lune  tc« 
nebatur  inqoirere  yeritatem,  non  vero 
quatenos  (enerctnreqiium,  aut  ejus  partiale 
prelinm  restituere*  Vide  Bonacinam,  de  Res^ 
tU.f  disp.  1,  q.  2»  punct.  2,  num.  8. 

—  tf  Voilà  une  longue  décision,  et  qui  ne 
▼aut  rien.  Un  homme  qui  doute  réellement 
s*il  n*a  point  le  bien  d'autrui,  doit  être  cer- 
tainement obligé^  non  à  la  restitution  da 
touty  mais  à  une  restitution  proportionnée 
à  son  doute.  On  ne  sait,  dit-on,  si  en  cber- 
chant  la  vérité,  il  l'eût  découverte  :  cela  est 
vrai;  mais  on  sait  qu'en  ne  la  cbercbant 
pas,  comme  il  le  pouvait  et  comme  il  le  de- 
vait, il  s'est  volontairement  exposé  à  rete- 
nir le  bien  d'autrui.  Gn  trouvant  la  vérité» 
poursuit-on,  il  aurait  peut-être  trouvé  que 


coD  un 

le  cfaeval  n*a?ait  pas  été  tolé.  Gela  est  «o^ 
core  vrai  ;  mais  il  aurait  aussi  fort  bien  pa 
découvrir  qu'il  l'avait  été.  Mais,  ajoute-t-oo^ 
dans  le  donte,  il  faut  présumer  de  l'inno- 
cence du  vendeur,  etc.  Mais  quand  II  y  a  da 
justes  raisons  de  douter  de  cette  même  in- 
nocence, et  unand,  la  supposant,  on  court 
risque  de  violer  le  droit  d'un  tiers,  il  faut 
suspendre  cette  présomption  favorable  et 
examiner.  De  ce  que  Lèlius  n*est  devenu 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  seeundum 
f  utd,  il  ne  peut  s'ensuivre  qu'il  soit  exempt 
omnino  et  simpUciter  de  restituer.  Sa  mau- 
vaise foi  seeundum  guid  est  contre  la  justice; 
elle  mérite  donc  une  peine  qui  répare  pro- 
portionnellement le  tort  qui  a  été  fait  à  cette 
vertu.  » 

Gasus  VI.  pag.  2b8.  Mercator  conquérons 
quod  plura  fecerit  crédita,  et  modicam  ba« 
beat  spem  ea  exigendi,  Titius  qui  viam  ha- 
bet  facilem  ea  omnia  recuperandi,  se  offert 
ad  illa  omnia  emenda,  dummodo  mercator 
ea  ipsi  vendat  pretio  longe  minori.  Q.  an 
id  licitepossit. 

R.  Afflrm.  Dummodo  tantum  pro  eîsdem 
solvat,  quantum  in  communi  œstimatione  va<« 
let  jus  illa  exigendi.  Ratio  est,  quia  justum 
rei  pretium  non  desumitor  ab  eo  quod  res 
valuit  venditori,  neque  a  privata  industria, 
scientia,  favore  aut  utilitate  ementis,  sed  a 
communi  œstimalione  rei  in  tallbus  circum- 
stantiis.  Gum  ergo,  supposita  modica  speta* 
lia  crédita  exigendi  (puta  quia  liti^iitsa  sunt» 
aut  debitores  potentes  et  valde  difficiles  ad 
solvendum)  et  bœc  communiter  minoris  œs« 
timentur;  ideo  Tilius  licite,  etc.  Excipe  ta- 
men  1*  si  Titius,  qui  unus  esset  e  prscipuis 
debitoribus,  ideo  solvere  dilTerel,  ut  debi- 
tum  suum  minori  pretio  redimeret  ;  2*  si 
crédita  essent  in  se  facile  exigibilia,  et  a  solo 
mercatore,  ut  pote  ninnium  pavido  appre* 
henderentur  uti  difQcillime  recuperanda.  la 
bis  enim  casibus  non  posset  Titius,  etc., 
quia  tune  non  adeo  parvi  valerent  in  com- 
muni «stimatione.  Ita  DD.  communiter. 


Cisus  ufiicus.  pag.  27.  TitiuS|  cum  sus- 
plcetur  uxorem,  suam  adultérasse  cum  Pe- 
tro,  eam  cogit  ad  jurandum  quod  id  non  fe- 
cerit. Sic  coacta  uxor  jurât  se  non  peccasse 
cum  Petro,  inteliigens  non  peccaeee  ptccalo 
fHrti.  Q.  an  rcapse  sil  perjura. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  in  casu  non  ha- 
betur  pura  restriclio  mentalis  damnala  ab 
Innoceniio  XI,  qus  includit  mendacium  ab 
intrinscco  malum  ;  sed  tantum  restrictio  rca- 
lis;  cum  significalio,  conformis  interne  men- 
tis conceptui  fcmin»  loquentis,  percipi  pos- 
sit  a  Titio,  reflectendo  ad  verba  quibus  fe- 
mina  jurât.  Dicit  enim  se  non  peccasse  cum 
Petro,  quœ  verba,  cum  latitudinem  babeanty 
ut  patet  fauctori,  non  Petro)  intelligi  pos- 
sunt  de  aiio  quam  aduiterii  peccato;  et  qui- 
dcm  reaiis  bœc  restrictio  fuit  tantum  ad  oc- 
cullandum  peccatum  ad  quod  celandum  jus 
habet  uxor  :  hoc  autem  dato,  femina  non 
fuit  perjura,  quia  talis  restrictio  licita  est  in 
casibus  omnibus  in  quibus  jus  habet  aliquii 
td  occultandum  secretum;  neque  ea  meudar 


-EQUIVOGATIO. 


cium  includit,  uti  post  damnatas  proposition 
nés  scripserunt  Viva,  et  R.  P.  Félix  a  Po-^ 
testate.  Unde  dicendum  non  perjurasse. 

-  €  Gette  ipauvaise  subtilité,  qui,  aq 
moyen  d'une  distinction  frivole  entre  res-> 
triction  mentale  et  réelle,  justifie  les  par<^ 
jures,  est  si  odieuse  en  France,  qu'il  serait 
inutile  de  la  réfuter.  Ce  qui  étonne,  c'est 
qu*on  ose  encore  la  soutenir  après  la  cen« 
sure  qu'a  faite  Innocent  XI  de  cette  proposi* 
tion,  n.  26  :  5t  quii  eolus^  tel  coram  aliis  »ivê 

interrogaiuê  ,    eive  propria  eponte ju- 

ret  se  non  feciste  aliquid  ouod  rêvera  fecit^ 
intelligendo  inlra  se  aliquid  aliud  quoâ  non 
feeit^  vel  aliamviam  abeain  qua  fecit^  vei 
quodvin  aliud  additnm  verum^  rêvera  non 
meniilurf  nec  est  perjurus.  Je  me  contenterai 
de  dire  avec  saint  Augustin,  Epist.  125, 
alias  22k  :  Perjuri  sunt,  qui  servaiis  verbis^ 
exspeclationem  eorum  quibus  jurandum  esi, 
decipiunt.  Voyez  mon  Traité  as  Virtute  r»* 
liqioniSf  part.  2,  ch.  (»  art.  6* 
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Oaicb  ciiKm.  pag.  186.  SeYni  eoj[it  paNioi 
raraht  famnlos  diebai  festis  rindaria  ri-» 
gare»  ai  lali  exponere  framaDta,  aliaqae 
grana.  Q.  an  ex  eo  peccel? 

R.  QaanUlm  ad  Tîridaria»  qood  cam  rifari 
nanqoam  ftoleant  sine  aliqua  neceisiiate , 
irrigalio  h»c  dqIIhib  de  se  peccatmn  im-» 
portet  ;  cmn  cap.  ait.  ie  Feriit  permittantur 
opéra  servilia  qoando  orget  nécessitas,  qa» 
iegem  non  hatrât.  Qaod  spectat  ad  grana  soli 
expositai  vidandam  an  adsit  nécessitas  hoo 


(iaeiendf .  Si  enim  § ranà  hmt  la  aeerroa  gia» 
diores  eongesta  tabein  aliqnam  ex  hnmart 
non  salis  exsiecaio  contrabere  pMetnl^  toM 
festis  etiam  diebns  soit  cttra  peeoatoni  ei* 
poni  possnnt,  ob  rationem  mox  datam  de  ti* 
ridariis.  Si  vero  hœc  priecisa  nécessitas  bob 
nrget  pro  die  festo,  uti  contingit,  qoaada 
modica  est  granornm  quantitas»  tune  dicea* 
dun  est  non  posse  opns  islnd  plane  serrila 
diebns  festis  prsestari }  proinde  peecareSeiam 
qui  boc  fieri  jnbel. 


FIGTIO.  ride  Gbnsus,  cas  H* 


FILII, 

Casus  I.  pag.  131.  Filiusfamilias  statuil 
milili^e  nomen  daro,  qnàpropter  a  pa(re  pos- 
tulat pecuniam  statui  suo  convenientçm.  Ô« 
an  pater  teneatur  ip  conscientia  votis  Glij 
annuere. 

R.  AfBrmat.  per  se  loqnendo.  ttatio  est, 
quia  filit  ex  una  parte  liberi  sunt  in  eligendo 
yilœ  statu,  sive  perpétue^  ut  est  status  reli- 
gioniSi  ordfnts  sacri,  coiiiugii;  sive  non  per- 

f)etoo ,  dummodo  status  ille  et  filio  et  ipsius 
àmiliœ  conveniens  sii.  Cum  autem  ex  altéra 
parte  teneatur  jure  naturali  pater  filiis  ali- 
inenta  ^ecundutn  propriam  eonditionem  prae^ 
bere,  non  est  per  se  loijuendo»  cur  pater  G- 
lio  militiatn  non  indecoram  suscipero  voient! 
neget  subsidia  ad  id  necessaria.  Dix!,  per  se 
lo^uentfo*  Si  enim  ex  hoc  quod  Glius  daret 
nomen  militiae.  grave  aliquod  damnupi  im- 
ttiineret  ieu  gubernalioni  aornesticsi  sen  pa- 
tri,  aliter  esset  disserendum,  Cum  enim  in 
bis ,  quœ  âd  domesttcam  gubernaiionem 
spectant,  flllus  subiaceatpatn,etex  naturali 
pietate  teneatur  ab  ipso  r^ligionis  ingressu 
abstinere,  ut  patrt  in  extrema  vel  gravi  ne- 
cessitate  constîluto  subveniat;  dicendum  est 
patrem  non  teneri  tn  bis  circttmstantiis  an- 
nuere  votis  filii. 

—  «  Un  père  pourrait  et  devrait  s'opposer 
an  dessein  de  son  fils,  sll  voyait  qu'il  ne  Ta 
conçu  qne  par  esprit  de  libertinage,  ou  s*il 
découvrait  en  loi  un  caractère  violent,  ta- 

Sageur,  etc.,  qui  ne  pourriL  guère  manquer 
e  le  faire  périr,  pettt-étrr^  même  par  la  main 
dn  bourreau.  » 

Casus  li.  mg.  16T.  Filiusfamilias  num^ 
mos  aliquando  subripit  patri,  ot  cum  amfcis 
Indere  et  bonealis  recreationibus  Intéresse 
possit.  Q.  an  tuta  conseientia  facial. 

R.  Si  attenta  patris  qoalitate,  nnmmi  quos 
eidem  subripit  filins,  lia  sint  in  modica  quàn- 
titale,  ut  paler  nec  quoad  subslantiam,  ilec 
quoad  mod«m  rationabiiiler  invitus  esse 
possit,  et  filius  ejus  sit  qualitatis.  Ut  ipsi  li- 
ceat  aliquando  cum  amicis  ludere,  et  hones* 
lis  recrealionib«8  intéresse,  lune  dicendum 
qnod  filins  vem  fnrtom  non  commiitat,  ne*« 
queagat  contra  volnntatem  patris,  proInde 
l|nod  in  cottscientia  tutus  sit.  Si  vero  filius 
ilie  vel  ratiobc  ablat»  pecuniœ,  vel  ratione 
inodi  clâm  subf  iptendi,  vel  ratione  iinis  prop- 
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ter  quem  furaturi  |ipssil  agnoscere  patres 
esse  rationabilitejr  Invitum,  lonc  cam  rel 
furtum  committat,  vel  alîo  naodo  cootra  rs^ 
tionabilem  patris  voluntatem  operetur,  lenn 

f>er  alicujus  culpœ,  sive  Jethalis,  sive  veaia- 
is  reatum  incurrit,  adeoqne  non  est  ia  coo* 
scientia  securus. 

—  «  La  première  partie  de  cette  décisioa 
est  bien  dangereuse»  Dq  enfant  de  faiaill^ 

Î^qi  aime  le  jeu,  qui,  par  ignorance  des  aï- 
aires  de  la  maison ,  traite  d'avarice  \9i  9a^ 
économie  de  son  père,  qui  s'imagine  devoir 
être  traité  comme  le  Gis  de  son  voisin,  etc., 
croira  très-aisément  que  son  père  ne  peat 
être  i\vC%rratiombiliier  tnetiui.  Les  enfaols 
ne  peuvent  trop  peser  ce  mot  des  Pro- 
verbes, xxviii  :  Qut  subtrahit  aliquidapatrê 
sno  et  matre^  et  dieit  hoc  non  es$e  peecotum, 
varticeps  est  homcidœ.  11  est  surprenant  que 
l'auteur  cite  toujours  des  théologiens,  et 
90uyent  assez  mauvais,  et  qu'il  ne  cite  pres- 
que jamais  ni  r£criture  ni  les  Pères.  » 

Cà9(7S  111.  pag.  187.  Filius  vult  inconsaltis 
parcntibus  in  uxorem  ducore  puellam  ho- 
ne$tam,  paris  quidem  conditionis,  sedpao- 
perem.  Q.  quid  agendum  parocho. 

R.  Vel  parochus  ad  vert  il  parentes  verbis 
quidem  et  animo  contradictaros  esse,  pon 
tamen  malitiosum  impedimentum  appositu- 
ros,  et  (une  suadere  débet  filio  ut  parentes 
consulat;  atloqui  peccat  âssistendo,  nt  e( 
filius  contràhendo  ;  quia  lœdit  pietatem  pa- 
rentibus  debitam.  Quod  si  consulti  parentes 
negent  consensum,  potest  parochas  maitl- 
monio  assistera,  cum  filius  possit  contra- 
hère  ;  quia  filil,  satisf^cta  per  consî/H  jpeli- 
tionem  reverentia  quàm  parenttbos  debeni, 
sui  sunt  juris  in  hisquse  ad  corporis  suslcn- 
tationem,  ac  prolis  generationem  pertinent, 
ut  tradit  D.  Thomas,  2-8,  q.  101.  art.  5.  Vel 
parochus  advertlt  parentes  malUlosam  im- 
pedimentum appositurosesse;eilanc,st  prop< 
ter  sponsœ  paupérlatem  nullum  immineat 
damnum  grave,  dedecus,  aut  onns  irrstio- 
nabile  iisdem  parcntibus,  ut  supponilur  io 
casu,  potest  et  débet  assistere  ad  toendam 
tnatrimonii  libertatem.  Neque  enim  sponsfl 
inopia,  si  cœtera  non  desint,  est  sufficiens 
tnotivum  pertinaciterobsistendi  niatrimonio. 
;  Alta  longe  est  bujas  regni  disciplina  eaqQ< 
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per  regiaft  sanctionee  ^qnissimi  cbnsUtvta» 
Gisus  IV.pajf.  186,  Bertha,  ûé  âljœanœ  per 
oppidum  Festis  diebus  Tagentar,  api  olio 
domi  tabeacaot,  servilia  qoiMani  opéra  eisdein 
iDJQDgit.  Q.  an  fljiœ  matri  obedire  (ene^ntar. 
K.  AiBroiai.  Katio  est,  qnia  ex  quarto  De- 
calogi  prieceplo  filii  tenentur  obedire  oaren- 
tibus  in  iis  aua;  licîta  sunU  Alqai  licitum 
est  paelliSy  prœsertim  post  deyoliones,  et  po- 
meridianift  noris,  ad  vitaodas  discursiones 
plenas  pericali),  feslis  etiam  diel^u»  seryile 
quid  operari  Id^uo  ex  interpretalione  pr»- 
cepti,  ac  benigna  piae  misitris  Ecclesiœ  per- 
missione;  quœ  sicat  serTilia  permiltit  diebus 
festis,  si  grave  aliquod  corporale  damnurn 
immineat,  malto  magis  si  spiritnale.  Ita  Syl- 
Tester,  Naldus,  etc.  Cavendum  tamen  ne 
mater  ad  finem  locri  detorqueat  opus  filia- 
mm,  easque  retrab^t  fi  piis  aotîbuft  P^r 

3U0S  festa  sanctins  celebrari  possunt.  Unde 
uarez,  lib.  ii,  de  Religione^  cap.  26,  n.  6, 
monet  supradicta  cum  mica  salis  intelligi 
debere. 

—  «  Une  mère  peut  se  promener  avec  ses 
filles,  les  gagner  par  sH  doueeor  et  par  sa 
tendresse,  leur  proposer  d'innocentes  récréa- 
tions, etc.  ;  en  an  mot  ne  s'écarter  de  la  rè- 
gle qne  quand  elle  ne  poQt  Taire  autrement*» 
Gâsos  y.  vaa.  830.  Titins  habeiis  nnbilem 


^iam,  qnaoi  ex  fnopja  n«p(oj  Ame  mm  |ni* 
test,  pammos  SOO  sqbripit  nnde  apoMim 
non  «gre  reperit.  Post  aliqmi  ansoe  deiegiC 
sponsus  dotem  sibi  prœstitAfli  ab  «xore 
fuisse  Francisco  subreptan),  Q»  tu  hiiic  etm 
resiitpere  teneatnr. 

K.  Vel  spoi^Qf  adbqc  servat  dotem  htno 
impermixiam  aut  ab  alii#  pecnniis  sais  dis^ 
cernibilem  ;  et  tune  eam»  nisi  legilUne  pro- 
fcripta  sit,  re^titaer^  débet,  quia  talii  res 
donyino  suo  clamât.  Vel  ^  dos  jam  est  légi- 
time prœscriptai  aut  i  sponso  permUtt  est 
c^f|a  pecunîis  sgis  qualitate  fimilibui  et 
qnahtitato  majonbui  ;  et  tune  non  tenei«r 
ad  reslitutionem  ;  quia  per  legitimam  prie- 
scriptionem  transfertur  dominium;  et  ob 
dictam  mixtionem  dos  censetur  moraliter 
consumpta.  Nec  opponas  bunc  ad  id  teneri 
in  nxto  factuB  est  ditior.  Cum  enim  dos  ei 
data  fuerit  ad  sustinenda  matrimonii  onera, 
nec  ex  ea  pro  se  iucrum  uUum  perceperit, 
exea  nibilo  ditior  factus  est.  ItaSporer,  la 
Croix,  et  alii  passim. 

. —  <x  Regarder  comme  consumés  cinquante 
lonis  q«e  Ton  a  encore  en  nature,  parce 
qu'on  ne  peut  les  distinguer  de  cent  autres 
avec  lesquels  on  les  a  mis  dans  nn  coffre,  ce 
smitune  misérable  subtilité.  Ainsi  Tauteur, 
oa  pense  mal,  on  ne  s'explique  pas  bien.» 


FURTUM. 


Casvs  I.  pag.  59.  Paulns  snbripnit  num- 
mos  50,  animo  illos  intra  quadrantem  do- 
O^ino  restituf ndi.  Q.  an  peccaverit  lethaliter. 

R,  Negatcom  Lugo,  deJusi.  disp.  8,  n.  42. 
Ratio  est,  quia  modica  hœc  detentto,  nullnm 
regulariter  proximo  detrimentum,  nullamve 
gravem  injuriaoi  iobrt.  Dixi  regnlvriier^ 
qui4  pi  per  accidens  grave  aliqood  aamoum 
eveniret  domino»  et  esset  a  Panlo  prttvfsam, 
tune  sane  peccaret  lethaliier. 

—  «  Un  homme  à  qui  on  vole  50  écus, 
peut  s*en  apercevoir  dans  la  minute,  jurer, 
s'emporter,  faire  des  jugements  téméraires. 
Celui  qui  le  vole,  apparemment  par  badinâge 
OQ  par  vanité,  peut  prévoir  cela>  et  ainsi  il 
a'expoee  au  danger  d'être  la  cause  d'ane 
faute  mortelle.  Or,  etc.  » 

Casus  II.  pûf.  i^.  Famulus  successivis 
quiuquaginta  furtuiis  domino  suo  snbripuit 
julios  â4,  sina  prœvia  inteatione  ad  talem 
sammam  pervaniendi,  tt  sine  advertentia  ad 
furtula  aoterios  commisse,  dum  singulis  vi^ 
ci  bus  furat«s  est.  <).  an  teneatur  snb  gra?i 
pcsedictam  summam  reslitnere. 

R.  Affirm.  Licet  enim  tum  ex  defectu  in- 
tentionis  ad  talem  summaaiperveniendi,  tum 
advert0i|tifl9  $4  furtula  antecedenter  com- 
missa»  rite  iaferator  ipsum  nunquam  in  prss- 
dictis  inrtis  graviter  paccarisse,  nihilominvs 
tamen  cumobljgaUo  gravis  restituendi,  non 
solum  ex  gravi  injuste  acceplione,  sed  ex 
Dotabiii  etiam  rei  acceptas  quanlitate  consar- 
gat,  dicendumest  famulnm  hune  sub  gravi 
ad  restitntionem  teneri.  Hinc  protrita  ab  In^ 
Docentio  XI  Ista  hsec  thegisi  n.  38:  Non  le» 
netur  quii  sub  pœna  peceati  morialh  resti- 
tuere^  quod  abliUum  esi  per  parva  furla^  quan- 
iumeunque  $ii  magna  iumma  totalie^ 


^  «  L'auteur  nous  ramène  sans  cesse  k 
son  heureuse  inadvertance,  quoiqu'elle  soit 
le  partage  de  ceux  qui  pensent  moins  à  Dieu. 
An  moins  faudrait-il  nous  dire  quelquefois 
avec  saint  Thomas  :  Animadverl^re  debuerat^ 
etc.  On  va  voir  oà  cela  conduit,  dans  le  cas 
suivant.» 

Cisus  III.  po^.  Si».  Villicus  ab  annis  15, 
degens  in  prœdio  viri  divitis  pluries  singulis 
anni^  subripuit  domino  quid  modicnm,  puta 
messis  tempore  modicnm  tritiei,in  vindemia 
modicam  uvie,  etc.,  nunquam  tamen  inten- 
dens  in  bis  furtulis  continuare.  Nunc  adver- 
tens  modica  hœc  omnia  in  grave  aliquid 
axsurgere,  petit  a  eonféssario  an  mortalfter 
peccaverit,  et  sub  grati  ad  restitntionem  te* 
neatur.  Q.  quid  ei  respendendum. 

R.  Vel  villicus  solum  bieetnunc  Advertit, 
se  domino  foratnm  esse  tu  quantitate  nota- 
t>ili,  vel  advertentiam  banc  haboit  prias, 
dum  furtola  proeeqaebatur.  Si  i*,  inadver- 
tentia  eum  quidem  a  gravi  colpa  excusavit  ; 
at  nihilominus  tenetur  ad  restitntionem,  si 
tes  adhoe  pênes  ipsum  exstent,  nul  id  in 
qno  ex  eis  factus  est  ditior;  cum  res  clamet 
ad  domina  m,  et  ex  alieno  quis  diteseere  non 
debeat.  Quod  si  nihil  pênes  ipsum  maneat, 
nec  in  aliquo  factus  sit  loeopletior,  tune  non 
tenetur  sub  gravi  restituere,  quia  tan  ta  oblf- 
gatio  in  casu  naquit  oriri  sine  culpa  gravi, 
adeoqua  sine  gravi  damno  advertenter  cau- 
sato,  aut  sine  injnsta  acceptione  mortali,  ut 
tradit  Viva  in  K  Propos.  Alexandrt  VU,  n. 
15.  Si  2*,  villicus  loties  peecavit  mortaliter 
cum  oaere  restitutionis,  qaoties  subripuit 
aliquid  advertendo  se  aut  complefe,  aut  con« 
tinnara  ablationem  notabilem  :  lie  enim  de^ 
liberate  daainiûaarit  •  a«t  peitexit  damnHh 
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eare  notabitlter  domiamn.  Porro  ex  notabili 
dellfoerata  damnîficatiône,  étiam  facta  per 
paaca  forta  tenelar  qois  sub  mortali  resti- 
taeroy  ut  constat  ex  Prop.  38,  per  Innocen- 
Itain  XI  damnala. 

—  ff  Tout  cela  n'est  point  juste  ou  ne  Test 
que  chez  les  casuisites  relâchés  :  1*  On  est 
tenu  sub  gravi  à  restituer  propter  injuitam 
simulque  gravem  damnificalionem^  soU  qu'on 
soit  devcnn  plus  riche,  soit  qu'on  ne  le  soit 
pas  devenu;  parcequ'il  est  toujours  sur  qu'on 
est  et  qu'on  sait  être  cause  d*un  gr;tnd  dom- 
mage souffert  par  le  prochain.  2**  Une  faute 
légère  peut  obliger,  je  ne  dis  pas  à  une  resti- 


tution  entière,  mais  à  une  restllatiou  tfà 
oblige  iub  gravi;  comme  quand  par  une  vraie 
faute,  quoique  non  mortelle,  on  a  mis  le  feu 
à  une  maison.  3*  L'inadvertance,  dont  l'usa- 
ge est  si  familier  à  l'auteur,  est  souvent  foa- 
dée  sur  un  oubli  très-volontaire  de  Dieu,  sur 
la  négliirence  à  s'examiner  devant  lui, etc. 
J'ai  honte  de  le  répéter  si  souvent  :  si  pour 
être  dispensé  do  resliiuer  une  somme  qui  est 
enfin  devenue  considérable,  il  sufBt  de  voler 
sans  réflexion,  ceux  qui  se  soiU  accoutumés 
à  ne  penser  ni  au  ciel,  ni  à  l'enfer»  seront 
les  moins  chargés.  » 
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Gasits  I.  paff.  49.  Franciscus  certo  sciens 
Petrum  adiré  judicem,  ut  examicis  suis  unum 
injuste  accuset,  eum  occidit,  ut  bac  via  gra- 
ve quod  amico  suo  imminet  damnum  aver- 
tat,  non  aliter  avertere  valens.  Q.  an  licite. 

R.  Negat.  l**  Quia  damnata  est  ab  Innocen- 
tio  XI  propositio  ista,  n.  18:  Licet  interficere 
fahum  acctisatoremf  falios  (estes,  ac  etiam 
judicem  f  a  quo  iniqua  cnto  imminet  sententia^ 
si  alia  via  non  potuit  innocens  damnum  evt- 
lare.  2*  Quia  minus  est  malum  in  aliquo  ra- 
rissimo  casu  permittere  damnum  innocentis, 
quam  istud  occisivœ  defensionis  genus  con- 
cedere ,  cum  magno  reipublicœ  delrimento 
propter  cœdes,  et  bomicidia  qnse  passim  sub 
eu  prœtextu  contingerent. 

Casus  U.  pag.  2S3.  Fabius  occidit  banni- 
tum,  non  justiliœ  zelo,  vel  ob  reipublicœ  bo- 
nom,  sed  ut  obtineat  prœmium  occisori  ejus 


a  rege  promissnm.  Q.  an  reus  ait  culps  mor- 
talis. 

R.  Negat.  Supposita  exclusione  odii  ac  vio 
dictas.  Ratio  est,  quia  licet  expresse  soloni 
intendent  reportare  prœmium,  implicite  ta« 
mon,  virtualiter  ac  interpretatire  întendit 
etiam  bonum  reipublic»  et  jastilisd  ezerci- 
tium,  prudenter  enim  judicalur  voluisse  il- 
lum  occidcre  occisione  non  peccaminosa, 
adeoque  ob  aliquem  ex  lis  Qn'ibus,  rations 
quorum  occisio  non  est  pcccaminosa  :  onde 
cum  isti  Gnes  sint  bonum  rei publics,  débita 
régi  obedientia,  etc.  Ideo  censendus  est  ban< 
nitum  propter  Gnes  istos,  aut  saltem  ex  iii 
aliquem,  occidisse.  At  si  uullum  ei  islisGoi« 
bus  intendisset,  nonposseta  mortali  exca- 
sari;  tune  enim  evinceretur  intendisse  bujus< 
modi  occisionem  sub  pura  ratione  bomiddii 
ob  prœmiom.  *  Casus  iste  nifail  ad  nos. 


HORiE  CANONICiE. 


Casus  I.  pag.  72.  Gains  in  sacris  constitu- 
LUS  solet  vesperas  et  compleloriom  recitare, 
dum  se  vestibus  exuit,  ut  cabitum  eat.  Q. 
an  graviter  percet. 

R.  Negat.  Eisi  enim  gravis  peccatî  reus 
ccnseri  débet,  qui  nolabiJem  ofDcii  partem 
récitât  distractus  in  iliis  rébus,  quse  neces- 
cariam  attentionem  excludunt,  ut  sunt  scri- 
bere,  pingere  et  similia;  non  ila  tamen  di- 
cendum  est,  quando  externœ  acliones,  non 
impediunt  debitam  reverentiam  et  attentio- 
nem, ut  est  vestibus  se  exuere,  lavare  ma- 
nus ,  et  hujusroodi.  Alioqoin  nec  congrue 
prœscribereniur  in  Missali  orationes  a  mi- 
nislro  reciland»,  dum  abluit  manus,  et  sa- 
cris se  v^nibus  induit  ;  nec  laudabititer 
constiiutum  fuisset ,  ut  religiosi  quidam , 
dum  e  lecto  surgunt  et  induunt  vestes,  offl- 
cium  B.  M*  V.  aliasque  preces  recitent,  quod 
tamen  fnit  oplime  sancitum.  Cum  tamen 
Gains  soleat  in  casu  varlare  tempus  a  ru- 
bricis  pro  Breviarii  recitatioue  prœscriptum, 
non  potest  a  levi  culpa  excusari.  lia  Suarez, 
Gavantus  in  Rubric,  cap.  5,  sect.  1,  tit.  6.  * 
Vel  potioa  4. 


—  «  Gavantus  cite  Navarre,  qui  âiUMa^ 
nuelf  c.  29,  n.  32,  qu*un  homme  qui  dit  son 
ofGce  en  s'habillant,  en  se  déshabillant,  en 
se  lavant  le  visage,  etc.,  pèche  véniellement. 
Je  craindrais  beaucoup  qu'il  n'j  eût  quelque 
chose  de  plus,  surtout  dans  Vhabiiuâe,  soiet. 
G*est  avoir  une  bien  faible  idée  do  respect 
qui  est  dâ  à  Dieu  dans  une  fonction  qui  est 
de  précepte  très-rigoureux,  que  de  le  traiter  si 
cavalièrement.  Les  prières  que  le  prêtre  ré- 
cite en  prenant  les  ornements  sacerdotaux 
ne  concluent  rien.  Outre  que  la  rubrique 
qui  les  marque  ne  passe  communément  que 
pour  directive,  elle  se  disent  en  si  peu^de 
temps  et  dans  une  action  si  sainte,  qu*on 
n'en  peut  tirer  aucune  conséquence  relati- 
vement à  un  ofQce  aussi  long  que  vêpres  et 
compiles.  Ge  serait  bien  pis  si,  comme  il 
n'arrive  que  trop  souvent,  un  homme  n'était 
avare  de  son  temps  à  l'égard  de  Dieu  que 
pour  le  prodiguer  à  la  bagatelle.  Vœ  (fid  the- 
saurizat  f t6t,  et  non  est  in  Deum  dtvss  !  A 
l'égard  des  communautés  qui  ont  prescrit 
qu  on  dirait  certaines  prières  en  s'habillant, 
elles  ont  cru  qu'il  valait  mieux  prier  moins 
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bien  pendant  cette  action  que  ne  prier 
point  du  tout.  Mais  qu'inférer  de  là  pour  un 
office  strictement  commandé  et  qu'on  peut, 
avec  tant  soit  pea  d'amour  pour  Dieu,  dire 
aisément  dans  un  temps  beaucoup  plus  com- 
mode ?  p 

Casus  II.  pag.  167.  Subdiaconus  quidam 
persolTÎt  ut  plurimum  horas,  in  loco  ubi 
plaries  eipertus  fuit  se  pâli  distracliones 
mentis  non  levés.  Q.  an  satisfaciat  prœcepto 
recitationis  earumdem  horarum.   . 

R.  Non  satisfacere  si  distracliones  non  le- 
Tes  sint  taies  intcnsire  et  extensive,  ita  ut 
notabilis  pars  di?ini  officii  sine  altenlione  et 
deyotione  recilelur.  Qui  enim  yolunlarie  se 
consliluit  in  loco,  ubi  ex  clamore,  tumultu, 
ludo,  elc.9  mens  directe  ad  distraclionem  im- 
pellilur,  censetur  distracliones  veile  ;  adeoque 
non  satisfacit  prsceplo,  qood  est  de  siudiosa 
et  attenta  reciiationef  ut  colligitur  ex  cap.  9, 
de  Célébrât,  missar.  Si  vero  distracliones 
prœdictiBy  licct  intensive  grares»  lefes  sint 
extensive«  quia  non  mullum  in  mente  per* 
durent;  lune  aderit  quidem  in  casu  aliqnod 
saitcm  veniale  peccatum,  at  nibilominus  sa- 
tisfactum  eril  pracepto  recitationis.  Ita  Ga- 
vantus,  Marchini^  etc. 

—  «  Ce  mot,  saltem  veniaU  peccatum ^  insi- 
nue qu'il  pourrait  bien  y  a? oir  là  un  péché 
plus  que  véniel.  D'ailleurs  un  homme  oui, 
malgré  son  expérience,  veut  continuer  à  dire 
son  bréviaire  dans  un  lieu  dissipant,  et  qui 
par  là  veut  virtuellement  enlever  tous  les 
jours  à  Dieu  une  petite  partie  de  ce  qui  lui 
est  dû,  ne  pourrait-il  pas  être  comparé  à  un 
domestique  qui  se  propose  de  voler  tou«  les 
jours  quelque  petite  chose  à  son  maître?  Or, 
celui-ci  est  dès  le  commencement  coupable 
de  péché  mortel.  » 

Câsus  Xl.pag.  193.  Com  festum  S.  Jnsti- 
niani  accidisset  die  dominica,  clericus  sacer 
ex  pio  in  eum  afTectu  translulit  officium 
ejus,  quod  est  ad  libitum^  in  primam  diem 
non  impeditam,  eaque  die  aliud  officium 
non  recitavil.  Q.  an  obligationi  suœ  satisfe- 
eerit. 

R.  Negat,  nisi  eum  bona  fides  excuset. 
Raiio  est,  quia  S.  R.  congregatio  pluries  de- 
claravit  oflicia  ad  libitum,  quando  incidunt 
in  diem  impeditam  per  aliud  officium  de 
prœcepto,  non  posse  tran^ferri.  Undé  cleri- 
cus uoster  sponle  sua  officium  unum  com- 
nmlavit  in  aliud,  proindeque  non  satisfecit 
obligalioni  suœ,  quia  viola  vit  formam  prœ- 
scriptam  a  S.  Pio,  déclarante  nemiftem  ex  iii 
quibus  hoc  dicendi  psallendique  munui  neces^ 
Mario  impositum  est,  nisi  hac  sola  formula  sa- 
iisfacere  posseMeque  obesttrilum  illud  apud 
moralistas,  Officium  pro  officio.  Id  enim  in- 
telligilur  de  mnlalione  rilra  culpam  facta  ex 
bonafide;  quia  non  prœsumilur  Ëcclesiam 
Telle  obligare  ad  duo  officia  eadem  die  reci- 
tanda  illum  qui  sine  culpa  est;  non  autem 
quando  mutalio  fil  data  opéra,  adeoque  cul- 
pabiliter.  Ita  Bellarminus,  Gavautus,  et  alii 
magis  communiter. 

—  €  Quand  on  a  dit  par  inadvertance  un 
office  pour  l'autre,  on  reprend  ce  qui  fait  la 
différence  des  deux  offices  :  c'est  le  parti  le 


pins  sûr,  le  plus  conrorme  à  la  piété.  GeM 
qui  ne  sont  point  trop  sévères  répètent  tonl 
quand  ils  le  peuvent  commodément  :  c'est 
une  leçon  qui  sert  à  rendre  plus  attentif.  » 

Casus  IV.  pag.  197.  Sacerdos  in  nocte  Na- 
talis  Domini  immédiate  post  laudes  récitât 
horas  quatuor  diurnas;  prievidcns  se  mana 
sequenti  nimis  occupandum  in  audiendis 
confessionibus.  Q.  an  bene. 

R.  Affirmât.  Siquidem  ex  una  parle  implet 
substanliam  prœcepli,  quod  obligat  ut  Hore 
recitenlur  intra  diem  naluralem,  qui  currit 
ab  una  média  nocte  ad  noctem  mediam  se- 
quenlem.  Ex  alla  vero  parte  non  violât  mo-  f 
dum  prœcepti  jiixta  quod  horœ  singulcc  sta-  ' 
tis  diei  lemporibus  recitari  debent;  quia  mo-  .4 
dus  ille,  qui  sub  levi  solum  obligat,  desinit 
obligare,  eum  prœsto  est  causa  excusans, 
cliam  levis,  modo  vera;  a  fortiori  eum  aliud 
suadet  charita»  proximo  impendenda  ut  ia 
casu. 

Casus  Y.  pag.  207.  Titius  Inco^a  Mutins 
ubi  fit  officium  de  feria,  crastina  die  venict 
Bononiam  ubi  celebratur  festum  S.  Pelronii. 
Q.  an  hoc  sero  vesperas  et  matutinam  S. 
Petronii  recilare  possii? 

R.  Posse,  sed  non  obligari.  Ratio  est,  quia 
eum  cras  sit  futurus  peregrinus  Bononiœ, 
poterit,  sed  non  obligabiiur,  se  facere  huio 
ecclesi  e  conformem,  et  cras  sancti  Petronii 
officium  recilare  :  unde  eum  officium  ves- 
pertinum  sit  pars  ofiicii  crastini,  non  est  Im- 
probabJle,quod  possit  antiripate  a  Titio  per- 
solvi  lanquam  pertinens  ad  diem  crastinam. 
Nec  obest  quod  nondum  sit  Bononiœ,  ac  pro« 
inde  non  possit  frui  privilegio  civitali  huic 
concesso.  Namque  proxime  accingendus  ha<« 
betur  pro  accincto;  et  siculi  proxime  in- 
gressurus  roligionem  quibusdam  fruilur  pri- 
vilegiis  quibus  fruuntur  jam  ingressi,  ita 
proxime  acces^urus  ad  locum,  potest  inci- 
pere  frui  privilegiis  loci,  maxime  per  actio^ 
nem  quœ  complenda  est  in  loco.  Ita  Tamba- 
rin.,  Diana,  etc. 

—  «  Je  ne  ferais  pas  un  procès  à  quel- 
qu'un qui  suivrait  ce  sentiment  de  bonne 
foi.  Mais  comme  ses  garants  sont  suspects, 
et  que  d'ailleurs  ces  paroles,  non  est  impro^ 
babile,  marquent  qu'on  n'est  pas  bien  sûr  de 
son  fait,  le  meilleur  est  de  suivre  le  train 
ordinaire ,  et  cela  d'autant  plus  que  les 
voyages  les  mieux  arrangés  manquenl  par 
un  accident  imprévu.  Si  un  homme  était 
déjà  dans  le  lieu  ou  celle  fête  doit  se  célé- 
brer, je  crois  qu'en  cas  qu'on  ne  fit  que  de 
la  férié,  on  pourrait  faire  l'office  de  ce  saint.  » 
Voyez  mon  Traité  de  VOffiee  divin^  part.  1,  ' 
c.  &,  n.  il. 

Casus  Vl.pa^.  210.  Lucas  parochus  a  S. 
ponlifice  obtinuit  coslam  sancti  alicujus 
martyris,  quam  judicans  insignem  esse  reli- 
quiam,  officium  illius  in  ecclesia  sua  élevât 
ad  ritum  duplicem.  Q.  an  cosla  sit  reliquia 
insignis  ad  prœdictum  effectum. 

R.  Negat.  Siquidem  S.  R.  congregatio» 
quœ  die  3  jnnii  1617,  permisit  officium  du- 
plex in  iis  ecclesiis  ubi  insignis  asserratuf 
reliquia, per  aliud  decretam  die  SApril.  1628, 
laxative  deflnivit  per  reliquiam  insignem  in* 
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té)H(|[l  capttl.  brflcMlMi  M  cfW.  Dfid«  llqtièt 
coiMm  àb  Insigtiiain  réUtoiaram  namero 
pHMoi  étdadi. 


—  «  Foyex  mon  Traité  it  rOffhê  dt^m, 
part.  1,  th.  i,  Q.  8,  où  eela  est  mieiim  expll- 
qdé.  » 


I 

IMMUNITAS. 

]e  ne  mettrai  qae  deux  oa  trois  cas  sar  celte  malière,  parce  qae  rimninnité  des  églises 
n*a  p^s  lîea  en  France.  Ceux  qai  atiralent  besoin  de  sMnslruire  sur  ce  sujet ,  ponrroot  Kre 
Içs  deux  livres  suivants  :  I.  Commentaria  in  BuUam  GregorU  Xi  F,  de  Immunttate  et  Liber- 
tate  ecclesiastica ,  auctore  AUxandro  Ambrosinq,  Parmœ  1608.  II.  Pétri  Gamhacurtœ  S.  /. 
Commentariorum  de  Immunitate  ecclesiarum  in  eonstitutionem  Gregorii  IIV^  libri  oeto  Lug 
iuni  1622. 

Gasi^s  I.  pag.BSi.  Parochus  sciens  Titlunii 
qui  ad  parocnialem  ecclesiam  confugit« 
rcum  esse  prodttori«&  occisiouis,  eum  peteu- 
libus  laicalis  curiœ  ministris»  nullo  facto 
Terbo,  coneedit.  Q.  an  stante  certa  proditio- 
nis  scientia  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Licet  enim  reus  prodilon®  oc- 
cisionis  ^clesfastica  immnoftatè  non  gau- 
deat,  ut  liquet  tum  ex  jure  ooDiDauni»  cap.  I9 
de  Homic\dio  |  tum  ex  bulla  Gregorii  XIY » 
juxta  id  Exodi  :  Si  qui$  per  indwtriam  qccî* 
derit  proximum  i utim,  e(  per  imidias ,  ab 
allarimeo  evellet  eum,  ut  moriatur.  Altamen 
extractio  a  loco  immuoi  fieri  ueqult  nisi 
aucloritate  judicis  ordînariî  ecciesiastici  ,  et 
interventu  personœ  ab  eodem  judica  dépu- 
ta ts«  ut  joçongregationibus  sub  Clémente  Xl» 
et  Benediclo  aIIC  aancitum  est.  Maie  ergo 
se  gessit  jparochos  noster»  qui  Titiura»  nuUo 
facto  verbo  laicalibus  ministris  conoessit. 
Quod  et  iu  disertissima  instructione  an.  1735 
edocuit  en|.  archiepiscopus  noster  Prosper 
Lamt^rtini. 

^  Casds  il  pag.  ib3.  Petronius  intra  accle- 
siam  extstens  grave  inflixit  vulnus  Pauio 
extra  ecclesiffi  fores  commoratiti.  Q.  an  in 
e^dem  vel  aKera  ecclesia  frui  possit  immo- 
nilatis  beneficip. 

R.  Vel  vulnus  a  Petronio  inflictum  ila 
grave  estt  ut  secum  ferat  vulnerali  Pauli 
mortem,  aut  membri  aticujus  mutilationenl; 
vel  neutrum  effectum  prttstabit.Si  1"^  secuta 

IMPEDIMENTA 

J'abrégerai  cette  matidfe  autant  qu'il  sera  possible,  parce  que  H.  Pontas  Ta  traitée  assez 
bien,  et  qu^on  peut  avoir  recours  à  mon  Traité  des  Diepense».  Eu  suivant  la  méthode  de 
Tauteor  dans  son  Index,  je  parlerai  1*  de  l'empêchement  de  rafDnitë  :  2*  de  la  p^remté  lé« 

;  6»  de  rhonnôteté  pobIfqM  ; 


morte  aut  mutilatione  »  Petroniaa  non  illius 
tantum  e  qua  vulnus  infliiit,  sed  cujasciin-- 
que  etiam  alterius  eeçlesi»  imnpunitate  pri- 
yatur:juxtabullam  Ex  quo  divittatBeDedict^ 
XII.  Si  2"".  Petronius  (am  in  eoclesîa  ex  qua 
delictum  patravit,  quam  in  alla  quacanque 
asjlum  quœritare  potest  ;  eum  delictum  ejus 
nullibi  per  canonUas  loges  ab  aailiîore  ex- 
eludatur. 

Casus  III.  pag.  173L  Post  rixam  e  ludo  or- 
tam  inter  famulos  aooa,  ex  eis  unas  posi 
aliquot  horas  nova  in  alium  eonricia  pro- 
tnlit;  qui  correptua  ira  districio  ense  con- 
viciatorem  oceidit,  et  in  eeclesiam  se  rece- 
pit.  Q.  an  gaudeat  ioununitate. 

K.  ACQrm.  dumpiodo  rixosa  ha»c  csBdei 
extra  diiionem  ecclesiasticamcontigerit.  Ra« 
tio  est,  quia  ii  solum  jure  asylî  prîvanlur, 
qui  Tel  proditoriet  ut  Iradit  Gregoriua  XIV, 
vel  antm^  prœmeditatOy  ut  habetor  in  bulU 
Benedicti  XU,  proximum  suum  05xiderunt  1 
non  autem  ii,  quibus  idt  ut  in  casa,  ex  re^ 
pei^lino  furore  conligit.  Dixi  dymmoao  hœe 
cœdes  extra  ditionem  ecele$iaMticam  emnerit, 
Viget  enim  pro  universit  ditionis  ecclesias- 
tic«  locis  pontificia  lex,  vicujus'  qaicunque 
bomicidium  facit  etiam  in  rixa,  modo  non 
fuerit  casuale,  vel  ad  propriaui  defensio* 
nem,  a  prœdictae  immunitatis  beneficio  ex- 
cluditur,  ut  videre  est  in  buUa  Qemealii 
XII ,  quœ  incipit  In  iupremo. 

MATRIMONIL 


gale;  8*  de  Talliance  spirittiëlle;  &*  du  crime;  5<*  de  l'erreur 

7''  de  rimpQissance;  8"  de  la  présence  du  curé  et  des  témoins  ;  9*  du  rapt. 

§1. 
De  iitip9dimêntù  affinitatiêk 


CAStJs  L  pa^.  16.  Titios  Vliricns  vellet 
contrahere  matrimonium  eum  vidua  Pétri 
privigni  sut.  Q.  an  id  pdssit. 

ft.  Afiirm.  Ratio  esl,  quia  atflnitas  respec- 
tive ad  viramexiendlturdnntaxatad  cobsau- 
£iineos  feminsBcognitiB,  et  respeclive  ad  fe- 
inam  exfenditur  sotnm  ad  consanguineos 
firiqui  feminam  cognovit,snblatanunc  qua- 
cunqoe  affinitate  medlata  et  remoia.  Porro 
TKius  vitricus  incasunon  est  consanguineus 
privigni  sui,  sed  tanlum  afQnis  in  primo 
gradu  per  coputam  quam  faabuit  eum  matre 
ejus,  quam  duterat  in  uxorem.  Unde  per  af- 


jpnitatem  eum  privigno  contractam  norf  e^ ( 
factus  affinis  uxori  ejus  ;  qn»  tut  ei  atûnis 
esset,  deberet  esse  consaogoinea  cnm  matre 
Pétri  a  Titlo  cosnita.  Ergo.  lia  omnes,  teste 
^eiffenstuel  et  Sancne. 

—  «  Le  beau-père  vitricut  tie  peut  épou^- 
ser  ni  sa  belle-fllte,  fille  que  sa  temme  avall 
eue  d'un  premier  mariage ,  ni  aucune  ii  s 

Sarcntes  de  sa  femme,  jusqù*au  quatrième 
egré  ;  il  n'y  a  que  cela  qui  lui  soit  défendu. 
Or,  la  veuve  de  son  beau-fiU  n'est  point, 
comme  on  le  suppose ,  la  parente  de  sa  dé- 
funte femme.  Que  si  elle  Tétait,  et  qa'il  Teûl 
épousée  avec  dispense,  il  faudrait  raisonner 
autrement,  n 
ChSis  11.  paa.  20.  Lucius  cognita  Galba* 


4 
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rfnà»  HMcfas  impedimenti  Inde  contracti 
iniit  nponsalia  cam  Rosa  ejus  sorore.  Modo 
tciens  se  non  possQ  Rosani  docere,  qaœrit 
an  Catharinam  dacere  possit. 

R.  Po$se.  Ideo  enim  Rosam  dacere  ipon 
pulest,  qaia  Catharinam  ejus  sororem  illi- 
cite coffnovit,  ande  oritor  impedimentooi 
arônitatis  dirimens  matrimoniom  (isque  ad 
secandom  gradam  inter  Titiam  et  consan- 
guineas  Catbarinœ.  At  Titium  inter  et  Ca- 
tharinam persponsalia  tnitacum  h qjQ3  so- 
rore nutlam  exsargit  impedimentufn  diri- 
mens, non  affinitatis  ut  patet,  noq  etîam 
pabliciB  honestatis.  Hsc  enim  sponsaliat  ut 
pote  contracta  corn  impedimento  dirimente 
afQniiatis.  sunt  invalida.  Porro  ex  sjjonsali- 
bus  invalidis  nuUatenus  eisorgit  impedi- 
luentain  publicse  honeslatis.  Brgo. 

—  «  Je  crois  que  dans  ce  cas  on  n'aurait 
pas  t)es6in  de  dispense  devant  Dieu;  mais 
elle  serait  nécessaire  devant  les  hommes, 

Sui  Ignorant  le  crime,  regarderaient  les 
ançailles  faites  avec  Rose  comme  vâ^Iides. 
Voyez\e  Traité  dès  diipeniei,  liv.  il»  p*  1» 
cb.  iO|  n.  k.  » 

I  u. 

D$  impêdimifUo  eognationiê  kgalii. 

Casus  m.  pajT.lM.Quaeritur  an  adoptatus 
ducere  possit  viduam  aut  sallem  filiam 
adoplantis?  Vidt  àupra  v.  Aooptio. 

I  m. 

De  impedim$nio  eopnationiê  $pirfiuali$. 

CAStJS  IV.  pag.  23.  Dum  instante  mortis 
periculo  baptizaretur  domi  inrans  a  Sergio, 
Caias  ettm  tenuit  cum  intentione  agendi  mu- 
nas  patrini.  Q.  an  infantis  mater,  nunc  vi- 
daa,  possit  Sergio  vel  Caîo  nubere. 

R.  Non  posse  nubere  Sergio,  posse  autem 
Caio.  Non  potest  quidem  Sergio  nubere , 
qaia  is  baptismum  vere  administrayit  infanti, 
adeoque  contraxit  cognationem  spiritualem, 
ad  qoam  nulla  requiritur  solemnitas.  Potest 
autom  nubere  Gaio ,  quia  is  vere  patrinua 
Don  fuit;  siquidem  patrini  munus  est  cœre- 
monta  ab  Ecciesfa  pro  solo  baptismo  so- 
lemni  înstituta.  Unde  nomina  eorum  qui  in- 
fantem  in  baptismo  privato  tenuerunt,  non 
describnntor  a  parochis  in  lîbro,  nequc  hi 
ab  iisdem  parochis  de  contracta  co^natione 
adinonentur,  quod  tamen  prœscribit  Trid., 
sesâ.  2^,  cap.  2,  de  Reform.  Ncc  obest  Caii 
iotentlo,  quia  sola  intentio  agendi  munus 
patrini,  non  constituit  solemnitatem  ab  Ec- 
clesia  requisitam  pro  tali  cognatione  coa* 
trahenda. 

Casos  y.  pag.  62.  Titius  non  confirmatus 
tenuit  in  confirmatione  Petrum.  Q.  an  ma- 
Irem  ejus  viduam  docere  possit?  Vide  supra 

T.  CoifPtBMATlO. 

CasUs.  VI.  pag.  73.  Paulos  nuptias  oum 
javene  Maria  conlracturus,  vellel  esse  pa* 
Urinas  sororis  Mariae.  Q.  1*"  an  lîciie.  3*  aa 
ex  tali  ofBcio  sequatur  aliquod  impedimen- 
tum  matrimonii  cum  Maria. 

R.  Au  1  negat.  Quia  juxta  praiim  Eccle- 
Bisd  et  ritum  ponliGcali  Rumano  prâBscri- 
ptam,  oeque  nias  débet  esse  patrinus  fe- 
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minae,  neqae  femiaa  maris  mtlrioa  in  con*"^ 
firmatione,  cum  boe  propter  sexos  diversi** 
tatem  minime  conveniat.  Si  lamen  Paulas 
Istod  patrini  munns  subiret  >  nullam  hinc 
impedimentum  oum  Maria  eontraheret  i  cam 
spiritualis  cognatio,  de  qaa  unice  dubîom 
esse  potest  in  casui  oriator  quidem  inter  pa- 
trinum  et  confirmatum ,  hujoaque  patrem  el 
matrem,  non  autem  ad  alios  oonfirmati  eon« 
sanguineos  exlendatur,  ut  liqrnt  ex  Trid., 
sess.  24,  c.  2,  de  Reform.  molr tai.,  et  ûo  pa- 
let responsio,  ad  2. 

Casus  VU.  pag.  166.  Puer  domi  ab  impe* 
rita  obstetrice  baptiiaius,  iteram  aub  con^ 
ditione  in  ecclesia  solemaiter  baptiialor. 
Q.  an  pueri  patrinus  passit  vidoam  ejot  ma^* 
trem  ducere. 

R.  Negat.  Cum  enim  seoandoi  baptismus 
ob  defecTum  primi  validus  esse  posiit,  prtt-« 
sumendnm  est  contrahi  cognationem  spiri-* 
tualem  ;  qu»  cum  roatrtmoaium  impediat 
et  dirimat  patrinum  inter  et  matrem  bipti-» 
|(ati,ut  constat  exTrid.,  ibid.,  sequiturquod 
in  hoc  casu  patrinus  matrem  infantis  ducere 
non  possit  uxorem. 

—  «  J*ai«8uivi  ce  sentiment  d'après  Sj^ 
vins  et  Rabin  contre  l'auteur  des  Conf.  de 
parie.  Mais  comme  le  cas  est  doulaux»  la 
dispense  de  l'évéque  suffirait.  Yoyu  U 
jnraiié  des  Diipeneeef  lir.  u^  p*  1#  cb*  &> 
n«  S.  » 

Casus  VIII.  p<^.  198.  Vitali»  prapriam 
filium  quem  babuit  ex  Bertba  baptisai  in 
casu  extremsB  necessitatis.  Q.  an  cog natio^ 
nem  ipiritualem  contrahat  cum  Berlha« 

R.  Vel  Bertba  est  légitima  uxor  Vitalis , 
vel  non.  Si  l"",  nullam  çum  ipaa  cootrabîi  co« 
gnationem  spiritualem,  ut  babetur  cap.  Ad 
limina  7,  XXX,  q.  1.  Ratio  est,  quia  «ogna- 
tio  bœc,  ut  pote  matrimonii  usum  laterdi- 
cens  Vitali,  esset  ei  maxima  posna^  qnam 
certe  non  meretur  pater,  aternie  nrolis  sa^ 
tuti  consulens.  2»  Si  exorta  est  Bertnam  inter 
et  Yitalem  cognatio  futuri  matrimonii  di^ 
rempli  va,  ut  colligitur  ex  cit.  eap.  Àd  Lin 
mina^  ubi  solum  excipitor  casas  patris  le- 
gitimam  suam  prolem  bapliiaatis.  Neque 
nie  urget  superior  ratio.  Nam  cognatio  spi-* 
ritualis  pnst  contractum  matrimoniam  est 
pœna  ;  non  autem  si  matrimonium  prisée* 
dat.  Tune  enim  potius  pertinet  ad  quoddam 
vinculum  unitatis,  in  cujqs  revereatiam  Ec- 
clesia matrimonium  probihuit  inter  per-^ 
SMias  spirituali  cognatione  obstrictas.  Sane 
vero  parochus  baptizansi  cognationem  spi- 
ritualem contrahitf  quin  lit  pœna,  lia  San-» 
chez,  delmpedim.f  disp.  62,  n.  10;  Bonacina 
et  alii. 

Casos  IX.  pag,  271.  Bertba  tenait  in  bap* 
tisnio  infantem,  quem  nesciebat  esse  filium 
proprii  mariti  ex  concubina  ortum*  Q.  an 
cognationem  spiritualem  eontraxerit  scu 
cum  infante,  sen  cum  maritn  sua  eiooueu-» 
bina. 

R.  1*»  Contraxiste  eom  infante  et  concn- 
bina.  Statim  namqoe  ut  matrinœ  officium  pa« 
ragera  voluit,  conêeqoen»  est  at  affiaitalem 
huic  officie  ex  fieclesi»  legibas  accesêoriai^ 
coutraxerit.  Unde  sicut  qui  cognovit  unum 
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ex  conjagibvs,  contrahit  afOnilatem  cam 
ejus  conâangaloeis  ;  sic  et  qui  infaotem  te- 
net,  cttm  ipso  et  maire  ejus  afflniiatem  con- 
trahit. Verum  probabilius  est  quod  Bertha 
cum  proprio  marilo  nullam  contraxerit  affi- 
nitatem.  Consultus  enim  Alexander  III  an 
quoad  leclum  separandi  essent  coniuges, 
quorum  aUer  rel  commonem,  vel  aiterius 
ex  alio  connnbio  Gliom,  sire  casu,  aut 
necessitate  vel  dolo  baprizasset ,  aut  in 
GonGrmatione  tenuisset,  respondit  »  cap.  2, 
de  Cognât,  spirit.t  ubi  antiqua  jura  contra- 
rium  staïuenfîa  corrigit,  priediclis  conjugi- 
bus  permittendum  esse  ut  jure  suoutanlur, 
si  id  ex  ignoranlia  fecerint.  Alqul  hœc  igno- 
rantiœ  ratio  militât  in  nostro  casu,  ubi  uxor 
prorçns  inscia  tenel  filium  mariti. 

—  «  On  convient  assez  communément 
qa*un  parrain  ou  une  marraine»  qui  tient 
un  enfant  croyant  en  tenir  un  autre  y  ne 
contracte  point  rafGnité»  à  moins  qu'il 
ne  veuille  tenir  Tenfant  tel  qu*il  est.  Celle 
remarque  peut  faire  douter  si  la  première 
partie  de  la  décision  de  notre  auteur  est  bien 
|usie.  » 

Casus  X.  pag.  272.  Sergins  tenuit  infan- 
tem  lum  in  baptismo  privato,  lum  in  eccle^ 
sia ,  quando  supplet»  sunl  ei  cœremoniie. 
Q.  an  ex  ista  lentione  contraxerit  afGnila- 
tem  spiritualem. 

R.  Negai.  Isla  enim  hœc  afBnitas  non  con- 
trahitur»  nisî  in  casa  pro  quo  ab  Ecclesia 
fnstituta  est.  Atqui  non  est  instituta  nisi  pro 
baptismo  solemni.  Porro  baptismus  privatus 
Don  est  baptismus  solemnis ,  neque  per 
subséquentes  cœremonias  solemnis  efQciiur. 
Càsds  XI.  ibid.  Fortunias  tenait  puerum 
in  baptismo  per  procaratorem.  Q.  uier  affi-> 
nitatem  contraxerit. 

R.  AfDnilatem  non  a  procnratore,  sed  a 
Fortunio  contractam  fuisse  :  l^quia  id  pln-^ 
ries  definiit  S.  Congregatio  «  praesertim  die 
29  Martii  1582  et  15  Mart.  1631  ;  2»  quia  in 
matrimonio  mandans  »  non  aotem  procura- 
tor  sil  conjux  ;  ergo  a  pari;  3*  quia  afllnilas 
prsdicta  ,  juxta  Trid.  per  solos  designatos  a 
parentibos  contrahitur,  porro  parentes  man- 
dantem  désignant ,  non  procuratorem.  Unde 
valet  in  casa  régula  ista  :  Qui  per  alium  te^ 
net^  per  seipeum  tenere  censetur;  et  quie 
tentionem  priecipiunt  jura  ,  de  lentione  phy- 
sica  vel  morali  intelligenda  sunt ,  ut  optime 
Anacletus  ReifT.  in  4,  décret,  tit.  11 .  n.25. 
—  «  J'ai  remarqué  dans  le  Traité  dee  Dii- 
pensée  qu'il  y  a  quelques  diocèses  où  le  pro- 
cureur ,  et  non  son  commettant ,  est  censé 
contracter  Taffinité.  J'aimerais  beaucoup 
mieui^  qu'on  y  suivit  le  sentiment  contraire» 
qui  9  comme  on  vient  de  le  voir,  est  beau- 
coup mieux  appuyé,  p 

§IV. 

De  impedimenta  criminis. 

Casus  Xli.  pag.  18.  Titius  conjogatus  so- 
litus  rem  habere  cum  Bertha,  quadam  die  dl- 
xit  ei  :  Si  moreretur  uxor  mea  ,  ducerem  te  in 
uxorem  ;  cui  respondit  illa  »  Et  ego  ducerem 
t%  in  maritum.  Q.  an  mortua  Titil  uxore  pos- 
ait matrimouinm  taie  contrahi. 


R.  AfBrm.  Ratio  est  »  qnia  ad  impedime»- 
tum  criminis  requiritur  adulterlum  formata 
cum  promissione  futuri  matrimonii.  Alqal 
in  casu  occurrit  quidem  formale  adulteriom, 
at  non  vera  matrimonii  promissio.  Hœc  enim 
locutio  :  Ducerem  te  in  uxorem  »  est  quidem 
velleitas  matrimonii,  animi  ostensio,  pro- 
mittcndi  desiderium  ;  non  aulem  vera  pro- 
missio, qualis  est  ista  :  Ducam  te  in  uxorem^ 
etc.  lia  omnes. 

—  a  11  est  vrai  que  ces  deux  expressions, 
ducerem  te  et  ducam  /e,  ne  sont  pas  absolu- 
ment semblables.  Mais  comme  la  première 
est  aussi  très-propre  à  porter  ao  crime,  qao 
le  langage  de  l'amour  impur  n'est  pas  tou- 
jours bien  précis,  et  qq'un  ami  qui  dirait  à 
son  ami  :  Je  vous  donnerais  ma  maison,  &'il 
m'en  venait  une  autre ,  est  censé  la  lui  pro- 
mettre virtuellement;  je  ne  voudrais  rien 
faire  dans  le  cas  proposé  sans  consaiter  Té- 
vèque;  et  consulté  par  lui,  je  le  prierais  de 
dispenser  ad  cautelam....  Cela  ne  peut  noire 
et  cela  peut  servir.  » 

Casus  XllI.  pag.  52.  Petrus  liber  adultéra* 
Tit  cum  Rertha  uxore  Pauli  ;  postea  captns 
amore  Marthœ  banc  duxit  in  uxorem;  at 
cum  ei  cllo  evaserit  exosa,  promisit  Beribe 
malrimonium  post  mortem  Pauli  et  Martbie. 
Obeunt  Paulus  et  Martba.  Q.  an  Petras  et 
Bertha  conjusium  inire  vaieant. 

R.  Negat.Obstat  enim  imp^dimenfom  crî* 
minis,  ()uod  ut  inducatur,  sutBcitat  simul 
concorrant  adulterinm  et  promissio  dorante 
eodem  matrimonio.  Porro  in  casu  fuit  adul- 
terlum formale,  ut  supponilur  ,  quod  non 
tollitur  per  conjugium  cum  Martba.  Fuit 
etiam  matrimonii  promissio ,  qn»  nequo 
per  verba,  neque  per  factum  retractala  est;  et 
quœ,  seu  praecedat,  son  subsequatur  adulte** 
rium,  sufBcit  ad  inducendum  impedtmen* 
turo.  Vide  casum  sequentem. 

Casus  XIV.  pag.  51.  Petrus  liber  promisit 
Bertfaffi,  se  eam  post  mortem  viri  sui  ducta* 
rum  esse.  Postea  captus  amore  Mars  lias  eam 
duxit  axorem.  Post  suum  hoc  matrîmonîum 
Petrus  adulteravit  cum  Bertha.  Oheunidoinde 
vir  BerihaB  et  Martha.  Q.  an  Petrus  et  Bertba 
possint  malrimonium  inire. 

R.  AfGrm.  Ratio  est,  quia  ad  inducendum 
criminis  impedimentum  ,  debent  simul  esse 
promissio  et  adulterium  :  hoc  autem  non 
verificatur  in  casu.  Quia  promissio  fuît  ante 
adulterium  retractala,  si  non  per  verba  ,  ] 
saltem  per  factum;  scilicet  per  malrimonium 
inilum  cum  Martha  post  promissioneoi  Ber- 
thoe  factam,  et  ante  adulterium  commiêsuva. 
Ergo  cum  non  concurrantsîmul  adulterium 
et  promissio,  ut  concurront  in  casu  praecc* 
demi ,  nullum  subest  impedimentum  crimi- 
nis. 

'  Casus  XV.  pag.  131.  Paulus  axoralus 
ignoransCatharinamesse  conjugatam,  adul- 
terium cum  ipsa  commiUit,  cum  matrimonii 
promissione  si  uxor  sua  moriaiur.  Q.  an  ea 
de  facto  mortua ,  possit  Paaiua  Catbarinam 
ducere. 

R.  Negat.  Ratio  est ,  quia  ad  contraben- 
dum  criminis  impedimentum  noo  reqoiritnr 
at  adalter  aterqae  cogaoacat  alteriua  coiijii* 
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gium,  ac  proinde  ai  Qterque  sciât  se  dapicx 
adulleriaiir  commiltere  ;  sed  sofficit  qaod 
unos  agnoscens  alterius  conjagîum  aduN 
teretcum  ipso  cam  promissione  acceptata 
malrimonii,  poslto  qood  a  tali  conJQgio liber 
évadai.  Ergo  satis  est  ul  Calharina,  sive  li- 
béra sit,  sive  faiso  libéra  éxistimetar,  sciât 
Paolam  esse  uxoratam  ,  et  cum  eo  sub  fu- 
tari  matrimonii  promisçione  adulteret.  Tune 
enim  concarrunt  et  adulteriam  formale ,  et 
promissio  matrimonii ,  ex  quibus  exsurgit 
criminis  impedimentaro. 

Casvs  XVI.  pag.  âSO.  Paella  peccavit  cum 
Flavio  ,  qaem  llbemm  putabat.  Subinde  ta- 
mea  videos  eam  familiariter  agere  cum 
Cassia,  quamamasiam  ejus,  non  vero  uxo- 
rem  existimabat ,  huic  elam  venenom  pro- 

Einavit,  ut  œmula  e  vivis  erepta  Flavio  nu- 
eret.  Q.  an  Cassia  eo  veoeno  exslincta 
possit  puella  absqoe  dispensa tione  Flavio 
Dubere. 

.  R.  Posse  :Quando  enim  ex  adulteris  anus, 
altero  prorsus  inscio  «  machinatur  mortem 
conjugi  ipsius  ,  non  sofBcit  ad  impedimen- 
lum  criminis  machinatio  hœc  cum  adulterio 
matériau,  sed  requiritur  adulteriumalrinque 
formale;  ad  quod  necessom  est  ut  uterque 
concambens  sciât  vel  se,  vel  alium  cum  quo 
concumbit,  velutrumqae  jam  esseconjoga- 
tum  matrimonio  sallem  rato  ,  prout  ore  uno 
fdtenlurdoctores.  Atqai  puella  quicum  pec- 
cavit Flavius  nesciebat  Gassiam  esse  ipsias 
conjugem  ,  neque  Flavium  credcbat  conju- 
gatum  esse.  £rgo. 

§  V. 

De  impedimenta  errori». 

Casus  XVII.  pag.  28.  Tatianos  contraxit 
cum  Francisca  malrimonium  ex  errore  con- 
comitanli.  Q.  an  valide. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  matrimo- 
nîum  requiritur  actoalis  consensus.  Atqui 
huoc  non  babuit  Tatianos;  sed  duntaiat 
dispositus  Tuit  ad  eom  babendum  ,  posilo 
qnodsciyisset  se  contrahere  cum  Francisca. 
In  ea  enim  mentis  dispositione  si(a  est  erro- 
risconcomitantis  natura.  Ergo. 

§VI. 
Pf  impedimenta  hanestatis  publicœ. 

Casus  XVIII.  pag.  ik.  Titius,  contractis 
sponsalibus  validis  cum  Rosa  ,  complète  co- 
gnovit  Franciscam  Rosœ  sororem  ex  parte 
mairis.  Nunc  videns  se  ncutram  dncere 
posse,  veliel  sallem  docere  vel  consobrinam 
(seu  potins  patruelem),  tantum  consangui- 
neam  Rosœ  ex  parte  patris ,  vel  consobri- 
nam, tanium  consanguineam  Franciscœ  si- 
mililer  ex  parle  patris.  Q.  anpro  libilu  pos- 
sit unam  ex  bis  ducere. 

R.  Titium  ducere  posse  consobrinam 
Rosœ,  non  vero  consobrinam  Franciscœ,  si 
sit  consobrina  prima.  Ratio  prim»  partis 
est  ,  quia  cum  Rosa  et  ejus  consobrina  non 
sint  In  primo  gradu  consaoguinitatis  (inter 
istas  enim  et  siipitem  débet  necessario  me- 
éiarre  altéra  persona  quœ  primum  gradum 
con«titoit) ,  seauitur  sponsalia  Titiam  inter 
et  Rosam  valide  inita  non  causare  impedi- 
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mentnm  publicœ  honestatis  (  de  quo  unice 
dubitarl  potest)  ,  inter  Titium  et  consobri- 
nam Rosœ  ;  cum  impedimentum  bonestatis 
ex  validis  sponsalibus  ortom  ullra  primum 
gradum  non  proténdatur. 

Ratio  secundœ  partis  est  qnia  Titiam  in- 
ter et  consobrinam  primam  Franciscœ  ab 
ipso  complète  cognitœ  militât  impcdimcntum 
afllnitatis  ortœ  ex  copula  illicita,  quod  dirî- 
mit  matrimonium  usque  ad  secundum  gra- 
dum. Talis  enim  consobrina  est  consangui- 
nea  Franciscœ ,  cum  ambœ  descendant  ex 
eodem  stipite  ex  parte  patris,  et  sint  in  se- 
cundo gradu  ;  cum  inter  bas  et  stipitem  me- 
diet  una  tantum  persona  ,  quœ  primum  gra- 
dum construit.  Unde  sequiiar  consobrinam 
primam  Franciscœ  esse  afflnem  Titio  in  se- 
cundo grado.  Quod  si  consobrina  Franciscœ 
non  esset  prima,  sed  secunda  ,  jam  esset  in 
tertio  gradu ,  ad  quem  non  extenditur  im- 
pedimentum  affinitatis  ex  copula  illicita. 

Nec  dicas  bac  ralione  Titium  non  etiam 
ducere  posse  consobrinam  Rosœ;  quia  si 
Francisca  est  soror  Rosœ  ,  eo  ipso  per  copu- 
lam  habitam  cum  Francisca  est  etiam  alfi- 
nis  in  secundo  grado  cum  prima  Rosœ  con- 
sobrina, quœ  débet  esse  consanguinea 
Franciscœ.  Contra:  consobrina  Rosœsolum 
ex  parte  patris,  non  est  consanguinea  Fran- 
ciscœ, quœ  solum  est  soror  uterina  Rosœ, 
cam  consobrina  Rosœ  et  Franciscœ  non 
descendant  ex  eodem  stipite  ^  ut  reflectenti 
patebit.  UndeTitius  per  taiem  copulam  nullo 
modo  evasit  affinis  consobrinœ  primœ  Rosa 
solom  ex  parte  patris  ;  sicque  illam  ducere 
poterit ,  non  vero  consobrinam  tantum  ex 
parte  patris  Franciscœ  ab  ipso  cognitœ.  Ita 
omnes  agentes  de  affinitate  et  jastitia  publi- 
cœ bonestatis. 

—  «  Dans  tous  ces  cas,  que  l'imagination 
a  quelquefois  de  la  peine  à  saisir,  il  faut 
d'abord  dresser  un  ou  plusieurs  arbres  gé- 
néalogiques des  personnes  dont  il  s'agit. 
Au  moyen  de  cela  on  rerra  en  quel  degré 
elles  sont  ou  ne  sont  pas  parentes  ou  al- 
liées. 

Casus  XIX.  pag.  k3.  Petrus,  contractis 
sponsalibus  cum  Bertha  sub  conditiooe  si  in- 
trasex  menses  centum  habuerit  in  dotem, 
ante  absolutum  prœfinitumtempus  contraxit 
sponsalia  absolotacum  Francisca  Bertbœ  so- 
rore.  At  mortua  Francisca,  matrimonium 
de  prœsenti  contraxit  cum  Bertha.  Q.  an  sit 
validum. 

R.  AfGrm.  Ratio  est  quia  secunda  spon- 
salia absoluta  contracta  cum  Francisca  sunt 
invalida,  cum  non  possentanle  tempus  pro 
puriGcanda  condilione  deGnilum  exsecutioni 
mandari  sine  peccato.  Porro  ex  sponsalibus 
invalidis  nullum  exsurgil  honestatis  publicœ 
impedimentum.  Ergo  nihil  ubstat  quin  Pe- 
trus valide  Berthani  duxerit. 

Casos  XX.  pag.  86.  Caius  impubes  matri* 
monium  de  prœsenti  contraxit  cam  Helena, 
qu»  pnucos  post  dies  e  vivis  cessil.  Q.  an 
Titiam  Helenœ  sororem  ducere  valeat. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  sponsalibus 
ralidis  exsurgit  honestatis  impedimentum 
qaod  in  primo  gradu  matrimoniom  dirimit 
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Alqai  matrimoniam  ab  impuberibas ,  ia 
qaibus  malitia  non  snpplet  œtatem ,  contra- 
ctum  resolvitur  in  sponsalia,  ex  cap.  on.  de 
JDiipeni.  impub.,  qaia  jas  prœsQmU  impu- 
bères velle  eomodo  seobligare  quopossnnl. 

G18C8  XXI.  pag.  105.  Cam  Berlha  externe 
tantam  et  non  ex  animo  snonsalia  iniisset 
com  Titio,  ideoqne  huic  nuoere  recnsasset, 
Tttius  nova  sponsalia  contraxil  cuin  Maria, 
Ber(hse  sorore.  Verum  subortis  Titium  inter 
et  Mariam  dissidiis,  Tilins  Berlham  consen- 
tientem  rursus  in  uxorem  quœrit.  Q.  quid 
agendum  ut  Titias  et  Bertfaa  légitime  con- 
trabant. 

R.  His  recnrrendum  esse  ad  S.  Pœniten- 
tiariam.  Ratio  est,  quia  cum  Berlha  exterios 
tantum  et  non  ex  animo  prima  sponsalia  cum 
Titioinierityperspicuam  est  rasubsisterequi- 
dem  in  foro  externo,  non  autem  in  interno. 
Unde  ex  adverso  sequllur  sponsalia  quœ  Ti- 
titts  deinceps  contraxit  cum  sorore  Berthœ 
invalida  esse  pro  exteriori  foro,  valida  autem 
pro  interiori.  Cum  igitur  impedimentum  or- 
tum  ex  sponsalibus  cum  Maria  contractis 
sit  mère  occultum,  et  pro  foro  inlerno,  in 
quo  (antom  ex  dictis  ipsa  bœc  sponsalia  va-* 
lida  sunty  poteritS.  PoMiitenUariay  cj^u»  fa- 
cuitatem  habet  in  occuUîs  impedimentis 
dispensandi*  in  prœsenti  casu  dispMsare. 

Casus  XXIK  pag.  ISâ.  Joannes  captus 
amore  Giotildis,  ei  coram  imagine  B.  Anto- 
nli  dixit  :  Ego  teste  hoc  iaera  imagine  duco 
te  m  uxoremf  cui  illa  :  Et  ego  te  in  mariium. 
Post  mensem  moritur  JdalUies^  Q.  an  Cto^ 
tikiis  fratrem  Joannis  4«cere  possU. 

R.  Negat.  Licei  enim  promissio  btec  neo 
matrimonii  Talorem  habeat,  cum  deroerit 

{^arocbi  et  lestium  prœsentia  ;  nec  sponsa- 
iom,  cum  bcec  per  verba  de  fbluro  contra- 
hantur,  non  per  verba  de  prmenti;  quia  ta- 
men  conjoginm  sic  attentatom  non  est  in- 
validum  ex  defectu  consensus,  sed  solum  ex 
clandestinitate,  dksendum  est  ex  ipso  oriri 
impedimentum  public»  honestatis  ;  cum 
islud  oriatur  ex  malrimonio  etiam  invaiido, 
modo  non  sit  taie  defectu  consensus,  uti  sa- 
tis  communiter  tradunt  doctores.  Ita  Girib., 
Bonaciaa,  Diana»  etc. 
—  €  Sanchez  et  le  P.  Alexèndtià  croient 

În'un  mariage  clandestin,  comme  est  celui 
ont  il  s'agit,  ne  produit  pas  plus  Tempéche- 
menl  de  l'honnêteté  que  celui  qui  est  nul 
par  le  défaut  de  consentement.  Le  sentiment 
contraire,  que  soutient  ici  notre  auteur,  est 
plus  sûr  et  plus  juste.  Henriquei  le  confirme 
par  une  décision  de  la  sainte  Congrégation. 
Voyez  mon  Traité  des  Dispenses^  liy.  11,  p.  i, 
cb«  10,  n.  10.  » 

8  VU. 
De  impedimento  impotentiœ. 

Gasus  XXIII.  Andréas  nuper  ad  confes- 
siones  excipiendas  approbatus,  quaBrit  genc- 
ralia  principia  circa  impedimentum  impo* 
tentiœ. 

R.  Hœt  communiter  recepta  esse  1 1*  Im- 
potentia  temporalis,  sen  cognita,  seu  igoota, 
non  dirimit  mntrimonium.  2"  Impotentia 
perpétua  antecedens  malrimonium  illnd  di- 


rimit, sÎTe  absoluta  sit,  sive  respectiva,  ûve 
ex  naturali  causa  aut  alla  proveniat.  3*  Im- 
potentia perpétua  jure  naturali  mairimo- 
nium  dinmit,  etc.  Verum  de  bis  adeantur 
theologi. 

—  «  Voyez  mon  Traité  des  DitpenHS , 
tome  I,  pag.  367  et  suiv*  » 

§  VIIL 

De  impedimento  ex  absentia  paroehi. 

Casus  XXIV.  pag.  49.  Capellanos  fraude 
et  dolo  a  paroeho  absenta  obtinuit  fiiculta- 
tem  assistendi  cuidam  matriraonJo,  eiqme 
reipsa  adstitit.  Q.  aa  matrimonium  istnd  sk 
yalidam. 

R.  Id  esse  definiendum  ex  drcumstantUs. 
Si  enim  et  his  iatèratur  dolum  el  fraudem 
fmse  totam  cautamfinalMu  etmotivam  cod« 
cessionis ,  tune  dicendun  erit  matrîoioBioiii 
fuisse  invalidum,  quia  facultés  dolose  qnead 
substantiam  obtenta  nullim  est  nomeati, 
cum  nibil  magis  sit  contrarium  eomensaî, 
quam  error.  si  yero  videatnr  dolum  faisse 
solum  causUM  impal«iva«i,  Talidam  fuit  ma- 
trimonium, quia  tum  valida  fWsset  causa 
finalis»  valida  quoque  fuîiset  MeenUa.  Ita 
Barbosa,  de  Pot.  Epiec.^  aileg.  3i,  b.  133. 

Gasos  XXY.  pag.  IM.  Mftvkis  et  Bertba 
v^tenles  huer  se  seorelo  éobere,  a  civitate 
Tridenti,  «ujua  eralii  eivas»  domlciliam 
transtulere  In  loeum  naa  adeo  dfslanfem, 
ubi  ooncîtium  Tridents  pfooHilgalum  non 
est,  ea  solum  mente  ut  absque  patrocho  et 
testibus  matrimonium  contraherent.  Q.  an 
contraxerint  valide* 

R.  AfGrn^.  Ratio  est  quia«  qoaoïvis  M«- 
vins  etBerthà  in  eum  locum  se  transtulerint, 
ul  ibi  absque  paroeho  et  testibus  contrahe- 
rent, verum  est  tamen  quod  in  eo  loco  do- 
micilium  transtulerint ,  ut  supponitur  in 
casu.  Atqui  quando  vir  et  mulier  habent  in 
aliquo  loco  domicilium,  aut  f n  eodem  acqui- 
runt  quasi  domicilium,  possunt  inter  se  ma- 
trimonium juxta  le^es  ejusdem  loci  inter  se 
contrahere.  Ergo  si  eo  in  loco  promolgafa 
non  sit  lex  Tridenttna,  quœ  ad  matrimonii 
ralorem  prœsentiam  parochi  duorumque 
testium  requirit,  dicendum  tel  ûiud  matri* 
monii  genus  sine  tali  prœsentia  eonlractum, 
esse  validum.  Et  ita  declaravit  S.  Congre- 

Îatio  an.  1627,  ut  videra  est  apud  Lngo  in 
lesp.  moral,  dub.  36,  n.  k. 
—  «  J'ai  rapporté  ce  décret  avec  d'autres 
dans  le  Traité  des  Dispenses^  liv.  11 ,  part,  i, 
cb.  13,  n.  %  3,  etc.  Tout  cela»  et  sur:oat  le 
quasi -domicile,  peut  être  si  dangereux,  et 
est  d'ailleurs  si  opposé  à  00s  usages,  que  je 
supprime  à  dessein  deux  ou  trois  aulcea  cas 
que  l'auteur  s'est  proposés.  » 

5 IX. 

De  impedimento  raptus. 

Cascs  XXVI.  pag.  150i^.  Bertba  ex  Pauli 
mandato  rapla  a  Joanne,  hune  potîus  qnam 
Paulum  in  conjugem  ducere  parata  est.  Q. 
an  id  valide  posait. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  Joanaes«  qii 
Pauli  nomine  et  mandato  Bertham  rapuit, 
prœbuit  quidem  raptui  favorem  et  auxitium, 
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at  verô  nec  raptor  fait,  nec  râptor  dici  po« 
test.  Ergo  cum  raptos  matrimonium  non  di- 
riraat  nisi  inter  raptam,  quandiu  est  in  manu 
raptoriSy  et  ipsum  verum  raptorem ,  qui  in 
casa  nostro  est  soins  Paulus  raptum  man- 
dans,  non  vero  Joannes  naandati  eisecotor, 
evidensesl  hanc  inter  et  Burtham  naHam  esse 
raptos  impedimentOH),  ratlone  cDJus  neqaeat 
inter  eos,  si  motuo  consentianl ,  natrimo- 
ninra  valide  celebrnri. 

—  «  Je  ne  donte  point  qu'on  pareil  ma- 
riage ne  fût  cassé  en  France,  et  lo  manda- 


taire pnni  peut-être  da  dernier  supplice. 
Une  jcnne  personne  qui,  désespérée  oe  ê% 
voir  à  la  merci  d*aa  ravîssenr  qu'elle  ab- 
horre, se  donne  à  rinfâme  exécuteur  de  ses 
volontés,  qui  ne  la  lui  soustrait  qa*à  ce4t6 
eonAîtion  ,8»t-ellev6nt|iMefiif»t  libre  ?N*est« 
•Ile  pas  au  contraire  dans  le  cas  de  kerainlt 
et  de  la  violence?  ie  mis  ifu'ea  la  topposant 
ééjà  Irès^bien  avec  lo  maftdataire^  on  chan- 
gera la  thèse;  mais  la  suppositloa  aura<^ 
t-elle  lien  dans  le  train  ordinaire  ?  » 


FNDULGKNTIA.   lUBIL^EUM. 


€asvs  L  pag.  ki  et  SOO.  Francrscus  pturi^ 
bus  gravatus  pcenitentiis  alias  sibi  imposi- 
tiSy  sciens  lali  testa  die  concessam  esse  ple- 
nariam  tnduigeniiam  omnibus  qui  rite  con- 
fessi  et  eueharistia  refeoti  talem  visitaverini 
ecclesiam,  nlhil  non  diligentt«  adhibuit  nt 
«am  lucraretur,  ratus  se  sic  ab  omni  pcsni- 
tentia  esse  liberum.  Q.  an  yere  senserlt. 

H.  In  praxi  maie  sensisse.  Ratio  est  quia, 
ticet  spéculative  loquendo ,  et  maxime  si 
sermo  sitde  poenitentiis  mère  salisfactoriis, 
et  non  simul  medicinalibus,  per  consecutio- 
uem  iiidulgentiie  plenari»  obtineat  quis  re- 
missionem  cujuscnnque  pœn»  peccatis  dé- 
bit» (hoc  enim  sonat  indulgentia  plenaria); 
et  sic  amplius  ad  exseoutionem  pœnitenlifle  a 
confessario  injuncl»  non  videatnr  teneri, 
eom  cesset  tilulus  satisfactiouis ,  tamen  in 
praxi  adbnc  urget  obUsatio  iajunctam  salis- 
jEKtioBem  implendi  :  r  Quia  nimis  incer- 
tum  est  an  quis  plenariam  iadulgentiam  lu-* 
oratus  fuerit;  9"  quia  pœnilentia  ordinario 
est  etiam  medicioalis,  et  a  relaptu  prsterva- 
tiva  ;  3*  quia  exsecotio  pœnitcntisB  spécial  ad 
integritatem  sacramenti,  estque  de  jure  di- 
vino  ;  4°  quia  ponliQces  in  boliis  jubilai 
praescribere  soient  confessariis  ut  congruas 
et  salutares  pœnitentiaa  conGlenlibus  iuipo- 
naiiti  etc. 

—  <K  II  faut  s'en  tenir  absolument  à  celte 
décision ,  et  regarder  comme  improbable 
Topinion  spéculative  qui  lui  esl  opposée. 
Vvyez  mon  Traité  des  Indulgences^  tom.  l, 
ch.  2,  n.  ^  et  suiv.  » 

Casus  11.  pag.  208.  Concessa  per  rom. 
pontiGcem  civitati  Bononise  indulgentia,  ad 
totamdiœcesim  eiten8ibili,rurali8  parochus, 
non  exspectatis  circularibus  de  more  a  curia 
per  foraneom  vicariom  transmittendis,  in- 
duigentiam  publicavit  populo  statim  ut  no- 
vit  eam  in  civitate  pubiicatam  fuisse.  Q.  an 
licitaet  valida  fuerit  nujusmoili  publicatio. 

S.  Fat«se  certo  ilUcitam,  at  probabilios 
Talldam.  Quod  iilicita  fuerit,  palet,  quia  pa- 
roehus  egit  contra  rectum  ordiii€m  a  supo- 
rioribus  légitime  saficitum,  ad  prséeavendaa 
populi  sasurrationes,  contusiouem,  et  id  ge- 
nus  alia  quj»  iacile  oriuntur,  nisi  in  indui- 
gentiarum  publications  opportuna  tamporip 
Sistributio  per  dicBce^im  serveUir.  Quod  au- 
iem  probab^litts  fu«rU  valida»  hiac  suad^tur 
quod  si  in  edicto  pro  civitate  publicato  le- 
-gebautur  haec  vel  œtiuivalentia  verba  :  Sta 
tim  ae  natUia  pervmeril  ad  parocJioSy  pu- 
blicatio  dictée  indulgenti»  iu  nullo  substan- 


tiali  éefccit  ;  non  in  designatione  ecclesia  vl* 
eitandœ  et  operum»  ut  supponitur;  non  ia 
ilesignationa  temporis  facU  a  légitima  po-* 
testate;  quia  tempus  a  prft»Aictis  verbis,  sal- 
lem  indetermina^e  fuit  designatum  etiam 
prodiœcesi.  Quia  tamen  dici  potest  prœdi- 
clam  clausulam  inlelligi  deberc  non  de  qua- 
Ubety  sed  tantumde  Juridica  nolitia,  hoc  est 
per  liiteras  circulares  significata  ;  idcirco 
po&sel  in  bac  hypolbesi  dubitari  de  valoro 
publicalionis,  quia  parochus  lempus  desi- 
gnasset  abaque  légitima  facultate.  *  Mihî 
valdedubium  est  an  sulBcial  illa  anlicipata 
parochi  publicatio.  Vide  Tract,  noslrum  d^ 
JnbilofOt  tom.  Il»  cap.  3,  n.  2. 

Casjus  III.  pag.  24>1.  Pcenitens  occasione 
plenarise  indolgcntise,  dolet  quidem  de  om- 
nibus peccatis  raortaliboSy  eaque  confitetur; 
ad  veoialia  tamen  ncquidem  advertit.  Q.  an 
cœtera  apponendo,  lucretur  plenariam  in- 
dulgentiam. 

R.  Lucrari,  si  in  ipsa  ultimi  operis  posi- 
tioue  omnia  etiam  venîalia  deleta  sint,  seu 
per  novam  absolutionem,  seu  per  novum  de 
ipsis  doloris  actum  :  secus  vero  non  lucrari. 
Ratio  est,  quia  ut  reportetur  totalisremissio 
pœnsB  ,  débet  intervcnire  totalis  rcmissîo 
culpse»  cui  talîs  pœna  correspondet;  neqoe 
enim  remilli  potest  poena ,  cuui  subsistit 
culpa,  ut  docet  Augusiinus.  Porro  non  re* 
miltitur  culpa  sine  dolorc  de  ipsa.  Cœterum 
quia  raro  conlingit  ut  qui  ad  sacramentum 
pœnîtenliœ  accedunt,  prœcise  doleant  de 
solis  peccatis  morlalibus,  sedputius  utcon* 
teranlur  de  omnibus  prout  sunt  offensa  Dei  » 
vatde  probabiie  est  quod  pœnitens  noster 
plenariam  indulgentiam  lucretur.  *  Satagen- 
dutn  semper  ut  generalis  dolor  concipialor. 

€asds  IV.  pag,  %kk.  Saoerdos  nuper  Romie 
degens,  obtinnit  istud  brève  indulgentitrum  : 
Sanclissimus  mni^ii  usque  ad  tertium  gradum^ 
ac  centum  in  articule  moriis^  et  quinquaginta 
D»  Birgittw,  Nunc  ad  propria  revers  us,  quœ- 
ril  :  l""  quid  sibi  veiinl  loces  ist«,  ai  tertium 
gradum  ;  2^  au  indulgenliœ  in  arliculo  mor* 
ti&f  aut  D.  Birgiti»  suspeas»  sint  per  anoum 
sanclum. 

B.  Ad  i.  To  usque  ad  tertium  gradi^m  sigal 
ficat  concessioaem  pieuaris  indulgenliœ  iQ 
arliculo  mortis  a  papa  immédiate  fadam^ 
exteudi  non  modo  ^d  ipsum  sucer^oleoi  sup^ 
plicautem,  sed  et  ad  omnes  cjus  coA&angui« 
ueos  usque  ad  talem  gradum  inclusive  :  haoa 
onim  ciausula  non  est  reslrictiva  ,  ^  am< 
plialiva  ;  licet  sub  ea  non  conlineantur  alti* 
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oes,  nisi  etiam  pro  eis  spécifiée  fncrit  sup- 
plicatum  in  lîbello.  Alias  vero  150  tum  pro 
oiortis  arlîcalo,  (am  D.  BîrgitUe  indulgentias 
potest  pro  libito  sacerdosdistribuere  quibus 
maluerity  dommodo  sint  fidèles. 

R.  Ad  2.  Indulgentias  In  articalo  morlis 
non  fluspendi  anno  sancio,  indulgentias  yero 
D.  Birgitt»  suspensas  esse- pro  vivis,  at  posse 
locrari  pro  defunctis^ut  constat  c\  brevi  Cum 
nos  nuper  Benedicti  XIV,  die  17  maii  17&'9. 

Gâsus  y.  pag.  63.  Parochus  tempore  ja- 
bilsei  Tîtium  ab  hœresi  absolvit.  Q.  an  valide. 

R.  Negat.  Neque  contraria  opinio,  quœ 
olim  salis  vignit,  uUaJam  probabilitate  gau- 
detf  propter  oppositam  d(3Clarationem  sub 
Alexandro  VU,  die  23  Mart.  1856,  quam  yi- 
deris  apud  Anaclelum  in  tit.  7,  de  HœreticiAf 
n.  405,  pag.  mihi  177. 

—  «  Cela  ne  noas  regarde  point.  Nos  éyé- 
ques  sont  en  possession  suivie  d'absoudre  de 
rhérésie  par  eux-mêmes  ou  par  des  délé- 
gués. Voyez  le  troisième  volume  des  £>t«- 
penses^  lettre  2.  » 

Casus  VI.  pag.  128.  Petrus  emisit  in  hono- 
rem  Dei  juramentum  de  non  amplius  lu- 
dendo  aleis.  Petit  |oramenti  hujus  commuta- 
tionem  tempore  jubilœi,  quo  concessa  fuit 
facultas  vota  commutandî.  Q.  an  stanle  lé- 
gitima causa  potuerit  confessarius  juramen- 
tum istud  commutare; 

:  R.  Affirm.  Ratio  est  quia,  cum  juramenta 
promissoria  in  bonorem  Dei  emissa  nibil 
aliud  sint  quam  promissionos  reddendi  Deo 
rem  juratam,  ex  communi  doclorum  sensu, 
induunt  naturam  voti,  lia  ut,  moraliter  lo- 
quendo,  vinculum  prsedicti  juramenti  a  vin- 
cuio  voli  non  différât  ;  cum  unum  œque  ac 
aliud  eamdem  obligationem  inducal.  Unde 
licet  in  aliis  juramentis,  quae  divf^rsam  a  voto 
obligationem  important,  privilegium  quod 
juri  communi  adversatur,  de  uno  ad  aliud 
nequeat  extendi  ;  poleril  tamen  in  nostro 
casu  de  voto  ad  juramentum  in  bonorem 
Dei  emissum  eitendi  ,  cum  juita  regulam 
juris  :  Quod  in  uno  œquiparatorum  disposi^ 
tum  est,  in  altero  dispositum  cemeatur.  Ita 
Anaclet,  Layman ,  etc. 

—  0  Je  n*oserais  suivre  cette  opinion.  Dans 
la  promesse  dont  il  s*agil«  il  y  a  un  vrai  vœu 
implicite,  et  ce  vœu  est  confirmé  par  ser- 
ment. Il  y  a  donc  un  double  lien.  Or  qui  ne 
pedt  en  ôter  qu'un ,  ne  peut  en  ôter  deux. 
Pourquoi  s'exposer,  quand  on  peut  si  aisé- 
ment recourir  au  supérieur.  Voyez  mon 
Traité  du  Jubilé^  cb.  6,  §  4,  n.  5.  » 

CisDS  Vil.  pag.  203.  Antonius,  prima  jubi- 
lœi  hebdomada  absolutus  a  reservatis ,  heb- 
domada  secunda  in  alios  reservatos  casas 
incidiu  Q.  an  ab  iis  iterum  absolvi  possit. 

R.  Non  est  quidem  improbabilis  opinio 
affirmans,  tum  quia  concessio  hase  est  Tavor, 
qui  ampliari  débet,  non  rcstringi  ;  tum  quia 
alias  sua  homini  noceret  diligentia;  (|^uia 
non  posset  œque  absolvi  ut  ii  qui  jubilœi 
lucrnm  in  secundam  hebdomadam  ex  negli- 
gentia  distulissent.  Probabilior  tamen  est 
e(  in  praxi  tutior  opinio  negans ,  maxime  si 


exstat  declaraiio  S.  C.  Gongregationis  sub 
Clémente  VIII. 

—  a  II  faut  absolument  s*ea  tenir  à  cette 
dernière  opinion.  Voyez  mon  Traité  du  Ju- 
bile,  ch.  6,  n.  13.  » 

Casus  VIIL  pag.  211.  Pœnitens  cui  confes- 
sarius imposuerai  jubilœi  tempore,  ut  quîn- 
quies  recitaret  Pater  et  Ave^  ut  citius  se  ex- 
pediret,  preces  illas  alternis  cum  socio  reci- 
tavit  in  ecclesia  designata,  animo  tum  iubi- 
Iffium  lucrandi,  cum  implendi  pœnitentiam. 
Q.  an  utrique  oneri  satisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  confessarîns  pœ- 
nitentiam, et  pontifex  opéra  ad  jubilseam 
[)rsescribens ,  ex  communi  doctorum  et  fide* 
ium  sonsu  judicantur  opéra  supererogatio- 
nis ,  seu  non  aliunde  débita  prscipere.  Et 
vero  papa  dum  certas  preces  injungît,  jubet 
simul  ut  confessarli  salutares  pcenitentibas 
pro  peccatis  pœnitentias  imponant.  Ad  quid 
autem  duplex  faœc  pnescriptio ,  si  udoid 
idemque  opus  œque  pro  pœnitentia  et  lo- 
crando  jubilœo  sufficiat?  Cœteram  eisi  al- 
ternis cum  socio  persolvi  possint  orationei 
jubilœi,  ut  ex  praxi  constat,  non  tamen  pœ- 
nltentialis  satisfactio,  nisi  aliud  confessartas 
ob  urgens  motivum  expresserlt.  Hœc  auctor 
in  summa,  qui  merito  addit  pontificem  ail- 
quando  rem  alias  debitam  injungere,  ot  ap« 
parel  in  jcjuniis  ,  cum  jabllœom  pobiicator 
in  Quadragesima. 

Casus  IX.  pag.  234.  Ultima  jubilœi  dîeprœ« 
sentant  se  confessario  duo  pœnitenles,  quo- 
rum aller  libère  manet  In  occasionc  proxima 
peccandi  ;  aller  nullum  hactenus  e  priBScri- 
ptis  ad  jubilœum  operibus  implevii,  tmo  bac 
ipsa  die  fregit  jejunium.  Q.  an  hi  jnbilieum 
lucrari  possint. 

R.  Posse  hoc  sensu  quod  iis  jubilœum  dif- 
ferri  possit,  et  possint  aller  quidem  dimissa 
peccandi  occdsione,  altcr  vero  mutata,  quam 
maie  habuerat,  non  lucrandi  jubilœi  volun- 
tate,  sincère  converti ,  et  prœscripta  opéra 
adimplere  :  utcrque  tamen  bac  ipsa  die,  qum 
jubilœi  uitima  esse  supponitur,  confessîo- 
nem  inchoare  débet ,  quia  post  elapsom  ju- 
bilœi tcmpus  confessarius  idem  jubilœum  dif- 
fcrre  non  potest. 

—  «  J'ai  vu  un  pieux  et  sage  curé ,  qui , 
accablé  de  pénitents  qu'il  ne  lui  était  pins 
possible  d'entendre,  dit  à  haute  voix,  en  les 
renvoyant,  qu'il  leur  différait  à  tous  le  ju- 
bilé. Je  ne  doute  point  que  cela  ne  servit  au 
moins  à  ceux  qui  n'avaient  pas  tardés!  long- 
temps par  une  pure  négligence,  j» 

Casus  X.  pag.  259.  Sacerdos  jubilœom  lu- 
crari volens,  loco  eleemosynœ  prœacripitt 
missam  applicat  pro  animabus  purgatorit. 
Q.  an  sic  eleemosynœ  prœcepto  salisfaciat. 

R.  Neg.  Hœc  enim  ipsios  eleemosyna  est 
mère  spiritualis.  Porro  eleemosyna ,  de  qoa 
in  jubilœo,  realis  est  :  1*  quia  eleemosyna 
simpHciter  et  absolute  prolata  inlalligUur 
de  reali  ;  2*  quia  Id  perspicue  Indîcant  ea 
brevium  jubilœi  voces  :  Eteemosynas  pro 
posse  distribuant  ;  vel  Pauperibus  et  indigent 
tibtM  personis ,  aut  aliis  piis  lacis ,  eleemo- 
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synaf  efogent.  Âtqui  eleemosyna  qu»  imper^ 
tilur  per  dislribuUonem ,  aut  piis  locîs  ero- 
gatur,  realis  est,  non  autem  spirilualis.  Ergo. 


—  «  Voyez  sous  le  mol  Parochus^  cas  X  Wf  » 
ce  que  l'auteur  eutend  par  une  indulgence 
de  cent  ans,  » 


IRREGDLARITAS. 


G  ASUS  L  pag.  h6.  Sacerdos  apnd  laicum 
jadicem,  cum  protestalione  a  Bonifacio  VllI 
imperata,  Sempronium  accusavit  de  gravis- 
simo  furto  in  domo  patruî  sui  peracto  ;  unde 
fur  morte  daronatus  est.  Q.  an  sacerdos  iUe 
hinc  evaserit  irregularrs. 

R.Probabiliusnegat.  Ratio  est  quia,  cap^.2y 
detfomtctdlOypermitliturclericîs  conqueri  de 
malefactoribus  suis  «oram  judice,  ne  laici, 
sentientes  clerîcotf  non  posse  de  iis  coram 
judicibus  sine  irrogularitatis  nota  conqueri  » 
iis  injuriam  audacius  inférant.  Porro  qui 
graviter  clerici  patruum  damniGcat,  est,  ob 
conjanctionem  sanguinis,  moraliler  ipsius 
clerici  malefactor ,  cum  patruns  et  nepos  in 
temporaneis  unapersonacenseantur»  adeo  ut 
damnum  unius  in  alium  redundet.  Dii,i  ta- 
men  solum  probabilius^  quia  textuscitati  ca- 
pitis  non  loquitur  eipresse  nisi  de  solis  de- 
ricis  malefactoribui.  lia  Diana.  *  De  bis 
quantum  ad  loges  GalHîB  adi  Tractatom  nos- 
Irum  de  Irrégularité  et  Digpemat. 

Casus  11.  pag.  155.  Antonius  peccans  cum 
Seia,  stricto  ense  invasus  est  ab  ejus  marito. 
Unde  non  alia  via  vitam  suam  tueri  valons, 
ipsum  occidit.Q.  an  sic  evaseril  irregularis. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  maritus  non 
haberet  jus  occidendi  adullernm  propria 
auctoriiate,  ut  constat  ex  propos.  19,  ab 
Alex.  Vil  proscripta,  adulter  jus  babebat  vi- 
tam  suam  tuendi  per  mortem  invasorîs , 
etiamsi  forori  ejus  culpa  sua  occasionem 
dedisset,  cumCiementina  Si  furiosui^  de  Ho» 
mic,^  generaliter  et  indistincte  eum  ab  irre- 
gularitate  excuset,  qui  aliter  vitam  servare 
non  valens,  invasorem  suum  cum  modera- 
mine  inculpât»  tutelie  occidit.  Ita  Lessius» 
Diana,  Girib. 

—  «  Lorsqu'un  homme  a  prévu  ou  dA 
prévoir  le  danger  où  il  se  mettait  de  tuer 
pour  n'être  pas  tué,  il  devient  irrégulier  en 
tuant.  On  le  serait  sûrement,  si  on  donnait 
un  soufflet  à  an  militaire,  prévoyant  qu'il 
mettra  l'épée  à  la  main ,  et  qu'il  faudra  le 
tuer  pour  sauver  sa  propre  vie.  Ainsi  la  ré- 
ponse de  l'aulenr  n'est  pa<  juste.  Voyez  mon 
Traité  de  Irregalarit.^  part,  u,  cap. 8.  Que  si 
la  mari  avait  tué  sa  femme  au  lieu  de  tuer 
l'adultère  y  celui-ci  n'aurait  point  encouru 
l'irrégularité,  selon  le  P.  Alexandre,  tom.  1, 
epistol.  17,  cité  par  l'auteur,  p.  ^ki,  parce 

Îue  libido  ejus  non  erat  ordinata  ad  cœdem, 
e  que  Fagoan,  in  cap.  U  de  Homicid.^  con- 
flrmc  par  une  d^A^ision  de  la  sainte  Congréga- 


tion du  13  juillet  1610.  Mais  dans  ce  cas  j'exa- 
minerais encore  ce  que  Tadaltère  a  pu  ou  n'a 
pas  pu  prévoir.  » 

Casus  111.  pag.  150.  Gains*  domino  suo 
graviter  segrotanti  et  expulsionem  mini- 
tanti  nisi  vinum  ministret ,  boc  ministravit. 
Unde  recrudescente  morbo  exstinctus  est. 
Q.  an  sit  irregularis. 

R.  Non  esse,  si  nequaquam  pneviderit  mor- 
tem inde  secuturam,  quia  irregularilas  ç;rave 
supponit  delictom,  quod  deest  in  casu.  Secus, 
si  id  pr»viderit,  vel  ex  monito  medici|  vel 
aliunde. 

—  «  Puisqu'il  a  fallu  faire  de  sérieuses 
menaces  à  ce  domestique,  il  voyait  bien  que 
sa  complaisance  pouvait  être  bien  funeste  à 
son  mattre ,  etc.  » 

Casus  lY.  pag.  170.  Tarquinius  in  rixa 
clericam  occidit,  nescicns  homicidas  irregu- 
laritati  obnoxios  esse.  Q.  an  nihilominus  sit 
irregularis. 

R.  AfGrm.  Quia  ignorantia  juris  non  ex- 
cusât ab  impedimenlis  per  leges  taii  action! 
annexis.  Unde  qui  nescit  ex  illicita  copula 
oriri  afQnitatem,  non  est  tamen  ab  ea  im« 
munis. 

Cascs  y.  pag.  219.  Pure  cum  ablatis  rebna 
fugiente,  consuUt  Lucius  domino,  ut  ad  eas 
rccuperandas  furem  insequatur  ;  quod  dum 
facit,  occiditur  a  fure.  Q.  l'^an  consulena 
évadât  irregularis?  2<*  an  damna  ex  illa 
morte  sequentia  resarcire  teneatur. 

R.  Vel  consulens  non  advertitadpericulam 
occisionis;  vel  advertit  et  de  eo  dominum 
monere  noiuit.  Si  1*,  neque  irregularis  est, 
neque  restitutioni  obnoxius;  quia  irregula- 
rilas ut  et  obligatio  restituendi  supponit  cul- 
f^am,  quae  in  prœsenti  nulla  est.  Si  2*,  consa- 
ens  irregularis  est,  ut  qui  sciens  alium 
exposuerit  mortis  periculo.  Non  tamen  ob- 
noxius est  restitutioni ,  quia  nuUam  contra 
dominum  injustitiam  eommisit,  ut  pote  cul 
plenam  reliqueril libertalem  id  faciendi  quod 
vellet. 

— «  Un  conseil  dangereux  doit  être  im-  ' 
putéà  celui  qui  le  donne,  quand  c'est  par  sa 
faute  qu'il  ne  pense  pas  aux  suites  qu'il 
peut  avoir.  J'ai  déjà  fait  celte  remarque  plu- 
sieurs fois.  Une  négligence  qui  est  la  cause 
de  la  mort  d*un  tiers  va  aisément  au  mortel, 
comme  je  l'ai  dit  dans  un  endroit  oà  l'auteur 
m'a  suivi  et  cité.  Tract,  de  Irregul.^  p.  ni, 
cap.  1.  » 
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JEJUNIUM. 


Casus  I.  pag  161.  Rusticus  labori  addictus 
accusât  se  quod  certa  jejunii  die  non  jeju- 
nav(  rit,  elsi  non  laboraverit,  hinc  graviter 
redarguitur  a  confessario.  Q.  an  bene. 

U.  Negat.  Qui  enim  duris  laboribus  va- 


cant, licet  una  quadam  die  non  laborcnt, 
immunes  sunt  a  lege  jejunii ,  quia  ratio  et 
œquitas  postulant  ut  exliauslas  labore  c<>n«* 
tinuo  vires  reficiant,  et  ad  novam  iefatiga-» 
tionem  préparent*  Secus  dicendum  si  pluri« 
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bvs  ceolinoît  diebas  ceMarcni  a  labore. 
*  Modo  non  simplid  caslaneamin  polenla 
vescantar,  nti  dixît  auctor  v.  CoRCiORAToft. 

Casus  h.  pa;.  22.  Lucia,  qas  robasta  est, 
et  cibum  non  safficieolem  modo,  sed  et  saifi- 
CMAtiMMBiiBi  babet  pro  una  refectione,  quia 
tauMQ  lac  prœbel  iofaDli,  non  yolt  jejonara, 
licet  id  sine  incommodo  pottît»  proot  aiim 
experta  e§t.  Q.  aa  peceet. 

iu  Negat^  Ratio  est  qoia  fenrina  h«c  fera 
loom  babet  ioter  lactantes,  qae  corn  ple- 
niori  iadigeant  cibo,  tum  ad  sui,  tam  ad 
prolis  nalritionem ,  a  jejunio  excasantar. 
Atqui  Doo  débet  eo  laelaniioia  privilegio 
privari  per  hoc  qaod  robosta  sît,  cibosqae 
habeal,  et  alsqae  iocominodo  jejoDiam  ser- 
▼are  piaeit.  Sicat  ergo  qui  in  serotina  eolla- 
tsuncula  salarator  unica  panis  uncia,  non 
privalur  privtlegf  o  comedeodi  sax  aut  septem 
HBoiaSy  ot  Caleutor  omnes  apud  Giribald.  Sic 
et  in  casa. 

—  «  L'aolenr  prouve  mal»  lors  roéflae  qu'il 
répond  bien.  Ce  n*est  pas  a  an  prétendu  pri- 
^'^^ége  général  qn'il  faut  recourir,  priviiégc 
dont  il  abu^e  quelquefois,  comme  nous  l'a- 
vons vu  ci-dessus  :  c'est  à  la  juste  crainte 
qu'on  doit  avoir  qu'une  femme  en  jeibiant 
ne  fasse  tort  i  son  fruit.  L'expérience  du 
passé  ne  rassure  pas  absolument.  On  ne 
permettra  pas  à  une  femme  enceinte  de  por- 
ter un  gros  fardeau 9  parce  que  dans  ses  aa« 
Ires  grossesses  die  en  a  porté  qui  n*ont 
point  en  de  mauvaises  suites.  Le  jeûae  d'on 
homme  qui,  rassasié  d'une  on  de  deux  onces 
de  pain,  en  mange  six  ou  sept  en  vertu  du 
privilège  qu'en  ont  cenx  qui  jeûnent,  fait 
voir  l'abus  de  ces  mêmes  privilèges.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  sur  la  collation,  dans  le  petit 
Traité  ées  Vertu»  cardinales j  tom.  I,  cap.  k, 
art.  2,  a.  1S6,  où  j'ai  remarqué  que  saint 
Charles  ne  permettait  qu'une  once  et  demie 
de  pain,  avec  an  coup  de  vin;  mais  on  ne 
peut  donner  là-dessus  de  règles  générales  : 
la  faiblesse  du  tempérament,  une  étude  fati- 
gante, etc.,  demandent  des  égards.  » 

Casus  lil.  pag.  2k.  Vir  nobilis  previdens 
se  ex  venaiionrs  defaligatione  jejunio  impa- 
rem  Core,  qnsirit  aa  possit  venari  ? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Ecclesia,  jejuninm 
prœcipiens,  Droèibet  ne  voluntarie  ei  appo- 
natnr  impedimentnm  minime  necessarinm. 
Atqui,  etc.  Sic  Diana;  bec  responsio  virtua- 
iiter  continetur  in  propos.  31,  ab  Alexan- 
dro  VII  damnata. 

Casds  IV.  pag.  6k.  Raiticas,  instante  Qoa- 
dragesinali  ^jonio,  d«bitat  a«  compleverit 
annnm  SI ,  nec  de  hoc ,  adèibila  diligentia  , 
certior  fieri  potest.  Q.  an  tenealur  jejunium 
servare. 

R.  Negat.  Nemo  enim  obliaatnr.Iege,  nisi 
snfBcienter  sibi  proposita;  aiioqui,  ut  patet, 
libertas  est  in  possessione.  Lex  autem  de 
c^na  qnis  manet  dubius  post  sufBcienteai  di- 
ligentiam,  non  est  sufBcienter  proposita.  Ita 
SueNrai. 

^  €  1*  On  peut  demander  pourquoi,  dans 


le  douta ,  la  liberté  esl  plutôt  en  potaeasioa 
de  ne  pas  remplir  la  loi ,  que  la  loi  en  pos- 
session de  subiaguer  la  liberté  ;  â*  Fauteur 
croit-il  qu'un  nomme  à  qui  il  ne  manque 
que  quelques  jours  ou  quelques  semaines 
pour  avoir  vingt-an  ans  accoo^^Hs,  soit  dis- 
pensé, au  moias  totalement,  du  earéoM  ? 
Vowax  le  même  Trait e\  i frid.,  a.  68^  el  le  7rai^ 
de  M  conscience^  tom.  II.  » 

Casus  V.  paç.  101.  Nocte  diam  Ciaeram 
précédente ,  Livins  comedît  ad  nsediam  us- 
que  aocteoB  juxta  sonituas  horologii  céleris 
f)er  hère  dimidiam  tardioris.  Q.  aa  fregeril 
jejuniam. 

R.  Negat  Si  horolegîum  illad,  al  pote  per 
se  bene  diredura,  pro  regnla  soleal  ailendi, 
qaia  laac  cnm  morali  eertiludine  operatas 
est  ;  et  licet  quasi  seqaatar  opînioBeB  unias 
audoris,  ea  tamen  opinio  tam  soliëa  ratioae 
fuUa  est,  ut  eam  aeqaans  ,  neqaaqnaai  iaci- 
dat  in  propositionem  ab  Aiexaadro  VU, 
n.  87  (ijy  damnataau  Si  vero  idem  ImroJa- 
^um  non  soleat  attendi ,  al  pote  iacoastaas 
et  maie  directum ,  non  potetl  Uvius  u&qne 
ad  horologii  istius  pulsationefla  comedeQS,a 
jejuaii  viodatfone  excusari  ;  cam  hoc  sit  velat 
sequi  opinioaem  auctoria  janioris ,  qu«  aisi 
solido  aiicui  fuudamento  tnnixa  sit,  nequa- 
quam  probabilis  ceoseri  débet,  secuadom 
damnatam,  qum  superias  addacta  eat ,  pro* 
positionem. 

—  «  Caramael  permeltaitdansaa  cas  plus 
inceKain  de  célébrer  au  de  oamiauiàer  le 
lendemain.  Grâces  i  IHaa  aolre  aïkleor  ae 
va  pas  si  loin.  Je  ne  le  ferais  pas  dans  le 
cas  même  qu'il  propose,  et  je  crois  qu'une 
personne  qai  craiat  Dieu,  et  qai  «ait  que  les 
tnetlleures  horloges  vont  quelquefois  très- 
mal,  ne  s'exposera  jamais  à  l'offeaier  sarde 
pareils  raisonnements.  » 

Casus  VI.  pag.  129.  Uarios,  coi  ex  dispea- 
aatioae  concessum  est  in  Qiiadragcsinu  at 
carnes  comedat,  précise  qoia  ei  aoecnt  qaa- 
dragesimales  cibi ,  iis  diebua  qaibas  cames 
eomedit,  jajaaiom  non  servaU  Q.  an  grariier 
peceet. 

R.  ACBrm.  Ratio  eat  ia  samnia ,  qaia  qai 
tolam  jejanii  legem  ,  quantum  ad  ahkiinaa* 
tiam  a  carnibus  servare  non  potest,  teneur 
aam ,  quantum  a4  uaicam  reGoctionem^  ser- 
vare, ad  mortificatioaem  oarais ,  ea  Icae 
intentam.  Unde  sicot  qui  aeodam  aaaam  il 
attigit,  tenetar  ad  abstiaeadaa  a  caraîbot , 
licet  non  teaeatur  ad  uaicam  reCectioacm  ; 
aie  a  contrario  ad  anîcaai  rafectîaacai  taae- 
lar,  qui  a  caraium  abstinentîa  dîspeasaïas 
est.  Ita  expreese  deSnitum  a  Beaadicta  XJV, 
die  30  Mail  et  S  Aag.  an.  17U.  *  Repela  aa- 


tamiacasamlV. 

Casus  VII.  pag.  130.  Paulns  nna  posl  or- 
tum  solis  hora  comedit  septem  panis  el  pi- 
sciculoruni  uncias ,  non  advertens  diem  esse 
jejunii,  de  quo  exinde  admonetur.  Q.  an 
adhuc  tali  die  teneatur  ad  jejunium. 

R.  Affirm.  Qaia  cam  Paulus  non  sappona- 
lorpluries  manecomedîsse,  sicqae  onicam 


it)  Siliberslialicujus  jyoioris  et  niodenii,  debei      esse  ab  aposlolica  sade   lanquam    imprababilMi. 
apuMO  oenstri  prebabilis,  dam  non  coastet  rejecUiBJ      Prop,  27,  Akx.  Yii. 
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comestionem  în  qna  jeJQQît  natara  consisUtt 
sibi  raddidisse  impossibilem  ;  aliaode  aaUm 
nop  sit  contra  jejanii  sabstanliam  quod  eo^ 
mestionis  ordo  inverlatur  ;  potesl  adhoe  at 
ideo  tenetur  jejuniom  servare.  Unde  rcfe- 
ctionem  ma^e  factain  habere  débet  pro  colla- 
lione  vet^pertlna  ,  cl  prandium  in  yesperaoi 
diiïerre.  *  Hœc  In  sfunma  aactor,  et  obscure 
aatis, 
—  «  C'est  dommage  que  Paul  n*ait  mangé 

{iQsienrs  Cois  dans  u  matinée;  car  il  sent- 
ie qa  alors  notre  eataiste  Teùt  dispensé  da 
jeûne.  » 

Casds  VIII.  pa^.  1^5.  PaterCamilias  tem- 
pore  carnis  pri?ii  ad  esum  carniom  légitime 
dispensatus  ,  facaltatem  sibi  concessam  ad 
totam  familiam  per  n»edieum  intendi  curavK, 
ne  scilicet  mens»  plures  parareatiir.  Q*  an 
licite. 

R.  Negat.  Ratio  est,  qnia  paierfamilias  sic 
agendo ,  medicam  induxit  ad  aliqnid  eitra 
mcdici  facultaiem  positum  ;  cuoi  ad  medi- 
cum  qaidem  spectel  judicare  de  morbis  ?el 
morborum  periculis,  non  autem  de  inopia  et 
impotentia  parandi  plures  meosas  ;  de  qua 
ao  dotur,  yel  non  ,  judicare  débet  parocbns. 
Ita  Bcnedictus  XIV,  vol.  I,  Instr.  15. 

Casus  IX.  pag.  213.  Martious  ex  rationa* 
bili  causa  dispensatus  fuit  a  jejunio  quadra- 
gesimali.  Q.  an  vi  dispensationis  hujus  sit 
etiam  liber  a  jejunio  in  vigilia  S.  Matthiie  , 
et  in  Quatuor  Temporibus  io  Quadragesîma 
•ccurrente? 

R.  Vel  dispensatio  bsec  fuii  specialis,  et  ob 
particulare  aliquod  moti?um  uoiversaliier 
«xtensa  ad  quamcunque  diem  eliam  specîali 
nota  dignam  ,  ut  sunt  dies  Veneris  ac  Sal>- 
bati,  et  (une  Martinus  etiam  in  prœdicta  vi- 
^ilia  et  Quatuor  Temporibus  fuit  a  jejunio 
immunis.  Vel  fuii  generalis,  et  de  more  con- 
cassa propter  ordioariam  aliquod  motivum, 
obquod  solet  quidem  dispensari^eicipiendo 
lamen  dies  specialî  nota  di^nos  ;  et  tune 
ilartinusy  etiam  durante  motivo ,  ex  vi  talis 
dispensationis  non  est  liber  a  Jejunio  prœ- 
diclis  diebos.  Ratio  utriusque  partis  est, 
^uod  dîspensatio  ex  una  parte  vim  recipit  a 
Yoluntale  dispenaantis  ;  ex  alia  vero  quœ 
apeciali  nota  digna  sunt,  ceasentur  denega- 
ta,  nisi  aiiquo  speciali  modo  exprimaotur  , 
cap.  &,  dt  Sent*  excom.^m  6.  £t  cerie  cum 
in  boc  secundo  casu  dispensatus  non  propo- 
suerit  motivnm  exigens  dispensatloaem  adeo 
#pecialem  et  amplam ,  non  potest  prsosumi 


quod  superior  cum  propriœ  conscientiœ  dis- 
pendio  voluerit  banc  ei  concederei  sed  tan- 
tum  quod  illi  concesserit  dispensationem 
ordinariam,  et  solum  generalem  quoad  illos 
dies  qui  speciali  nota  digni  non  sun(;  adeo- 
qne  quod  voluerit  excludere  prsdictos  dies, 
quemadmodum  intelligitur  exclusisse  dies 
Veneris  et  Sabbati ,  quamvis  istos  disertim 
non  excluserit.  Ut  enim  habet  régula  81 
Juris,  in  6  :  In  gênerait  conee$$ione  non  ve- 
niunt  ea  quœ  quie  non  eeset  teriêimilUer  in 
specie  conceaurui* 

—  «  Un  pénitent ,  dans  ces  cas  ou  il  ne 
peut  guère  se  décider  lui-même  »  fera  très- 
J>ien  de  retourner  à  son  pasteur;  et  s'il  ne 
s'agit  pas  de  pauvreté,  mais  de  maladie,  le 
pasteur  fera  tràs«bien  de  le  renvoyer  à  an 
DAédecin  craignant  Dieu,  en  lui  permettant , 
et  quelquefois  même  ,  s*il  est  scrupuleux  « 
#A  lui  ordonnant  de  s'en  tenir  à  sa  déci- 
sion. » 

Casus  X.  peig.  356.  Femina  prœgnans,  gra- 
Tibus  subjecta  venereis  cogitationibus  ,  ssb- 
pius  experta  se  ab  ils  vinci  f|uando  non  je-* 
junat;  quœritan  teneaturjeiunare,  quamvis 
sciât  jejunium  esse  noxUun  fmtui  ? 

R.  Nec  teneri  nec  posse  jejunare  in  casu. 
Ratio  est  quia  non  sunt  facienda  raala  ut 
éventant  bona.  Porro  jejunium,  statim  ut 
noxium  est  fœtni,  malum  est.  Nec  refert 
quod  juvet  ad  vincendas  tentationes  :  non 
enim  est  onicum  médium.  Fre(|uens  enim 
novissimorum  recordatio  ,  sollicita  occa- 
sionum  fuga ,  séria  meditatio  Passionis 
Cbristi  Salvatoris  ,  diligens  sensuum  custo- 
dta,  humilis  divini  adjulorii  imploralio,  vigi- 
lans  voluotatis  freaatio  ,  etc.,  lotidem  sunt 
nedia  ad  hune  Inem  vaide  conduceniia, 
qus8  si  adhibuisset,  non  victa,  sed  victrixex- 
aiitisset.  At  etiam  demus  tentationes  bisce 
mediis  non  expelli,  imo  jejunii  inobser  vanliam 
esse  ei  proximam  peccaodi  occasionem.Quid 
tum  ?  Adhuc  débet  non  jejunare,  i*"  quia  sub- 
esse teatationibas  culpa  non  est ,  sed  seges 
meriti^  cum  eis  resistit  volontas  ;2*  quia  oc- 
casio  peccandi  stîmi»lat  quidem  peccatum  , 
sed  per  se  peccatum  non  est ,  nisi  sit  volun- 
taria.  Non  est  autem  femin»  voluntaria  in 
pnBsenti,cum  nonsumat  pluries  cibum,  nisi 
ex  necessitate ,  et  ut  se  ac  fœtum  nutriat. 
Contra  vero  in  casa  jejunium ,  ut  pote 
ftoxîum  fœtui,  ut  supponitur  ,  in  se  pecca- 
tum esl. 


inDBX. 


Casus  I  et  II.  pag.  iVî  et  199.  Judex  in 
causa  duorum  litiganlium  rationes  babens 
liinc  et  inde  probables,  ab  eorum  uno  peco- 
niam  recipit,  ut  in  ejus  favorem  sententiam 
ferat  ;  vel  ei  favet,  quem  sibi  in  alio  negotio 
profuturum  sperat.  Q.  1*  an  bene?  2"*  an  si 
sccus,  teneatur  ad  restituendum  ? 

R.  Proscriptam  fuisse  ab  Alex.  VII  propo- 
sitionem  banc,  n.  26  :  Quando  liaitantes  hor- 
hent  pro  se  opinionee  œque  probaoUes^  potest 
judex  pecuniam  accipere  pro  ferenda  sênten^ 


tia  in  favorem  tmiue  prm  (dio.  Et  yero  judex 
vendeodo  justitiam,  vendit  id  quod  gratis 
débet,  adeoque  id  quod  vendibile  nen  est. 
Ergo  peccat  graviter  ;  nec  peccat  solum,  sed 
et  teaetur  ad  restitotioaem.  Dcbebat  enim  , 
quando  inspeetis  omnibus  remanebat  an- 
ceps,  vel  ex  partium  consensu  arbitres  de* 
pntare,  vel  imperare  compositionem,  ita  ut 
coilibet  parti  dimidium  hsreditatis,  aut  cir- 
citer,  pro  gradu  dubii  ooniingeret. 
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Gasus  I.  pag.  20.  Petras  accusât  se  quod 
falsam  ssepius  juraveril  :  interrogatus  a  con- 
fessario  qaa  ratione  pe}eraverit,  respondei 
se  dixisse  m  mea  consctenda,  in  mea  fide.  Jta 
ê$t^  et  (amen  scîebat  id  falsum  esse.  Q.  an 
sic  loquendo  falsum  juraverit  ? 

R.  Pelram  in  re  îpsa  non  jurasse,  esse  (a- 
men  perjurii  reum  ex  falsa  conscîentia  : 
1*"  quidem  non  juravit ,  quia  nec  médiate, 
nec  immédiate  vocavit  Deum  in  testem  dicli 
sui,  uti  ad  juramentum  rcquiritur.  Sensus 
onim  verborum  ejus  is  solum  est:  Hoc  est 
verum^  ut  dictât  conscienlia  mea,  vel  humana 
fidelitas  ;  ubi  Deus  nuUo  modo  in  testem 
assumiiur.  Débet  tamen  Petrus  perjurii  rens 
haberi  ex  conscienlia  erronea,  quia  verba 
hœc  in  animo  ejus  idem  fuerunt  ac  si  vere 
jurasset. 

— «  On  convient  qu'il  y  aurait  un  jurement 
à  dire  in  fide  Dei^  vel  Chrisli.  Cajetan  ajoute 
qu'il  suffirait  pour  un  jurement  d'avoir  ces 
mois  dans  l'esprit,  quoiqu'on  ne  les  dit  pas 
extériourement.  » 

Casls  11.  pag.  21.  Bertba  per  intercessio- 
nom  B.  Virginis  morbo  liberata,  juravit  ter 
diebus  singulis  recilare  Salutationem  Ange-« 
licam  ûexo  genu,  brachiisque  extensis.  In- 
terrogata  a  maire  an  bac  die  recilasset,  ad- 
verlentcr  el  falso  respondit  :  Juro  per  Deum 
nias  recitasse.  Q.  an  peccaverit  morlaliter, 
sive  non  recilando,  sive  jurando  se  réci- 
tasse. 

R.  Lclhaliterpeccasse  jurando,  et  veniali- 
ter  solum  non  rccitando.  Ratio  prim»  partis 
est,  quia  in  juramento  assertorio,  quale  est 
in  casu,  defectus  veritatis  etiam  in  re  leyi 
semper  importât  peccatum  lethale  ;  cum 
Deus  nunquam  sine  gravi  irreverentia  in 
testem  falsi  vocari  possil.  Ratio  secund» 
partis  est,  quia  in  juramento  promissorio, 
quale  est  juramentum  de  recilandis  preci- 
bus,  non  iuvocatur  Deus  in  testem  veritatis 
Tel  falsitaiis,  sed  solum  quasi  in  sponsorem 
obligationis  ponendi  rem  cum  juramento 
promissam.  Obligalio  antem  rei  promtssœ 
modo  major  est,  modo  minor,  prout  materia 
minoris  est  aut  majoris  momenti.  Porro  in 
casu  materia,  seu  res  promissa,  est  levis  mo- 
menti. Nemo  enim  prodens  Ires  Ave  pro  re 
gravi  habiturus  est.  Ita  Sporer  et  La  Croix. 
— L'auteur  aurait  pu  citer  de  meilleures 
autorités,comme  saint  Antonio,  Navarre, etc. 
Malgré  cela  je  crois  la  seconde  partie  de  sa 
décision  fausse,  et  le  moins  qu'on  puisse 
faire,  à  mon  sens,  est  de  trouver  là  dubium 
mortale  peccatum.  Voyez  mon  2*  yoI.  de  Re^ 
tig.^  part,  ii,  c.  4-,  n.  113  et  seq. 

Casus  111.  pag.  24.  Bertba  post  habitum 
grave  jurgium  cum  vicina,  juravit  se  nec 
eam  deinceps  allocuturam  esse,  nec  sdes 
ejus  ingressuram  :  ab  ea  tamen  paulo  post 
invitala  ad  jentaculum,  ingressa  est.  Q.  an 
rea  fuerit  perjurii* 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  juramentum  hoc 
fuit  nullum,  quia  erat  de  re  mala  ,  cum  ex 
odio  noUe  inimicum  alloqui,  vel  domum  ejus 
frequentare,  pçccatum  sit  contra  charilatem. 
Porro  juramentuu)  non  est  vinculum  iuiqui- 


tatis.  Non  fuit  igiturBertha  perjurii  rea  ?ici- 
nam  alloquendo,  etc.,  nisi  id  ex  erronet 
conscientia  fecerit. 

Casds  IV.  pag.  30.  Titius  juravit  ae  nul- 
lam  aliam  mulierem  prsier  amasiam  suam 
cogniturum  esse  ;  et  tamen  aliam  cognovil* 
Q.  an  in  re  sit  perjurus. 

R.  Negat.  Quia  licet  taie  juramentum  sine 
peccato  impleri  possit,  abstinendo  aballa 
temina,  quo  sensu  videtnr  obligatorium,  ut 
docet  Sanchez  ;  quia  tamen  in  mente  joran- 
tis  eo  tendit  ut  magis  foveatur  prava  inter 
amantes  necessitudo,  non  tenet,  quia  esset 
vinculum  ini(}uitalis.  Dnde  Titius  illud  vio- 
lando  non  pejeravit.  *  Nunqnam  omittenda 
hujnsmodi  juramentorum  confessio,  in  qoi- 
bus  peccator  sanctum  Dei  nomen  fo&de  in- 
ter ponit. 

Casub  y.  pag,  ihS.  Inspectis  doctrina  et 
pietate  Marci,  jurarunt  parochiani  quidam  sa 
non  alium  ab  ipso  in  parochum  nominafn- 
ros.  Verum  cum  postridie  occurrat  aller  dî- 
gnior ,  Q.  an  îs  licite  ab  omnibus  in  paro- 
chum eiigi  possit? 

R.  Affirm.  Cum  enim  ad  bénéficia,  prsser- 
tim  parochialia,  eligendi  sint  sub  gravi  di- 
pniores,  ii  nempe  qui  magis  idonei  sunt  ad 
promovendani  populi  salntem,  etc.,  prsedî* 
ctum  juramentum  non  tenet,  ut  pote  divino 
cultui  et  EcclesiflB  bono  adversum.  Ita  D. 
Thomas,  2-2»  q.  63,  a.  1  ;  Lugo«  etc. 

Casus  Vl.  pag,  16i.  Clerlcus, susceplo  sub- 
diaconatu,  juravit  se  nnsquam  interfoturum 
comœdiœ.  At  quadam  die  virum  senem  et 
gravem  comitatus,  ludicr»  scenie  interfuît. 
Q.  an  graviter  fregerit  juramentum? 

R.  Affirm.  Batio  est  quia  fregit  juramen- 
tum tam  ex  parte  personne,  quam  ex  parte 
materiœ  validnm  ;  cum  subdiacouus  in  ea  sit 
œtate  ut  vim  juramenti  capiat,  et  comœdi», 
clericis ,  prœsertim  sacris ,  illicit»  sint. 
Alinnde  autem  juramenti  huius  obligatio  per 
prffidicti  vîri  socielatem  auierri  non  potait* 

Casus  VIL  vag.  174.  Juravit  debitor  se 
creditori  satisfacturum  inlra  sex  menses. 
Terminus  is  ad  aliam  diem  differtnra  credi- 
tore.  Q.  an  debitor  perjurus  sit,  si  ad  hune 
novum  terminum  non  satisfaciat  ? 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  juramentum 
sit  lex  quam  jurans  sibi  imponit,  bojns 
obligatio  ultra  jurantit  intentionem  extendi 
non  débet.  Sicut  ergo  ex  vi  novi  termini  ad 
debiti  solutir^iem  concessi  non  tenetur  an- 
plius  debito  ;  ad  solutionem  inlra  primum 
tempus  soludoni  prœfixum,  sopra  quod  ca- 
débat  juramentum,  sic  nec  ]am  vi  jurameali 
tenetur  ad  solutionem  intra  secuudum  ter- 
minum, nisi  juramenti  obligationeMi  renova- 
verit.  Unde  si  intra  novum  hune  terminum 
non  satisfaciat,  violabit  quidem  pactam  de 
novo  firmatum;  at  penurua  non  erit.  lia 
Bonac.  disp.  k^  punct.  17. 

— «  Je  crains  que  Tauteur  ne  donne  le 
change.  Il  s'agit  ici,  non  d'un  simple  ser- 
ment, mais  d'un  serment  fait  en  faveur  du 
créancier  el  accepti  par  lui.  Or  le  créancier 
peut  se  relâcher  par  rapport  au  ternie,  sans 
vouloir  se  relâcijer  par  rapport  au  lien  da 
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serment,  qui  lai  assore  sa  dette.  Ce  o'est 
•innc  pas  tant,  ee  me  semble,  rinteDlion  de 
celui  qui  a  juré  que  celle  du  créaocier  qu'il 
faudrait  consulter. 

Casus  VIll.  pag.  185.  Tilius  cum  duobus 
sociiH  ingressus  artiBcis  ofBcinara ,  ipsis 
insciis  subripuit  auream  thecam.  Inquisitus 
de  furto  tbecam  clanculum  restituit.  Verum 
famœ  suœ  consulens,  eosdem  socios  adhibeC 
qui  jurent  eum  nibil  subripuisse.  Q.  ao 
reus  sit  perjurii? 

R.  Afûrm.  Ratio  est  quia  induiit  alios  ad 
jurandum  faisum,  licet  ab  eis  habiluro  pro 
▼ero.  Porro  virtus  religionis,  quse  prohibe! 
ne  quis  faisum  juret ,  prohibet  etiam  ne 
alios  ad  faisum  jurandum  inducal.  Ergo  sic* 
ut  ei  qui  amentem  ad  blasphemiam  inda- 


cit,  bUsphemia  formaliter  mala  est,  licet 
amenti  sit  solum  mala  materialiter ,  sic  et 
in  casu. 

Casus  IX.  pag.  223.  Viator  dites  ad  vitaa* 
dam  necem  promisit  cam  juramento  furibus 
aureos  viginti.  Nudc  liber  factus  récusât  im« 
plere  promissum.    Q.  an  implere  leneatur. 

R.  Affirm.  Licet  enim  non  mereatur  latro 
ut  ei  servetur  Bdes  ,  at  meretor  Deus  ut  de* 
tur  res  per  nomen  ejus  promissa.  Unde  vel 
solvere  débet,  vel  ante  termini  ad  solutio* 
nem  prœfiii  lapsum ,  dispeasationem  ab 
episcopo  obtinere.  Neque  solvendo  coopéra- 
bitur  injustae  receplioni.  Dum  enim  faciet 
ipse  quod  sua  interest,  non  utique  impediet 
ne  id  etiam  faciat  latro  quod  débet,  aureos 
non  acceptando. 


L 


LAMPAS. 


Gascs  chicus.  pag.  201.  Parochus  non  te- 
net  lampadem  ante  Sacramenium  altaris 
accensam.  Q.  an  peccet  letbaliter. 

R.  AfGrm.,si  per  diem  aut  noctem  inte- 
grum  id  negSigat.  Siquidem  prtecipit  Hituaie 
Romanum  uilampades  coram  vener.  Eucha- 
ristie Sacramento  plurei  vel  $altem  tma,  dïe 
nocluque  collueeat;  quœ  Rubrica,  cum  re* 
spiciat  cnltnm  tanto  Sacramento  debitum , 


graviter  obligat.  Etvero  si  nunquam  licet 
sine  lumine  eucharistiam  conficere,etian9  ad 
moribundi  communionem,  non  licet  quoque 
eam  sine  pari  revercnlia  assenrare.  lia 
Diana,  Gobât  et  alii,  *  oeutiquam  certe  rigi- 
diores.  Utquid  ergo  qui  nihii  ultra  dixi  in 
Galiico  de  55.  Mysteriis  Tractatu^  tam  gra- 
viter undecuDquc  fui  ceu  rigidior  impeli- 
tus? 


LEGATUM. 


Casus  I.  pag.  98.  Petrus  obligavil  in  tes- 
lamento  bœredem  soum  ad  prœbendas  quo- 
libet anno  libras  cenlum  orphan»  alicui 
puellœ,  ut  nubere  possit.  Q.  an  summam 
hanc  largiri  possit  puellœ,  quœ  equidem  pa- 
trem  habet,  sed  sibi  prœ  inopia  proraua  inu- 
tilem. 

R.  AfBrmat.  Ralio  est  quia ,  licet  puella 
bœc  non  sit  grammalice  orpbana ,  quatcnus 
patrem  habet ,  est  tamen  orpfaana  moraliter, 
quia  caret  subsidio  patris ,  imo  hune  proba- 
biliter  onerosum  habet.  Ergo  cum  parium 
eadem  sit  disposilio ,  potest  haeres  Pétri 
puellam  islam  habere  pro  orphana.  Id  tamen 
facile  non  admiserim ,  si  puella  patrem  ha- 
bens  inutilem  concurreretcum  vere  orphana, 
nisi  illa  essel  ista  pauperior.  Ita  fere  auclor 
noster. 

Casus  II.  pag.  205.  Salvios  legatum  pingne 
reliquit  uxori  suœ,  dummodo  in  statu  yidui- 
lalis  pcrmaneat.Q.an  ingrediendo  religionem 
excidat  à  legaio? 

R.  Negalive.  Ralio  est,  1*  quia  ila  coosti- 
tulum  est  à  jure;  2''quia  in  religione  vere 
servaiur  status  vidnalis.  Nec  dicas  testatoris 
mentem  in  speciGca  forma  servandam  esse, 
quando  de  illa  expresse  constat.  Id  enim 
tune  dun taxât  verum  est,  quando  specifica 
bœc  forma  juribus  non  adversatur.  Porro 
jura  apud  Saochem,  lib.  vu,  de  Matrim.f 
dispul.  91,  n.  46,  In  favorem  religionis  ha- 
bent  lanquam  non  adjeclas  conditiones,  quœ 
in  propria  forma  ad  oblinendum  legatum 
sorvatœ,  a  religione  retraherenl.  Quia  prie* 
sumondum  non  est  leganlem  exigere  velle 
aliquid  legibus  conlrariuui.  Addequod,  uti 


jam  dictum  est ,  yere  etiam  in  casa  mens  te- 
statoris secundum  speciOcam  formam  adim- 
ptetur,  cum  per  religionis  professionem  non 
tollalur  vidualis  status,  sed  perficiatur. 

Casus  III.  pag.  227.  Arislobnius  bonorum 
suorum  medîetatem  unam  reliquit  unie» 
filiœ  suœ  ;  alteram  vero  uxori  legarit ,  dum- 
modo ulraque  caste  virât.  Q.  an  si  nubat  fi- 
lia ,  et  uxor  transeat  ad  secunda  vota ,  pos- 
sint  legato  poliri. 

R.  Filiam  posse  nubere,  quia  caste  sunt 
nuptiœ ,  et  castus  est  cum  propria  conjuge 
eoncubituSf  can.  12,  dist.  31. 

An  aulem  ipsa  etiam  uxor  nubere  possit , 
major  est  dimcullas.  Crédit  Sanchez ,  lib. 
VIll*  disp.  91,  n.  k  et  16,  id  eam  posse  qui- 
dem,  si  prœdicta  condilio  vidu»  ab  exiraneo 
împosita  fuisset;  non  posse  vero  si  fmposila 
sit  a  marito  ;  quia  cum  secundœ  nuptiœ  ma- 
rito  invisœ  sint ,  rite  priesumi  potest,  quod 
per  To  cas(e  vivere  intenderit  abstinentiam  a 
secundis  nuptiis.  Quia  tamen  yidua  etiam 
conjugata  caste  vivere  potest,  et  verba  te- 
statoris hoc  sensu  citra  vim  intelligi  possont, 
credo  cum  Abbate ,  in  cap.  Quod  ad  te ,  de 
Clerie.  conjugato^  viduam  nostram  nubere 

Cosse  et  legato  perfrui.  Quod  si  tostator 
anc  apposuisset  conditionem  ,  data  quod 
nonnuoanty  posset  adhuc  filia,  etiam  nu» 
bendo,  legatum  consequi,  non  autem  viduat 
quia  jura  sanxerunt  in  favorem  matrlmonii» 
ut  conditio  hœc  qnoad  puellas  apposita,  nul- 
lius  sit  eflicaciœ,  non  sic  quoad  viduas. 

—  (X  Quoique  la  dislioelion  de  Sancbez  soit 
bien  entendue,  je  suivrais  saus  peine  le  aeii* 
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liment  de  notre  casoiste;  parce  que  contra     prelatio  est  facienda...  Or,  le  testateur  pou- 
eum  qui  legem  poiuit  di€mre  aptrUui^  ttUer-     yait  s'expliqaer  mieux.  » 


LUDUS. 


Casim  L  pag.  10.  Clerieus  eauponem  plu- 
ries  luëo  alearum  in  aomma  non  modica 
TÎcit.  Q.  an  eaupo,  qui  intellexit  Indum  hnnc, 
saltem  eum  fit  mauenter  et  summa  non  levi, 
dericM  Mie  Interdiclum ,  a  soWendo  absti- 
nere  poeaH  ? 

K.  Affiraiat.  Qnia  qui  Indo  vetito  perdidit, 
stando  in  jure  cooimuni,  non  tenelur  sol  vere 
Atquî  aléa  saltem  in  casu,  clerico  interdicta 
eral.  *  Vide  Tom.  I ,  v.  Jeu. 

Gàsus  II.  pag.  60.  Petrus  in  lado  lucratur, 
quia  alterius  cèartas  ex  sola  ipsius  negligen- 
tia  inspieîl,  veteas  didicit  noscere  inter  lu- 
dendum,  licet  nulio  signo  ncHaTerii.  Q.  ao 
teneatur  lucrnm  resUtuere  ? 

P%.  Negat.  cum  Lugo.  Quia  hœc  chartarum 
inspectio et  cognitio  sine  malis  arlibus  parta^ 
non  habetur  ut  fraudes ,  sed  ut  industrise 
commun!  ludentium  usu  approbatœ,  quie 
prohinc  ludi  coutractum  non  vitlant.  '  Nolim 
Lac  arte  inabecillî  alicujus  et  inattenti  pe- 
cuniam  hicrari.  Imo  si  alter  id  velut  probi- 
ta(i  adversum  facere  nolit ,  oec  tu  facere 
posse  videris. 

CàsusIU.  pag.  lâl.  Ludeus  Titius  cum  filio 
Camilias  so«  eondiiionis  ,  una  die  julios  M) 
amisit,  altéra  fero  die  iujios  60  lucratus  est. 
Q.  an  lucrum  istud  retinere  possil. 

R.  Posse  Tilium  retinere  julios  A'O^qaos 
altéra  die  amiserat.  Quia  sicut  eos  pridie 
coaitnoato  Judo  recuperare  poterat,  sic  et 
eos  in  nofo  ludo  recuperatos  retinere  potest. 
Cum  enim  ex  ipso  Titii  eonsensu  filiu»  Cami- 
lias peeuni»  hujus  doninium  acquisirerit  vi 
ludi  »  patest  bic  eadem  ratione ,  vi  novi  ludi , 
pecuniœ  lucrat»  dominium  io  Titium  trans- 
ierre.  Quod  rero  ad  alios  20  julios  supra  ^0 
spcctat,  atteodenda  est  qualitas  ûlii  Camilias. 
Si  enim  merito  judicetur  filium  hune  ex  prœ- 
sumpto  patris  eonsensu  pleuam  habere  pe- 
cuniœ  hujus  dispositionem,  nihii  est  cur 
eam  Titius  retinere  non  possit.  Si  vero  non 
levis  adsît  suspicio ,  quod  is  pecuniœ  excès- 


sus,  vel  per  furtum  a  patema  domo  sublatus 
sit ,  Tel  contra  justam  çatris  voluntatem  ex- 
ponatur  ludo,  tune  restituendus  erit  domino, 
seu  patri ,  ut  pote  res  quam  filius  alienare 
non  potuit. 

Câsus  IY.  pag.  960.  Yicerat  Caius  iu  lado 
notabiiem  summam  Joanni,  cum  a  ludo  cet- 
sare  volens^per  Yoluotatem  coactus  fuit  pro* 
sequi  ;  unde  factum  est  ut  id  perdiderit  guod 
lucratus  fuerat.  Q.  an  Joannes  ad  aliquid 
crga  Caium  teneatur? 

H.  Probabilius  eum  ad  nihil  leneti  ante 
sententiam  judicis.  Si  enim  ad  quid  tenea- 
tur, ?el  propter  injuriam  Caio  illatam  ;  vel 
quia  per  banc  ad  ludnm  attractionem  fuit 
causa  subsecutœ  amissionis  ;  vel  quia  posita 
ea  attractione  non  remansit  in  Caio  volun- 
tarietas  ad  ludi  validitatem  necessarîa.  A(qui 
nuilum  est  ex  his  capilibus  unde  Joannes 
reslilutioni  obnoxins  Aat.  Non  ex  primo  : 
Pro  injuria  enim  non  debetur  restUutîo,  sed 
pœna  ;  banc  ? ero  nullus  subire  tenetur  ante 
sententiam  judicis.  Non  ex  secundo  :  Poterat 
enim  Caius  rincere  ut  antea,  si  sors  ei  «que 
fa?isset  ;  quapropter  inique  sorti  potius 
quam  atiractioni  imputari  âeh^  amîssio  ista. 
Non  ex  tertio  :  Licet  enim  ia  atroqoe  ledeote 
pleBa  reqoiratur  vohinlarietas  «t  Uidaa  fiei- 
Ittssit,  non  sic  ut  sit  validus.  Coniraclus 
namque  ex  metu  gravi  injuste  incusso  célé- 
brât! sunt  inToluntarii  secundum  quid  ;  et 
tamen,  si  paucos  excipias»  ad  quorum  vali- 
ditatem  jus  positiyam  plenam  liberlatem 
requiril  ;  cœteri ,  ut  pote  Toluntarii  simpli- 
citer,  ab  eodem  jure  supponuntar  validi, 
eum  eos  pr^ectpiat  infirmari  instante  metuoi 
passe.  Quidni  ergo  idem  dicatur  de  lado 
cum  a  trahente  vel  tertio?  *  Quidni?  quia 
nullus  contractué  majori  indiget  libertate, 
quam  indus,  ex  natura sua  ad  relaxatiooem 
animi  institulus.  Vide  Pontas,  t*  isu,  cas 
Léonor,  VI, 


LCXURIA. 


CASUsI.fMi^.in.HaHtns,  absente  coBJvge, 
Mepies  libère  deleclalur  de  actu  conjugii, 
•ive  prffiterilOy  sive  future,  sed  absque  pe- 
rieulo  poUuttonis.  Q.  an  peecet. 

fi.  Negat.  Batio  est  quia ,  cum  delectatio 
Bpecificetur  ab  objecto,  talis  est  delectatio , 
quale  objectum.  Cum  igitur  actus  conjogii , 
qui  in  casu  nostro  est  ofoiectum  delectationis 
mariiiy  sit  ipsi  licitus ,  licitum  quoquc  erit 
ipsi  de  eodem  actu ,  sive  futuro,  sive  praete- 
nto  delectari. 

—  )*ai  dit ,  dans  la  sixième  volume  de  la 
Morale  f  chap.  6,  page  482  ^  qoe  co%iugaiu$^ 
qui  i»  compartis  absentia  veneree  delectéUwr 
de  €Qpula  habita  vel  hobenda  «  lelhaiiter  pec-* 
cat.  Itu  Syhetter^  Navarrui^Azor^  VasqufiMf 
Mennop  P.  Antoine.  On  peut  voir  les  preuves 
que  j'en  ai  données.  » 

Càuin  IL  pag.  156.  Gomplacet  sibi  Fran« 


eiecus  in  poHotione  qoam  fassas  eai  in  som- 
nis ,  seque  ab  omni  colpa  immanem  pafat, 

Îuia  nullam  habet  delectationem  seosibilem. 
\.  an  recte  judicet. 
R.  Negat.  per  se  loqaeado.  Sic«i  enim 
nemo  sibi  complacere  poCest  de  homlctdio  in 
somnis  vel  ebrielate  patrato,  itanecdeso- 
lotione  naturœ  quam  in  somnis  passas  est  y 
eum  in  utroque  oasu  complacentia ,  Bt  pôle 
de  objecta  tnrpi  et  illicito,  illicita  ononkio  sil. 
Dixi  per  se  loqttendo.  Sicut  enkn  Vidia  esse 
polest  complacentia  àe  bonricidio  in  soraais 
patrato ,  quando  ea  -habetur  ob  moliTum 
prœponderansi  f^.  g.  ob  in^ens  bonmn  spi* 
rïtuale,  vel  quid  simile  inde  emergens,  sic 
et  in  casu  licka  esse  potest  complacentia , 
absque  ulla  voluntarta  sensibili  deledatione, 
quando  habetur  ob  motivom  pr^eponderans: 
pnta  ut  quis  évadât  a  tentationam  rexatioBC 
immunis ,  vel  valetudinem  ad  magis  inser- 
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▼lenduin  Deo  recipiat.  Ita  Viva  »  prop.  k9  ; 
Innocent.  XI,  Lessias,  Aaaolel. 

—  «  Potest  quis  afOicIns  de  causa,  latari 
de  effectu,  atcunque  diceodo  :  0  felix  culpa! 
Al  quantum  eo  prinetpio  abusi  siui  pseudo- 
casuistœ  liquet  ex  damnatis  ab  Innocentio  XI 

Sropositiouibus  13,  ik  et  15.  Vide  tomum  VI 
torcUis  nostrse,  pas.  709,  et  remissiones^  » 
Gisus  IIL  pag.  196.  Desponsatus  fréquen- 
ter cogitât  et  morose  delectatur  de  c.opnla 
quam  post  contractnm  roatrimonium  habi- 
turus  est  cum  sponsa.  Q.  an  peccet  letbaliler. 
R.  Aflirm.  Si  sit  vera  delectatio  sensibi- 
lis,  etc.  Ratio  est,  quia  sensibilis  hœc  dele- 
ctatio de  prœsenti  fiabita,  non  babet  pro  ob- 
jecto  copulam  futuram ,  ut  futuram  ,  sed 
copnlam  quam  veluti  prssentem  apprehen* 
dit ,  et  quœ  qua  talis,  est  ei  graviter  illicita. 
*  Vide  dicta  in  catom  II,  et  bine  anctoris 
restrictiones  corrige. 

Casus  IV.  pag.  ^1.  Juvenis  oculo  ac  manu 
lasciviens,  pluries  turpiter  femioam  teiigît, 
aliamque  sœpîus  turpiter  aspexit,  semper 
sistens  in  sota  tnctus  et  aspectus  voluptate, 
nec  unquam  in  destderia  prolabendo.  Q.  an 
in  confessione  sît  ab  eo  exprimenda  qu^ditas 
person®  lactœ  yel  aspect»  ? 

R.  Affirmant  communius  theologi  :  eo  quia 
non  tactus  solum,  sed  et  aspectus,  quando 
turpes  sunt,  id  est  cum  delectatione  venerea 
facti,  ordinantnr  ad  copulam,  adeoque  parti- 
cipant malitiara  Gnis,  qui  propterea  ,  sicut 
exigit  expressionem  personœ  cum  qua  quis 
coivit,  sic  et  in  prœsenti.  Exîstimo  tamen, 
quantum  ad  aspectus,  quodsi  juvenis  steterit 
in  aspectu  mulieris  quatenus  pulchrœ,  nulla 
Tacta  reflexione  ad  illius  ut  conjugats  qua- 
Ittalem,  tune  necesse  non  sit  ut  qualitas  ejus 
exprimatur.  Ratio  est,  quia  objcclum  non 
specifîcal  actum  utcunque,  sed  prout  idem 
ODJectum  est  in  apprehensione;  sic  enim  est 
tK>num  Tel  malum  moraliter,et  actnm  consti- 
lirit  in  tali  specie  bona  tel  mala.  Hinc  quia 
turpiter  aspfciens  tnulierem.  sistit  ut  pltiri* 
nium  in  tenereo  aspectu  ittius  ut  pulchne, 
non  reflecténdo  an  conjugata  sit,  vet  non , 
ideo  Puteobonellus  et  Tamburinus  atunt  as- 
pectam  abstrabere  a  circumstantia  personœ 
quœ  aspicitar,  ideoqne  non  esse  necessario 
exprimendam  in  confeBsione.  Quod  ad  tactus 
perthiet,  cum  ii  sint  actioncs  exterlus  circa 
objecfam  ipsmn  proxîme  exercit»,  puto  ex- 
pmnendam  objecti  qualitateni. 

—  «  L'autevr,  qui  nons  a  déjà  donné  cette 
décision,  aroue  qu^le  est  plus  'communé- 
ment rejetée  par  les  théologiens.  Il  doit 
SToner  en  même  temps  qu'elle  est  moins 
sAre.  En  faut-Il  darantage  pour  suiyre  te 

!>arti  contraire,  surtout  quand  il  est  aisé  de 
e  sai?re?  Ason  compte,  un  mauvais  regard 
fur  sa  propre  mère,  sur  sa  sœur,  sur  une 
Vierge  consacrée  i  Dien,  n'aura  rien  de  plus 
mauvais  que  celui  quVm  fera  sur  toute  au- 
tre personne,  s 

Câsus  y.  pag.  SB.  Valerius  nocturnam 

Ulusionem  prœvMet,  si  taies  cibos,  talive 

n»odo  mandncet.  Q.  an  coubequens  illusio  sit 

ei  ad  culpamimputabilis? 

R.  Negat.  Si  neque  ad  hune  Onem  taies 


cibos  comedat,  neque  in  eam  consentiat, 
quando  subsecuta  est,  neque  in  ea  postmo- 
dum  sibi  complaceat.  Ratio  est  quia  lune 
evenit  per  accidens  ac  prsBter  intentionem, 
eura  solum  jure  suo  uti  intendat,  et  banc  fœ- 
ditatem  non  amel.  Nec  est  quod  dicatur  eam 
intendere  indirecte  vel  in  causa,  quatenus  vult 
directe  aliquid  unde  ea  sequitur.  Enimvero 
cum  comestio  hœc  ex  se  et  suapte  nctura  non 
eanset  pollutionem,  banc  solum  prsevidere  po- 
tuil  ut  seculuram  per  accidens.  Atqui  efte- 
ctus  caosam  licitam  subsequens  solum  per 
accidens,  non  est  imputandus  ei  qui  taiem 
causam  apposuit.  Atioqui  deberentalii  abstl- 
uere  ab  equitando,  alii  a  coofessionis  vel  cbi- 
rurgiseministerio,  dom  etiam  abesset  peri- 
culum  motibus  inde  subortis  consenliendi. 
Ita  Bossius,  Viva,  et  alii  communiler. 

—  «Ce  mot,  ei  alii  communiter^  fréquent 
chez  l'auteur,  ne  doit  pas  en  imposer.  Pour 
revenir  au  cas  qu'il  propose,  on  distinguera 
toujours  beaucoup  un  bommc  qui  exerce  un 
ministère  nécessaire  ou  utile,  tel  qu'est  celui 
de  chirurgien,  de  confesseur,  etc.,  d'un 
homme  qui  souvent  par  sensualité  mange 
des  choses  dont  il  pourrait  bien  s'abstenir. 
Cependant  il  faut  prendre  garde  d'elTarou- 
cher  trop  l'imagination  d'une  jeune  personne. 
Souvent  c'est  plutôt  l'imagination  que  la 
nourriture  même  qui  occasionne  ces  sortes 
de  misères.  » 

Càsus  VI.  pag.  2(^3.  Puella  gravibus  sub- 
jecta  venereis  cocitaliooibus,  neque  eis  con- 
sentit, neque  sollicite  curât  illas  repellere. 
Q.  an  alicujus  rea  sit  peccati? 

R.  Fieri  uliqae  posse  ut  puella  ita  se  ge- 
rens  ab  omni  ipeccato  excusetfir,  si  nempe 
non  subsit  ulli  periculo  consensus  etdelectâ- 
tionis.  Tune  enlm  est  mère  patiens  hasce 
tentaiiones ,  et  prœceptum  est  prœcise  de  iis 
non  praestando  consensu,  et  de  non  perci- 
pienda  ex  eis  voluntaria  delectatione.  Quo- 
niam  vero  in  praxi  sero  vel  ocîus  perieulum 
consensus  aut  délecta  tionis  regulariler  inier- 
venit,  quando  quis  sollicite  non  curât  vene- 
reas  oogilationes  repellere.  Diabelus  enim 
ierpens  eêt  lubrioui,  cujus  ii  eapiti^  id  m/, 
prtfiife  suggeiliom  «sn  reeiUitw^  $Hu8  intima 
cordiêy  dkm  non  ieniUur^  illabUur^  ut  ait 
Isidorus,  lib.  m,  de  Summa  Bonitate.  Ideo 
censeo  puellam  frbqueuter  vel  i>io  iia  se 
^rentem,  non  excusari  ab  omni  p«ccato, 
£st  enim  nimlum  sibi  fidere,  parom  curare 
de  exsiioctione  scintill»  prosiHeatis  in  stup- 

Sara,  et  hoc  non  obslante  prœtendere  ^ood 
ens  evitet  iocendittni.  Vide  Dîa«am,  etc. 

—  «  Je  TéKcite  notre  casulste  de  nous  citer 
un  saint  docteur  ;  je  rais  lui  en  citer  un 
autre  au  sujet  de  la  première  partie  de  sa 
décision,  et  des  adoucissements  qu'il  met 
dans  la  seconde jpar  ses  deux  adverbes  /re- 
quenier  et  diu.  (j'cst  saint  Augustin;  voici 
comme  il  parle,  lib.  ii,  de  Trinii.,  cap.  12  : 
Nec  sane  enm  9ûia  cogitalione  mens  oblectatur 
iltieitis^  non  quidem  decemenê  esse  facienda^ 
lenens  tamen  el  volvens  litmiier  Qvm  statim 
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negandium  est  esse  peecatum ,  etc«  Au  fend| 
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cette  suspension  de  la  volonté  qui  regarde 
une  pensée  Irès-impure,  sans  y  prendre  au- 
cun plaisir,  n'est  dans  Tusage  qu'une  idée 
métaphysique.  Dans  ces  occasions»  après 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSaENCE.  AiW 

avoir  élevé  son  cœur  à  Dieu,  il  faut  se  dif« 
traire  des  mauvaises  pensées  en  t'appliquant 
à  autre  chose.  Un  combat  direct  ne  Gait  ioa- 
vent  que  les  multiplier.  » 

in 


HAGISTER. 


Gasds  unicus.  pag.  85.  Clericus  sponle  do- 
cens  pueros  elementa  grammatices»  quaerit 
an  sub  peccati  pœna  simul  tenealur  eos  fidei 
rudimenta  imbuere? 

R.  AfGrmat.  l"  Quia  Léo  X,  in  conslit.  7, 
an.  ISl^.  emissa,  sic  loquitur  :  Staluimus  ut 
magistri  scholarum  et  prœceplores  pueros  suos 
êive  adolescentes^  nedum  in  grammatica  ae 
cœteris  hujusmodi  instrucre  aebeant^  verum 
etiam  docere  teneantur  ea  quœ  (id  religionem 


pertinent^  ut  prœcepta  divina^  articuti  fidei^ 
etc.  ^  Quia  consulta  a  Spalatensi  archiepi- 
scopo  S.  G.  Congregatio,iin  episcopus  cogère 
possit  ludimagistros^  sive  laieos^  site  clericos 
a  netnine  conductos^  ut  pueros  sucs  doctri- 
nam  christianam  edoceantf  expresse  respon- 
dit,  die  17  jul.  1688  :  PritM  hortando^  deinde 
prœcipiendo  cogère  posse. ...  3*  Quia  idipsora 
prœcipit  Glemens  XI,  in  edicto  suo  13  sept. 
1713,  etc. 


MALEDIGTIO. 


Gasus  cNicus.  pag.  68.  Rusticus  saepe  ma- 
ledicit  diei,  horœ,  ventis,  pluviis.  Q.  an  pec- 
cet  graviter? 

R.  Negal.  regulariter  loquendo.  Rustici 
enim  communiter  non  maledicunt  ventis, 
pluviis,  etc.,  quatenus  Deus  ils  utitur  ad  nos 
puniendos;  sic  enim  cum  esset  indignatio 
contra  Deum,  esset  peccatum  grave;  bene 
vero  quia  imbres,  venti,  etc.,  soient  iis  ali- 
quam  moiestiam inferre;  qustamen  cum  non 
fit  justa  maledictionis  causa,  non  suiit  iidem 


rustici  a  veniali  culpa  immunes,  uU  fuit 
Job  in  maledictionibus  suis ,  qu»  împe- 
tierunt  diem  nalivitatis  ejus  non  in  se, 
sed  prout  Tuit  occasio  peccandi.  Ita  Ga jeta- 
nus,  etc.  *  Vide  tom.  V  Moratis  nostr«, 
pag.  661.  Sed  et  vide  librum  an.  1741  im- 
pressum,cui  litulus  :  Traité  du  caractère  e«- 
sentiel  à  tous  les  prophètes  de  ne  rien  dire  qus 
de  vrai  quand  ils  prophétisent^  etc.;  obi  multa 
habentur  part,  m,  circa  varias  lobi  localio- 
nés,  quœ  a  nonnuUis  incaule  redarguontor. 


MATRIMONIUM. 


L'auteur  ayant  parlé  des  empêchements  du  mariage  sous  leur  propre  titre,  et  devant 
parler  des  fonctions  du  curé  par  rapport  à  ce  sacrement,  v.  Paçochus,  il  ne  nous  reste 
qu'à  parler  avec  lui,  1*  du  mariage  avant  qu'il  soit  contracté  ;  2*  du  mariage  qu'il  (aot 
rétablir  ou  valider. 


§1. 

Conditiones  malrimonio  prœviœ. 

Gasus  I.  pag.  ^k,  Parochus  cum  occasione 
confessionis  inveneritLucam,  doctrinœ  chri- 
stianœ  valde  imperilum,  récusât  assistere 
matrimonip  ejus,  donec  instructus  sit.  Q.  an 
bene  se  gerat  ? 

R.  Negat.  Quamvis  enim  parochi,  explo- 
rato  consensn  ad  sponsalia  requisito,  non 
possint  secundum  piura  conciliorum  ac  pon- 
tificum  décréta  ad  matrimonium  admittere 
eos  qui  fldei  ac  doctrinse  christianœ  rudi- 
mentis  non  fuerint  salis  instructi,  haud  ta- 
men  ab  eo  repellere  possunt  illos  quorum 
ignorantiam  ex  sola  confessione  compertam 
habent;  cum  sic  frangant  sigillum,  et  in 
gravamen  pœnitentis  cognitione  in  sacro 
tribunali  parla  utantur. 

Gasus  II.  pag.  108.  Parochus  renuit  assi- 
stere matrimonio,  quod  Lucia  vellet  contra- 
bere  cum  Tilio,  qui  a  nativitate  surdus  si- 
mul ac  mutus  est.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Si  Titius  nullo  modo  signiQcet  se  intel- 
ligcre  id  quod  ad  matrimonii  subslantiam 
perlinet,  bene  se  gerit  parochus  renuendo 
eidem  matrimonio  assistere,  cum  illud  ex 
cognilionis  ac  consensus  defectu  non  imme- 
rao  invalidum  judicetur.  Si  vero  ex  Tilii  nuti- 
bus  ac  signis  possit  parochus  moraliter  certus 


6eri,  eumdem  intelligere  quid  agat,  maie  re- 
nuil  idemconjugio  assistere,  ii  nnliom  aliod 
obstet  impedimentum.  Tune  enim  validum 
est  et  licitum  Luciae  cum  surdo  ac  muto  ma- 
trimonium. Secus  nimio  durior  foret  buJQS^ 
moiii  hominum  conditio,  si  a  conjugal/  stata 
absolute  et  indistincte  excladerentnr. 

—  «  La  vraie  raison  ,  c'est  au'il  y  a  des 
sourds-muets  qui  sont  très-intelligents.  J'ai 
ajouté  dans  le  Traité  du  Mariage^  chap.  3, 
n.  15,  qu*il  faudrait  raisonner  différemment 
d'un  homme  qui  serait  à  la  fois  saurd,  muet 
et  aveugle,  parce  qu'on  ne  pourrait  lui  don- 
ner ajucune  idée  du  mariage  chrétien,  et 
qu'il  n'aurait  là-dessus  qu'un  instinct  de  ' 
brute.  » 

Gasus  IIL  pag.  115.  Titius  posi  horas  ali- 
quot  ab  ultima  denuntiatione  vellet  matri- 
monium conlrahere.  Q.  an  parochus  volis 
ejus  annuere  possit. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  nihil  ea  de  re 
prœscribat  Trid.  synodas,  qoia  tamen  finis 
denuntiationum  est,  ut  si  quod  subesl  impe- 
dimentum, detegi  valeat,  curandum  semper 
ut  inter  denunliationamultimametmatrinKH 
nii  celebratioaem,  duorum  saltem  triumfa 
dierum  tempus  intercédât,  ut  qui  forte  ali- 
quod  impedimentum  norunt,  consulere  pos- 
sint, si  opus  sit,  et  deuuntiare.  Hinc  plari- 
mis  in  diœcesibus  saocitum  est,  ut  sine  or* 
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dinarii  licentia  minquain  celebrotar  malri- 
moniam  ipsa  ultimœ  denuntîalionis  die,  niai 
hanc  fieri  contingat  die  Adventum  ycI  Qoa* 
dragesimam  priecedenle. 

Casus  lV.pa9.276.  Petronins  œre  alieno 
insîgnitergravatus,  dominos  est  pingaisdolis 
sibî  ab  Qxore  defancta  relief»  si  in  yidoali 
slatu  perseveret  ;  secus  Yero  si  ad  seconda 
vota  transeat.  Q.  an  eo  casa  secondom  inire 
possit  eonjogiom. 

R.  Yel  non  conlraheodoy  nollom  incorrit 
graye  incontinenli»  pericolom ,  et  tonc  no- 
▼am  oxorem  docere  non  poteêt,  qoia  sic  ne- 
gligeret  mediom  aptom  ad  ^alisfaciendom 
ereditoribos  sois.  Vei  idem  pericolom  incor- 
rit» et  tonc  licite  potest  ad  seconda  vota 
translre»  qoia  non  tenetor  qois  média  ad 
certom  finem  condocentia  eligere,  qoando 
hsec  eligi  non  possont  sine  gravi  salotis  œter- 
nœ  pericolo.  Eqoidem  obligatio  solvendi  dé- 
bita joris  est  natoralis ,  sed  conditionati , 
ideoqoetantom  obligantis,  qoando  soivi  ea 
possont  sine  graviori  damno,  maxime  in  bo- 
nis altioris  ordinis.  *  Yerba  h^ec  sine  çra^ 
viori  damno  nonnolla  indigerent  exposilio* 
ne,  sed  de  bis  alibi. 

Casus  y.  pag.  22^.  Titios  ob  plora  loxo- 
riœ  peccata  graviter  a  confessariis  increpa- 
tus,  vof  it  se  deinceps  com  femina  noila  con- 
cobitomm.  Q.  an  sine  dispensatione  matri- 
moniom  inire  possit  et  consommare. 

R.  Yel  per  hojosmodi  votom  intendit  Titios 
deinceps  abstinere  a  concobito  qooconqoe, 
seo  illicito»  seu  licito  ;  et  tonc  dobio  procol 
eget  dispensatione»  si  contrahere  volt  et 
consommare.  Yel  ^olom  inlendit  se  obligare 
pro  sobjecla  materia,  id  est»  ad  abstinendom 
ab  illicito  concobito,  cojos  ob  fireqoeniem 
usom  a  confessariis  graviter  foerat  increpa- 
tas  ;  et  tonc  nnlla  indiget  dispensatione.  In 
dobio  an  Titios  intenderit  abstinere  a  con- 
cobito etiam  matrimoniali»  non  reqoiriinr 
dispensatio  »  qoia  ,in  dobio  possessio  stat 
pro  libertate»  etc. 

—  «  Dans  le  doote  il  Taot  prendre  le  parti 
qui»  de  Taveo  de  toot  le  monde»  n'expose  à 
aucone  trangression  ;  mais  en  ce  cas  il  sof- 
fit  d'avoir recoors  àl'évéqoe.  Voyexle  Traité 
des  Dispensef^  tom.  II»  pag.  9.  L'aoteor  met 
ou  ne  met  pas  la  possession  poorla  liberté» 
quand  il  joge  à  propos.  » 

I  IL 

Matrimonium  quoadretàlidationem. 

Casus  YI.  pag.  12.  Bertha  invalidom  ex 
impedimento  dirimente  matrimoniom  con- 
traxitcom  Petro,  coi  nonc  est  Invisa.  Q. 
quid  ei  a  eonfessario  soffgerendom  sit  ad 
matrimonii  hojos  convalidatiooem. 

R.  Necessariam  esse  eonsensos  renovatio- 
ncm,  ita  ot  Petros  de  eonsensos  a  se  prœstiti 
noUitate  cer/iore^ur»  proot  exigont  Litter» 
Apost.»  non  tamen  de  caosa  nollitatis  hojos. 
Qood  aotem  femina  nonc  sit  invisa  viro» 
probat  qoidem  moltom  in  hoc  caso  adbiben- 
dom  essedexteritatis,  vel  a  femina  ipsa,  vel 
ab  amico,  aot  çonfessario»  ot  vir  de  prions 
eonsensos  invnliditate  cerlior  Bat;  sed  neo- 
tiqo^m  probat  sofBcere  formatas  qoasdam 


a  doctoribos  relatas,  et  molto  minos  copo- 
lam  affecto  maritali  liabilam  ;  com  hic  mo- 
dos  nollo  pacto  congraat  Lilteris  S.  Pœni- 
tentiariœ,  qoidqoid  dicat  Sanchez  com  aliis» 
oppositom  tanqoam  probabile  sostinenti- 
bos. 

—  «  Cette  claose  sera  toojoors  le  déses- 
poir des  confésseors  dans  un  cas  pareil  à 
celoi  de  Texposé.  Voyez  ce  qoe  j'en  ai  dit 
fort  ao  long  dans  le  Traité  des  Dispenses^ 
liv.  111»  ch.  2»  n.  29.  » 

Casos  YII.  pa^.  31  .Joanna  ex  meto  gravi, 
proinde  noUiier  contraxit  com  Petro»  coi 
deinde  sine  repognantia  fecit  corporis  soi 
copiam.  Nonc  volens  noilitatem  matrimonii 
apod  jodicem  intenlare»  dobitat  nom  stante 
tali  copula  matrimoniom  soom  in  foro  con- 
scienti»  sit  adhoc  invalidom*  Q.  dobii  so- 
lo tio. 

R.  Yel  copala  habita  fait  anîmo  conjoga- 
liter  Vivendi  »  vel  non.  Si  1%  matrimoniom 
iode  ronvaloit»  dommodo  tamen  Joanna  sci- 
verit  illod  ab  inilio  propter  gravem  metom 
foisse  invalidom.  Ratio  est  qoia  ad  vaiidi- 
tatem  conjogii  istios  nihil  deerat  prœter  li- 
berom  Joannœ  coosensom.  Atqoi  honc  prœ- 
stilit  libère,  ot  sopponitor»  faciendo  cojpiam 
corporis  soi  ;  ergo  hinc  convaloit  matrimo- 
niom ejos.  Modo  tameo  ,  ot  dixi  ,  sciverit 
soom  hoc  conjogiom  ab  initio  ex  meto  nal- 
iom  foisse  :  si  eoim  Petro  onice  paroerit» 
qoia  falso  existimabat  ei  parendom  esse» 
jam  non  revixit  idem  matrimoniom»  qoia 
non  valet  eonsensos  ex  ignorantia  sola  pr»- 
slitos,  com  nihil  tam  contrariam  sitconsen- 
soi  qaam  error;  et  fortasse  noo  consensis- 
set  copolœ»  si  matrimonii  nallitatem  cogno- 
visset.  Si  2»»  non  convaloit  matrimoniom  : 
si  enim  ad  matrimonii  valorem  non  sofficit 
eonsensos  expressos  »  qoando  per  metam 
gravem  exlortos  est»  molto  minos  sofBciet 
eonsensos  tacitos  per  copolam  habitam  ex 
tali  meto»  aot  etiam  aine  meta  ex  sola  libi- 
dine  prœstitos. 

—  «  Il  faot  encore»  dans  le  premier  cas» 
qoe  Pierre  n'ait  pas  révoqoé  son  consente* 
ment,  parce  qo'il  fant  on  point  où  les  deox 
parties  consentent  à  la  fois.  » 

—  Casus  YIII.  pag.  106.  Petros  et  Franci- 
sca  nescii  se  in  secondo  grado  afOnes  esse» 
publiée  contraxeront.  Com  aotem  post  an- 
nos  plores  prœdictum  impedimentom»  quod 
occoltom  permansit»  rescierint»  qoœroni 
qoid  sibi  facto  opos  sit. 

R.  Yel  impedimentom  illod  a  contrahenti- 
bos  non  est  cogoitom  nisi  post  annos  de- 
cem»  vel  aote  annos  omnino  decem  ab  ils- 
dem  cognitom  est.  Si  1*»  sofficiet  ad  Pœniten- 
tiariam  recorrere»  qoiainnocentias  Xil  ei* 
dem  concessit  facoltatem  dispensandi  in 
matrimoniis  contractis  cam  ignorantia  im- 
pedimenti  consangoinitatis  vel  affinitatis  io 
secondo  grado,  dummodo  eadem  hœc  im- 
pedimenta per  decenniom  occolta  remanse- 
rint.  Si  vere  impedimentom  per  plares  qoi- 
dem annos  occoltom  remansit»  sed  infra 
decenniom»  tonc  recorrendom  eril  ad  Bata- 
riam»  ot  constat  ex  eadem  boUa  Innocen- 
tiana»  et  ex  iostroctione  hac  de  re  a  Bene« 
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dicto  XIT;  dia  2  octob.  an.  1733|  adeoque 
aille  pontiQcatum  cjus  édita. 

Ca9I]8  IX.  |Hi0r.  112.  Lttciusad  obllaeDdam 
lacilius  impedimenti  consapgainitaiis  dis- 
peasaiîoDeoi»  fal^o  ia  BuppUci  libello  expo-* 
suit  se  rem  habuisse  cuoi  consangainea.  Q. 
quid  focto  opas  sit ,  ut  malrimouMiiii  qaod 
cum  ipsa  cootraxit,  reTalidctur. 

R.  Ad  Dâtariam  deouo  scribendnm  esse. 
Ratloeslquia,  licet  alii  dereclus,  qui  dispea- 
satiooes  a  Dataria  concessas  aonullanl, quau- 
diu  occulli  remaoeaty  possiat  ac  soieaal  per 
PœQiteDtiariam  sfioari  ;  ut  v.  g.  contiiige- 
rct,  si  copula  babita  cum  aUiae,  quam  quis 
ia  malrimoniuin  ducere  inteBUiebaty  noa 
fuisset  tu  supplici  libello  uarrata»  facuiias 
laïuen  cjusdem  S.  Pœiàiieatiari®  oequaquam 
se  exleodii  ad  casum  copulie  fabo  exposilie, 
cum  casus  isle  formaliter  excipialur  ia  pr»- 
dicta  laoocealii  XU  bulla,  super  Pœoitea- 
tiari»  facullatibus  de  revalidaadis  matri- 
moniis  nuliiter  ob  subrepLioncm  vel  obrep-* 
tiooem  conlractis.  Prœterqucmit  ait  pootifex» 
ii  falsitas  consistât f  innarrationeprœcedentù 
copulijÇf  quœ  lamen  anlea  non  inUrcessercU. 
Utergo  rev^aiidelur  matrimooiuiu  ia  casu, 
nova  impedimenti  dispcusaiio,  omnibus  rite 
exposilû»,  a  Dataria  oblineada  est.  Quod  et 
docet  Beaedictus  XIV  ia  prœciiata  lustrii- 
Gtiooe,  A.  10. 

Casu»  X.  pag.  192.  Coafessarias  agnoscit 
Franciscaiu  cum  impedimeoto  dirimeote  af- 
fiilitatis  ex  copula  iilicita  orto  nopsisae.  At 


timet  ne  amlier»  comperio  iesptdiaietiiOy  ai- 
httcrem  babeaicum  putato  Tire.  Q,  qocBo»» 
do  se  fferer^  debeat. 

R.  Si  confessariqs    ae»o0eat    Fr— risca 
igttoranlîam  fimse  et  adboe  ease  ioThitiM- 
lem,  eo  quod  matrimoninm  c«n  tali  imptfdt. 
mento  coatraxerit  ciun  bMa  fi4«  qn»  pcr* 
dorât»  débet  ea m  BQilalentts  aéoiooiâani  ia 
bac  boaa  fideiaiêaqiier4>.Qula  «taule  ratio* 
nabili  dubio  et  timoré  ne  adbttc  ran  faabeat 
oumpttlatosjio  viroi  easet  admonîtio  e}«s 
causa  majoris  mali  :  qnatoM»  qmm  haât- 
nus  materiaiiter  taatMn  é»liqiHt,  formaiilar 
in  poat«ram  peccaret.  Qudproptor  eomteê^ 
aaritts  débet  ei  i^rbelle  suadere,  ai  4cm«a 
po»i  congruum  lempas  ad   ae  reéeai  ;  iale- 
rim   Toro  dispensatiaaam  a  Pœniiaatiarii 
aecroto  petare»  eaque  obtaata  Franaiaeaa 
monere  de  impedimenta,  pa4îta  laaaea  prias 
Ucentia  secum  loqnenéi  da  aaëiâta  ia  eoa- 
fessione,  et  cum  illa  dispeasare    aoper  di- 
ctum   impedimealum  »   ser? atis    ^erfméiê 
(ut  supra  ia  oasu  Vl).  Qaod  si    deprel^adat 
coafessarius  Fraociscœ  igaoraatîam  faiiaa 
aut  esae  vineibilem  et  colpaMkni;  débet  ex 
otBcio  eam  de  impedimento  adaftoaeret  quia 
jam  est  ia  malo  stata.  Quod  il  non  a  cepala 
soluia,  sed  et  ab  aliis  inler  satuloa  Hiictiîs 
abatiaera  aalit,  donee  abttaeatar  dispensa*» 
tio,  illam  sineabsalatiaaeélmiftat.  iU  coa 
Suare»  tom.Vlt  diap.  39,seet.  5,  b.A  JVa* 
TarroB  et  alii  paaaiai. 


MBOIGUS. 


CàWê  h  pag.  68.  MMieufl  iavisana  Tt« 
tiam  gravi  morb<»  laboraateas,  nollo  facta 
verbo  can  infirme  ipso  ot  per  sacramentum 
pœnitentiie  salati  aa»  caasulat,  de  hoe  tau- 
taaimonetinQriai  parentes.  Qw  an  sit  a  eulpa 
ioMiaais. 

R.  Vel  medicua  monitia  inirmi  parentibas 
aatto  laedo  expaadit  an  idem  aninus  sa» 
consuluerit  ;  ?el  certo  crédit  mooilttai  auum 
ad  aures  inflrmi  per  vent  arom  ;  ita  at  para- 
tua  ait  per  se  ipsum  dare  loqoi  ad  iairmum, 
si  ejus  pareates  hoc  prastare  negligaul.  Se 
1%  noa  excusatur  medicus  a  grafi  calpa^ 
cam  satis  ooa  obediat  deerelis,  siye  Laiera- 
uensis  concilii  sub  Innoc.  111»  cap.  Cum  m- 
ÂrmitaSf  13^  dePcmit.  et  Remks.,  aive  S.  Pii 
V»  ta  boUa  Suf^  gregem^  obi  sub  gravissi- 
Ms  pœais  prœoipKar  ut  omoea  medid  m 
hujusmodi  casibus  vocati,  ante  omnia  bki- 
neaat  infirmes  at  idoneo  confesaori  confia 
teantar,  aeqae  uitra  di em  tertiuai  eoa  visi- 
teat»  nisi  eis  constiterit  quod  peccata  saa 
confessi  fuerint  ;  quam  bollam  medici«  dam 
ad  doctoralem  lauream  promorealor,  jurant 
se  obser? ataros.  Si  2*»  medicus  ab  omni  cal- 
pa  iaïaïuaia  est,  quia  ex  regata  Juris  :  Qui 
per  aliumfacit^  per  m  ipêum  fetcere  videiur^ 
Lago»  4$  Fmnit.f  diap.  15, n.  58.  *  Fide Pen- 
tes bec  verbOy  eas.  aU.,  sed  cl  vi44  caaam 
seqoantem. 

Gasos  11.  pag.  99.  Medicus  inGrmnm  con* 
fiteri  nolentem  non  deseruit  quia  periclitaa- 
tem.  Q.  an  bene  se  gcsserit. 

R.  AttrHL.  Ucet  eaim  jurata  a  medicis  S. 


Pii  \  oeasUtatfa  Ipaia  prefatbeet  aa  aNra 
poftt  tartiaia  diem  Tiaiteal  «grotom,  si  Is 
leauat  eeofiteri ,  ea  tamea  coBstîlatie  ea- 
teaaa  solum  débet  servari  quateaits  serfari 
potest  una  cum  cbaritatis  prscepto  et  s[ri« 
rituali  inlirmi  ipaius  utilitate.  Com  hit  aofeiB 
servari  nen  aasset  ia  casu  :  si  enim  «ger 
pro  nunc  eoaaieri  aeleas  a  aiedico  dosera- 
tur,  morbo  magis  in  dies  probabltiter  iagra- 
Tesoenle ,  damaationis  «ternœ  peri^irio  fa- 
cile exponilur;  qaod  quam  prseepto  diari- 
tatis  et  sgrotaotis  sahiti  appoaatar,  nemo 
aoa  Tiiiei.  £x  adTerso,  si  medica!i  talls  in- 
firmi  curam  aon  deserat,  sperare  est  fularam 
ut  ille  paulatim  oorpore  convaieaceas,  ooa* 
Talescat  et  spirilu;  mediisqoe  piorom  pr&- 
cibus  tandem  plense  ooaversionis  graliam  a 
Deo  obtinoat.  René  \gltur  se  gessit  medicus 
nostef,  qui  poniMciœ  constitotionis  mentem 
ac  ratéonem  poiios  quam  verba  respideas» 
infirmam  auum,  ot  pofce  graWler  s^^rofaolem 
non  deseruitf  qaaai?is  coQêâeniiàm  taam 
reoaerit  expiare.  Ita  Soarei,  de  Petnit.^  dtsp, 
35,  seci.  3^  a.  4.  Girib.,Bonacina. 

GAaus  lil.  pag.  Ikê.  Medieas  qaidam  «on 
admooet  infinaos  eaoa  de  fadeada  coafes- 
sione.  nisi  eos  judicet  lethali  morbo  yere 
affectoa;  ne  alloqai  despèdatar  admoaitie 
sua.  Q.  aa  bene  se  gerat. 

R.  Negat.  Ratio  est  qnia  rlolat  iuratam 
a  se  sicut  et  a  coterts  constitotioiiis  Pians 
obseryanliam.  Prscipil  enim  ea  conslitutie 
indiscriminatim,  ut  omnes  infirmi  in  lecte 
jacenlesi  ii  proinde  etiam  qof  morbo  aoa  le- 
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thali  affecU  sont,  de  Tacienda  confessionc 
admoneantur.  Neqae  hinc  excusnri  polest 
medicuSy  qaod  timel  ne  admonilio  hsec  sua 
despectui  habeatur.  Vel  enim  id  non  accidit, 
sicuii  non  accidit,  dum  inOrml  omncs  nd 
xenodochia  accedentes  ,  eliamsi  lelhali 
morbo  non  inflciantnr,  monentar  de  confes- 
sione  proxime  facienda;  vel  s!  accidit,  nihil 
spectat  ad  medicam,  qui  sublata  yani  despe- 
ctas  formidine,  quantum  în  se  est,  juratam 
decreli  Piani  observantiam  prœslare  débet, 
lia  Benedictus  XIV,  vol.  2,  notiGc.  2. 

—  «  Un  italien  doit  entendre  mieux  qu'un 
autre  le  sens  des  lois  qui  sont  en  vigueur 
dans  son  pays.  Je  crois  cependant  qu'en  tout 
cela  il  faut  beaucoup  se  régler  sur  les  ékr* 
constances.  Il  y  a  des  gens  qui  se  mettent  au 
lit  pour  peu  de  chose.  Si  on  va  d'abord  leur 
parler  de  confession,  non-seulement  ce  sera 
en  pure  perte  pour  le  moment,  mais  il  sera 
à  craindre  que  si  le  mal  devient  plus  sérfeut, 
ils  ne  s'imaginent  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  né* 
cessité  de  se  confesser  qu'il  n*y  en  avait 

auand  on  leur  en  a  parlé  la  première  fois. 
>n  fait  quelquefois  du  mal  à  force  de  vou- 
loir faire  du  bien.  r> 

Gasus  IV.  pag.  163.  Medicus  dum  pulsum 
explorât  puellarum  œgrotaniinm ,  pravos 
sentit  moins  aliquandu  cum  deledalione 
morosa,  aliquando  etiaui  cum  malo  desiderio 
cortjunctos.  Q.  an  ab  hajusmoai  inflrmarum 
cura  abstinere  tencatur. 

R.  Negat.  1**  Quia  casos  non  dicit  medi* 
cunn  fréquenter  incfdere  in  illos  pravos  ac- 
ttiSp  ita  ut  intelliçatur  vcrsari  in  occasione 
proxima  peccandi;  sed  tantum  aliqnando, 
quod  tantum  insinuât  remotam  peccandi  oc- 
casionem,  ad  quam  vitandam  nemo  tenetur 
a  proprio  officie  abstinere  ;  quia  cum  difB- 
eile  sit  medicis,  propter  Incrum  cessans,  et 
forte  eliam  dedecus  emergcns,  se  jam  a  sus- 
ccpto  officio  retrahere,  eliamsi  in  infirma- 


rum  curatione  fréquenter  incîdant  in  motus 
pravos  cum  deicctatione  vel  desiderio  malo 
conjunctos,  prœdicta  peccandi  occasio  dici 
potcst  involuntaria,  eliamsi  in  illa  cura  per- 
sévèrent. Quce  tnmen  sic  intelligenda  sont 
ut  medicus  in  tali  statu  constitotus  qusrat, 
quantum  potest,  per  proprios  bonos  actus 
periculum  peccanai  extenuare.  Alioqnt  enim 
ad  removendom  volunlarium  peccandi  peri- 
culum, débet  quocunque  pestnabito  damno 
a  taliun  infhrmarum  cura  abstinere. 

-^  «  L'idée  que  donnent  les  mauvais  ca- 
auistes  de  l'occasion  prochaine,  en  ne  regar- 
dant comme  telle  que  celle  où  un  homme 
pèche  toujours,  ou  presque  toujours,  ou  fré- 
quemment, cette  idée,  dis-je,  est  très-fausse 
et  inGniment  dangereuse ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  le  Traité  des  Péchés,  part,  i, 
ch.  2,  Append.  de  Occasionib.  Ainsi  un  mé- 
decin qui  connaît  sa  faiblesse  doit  sacriGer 
son  bien  et  même  un  fantôme  de  gloire,  au 
moins  jus'qu'à  ce  que  la  gr&co  et  la  prière 
l'aient  uns  en  état  de  faire  sans  danger  C6 
que  font  ceux  de  sa  profession.  » 

Casus  V.  pag.  172.  Medicus  prœgnanti  fe- 
minse  pharmacum  prœbuit  cum  gravi  péri- 
culo  fétus  animaii.  Q.  an  licite  fecerit. 

R.  AfGrm.  Quia  etsi  imnquam  licitum  est 
directe  CNCcidere  innoceutem,  ut  Geret,  si 
pharmaci  potio  ad  fétus  aoimati  ejectionem 
directe  ordinaretur,  licet  tamen,  sive  matri 
prsegnantj,  ex  urgenti  justoque  vit»  tuend» 
aot  recuperandœ  sanilatis  motivo,  sumere 
pharmacum  ad  istos  fines  ordinatum;  slve 
medico  pharmacum  Istud  eidem  prœbere, 
quamvis  ex  ejus  potione  grave  mortis  peri- 
culum in  animato  fêta  prœvideatur.  Qnia 
tune  mors  fétus  prœter  intentionem  et  per 
accidens  sequeretur.  *  Circa  hune  casum 
dilTicilem  consulc  Pontas,  v.  Avortbment^ 
sed  et  vide  quœ  ea  de  re  tom.VI,  pag.  169, 
fùsius  scripsi,  utinam  bene! 


MISSA.  Vide  supra  verb.  Cblbbiians. 
MONITIO  BT  MONITORIUM. 


Casus  I.  pûg.  10%.  Rnralls  parochus  près- 
bjterum  in  parœcia  sua  commorantem  ob- 
jtirgat,  qood  etsi  pIthHes  monitus  supplica- 
tionibus  pabiicis  quae  quolit>et  mense  fiunt, 
interesse  recnset.  Q.  an  jure  Gat  nova  hsec 
admonitorla  objurgatio. 

R.  Alfirm.  Ratio  est  qnia  quilibet  saccrdos 
Tî  chamcteris  <|fuo  est  msignitns,  laicis  prac- 
bere  débet  pietatis  ac  devotionis  exempta, 
omnemque,  quantum  hï  se  est,  ab  eorum 
oculis  auferre  admirationis  ac  scandait  occa- 
sîonem.  Neutrum  vero  prsestat  sacerdos  de 
quo  in  casu,  cumlicct  invltatus  pluries,iis 
renuat  supplicationibus  interesse,  quas  po- 

KuH  prœsertim  rurales  magno  fervoris  œstu 
*equentant. 


Casus  II.  pag.  203.  Publicato  tnonitorio 
cum  cxcommunicatione  contra  eos  qui  de 
Titii  bonis  aliquid  subtraxerint  ,  Fabius 
ejusdem  divitis  creditor,  se  in  ejus  bonis 
compensavit.  Q.  an  censuramidcurrerit. 

U.  Negat.  Quia  in  josta  compensaiione 
drest  pcccatom,  quod  solnm  gravi  excom- 
municationis  pœna  plecti  polest.  Idque  ve- 
mm  essct,  quamvis  Fabius  opéra  jndicis 
rem  suam  recuperare  potuisset,  quia  negue 
tune  est  iniquus  alieni  boni  detentor.  Uœc 
tamen  eo  solnm  vrra  sunt,  quod  debitum 
ejus  certum  sit  ac  liquidum;  nec  plus  acce- 
perit,  quam  sibi  debitum  eral.  *  De  his  om- 
nibus passim  supra  dictum  est,  et  nos  fusius 
in  Tract,  de  Censuris. 


MORS. 


Casvs  uiiicus.  pag^  38.  Titius  matri  su» 
rîxas  et  jurgia,  sive  cum  domesticis,  sive 
e«m  exteris,  tum  in  ebrietale,  tum  extra 
eluri^tatem,  stepe  ssepius  excitanti,  sanctam 
•c  beatam  mortem  exoptat^  ut  tandem  sit 


finis  jurgiorum  ac  peccatorum.  Q.  an  peccet. 
R.  Negat.  cum  Azorio,  Sanche,  etc.  Ratio 
est  quia  objectum  talis  actus  non  est  malum. 
cum  optet  matri  mortem ,  ^na)  el  melior  est 
quam  Tita  tôt  peccaiis  plma,  Neqae  hic  hi<- 
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cam  habet  quataordecîma  propositio  ab  Iq- 
nocenlio  XI  proscripla ,  quia  ii)  casa  Glius 
nullum  ex  morte  matris  temporale  commo- 
dom  sperat  (qao  sensu,  et  jure  quidem, 
damnata  est  prœcitata  thesis  ;  cura  juxta 
rectum  charîtatis  ordînem  vita  patris  prœfe-* 
renda  sit  cnicunqoe  commodo  temporali 
proprio),  sed  solum  spiritaale  matris  bo- 
nuro,  et  quidem  solum  ex  suppositione  qood 
mors  matris  ia  ejus  utilitatem  a  Deo  sît  dis- 

MUTUUM.  Vide 


posita.  Code  stando  in  terminis  casas  Titius 
non  peccat. 

—  <(  Un  ûlSy  et  tout  autre,  doit  s'en  tenii 
i  souhaiter  la  conversion  de  sa  mère,  et  la 
demander  à  Dieu  comme  la  tendre  et  respec* 
table  sainte  Monique  demanda  celle  de  sus 
fils.  Quod  amolius  esty  a  tnalo  est^  aut  t$$t 
potest.  Cependant  on  peut  se  réjouir  en  Dieu 
de  la  défaite  des  Turcs  et  autres  semblables 
ennemis  de  son  nom.  » 

infra  verb.  Usura. 


N 


NOTARIUS. 


Casus  unigos.  pag.  205.  Notarius  usura- 
num  instrumentum  conGcit  sub  nomine 
contractos  liciti.  Q.  an  teneatur  ad  restitu- 
tionem. 

R.  Dist.  Yel  notarias  taie  instrumentum 
conficit  ad  preces  mutuatarii  ;  Tel  eo  nolen- 
te,  fraudisve  doli  nescio.  Si  1",  non  tenetur 
ad  restitutionem,  quia  nec  lœdit  jus  mutua- 


tarii, quem,  alioquf  peconia  caritiiram  ad- 
jurât ;  nec  ex  usura  lucrum  capit.  Si  S*,  tene- 
tur ad  restitutionem,  quia  cooperatur  uia- 
rario,  et  est  efQcax  causa  cur  ab  invite  sol- 
yantur  usur»  ;  cui  promde  fit  injuria.*  Vide 
in  Pontasio  verbum  Notaire;  et  bine  cof- 
lige  an  notarias  de  quo  in  casa  sit  a  culpa 
immunis. 


o 

ocCasio  peccandi. 


Casus  I.  pag.  15.  Franciscus  post  per- 
actam  confessionem  de  professione  sua  in- 
terrogatus ,  respondet  :  Exerceo  profession 
nem  periculis  plenam,  et  ut  Yulgo  dicilur  : 
sono  eontrebandiero.  Q.  an  is  a  tali  exercitio 
desistere  nolens  sit  capax  absolulionis. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  etiam  prœscin- 
dendo  a  gabeliamm  dcfraudatione  et  a  no- 
tabili  periculo  tam  sui,  tum  et  familiœ, 
bujus  rurfuris  homines ,  experientia  magi- 
stra,  semper  habent  pravam  voluntatem, 
saltem  habitualem ,  injasie  resistendi ,  et 
vim,  si  opus  fuerit,  inferendi  ministris  po- 
testatis  legitim»,  nsque  ad  effusionem  san- 
gninis  et  mortem  ipsam.  Sic  autem  plane 
sunt  indispositi  ad  gratiam  in  sacramento 
reportandam,  sicuti  qui  demi  concubinam 
habent,  qoam  propter  utilitatem  noiunt  eji« 
cere.  Ita  Nayarrus ,  Bonacina ,  etc.  *  Bene , 
optime. 

Casus  II.  mg.  33.  Petrus  et  Bertha  matri- 
monium  in  facie  Ecclesi»  contraxerunt.  At 
détecta  inler  ipsos  impotentia  perpétua,  vel- 
lent  semper  sub  eodem  tecto  cohabitare  ut 
frater  et  soror,  et  titulo  paupertatis  in 
eodem  lecto  cubare.  Q.  quid  ad  bœc  confes- 
sarjns. 

R.  lis  declarandum  esse  quod  possint  qui- 
dem ut  soror  et  Trater  cohabitare,  si  absit 
inconlinentiœ  periculum  ;  at  in  eodem  lecto 
cubare  non  possint ,  tum  quia  est  rd  a  Sixto 
y,  prohibitum  motu  proprio  an.  1587,  tum 
quia  cubatio  hœc  vix  unquam  caret  periculo 

Seccandi,  saltem  pcr  tactus  et  amplexus,  qui 
iter  ipsos  prohibentur. 
Casus  III,  pag.  k8.  Titio  se  accusanti  bis 
?ei  ter  in  hebdomada  Terc  per  totum  annum 
rem  cum  famula  habuisse,  absolutionem  ne- 
gavit  coafessariafl»  nisi  banc  primam  ejice- 


rct  e  domo.  Respondit  Titîos  se  famulœ'Bum 
mutuo  dédisse  centum  nommes,  quos  si  il- 
lamejiciat  e  domo ,  recaperare  non  posslt. 
Q.  annon  ideo  absolvi  possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  ex  una  parte 
occasio  peccandi  est  diuturna,  cam  per  to- 
tum ferme  annum  Titius  fréquenter  femina 
ea  turpiter  asus  sit.  Ex  alia  vero  parte  nul- 
lum apparet  emendatîonis  signum ,  cum  no- 
lens feminam  dimittere  ne  perdat  centom 
nummos ,  plus  temporali  bono  quam  «ter- 
nfi  saie  saluti  consulat,  contra  illod  :  Quii 
prodest  Aomtnt,etc.  Si  tamen  ex  illis  centom 
non  recuperatis,  Titius  redigeretor  ad  ex- 
tremam,  vei  quasi  extremam  necessîtatem, 
censent  Viva  et  Cardenas,  posse  eam  lonc 
absolvi,  modo  promittat  occasionem  exter- 
minare,  vel  saltem  debitis  remediis  proxi- 
mum  peccandi  periculum  attenuare  ;  et  tune 
non  urgere  proposiiiones  ab  Alexandr  j  VII 
et  Innocentio  XI  damnatas,  quia  tune  caosa 
ancillam  relinendi  non  esset  tantum  aiilis, 
quo  sensu  loquuntur  damnât»  proposiiio- 
nes, sed  esset  necessaria  titaio  moralis  im- 
possibilitatls. 

—  «  11  y  aurait  plus  que  de  Tlmpradeoce  A 
absoudre,  après  one  habitude  si  marquée, 
un  pécheur  sur  la  simple  promesse  qaHl  fe- 
rait de  prendre  de  fortes  mesures  pour  ne 
pas  retomber.  Ces  sortes  de  promesses,  qui 
ne  coûtent  rien  à  faire  dans  le  tribunal,  ceû* 
tent  hors  de  là  beaucoup  à  exécuter.  Âa  reste 
il  ne  faut  pas,  à  beaucoup  près,  un  an,  ni 
des  chutes  réitérées  deux  ou  trois   fois  par 
semaines,  pour  juger  qu'un  hooime  est  dans 
Thabitude  da  crime  et  dans  Toccasioa  pre- 
chaîne  d'y  retomber.  Voyez  les  autres  cas 
qui  regardent  cette  matière  sous  les  liins 

ABSOLUTIO  et  GONFÇSSARIQS.  ^ 
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ORATORIUM. 


Casus  1.  pag.  79.  Sacerdos,  fesla  die  a  no- 
bili  femina  vocalus  ad  celebrandum  in  ora- 
torio privato,  ire  recusavit,  qnia  sciebat  jam 
ibidem  bac  die  sacrum  alind  fuisse  cclebra- 
tam.  Q.  an  bene  se  gesseril. 

R.  Affirm.  Ralio  est  quia ,  juxta  pontifici» 
concessionis  tenorem»  unam  tantum  missam 
in  oraloriis  prifatis  unaquaque  diecelebrare 
liciinm  csU  Proinde  si  quis  scientcr  missam 
aliam  celebraret,  vel  ad  célébra*  du  m  indu- 
ceret,  ûeret  gravi  peccato  obnoxins  ;  quia 
pradictum  oratorium  respecta  secundœ  ei 
lertiœ  miss»  est  locus  omnino  ineptus,  ut 
pote  pro  eîsiiem  nullatenus  approbatus.  Et 
id  Talet»  etiamsi  nobilis  femina  primam  mis- 
sam in  die  festo  non  audifisset»  neque  e 
domo  ad  aliam  audiendam  posset  egredi. 
Com  eiiim  unlca  tantum  missa  in  oratoriis 
privatis  permissa  sit,  ut  eliam  constat  ei  de- 
claratione  Clementis  XI,  sub  die  15  Decem- 
bris  1703.  Ipsa  nécessitas  aadiendi  missam 
In  die  festo  non  erit  motivum  sufficiens  ut 
missa  ahera  celebretur. 


—  «  Cela  fait  voir  qu*on  est  bien  plus  rf* 
gide  en  Italie  par  rapport  aux  chapelles  do* 
mestiques»  qo*on  ne  Test  communément 
parmi  nous.  Il  y  aurait  une  sccon'de  consé- 

3aence  à  tirer  de  ce  principe.  On  n*aura  pas 
e  peine  à  raperceroir.  t 

Casus  II.  pag.  181.  Pia  nobilisqiie  femina 
In  oratorio  privato  missam  audit  et  sciera 
communione  reâcitur.  Q.  an  licite  hoc  fa- 
ciat. 

R.  Negat.  Quia  facullas  audiendi  missam 
in  privato  sacello  non  importât  facnltatem 
recipicndi  in  ipso  eucharistiam,  unde  nova 
ad  communionem  banc  opus  est  licent  a, 
quœ  non  nisi  pro  particulari  casa,  et  oh  gra« 
Tem  quœ  tune  urgeat  necessitatem,  conccdi 
solet,  ut  tradit  Benedictus  XIV,  Instruct.  13, 
Yol.  S.  *  De  hoccasu  et  aliis  ad  eamdem  ma- 
teriam  spectanlibns  jam  passlm  dictum  est 
supra  sub  titulis  Capeli.ancs,  CBLBBaANS^ 
Hissa,  etc. 


ORDO. 


Gasus  I.  pag.  84.  Petrus  adulterium  com- 
mittit,  et  mortua  uxore  ad  ordines  promo- 
Teri  desiderat.  Q.  an  promotioni  huic  obstet 
aiiquod  impedimentnm. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  dici  nequit  Pe« 
trom  in  casa  bigamum  esse  bigamia  inter- 
pretaiiva ,  quœ  sola  in  prœsens  dubium  fa* 
cessere  potesl  ;  com  neque  dicatur  fiduam 
aut  corruptam  duxisse  in  matrimonium  , 
neque  eliam  inyalidom  matrimonium  con- 
Iraxi^se.  Cum  itaque  routier,  quam  durante 
malrimonio  Petrus  adultère  cognovit,  non 
fuerit  ab  ipso  cognita  marital!  alTecto,  saltem 
exterius  apparente,  dicéndum  est  eum  nul- 
lam  ineurrisse  irregularitatem  ,  per  quam , 
soloto  matrimonio,  a  suscipiendis  ordinibus 
arceatur,  cum  irregularilas  ista  nullibi  ex- 
primatur  in  jure.  *  At  Petro  satagendom  ante 
omaia  ut  scelus  istud  congruis  pœnitenlia 
fletibus  diluât,  et  serio  penset  quanta  indi- 
geat  munditie  qui  ad  castes  Dei  virginum 
amplexus  assurgere  cogitai. 

G  ASUS  II.  pa^.  169.  Maler  Glio  suo  jam 
clericalem  babitum  gerenti ,  dixit  eum  ille- 
gidinum  esse.  Inde  positus  in  dublo  an  ma* 


tri  danda  sit  Odes,  quœrit  an  sacris  or- 
dinibus possit  insigniri.  Quid  responsi  dan- 
dum? 

R.  Respondendum  posse  ab  eo  dubium 
deponi.  Ratio  est ,  quia  ex  una  parte  juxta 
communem  sentcnliam  ,  filius  qui  commu- 
niter  habetur  pro  legitimo ,  non  tooetur  cre- 
dere  matri  etiam  cum  juramento  asserenti 
eum  esse  illcgitimum  ;  quia  propriam  tnrpi- 
tudinen  alleganti  in  prœjndicium  alterius 
non  debetur  fides,  ex  Reg.  juris.  Ei  altéra 
vero  parte,  cum  irregularilas  jure  canonfco 
contra  illegitimos  filios  soium  inducta  sit  ob 
noxam  turpitndinis,  quam  lalet  61ii  ex  nati- 
▼itate  indecora  Juxta  communem  bominom 
sstimalionem  contrahere  censentur,  dicén- 
dum est  tilium  qui  pro  legitimo  habetur,  uee 
turpitudinem  banc,  nec  proinde  annexam 
ei  irregularitatem  ineurrisse,  unde  deposilo 
quod  concepit  dubio,  potest  ordinibus  lui- 
tiari.  *  Excipe  si  illcgilimitas  h<ec  sua  cerlis 
et  invictis  probatiooibus  demonslretur.  De 
cateris  vide  verb.  Ibrboularitas  ,  et  v.  Pa« 

TRIUONIUII. 
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PARENTES. 


Gasus  I.  pag.  7.  Parentes,  seu  pater  et 
mater  cujusdam  viduœ ,  eam  in  domo  clao- 
sam  tenent  et  aliquando  verberant,  ut  dé- 
sistât a  proposito  nubendi  juveni  egeno  et 
conditionis  qnn  infau^iam  sapit.  Q.  an  a  gravi 
excusari  possint. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia,  cumfilia  non 
possit  sine  peccalo  contrahere  cum  infami, 
cujus  ex  malrimonio  sequitur  familiœ  dede- 
cnt»  atquc  dedecus  snbsequunlur  scandala 
et  discordiœ,  pos>unt  parontes  illœsa  matri- 
monil  libertate  fillam  a  tali  contractu  prohi- 
l»ere,  cum  fllii  tantum  liberl  sint  ad  con-> 

Diction?! A iRB  dr  Cas  pb  co^sgir^cb. 


trahendam  sine  peccalo.  Aliunde  yero  cum 

Eareniibus  insit  naturalis  poteslas  et  joi 
lios  moderato  corrigendi ,  seu  privatim  de- 
timndo  in  ▼incolis,  seu  prudenter  yorbe» 
rando,  ut  sentit  D.  Thomas,  satis  infertur 
prœdictam  parentom  agendi  ratlonem  nihil 
habere  peccati.  Nec  obviât  quod  fliia  hiec  sit 
▼idua  ;  quia  si  potestas  paleroa  corrigendi  ad 
filios  eliam  emancipatos  extenditor,  nihil  est 
cnr  non  extendatur  ad  rlduam  ,  qo»  suppo* 
nitur  parentibus  subjeeta.  Melius  tamen  âge* 
rent  parentes,  iudicis  auctorilatem  impto^ 
rando ,  com  difficile  sit  debitam  in  verb^<» 
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ribus  moderationem  servnre , 

qnalitatc  sexus ,  lum  el  allenta  parcntum 

Indignatione. 

Casus  II.  pag.  ih,  fieriha  hoiiestis  rurîco- 
lis  nata,  ipsis  invitis  nupsit  satelliti.  Unde 
parentes  récusant  coUoquium,  quin  et  aspe- 
ctum  illius,  etîam  posi  petilam  veniam.Q.aa 
graviter  peccenl. 

H.  Peccare,  si  id  in  perpetaum  Tel  etiam 
ad  longum  tempos  renaant;  quia  permanent 
in  odto,  et  vindicta  delictum  plebeiœ  fili» 
excedente;  unde  tune  absolvi  non  possunt. 
Si  voro  id  renuant  solum  ad  brève  tempds, 
non  peccnnt;  quia  id  honeste  fieri  polest  in 
emendationem  filiae,  ejusque  criminis  pce* 
nam,  et  aliarukn  puellarutn  tetrorem.  Licet 
cnim  filia,  quantum  ad  status  electionem  li- 
béra esse  debeal,  tenetur  tamen  slatum  pa- 
rentibas  non  indecorum  et  facile  ônerosum 
elf^ere;  et  si  secus  faciat,  tneretnr  eorom 
colloc^uio  et  a^pectu  ad  brève  alîquod  tempas 
pnnirt. 

—  «La charité  doit  régler  ces  peines,  el 
quelquefois  les  modérer.  Une  jeune  femme 
sans  expérience  peut  faire  beaucoup  de  fau- 
tes dans  les  premiers  mois  de  son  mariage 
li  eile  est  dépourvue  des  conseils  d'une  mère 
sage  et  intelligente.  » 

Casus  m.  peu/.  56.  Pater  GHos  non  mittit 
ad  doclrinam  christianam,  el  parochus  non 
curât  ut  mtliantur,  unde  Glii  débita  carent 
nolitia  mysteriorum  fidei«  Q.  quis  eorum 
teneatur  rationem  reddere  de  animabus  pue- 
rurum. 

H.  Utrumque.  Ratio  est  quia  non  sufficit 
parenlîbus  ut  Glios  alaiit,  sed  etiam  tcnen- 
tur  paterna  qusecunque  erga  ipsos  ofGcia 
implere,  inter  quœ  prœcipuum  esl  ut  Glii 
spiritualibusy  maxime  vero  necessariis  ad 
salutem,  sive  pcr  ipsos  parentes,  sive  per 
alios  instruantur.  Parochi  vero  tenentur  oves 
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tum  attenta     liter  indigent  ut  sibi  frangatnr  pams  doctri* 


nœ  Christian®.  Tœ  i^itur  huic  çatrifamillai; 
V»  huic  pastorî,  quia  \h  die  judicii  in  eoi 
Tcrtetur  illud  Jeremih»  :  ParvuH  petkrunt 
panem^  et  non  état  qui  frangeret  eh. 

Casos  IV.  pag,  99.  Paler,  etsi  dives,  récu- 
sât constituere  patrlmonium  fliio  sacros  or- 
dines  impendio  peroptanli,  neque  titutum 
aliuûfi  habetiti.  Q.  an  graviter  peccet.  ^ 

R.  Affirmât.  Nist  a  peccato  josta  de  causât  ! 
V.  g.  propter  Glii  inscitiam  ?el  mores  impro^ 
bos  excus^etur.  Rat  o  est,  1*  tiaisi  pareotes 
fltiis  alimenta  debent;  porro  tftdfos  alimen- 
torum  loco  quadantenus  snccédil;  2*  quia 
parente^  absque  gravi  culpa  impedire  non 
possuht  ne  Glii  eiiin  statum  elîgant,  aiqneiii 
a  DeO  vocantur;  Id  autem  impedit  paler  qoi 
ad  euYn  slatum  necesâaria  non  suppedltat; 
3^  quia  parentés,  Jnxta  proprli  status  coodi- 
tionem  tenentur  ea  média  tlliis  praestare, 
(Hiibus  per  studia,  âliasve  exercitdtîoo(>St 
idonei  Gant  ad  seqiiendam  bel  voeatiooem, 
Id  vero  prorsus  inutile  foret,  si  postmoduma 
sequendailla  Dei  vocâtionb,  ci\ra  rationabi-< 
iem  causam  possentimpediri,  ntin  casupro* 
posito. 

Casus  V.  pa^.  13i.  Filius  Faifiitias  militiam 
amplecfi  volens,  petit  a  paire  pecuniam  suo 
slatui  convenientem.  Q.  an  paler  lo  conscien- 
tia  teneatur  votis  Gii  annuere. 

.  R.  A  (Dr  mat  per  se  loquendo.  Ratio  est,  qola 
ûUi  in  susceptione  status,  qui  nec  ipsos, nec 
fàtniîiam  suam  dedecet,  liberi  esse  debent. 
£rgo  cum  pater  jure  naturali  teneatur  Gliis 
alimenta  juxta  propriam  condilionem  pra^» 
bere,  non  est,  per  se  loquendo,  cur  neget 
pecuniam  ISlio  tendenti  ad  militiam,  nec  sibi 
nec  suis  dëdecus  alTérentem.  Dixi  per  se  lu-  . 
quendOf  quia  atiter  loquendum  esset,  si  bio<: 
aliquod  oatri,  vel  Glio,  immineret  detrimeo- 
tum.  Sed  de  hoc  jam  supra. 


pascere,  ac  prœserlim  parvulos,  qui  specia- 

PAROCHUS. 

Les  cas  quô  lenteur  se  propose  âur  cette  matière  concetHeitt,  i"^  la  résidence  des  corés; 
S*  le  baptême,  dont  Tadminislration  les  regarde  principalement;  3«  la  coofession,  qui  fait 
Une  de  leurs  plus  importantes  obligations;  fc*  Teucharlstie,  dont  on  ne  dira  rien  sous  ce 
litre,  pa  ce  qu'on  en  a  parlé  sons  ceux  de  Communio  ei  Je  Coi^selbaiIO  ;  b*"  le  mariagei  dont 
11  y  a  encore  quelque  chose  à  dire  ici,  ot:tre  ce  que  Ton  a  dit  aux  mots  IHPBmvsNTA  et 
Matrimonium  ;  GM'extréme-onction,  dont  on  parlera  sous  le  titre  Ukctio;  7*  la  messe; 
B*  et  9*  l'insiruction  et  les  autres  devoirs  dont  utt  pastent*  du  second  Ordre  est  cbargé.  Nooi 
allons  parcourir  ici  ceux  de  ces  articles  dont  il  n'est  point  parlé  ailleurs. 


§  I. 
Parochus  quoad  residentiam. 

Casus  I.  pag.  153.  Parochus  loci  fluviali'*- 
bus  «qais  circumdati,  eo  quia  fréquenter 
capite  laboret,  rclicto  in  parcBcia  idoneo  sa- 
cerdote,  qui  ejus  vices  supple re  valeat,  solei 
niensibus  Julio  et  Auguste  in  alio  non  valde 
distanti  et  talubriori  loco  commorari.  Q.  an 
tutus  iit  in  conscientiaé 

H.  Ncgal.  l*Quia  parochus,  ebquod  prop- 
ter  aeris  intemperiem  fréquenter  capite  la- 
boret,  non  inde  habct  sufficientem  causam 
quœ  Ipsum  a  residentia  excuset,  ut  constat 
ex  decretis  a  sacra  Congregalione,  an.  lû7o 
et  1604emanatis;  2*quia  eliarosi  aeris  in- 


tempéries a  residentia  excusaret,   non  p(H 
tuisset  adhuc  parochus  noster,  relicto  eliam 
in  parœcia  idoneo  sacerdole,  ab  ea,  sine  ex-> 
pressa  ordinarii   licentia,  ^er  daos  menses 
abesse,  prout  etiam,  juxta  ôtentera  concUu 
l^rid.,  sess.  23^  cap.  1,  decre?tt  eadem  sacra 
Congregatio  sub  die  7  octob.  an.  1601^.  Cum 
itaque  in  nostro  cisu  nulla  Gat  menlio  dicta 
faculiatis  ab  ordinario  expresse  obtents, 
dicendom  est  parochum  de  quo  nutic  agilur, 
non    esse   in  conScientia   securutn  ,   ut  ex 
erudila   Renedictl  XIV  lustrvclione  dtftes^ 
constat. 
.  Casus  II.  pag.  180.  Parochus  non    înfre- 
quenter  per  integram  diem  solet  a   parœcia 
sua  abesse,   nullo  ibi  relicto  idoneo  gaeer- 
dote,  certus  tamen  nuUum  in  ea  lune   tem^ 
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poris  reperiri  intiriniifn.  Q.an  possît  ab  omni 
culpaexcosari. 

R.  Negat.  Kaiio  dedacilur  et  edicto  cjus-* 
dem  BenedicU  XlV^sub  nom.  17,  toI.  1  pas- 
toralium  instrucUuiium  ea  de  re  edîto,  in  qu6 
aperte  parochis  prohibituhi  est  a  parœciis 
suis  etiam  pro  unica  taiiium  die  abesse,  nisî 
ibi  sacerdotem  pro  audiendîs  conf  dsioni- 
busapprobalum  relinqaant  qui  in  repentino 
ali  {Qo  casa  possit  parochi  vices^  supplére« 
Quam? îs  ergo  certus  6U  parochti»,  dum  a 
parœcia  absens  fit,  nullum  ibî  reperiri  infir- 
inum;adhûc  tamen,  cum  facillime  possint 
repentinî  casas  accidere,  in  quibas  pro  sa-, 
cramentorqm  .idmimstrationey  aliisve  tndi- 
gentils  9  ùecessaria  otnnino  sit  parochi  vel 
alterius  sacerdotis  approbati  prssentia,  di- 
cendum  est  parochum  nostrum,  qui  solet 
non  infroquenter  per  integrum  diem  a  pa- 
rœcia sua  abesse,  nutio  ibi  relicto  idoaeo  sa- 
cerdote,  non  posse  ab  omni  culpa  eicusari. 

—  Non  eo  usquc  progressas  in  Gallico  de 
pastorum  Otficiis  Iractatu  «  fere  lapidatus 
sum.  Addit  castiista  noster,  pag.  84,  quod  si 
parochi  absentia  ultra  triduain  esse  non  de- 
Dety  I  centia  in  hâc  dicecesi  Bononiensi,  a  vi- 
carlo  foraneo,  et  in  ejus  defectum  a  paro- 
cho  seniore  in  scriptis  obtenta  esse  débet  : 
si  ultra  triduutn,  ab  otdinario  vel  ejus  vi- 
cario  generaii.  Kt  id  locum  habet  etiamsi 
parochiani  in  parvo  numéro  sint,  et  vicintis 
pastor  facile  ^upplere  possit  Tices  absentis.  « 

III. 

farockus  quoad  bapHtma. 

Casus  IIT.  pag.  220.  ParochQs  baptizatil 
infiintem,  InvUo  pâtre  ejus  Judœo»  consen- 
lieote  tamen  avo  paterno  fiddi.  Q.  an  licite. 

R.  Affirmât.  Cuin  entm  avus  Sit  ^tipes  et 
caput  omniam  tam  masctilornm,  qham  fe- 
minarom  per  linéam  virilèm  desceYidéntium, 
ut  patet  ex  §  Qui  igiiur^  imtit.  de  pat.potest.^ 
illios  consensus  prsBfert*!  débet  dià^ensui  pii- 
rentum,  pra^cipue  in  maieiia  religionis.Nam 
qnousqiic  vivit  avus,  paretisnon  potestalios 
babere  in  poteslate  sua,  cum  ipse  subsit  po- 
testati  patris,  et  qui  ab  alio  possidetaf, 
alium  possidere  non  possit.  Leg.  Si  eveniet^ 
ff.  ad  leg,  JuL,  de  Adult.  Quod  si  oppoiias 
periculum  deinceps  Judaizandi  cum  Judaeid, 
dicam  lali  pericuto  occurri,  cum  infans  re- 
cepto  baptismale  educatur  apud  fidèles, prout 
fieri  solel.  Consuie  tonelti\iM,  et  ibi  tidebis 
sic  f  lisse  Romœ  briit  ticatum  iub  Clemeù- 
te  VlIIetUrbanoVIII. 

Cas.  8  IV.  pag.  223.  Obstetrix  periclitan- 
tem  infantem  baptizavit  domi,  mutata  sub- 
stanlialiter  forma.  Post  annos  15,  id  aperit 
parocho  in  confessione,  monerts  ipsum  ut 
adolescentis  saluti  consulat,  caute  tamen  ne 
ipsius  crimen  innole<^cat,  seO  juveni  sea  pa- 
rochianis  aliis,  probe  conseils  eï  notissimam 
esse  biptismi  formam.  Q.  quid  in  isto  casu 
agendum  sit  a  parocho. 

R.  In  hoc  casu  curandum  parocho,  ut  pri- 
ma occasione  cum  aliis  doclrins  Christian» 
iute:Sit  adolescens  nosler,  et  sumpto  aliquo 
prœtcxtu  fucere  at  hic  stet  prope  Ipsum.  Inde 
bablto  fet'Veùti  sermone  circa  baptismi  ne- 


A 


cessitatem,  astantes  omnes  vehemonter  ad- 
hortabitur,  ut  ana  sirnul  coin  acto  doiorisde 
peccatis  omnibus  qusecummiserant,  elicianl 
aclum  de^iderii  recipiendi  sacramentum  fs- 
fud,  si  forte  ob  defectum  aliqaem  illod  Talida 
non  recepissont.  Demum  sumpto  prsetextti 
illos  benedicendi  ctfm  aqua  lustrali,  prias 
bene  madefacto  aspersorto,  per  aspersionem 
baptizét  (pruferendo  submissa  voce  formam) 
adolescentero  hune  sibi  viciniini,  dein  alios 
successive  bcnedicat;  et  sic  salvo  confessio- 
nis  sigi11o,salva  etiam  ôbstetricis  fama,8af- 
ficienter  consultam  erit  salnti  spirituali  ejus- 
dem  adolescentis,  non  obstante  lllius  inad- 
tert^ntia.  Qnamvisenim  adverteBtia,quando 
adest,  plurimum  prosit  ad  uberiorem  fruc- 
tum,  non  est  tamen  necessaria  ad  valorem 
sacramenti ,  suppositis  ôAinibas  aliis  re^ 
quisitis. 

—  «  Un  homnTie  sage,  consufté  sur  ce  cas, 
répondit  qa*il  ferait  venir  cet  enfant  chez 
lui  ;  qu1l  lui  dirait  qa*il  a  appris  par  les  re- 
gistres de  baptême  où  autrement  au*il  avait 
été  baptisé  à  la  maison;  qu'il  s'était  ton- 
jours  défié  de  ces  sortes  de  baptême,  à  caose 
du  trouble  dans  lequel  on  les  confère;  que 
dans  ces  occasions  oh  a  contdme  de  rebap- 
tiser à  Téglise  sofis  condition  ;  qu'il  le  prie 
de  se  disposer  à  recevoir  le  sacrement,  sani 
en  lien  dire  à  personne,  etc.  Je  crois  bran 
que  cet  etpédient  pourrait  quelquefois  ser* 
Vir,  surtout  si  Ton  avait  affaire  a  un  enfant 
Itès^sage;  mais,  l*cela  ne  pourrait  guère 
Yéussir,  si  C'était  le  curé  même  qui  eût  man« 
flt)é  à  baptiser  l'enfant,  à  Téglise.  On  nàU 
lénd  pai  quinze  ans  pour  réparer  sa  faute. 
2*  Gela  serait  encofe  dangereux,  si  la  sage- 
temme  était  saspecte,  et  plus  encore  si  elle 
avait  fait  à  l'égard  de  plusieurs  ce  qu'oo 
suppose  dans  le  cas  qu'elle  n'a  fait  qu'à 
l'cgatrA  d'un  seul.  Voyez  les  autres  cas  qui 
regardent  cette  matière,  v.  Baptisma.  » 

§  III. 
Paràchm  quoad  confessimMs. 

Casus  V.  pag.  29.  Parochus,  audito  in  con- 
fessione peccato  complet»  be^tialitatis,  jus- 
sit  ut  pœnltens  adiret  superiurem,  et  ab  eo 
obiineret  fac(iitatem,*vi  cujus  ab  hoc  immaiii 
c&so  per  patochuni  absolvl  posset.  Q.  aa 
parochus  crcdete  teneaior  pœnitenti,  qui 
reversus  ait  se  facultatem  hanc  obtinoissa. 

R.  Affirmât.  Cum  enihi  ^uperior  flaeills 
esse  debeat  in  bisce  facullatibos  omceden- 
dis.  non  est  cur  possit  prudenter  dubttare 
parochus  de  obtenta  faculiate  prtedicta, 
suumque  hune  pœnitfntem  velle  mentiri  et 
sa'  rilegium  facere.  Unde  ei  credere  tenetur, 
maxime  cum  in  hoc  judicio  pœniteos  sil 
reus,  testis  et  accusator. 

—  «  Il  est  d'usage  parmi  nous  qoe  les 
pouvoirs  d'absoudre  des  cas  réservés  ta 
donnent  par  écrit.  Il  serait  bien  dangereux 
de  renvoyer  au  snpérieur  toutes  sortes  de 
pénitents,  et  surtout  de  [eunes  filles  pour 
certains  excès.  Oh  fêtait  beaucoup  de  mal 
sous  prétexte  d'un  bien  fort  Incertain.  » 

Casus  VI.  pag.  88.  Parochos  extra  tempos 
paschale  non  volt  pœnitentium  coofessionei 


1351 


BICTIONNAIRE  IiE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


IIS 


excipere  t  niai  Dominica  prima  cnjuslibet 
ineiisis.  Q.  an  aiunus  suum  salis  adimpleaU 

R.  Arfîrmat.  regulariter  lofjuendo.  Elsi 
euiiu  pastor  ex  ofucio  sao  obhgetur  ad  sa- 
crameuta  subdilis  suis  ministranda ,  non 
modo  cum  ad  ea  recipieoda  (enentur,  sr^d 
eliâni  quoties  eadem  rationabiliter  petunl; 
cum  non  solum  eorum  necessitali,  sed  eli«'im 
ulilitali  ex  juslitia  consulere  teneator  :  haie 
tamen  obligilioni  regulariter  satisfacit  pa- 
xochus,  si  extra  paschale  lenipus,  în  quo 
plus  débet,  eorum  confessiones  audiat  primis 
dominicis  cujuslibet  mensis.  Begulariter 
enim  loqucndo,  si  semel  in  mense  confcssio- 
.nem  pelant,  rationabiliter  petunt,  secus  ve- 
^ro  si  sœpius. 

\  Diix'u  regulariter  ^  qnia  si  intra  mensem 
.festum  soiemne  occurrai  t  put^  Nativitatis 
Doininiy  Penlecostes,  Assomptionis  B.  Y. 
aut  hojusmodi,  vel  specialis  induigentia  lu- 
cranda,  vcl  si  detegeret  subditum  sacramento 
indigere,  vel  si  una  aut  altéra  vice  quis  il* 
luo)  pro  confessione  rogaret,  lune  rationa- 
bilitcr  subiiiti  sacramenta  pelèrent,  et  paro- 
chus  ex  justitia  teneretur  taiiter  petentibus 
illa  ministrare;  et  secus  agendo,  muneri  suo 
non  salisfaceret.  lia  Bonacioa. 

—  «  Cette  décision  est  si  mauvaise,  si 
contraire  à  la  piété  et  à  la  justice,  qu'elle 
ne  vaut  pas  la  peine  d*étre  réfutée.  Car,  1* 
d*où  un  curé  sait-il  que  ceux  qui  se  présen- 
tent le  second,  le  troisième  dimanche,  oa 
même  pendant  le  cours  de  la  semaine,  n'ont 
pas  un  vrai  besoin  de  son  ministère?  2*  Ne 
doit-il  pas  être  charmé  que  le  commun  des 
fidèles  h'approchenl  souvent  de  Teacharistie, 
et  la  plupart  oseraient-ils  le  taire  sans  se 
réconcilier,  pendant  que  de  saintes  reli« 
gieiises  se  confessent  une  ou  deux  fois  par 
semaine  pour  communier  ?  Combien  de 
gens  ne  pouront  se  confesser  même  ane  fois 
par  mois,  si  cet  impradenl  pasteur  remet 
toutes  les  confessions  au  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  etc?  Disons  donc  avec  un 
sage  pasteur  de  Nancy  (  feu  M.  Tervenus  ) 
qti'un  ctir^  n*a  point  éCheure^  et  c^ue  bien 
loin  do  rendre  la  confession  malaisée,  il  ne 
peut  trop  la  faciliter.  Si  quelque  dévole 
inquiète  abuse  du  principe,  c*esl  à  son  di- 
recteur à  la  redresser.  Mais  aujourd*hui 
on  ne  pèche  plus  par  excès^  mais  par  dé^ 
(aut.  » 

Casus  vu.  pag,  91.  Parochus  die  festa 
pergens  ad  altare  missam  celebraturus  co- 
ram  toto  populo ,  monetur  e  parochianis 
suis  unum,  duobus  miliiariis  distantem  pe- 
riclitari  morte.  Q.  quid  ei  agendum,  si  de- 
sit  alter  coufessarius. 

B.  Teneri  eum  diffcrre,  aut  omiltere  mis- 
sam; quia  hinc  qtiidem  prœceptum  confes- 
lôouis  in  mortis  articuio  fortius  est  quam 
prœceptum  audiendœ  miss®  in  die  festo; 
iude  vcro  nibil  peccati  est  si  non  audialor 
niissa ,  cum  audiri  non  polcsi.  Monenda 
tamen  plebs  vX  vel  alibi  audiat  missam,  si 
poterit,  vel  reditam  saum  exspectel,  si  forte 
tempos  supersit,  etc.  *  Do  hoc  casu  jam  su- 
pra. Alios  ea  de  re  casus  videsi^,  v.   Con- 

FBSSIO. 


8  IV. 

Parocnus  quoad  matrimonium. 

Casus  VIII.  pag.  M.  Parochus  cuidani 
nereiâ  culpis  assueto  pro  pœnitentia  injun- 
xit  matrimonium.  Q.  an  bene. 

R.  Negat.  Licet  enim  optimum  sit  talf 
consulere  matrimonium,  juxta  illud  Apo- 
stoli  :  Melius  est  nubere  quam  uri  ;  tamea 
non  est  opus  a  confessario  priecipiendum; 
tum.  propter  iromensa  qusB  secum  trahit 
onera;  tum  propter  libertatem  maximam 
quse  ad  matrimonium  requiritnr.  Ita  Fagan» 
dez  contra  Dianam  et  Leandrum. 

Casus  IX.  pag.  9i.  Lucia  juvenU  famaXa 
volens  nubere,  accedit  ad  parocham  sub 
quo  patrui  sui  domicilium  reperitur,  altero 
relicto  sub  quo  habeiur  domicilium  fratris 
ejus  ;  quia  priusquam  esset  in  servitio,  r.pnd 
patruum,  non  vero  apud  fratrem  habitabaU 
Q.  an  parochus  patrui  sit  légitimas  hujusce 
matrimonii  minister. 

R.  AfGrm.  Quamvisenim  per  se  loquendo, 
domie.iliuai  fralris  potins  sit  in  bac  parie 
altendendutn,  quam  domicilium  patrai,  hoc 
tamen  non  valet  in  casu,  quo  ante  famula- 
lum  Lucia  domicilium  fratris  reliquerat,  et 
suam  apud  patruum  fixerat  habitalionem, 
in  quam  et  dimisso  famulatu  reverti  inleii- 
débat.  Cum  enim  in  hoc  casu  frateroum  do- 
micilium se  habeat  de  materiali,  nullo  pnclo 
relative  ad  matrimonii  celebrationem  atten* 
di  débet. 

—  «  Celte  décision  peut  servir  à  des  étran*- 
gers.  En  France  les  édits  de  dos  rois  nous 
ont  donné  des  règles  plus  sûres.  Foyex  ce- 
pendant le  Traite  des  dispenses^  liv.  u,  paru 
1,  ch.  13,  n.  11.  » 

Casus  X.  pag.  IM.  Rosa  Bononiensis, 
cum  ab  aiiquot  mensibus  ad  vicinum  Muti- 
nensis  diœcesis  locum  iransierit ,  recepUs 
ab  ordinario  Bononiensi  liberi  sui  status  a(- 
testationibus  ,  matrimonium  ibi  contraxiL 
Quod  inlelligens  Bononiensis  parochus,  sab 

Suo  Rosa  domicilium  paternum  habel,Ja- 
icat  istud  Rosœ  matrimonium  penilus  nul- 
lum  esse.  Q.  an  recte  judicet. 

R.  Negat.  1*  Quia  ad  valorem  matrimonii 
non  est  necesse  ut  contrahalur  coram  pa- 
rocho  sponsœ,  cum  œque  conlrahi  possit 
coram  parocho  viri.  Proinde  licet  Rosa  pa- 
ternum habeat  domicilium  sub  Bononiensi 
parocho,  adhuc  valide  potest  in  diœcesi  Mu- 
linensi  contrahere,  si  ibi  exstet  domicilium 
sponsi  ejus;  S"  quia  cum  Rosa  a  b  aiiquot 
mensibus  inMutinensis  diœcesis  Jocom  Irans- 
ierit ,  potuil  animum  habere  ibi  figendi  do-- 
micilium,  vel  quasi  domiciUum  acquirendî; 
quo  in  casu  potest  Rosa  valiile  contraUi-re 
etiam  coram  parocho,  cujus  In  parœcia 
ipsa  commoratur;  non  obstanic  pa^erno  do- 
micilio  quod  habel  in  diœcesi  Bononiensi. 
lia  deflnitum  a  sacra  Congregallone ,  uti 
testatur  Benc(lictusXlV,Iuslrucl.  13,  %ol.  2. 
*  Vide  eumdem  de  Dispensationibus  tracta^ 
tum^  unde  supra  §  3,  num.  3,  et  §  4,  n.  4, 
ubi  animadver^um  est  quantum  ista  a  mori- 
bus  nostri*)  aliéna  sint. 

Casus  XI.  pag,  176.  Parochus  non  volt  «s* 
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listcre  fularo  Tilli  matrimûnio  »  eo  quoa 
ignorct  iste  Orationem  Dominicain  et  Deca- 
logi  prœcepta.  Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Nega(.  Elsi  enim  optimam  es!  ut  paro- 
chus  suavi  et  prudenti  ratione  ad  brcTo  tern* 
pus  retardct  malrimonium,  ul  qui  liœc  ne- 
scit,  eadem  addiscere  caret;  non  debeot  ta- 
men>  nec  licite  possunt  a  matrimonio  con- 
trahendo  absolule  arceri,  qui  scientes  quan- 
tum ex  necessitate  scire  tenentur,  ignorant 
aut  memoriœ  impriraere  nequeunt  ea  qu» 
alii  fidèles  scire  consueverant.  lia  Riccius, 

Diana,  etc. 

—  «  Un  homme  qui»  par  sa  faute,  ignore 

Jusqu'à  son  Pater,  n'est  actuellement  capa- 
ble ni  d'absolution»  ni  d'aucun  autre  sacre- 
ment. Les  plus  ^ages  Rituels  excluent  du 
mariage  ceux  qui  ne  savent  pas  le  Sjfmbole. 
Saint  Augustin  ne  les  eût  même  pas  admis 
pour  parrains,  can.  105,  dist.  h.  Si  un  pay- 
san est  assez  stupide  pour  ne  pouvoir  ap- 
prendre cela  par  cœur,  au  moins  Taut-il  lui 
en  apprendre  la  substance.  Voyez  le  5*  tome 
de  ma  Morale^  cap.  1,  de  Fide,  n.  51  et  seq.  j» 

5V. 

Poroehue  çuood  missam. 

Casus  II.  pag*  62.  Parocbus  non  babens 
reditus  ad  sustentationem  congruam  suffi- 
cieotes,  non  applicat  festis  dicbus  sacrifîcium 
pro  populo.  Q.  an  lutus  sit  in  conscientia. 

R.  Negat.  Sic  enim  pluries  decrevit  S.  Con- 
gregatio,  notissimum  vero  die  8  Febr.  1716, 
et  die  29  Januar.  173^1^,  in  quorum  primo, 
cum  propositum  esset  dubium  an  non  Au- 
benles  congruam,  teneantur  applicare  missam 
pro  populo^  saltem  diebus  festkf  ita  ut  sint 
cogendif  etc.,  respondit  affirmative.  Propo- 
Bito  autem  dubio  altero  de  parochis  Castri 
Romani,  Porciliani,  etc.,  qui  quidquid  ha- 
bent ,  a  Castrorum  dominis,  oinil  autem  a 
populo  sno  recipiunt,  respondit  teneri.  Nec 
obstat  rediluum  insufficientia.  Sicnt  enim 
acreptaus  stipendium  congruo  minus ,  tôt 
misaas  celebrare  tenetur  qnot  promisit,  uti 
definiit  S.  Congregatio  ;  sic  et  acceptans  ec- 
clesiam,  cujus  reditus  sustentationi  impares 
tunt,  tenélur  festin  diebus  missam  pro  po- 
pulo applicare.  Utrobique  enim  militât  ea- 
dem r.'itio. 

—  «  L*auteur  aurait  pu  ajouter  ce  décret 
de  Binoit  XIV,  du  19  août  17U  :  Statuimus^ 
qu0d  ii$  êtiam  festis  diebus^  quibus  populus 
missœ  interesse  débet,  et  servUibus  operibus 
macare  potest,  omnes  animarum  curam  gerentes 
missam  pro  populo  celebrare  et  applicare  te^ 
nentur.  » 

Casvs  XIII.  pag.  6h.  Parochus  nedum  con- 
gruam  habens,  sed  reditus  valde  congruam 
saslenlationem  excedentes  ,  solum  festis 
Oiebus  applicat  missam  pro  populo.  Q.  an 
satisfaciat  su»  obligationi. 

R.  Affirmât.  Siquidem  consulta  S.  Congre- 
gatio die  8  Fcbr.  1716,  an  parochi  habentes 
pingues  reditus  quotidie  missam  pro  populo 
applicare  teneantur,  elc,  respondit  négative^ 
nîhil  aliud  addendo  ;  unde  clare  constat  salis 
esse  ut  taies  parochi  missam  pro  populo  ap- 
plicent  ditbMS  festis»  ut  cttteri  paroclii  ;  sicut 


iicet  reditus  sint  valde  pingues,  sufficit  ut 
recitent  divinum  officium  quod  recitant  ha- 
bentes beneficîum  tenue. 

—  «  il  Y  avait  eu  un  décret  contraire;  mais 
Benoit  XIV,  fatigué  des  plaintes  qu'on  faisait 
contre,  le  révoqua  en  Vlkk.  Reste  à  savoir 
s'il  est  de  droit  naturel  que  celui  à  qui  on 
donne  plus  qu'il  ne  lui  Tant  donne  au  moins 
ce  qu'ii  peut  donner;  car  aucun  supérieur 
ne  peut  ôter  une  obligation  imposée  par  la 
droit  naturel.  » 

Casls  XIV.  pag.  66.  Parochus  reditus  ha- 
bens  pingues,  missam  pro  qua  siipendtum 
acccperat,  celebravit  dominica  die,  et  in  de- 
cursu  hebdomad»  obtulit  sacrificium  pro 
populo.  Q.  Hi\  licite. 

R.  Probahiliter  affirmât.  Ratio  est  quia, 
cum  parochi,  qui  pingues  habeol  reditus, 
pari  passu  entrant  quoad  applicationem  sa- 
crificii  diebus  festis  cum  cœleris  parochis,  utt 
in  responsione  prœcedenti  dictum  est,  ita  et 
pari  passu  currere  debent  quoad  libertatem 
applicandi  pro  pupulo  die  feriali,  celebrando 
die  festa  pro^o  qui  ipsis  stipendium  tradit. 
Porro  banc  feriali  die  celebrandi  libertatem 
habent  parochi  qui  tenues  habent  reditus,  ut 
constat  ex  declaratione  S.  Congregationis , 
die  29  Januar.  172^,  quam  exhibet  card. 
Lamberlini  in  sua  notificatione.die  ik  Octob. 
1732,  ergo,  etc.  Dixi  lamen  probabiliter,  quia 
S.  Congregationis  responsio  spectat  tantuni 
pauperes  parochos ,  de  quibus  soium  mentio 
erat  in  proposito  dubio. 

—  «  Le  peuple  profite  bien  plus  d'une 
messe  qui  se  dit  pour  lui ,  et  à  laquelle  il 
assiste,  que  d'une  autre  à  laquelle  il  n'assista 
pas.  Ainsi  c'est  lui  faire  tort  que  de  changer 
une  messe  solennelle  en  une  messe  basse, 
qui  s'acquitte  dans  le  cours  do  la  semaine 
S'il  consent  que  cela  se  fasse  quand  son  curé 
est  si  pauvre,  qu'il  n'a  pas  de  quoi  vivre  sans 
saisir  le  premier  honoraire  qui  se  présente, 
il  n'est  pas  censé  y  consentir,  quand  son  curé 
a  bien  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  vivre.  D'ail-« 
leurs  est- il  bien  sûr  que,  dans  ce  cas,  toutes 
les  messes  n'appartiennent  pas  à  son  peuple 
de  droit  naturel?  L'Ëglise  Tcn  a-t-elle  aussi 
clairement  dispensé  qu'elle  Ta  dispensé  dé 
dire  plusieurs  offices  qui  lui  enlèveraient  le 
temps  dont  il  a  t>esoin  pour  ses  autres  fonc* 
lions?  Ainsi,  je  crois  qu'on  ne  peut  suivre  la 
décision  de  Tauteur  que  dans  des  cas  extraor* 
dinaires  et  très-urgents,  x 

Casls  XY.  pag.  98.  Ruralis  parochus  die 
festa»  qua  pro  populo  celebrare  débet,  pro 
defuncto,  présente  cadav^re,  célébrât,  cum. 
desit  sacerdos  alius  qui  pro  eodem  celebret. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

R.  Affirmât.  Posito  quod  alia  die  intra  heb- 
domadam  pro  plèbe  sua  sit  celebralurus , 
tune  enim  et  servat  antiquum  morem,  ut 
missa  présente  corporc  dcfuncti  pro  eo  anie 
ipsius  sepulturam  celebretur;  et  populum 
suum  non  privât  spirituali  subsidio,  quod  ei 
per  sacrificii  oblationem  prœstare  tenctur  ex 
Trid.,  scss.  23,  cap.  1.  Si  vero  ita  pro  de* 
functo  celebret,  ut  altéra  die  non  sit  pro  po< 

(mio  celebralurus ,  maie  se  gerit  ;  quia  pr«« 
értconsillumpr»ceptoetcharitateiDJttStitiia^ 
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qujod  œquum  non  esse  uno  ore  fatentar  om- 
îtes. 

—  «  On  peot  supposer  dans  ce  cas  une  es- 
pèce de  cession  de  droit  de  la  part  des  pa- 
roissiens. Ce  qn'on  fait  aujoard*naJ  pour  l'un 
pourra»  boit  jours  après»  se  faire  pour  un 
autre.  » 

i  VI. 

Parochus  quoad  d^etndum. 

Gasus  XVI.  pag.  67.  Parochus,  cnjus  ec- 
clesia  sita  est  prope  archipresbyteralem,  cu- 
jns  rector  specialf  prœdilos  doc'rina  et  san- 
etitate,  festis  omnilîus  cnm  mnlto  animarum 
fl*oc(o  non  unam  concionem  habet  sed  plures, 
abstinet  a  prœdicando»  ratus  plebi  suœ,  quœ 
numéro  exiffua  est»  melius  fore  ut  prœstan- 
tem  hune  viram  audiat.  Q«  an  attenta  bac 
circums(antia  sit  a  peccato  immunis. 

R.  Neffat.  1*  Quia  Tridentinum,  sess.  5^ 
c.  2,  de  Èèform.^  aperle  et  indistincte  prœcî- 
pit  paruchis  omnibus,  ut  sacras  conciones 
habeant  dicbus  saltom  dominicis  et  fostis  so- 
lemnibus;  2*"  quia  sic  expresse  deOnierunt 
Innocentius  XllI  et  Bencdictus  XIII  in  edilis 
ea  de  re  constitullonibus ,  ubi  excusationes 
parorhorum  qui  ex  eo  tuerl  se  volunt,  quod 
in  aliis  ecclesils  prœsto  sit  copia  concionato- 
rum,  veluti  summa  ChrUtianœ  Reipublicœ 
pernicirs  condcmnantur  (1);  2r  quia  Deus 
recii  ordinis  amans»  dat  tact  pastornm  vocem 
virtutis,  uti  quotidiana  experientia  comper- 
tum  est. 

Càsus  XVII.  pag.  68.  Parochus  de  concio- 
nibus  babendts  parum  sonicitus»omittit  priB- 
dicaro  per  integrum  mensem.  Q.  an  peccet 
lelhaliler. 

R.  Affifc*m.  Ratio  est  quia  mensis  integer 
re!ate  ad  quamcumque  materiam»  Ideoque  et 
ad  sacras  conciones,  est  pars  notahilis»  ut 
cum  aliis  docet  Leander,  Tract*  7»  de  Paroch. 
q.  2. 

Casos  XVIII.  pag.  69.  Parochus  per  duode- 
cim  festa  inlerrnpta  intra  annum  prœdicare 
Omiltit.  Q.  an  grariter  peccet. 

R.  AfBrmat.  Si  enim  menais  integer  conti- 
nuus  est  matcria  grayis,  tum  in  se»  tum  res- 
pective» ut  dictuni  est  casu  prœcedenti,  a  for- 
tiori gravis  materia  censeri  debent  festa  duo- 
decim  intra  annum  interrupta.  lia  ibid.  cum 
aliis  Loander»  ubi  gravis  peccati  reum  facit 
pastorcm,  qui  per  duos,  (resve  monses  di- 
scontinuos  totius  anniomittitverbumDéi  ovi- 
bus  suis  prsedicare.  '  Et  tamen  Leandor  iile 
non  est  prodigos  gravis  peccati  dissetninator. 

Casus  XIX.  pag.yi.  Marcns  in  parochum 
ruralem  nuper  electus»  gaudet  quod  ex  itn^ 
memorabiti  consuetudine  nulia  in  parœcia 
sua  habitœ  sint  a  decessoribus  suis  conciones; 
quia  rudis  est  minervce»  seque  excusari  putat» 
si  nun  prsedicet.  Q.  an  in  casu  sit  a  culpa 
immuni<. 

R.  Negat.  Cum  Innocentius  XIII  et  Bene- 
dictus  XIII  in  prœcitatis  constitullonibus  di- 
stricte  prscipianl»  ut  non  obstantc  prœlextu 
jmmemorabilis  consuetudinis,  quam  pravam 
vocant»   inviolabiliter  servetur    decrelum. 


Trid.»  de  Coneionibus  ad  populum  per  diei 
festos  salubriler  habendis.  '  Quin  et  eo  reui 
est  magis  sacerdos  ille,  quod  populam  spiri* 
tuali  inedia  tabescentem  reGcere  non  M(a|;i|. 
Quod  si  ofGcio  buic  impar  sit,  benefidiuir 
dimittat. 

Casus  XX.  pag.  69.  Crédit  parochus  se 
suum  de  concionibus  habendis  officium  im- 
plere»  si  ante  vesperas  plel>em  doceat  cate- 
cbismum.  Q.  an  bene  sentiat. 

R.  Negat.  Siquidem  Tridentinum  citata 
sess.  8.  cap.  2,  loquens  de  obligatiooe  cob- 
eionandi,  ail  :  Quicumque  parochiaUs^  vel 
alias  ewram  animarum  habentes  eeclesias  quo» 
cumque  modo  obtinent..,,  plèbes  si\i  commis^ 
sas  pro  sua  et  earum  capacitate  postant  saiu- 
laribus  verbis.  Sessione  autem  2i»  cap.  4, 
sermonem  hab^ns  de  obligationedocendi  do- 
ctrinam  christianam,  bac  habet  :  Epifcopi, 
saltem  dominicis  et  aliis  fesiivis  diebus  putros 
in  singulis  parochiis  fidei  rudimfnla*...  dHi- 
genler  ab  i\s  ad  quos  spectabit^  docet  i  cura" 
ount.  Ubi  ph'bs  pascenda  dicitor  per  annan- 
tialionem  verbi^  pueri  autem  per  doctrinam 
rudimenlornm  fidei.  Unde  sequitur  obligatio- 
nem  conc  ionum  ab  obligatione  caiecbismo- 
rum  prorsus  esse  diversam  necproinde  unam 
per  aliam  inipleri. 

—  «  Cela  n*empéche  pas  qu*un  curé»  qui 
trouve  sa  paroisse  très-mal  iustroîte,  ne 
puisse  et  ne  doive  même  commencer  par  i'ex- 

Slicalion  du  Symbole  »  des  Cummandements 
e  Dieu  et  de  i'Egiiae,  etc.  Mals,sl  a\ors  il 
s'en  tenait  à  un  simple  catéchisme»  U  dégo4- 
terait  son  peuple  et  ne  remplirait  pas  l>iea 
ses  obligations.  » 

Casus  XXII.  pag.  ead.  69.  Parochus  sciens 
pueros  el  puellas  p^rœci^  suœ  bene  in  do- 
clrina  chrisliana  mstrui  a  parentibos  »  non 
curai  ut  ad  ecclesiam  festis  diebus  accédant. 
Q.  an  sil  a  peccalo  immunis. 

B.  Esse  quidem  liberum  a  lethali  calpa, 
non  autem  ab  omni.  Quod  immunis  sit  a  pec- 
calo gravi»  bine  liquet  qood  eî  salis  sit  ut 
pueri  rite  fidei  elemeiUa  doceantur.  Id  aulem 
coniin^it  in  casu»  cum  parentes»  qnibus  of- 
ficium istud  primario  incumbit,  ita  ut  paro- 
chus sil  quasi  in  eorum  supplementum  de- 
putatus,piene  munus  hoc  suum  implore  sup- 
ponantur.  Quod  tamen  a  pecc  ^to  omni  non 
vacot»  bine  coUigere  est  quia  non  curare  ut 
pueri,  licel  a  parentibus  sedulo  instrncti  ad 
ecclesiam  festis  diebus  accédant,  vel  ut  ma^is 
in  fidei  rudimenlis  conCrmentur»  vel  utaliis 
sint  exemplo,  certam  importât  negligentiauit 
quae  non  potest  omnino  excusari. 

—  «  Je  regarderais  comme  bien  coupable 
un  curé  qui  ne  s'embarrasserait  pas  que  des 
enfants  de  sept»  buii  ou  neuf  ans»  el  même 
au  de>sous»  ne  vinssent  jamaii  à  l'église.  Je 
crois  aussi  qu'il  est  rare  que  tous  les  enfants 
d^une  paroisse  soient  bien  instruits  à  la  mai- 
son. Parmi  le  bas  peuple  ,  la  plupart  disent 
les  prières  les  plus  communes  a*une  manière 
qui  fait  piiié.  El  souvent  ils  oublient  telle- 
ment leur  caléchisme  »  que  i'ai  tu  des  con- 
fesseurs qui  se  croient  obliges»  malgré  tonte 


(i)  Quoi  indej  booe  Dçus  !  quoi  ïniù  conseciaria  »  quae.  dolor  silo  sllu^ubri  sileotîo  premi  jubel  t 
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lear  répugnance,  de  le  demander  à  de*  geni 
de  suixanle  nos.  Do  coré  doit  donc  vsir  lout 
ftr  ses  yeux,  ou  par  tc«  yeux  de  tubilîtuU 
capables  de  le  remplacer-  Vou^^  Ut  ca>  sui- 
vant. » 

CiSDs  XXII.  pag.  7.  Parncbos  palat  se  »a- 
tisfacera  obltgaliuni  dooendï  doctriBan  chri- 
tlianam,  ai  làle  mnnni  prsalel  per  eap»lla~ 
Dum.  Q.  an  bene  Btnliat. 

R.  N^al,  Quia  sicui  non  saltafaoerel  ablj' 
g.ilioai  Buœ,  si  vel  lolam  curnm  commillat 
ilicui  vlcarii),  quem  ïolum  habere  paleit  in 
Doa^julorem  ;  vel  si  luUus  aatt'i  prastLieatio- 
nes  luppleret  per  alios ,  ctim  id  ai  Eolum  a 
Tridentino,  nés».  5,  c.  i,  permiltalur,  n  Ugù 
limt  fuerit  impedUus;  ila  secluso  legitimo 
Impeaimenio,  non  tatJsfaci-vet  obLigationi 
iloeeiidi  doctriiiara  olirtslinnan,  u  laie  mo- 
nus  contitiuo  per  capellaaum  prffist.irel,  cum 
id  eum,  al  pasturem.  d^riganiur  lise  Chrisli 
vtrba  Paice  oves  weaê,  non  ad  i-apellanuaa. 

—  «  0<ms  le  ras  précédent,  un  curé  pitul 
s'en  reposer  sur  les  pères  et  mèrei;  ici  il  ne 
peul  pas  s'en  reposer  sur  ua  prélre.  Au  reste, 
un  K'igDe  par  la  r<>slric[inn  secluso  /«/tlimo 
impedimenlo  ce  qu'on  semble  perdre  d'abord 

fiar  la  décision.  Uu  miré  qui  a  dix  mille  eO' 
aiils  dans  sa  paroisse,  qu'on  partage  ea  on 
grand  nooibre  débandes,  ne  pourrait  assu- 
rément pas  leur  Taire  i  (oas  le  catéchisme. 
A  la  bonne  heure  donc  qu'il  se  trouve  pré- 
■eni  quand  on  les  examine  sur  la  première 
communion,  ou  peut-être  quand  on  doit  lenr 
donner  des  prix,  afin  de  les  animer;  mais  le 
farplus  lui  est  souvent  très-impossible.  ■ 

5  VU. 

Paroehm  quoad  alia  affkia. 

Casub  XXIII.  pag,  12.  Parochns  vocatus 
ad  toinistranda  sacrament'i  graviter  legro- 
lanti,  jnvunilfum  esse  phrcnelicum,  soiius- 
que  e\tr.  unctionis  capacem,  qute  ei  etiam 
Bdministrari  non  putcsl  nisi  vinculis  con- 
ilringalur.  Q.  an  p:irochpsdebeuldomeslicos 
ejuB  ad  id  ofËrii  peragendum  compellere. 

R.  AfSrmal.  Katli)  çst   quia  ex  una  jiarte 

fiarochu"  tenclor  exir.  uncMunem  ministrare 
nBrmo,  qui  absqne  ullo  sacramenio  pro- 
kime  est  moriturus  ;  quia  in  lali  casu  hue 
■acramenlora  est  illi  necessarlum  ;  et  ex 
alla  p;irte  phrenclicus,  qui  babiiit  perrectum 
Qsum  ralionis,  eslcapax   hoj^s  sacramenll, 

Iuxta  Rituale  Rom.,  modo  absit  periculum 
rreverentin,  ad  qn.tm  cavendam  çosso  pbre- 
neticos  ligari  i^otiint  gravissimi  auclores 
cum  Aversa,  etc. Eo' a utem  ipso  <]uo  phrene- 
ticus  capai  est  hn]i]s  sacrametiU  el  llgar) 
polest,  tcnelur  parochus  mlni^tràre  :  oolest 
ergo  el  débet  compellere  dnmesticos  aà  eum 
liganduin  ,  quia  médium  illud  et  ticitum  est, 
et  nnicum  per  quod  murienlis  aaluti  consn- 
lere  pojsil. 

Casub  XXIV.  pag.  69.  Parochus  pulat 
non  ex  dobito,  sed  aolnm  ex  qnadam  couve- 
Dientia  et  ad  vilandam  duoruo)  aqre>jrum 
p4finam  tenerl  se  ad  as>is(endum  ïq  ecclesia 
tualnce  benediclioni  fontis.  0>  an  bene 
S«Dtiat, 
R.  Negat.  Paroehi  rnrales  malricem  eecle* 
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siam  adiré,  el  in  ca  benediclioni  fonlts  as- 
sialere  tenoiitur,  non  ex  mera  dcrcnlia  tel 
Bselu  mutclw  ,  Bed  ul  pareani  S.  C.Cungre~ 
gationi.  qu«  id  praorpit  in  detreio  die  17 
nov,  I6dl.  'In  bis  sequenda  est  locoruoi 
disriplina. 

Caiub  XXV.  pag.  6S.  Pareekus  légitime 
impedilus  mairisera  esolasiam  adiré  in  pra- 
dlulo  casu  eiOMBatinnem  per  ramolum  mittil 
vicarki  foraaeo.  Q.  an  facial  salis. 

K.  Negal.  Pratcepit  eaim  emin.  archiepi- 
Bcopua  (P.  Lamborlini)  ul  qui  malricem  ec- 
elesiaiii  ci>nvenire  non  poluit,  josliiicaia  iin- 
pedimenti  causa,  miliat  alium  sacerdotc:) 
qoi  loeo  ipiius  ai)>istat  funtis  benediclioni. 
Unde  non  sufQcit  Ht  famulum  miliat  cum 
exGusationibua.  '  Uac  disciplina  ubi  viget, 
servanda  est.  Verum  eanihilad  nos,  salteu) 
commanilcr. 

CisDs  XXVI.  pag.  77.  Parucbus  capella- 
num  habens  valde  erudilum  et  pium,  in  eum 
omnia  curJte  oillcia  iransmillit,  ut  oonlem- 
plationi  tranquille  vacet.  Q.  an  sit  in  cun- 
acientiasecuruB. 

H.  Negat.  Neqae  eaim  capellano,  qui  so- 
lam  est  coadjulor,  sed  parorho  precipue 
dî<:lum  est  :  Paict  ovos  meai.  Non  pascil  nu- 
tem,  qui  sJmpliciter  oral  et  conlemp|atur. 
'  pensel  ergo  parorbus  id  D.  Iternardi  :  Qui 
per  vicarium  servit,  per  viearium  rtmune~ 
rabitur. 

Casus  XXVll.pnjf.  20t.  Parocbug  oblinui( 
iiidul^eniiam  gnnorum  100  pio  ils  qui  cer- 
lis  diebus  vesperlinte  benediclioni  inter- 
fuerinl.    Q.  ab   eo   explicatio   indulgcnligs 

ti.im  hi 
luonda 
tanta  p 
per  poe 
andqui 
prq  gri 
cidii,  c 
an  nom 
jusmod 
annis  < 
Quapro 
Ho  refe 
Tendair 
dario  si 
rii  ;  qui 
Aileniis 
ellam  p 
tera  vil 


sans   v< 

dans   U 

autant 

de  bO  j( 

nutès, 

momén 

H   ne 

crains  t 

Les  au' 

voie  au 

()u'un 

tuAnea  doit  les  donner  à  d'antres  qu'à  ses 


Ii39 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


tue 


pénltenU;  qu'il  pèche»  s'il  n'a  pas  soin  de 
faire  entreieair  une  lampe  allomée  devant 
le  saint  sacrement  ;  qu*il  doit  dénoncer  en 


certains  cas  ceox  qal  manquent  à  leor  de- 
Toir  pascal.  On  les  a  proposés  sous  les  t-lrei 
Elbemostn A,  Laiipas,  elc.  » 


PATRlMONrcM. 


Casus  I.  pag.  98.  Clerîcus  grammaticam 
docens,  inoe  qoolannis  libellas  bis  ceninm 
et  eo  amplios  percipit.  Q.  an  sub  eo  lilulo 
uinquam  palrimonii  vices  gerenle  ad  sacros 
ordines  promoveri  possil. 

R.  Negal.  Ratio  est  quin  clerfcalis  tito* 
lus  débet  esse  aliqnid  fixi  et  stabilis,  quale 
non  est  lucrum  e  ludi  magisterio  partnm, 
quod  per  morbum  aut  anter  demi  potest* 
Unde  S.  C.  Con^regatio  eo  de  casu  consulta, 
an.  1589  et  1609»  respondit  :  Omnino  reguiri 
tel  beneficium^  vel  patrimonium  ad  tilam 
promovffidi  honeste  sustenlandam  suffictenê^ 
ut  (radit  card.  Lamberlini,  in  Instroct.  1, 
feb.  1734. 

Casus  ll.pag.  150.  Titio  clerico  assignata 
fuere  in  titulum  patrimonialem  paterna  quœ- 
cunique  bona,  quœ  annuatim  reddunt  ali- 
quid  ultra  taxam  lîbrarum  200,  sed  cum 
onere  alcndi  patrem  seoiculom,  qoousque 
yivat.  Q.  an  talis  (ituins  pro  legitimo  appro* 
bari  possit. 


R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  titulns  tan* 
quam  Icgitimus  approbari  possit,  detiel  eon- 
stitui  super  bona  stabilia  simul  et  libéra. 
Id  autem  non  contlnait  in  casu.  Ëtsi  enîm 
priedicta  bona  aliquîd  ultra  taiam  dicece- 
sana  lege  priescriptam  reddani  ^  quia  lamem 
To  aliquid  uUra^  non  dénotât  sammam  sufli- 
cientem  ad  integram  patris  susieataf  Jonem, 
sed  aliqoantulam  tantnm  partem  sustenta- 
tlonis ,  elare  apparet  quod  deducta  Integra 
patris  sustentatione,integmm  non  manet  pro 
filio  patrimonium.  sed  tantum  uliquid  ejus  : 
unde  nec  approbari  potest.  Ha  idem  ex- 
Inde  Benedictus  XIV  in  prœeitata  notifi- 
catione. 

Casus  111.  pag.  195.  Petrus  faiso  testalos 
est  patrimonium  quod  clerico  constilofooi 
erat ,  Terum  esse.  Q.  quam  poeoam  incur- 
rerit. 

R.  Eum  in  bac  diœcesl  (Bononiensi)  in- 
cnrrisse  eicommuoicationem ,  sed  minime 
reservaiam. 


PATRINDS. 


Gasus  1.  pag.  73.  Paulus  Mariam  dncturus 
uxorem,  vellet  patrini  munus  subira  in  con* 
firmatione  sororis  ejus.  Q.  an  licite  id  possit, 
et  si  faciat,  an  aliquod  cum  Maria  impedi- 
mentum  contrahat. 

R.  Non  posse  id  licite,  quia  juxta  praxim 
pontificall  ronu  sancitam,  neque  mas  débet 
esso  patrînus  femin»,  neque  fcroina  maris 
esse  matrina  in  con6rmaiione.  Si  tamen  id 
facial,  nullnm  inde  contrabet  spiritualts  af- 
finltatis  impedimentum  cum  Maria  ;  quia 
cognalio  hœc  oritur  quidem  inter  patrinum 
et  confirmatum ,  hujuiique  patrem  et  ma- 
Irem ,  sed  non  extcnditur  ad  alios  conBr- 
mati  consanguin'eos,  ex  Trid.  sess.  24,  c.  2, 
de  Reform.  Mort.  *  De  hoc  jam  supra,  verbo 

iMPBDIMBlfTUM ,  caS  Y. 

Casus  H.  pag.  213.  Non  advenientibus  pa- 
trino  et  matrina  designatis ,  parocbus  ad 
levandum  de  sacro  fonte  infantem  pro  eis 
adhibuit  obstetricem  cum  impubère,  solo  ex 
viris  priBsente.  Q.  an  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Si  enim  non  periclitabatur  in- 
fans, debebat  parocbus  dilterre  baptismum, 
(^uousque  vel  adessent  patrini  jam  a  paren- 
tibus  designati,  vel  alii  seu  ab  iisdem  loco. 
ipsornm  substitut!,  seu  ab  ipso  etiam,  sed 
post  obtentam  a  parentibus  facultatem,  no* 
minatk  Prœcipit  enim  synodus  Trid.,  sess. 
24  de  Reform.  Matr.^  cap.  2,  ut  parochus , 
aniequam  ad  baptiimum  conferendum  aec^ 
dal^  diligenter  ab  m  ad  quoê  speciabit^  sctsct- 
ielur^  quem  vel  guos  elegerintj  ut  baptixatum 
de  sacro  fonte  suseipiant^  et  eum  vettos  tan* 
lum  ad  illum  suscipiendum  admittat....  Quod 
si  parochi  ctUpa  vel  negligentia  secus  factum 
fuerit,  arbitrio  ordinarti  puniatur.  Hinc  Beja 


apud  La  Croix,  de  Bapt.^  nnm.  362,  ait  pee^ 
care  mortaliter  parochum,  f\n\  dio  fardaulî* 
bus  patrinis  per  parentes  designatis  factas 
impatiens,  alium  désignât  in  paCrinum,  <^uia 
facit  contra  jus  parentum  obtrodendo  alium 
forte  non  gratum,  vel  cum  qno  nolleni  faabere 
cognnlionem,  qu»  juxta   Tamburinum  Tri- 
dentino  innixam,  videtur  in  eo  casu  ab  eis 
contrabi,  eo  quia  sufBcit  designatio  paren- 
tum vel  parochi.  Deinde  etiam  date  quod 
fuisset  periculum  in  mora,  nullo  modo  de- 
bebat impoberem  ndhibere  ad  tenendum  in« 
fan!em.  Licet  enim  jure  communi  «tas  ne- 
cessaria  ad  obeundum  patrini  munus  detcr- 
minata  non  sit;  et  propterea  Gobât  com 
Barbosa  dicat ,  patrinum  de  jure  commool 
esse  posse  juniorem  filiastro  suo  :  imo  iicel 
puer  septennis,  dummodo  rationis  compos 
et  baptizatuSy  ac  intentionem  habens  id  Es- 
ciendi  quod  in  simili  casu  fociunt  atii  pa- 
trini, possit  id  prœstare,  contrahendo  etiam 
cognationem  spiritualem,  Juxta  Saocbero, 
Basilium  Pontium  et  alios  a  Diana  consen- 
tienle  citâtes;  nihilominns  <|uia  in  hacsy-« 
nodo  Bononiensi  inter  eos  qui  ab  ofBcîo  pa- 
trini rejici  debent,  recensentur  etiam  impu- 
bères, solam  obstetricem  potius  adliîbcre 
debebat.  Ut  enim  notum  tii  ex  THdeotino» 
non  requiruntur  necessario  oaos  et  una,  sed 
sufBcit  unus  vel  una. 

—  «On  admet  assez  communément  un  im* 
pubère  pour  parrain,  quand  la  marraine  est 
d'un  flge  compétent.  L'auteur  ne  prouve 
point  assez  qu'un  parrain  désigné  par  le 
curé,  je  ne  dis  pas  sans  l'aveu,  je  dis  contre 
la  volonté  des  père  et  mère  de  Tenfant  con* 
tracte  Taffinité.  j» 


PAX. 


L'autpur  dit,  pag.  25,  qu'un  homme  dont     satisfactions  possibles,  n'eit  pas,praelicefe«* 
un  autre  a  tué  le  père^  et  lui  oflre  toutes  les     quendop  capable  d'absolution ,  quoiqu'il  as- 
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sure  qii*ii  lui  pardonne  de  tout  son  cœur,  et 
qu'il  ne  le  poursuit  que  pour  que  justice  se 
fasse.  Sa  raison  est  qu*ii  est  très-difûciie  et 
très-rare  de  trouirer  quelqu'un  qui  dans  ces 
conjonctures  n'agisse  que  par  des  nioiifs  d'é* 
quité,  non  point  par  une  impression  de  haine 
et  de  vengeance. 

Mais  à  la  page  ikS^  il  dit  qu'un  paysan» 
quia  été  considémblementbles  é  par  un  «iu- 
Ire,  quoiqu'il  prévoie  quVn  lui  refusant  la 
paix  il  occasionnera  sa  haino  et  sa  colère, 
peut  être  absous,  s'il  lui  pardonne  de  bon 
cœur,  quoiqu'il  veuille  le  poursuivre  pour 
avoir  de  lui  une  satisfaction  juridique;  parce 


que  personne  n*est  obligé  de  céder  sou  droit, 
et  que  comme  un  juge  peut  punir  celui  qui  a 
offensé  un  tiers,  quoiqu'il  prévoie  que  sa 
conduite  donnera  Heu  à  la  haine,  aux  mur- 
mures, eic,  de  même  celui  qui  a  été  offensé 
peut  ;>gir  en  réparation  d'injure.  Si  dans  ce 
second  cas  l'injuste  agresseur  n'offre  rien,  la 
décision  s'entend  aisément.  S*ll  fait  les 
mêmes  offres  que  fait  le  meurtrier  dans  le 
premier  cas,  cette  même  décision  ne  s'accor- 
de pas  bien  avec  la  précédente.  Et  il  sera 
toujours  bien  à  craindre  que  l'offensé  n'a- 
gisse moins  par  amour  de  la  justice  que  par 
esprit  d'animosité  et  de  vengeance. 


PECCATDM 

Notre  auteur  considère  le  péché,  1**  en  lui-même; 2*  quant  au  nombre;  3*  par  rap<i 
port  aux  circonstances.  Nous  allons  le  suivre  dans  toutes  ces  branches,  autant  qu'il  sera 
possible. 


5  1. 

Peccatum  in  se  prmcis$  sumptum* 

Cascs  I.  pag.  70.  Titius  quocnnque  dato 
verbo  jurât,  non  advertens,  aut  dislinguens 
an  juret  verum  vel  falsum.  Q.  an  quoties  ju- 
rât, peccet  graviter. 

R.  Negat.  Ratio  est,  quia  taliter  jnrans, 
solummaterialiter  iurat,  et  dicer*  solet  per 
Denm  iia  es(,  per  Veutn  ita  non  e$t^  nedum 
sine  animo  jurandi,  sed  nequidera  sciens  se 
jurare.  Dnde  nec  jurai,  necleihaliler  peccat» 
sallem  quoties  citata  verba  profert.  Débet 
tamen  confessarius  totis  viribus  curare  ut 
malum  hune  pœnitenlis  habitum  radicitus 
evellat,  aliquandoei  absolutionem  differen- 
do,  donec  resipiscat.  *  Hœcdecisio  eo  magis 
excusât  eos  qui  ex  bahitu  pcccant,  quo  ma- 
gis  inveterata  estpeccandi  consuetudo,  et 
quasi  aqna  bibilur  iniquitas.  Yide  quœ  dixi 
in  Tract,  de  Pœnit,^  lom.  XI,  part,  ii,  cap. 
8,  u.  750  et  seq. 

Casus  II.  pag.  95.  Confessarius,  qui  de  re 
turpi  in  confessione  audita  morose  deleda- 
tur,  nullo  prœmisso  contritionis  actu,  pœni- 
tentem  absolvit,  ne  absolutionis  verba  pro- 
ferre différât.  Q.  an  possil  a  nova  gravi  culpa 
excusari. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  potuit  et  debuit 
actum  contritionis  elicere,  sine  ulio  pœni- 
lentis  incommodo  :  cum  longa  temporis 
mora  opus  non  sit  ut  confessarius  ex  corde 
dicat  :  Pœnitet  me,  Deus^  offendisse  te,  gui 
summe  bonus  es  ;  neque  id  amplius  faciam. 
Quod  si  vere  lempus  deesset,  ui  si  pœnitens 
in  ipso  mortis  puncto  confestimesset  absol- 
vendus,  tune  novf)  culpœ  reus  non  esset; 
quia  nécessitas  alium  prompte  absolvendi 
prœcepto  proprisB  contritionis  prœponde- 
raret. 

CisDS  III.  pag.  137  et  176.  Rusticus  confi- 
tetur  se  aliquid  fecisse,  ignorans  an  esset 
venialiter  duntnxat malum,  an  non  morta- 
liter.  Q.  pro  qua  culpa  stare  debeatconfes- 
sarii  judicium. 

R.  Stare  débet  pro  culpa  veniali.  Ratio  est 
quia  nulla  at'lio  ccnscri  débet  graviter  pec- 
camiuosa,  nisi  ejus  malitia  sii  formaliter  vol 
virtuatiler  volita;  ad  id  aulem  necessario 
requiritur  suspicio   vel  dubitatio  de  gravi 


culpa.  Secus  omnia  fere  rusticornm,  perso** 
narumqueidiotarum  peccata,  ut  sunt  impre* 
cationes, verba  obscena  et  hujusmodi,  cssent 
dicenda  peccata  Icthalia;  ut  pote  ab  lis  corn- 
missa  qui  ea  quidem  mala  esse  cognoscunt, 
venialia  autem  esse  vel  lethalia  prorsus 
ignorant.  Cum  igitur  rusticus  de  quo  in  casu 
non  dicatur  actionem  suam  fecisse  suspi^- 
cando  vel  dubitando  eam  esse  posse  graviter 
peccantinosam,  sed  solum  eam  fecisse  igno- 
rans an  essel  venialiter  tanlum,  an  etiam 
mortfilitcrroala,  sequitur  quod  nullo  niodo 
periculum  maliiiœ  gravis  adverlerit,proinde 
quod  tantum  reus  sit  cnlp»  levis.  Ita  Boss., 
Diana,  *  et  alii,  qui  (ollunt  peccata  mundi. 

—  «  J'ai  déjà  plusieurs  fois  combattu  les 
mauvais  principes  de  l'auteur  sur  l'adver- 
tance,  le  soupçon,  le  doute  qu'il  demande 
pour  qu'une  action  soit  péché,  ou  tel  péché. 
Je  dirai  ici,  en  deux  mots,  qu'un  homme  qui 
fait  un  péché,  sans  savoir  s'il  est  véniel  ou 
mortel,  veut  courir  les  risques  de  le  faire 
mortel,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  le  faire 
léger.  Excuser  les  paroles  obscènes  des 
paysans  sons  prétexte  qu'ils  ne  connaissent 
pas  le  degré  de  leur  malice,  sans  faire  méina 
observer  quo  leur  ignorance  est  souvent  un 
nouveau  péché,  c'est  ce  qu'on  appelle  four- 
nir excusa tiones  in  peccalis.  » 

Casos  IV.  pag.  161.  Rosa  famola  scit  fa« 
mulam  aliani  sui  sociam  impudice  cum  Ânia-* 
sio  versari  ;  nec  tamen  monet  dominam,na 
ejus  animum  exasperet ,  aut  sociam  suaoi 
infamet.  Q.  an  idcirco  a  peccato  excusari 
possit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  Deus  uni- 
cuique  mandaverit  de  proximo  suo,  lenemur 
alterius  peccaium  impedire,  cum  id  Oeri  po- 
test  sine  gravi  nostro  vel  alterius  incom- 
modo. Ante  tamen  prœoîittenda  erit  fraterna 
admonitio.  Ita  D.  Thomas,  2-2,  q.  33,  art.  1. 
*  De  hoc  jam  supra* 

Peccatum  quoad  numerum» 

Casus  y.  pag.  18.  Petrus  per  annum  deti- 
nuit  rem  alienam,  quam  pinries  potuisset 
reslituere.  Q.  quot  peccata  commiserii. 

R.  Vel  Petrus  tali  tcmpure  renovavit  pro- 
positum  non  re^tilueudi,  vel  habito  resti- 
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tucadi  propAsi(o  doq  reslitail  com  possel  « 
lîcel  cr^derel  dominum  esfte  ralîoaabîUler 
iofiliiai;  vei  oeulro  ex  his  modis  te  glatît 
non  resiitaendo,  Iq  primo  et  secundo  easu, 
loties  peccavit,  quolies  vel  renovavit  propu« 
silum  fioo  resiîtuendi,  vel  suum  resti(ueodi 
propo&iiuin  transgressus  est  ;  sic  eniin  sallein 
laiplicUe  boQumiîludrestUueadi  propositam 
rctraclavU,  Si  auUm  neulro  nodo  se  gessit^ 

(leccatuan  e]us  evasit  quidem  gravius  per  di* 
ationem  re&tttutioois,  sed  non  eyasit  mulU- 
plex  ;  quia  nec  novus  habelur  acius,  nec  no« 
vum  urgel  praeceptnro,  nec  sola  pbysica  in- 
tcrraptio  ad  novum  peccatum  «uilicit  :  uade 
solum  est  moralis  in  primo  poccalo  perseve- 
rantia,  quœ  certe  pecc<itum  aggravai,  sed  no- 
vum non  constiluiu  ^  Consule  qu9  diiimus 
in  Drae$.  dePeccati$^  ubi  de  nun^erica  pecca* 
torum  distinclione.  Vide  eliam  infra  ca- 
sum  VllI. 

Casus  Yhpag.  20.  Titius  graviter  tentatus 
consentit,  efncaciler  pcccare  prQponit,  occa- 
sionem  peccandi  quœrit  et  iqveniL  Intérim 
dum  fervet  opus,  $uam  hanc  perversam  vo- 
luntatem  repelit  millies,  nec  unquam  revo- 
cat.  Q.  qoot  commiserit  peccata. 

R.  Unicum.  Ratio  est  quia  omnes  actu9 
#1  motus  qui  primum  consensum  secuti  sunt, 
cum  eo  moralitcr  anili  fuere  in  ordine  ad 
•xternam  ejusdem  aclus  consummationem. 
Quod  si  Titius  actum  iutcrnum  moraliterin- 
lerrupissct  et  renovasset,  tune  tôt  essent 
numéro  peccata,  quot  intéressent  renova- 
liones  &eu  forniales,  seu  inlerpretalivs.  Ita 
pommuniter  doctores  agendo  ue  peccatis. 

—  «  Oui;  maïs  ceux  qui  sont  exacts  ajou- 
tent que  quand  le  désir  du  crime  dure  si 
longtemps,   il  faut  expliquer  cette  durée; 

Circe  qu'elle  augmente  considérablement  la 
ule.  dm  bomme  qui  veut  le  mat,  ou  qui  le 
commet  pendant  une  journée  entière,  est 
bien  plus  coupable  que  celui  qui  ne  le  veut 
que  pendant  quelques  minutes.  » 

Casus  VII.  pag.  5i.  Petrus  per  (res  annos 
abslinuit  a  prœcepto  contes sionis  et  commu- 
•ionis  adimplendo,  dicens  se  esse  indisposi- 
lum,  ut  qui  conceptum  ad  versus  occisorem 
fratris  sui  odium  deponere  non  possit.  Q.  an 
«tquot  peccata  commiserit. 

R.  1*  Eum  peccasse  contra  prffceptnm 
confessionis  et  communionis.  Quia  Ecclesia 
Utramque  prœctpiendo,  prœcipit  mçdia  ad 


hune  fiaem  necessaria;  e  quibos  unum  est 
tllud  :  ^Uigitê  inimicos  vestros. 

R.S**  Ëttuisex  commisisse  peccata,  quia  %ex 
vicibus  culpabiMter  omisit  parère  prsBceplo. 
Prsceptam  enim  confessionis  et  communio- 
nis duplex  est,  quia  unum  stat  et  potesl 
stare  sine  aHo.  Unde  tiltra  repetltos  odii  ac- 
tu»,  sex  comwisit  peccata.  Vidt  casnrn  prs^ 
cedealem. 

Casos  VIII.  pag.  19tt.  Lueius,  qui  plura 
b.ibuit  fornicandi  proposita,  p^^r  lapsanx  no- 
tabilis  temporis  interrnpta,  non  vuU  ho« 
rumce  propositorum  numerum  in  confes- 
sioneaperiro;  unde  inabsolutus  rejicitur  a 
confessario.  Q.  an  jure  sit  rejectus. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia ,  cum  Lucios 
plura  habuerit  peccandi  proposîta,  «  aqoe  pet 
notabilis  temporis  lapsnm  Interropia,  ati- 
que  non  unum,  sed  plura  cooMnisit  peectla, 
quœ  numéro  censenti^r  muliiplicari  quoties 
voluntatis  aclus  moraliter  imerrumpuntnr. 
Cum  aulem  ex  Trid.,  sess.  1^,  cap.  5,  oe* 
cesse  sit  ad  confessionis  inte;i:ritateai  ni  ooê^ 
nia  et  singula  peccata,  non  solum  qoojd  spe* 
cieni,  sed  et  quoad  numerum  explicenlar, 
pcrspicuum  est  Lucium,  ita  hsec  aperire  re^ 
cusantem,  merito  ahsolutione  privari. 

§111. 

Peccatum  quoad  cireum$tantia9^ 

Casus  IX.  pag.  42.  Conjuges  cxtr^  va9  dt 
commun!  consensu  semeu  eCTuderunt.  Q. 
quas  circum^taniias  pro  integritatq  conf^* 
sionis  aperire  teneantur. 

R.  Aperiendamessç  nedum  malîfiam  talis 

Î^eccati  contra  naturam,  sed  et  circumsCan* 
i(im  .conjugii  et  quidem  determmati,  ita  ut 
confltendo  exponere  debeaut  se  commisUse 
peccatum  pollutionis  cum  conjuge.  Kalio 
est  quia  crimen  islud  non  modoesit  mollîtifs 
contra  naturam,  sed  etiam  induit  rationem 
ac  specicm  adulterii;  cum  neuter  conjux  ser- 
vet  alteri  corpus  suum  caste,  quod  ad  t>o- 
hum  (idei  piTtinet,  neç  solummodo  consis- 
tât adultertum  in  peccato  cum  aliéna  ma« 
liere,  sed  etiam  in  eo  omni  quod  est  cooira 
naturcim^t  potestatem  conjugii.  Uode  hs^ 
çonjugti  cirrqmstantia  exprimi  debeC  Sed  cl 
exprimi  débet  circumstantia  conjugii  deter- 
minate,  ne  conjuges  qui  ex  nintuo  consensu 
pcccaverunl,  censeantur  aller,  alteri  invite 
gravioiem  injuriafn  fecisse.  *  De  his  et  êliiê 
adiy  y.  CoNFEssio,  quoad  cirçumstantias. 


FIGNU8. 


Casus  I.  pag,  100.  loannes,  postquam  mu- 
loo  dédit  aureos  500  Tillo,  (iliam  ejus  îo 
Uxorem  doxit.  Cum  vero  nec  mutualam  pe- 
Cuniam  repetere,  nec  dotem  obtinere  de  prie- 
Senti  possit,  donec  ulrumque  recipiat,  obti- 
nuit  a  Titio  domom  in  }  ignus,  ut  intérim  ex 
ea  fructus  utrique  credito  suo  correspon- 
dentés  recipiat.  Q.  an  eos  fructus  licite  per- 
cipiat. 

R.  Pro  mutuata  pecqnia  non  posse  per  se 
loquendo,  bene  vero  pro  dote  slbi  debit^. 
ftatio  primi  est,  quia  paclum  antichreseos, 
quo  scilicet  debitorem  inler  et  creditorem 
câutum  est.  ut  creditor  tandiu  utatur  pigno- 


re,  vel  pîgooris  fructus  percipiat,  donec  pe* 
çunia  mutuata  restituatur  a  debifore;  juita 
comiuuncm  theolo^orupfi  ac  canonistaruin 
sententiam,  usurarium  est,  ut  coUigîtar  ex 
cap.  \  ^lidc  U^ris. Quapropler  um ex  \\ 
mutui  sçntiat  ]oanne$  lucrôm  alîquod  ces** 
sans,  ^el  damnum  etnefgens,  non  potest  e 
âbmo  in  pignus  accepta  fructus  mulualse  pe- 
cunice  correspondentes  recipere;et  si  qnos 
recepit,  tenetur  jÇQsdem  vel  in  $ortem  com- 
putaro  vel  re-lituere. 

Ratio  secundi  est,  quia  per  specialem  in* 
ris  dispositioncm,  cap.  16,  dt  U$uri$^  statu* 
lum  estut  possit  maritusex  re  prodote  axons 
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oppignorata  iractus  recipere,  videlicet  pro* 
pler  danmam  qood  senlit  maritas,  sÎTt*  IQ 
alenda  uiore»  quam  nm  rceepla  doie  akre 
■i>nlenetur,tiveiQaliiftiiialjrîinoi]iioaenba§y 
ad  qaœ  fereoda  dos  ipsa  pariler  «M'dinatDr. 
Cascs  il  pag.  126  et  171.  Ttlkis  eredîlor 
agram  tterUem  et  inoallum,  quam  a  Mario 
debitore  receperal  in  pigoiis,  excoloil  et 
fruclas  aliqoot  ioda  coUegU.  Q.  an  aesdem 
fraclot  Ikite  retinere  posail. 


R.  Negat.  Ratio  est  quia  fractas  e  fondo 
nati  ad  fandi  dominuiti  pertinent»  uti  cou- 
stat  ex  leg.  1.  Cod.  é9  Ad.  pignor.  Nisi  igi- 
tur  constat  de  expres^a,  Tel  légitime  prie^ 
sampta  domini  volanlate,  taies  fructus  libère 
eondonantis,  debent  fructus  eidem  restiloi, 
tel  .in  sortem  coroputari,  detractisexpensis  et 
laboribus  in  agrocolendo  insamplis.  Alioqui 
non  posset  créditer  ab  injustilia  e^CQsari. 
Ita  Nayarrus  in  Manaaii»  cap.  17,  n.  21 1>. 


PRETIUM. 


Casus  I.  pag.  6.  Qe»rltiir  an  tIp  qui  soH 
Qxorem  suam  ab  alio  per  TÎm  et  dolam  co- 
gnitam  fuisse,  possit  ab  eo  pretiam  adnlterii 
«xtgere.  Be  hoc  supra,  t.  Adulteridm, 
cas  I. 

Casus  II.  pag.  82.  QuasHtiir  an  licitam  stt 
minori  pretio  quam  currenti  eni<!re  rero, 
quia  solura  post  dtios  menses  tradendam* 
De  hoc  quoque  dirtnm,  r.  Emptio,   cas  L 

Casus  111.  pag.  123.  Pœnitens  accusans  se 
quod  meretrice  «ibusos  ait,  récusât  sol?ere 
pretium  quod  ei  promiserat.  Q.  an  possit 
absoWi. 

R.  ProbabiHus  negat.  Ratio  est  quia,  quan- 
do  in  contracta  oneroso,  ettam  de  re  illicita 
faclo,  pars  nna  promissum  suum  implevit, 
leqnom  est  ut  etiam  pars  altéra  promissio- 
nem  suam  itnpieat.  Com  res  etiam  iltirila 
sit  pretio  œstimabilis,  non  ut  est  illicita, 
sed  ratione  damnf  vel  periculi  oui  se  expo- 
suit  qui  rem  illicitam  exseculus  est,  aut  ra- 
tione Toluptaiis  vel  ntililailH  ab  ipso  atteri 
procurai».  Unde  in  casu  pœnitens  absolvi 
non  potest  ut  qui  inj'istus  sit  alien»  rei  pos- 
sessor.  Dixi  probabilius  loquendo,  quia  op- 
posila  etiam  opinio  sua  probabililate  non 
caret,  lia  Homobon^,  Diana,  etc. 

—  «  L'auteur  ne  cite  que  des  théologiens 
sans  conséquence,  quand  il  en  pourrait  ci- 
fer  de  plus  autorisés,  tels  que  sont  ici  saijit 
Ântonin,  Cajetan ,  etc*.  J*ai  suivi  dans  le 
Traité  de  la  Restitution  le  sentiment  con- 
traire an  sien,  d*après  Comitolus,  les  Confé^ 
rences  de  Paris,  Sainte-Reuve,  etc.,  en  dis- 
tinguant néanmoins  la  promesse  que  je  crois 
très- nulle,  de  Texéculion  de  cette  même  pro- 
messe. » 

Casus  IV .  pag.  139.  Taxato  a  principe  pre- 
tio pro  qualibet  frumenti  mensura,  Livius 
framentnm  vendidit  duobus  supra  taxam  jn- 
liis.  Q.  an  raercator  ille  justitiam  viola- 
verit. 

R.  Violasse,  si  frumentum  ejus  non  exce- 
debat  in  bonilate  frumentum  vulgare,  cujus 
pretium  a  principe  taxatum  est,  et  solct  ab 
aliis  roercatoHbttS  communiter  observari. 
Ratio  est  quia  pretium  légale  a  principe  vel 
magistratn  taxatum,  débet  justum  supponi, 
nisievidenter  constet  oppositum  ;  proinde  il- 
lud  ut  in  externo,  sic  et  interno  fbro  servari 
débet.  Si  vero  prsdictum  frumentum  notabi- 
litcr  in  bonitate  vulgare  frumentum  ex- 
cédât, mercator  ab  omni  injostitiœ  macula 
immunis  erit,  modo  julii  duo,  supra  taiam 
recepti,  non  excédant  pretium  naturale  ven- 
diti  frumenti.  Sicut  enim  posita  etiam  tata 
trilioom    tritico    comnisni    longe    inferios 


vendi  débet  pretio  inferiori  ita  si  longe  me- 
lius  sit,  pretio  taxam  excedente  vendi  po- 
test  sine  olla  injustitia. 

Casus  V.  pag.  2S9.  Sophronius  vere  men- 
dax  in  stateris,  non  dat  sois  adventoribus 
(GalHce  Chalands)  justnm  mercium  pondus  ; 
has  tamen  iliis  rendit  pretio  iuGtno,  ita  ut 
si  datum  et  acreplum  serio  considerentur, 
hojusmodi  venditio  non  excédai  limitçs  prelii 
josti  supremi.  Q.  an  licite  id  facial. 

R.  Negat.  1*  Rnim  stattra  dolosa  abomina^ 
tio  est  apud  Deum,  et  pondus  œquum  voluA- 
tas  e/u9.  Prov.  xi;  2^  licet  mercator  perse 
non  tenealur  ante  coniraclum  merces  ven- 
dere  pretio  inGmo  ;  ad  id  lamen  tenetur 
statim  ac  ita  convenit  cum  emptoribus  : 
tonc  enim  sicut  cmplores  teneotur  vi  ioili 
contraclus  solvere  pretium  conventum,  ila 
venditor  vi  ejusdem  conlractus  tenetur  con- 
ventum mercium  pondus  Iradere  emptori- 
bus. Kt  siculi  statuto  ju^to  mercibus  pretio 
a  potestate  pub'ica,  nequit  venditor  absaue 
injustilia  et  onerc  restitulionis  aliqoid  de- 
trahere  emptoribus,  eo  ipso  quod  solvunt 
juxta  pretium  statutum,  ita  convento  per 
mutunm  consensum  inflmo  pretio,  non  po- 
test  mercator  absque  injustitia  ctonere  res- 
titulionis aliquid  a  pondère  detrahere  em- 
ptoribus, statim  ac  solvunt  juxta  conven- 
tum. Alias  dici  posset  qnod  qui  sponte  ven- 
didit pretio  infimo,  et  totum  pondus  con- 
ventum tradidit  empiori,  po5sit  deinceps  ab 
hoc  licite  subripere  in  compensationem 
quantum  defuit  au  integrandnm  pretium  su* 
premum  vel  médium;  quod  ouam  falsuui  sH 
et  qnot  matts  osiiam  aperiai  nemo  non  no-« 
vit.  Ita  Sporer. 

Casus  VI.  pag.  26b.  Femina,  a  pinribus 
bonesta  repntata,  sed  vera  meretrix,  ab  uno 
excessivum  pretium  recepit  pro  torpi  corpo- 
ris  sut  usu.  Q.  an  teneatur  excessum  illum 
restituere. 

R.  Affirmât?  Si  excessum  hune  extorserit 
per  dolum  et  fraudem;  quia  in  hoc  casu  clans 
non  dodit  volens,  sed  deceptus.  Negat  rero 
si  eum  rcceperit  sine  extorsione  fraudulen- 
ta  et  vigore  conlractus  innominati.  Facio 
ut  des  :  in  hoc  enim  casu  dans  dédit  volens; 
et  datio,  qoamvis  ob  rem  illicitam,  non  est 
tamen  illicila,  prœcipue  cum  vaide  proba^ 
bile  sil  opus  venerenm  non  habere  pretium 
delerminatom.  Ita  Petrus  Navar.,(leite«ltl., 
Lessius  et  alii. 

—  «  Voyez  la  note  sur  le  cas  III,  et  re- 
marquez bien  que  si  la  réponse  de  l'autenr 
a  lieu  dans  les  pays  où  ces  misérables  créa- 
tares    sout   tolérées   poar  éviter    de  plui 


mi 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DB  CONSCIENCE. 


iilS 


grands  maux,  elle  est  plus  que  douteuse 
dans  les  royaumes  où  elles  ne  sont  pas  souf- 
fertes. D'ailleurs  n'y  a-l-il  point  dedol  dans 
une  malheureuse  qui  se  donne  comme  n'é- 
tant à  personne,  dans  le  temps  qu*elle  est 
j'esclayr'  de  la  passion  publique.  » 

Casus  VII.  pag.  2C5.  Oc>asione  publicœ 
cnjusdam  licitationis  Aurdius  rogavit  ami- 
cos  tabellam  emere  volantes,  ne  plus  certa 
quantitale  ofTerrent^  ut  eam  ipse  prelio  infi- 
mo  emsret,  uti  fartum  est.  Q.  an  justitiam 
Iseserit,  et  ad  restitulionem  leneatur. 

R.  Affirm.  cum  Soto,  de  Just.  et  Jure^  lib. 
yi,  q.  2,  art.  3.  Ratio  est,  quia  licet  dominus 
rei  venalis  eam  adhuc  vendiderit  justo  pre- 
tio,  fuit  (amen  injuste  damnîGcatus  ab  Aure- 
lio.  Is  enim  sic  se  gerens  cum  volentibus 
emere,  violavil  jus  quod  habebat  venditor 
ne  retraherentur  emj^tof  es  volentes  emere 
supremo  vel  medio  protio,  tpsumque  coegit 
rem  vendere  inBmo  pretio.  Facta  enim  tali 
conspiratione  et  monopolio  cum  amicis,  non 
reniansit  aliud  pro  re  ista  pretium,  quam 
inGmum.  Unde  cum  id  privata  auctoriiate 
6eri  ab  Aurelio  nequiyerit,  factumque  re- 
sultaveril  in  jacturam  domini  rei  venalis, 
dicendum  est  quod  Aurelius,  titulo  damni  11- 
lati,  pecca?erit  contra  justitiam,  et  teneatur 
ad  restitulionem  judicio  prudentis  taxan< 
dam. 

—  «  Ce  cas  ne  peut  se  décider  que  par  les 
circonstances.  Un  homme  qui  prie  un  ou 
deux  de  ses  amis  de  n'enchérir  pas  sur  lui, 
ne  leur  Ole  pas,  ni  moins  encore  à  tous  les 
autres,  la  liberté  d'enchérir.  De  simples  priè- 
res ne  font  ni  conspiration,  ni  monopole. 
Un  puissant  n'osera-t-il  se  présenter  à  une 
vente,  parce  qu'il  se  doute  bien  que  deux  ou 
trois  personnes  n'oseront  aller  sur  ses  bri- 
sées? Je  crois  donc  qu'ici,  comme  ailleurs, 
il  faut  bien  examiner  le  fond  et  la  ma- 
nière. » 

Casus  Vin.  pag,  268.  Coionus ,  anno 
proxime  elapso  egens,  très  tritici  mensuras 
subripuil  domino,  cum  intentione  eas,  quam 
primum  posset,  restiiuendi.  Nunc  a  confes- 
sario  inquirit  juxta  quam  œstimationem  do- 
mino satisfacere  teneatur  ;  cum  superiori 
anno  pretium  tritici  modo  creverit,  modo 
decreveriU  Q.  quid  dandum  responsi. 

R.  Ab  eo  esse  restiluendum  secundum  «es- 
timalionem  damni  quod  dominus  verisimili- 
ter  perpessus  est  :  sic  enim  servabitur  œqua- 
litas  pcr  justitiam  commutativam  imperata. 
Quapropter  si  dominus  trilicum  iliud  ven- 
didisset  aut  consumpsisset  tempore  summœ 
œsiimationis,  juxta  illam  restituât  :  juxta 
mediocrcm  vero,  vel  infimam ,  si  tempore 
hujus  vel  illtus  facta  ab  eo  fuisset  venditio 
vel  consuraplio,  demptis  expensis  quas  do- 
minus circa  idem  feciNset.  Quod  si  incertum 
sit  cujusnam  œslimationis  tempore  fuisset 
id  a  domino  peractum,  censent  plures  rcsli- 
tuendum  esse  domino  juxia  majorem.  Sed 
U»gh  placet  sentenlia  Turriani  et  aliorum 
qui  restitulionem  banc  rçducuntad  œslinia- 


tionem  mediam,  babito  respecta  ad  eopiam, 
penuriam ,  qualitatem  rei ,  emptorum  fre- 
quentiam  rei  paueitatens,  etc.,  delraheadt 
aliquid  ratione  eipensaram  et  încertiiudiDis. 
Si  enim  dominus  vendere  poleral  pretio  sum- 
mo,  ppterat  etiam  pretio  inûmo.  *  Id  labeas 
sequerer,  nisi  quod  in  dubio  aliqoantom  in- 
Docenti  faverem  magis  quam  reo. 

Casus  IX,  X  et  XI.  pag.  267.  Cum  empto* 
res  renuunt  lantum  mercatori  solvere  pro 
mercibus,  solet  hic  fréquenter  mentîri  ac 
faiso  jnrare  se  hanc  vel  illam  merciom  ape- 
ciem  tanti  émisse;  unde  Gt  ut  ilii  ol>Uluai 
pretium  adaugeant.  Q.  1**  an  pretium  sic  ao^ 
ctum  tuta  conscitntia  rccipere  possil  mer- 
cator  ;  2*  an  si  sœpe  correptus  non  se  emei- 
det ,  debeat  ei  coufessarius  in^ungere  at 
mercaturam  deserat;  3*  an  si  dolo  vel  fraude 
inducat  emptores  ad  solvendum  preliom, 
justum  quidem,  sed  supremum,  teneatur  alt- 
quid  iisdem  reslituere. 

R.  ad  1.  Vel  mercator  pretium  adaugeCliH 
tra  justi  pretii  limites  vel  supra.  Si  supra, 
débet  excessum  restituere ,  quia  fiolavit 
œqualitatem  quœ  inter  contrahentes  servari 
débet.  Si  intra  justi  pretii  limites,  mercator 
ad  nibil  tenetur  ;  quia,  etsi  mentieodo  et  pe« 
jerando  peccat,  non  tamen  quod  ex  hypolhe- 
si  justum  est,  accipiendo.  Aliande  notom  est 
basce  qnerelas  esse  consuetas  rendeolium 
cautiones,  quibus  proinde  qui  creduoC,  sibi 
imputent. 

—  «  Cette  décision  est  commune  ;  )e  ne 
sais  si  elle  est  toujours  bien  juste.  Combien 
de  gens  de  bonne  toi  ne  peuvent  croire  qu'un 
marchand,  qui  prend  Dieu  à  témoin  que  son 
éioffetlui  coûte  tant,  ne  peuvent  croire  qu'il 
veuille  faire  un  faux  serment  7  Aupmenle* 
raient-ils  même  le  prii*,  s'ils  croyaient  que 
cet  homme  est  un  parjure.  Cela  étant  ainsi, 
n'ést-il  pas  vrai  que  ce  qu'ils  donnent  de 
stirplus  est  le  fruit  du  dot  et  de  la  fraude  ?  • 

R.  ad  2.  Quod  si  coufessarius  plures  mer- 
catori hoic  salutares  pœnitentias  et  oppor- 
tuna  remédia  prœscripsit,  et  aliquando  aJ!>- 
solutionem  distulit  ad  6uem  emendalionis, 
nec  unquam  profecit,  débet  ei  injuogerc  ul 
mercaturiB  omcium  deserat  saltem  ad  teoi- 
pus  ;  quia  in  tali  casu  merc^tura  est  proxi-> 
ma  ipsi  peccandi  occasio,  sicut  Indus  est  ei 
qui  ludendo  fréquenter  blasphémât.  Unde  qui 
eum  relinqueret  in  tali  ofCcio  cum  illo  praro 
habitu,  relinqueret  eum  in  formali  periculo 
relapsus,  adeoque  in  peccato,  juxta  id  Eccli. 
III  :  Qui  amat  periculumf  peribit  in  iiio» 
'  Licet  non  malo  quoad  substauliam 

R.  ad  3.  Affir.  Tum  quia  inductus  per 
fraudem  ac  dolum  ad  solutionem  pretii  su- 
premi,  ut  pote  deceptus,  noncenselur  iu  iUud 
Yoluntarie  consensibse;  tum  quia  per   hune 

Erocedendi  modum,  Issum  est  jus  quod  ha- 
ebant  emptores  emendi  ab  aliis  eamdem 
mercem  pretio  infime  vel  medio.  Unde  taii- 
tum  iisce  emptoribus  rependi  débet,  quanti 
minoris  ab  aliis  émissent,  si  mercatoris  do- 
lus  iisdem  innotuissct. 


PROMISSIO. 
C4.SUS  I.  pag.  207.  Albertus  promisit  Sica-     an  sccuto  effectu  teneatur  stare  promissîs. 
rioaurcos  cebtam,  si  Petrum  ocçideret.  Q.        R.  Negant  aliqui,  quia  ex  actu  înjusto, 
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qaale  est  homicidinm,  non  potest  nasci  obli- 
gatio  jusiUi».  Communiot  lamen  affirmant 
alii  cum  D.  Thoma,  2-2»  q.  02,  art.  5,  Lessio, 
Lugo,  Diana,  etc.  Horum  ratio  est,  quodaa- 
rei  eentam  non  sont  promissî  pro  peccato, 
qtiott  nihil  est  et  invendiblle,  sed  pro  aliis 
eircomstantiîs,  labore  nimîram  et  pericnlo, 
qnœ  pretio  œstimabilia  sunt,  adeoque  tical 
uni  dant  jas  pactom  pretium  eiisendi,  sic  et 
alium  ad  solfendam  obligant.  Vemm  hœc 
opinio  satis  commanis  qoomodo  cohœret 
cmn  ista  Gregorii  IX  sententia,  cap.  8,  de 
Paetis^  abi  postqoam  irritavît  pactiones  si- 
moniacas,  sic  prosequitur  :  Quod  etiam  de 
aliis  dicendurri  esl^  quœ  obstrvatœ  pergunt  in 
mnimœ  detrimentum  ?  Nam  etiam  juxta  legi^ 
timai  êaneliones  pactum  turpe ,  vel  rei  turpis 


aut  impossibiiis  de  jure  vel  de  faclo^  nuUam 
obli^ationem  indnctt.  Porro  si  socuto  effeetu 
nrget  ohligaliosolvendi  pretium  promissuoiy 
tate  pactam  non  essel  nullius  momenti. 

—  «  Cette  décision  ne  s'accorde  pas  bien 
arec  celle  que  Tauleur  a  donnée  au  titre 
précérient,  cas  III.  Mais  ell«*  confirma  celle 
que  nous  avons  opposée  à  la  sienne.  »  J'a- 
joute ici,  pour  la  lorliBer,  le  mol  du  Droit 
civil,  cap,  fin.  ff.  dePactis  :  Stipulalio  inter^ 
posita  dn  iu  pro  auihus  prtcisci  non  licet^  ser^ 
vanda  non  est^  sed  omnino  rescindenda. 

Casus  11.  png.  223.  Viator,  dives,  ne  a 
grassatore  occidereiur,  jnravit  se  certam  ci 
aummam  traditurum  esse.  Q.an  possit  pro- 
missis  déesse*   Vide  supra,  t.  Jurâmbiitom. 
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QUADRAGESIMA. 

Casus  ad  banc  raateriam  tpectantes  sub  titulo  jejunii  habentnr  omnes  »  dempto  uno,  lu 
quo  statuit  auctor  pag.  185,  hominemexindulto  apostolico,  Quadragesimali  tempore  dis- 
pensatum  ad  carnes,  etiamst  iisdem  in  vespertina  collatione,  cum  aliquo  nonnullorum  seau- 
dalo  veseator,  scrvata  tamen  quantltate,  non  Incidere  in  casum  7  Benedicti  XIV.  Quo  de 
pcnes  eum  sit  Odes  ;  sane  décréta  hœc,  licet  omnimodis  veneranda,  non  faeiunt  legem  apud 
Aosy  nisi  ab  episcopis  promulgata  fuerint. 

R 

Raptus.  Vide  verbo  Imprdiiibnta  mathimonii. 

RESERVATIO  CASUDM. 

L'auteur  traite  ici  des  points  qui  ne  sont  pas  conformes  à  nos  usages.  Nous  ne  laisserons 

(»as  de  suivre  un  pou  sa  marche,  parce  qu'elle  peut  servir  aux  étrangers.  Ainsi  nous  par- 
erons avec  lui  de  la  réserve,  1**  de  l'hérésie  et  des  cas  contenus  dans  la  bulle  in  Cmna  Do^ 
mini  ;2*  de  l'homicide  ;  3**  de  la  cohabitation  avec  sa  flancée;  4*  de  l'affiniié  et  de  l'alliance 
apiriiuelle  ;  5''  de  la  consanguinité;  6*  de  l'Age  ;  7*  du  mauvais  commerce;  8* du  titre  pa- 
Irimoniat  ;  9*  de  la  bestialité  ;  10*  du  blasphème.  On  ne  dira  rien  du  pouvoir  d'absoudre  de 
ces  ditîérenls  cas,  parce  que  notre  casuiste  en  a  parlé  ^ous  le  titre  do  Confbssarius.  Comme 
Il  a  déjà  décidé  plusieurs  articles  qu'il  rappelle  sous  ce  dernier  titre  dans  sou  Index^  on 
lâchera  de  ne  les  répéter  ici  que  le  moins  qu'il  sera  possible. 

Resertalio   quoad    hœresim   et   casus  bullœ 

Canw» 

Casus  I.  pag.2î.  Joannes  miseriis  oppres- 
sas ncgat  in  corde  Deum  esse  providum  et 
jusium,  ncque  (une  heeresim  illam  exlerius 
profert.  Pauio  post  ïamen  vino  madidus  pa- 
lam  dicit  :  Non  credo  Deum  esse  juslum  et 
providum.  Q.  an  incurrerit  excommunica* 
tionem  bullœ  CœnsB. 

R.  Negat,  cum  communi.  Ratio  est,  quia 
u%  quis  pr<e(Jic(am  censuramincurrat,  requi- 
ritur  ut  hœresim  aniraoconccptam  voce  vel 
actione  externa  distincte  significativa  et 
moralitcr  mata  a«>ser(ive  manifeslet  et  proQ- 
teatur.  At  vir  ebi  ius  hœresim  non  manifes^ 
tat  actione  dictincle  significativa,  elc,  cum 
ptm  cbrietate  sit  incapax  vocis  quœ  animi 
sensum  dis^tincto  aperial,  unde  nemo  enrum 
qui  eum  lune  audierint,  ex  bis  verbis  hœrcti- 
cum  Ipsum  judicabil,  sed  tantum  prœ  vino 
deliranlem. 

Casus  II.  png.  129.  Roralis  sacerdos  ré- 
cusât a  peccaio  Kravis  percuuionis  clerici 


absolvere  rusticum,  licet  sciât  eum  proptev 
œtatis  et  corporis  incommoda  perpetuo  im- 
peditum  esse  dbvadeunda  sede  apostolica. 
Q.  an  bene  se  gerat. 

H.  Affirm.  Ratio  est  quia  ex  decrelo  Cle* 
mentis  VIII,  gravis  percus&io  clerici  adeo 
resrrvatur  pontifici,  ut  in  nulla  necossitate, 
eitra  mortis  articulumyliceatcuicnnuuetnfe* 
riuri  confessario  ab  ea  absolvere.  Nec  re* 
fert  quod  rusticus  ille  sit  perpetuo  impedi- 
tus  ;  quamvis  enim  ut  talis  eximatur  a  lege 
adeundi  sedem  iipostolicam,  non  eximitur  ta* 
men  a  lege  se  prœsentandi  episcopo,  eo  modo 
quo  potest,  cum  ab  illo  in  ca«u  prœdicti  im- 
pedimenti  absolutionem  recipere  possit,  vel 
facultatem  absolutionis  ab  alio  recipiendœ, 
ut  quotidie  contingit,  etc.  Vide  v.  HjBRBais, 

JOBlLieUM,  ColfFESSARIUS. 

JII. 

Reservatio  quoad  homicidium» 

Casus  lli.  pag.  12.  Lucius  cum  in  aliène 
sallu  venaretur  sine  canibus,  creditus  fuit  a 
nemoris  domino  grassator  viarum,  et  occi« 
sus.  Q.  an  occisor  possit  a  simplici  confessa^ 
rio  absolvi. 
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R.  Affirmât,  Ratio  est  quia  illad  solom 
lioiuicidium  réservât ur»  quoil  studiose  pro- 
curatuiu  est.  Taie  autem  non  est  homicidium 
in  casu.  Siquidem  dominas,  qui  venatorem 
pro  grassatore  babitum  occidit,  noB  lam  eum 
occidil  studiose  et  ex  malo  animo»  quam  ex 
mortis  timoré  et  quodammodo  io  dcfensio- 
nem  sui,  licet  transilierit  modtTamen  incul- 
pât» tuteiffi.  Qui  autem  sic  occidit,  immunis 
est  a  casa  réserva to. 

—  «Pour  décider  ces  sortes  de  cas,  il  faut 
étudier  la  loi,  et  voir  dans  quel  sens  elle  est 
entendue  par  les  plus  habiles  gens,  qui  d'or- 
dinaire ont  eux-mêmes  consulté  les  supé- 
rieurs. Cette  remarque  servira  pour  les  cas 
suivants.  » 

Casus  IV.  pag,  83.  Monita  saepius  Agnes 
lactans»  ne  infantem  in  lecto  sine  débita  cau- 
tione  teneat.non  emendatur,etqnodam  mano 
infantem  reperil  morluum  in  iecto.  Q.  art 
obnoxia  sit  réservation!  contra  bomicidas 
sancitse. 

R.  Ni-gat.ilatio  est  qtiîa  Heet  graviter pec* 
caverit  ea  mulier,  infantem  exponens  suffo- 
calionis  prericulo,  ^vtod  în  bac  di<Bcesl  (Bo« 
ifioniHisi  )  éob  pœna  excommanicaiionic 
i^rendtt()^Qlitbitam  est ,  quoniani  tamen  in** 
fantem  nec  data  in  id  opéra,  nec  prœmediiato 
animo  occidit,  non  potcst  dici  quod  subja- 
ceat  réservation!  adversus  eos  solos  lalse. 
qui  voluntarie  et  studiose  interûciunt.  Quod 
si  attente,  ut  par  est,  «dvortereni  piures 
confessarii  simplice^^  seu  pro  casibus  reser- 
ratis  minime  approhati,  non  ita  futile  pœni- 
tentes  laminas  cogèrent  ad  sobeunda  qttaii'^ 
-doqiio  piuriinn  milifariomm  iiinera  ut  «d 
mâjorvs  pœnltentiarios  pro  recipienda  abso^ 
Itttioiie  recurrant. 

—  «Quand  uûB  femme  demeure  dans  un 
hem  trop  éloigné  des  sopérteorsi  le  confes^ 
•«eBr  peut  lemr  écrire  et  en  recevoir  le»  pou- 
voirs dont  i\  a  besoin.  Peui^tre  que  la  dis- 
cipline est  plus  sévère  en  Italie.  A  Paris,  Non 
debent  r4mUH  femina  pro  eêêibus  re»€rvatis 
ad  majorem  pcmiUntianutti^  qwindo  distant 
ah  urbe  piusquam  trib»s  /eticM,  ied  possunt 
a  parocho  absolve  nisi  forte  pro  iua  pruden- 
tia  judicaverit  aliter  expedire.  » 

Casds  V.  pag,  105,  Titius  post  dies  aliquot 
ab  habito  cum  Francisca  vidua  commercio» 
eidem  se  ex  ipsius  poncubitu  faelam  asse- 
renti,  poliomMb  «bortus  causativam  pr»bet» 
ex  qua  mors  fœtus  ex  alio  amante  quatuor 
ante  menses  concepti  secuta  est.  Q.  an  possit 
a  simplici  confessario  absolvi. 

R.  A(6rm.  Ratio  est  <H>i^t  ^^  incorrendam 
reserva'ionem  ex  causa  bomicidii  etiam  in 
aboriu  secuti»  oecessum  «st  ut  duo  Umc  con* 
curraut,  l*"  vera  hominis  occisio;  2*  occit«io 
per  se  et  studiose  intenta.  Porro  lioet  in  casu 
occurral  bominis,  seu  Coetus  animaii  occisio, 
bœc  tamen  non  est  per  se  et  formaliter  votita. 
Titius  enio^  prorsud  i^norans  Franciscam 
quatuor  à6te  ftnenses  tib  alio  totam  esse, 
nihil  aliud  intenderc  potuit,  quam  at>orlam 
foHns  inanimis,  ctmcubitui  suo  ab  eadem 
Francisca  falso  adscripti.  Is  ergo  abortus 
reftpect«  Titii  tantum  malerialis,  non  vero 
formalis,  reservationem  inducere  non  petuit* 


Casus  VI.  pag.  188.  Antoakia  propinavH 
Joanni  venenum  ex  quo  mors  irreparabililer 
secutura  est;  antequam  vero  biec  reîpsa  se- 
quatur,  pœnitenlia  dui  tus  accedit  ad  cuafet^ 
sarium  qui  eum  atisolvit,  injuncto  onere  ut 
post  Joaiinis  rooriem  se  prsesentet  habenti 
lacultatem  in  reservata,  eiquedenao  aperi^ 
peccnti^m.  Q^  anaecuta  oiorte  pœniteaa  ooa- 
lessario  parère  teneatur^ 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  si  Anloniss  te- 
netur  se  sacerdoti  privilegiato  prcBsentare» 
vel  ratione  peccati  in  propinaodo  renett* 
commissi,  vel  rai ione  mortis  pro ploaCionett 
liane  sob&ecutœ.  Neutrum  porro  dici  poiest 
Non  1%  qaia  peccatura  hoc  jam  fait  diredi 
in  priBcedenti  confessione  absolntam,  nt 
pote  quod  nulla  tune  retervaiione  tenebatnr; 
cum  bœc  nonnisi  actum  consammatam  affi- 
ciat.  Non  2*,  quia  mors  Joannis  non  est  am- 
plius  mortaliter  peccaminosa  respecta  Ab- 
tonii  rite  confessi  et  absoloti,  cam  ei  jam 
noti  stt  moraliter  voluntaria  ;  ut  pote  qum  in 
sacramento  pœnitenti»  efficacker  reiractata 
foerit.  Qnare  non  est  cur  eMm  aabdatdavi- 
bus,  sive  liabentis^  sit«  non  habentis  potes- 
tatem  in  reservata.  Brgo  t«no  fioB  teoetnr 
parère  oonfessario. 

—  «  Le  covfesieiir  d* Antoine  pMit  fort  bien 
lui  enjoindre  de  se  présenter  ao  sapérienr 
dans  le  tribunal,  afin  qa*il  sente  plos  vire- 
ment l'horreur  de  son  crime.  A  Paris^  H  e$î 
prescrit  qu'un  lieinia»,  qui  a  été  absoas  des 
censures  réservées,  in  arlieulo  mortts;  ubi 
convaMt^  ad  superiorem  accédât^  denuoquê 
ab  ta  ten$urœ  absolutinnfm^  t>st-A*iftre,  se- 
lon Pontas,  pragfdentii  ab^oludi^nit  roUfco' 
tionem  rteipimt*  fit  même  en  Italie  la  réinci- 
dence  a  Ken,  quand  on  ne  le  faK  pA^^  Po«r 
ce  qù!  est  des  cas  simplemefit  réservés.  If.  Il 
etEtrdinal  de  Noailles  sonhailait  qoe  ceux  qni 
en  avaient  été  atisons^  dans  de  semblables 
conjonctures^  allassent  trouver  ceux  qni  de 
droit  auraient  dû  l^'S  en  absoudre,  pour  te- 
cevoir  d'eux  Consilin  tt  monita  salutis.  S'il 
n'y  a  là  ni  tyrannie,  ni  imprudence,  à  quel 
titre  pctit-on  en  taxer  le  tonfessear  dont  il 
s'agit  dans  l'exposé?  » 

Reservatio  ob  eohabitationem  eum  spomoi 

Casus  VIL  pag.  190.  Spnnsûs  qui  corn 
sponsa  de  futuro  rem  habuit  dum  per  aliquot 
dies  in  ejus  domo  moraretur,  accasavii  se 
tantum  quod  rem  habuerit  cum  pnella.  Q.  aa 
bona  sit  ejus  confessio. 

R.  Peccato  hnicannexam  ^iseeertis  in  dîas 
cesibus  excommunicatiooem,  quam  proinde 
Incurrit  sponsus  ille,  nisi  censuram  hanc  in- 
tulpabilitér  ignoraverit.  Unde  tune  pessîme 
se  accusasset.   Dèhôc  supra. 

—  «Un  pétiitent  qui  va  droit  ùe  cache  ai 
sa  condition  de  fiancé,  ni  celle  de  sa  fiancée. 
Ao  moins  fail-fl  connaître,  en  déclarant  cette 
Condition,  (ta'it  se  dispose  bien  mal  à  la  grâce 
du  sacrement.» 

§  IV. 

Reservatio  propter  affinitattm  na/ ura/eaiy etc. 

Casus  VIII.  po^.  83i  Titinsi  poai^oam  hw^ 
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Ibam  cdf noVfl,  scî?it  earn  prfns  a  fratro  sao 
cognltam  fuisse.  Q.  an  a  simplicî  confcssario 
absolTÎ  poBsil  in  diœcesi  in  qua  reservatnr 
incesfiis. 

R.  Afiirm.  Soins  enim  incesins  formalts  re- 
«ervalur.  Porro  inci*slns  Tilii  fnit  (antMi 
•Miierialîa;  com  nesrirei Berlham  a  fratre  steio 
fnisse  prius  cognitam. 

Casus  IX.  pag.  47.  Petrbs  qni  rem  habnit 
cnm  uxore  fratria  soi,  dubitat  an  copula 
fuerit  compléta.  Ëum  (anMB  confessarios  re- 
miUil  ad  poenilentiarium.  Q.  an  bene  se  ges- 
ierit. 

R.  Petram  in  hoc  caso  a  simplloi  oimfesaii- 
rîQ  poluiase  absolfi.  Ratio  est,  quia  ni  ge- 
nerali  et  ordinaria  reservalione  non  ineta- 
dunlnr  peccata  Hubia,  nisi  id  lex  expressiin 
declaret,  cum  reservatio  slricte  sit  inlerpre- 
tanda.  Nec  obest  quod  ex  commtiniter  con- 
tingentibus  copdia  debeat  pnesnmî  compléta, 
adeoque  etiam  priesumi  déblai  reservatio. 
Naniqne  statim  ac  reservatio  stricte  iiiterpre- 
tanda  est,  non  potest  radere  in  incestnm 
preesumptum,sed  in  eam  duntaxat  qui  cer- 
tQs  est.  Porro  in  casu  ad  anmiiMini  occorrit 
incestas  prœsumptus.Miœc  Inm  ^xlege,  tum 
ex  romniuni  ejas  apud  sapientes  intellecta 
de6ni^nda  sont. 

Casus  X.  pag.  56.  Petrns  per  brève  a  S. 
iPœDilentiaria  concessum  ut  doceret  Mariam, 
cujQS  com  sorore  peccaverat,  recepU  potes- 
latem  ut  a  simplicî  sacerdote  absolveretor 
ab  ince^lu  in  diœcesi  sua  reservato.  Q.  an  si 
,Mariam  ducere  noiit,  ab  eo  incesto  per  prie- 
dictum  confessarium  absoivi  possit. 

R.  NegaU  Ralio  est  quia,  cessanle  caasa 
ânali  mandati,  cessai  et  ciïectus,  cap.  90,  dt 
Prœbend.p  in  6.  Alqui  causa  flnaiis  cessai  in 
casu.  Tola  enim  causa  cur  S.  Pœnitentiaria 
det  poteslatem  absolvendi  ab  incestibus  qui 
suppouuntur  ordînario  reservati,  est  ot  pœ- 
nitens  bcneOcio  dispeiisationis  digne  et  sine 
cuipa  malrimoiiium  ineat.  Id  aulem  cum  jam 
locum  non  h;ibeat  in  caso,  necessum  est  ut 
çorruat  prœdicta  facultas.  Vide  supra  verbii 

BrBVB  et  COiNFBSSAKIUS,  §  II. 

8  V. 

Besereatîo  quoad  cbtàtem. 

Casus  Xl.  pag^  19.  Pelrùs  ante  decimom 
quartum  œtaiis  suée  annum  rem  haboit  cum 
oxore  Tratris  sui;  dum  aulem  peccatum  illud 
conDleturc  annum  decimum  quarlum,  ad  in- 
currendam  reservalionem  requisitum  com- 
pte vit.  Q.  an  a  simplicî  confessario  absolvi 
possit. 

R.  Negat.  ftatio  est  quta  in  absolutione 
réservatorum  inspicilur  lempus  quo  datur 
àbsolutioy  cum  reservatio  amciat  confessa- 
rium. Et  vero  si  peccalum  heri  ctimmissum, 
âuando  non  erat  reservatum,  hodie  reserve- 
uir,  hndieque  eliâm  in  confcssionôaptTÎatur, 
non  notent  a  commun!  confessario  absolvi, 
quia  itodie  rèstricta  est  jurisdictio  confessa- 
rii.  Cur  ergo  non  idem  ferelur  judiclum  in 
toostrocasu,  cum  eadem  mililet  riilio. 

«Cette  opinion  a  Tavanlage  du  plus  sûr, 
âêfaul  assez  rare  chez  notre  casuisle.  J'ai 
lâivi  Ib  sentiment  contraire  dans  le  Truite  de 


la  Pénitence^  d*après  l*au(enr  des  Conférences 
d* Angers,  sur  les  cas  réserves,  tom.  I,  pag. 
63,  où  i!  s*appuic8ur1apm//9utf;)re^çrtieu?it« 
verselle  de  r  Eglise»  La  raison  objectée  par 
tioire  écrivain  nVsl  nas  perémptoire. Un  adul- 
tère qn*un  homme  fait  commit  hier,  lorsqu'il 
ti'étaît  pas  réservé,  élàîl  aussi  grief  qu'il 
Test  aujourd'hui  après  la  réserve;  au  lieo 
que  la  légèreté,  Tétourderie,  le  défaut  de 
prudence,  ôtent  au  péché  d'un  impubère  ce 
degré  de  hialice  que  le  supérieur  a  voulu 
punir  par  la  réserve.  Or  l'âge  qui  survient 
ne  répand  pas  sur  une  action  la  malice 
qu'elle  n'avait  pas.  Cependant  si  la  pratique 
ti'un  diocèse  était  contraire  à  notre  décision, 
il  faudrait  s>  Conformer.  L'âge  de  puberté 
n'étant  pas  absolument  nécessaire,  inéme 
pour  les  censures,  cap.  60.  de  SenU  excom,, 
on  ne  pourrait  trouver  mauvais  qu'un  supé« 
rieur  assnjetlK  à  la  réserve  un  péché  commis 
avant  douzô  ou  quatorze  ans,  quand  on  ne 
s'en  confesserait  qu'après  être  parvenu  à  cet 
agi?.* 

J  VL 

Reservatio  propter  stuprum. 

Castis  Xn.  pag.  247.  Amedeus  peccavit 
cum  puella,  sed  quia  dubius  est  an  ea  virgo 
éSset,  hecnè,  ambigit  num  incurrerit  reser- 
Valîôhem  in  diœcesi  annexam  stupro  sou 
dellorationi  virginis. 

R.  Incurrisse.  Quia  qualUas  quœ  natura- 
liter  inest,  in  dubio  prcesumitur  adfuiâse.qisi 
'probetur  opposilum.  Nec  obstat  quod  puella 
consenserit:  quia  stupirum  ut  sic,  adeoquo 
etiam  a  vioientia  immnne,  est  reservatum. 
Neque  etiam  obstat  quod  reservatio  ad  casus 
dubios  extendi  bon  debeat  ;  id  enim  verum 
kion  est  quando.  ul  in  casu,  inlcrvenit  prae- 
sumplio  pro  déiictl  admissi  veritate;  huic 
enim  prsesumptioni  standum  est  in  forocon* 
scientiœ.  Âlioqui  puellarum  concobitores 
tix  unquam  incui^l'erent  slopri  reservalio- 
nem; cum  vtrginitatis  signa  valde  fallacia 
Sint,  et  ea  ^ua;  ïsissignari  soient,  peritorum 
^ttestâtione,  perquam  raro  in  iis  etiam  qu» 
sapicntef  vtiere,  reperlantnr.Cœterum  stu- 
prutn  non  subjacei  réservation!,  nisi  per  in- 
ternam  seminis  élTasionem  completum  sii. 

§  V. 
Èesertalto  ob  varias  causas. 

Casus  XIIL  pag.  195.  Loctos  faiso  asfteruit 
palrimonium  tali  clerico  constitutnm  esse 
geiiuittum.  Q.  an  possit  a  slmplici  confessa- 
rio absolvi. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  qola  «  licet  graviter 
peocaverit  et  excommonicationem  (in  hac 
diœcesi  Booon.)  încurreril,  non  fuit  tamen 
obnoxius  reservattoui,  sive  propter  pecca- 
tum, sive  propter  censoram  )  non  propter 
peccalum,  quia  reservatio  in  facto  patrimo«- 
oii  eos  tantom  afficit  qui  lalsom  pafrimo- 
nium  constituunt.  Non  propter  censoram  , 
quia  hujus  absolulio  nullibi  io  statutlt  r^ 
servata  legiiur.  Si  aotem  banc  archiepisco^ 
pus  riservatam  voloisset ,  expressissct  oU« 
que,  sicuti  expressit  de  axtommooioatiom 
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lata  contra  sponsos  de  fularo,  qui  cohabi- 
tantes inyîcem  se  cognoscunl. 

Gasus  XIV.  pag.  266.  Confessarius  siin- 
plex,  audita  confesMone  patris  qui  se  accu- 
savit  de  coiiu  cum  Camula  habito,  successive 
audit  el  6lium  se  de  eodem  cum  îpsa  com- 
mercio  accusantem.  Q.  an  possit  filium  ab- 
solvere,  et  an  impertila  patri  absoluUo  sit 
valida.  (Supponilur,  ut  ? idere  est,  incestum 
hune  reservatum  esse.) 

H.  Vel  (Ilius  euponit  se  ptccasse  cum  af- 
flne  in -primo  gradu»  et  (une  eum,  ut  pôle 
formalis  inc(*stus  reum ,  absolvere  non  po- 
test.  Vel  lantum  eiponit  se  peccassc  cum 
libéra,  et  tune  potest  ac  débet  confessarius 
eum  interrogare  an  hœc  ipsi  sit  propinqua 


(Isthœc  enlm  interrogatio  fieri  débet  siofoUs 
pœnitentibus  qui  de  hujusmodi  peccalis  se 
accusant  ;  unde  non  îngerit  suspicionem  fra- 
etionis  sigiili) ,  etsi  ipse  negat,  dummodosit 
aliunde  dispositus»  débet  illum  absolvere, 
non  obstante  notilia  in  prscedenti  confet- 
sione  habita  :  Nihil  enim  minus  $cimu$,  qwam 
id  quod  per  eonfeêsiofifm  $cimu$ ,  ul  aiebat 
D.  Bernardus  ;  et  strictior  est  sigiili  sarra- 
menlalis  quam  integr»  confessioois  obliga- 
tio.  Si  vero  affirmât  fuisse  banc  sibi  affinem, 
débet  ad  superiorem  remitti ,  vel  ab  eo,  qood 
melios  fuerit,  ohtinenda  est  facolCas  abeo 
casu  absolvendi. 

Vide  titulos  Absolutio,  CoiPBssARnjs ,  et 
similes. 


RESTITDTIO. 

Les  différents  cas  que  Tauteur  se  propose  sur  la  restitution,  la  regardent  :  1*  à  raison  de 
la  chose  prise  ;  2»  de  Tinjusle  acception  ;  3*  de  la  perte  qui  en  résulte  ;  k*  du  contrat  ;  5^  di 
man<lat  ;  6'  du  conseil  ;  l''  du  scandale  ;  8*  du  silence  gardé  ;  9*  de  Thomicide  ;  10*  des  causes 
qui  dispensent  un  homme  de  la  faire.  Il  se  trouve  en  tout  cela  bien  des  cas  irès-conmoiis. 
Il  s*en  trouve  aussi  quelques-uns  d'emlMirrassants.  Nous  allons  les  parcourir. 


SI 
Restilutio  ex  re  accepta, 

Casus  I.  pag,  46.  Titius  bona  fide  émit 
bovem,  quem  pretio  majori  rendidit  Luc». 
At  cum  sciverit  Titius  paulo  post  bovem  hune 
fuisse  subreptum  Francisco,  dubitat  an  hune 
pretil  excessum  quem  habuit  a  Laça,  tenea- 
tur  Francisco  bovis  domino  restituere.  Q. 
quid  dicendum. 

R.  Titium  non  teneri  hune  pretil  eicessum 
Francisco  restituere,  supposito  tamen  quod 
bos  non  sit  foetus  intrinscce  melior,  puta  si 
adolevisset,  sed  idem  sit  absque  intrinseca 
routatione.  Ratio  est  quia  majus  illud  pre- 
tium  est  fructus  industrie  Titii,  non  fruclus 
bovis  ;  ut  Inde  palet  quod  si  Titius  eumdem 
bovem  postridie  emisset  a  Luca  preiio  mi- 
nori,  et  itium  Francisco  vero  domino  resti- 
tuisset,  dominum  indemnem  servassel,  cum 
nullam  in  re  sua  lœsionem  passus  fuisset: 
si  autem  illum  servasset  indemnem  ,  excès* 
sus  ille  non  ad  dominum  boris ,  sed  ad  Ti- 
tium, velut  industriœ  fructus,  pertinuisset. 
Unde  dicendum  quod  Titius  excessum  hune, 
uli  industriœ  suœfructum  retinere  possit.  Ita 
Lugo,  de  RestU.^  disp.  17,  sect.  1 ,  n.  20, 
contra  Lessium. 

—  «  Il  aurait  fallu  d'abord  examiner  si 
Titius  n*est  point  obligé  de  restituer  à  Fran- 
çois, ou  son  bœuf,  quand  il  l'a  encore  en 
nature,  ou  le  prix  du  boeuf,  quand  il  le  pos- 
sède encore.  Voyez  ce  que  j*en  ai  dit  dans  le 
Traité  de  la  Justice ,  part.  2  de  Reslitul.  in 
genercy  art.  6,  sect.  3.  » 

Casus  il.  pag.  kS.  Brrtha  receptis  persœpe 
muneiibusa  Fraitcisco  pudicitiam  ejus  labe- 
tactarc  iiitendenti,  nusquam  consentire  vo« 
luit.  Quœrit  an  mnoera  hœc  restituere  te- 
neatur. 

R.  Negat  cum  Lopez.  Ratio  est  quia  ,  licet 

Eroiervi  viri  munera  liœc  douent  ob  pravum 
nem,  ea  tamen  mulieres  non  accipiunt  suh 
pacto  faciendi  copiam  coi  ports  sui,  vel  ut 
pretium  Impudiciti»,  sed  ut  iucitamentum. 
Soc  autem  supposito  clare  constat  quod 


Bertha  ,  licet  Amasio  non  cessent,  reeepla 
munera  restituere  non  teneatur. 

—  «  Est-il  donc  permis  à  une  pertoane 
d'entretenir  un  scélérat  dans  l'idée  qa'B 
pourra  enfin  réussir?  Elle  le  trompe,  si  elle 
n*a  pa^  dessein  do  céder  é  ses  Tue«  crimi- 
nelles. Si  elle  balance,  les  présents  qu'elle  re> 
çoit  sunt  le  fruit  de  l'iniquité.  C'est  pourquoi 
je  ne  souCTrirais  pas  avec  l'auteur,  page  103, 
qu'un  jeone  homme  qui  reçoit  beaucoup  de 
présents  d'une  veuve  qu'il  amuse  de  Vexpé^ 
rance  de  Tépouser,  ne  l«'S  lui  rendit  pas.  Il  y 
a  là  un  vrai  dol  ;  et  quiconque  en  tonte  aa 
tre  matière  en  agirait  ainsi,  passerait  pour 
un  trompeur.  • 

Casus  UL  pag.  68.  Hortuo  parocbo  nepos 
ejus  aureum  lorquem  reperit  inier  deposita 
stbi  ab  eo  relicta;  scien>i  quidcm  honc  esse 
Pétri  vel  Paul! ,  sed  nesciens  deterrainate 
utrius  sit.  Q.  quid  ah  eo  de  torque  racien- 
duni. 

R.  Cum  Axor,  pretium  torquis  mquêlUer 
Petrum  intcr  et  Paulum  dividi  debere.  Ratio 
est  quia ,  posito  cquali  dnbio  et  sublata  spe 
certo  digiio^cendi  eujus  prscise  sit  torques, 
Petrus  et  Paulus  jus  ad  ipsum  habent  aequale: 
unde  parochi  nepos  non  potest  sine  Icsione 
juris  hujus  torquem  uni  potius  quam  aiteri 
tradere ,  cum  non  sit  rei  dominus,  sed  sim- 
plex  restitutor,  qui  juris  œqualitatem  servare 
tenetur. 

Casus  IV.  pag.  135«  Rustlcus  non  habent 
panem  quo  vivat,  accepit  a  domino  soo  ma* 
tuos  decem  julios  cum  obllgatione  eos  red- 
dendi  tempore  messis.  Q.  an  ad  resUlulîo- 
nem  banc  obligatus  sit. 

R.  Affirmât.  Ratio  prœcipua  e>t,  quod  rnstî* 
eus  iste,  quamvis  esset  extrême  pauper  m 
re,  non  erat  tamen  talis  in  spe;  cum  spcs  af- 
fulgeret  laboris  et  lucri  ex  labore.  Quapro- 
ptor  sicut  non  potuisset  tonc  clanculum  vel 
palam  julios  decem  domino  suffurari ,  nisi 
eum  onere  restituendi  tempore  debilo,  sic 
nec  potuit  subvenire  nécessitât!  suse  eosdea 
julios  muluos  accipiendo  a  domino,  nlti  fil 
eodem  restilutionis  onere.  Et  vero  poleral  ^ 
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boc  casa  domioQs  jolios  saos  non  dare  gra- 
tis, sed  mutno,  quia  nécessitas  tonc  tantum 
omnia  facil  communia ,  quando  re  el  spe 
extrema  est.  Jam  vero  si  dominas  non  tene- 
batur  gratis  dare,  necessom  est  ut  mutua- 
tarius  rcstîtaere  leneatur.  Ita  Navarrus,  lib. 
iVy  c.  4,  n.  21,  et  atii. 

Casus  V.  pag.  137.  Famnll  plures  stipen- 
dium  accipiunl  a  nobili  viro,  œrc  alieno  ad- 
luodum  grarato,  unde  hic  fit  magis  impo- 
tens  ad  satisfaciendum  creditoribus.  Q.  an  il 
statum  domini  non  Ignorantes ,  sint  in  con- 
scientia  securK 

R.  Si  famuli  certo  moraliter  sciant  virum 
bunc  ex  sotuto  ipsis  stipendio  reddi  magis 
impotcntcm  ad  satisfaciendum  creditoribus 
suis,  et  ex  alla  parte  multitndo  eorum  ne- 
cessaria  non  sit  ad  conservandura  decorem 
el  statum  familiœ  domini  convenientem,  di~ 
cendum  est,  tanquam  probabilius,  eos  non 
posse  stipendium  reciperc  a  domino,  Tel  ac- 
cepturo  retinere,  nisi  forte  tantum  bona  fide 
in  ejus  srrvitio  acquisierint.  Contra  vero  si 
famuli  non  sint  moraliter  certi  de  majori 
domini  impotcntia  ad  solvenda  débita;  vel 
ei  ita  necessarii  sint,  ut  dominus  sine  ipsis 
cum  décore  sibi,  suœque  familiœ  debito  ¥i- 
Tere  non  possit  ;  tune  eos  in  conscientia  tu- 
tos  esse  asserimus.  Sicut  enim  dominus  ,  ne 
a  î^tatu  sibi  debito  décidât,  excusatur,  si  non 
satisfaciat  creditoribus  suis  ;  lia  excusari 
de^ent  famuli ,  ut  proinde  non  teneantur  vel 
a  domo  recedere,  vel  a  recipiendo  stipendio 
abstinere.  Ita  Navarrus.  cap*  17»  n.  70  (apud 
quem  nibil  invenio) ,  Vasquez  ,  Tamburin  > 
Bonacina. 

—  «  Cette  décision  peut  absolument  servir 
en  certains  cas,  tel  qu*est  celui  d*un  ambas- 
sadeur, à  qui  il  faut  de  toute  nécessité  un 
certain  monde.  Mais  en  général  elle  est  en- 
core plus  dangereuse  pour  les  maîtres  que 
pour  ceux  qui  les  servent.  Vasquez  arran- 
geait si  bien  la  décence  des  grands  seigneurs, 
qu'il  ne  trouvait  pas  même  de  supertlu  dans 
les  rois.  La  première  rè^le  doit  être  celle  de 
ia  justice.  Quand  on  doit ,  il  faut  diminuer 
son  train  et  sa  table.  En  le  faisant,  on  ne 
fait  rien  dont  de  grands  princes  n'aient  donné 
l'excmpie.  » 

CasoS  VI.  pag.  1&2.  Titius  nonnullis  gra- 
Tatus  debitis,  nec  habens  undo  ea  solvat,  in- 
venit  annulum  ,  cujus  frustra  dominum  in- 
quisivit.  Q.  an  annulum  hune  in  solvenda 
débita  insumere  possit. 

R.  Alfirmai.  Ratio  est  quia  res  inventa, 
cujns  dominus  infeniri  non  potesl,  polesi  et 
débet  ^ecundum  prœsumptam  ejus  yoiunta- 
tem  in  pauperes  aliasve  causas  pias  impendi. 
Atqui  sic  impenditur  in  casu,  cum  ex  una 
parte  pauper  sit  qui  creditoribus  satisfacere 
non  potesl,  ex  alla  vero  pie  rem  Impendat , 
qui  eam  impendil  ad  liberandum  se  ex  im- 
miti  creditorum  manu. 

—  «  Quand  il  s*agit  de  s'appliquer  le  prix 
d'une  chose  trouvée,  il  faut  toujours  pren* 
dre  ravis  d'un  sagt*  directeur  à  qui  le  propre 
intérêt  fait  moins  illusion.  Dans  le  cas  pré- 
sent, je  distinguerais  bien  un  homme  qui  est 
pauvre»  re  H  spe^  de  celui  qui  n'est  que  dans 
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un  embarras  passager.  Je  permettrais  au 
premier  d'user  sans  retour  de  ce  que  la  Pro- 
vidence lui  a  envoyé.  Je  ne  permettrais  au 
second  de  s'en  servir  actuellement  que  sous 
condition  de  rendre  è  de  vrais  pauvres  ce 
que  le  maître  veut  leur  être  donné.  On  n'est 
pas  pauvre,  parce  qu'on  ne  peut  payer  hic  et 
nune  ce  qu'on  pourra  très-bien  payer  en  un 
ou  deux  mois.  Les  principes  sagement  éta- 
blis par  Tauteur,  cas  IV,  mènent  d'eux- 
mêmes  â  cette  décision.  » 

Casus  VIL  pag.  l^d.Petrus  bona  fide  pos- 
sedit  agrom  per  aliquod  tempus.  Deinde  per 
annum  dubitavit  an  ager  esset  alienus.  Tan- 
dem cognoTit  alienum  esse.  Q.  quid  resti- 
tuere  leneatur. 

R.  Teneri  Petrum,  1*  adrestitulionem  agri, 
si  dominium  ejus  per  legitimam  praescriptio- 
nem  non  acquisiveril  ;  2"  ad  restituendos, 
deduclis  tamen  impensis,   fructus   nondum 
prsscriptos  ;  qui    loquendo  de    ordinaria 
priBScriptione  inter  présentes,  sunt  fructus 
correspondenles  ultimo  triennio,  seu  bonœ, 
seu  dubiœ  fidei  possessionis  ;  dummodo  ta- 
men idem  Petrus  anno  dubiœ  posses»ionis 
moralem  adhibuerit  diligentiam  pro  veritate 
rei  inquirenda:  in  tali  enim  casu  possessio 
bonœ  fidei  per  dubium  superveniens  non  in- 
terrumpitur,  proinde  nec   impeditur  prœ- 
scriptionis  continuatio.  Quod  si  Petrus  non 
adhuibuit  prœdictam  diligentiam,  lune  cum 
ex  possessore  dubia  fidei    factus  sit  mal» 
fidei  possessor,  non  poterit  annum  hune  in- 
ter annos  ad  prœscribendum  utiles  compu- 
tare.  Denique  si  Petrus  bona  quidem  fide 
agrum  possedit,  sed  protemporeinsufficiente 
ad  aliquam  sive  ipsius  agri ,  sive  ejus  fru- 
ctuom  legitimam  prœscriplionem,  tune  lene- 
tur  restituere  et  agrum,  et  tolum  id  que 
factus  estditior  toto   lempore,  sive  dubiie^ 
sive  bonsB  fidei  possessionis  ;  cum  nullum 
habeatlegitimuni  titulum  retinendi  sivefun- 
dum,  sive  fructus  ex  alieno  fundo  perceptos  ; 
servatis  semper  regulis  expensarum ,   uli 
supra  dictum  est.  Ita  Layman  ,  Covarru- 
vias,  etc. 

— <K  Je  ne  crois  pas  qu'un  posses««eur  dou- 
teux devienne,  en  vertu  des  recherches  qu'il 
fait  pnur  s'assurer  du  vrai  maître,  posses- 
seur de  bonne  foi,  à  l'efTet  de  pouvoir  pre- 
scrire. Pour  prescrire  une  chose,  il  faut  la 
posséder  avec  persuasion  qu'elle  nous  appar- 
tient. A-t-on  cette  persuasion  quand  on  a 
autant  de  raisons  pour  croire  qu'elle  est  à 
un  autre,  que  pour  croire  qu'elle  est  à 
nous  ?  » 

Casus  VIIL  pag.  2ih,  Pauperes  duo,  aller 
ficte  talis,  aller  talis  vere,  ambo  tamen  viri- 
bus  ac  corpore  validi,  sed  uterque  mirum  in 
modum  laboris  osor,  magnam  ex  collectis 
eleemosynis  pecuniae  summam  confecerunt. 
Q.  an  propter  fictiouem  et  inertiam  tenean- 
tur eam  restituere  pauperibus  labori  mi- 
nime idoneis? 

R.  Pauperem  ficlum  teneri  ad  restiluen- 
dum,  non  sic  vcrum  pauperem.  Ratio  priroœ 
partis  esi  quia  in  tali  casu  danles  eleemo- 
synam  decepti  fuerunt  circa  miscricordiœ 
objectum,  quod  est  miseria  vera,  non  ficta , 
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ut  ex  Aa^stino  docet  ânfelicus  Doctor  U2, 
q.  39,  ért.  1.  Jam  v«fo  dtceptio  circa  obje- 
ctatn  âufert  eanéensbâï,  et  pi*ôpterea  impe- 
dit  Éfanslatiôtielfi  dominii,  nt  ()al6t  e^emplo 
dolis  félièttti  pro  virgin^,  cfn»  si  àccîpiatar 
a  paellâl  éollitn  patative  lali,  ab  eà  rèstitat 
dcbet,  ïïM  cum  tpsa  a  majori  Pabnitentiario 
fueriè  dis|!)ènsaidm.  Addo  qcKHd  eleemosyna- 
rufii  donatore9  Aierint  eiiam  décepti  (;rrcat 
caosaitt  fifi^alèW.  LIcet  enim  Atnor  Uet  sit 
causa  faciendi  eloemasynatn  in  cctomuni, 
tamen  ph>xima  eansa  ob  quant  Ûl  elèemo- 
syita  httic  tel  illi  in  f^articulari,  ëât  ipsius 
miseria  (fuaiâ  représentât,  et  coi  propterea 
quis  dubreDirè  iotendit.  Ctun  igilar  érror 
circa  causam  finalem  périmai  conseusum , 
el  actus  subslantiam  (oilat,  sequitur  quod 
fieras  pauper  ^ei  sîbl  dat«e  dominium  non 
cotnparaverit. 

Ratie  »ecfind»  partis  est  quia  ilte,  quan- 
tum vi»  piger,  erat  tantèn  vere  pauper.  Ad- 
vertit  tamen,  et  quîdem  recte,  Pelrus  Har- 
chantias  quod  cum  dicat  Apostolus,  5t  quU 
non  tnU  operari^  non  fnanaucet,  inertes  idf 
geuus  person»  non  merentur  excusalUoûem. 
Dietum  est  enim  homiAi  :  tn  suiote  vultuê 
tut  vescerU  pane  tua  ;  et  de  mutiere  iau- 
dandtf  :  Digiti  ejus  apprehenderurit  fusum.... 
Quœshii  lanam  et  linum,  et  operala  est  consi- 
lio  manuum  êtuarum, 

— €  On  confesseur  sage  doM  oMiger  cei 
sorte»  de  meftdraots  i  travailler  ;  et  s^ifs  ga- 
gnent plus  qu*ih  n'ont  besoin,  à  donner 
quelque  chose  ant  trais  pauvres  à  titre  de 
pélvHettCé,  si  ce  n'est  à  titre  de  restitution. 
N'èst^il  pas  vrai  qdë<:es  gens-là  débutent  par 
vo^s-  éne  qu'ils  rie  peuvent  pas  en  gagner, 
et  sonvctit  même  qu'ils  conirefont  les  estro- 
piés, leis  impotents?  etc.  Or,  n'est-il  pas  vrai 
que  par  là  ils  trompent,  et  qoe  si  on  con- 
naissait bien  teur  état  on  loin*  ferait  observe^ 


decem  tridci  corâs,  eiem|Jlo  MoefBcacItèf 
ad  idem  faèiendum  movit  Joaunèm.qui  atio- 
qui  non  erat  fUfaturtis.  Q.  âh  restituèrè  te- 
neatur  in  locum  Joannis,  posito  quod  !s  non 
restituât. 

R.  Negat.  Ratio  eàt  quiâ  Titids  relative 
ad  Joannem  non  fuit  causa  furtî,  sen  posi* 
tiva.  9eu  negativa,  sedî  tantum  occasio  fu- 
ranai.  Causa  porrô  ab  occasîone  caute  se- 
cerni  d(  bet  :  causa  enim  vel  producit  effe- 
ctum,  vel  in  effectum  influit  physice  aut  mo- 
raliter  :  occasio  àutem  movet  affectum  ; 
unde  occasio  movr*t  solum  objective,  non  an- 
tem  movet  causalitei*.  Jam  vero  in  casu  'Ti- 
tinâ  non  influait  in  furtum  Joannîs  positive 
aut  négative.  NôYi  positive  ;  neque  enim  ex 
parte  Titii  inlervenft  mandatnm,  vel  const- 
iium,  vel  consensus,  vel  pàlpatîo,  vel  parti- 
cipatio.  Non  etiam  négative  :  née  enim  ex 
offîcio  tenebatur  furium  Joannis  impedire. 
Ergo  fait  tantum  farti  hujus  occasio.  quafe- 
nus  pravo  suo  exémplo  Joannem  ad  furao- 
dum  înduxit  ;  quod  quidem  adversatur  cha- 
ritati,  non  autèm  jusuliœ,cujus  solius  viola- 
tio  restitnendi  obligationem  inducit.  Neque 
obsiat  propositiô  hœc  39fab  fnnocentio  XI 
damnala  :  Qui  àlium  thôvet  aut  inducit  ad 
inferendum  grave  damnum  tertio^  non  tmetut 
ad  restitutionem  istius  damni  itlali.  Quia  in- 
telligenda  est  de  vera  causa^  non  de  occà^ 
sione,  ut  docel  Cardenas. 

— <c  Si  on  ne  peut  nier  que  le  teûlîmeûl  de 
l'auteuf  ne  soit  commun,  on  peut  nier  qu^îît 
86ît  vrai,  et  je  le  cf  019  très-faux.  Oa  obl^e  à 
restiùûfer  éelui  qui  a  conseillé  un  larcin ,  eC 
on  ne  veut  pas  voir  que  si  rer6a  motent, 
exeràpld  tfaliunt,  La  loi  30,  ff.  ad  legem 
Âquiî.^  dit  tout  uniment  :  Qui  occasionem 
prœstat^  damnum  fecisse  videtur.  îa  proposi- 
tion  censurée  par    Innocent  XI  oblige  i 


restituer,  non-seulement  celui  qui  inducit^ 
la  règle  de  saint  Paul  :  5f  quis  non  vult  ope^  ^  ce  qui  appartient  à  la  cause  ;  mais  celui  qm 
rori  ?  etc.  »  movet ^  ce  qui  s'entend  fort  bien  de  l'occasion 
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Restitutio  ex  injusta  acceplione. 

Caso*  IX.  pag.  11.  Venditor,  cum  noctu 
dddslnnr  duceret  ad  emptorem,  advertit  me- 
iHam  eju»  pariém  effluxisse.  Unde  ne  con- 
qveratur  ewif  tor,  doliom  implevit  aqua.  Q. 
an  etcui  re'stitntioni  subjaceat. 

R.  !•  venditorem  teneri  ad  aliquam  re- 
parationem  ,  tum  quia  vendit  aquam  pro 
musio ,  tum  quia  per  banc  aqucB  mixtionem 
mustum  (M  delerius,  qoœ  gravis  est  empto- 
ris  damniûcatio.  Porro  damni  anctorem  ad 
illud  reficlendum  teneri  nemo  e  moraHstis 
ambi^it. 

R.  2«  Vel  mustun^  per  aquœ  mixtionem  ita 
deteriorator,  ut  inutile  sit  ad  usus  ab  em* 
plore  intentos  :  et  tune  venditor  ad  inlegram 
restituti(mem  tenetor,  cum  emptor  damniti* 
cetur  in  toto  ;  vel  mc^stum  per  aquse  mixtio- 
nem non  redditur  totaliler  inutile  emptori  ; 
et  tune  fenelor  restituere  ad  ratam  damni, 
videlieet  pretium  pro  aqua  reportatum  em> 
piori  restituendo,  ut  datum  intei^  et  acceptuuï 
lefretur  asqualitas. 

Casoit  X.  pag.  24.  Titius  subnpiens  Caîo 


donnée  dans  fe  sens  de  l'auteur.  Voyez  moa 
Traité  de  Jure,  e(c.  part.  11,  c.  ^  art.  6,  secU 
1,  n.  510.  h 

Casds  X(.  pag.  47.  ]$f arîo  se  accusantl  qnod 
centum  ignoto  cuipiàib  subripuisaet,  în^unxii 
confessarius  ut  illa  in  pauperes  uistriftueret. 
Paruit  Marius,  sed  paulo  post  rescîvii  Petrom 
esse  rei  dominum.  Q.  an  denoo  teaeatur 
centum  ista  eidem  restituere. 

R.  Ne^at.,  dummodo  debitam  adbibuerit 
diligentiam  ut  dominum  inveniret.  Ratio  est 
quia  Alexander  III,  cap.  5»  de  Vsuris^  prxci^ 
pit  ut  quffî  inique  per  usuram  pMtU  sunt^ 
pauperibus  dentur,  si  non  âupersont  domini 
aut  eorum  h^redes.  Atqui  ex  communi  do« 
ctorum  sensu  eadem  est  rei  furtivsecondilio, 
quœ  rei  per  usuram  acquisiilœ.  Êrfo  si  Ma- 
rius debilam  adbibuerit  diiigentiam  at  do- 
minum inveniret,  restiiuit  quo  meliori  modo 
potuit,  et  juxta  légitime  prœsumptam  do- 
mini voluntaterA,  àdeoqtfe  non  est  denoo  ad 
aliam  restitutioneni  obfigandus. 

—a  Le  mdlleur  parti  dans  ces  sortes  dt 
cas,  c'est  de  déposer  la  cbose  trouvée  oo  vo* 
lée  daiiS  les  mains  de  l'adminialrateor  de 
quelque  hôpital,  avec  injonction   de  la  ren- 
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dr9  aa  naattrt»  si  on  k  découvre  dans  la 
salle  ;éid«  rappliquer  aux  pauvresi  si  on 
M  peut  fims  le  déceavrlr^  » 

Casus  XIL  pag.  50.  Andréa»  faratiM  é#t 
ffffllaflt  èc(tlhitim  (fut  adotetlt.  Q;  dn  feneatur 
rêfttfttiêre  «iMrftcrm  tàleliai  |]funci»  fèmpdre 
ftffti^  M  dèdMtiâ  Chlpensii  qùêfMtii  ttftet  dé 

R.  Tenéri  féirflWère  qaatttMN  àcitt  talël. 
Ratio  est  ^iild.  fft  i^ebûs  40a)  itrc^etitènttinti 
babent  dbiUtHriâèèo,  idc^ementàrii  réi  pêtti- 
net  ad  eufn  ètrîûi  «&t  fe^,  et  se  ii2(bè(  Vefàt 
fractas  nattiralU  qoi  domfttof  débetu>.  ^go 
cUisi  puiii  adofeicètfiis  lùcfèia^ûiàdi  iît  Ih 
iïiitiUsëco,  tiktéisàTltiin  est  ttt  ad  dotàfûirin 
pértineat,  dedtiètfâ  laihéh  èipenfiiâ  ^às  Ao- 
mfrius  facturas  fàisset,  et  quideni  sièpè  îni- 
rtoH  prêtitf  qdam  (nr  ipse. 

Casus  XIJI.  pag.  65.  Titius  fùratus  est  ri- 
tnlum  valons  10  9  illom  eniitrivit  in  bovem 
valentçm  ^9  postea  sensim  decrevit  ad  15»Q. 
secnndan»  qnem  vatorem  âb  eo  debeat  resli- 
tni. 

R.  Titinm  pfoal  maUe  idet  possessorem 
taneri,  1".  restitnere  bovem  enjaseunqoe  va- 
lorfs  sit  de  prftSsenti  (detraetis  lamea  expen« 
sis  quas  feclssel  dominos),  et  damoa^  si  qitœ 
ei  forto  secitia  slnt^  compensare  ;  quîa  an- 
gmentam  vel  deérementnm  valoris  est  ani- 
mali  intrlnsecum»  proInde  eedit  In  nlilttalem 
vel  daronum  domini«  <|itt  nosqnam  anlmalis 
dominlom  aralsit  ;  ^  coâipensart  damnom 
domino  lllatora,  eônsiderando  valorem  bovis 
relative  ad  tetnptis  qno  bovem  vendtdisset, 
qnod  unîee  en  elrcnmstantils  person»^  offi- 
.cil»  etc.,  coHîgi  polest.  Et  si  liis  bena  pensa** 
tis  res  adhnc  dnbia  permaneat,  eempensan- 
dam  est  damnam  inmta  valorem  tt  pradenti- 
bas  et  In  arte  perîlis  taxàndom. 

—et  J'a!  dit  dans  le  Traité  de  Jure;  pstrt.  H, 
cta.  2,  art.  5,  ieti.  2»  qtt'uh  po^èsseor  de 
màoVàîsé  fot,  àtitiÈ  leâ  ittniti^  dàqtff  I  te  prit 
d*une  chose  a  crû,  et  pois  diminué,  doit  la 
reitltttfé^  iSelon  (è  pins  grand  prix  qii'elle  ait 
eu.  J*af  cependant  remarqdé  que  comnïe 
cela  souffre  de  grande^  diffiùaltés,  le  tbattre 
i  qui  On  rend  son  bieti  ne  ddlC  (las  étrd  tin 
exactear  impitoyable.  :* 

Ciâos  XlT.  pag.  110.  Rustictis  plerumtrdè 
novas  gabellas  fraudât,  quia  audivit  ëas  fd- 
lilfbus  de  câfUsis  Imposîtas  fdiftse.  Q.  an  te- 
nealur  restituere. 

R.  Tel  id  audivit  rûstfcos  ex  solo  vdtgi 
ore,  vel  ai  viris  bonestis  et  Ode  dl^nis.  Si 
1",  peccat  rfaodandôgabeltani,quiac1imVdt« 
gus  6bâtrèpere  soteat,  qù'aindo  importuntùr 
til  augeniur  gabetlsè,  eOàmsi  id  él  justa 
causa  fiât,  étrepiCus  et  tnùrmuM  vuigi  non 

Erœbent  ràtionem  vere  probabilem,  quse  t)b 
ujusmodi  vecfigalinm  solutione  excuset. 
Si  2*,  non  peccaf,  qofa  cum  prètfabilitér  et 
non  temere  judicetgaDéilas  (iujusmo(}i  con- 
tra juris  leges  fui9$e  impositas,  optimc  po- 
test  àb  eàrUm  tfoîutione  excosari.  Hoc  fameii 
inteiligendum  est,  ^uminodo  absK  perico- 
lum  se  tamiliamque  suam,  si  a  cusiodibus 
apprenendatur,  depauperandi:  Cum  enim  pé- 
ricalo  buic  se  suosqu^  exponere  nequeat, 


non  possel  tune  gabellas  lleite    fraudart, 
etiamsi  e^jitra'  jus  et  fas  imposH»  fuissent. 

—  «  Il  faut  toujours  présumer  po«f  la  loi 
et  pow  le  prîMe  dent  elle  ématiie.  Les  Aon- 
nétes  gem$  aoni  souvent  les  premiers  à  crier,  > 
à  se  plaindre  i  à  prêter  aux  souverains  des 
motifs  qulis  «'ont  pas.  La  grand»  règle  doit 
être  celle  de  saint  Vem\  :  Cui  tribuium ,  Iri- 
butum  ;  eut  vectigaly  vectigaL  n 

Gascs  XVw  png.  280^  MalerfamiUas  saspe 
pectiiiîap  elanealun  subripfl  vtro,  ani  ail- 
quid  reî  domtsiic»  vendit.  Q.  M  jastillam 
lœdal. 

R.  Yel  id  fâclè^  quia  vir,  etst  Mspè  mMitus 
4e  eccurrentibus  itidigentiis^fHn»v»U  neees- 
taria  provider^  ;  vel  id  heh  4  quia  non  vult 
in  administratione  domns  pendere  a  tnârito. 
9i  1*9  non  peccat,  seu  ptteche  etpendendo 
quantum  sufGcit  ^  seu  prddenter  et  dtscféte 
nonnttllavendendo.TumqniafnaHto  domum 
fifodertri  renuente  /  administratio  faujus 
devolvitor  ad  uxorem  :  tum  quia  vir  non 
nisi  irrationaMIiter  iitvitus  w»e  potest.  Si 
d*,  peccatj  tum  quia  usurpât  jus  competens 
marito,  tum  quia  despotieos  ille  modUs  de 
domesticis  rebus,  prs^ipue  autem  alienitndo, 
disponendi^  rationabilitef  displicet  t ird  bon 
renuenti  protidere  necessaria ,  quàrida  ad- 
dfonètur.  "  t)e  hûc  satis  \ti  Dictionarid; 

GiTSUS  XYL  pag.  297.  Mercatof  ,  ^niptore 
petente  ceHàm  speeieni  mércis  qtiafti  ipse 
tt0n  habet,  flngit  se  ingredi  domum  àd  eam 
suofendam;  al  (ffogit  ad  vicini  diefeatoris 
domum  ,  eamque  pretio  novem  jtjHiorilm 
emptam  âtatim  ^evtodH  iullis  ddodecint;  Q. 
an  Itrcrum  i^ttid  nihit  habedt  hdqdl. 

H.  Vél  prëtiutojuliordfndùodecia^eicedit 
Iffniles  pretff  itistf,  td  non  excedit.  Si  exce- 
dtt,jamèvidétite^injustdtnes(;  si  norttëtcedit, 
ita  tit  noh  stlpéfet  pretium  sbpremdm,  tune 
fiihil  babet  Injttsli ,  curn  lideat  regUlariter 
Vendere  surttmo  pretia;  ned  quiâ,  mercator 
(iraècipuë.  tenëdtdf'  merced  Vëndèrë  f)relio 
qud  Ipse  nabtrit.  S(tn(^  si  easab  amico  babuis- 
Sét  pretfô  infrâ  ibfimùnl,  nord  tenerètur 
eas  vendere  infra  Infltnudi.  Ai  bid  adver- 
tëtiddm,  hdh  ôtniies  res  que  p^o  pfelio  in- 
fl^o  babcnt  novem  julios  habere  p^6  medio 
decetn  ciitii  didïidia,  et  dudde(.iiù  pro  sopre- 
tiio.  Esta  éitim  id  Veriflcètoi*  de  re!)ùs,  t^.  g* 
bobilioribu^ ,  han  lamen  de  iïliis  ooinibus 
veriOcatur.  Quœdam  enim,  si  pro  infimo  pre- 
Ho  nôvem  jdlids  hdbeht ,  prà  miédio  faabent 
juliod  novèiû  ciim  dimidlo ,  e(  pro  supremo 
jtilios  decem. 

§  m. 

ReêtituHo  ab  datnnnrHi 

tlAânâ  XVIL  pdg.  9.  Capeltanuâ  cujusdam 
ôratoi'ii  sacris  inuuraentis  déstifùii  ad  pa- 
troni  preces  sacra  Ornamenta  a  vîcihis  eccle- 
sriis  commodatà  accepit ,  ne  visilator  de(  re- 
tiini  aliquod  pâtrono  îndecorum  condéret. 
(J.  an  aliqu  d  iniqui  feceril  capellands. 

R.  Eum  peccasse,  1**  contra  justitiam,  qûia 
cooperatus  est  iujustitiœ  palroni  ,  qui  terie- 
tur  oratorîo'decentia  ad  sacrum  orbàménta 
soppèditare;  2**  contra  reiigiôném  ,  quià  f  èr 
istam  fraudis  speciem  impediit  ne  visila(6r 
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pe r  jQslam  decretom  cnltiii  dirino  profide- 
ret  ;  3*  cQolra  «mceritatein ,  cui  hœc  ejos  si- 
molalio  contraria  fuit. 

Casus  XVIII.  pag.  19.  Deambalans  quidam 
per  montimn  cacumina,  ubi  pascebant  ores 
plorimie,  canis  ejus  mansoeCas  ipsas  territa- 
▼it ,  ila  ut  prœcipiles  rueriot  de  montium 
Tertice.  Q.  an  damnumiilud  compensare  te- 
neatur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ut  quis  damnuoi 
reficere  teneatur ,  débet  esse  culpabiiiter 
illatum  y  et  non  mère  per  accidens.  Sed  iu 
casu  damnnm  domino  gregisilldtum  est  sine 
culpa,  et  mère  per  accidens.  Cum  enim  ca- 
nis snpponatnr  mansuetus»  dominus  ejus 
nec  prœTidel»  nec  prœvidere  potuit  terrorem 
ovibus  incossum  :  cum  oves  lerrere,  non  sit 
canis  mansueti ,  sed  ferocis.  £rgo  non  tene- 
tnr  reficere  damna  ovium. 

—  «  Cette  décision  est  trop  générale.  Dn 
maître  peut  prévoir  que  son  ciiien,  quoique 
très-doux  »  courra  après  les  brebis  comme 
après  les  oiseaux,  qu'il  les  effrayera,  et  que 
cela  est  plus  dangereux  quand  elles  sont  sur 
le  bord  d*un  précipice  ou  d*une  rivière,  que 
quand  elles  sont  en  plaine.  » 

Casus  XIX.  pag,  13.  Sjlvester  pauperri- 
mus  et  copios»  famili»  parens,  ul  cum  illa 
duramhiemem  tolerare  possit,  hic  et  iliic  li- 
gna cdmburenda  inquirit  ;  al  cum  non  inve- 
niat  arida  et  infructifera ,  ciedit  et  aufert 
fructifera,  vel  quœ  paucis  posl  annis  essent 
domino  valde  utilia.  Q.  an  sit  et  quousque 
redarguendus. 

R.  Vel  Sylvestri  Tamilia  lignis  ad  propel- 
lendum  frigus  indij|;ens,  est  in  extrema  ligno- 
Dum  necessilale ,  ita  ut  probabilis  habeatur 
timor  periculi  vilœ;  velestsolum  in  gravi 
necessitate  consliiuta.  Si  1%  tolerdndus  est 
Syivesler,  quia  in  lali  necessilale  omnia  sunt 
communia  ;  et  sicut  in  pari  casu  dominus 
arborum  eas  cœderet  ac  combureret,  quam- 
vis  sint  fruffifer»  ;  sic  et  id  simili  naturie 
jure  potest  Sylvester.  Si  2%  graviter  redargui 
débet,  ut  constat  ex  proposilione  36,  ab  In- 
nocentio  XI  reprobata. 

—  «  Dn  pauvre  qui ,  même  dans  ce  cas, 
couperait  des  arbres  fruitiers,  s'exposerait 
beaucoup.  11  faut  donc  lui  dire  tout  uniment 
qu*il  aille  mendier  du  bois ,  et  qu'après  avoir 
exposé  ses  besoins  à  Dieu,  il  les  expose  aux 
bommes.  » 

Casus  XX.  pag.  15.  Petrus  videns  agrum 
suum  ab  auimalibus  vicini  damnificari ,  ea 
occidit ,  ut  se  indemnc|n  servet.  Q.  an 
mortaliter  peccaverit  et  ad  reslitulionem  te- 
neatur. 

R.  Posito  quod  casus  procédât  de  colom- 
bis  aliisque  bujusmodi  auimalibus,  uti  ordi- 
narie  conlingit  :  vel  P(  trus  aliter  damnum 
jmpedire  non  potest,  vel  potest.  Si  non  polest 
(quod  in  praxi  moraliter  impos^ihile  censeu) , 
tune  nec  peccat,  nec  restituiionis  oneri  sub- 
jacet  ;  quia  jus  habens  bona  sua  sorv^indl , 
JUS  habet  ea  deslruendi  quœ  iisdem  bonis 
nocent.  Si  vero  alia  via  damnum  avertere 
polest,  puta  clamando,  ingcniosis  artibus 
auimaUa  arcendo,  quin  etsatislactionemexi- 
gendo  ,  ut  practicare  soient  viri  timorali  ;  !^ 


tune  iniquos  est  occfsor,  Iniquus  proinde 
damniûcator  ,  et  quidem  graviter,  si  gravis 
sit  materia.  Unde  tune  ad  ratam  illatî  damni 
restituere  tenetur. 

—  «  Si  cette  décision  peut  servir  dans  un 

[lajis  libre,  elle  ne  peut  servir  en  France,  où 
es  colombiers  sont  des  servitudes  imposées 
aux  campagnes  voisines.  Hais  les  seigneurs 
qui  multiplient  trop  les  pigeons  ,  ou  qui  ne 
les  nourrissent  pas  en  certains  temps  «  peu- 
vent être  irès-coupables  devant  Dieu.  Yoyex 
les  résolutions  de  M.  de  la  Paluelle.  » 

Casus  XXI.  pag.  36.  Franciscus  ad  obti- 
nendum  quodsibi  dehobatur,  el  alia  quam 
occuttœ  subreptionis  via  assequi  non  pôle- 
rat,  violenter  débitons  domum  aperuii  ,  et 
abiato  quod  sibi  debilum  crat ,  ostium  reli- 
quid  apertum  ;  unde  ingressi  latrones  molta 
subripuere.  Q.  an  damnum  a  furîbus  illa* 
tum  reparare  teneatur. 

K.  Negat.,  quia  ea  solum  damni  causa  ad 
restilutionem  obligat ,  quœ  per  se  ad  ejus- 
dem  damni  productionem  ordinatur.  Atqui 
aperire  januam  non  ordinatur  per  se  ad 
damnum  a  latronibus  inferendum.  Non  enim 
ex  eipertura  janu»  per  se  et  ul  plurimum  se- 
quitur  furtum.  Ergo  Franciscus  non  fuit 
causa  proxima  et  per  se  bojus  damni  ;  sic- 
que  ad  nihil  tenetur.  Quod  a  foriîort  certissi- 
mum  erit  si  Franciscus,  unice  ad  compensa' 
lionemsuam  alteiitus,  inadverlenler  osCium 
domus  reliquit  aporium. 

—  «  Il  faut  que  l'auteur  ait  cru  écrire  dans 
un  pays  où  il  ne  se  trouve  des  voleurs  qu*une 
fois  dans  un  siècle.  Partout  ailleurs  un 
homme  qui  n>st  pas  dépourvu  de  raison 
jugera  aisément  que  laisser  la  porte  d*une 
maison  ouverte  pendant  la  nuit,  c*est  virtuel* 
lement  inviter  à  faire  ui^  mauvais  coup  ceux 
qui  en  cherchent  Toccasion.  Tant  pis  poar 
lui  s*il  n'y  pense  pas,  animadvertere  debue^ 
rat^  dit  saint  Thomas.  On  excepte  cepen- 
dant le  cas  d*une  distraction  comme  invin^ 
cible.  P 

Casus  XXII.  pag.  37.  Petrus  mandalom 
dédit  Caio  ut  ceulum  furaretur  Sempronio  , 
prœvidens  Caium  data  opportuniiaie  plus 
subreplurum  esse;  quod  et  fecit,  bis  centum 
furando,  quœconsumpsil,  nec  restituere  po- 
test. Q.  an  Petrus  hœc  ducenta  restituera 
teneatur. 

R.  Teneri  solummodo  ad  centum.  Ratio  est 
quia  non  lenelur  in  casu  nisi  ut  mandans. 
Alqui  non  est  mandans  nisI  in  ordine  ad 
centum;  alia  enim  non  subripuit  Caius  in 
gratiam  Pelri,  sed  nomine  proprio.  Nec  ob- 
slat  quod  prseviderit  Petrus  Caium  plura 
furaturum  esse,  quia  prsvisio  hisc  non  fac.t 
eum  causam  damni^  sed  duniaiatmandaium 
ab  eo  dalum  ,  quod  cum  non  fuerit  nisi  4id 
centum,  eum  solummodo  obligat  ad  re>titu- 
tionemce\itum.  Alioqui  si  mandans  Francsco 
prima  vice  uccidere  Sergiuni,  prœvidtsset,  ut 
prœvidere  poleral,  eum  po>t  primum  homi- 
cidium  ,  alia  ei  alia  deinceps  patraturum 
esse,  teneretur  ad  damnum  non  modo  e  Ser- 
gii  morte  seculum,  sed  ad  ea  etiam  qus  se* 
querenlur  ex  morte  cujusounque  deinceps 
a  Francisco  occisi ,   posito  quod  nullos  Hla- 
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tom  par  bne  Praociscl  homicidia  damnam 
repararet  ;  quod  sane  nemo  dixerit.  lia  Ar- 
ragooiosy  qui  plares  citai  contra  paacos. 

—  €  Je  n'aaraia  pas  cra  qa*on  donnât  en- 
core de  nos  jours  de  si  pitoyables  décisions. 
Bien  loin  d*eiempter  Pierre  de  restituer  les 
deai  cents  It? res  qne  son  mandataire  a  ? o- 
lées  dans  le  cas  dont  il  s*agi(,  je  Tv  croirais 
oblii^é,  quand  même  il  lui  aurait  défendu  de 
le  faire  «  parce  que  mandnium  dédit  perieu" 
losum;  ou,  comme  parle  Boniface  VIII,  cap 
ult.  de  Homicidio^  in  6,  cum  rnandando  in 
eulpa  funit^  et  hoc  cvenire  posse  debuerit  eo^ 
gitare.  Je  dis  la  même  chose  du  second  cas  : 
les  difficultés  que  lauleur  y  troure  ne  sont 
que  de  pure  imagination.  » 

Casos  XXI  11.  pag.  38.  Petrus  sœpe  ad  pu- 
blica  pabttla  deduxit  oves,  quœ  quadam  die 
vicinum  agrum  ingressœ,  magnum  segetibus 
detrimenium  intulerunl.  Q.  an  ad  hujus  re- 
parationem  teneatur. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  ot  generaliter 
docent  theologi ,  nemo  ob  damnum  casuale 
in  furo  conscientiœ  restituere  tenetur.  Porro 
damnum  de  quo  in  casu,  mère  casuale  est  ; 
corn  pluries,  et  licite  quidem ,  Petrus  oves 
suas  ad  ea  pabula  deduxisset,  neque  id  un- 
quam  contigisset,necei6rdinariecontingen* 
iibus  debuisset  damnum  îllud  prœvidere. 
Dnde  omissio  diligenliœ  in  custodiendis  ovi- 
busqu»  stragem  intuler-unl,  non  fuit  culpa 
theoiogica,  saltem  lata,  sed  damnum  simpli* 
citer  casuale  reputari  débet. 

—  «  Je  crois  au  contraire,  1*  que  Pierre  a 
péché  toutes  les  fois  qu*il  n'a  pas  veillé  sur 
son  troupeau  ;  2*  qu*à  moins  qu'on  ne  le  sup- 
pose plus  siupide  que  ses  moutons  ,  il  a  pu 
et  dâ  prévoir  que  le  mal  qui  avait  manqué 
dix  fois  d'arriver  ,  pouvait  arriver  une  fois. 
En  fait  do  brebis  un  jour  ne  répond  pas  de 
l'aulre.  Il  ne  faut  qu  un  mitin  qui  passe, 
l'ombre  d'un  loup,  un  bélier  en  chaleur,  pour 
les  porter  d'un  lieu  à  l'autre.  D'ailleuis,  si 
l'auteur  croit  qu'on  n'est  tenu  sub  gravi  i 
restitution  que  lorsqu'on  est  coupable  d'une 
faule  tliéologique  grossière,  il  se  trompe 
beaucoup.  Quoiqu'une  faute  vénielle  oblige 
à  beaucoup  moins  qu'une  faute  mortelle,  le 
dommage  qu'elle  a  causé  peut  être  si  grand, 
qu'on  soit  tenu  sub  mortaii  d*en  réparer  une 
partie.  Voyez  mon  Traité  de  Jure^  chap.  2, 
art.  3.  » 

Gasos  XXIV.  pag.  38.  Titius  puellam 
su»  condilionis  sub  spe  futuri  matrimonii 
déflora  vit.  Modo  eam  ducere  volens  ,  obstat 
pater  puellM,  damni  eidem  per  defloratio- 
nem  îllati  compensationem  prœtendens ,  ut 
alteri  sibi  bene  viso  filiam  nuptui  tradat.  Q. 
an  justa  sit  patris  prœtenlio. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  ex  vi  con- 
Iractus  tenetur  puellam  ducere,  cum  ad  eam 
ducendam,  non  autem  dotandam  se  obliga- 
veril,  et  id  acceptaverit  puella.  Dnde  si  banc 
ducere  paratus  sit,  maxime  cum  ejusd*  m  sit 
condilionis»  abundo  satisfacit.  Quomodo  si 
Paulns  vendat  domuui  Joanni  cum  pacto  ut 
iiilra  menscm  solvat  prelium,  ex  quo  con- 
Iractum  societatis  iueat  cum  Francisco, 
Joannes,  si  prœfixo  tempore  paralua  sil 


pretium  solvere,  et  Paulus  acceptare  nnljl, 
non  tenetur  de  damno  quod  Paulus  sufTer- 
ret,  quia  id  omne  fecit,  ad  quod  faciendum 
se  obligaverat. 

—  «  Ce  point  serait  jugé  différemment  en 
différents  tribunaux.  Le  sèiucteur  d'une  fille 
fait  injure  à  ses  père  et  mère,  et  on  dirait 
qu  ils  ne  sont  pas  obligés  à  garder  un  indi* 
gne  accord  qui  s'est  faii  sans  leur  participa- 
tion :  cependant  S'anteur  des  Conférences 
d* Angers  pense  comme  noire  casuiste.  » 

Casus  XXV.  pag.  87.  Mulier  proprium 
lactans  infantem ,  alterum  lucri  causa  la- 
etandum  recepit,  qui  defectu  laclis  utrique 
sufficientis  paulatim  viribus^  destitutus  mo- 
ritur.  Q.  an  dicta  mulier  graviter  peccave- 
rit ,  et  ad  aliquam  perceptœ  pecuniœ  resti- 
tulionem  teneatur. 

R.  Ad  nihil  leneri,  si  non  adverterit  se 
sufûcientem  pro  duobus  laclis  copiam  non 
habere,  et  aliunde  omnem  quam  debuit  in  in- 
fanlis  hujus  cura  diligentiam  adhibuerit.  Si 
vero  nutrimenti  defectum,  et  ex  hoc  gravem 
pueri  languorem  prœvidit,  vel,  ut  fieri  solet, 
debitam  in  puero  nuiriendo  et  curando  di- 
ligentiam omisit,  tune  et  bomicidii  rea  ju- 
dicari  débet;  et  ne  lucrnm  ex  violata  justi- 
tia  référât,  velut  malœ  fidei  possessor,  obli- 
gari  débet  ad  restitutionem  pecuniœ  receptie, 
non  quidem  integrs,  sed  juxta  viri  prudentis 
judicinm. 

—  «  Si  l'auteur  n'excuse  pas  de  péché  et 
de  restilulion ,  ce  n'est  pas  sa  faute.  Son 
inadvertance  vient  à  tout  propos.  J'aurais 
cru  qu'il  ne  faut  à  une  nourrice  qu'une 
étincelle  de  jugement,  pour  voir  si  elle  peut 
nourrir  deux  enfants  à  la  fois,  ou  si  elle 
ne  le  peut  pas,  et  qu'elle  doit  plus  en  vertu 
de  l'homicide  dont  elle  est  coupable,  qu'on 
ne  peut  lui  devoir  en  vertu  des  faibles  soins 
qu'elle  a  pris.  » 

Gasus  XXVI.  pag.  128.  Antonius  occidit 
Marinum  ex  inadvertentia  solom  venia- 
li.  Q.  an  sub  gravi  culpa  teneatur  resar- 
cire  damnum  occisi  familiœ  inde  secutum? 

R.  Negat.  Ratio  est  quiasicutsi  in  Marini 
occisione  nulla  prorsus  intervenisset  culpa, 
ul  si  per  casum  omnino  fortuitum  vel  mo- 
tnm  primo  primum  occisus  fuisset,  Antonius 
ad  nullam  omnino  damni  reparationem  te- 
neretur;  sic  nec  uiia  ei  gravis  imponenda 
est  obligatio  propter  inadvertentiam  mère 
venialem  :  cum  œque  repugnet  ut  effectua 
sua  causa  major  admittalur,  qaam  ut  ad- 
mittalur  effectua  absque  uUa  causa.  Ita  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

-^  «  Il  n'y  a  qu'à  rétorquer  l'argument, 
et  dire  qu'un  homme  qui  ne  laisse  pas  d'être 
coupable,  ne  doit  pas  être  ménagé  comme 
un  homme  qui  est  innocent.  Or,  Antoine 
est  coupable,  puisqu'il  a  commis  un  vrai  pé- 
ché, quoique  léger.  Ajoutei  avec  Lessiut 
que,  quand  il  s'agit  d'homicide  le  péché  va 
aisément  au  mortel,  et  que  dans,  le  doute  le 
préjugé  ne  doit  pas  être  en  faveur  du  meur- 
trier. Voyez  l'endroit  que  J'ai  cité  dans  la 
petite  remarque  sur  le  cas  XXIII.  » 

Casos  XXViI.  pag.  i3k.  Antonius  non- 
nullas  arbuscnlas  in  campo  alieno  recidit , 
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valoris  tune  i9an>iiiariiin  dec^m^B^d»  qlspes 
erat,  valitoras  M^igioU  po^t  anooB  doodiB- 
pim.  Q.  i|iii4  cavipi  d^piiiM»  rustitiiere  4a- 
neatar. 

R.  Ref^itpai^Qai  eava  jwU^  viri  prodantit 
arbitriom.  Siquûjam  ax  iu)a  parla  r^stiluUo 
noQ  est  taotummodo  comnieosqraoda  valori 
prœseDli  rei,  io  qu4  dama^fP  proximo  itla- 
(mp  est,  sed  ctî^m  valorj  ijnem  ea  res  in  fi|- 
turum  liabitura  prui()^nfer  j<idjcâbatQr  :  ax 
alia  yero  partfs,  c^m  iA  qaod  <;sMo  spe  9ola  non 
tanti  va)eai  ac  ^uod  est  in  re»  let  arbuscul» 
yariis  in  toto  4acefiiiii  lapsa  infortaniis  ob- 
no^jœ  8in(,  ciUMaquens  est  qnod  hffic  ax 
œquo  ei  boQo  a  rirq  prudente  definienda  sinl. 

—  «  Si  Anioiae  avait  volé  une  p.oale  à  un 
hoIl^n)^  qpi  aprait  ^i^érnupt  pu  8>n  procu* 
rer  une  autre,  sefait-K,  ^i|  bout  da  dix  ans, 
obligé  de  re^^titiier  (dus  les  œufs  et  tout  les 
petits  qu'elle  auraii  m  ayqir par  ella-méoia 
ou  par  les  poqi^(s  4ui  ^nsarai^at  prpyenus? 
Nopf  comnyp  j^  lai  dit  (la^s  l4  dernière 
éditioi)  du  Traité  d^  H^stitutifunf  $  pag.  403. 
Or,  OQ  ne  p^u(  dira  la  même  cbiise  dans  le 
cas  prisant;  ^  cola  près  qu'un  |i<Hiii»e  dont 
on  coupa  ias  jeupea  arbrisseaux  ne  peut  se 
dégoûter  d'aq  piîiPt^r  d*aulras  »  dans  la 
crainte  d'uP  nopv^i  ac^ide^t.  m  alors  sa 
Pisrta  est  sur  le  ppmpta  du  maliajt^r.  » 

Casps  XlCVIlf.  pag.  |39.  Famuii  qu|  Jaaa- 
nis  armenta  ducebant  ad  pastum,  aa  hue  et 
illua  I  jnseio  /oanw»  vagari  parmiserunt  ; 
onde  îogens  rrogibus  Semproaii  damnum 
aecutpcn  es).  Q.  an  Joannaa  da  dam  no  iââo 
tanealur. 

R.  Negat.  *  Oomniodo  Joannaa  ramaloa 
^lio9  prudenter  alagerit,  iis(|ue,  qoaaium 
ferebat  condiUo  sua,  jnvigtiavarit.  Ratio 
est  quja  toPa  aliaoi  damni  causa  nop  fui^, 
aeo  mandfiio,  aea  suasîona  aiit  impulsa , 
seu  etiam  negligentia*  Porro  qui  pu  alterîqa 
dapmum  anp  îafiQtil,  ad  ajua  raparatioôem 
non  tenalpr  :  etsi  aliqpando  ad  eam  oUige- 
tur  a  judice,  qui  pr^omit  aum  débita  qpoad 
famulas  suos  diligantia  nsum  non  fuisse. 

Casos  XXIX*  pag.  IfiS.  liarcus  ira  cam- 
motusin  Pbilippum,  voloit^edas  ipsiuasuo- 
cendere,sed  ex  errore  succandit  domum 
Albert!  amiei  sui.  Q.  an  damoum  A|barti 
reparare  taae^tur, 

K«  Affirmât,  ^atio  est  quia  quiconque 
per  acUonam  brmaliter  proximo  injuriosam 
direata  val  indiirec^a  proximo  damnum  inta- 
lit,  hoc  ipso  ad  ajus  raparationem  tenelur, 
licel  iiiud  inbrendo  ignoraverit  qualit^iCem 
particularis  personœ  cui  noeebat.  Sic  qui 
sciantar  peccat  pum  conju^ata,  cnlpam  et 
pcsaas  adulterii  incurrit,  licat  ignorât  quis 
sit  maritus  uxoris  ad  quam  accadit.  Pariter 
qui  Petrum  occidit,  raïus  se  occidere  Pau- 
ium ,  damna  ax  homicidio  seeuto  repa* 
i\;re  lepeiur.  £rgo  al  in  casu  tenatur  Har- 
cus  illalun)  amico  suo  damnum  resarcire, 
rum  obligatio  reparandl  damnum  non  sit 
desumenda  ex  aciione  formaiiter  injpripsa 
proximo,  nt  ex  adductis  homicidiî  et  adul* 
(erii  exemplis  mani&stum  est. 

Gasos.  XXlL.pag.  174.  petronius  exieos  e 
4omo  Locii,  et  ad  alia  disljcacUis,  non  co- 


gitât Ae  clandando  dilifanter  4)atio.  Upde 
ipgressi  fures  grave  Locio  damnam  JBiipt«- 
ruqi.  Q.  an  Petronius  jacturam  bam;  we^ir- 
riare  tenaatnr. 

R.  Nagal.  Ratio  i^t  aiw  Pet^oims,  qiiMi 
vis  par  iQmissi^^aaip  4fiUga^i»  bpjw  q^êm 
accnratiores  adhiAiara  $plstuU  fa^l^em  fo- 
ribus  in  œdes  ILucji  aditum  reliqoeril ,  n^n 
fuit  lamen  jm^  yolpptarîa  tirU  icausa ,  we\ 
reos  culpw  juridic^  m^  tbeologfcj»  cantra 
juaiitiam  coipmpl^ljriip;  ;  cpip  o.wasio  ^^ 
geptua  in  ^audando  oajlio  ^  simplîci,  eaqoe 
viria  0lUm  aapiantioribna  jPi^iUbili  dis- 
traationa  anboria  sjt.  "  Sane  suapicajcjor  ami- 
ritus  in  hta  meatia  alto  rapt^as  Msjtoa  qoaa- 
doque  fores  domos  êum  apartés  ^elion^iâ. 

CéJ^m  XXXI.  pag,  2tô.  iGoippiQdaldrias 
Aabitana  an  equus  per  iacnriam  avam  a«b- 
reptus  £aerit,  patît  an  e/iui  preiium  nafiiB- 
dere  dpmiao  tana^tur. 

R.  Quod  si  de  incuria  apa  cartaa  mm$  •si, 
et  quod  praptareii  fur  aquam  HkMtniehî, 
non  tenetur  aqui  pra^m,  pUanure  biifus 
prelii  partem  aplvera  domino.  Ratio  est 
quia,  quaado  B4»n  constal  certii  da  aarlpa» 
slat  in  poss/sssiona  innocentia ,  nac  qmB  aâ 
restitntiopam  ceriniu  teneinr  ob  pnrnm  da- 
hiufu  de  damuA  illato. 

—  «  Quand  j'ai  da  bonnas  raiaoas  de  doa- 
ter  de  ma  négligence,  je  4oiite  fdeBêaair^' 
ment  de  mon  innocence,  tfaîa  aoflsoieat 
pqis-je  me  croira  «iV^ement  innocent,  quand 
je  doute  si  je  la  suis?  Ei  sur  i^ai  fonder 
mon  innocence  ?  ast-alle  plutAi  ea  posses- 
aion,  quH  le  défaut  decetta  knéme  îamocence? 
A  la  bonne  kwte  donc  goa  ja  ne  sois  pas 
nbligé  à  restituer  tout,  comme  si  j'étais  iNep 
aâr  da  mon  tort  ;  mais  que  ja  ne  soia  paa 
dispeaaé  de  toute  restitution,  comme  si  j'étais 
bien  sûr  que  je  n'ai  rien  à  me  reprocher.  • 

Casus  XXXII.  paa,  968.  Mœviua,  eUi  di- 
ligeptiam  omnem  admbuit,  non  potait  certa 
•cire  an  influxcril  in  bomicidiom.  Q.  no  ad 
damni  refusionara  léneatur. 

R.  Hune  quidem  esse  irregularem,  de  qaa 
alibi;  sed  non  leneri  ad  reparptionem  damni, 
quia  nemo  ad  raparationem  eertnm  (anatnr 
pro  puro  dubio  ut  casu  pr«oed.  dictnmast. 
*  Vide  animadversionaa  in  ii«nc  eaaan. 

S  IV. 

ReiiUutio  ex  contractU!, 

Gasus  XXKIII.  pag.  44.  TiUna  bnna  Uè 
Jacobo,  prosenti  pecunia  vendidit  borein , 
qui  post  horas  vix  quindecim  periii  laienié 
môrbo,  ot  eo  aperto  coraparium  e9l,  Q.  an 
vanditor  defeçtum  hune  însalpabilit^  igno- 
rans,  léneatur  acceptum  protininreslUnaref 

R.  Affirmai.  Lient  enim  ob  bonapi  fidem 
non  peccaverit  Titius,  tamap  quia  latena  de- 
fectus,  proptor  quem  bos  sialiaft  Mrfît,  fuit 
cirea  substantiam  (bos  enin»  graviter  inir^ 
mus,  et  quidem  inutilis  <^mptori,  venditus 
est  pro sano),seqttiturcontractumbu'nc  fuisse 
nu'.lum  rationa  hujus  erroris,  qui  iollil  con- 
sensum  ad  valorem  eontractus  omnino  ne* 
cr'ssarium.  Unde  Titius,  qui  damnum  illnd 
reticere  aliter  non  potest^qaamper  reatilu- 
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ttonem  pretii,  preliiiin  ilWd  r^slUnere  te- 

netgr. 

—  «  On  ajoute  fonupun^raent  qu'an 
bomine  qai  de  bopne  foi  aurait  vendu  aa 
marchandise  (elle  qu'elle  est,  sans  vouloir  la 
earaniir,  ne  serait  teuud'aycun  événement. 
Hiits  on  ajoute  aussi  qu'en  ch  irgennt  l'a- 
cheieur  d'un  tel  risque,  il  dcvrail  lui  Ten- 
dre à  qaeilletir  compte,  s 

Ctsus  Î^XîtlV.pop.  175.  Bcrnardus  »eq- 
didil  equum  Sem|'ri>oJt),  cuf  occullum  (;)us 
viliam  non  aperuit,  cum  super  e»  minime 
fueritiiitcrrogatus,  scieiis  tunien  equum  ab 
illo  emplum  non  iri,  »i  vilium  illius  mani- 
feiiasset.  Q.  qp  peccaveril  pt  ad  rcslitutio- 
nem  teiicalur. 

R.  Sf  di^fcrtus  eqnitalii  est  ul  eum  red- 
dat  alleri  inutilcm  vnl  noiium,  venditor 
gravllejT  pecçavil,  et  ad  rcacïitdendum  con- 
(raclum  tenetur,  quia  tune  rens  est  duli  gra- 
vis et  Aanlis  causam  contraclui.  Si  vero 
equi  dereciui  non  rcddal  equum  iiQsiuin 
aut  Inulilem'  ad  floem  ab  mp'tare  inlen> 
tum,  lune  Bernaràus,  qui  de  defcctu  in- 
terrogaïut  non  est,  neque  pcccavit,  neqne 
restiiuere  tenetar,  dummodo  juxia  ratio- 
nem  dcfeclus  descendent  \fi  pfetio.  Itatio 
csl  quia  dcfectum  occultan;  )p  lali  casu 
ulilar  jureiuo,  nec  ulii  focil  itijuriam.  Yide 
S.  Thomain,  2-2,  q.  73,  a.  3,  i»  cor.  '  Sed  et 
vidt  qutè  fusias  dixi  in  Tract,  de  Contra- 
ciibut. 

CiscBXXXV.puQ.  KO.  Sacerdosabamipo 
monilus  valorem  nionelx  brevi  a  principe 
diminulamiri,  muluo  dat  Jnanni  certain  do- 

flarum  quaulilatem,  cum  pacto  ut  sibt  so- 
uUoois  lempore  rcddanlur  juxta  valorem 
qaen^  aclo  habent  dum  tradunlar.  Q.  an  li- 
cite. 

S.  Afprni.  Secinsia  mendacio  ac  dolosa  In- 
lione,  a  qaibus  merito  prœaumitur  sa- 
eerdqg  abhorrere.  Ratio  est,  1*  quia  dupis 
illte  reipsa  tanii  valent,  cum  dantur  :  ac 
protantoimpeudi  possunl  a  Jeanne,  nisi  diu 
différât  ;  2°  quia  parlicularis  ootitia  quam 
faabet  mutuans,  non  reddit  eum  deteriorit 
conditionis,  nec  aufert  communem  dupla- 
ram  sstimalioneRi,  coi  innititur  justus  ea- 
nimdem  valor.  Dum  ergo  eas  matuo  da'  sub 
prœdiclo  pacto,  atitur  Jure  sno,  sicut  qui 
vendît  merces  pretio  eurrcnti,  etsi  particu- 
lari  noiilia  sciât  earum  prelium  proxime 
ob  laperventuram  illarum  copiani  immi- 
noendum  esse;  3*  qûia  matnatarius  possel 
hajasmodi  duplas  ifi  mutaum  recipere,  cum 
pBcto  eaidem  reddendi  in  eodem  valori?; 
quamvis  crederet  probabili  1er  earum  valorem 
paulo  post  adaugendum  esse.  (Juare  igilur 
non  idem  eril  in  prœsentiT  Ita  Bonacina^  Les- 
sius,  Lugo,  etc. 

CisDs  XxXV).  pag.  2S5.  Filiae,  cui  con- 
stat pat«rnam  faœred'ilalem  non  sofficere  pro 
solvendis  debitis  qu»  pider  suus  coniraxit 
partim  ex  conlraelibui  lieilis ,  parltm  ex 
usnrariis.  Qa.Trit  an  débita  illicite  contracta 
prias  solvere  debeal,  qnam  quœ  fuerunt  li- 
cite cooiracla. 

ft.  Debere  utraque  eodem  prado  soivi  pro 
rats  tuereditaiisl  si  buoa  sint  tanium  perso- 


naliter  obligata.  Ralio  est,  1*  qnia  ebjigalio 
aliia  aole  alios  satisraciendi  non  evincitar  es 
jure,  cum  iu  eo  nihil  quoai)  puacloip  ittad 
statuatur;  2*  quia  solvendi  oliligalio  jp  (|p|)l- 
tore  proveoil  a  Icgo  mslitiœ  commul^fiy». 
qiiGB  et  qnaliiatem  ret   ad  rem  respicil,   et 
nnicuique  suum  reddi  jubet;  non  spccl^ffdo 
an  illud  vel  licite  acceptum  fuerit,  vel  cum 
allerius  injuria  cujqs  f-eparationem  cnrare 
pertinet  ad  aliam  speciem  jusliliœ,  nempe  ad 
vindicalivam.  Corn   erx«  quilibel  ex  credi- 
torihus  jus  babeal  ai 
respcctivo  contractu, 
num  inTeratur,  sululic 
diloribus  ad  ralam-fat 
licet  proportione  qute 
dila,  adco  ul  cui  plus 
proporljonaliler,  et  nr 
régula  tiœc  :  Qui  prt't 
est  jure,  valet  quldem 
dem  rei  bypotbecarlog 
ditores  mère  peisonal 
laté  pronu^navi  in  Tn 
Cisii^XXXVIi.  pai 
lide  bovera  e:nit  a  Lai 
revendit  Seqipronio,  t 
ea  rcvendilione  lucrai 
vem  liunc  a  Lncio  fgi 
Q.  ad  qiiic)  Àgripola  {< 
nis. 

R.  Vel  Agrîcola  bovem  hnnc  a  fure  émit 
minori  pretio  quam  inirinsece  valcrel  (so- 
ient enim  Tures  rem  ablatam  minuris  ven- 
dere  quam  valeat),  et  tune  si  nummi  illi  qua- 
tuor inlegraut  justum  bovis  pretium,  tenetur 
eos,  dctraclis  expejisis ,  redderc  Jo^nni, 
quia  lune  non  sunl  fructus  induslris,  sed 
pars  valoris  et  prelii  inlrinseci  ipsius  bovi<. 
Vel  illum  a  fure  émit  jualo  pretio-,  et  lune 
Agricola  ad  nihil  tenetur  :  ii  enim  quatuor 
niKumi  non  sunt  fruclus  bovis,  neque  pa^s 
ÎRlrinseci  valoris  ejusdeni,  sed  moru/fn- 
dusiriœ  fructus.  Vel  demnin  una  porllo, 
pula  dqo  ex  bis  quatuor  nummis  necessaria 
erat  ad  integranuum  justum  prelium  boyiS; 
et  tune  Agricola  polebt  duos  relinerc  ut  Tm- 
clum  induBlriœ.  dnos  vero,  deductis  impen- 
sis,  reslituere  Joanni. 

—  ■  Celle  décision  est  juste,  en  snppo- 
innl  qu'an  homme  qui  a  acheté  de  bonne 
Toi  d'un  voleur  n'est  pas  tenu  de  rendre  la 
chose  volée,  on  son  pris,  etc.,  ouaud  il  en 
connall  le  maître  après  coup.  J  ai  auin  le 
sentiment  contraire  diins  le  même  Traité  de 
Jwe,  etc.,  part,  il,  cap.  2,  art.  6,  sect.  3, 
n.  631  et  seq.  ■ 

Casi'S  XXXVIli.  Cœlias  muluat  Lîvio  pe- 
cuniam  ad  decem  annos,  eo  pacto  ut  s)  in- 
teriin  conlrahcuiium  alter  moriatur,  debi- 
lor  ait  liber  ;  si  autem  superviKerinl  ambo, 
muluataiius  dare  debeal  aiiqnîd  uilraiortera. 
Q.  an  lalis  conlraclus  lirilus  sil. 

R.  Affirmât,  Si  id  quod  a  mutualarîodaa- 
dum  ehi  supra  sorlem,  ita  determinetar,  at 
aterque  vur«  lubsil  equali  periiulo  anits- 
sionis  et  lueri  equalii.  Ratio  est  quia  in 
hoc  casu  plena  osi  aqualilas,  cum  uierqàe 
idem  lubeal  periculuta  lucrandi  vel  amil- 
lendi  rem  «qualem.  Neque  hic  proprie  est 
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motanm,  vel  societas.  Non  matuum,  cum 
dans  pecuniam  non  possit  eani  repelere  in 
omni  eventQ.  Non  societas,  cum  nihil  in 
commune  conferatur.  Eslergo  ludus  sorlis, 
et  convenlio  supra  vUam  el  morlem  fundala« 
qaae  sub  prœdiciis  conventionibus  licila  est. 
'  De  boc  alibi. 

§  V. 
Restitutio  ex  mandaio  et  consilio. 

Casus  XXXIX.  pag,  195.  Famolus  ex  do- 
mini  mandaio  subripuit  Pbilippo  niodium 
tritici,  de  qoo  nihil  parlicipavit.  Q.  an  ad 
resti(uUonem  obligélur. 

R.  Obligari,  si  dominus  ipse  non  restituât. 
Ratio  est  quia  tam  jubens  seu  mandans  , 
quam  exsecutor  seu  mandatarius  sunt  causa 
totalis  furti;  licet  ille  magis  principaliter, 
isie  minus.  Dterque  igitur  tenetur  ad  inte^ 
gram  reslitutionem  rei  ablatie  :  mandans 
quidem  prius  et  independenter,ut  itadicam, 
a  quocunque  aiio,  ut  pote  causa  principa- 
lior;  mandatarius  vero  in  ipsius  dcfectum. 
Ncc  ubestquod  exsecutor  famulus  nihil  par- 
ticipavetit  de  furto.  Id  enim  ostendit  quidem 
dominum  e\  aiio  etiam  tttulo,  nimirum  rei 
acceptœ  Tel  consumptœ,  ad  reslitutionem 
teneri  ;  at  non  eximit  famulum  ab  onere  res- 
tituendi,  posifo  quod  dominus  non  restituât. 
Sicut  nec  eximerelur  ab  obligatione  dam- 
num  e  succensis  ad  domini  mandatum  se- 
eetibus  prufluins  resarcirei  eo  quod  nihil 
inde  percepisset  lucri. 

Casds  \L.pag,  ead.  Idem  famulusde  prœ- 
senti  iinpar  restiluendo,  obtinet  a  Pbilippo 
condonationem  furti.  Q.  an  condonatio  hsc 
ipsum  eliam  maiidantem  a  restitutione  li- 
beret. 

11.  Negat.  Ratio  desumitur  ex  mox  dictis. 
Herus  enim,  ut  pote  mandans,  est  causa  pri- 
maria  damni,  famulus  aatem  causa  minus 
principalis.  Porro  licet  causa  minus  princi- 
palis  a  resiitutione  liberetur,quando  rei  do- 
minus causam  magis  principalem  a  resiitu- 
tione eximit  9  non  tamen  e  converso.  Sed 
quemadmodum  reslituente  causa  minus  prin- 
cipal! in  defcctum  principalioris,  hœc  adhuc 
tenetur  isli  damnam  componsare,  ita  sup- 
posita  etiam  condonatione  facla  caus»  mi- 
'  nus  principali,  principalior  causa  adhuc  res- 
titucrc  tenetur.  Nec  obstat  quod  forte  domi- 
nus rei  furto  abJatœ  ignoret  cui  causœ  con- 
donety  et  credat  se  principaliori  condonare  : 
quia  profecto  moti?um  quo  induciiur  ad 
condonationem,  estimpotentia  petentis.Ergo 
honc  solum,  et  ex  tali  motivo  absolvit  ab 
obligatione  restimendi. 

Casus  XLI.  pag.  30.  Petrus  videns  aper- 
tam  Sempronii  officinam  dixit  Marco  :  Si 
Qnnc  ex  Sempronii  mercibus  acciperes,  ne- 
mo  rideret.  Quo  aodito  Marcus  plura  subri- 
puit. Q.  an  non  facla  per  Marcum  restitu- 
tione, Petrus  ad  ali(|uid  teneatur. 

R.  Ad  nihil  teneri.  Ratio  est  quia  per  talo 
dictum  Petrus  non  influxit  in  lurtum,  cum 
nec  dederit  mandatum,  nec  consilium,  nec 
alio  modo  se  haboerit  ut  causa  furti.  Nec 
obstat  quod  furtum  non  fuisset  commistom* 


si  Petrus  talia  effatus  non  esset  :  bine  enim 
solum  coUigitur  Petrum  fuisse  furti  occasio- 
nem,  non  autem  fuisse  causam,  cum  cxpll- 
cari  non  possit  quem  et  cujus  generis  in- 
fluxum  habuerit  in  furtum  illud.  Porro  si 
fuit  simplex  occasio,  non  autem  causa,  jam 
non  tenetur  reslituere ,  quia  solum  contra 
cbaritatcm  pecca vit,  non  contra  jusiitiam.Nec 
obstat  propositio  39  ab  Innoceniio  XI  dam- 
nata,  quia  hœc  procedit  de  causa  damni,  non 
de  simplici  occasione. 

—  «  Voilà  ce  qu*on  appelle  éluder  les  cen- 
sures. On  a  déjà  remarqué  que  la  proposi- 
tion condamnée  par  Innocent  XI  dit  sim- 
plement :  Qui  alium  movet  aut  indaeit  ad  tn- 
ferendum  grave  da^nnum  tertio^  non  tenetur 
ad  restUiUioftem  ùtius  damni  illati.  Or  11  v%i 
sûr  que  dans  le  cas  dont  il  s*agil,  Petrue  mo- 
vit  et  induxit  Marcum  ad  subripiendas  Sem^ 
pronii  merceê.  Donc,  ou  il  n*est  pas  néces- 
saire  d*étre  cause,  dans  le  sens  rigoureui  de 
l'auteur,  pour  être  obligé  à  réparer  un  dam» 
mage  où  Pierre  a  été  plus  qu'une  simple  oc- 
casion. Qiii  ne  voit  cmi  clfet  que  le  discours 
qu'il  a  tenu  à  Marc  est  un  conseil,  et  même 
plus  qu'un  conseil?  N'v  a-t-il  de  conseil  4ue 
quand  on  dit  formellement,  je  vous  con- 
seilUj  etc.  ?  Proposer  un  vol,  en  montrant  à 
un  homme  peu  scrupuleux  combien  il  est 
aisé  à  faire,  c'est  le  conseiller  trdi-efficace- 
ment.  » 

Casus  XLII.  pag.  37.  Titius  volenli  furari 
decem,  suasit  ut  furaretur  viglnli.  Q.  ad 
quid  teneatur. 

H.  Teneri  solum  ad  decem.  Ratio  est  quia 
Titius  solummodo  influxit  la  damnum  de- 
cem, cum  fur  jam  esset  a  seipso  determi- 
natus  ad  furandum  decem  priora.  Ita  Mé- 
dina, Soto,  etc. 

Casus  XLUI.  pa^.  50.  Marins  dobitat  l'^an 
per  malum  quod  dédit  consilium  fueril  causa 
damni;  2®  an  fuerit  causa  abortus  fœtus  ani« 
mali.  Q.  an  damnum  compensare  debeat,  et 
an  sit  irregularis. 

R.  AfCrmat.  ad  utrumque.  Ratio  prima 
partis  est  quia,  cum  certo  constet  datum 
esse  consilium  ad  inferendum  damnum,  et 
dubium  solum  sit  an  inOuxerit  in  damnum, 
possessio  non  est  pro  libertate  consulenlis, 
sed  pro  cousilio;  quemadmodum  si  cerfo 
constet  votum  fuisse  emissum,  tantomque 
dubitetor  an  cum  requisita  inlentione  pos- 
sessio est  pro  ¥Oto«  Si  autem  possessio  est 
pro  consilio,  tota  possessio  est  pro  infloxu  in 
damnum;  sicquetitulo  talis  consilii  teoebiUir 
Titius  illatum  damnum  compensare,  oi  docel 
Lugo,  disp.  19,  n.  21. 

Ratio  secundœ  partis  est  quia,  cap.i^  et  13 
de  Uomicidio  volunt.^  expressim  decemilur, 
quemcunque  Je  homicidio  Tolunlario  du- 
bium, ut  in  présent!  est  Marins,  eum  fœtas 
suppouatur  animatus,  pro  irreguSari  haben- 
dum  esse,  uti  supra  dictum  est.  Yoytx  laaB- 

GULARITAS. 

—  «  Dans  un  doute  bien  fondé,  si  le  coa 
seil  qu'on  a  donné  a  élé  ou  n'a  pas  été  la 
cause  du  dommage  d'un  tiers,  il  faat  resti- 
tuer secundum  mensuramdubii.  Je  dois  moins 
à  an  homme  à  qui  je  n'ai  peut-être  fait  au- 


1S7S 


RES 


RES 


1274 


can  tort,  qa*à  celui  à  qui  je  sois  sûr  d'atoir 
causé  du  dommage.  » 

Casus  XLIV.  pag.  57.  Petro  dicenti  se  velle 
nocle  seqnenli  equum  Joannis  furari,  ait 
Lucas  :  Facilius  est  eguum  furari  tempore 
mi^SŒf  quo  etiam  canes  abêunt,  Quo  audito 
Pelrus  iempore  sacri  equum  furatnr.  Q,  an 
Pe(ro  non  restituente,  teneatur  Lucas  ad 
restîinlionem  equi. 

R.  Tenrri.  Raiioest  quia,  sicut  qui  paralo 
forari  post  oclo  dies  suadel  hodie  furari,  te- 
netur  in  ejus  defeclum  restiluere;  quia  fur 
inira  ortodi«'s  poluîsset  impediri,  vel  mutare 
voluntateni;  iia  lenelur  Lucas  in  cnsu  prop- 
1er  eamdem  rationcm  in  defeclum  Petri  res- 
liiuere,  quia  causa  fait  ut  Petrus  tali  tem- 
pore  furtum  securius  commitleret,  a  quo 
polaisset  nocturno  tempore  iifipediri. 

§  VL 
Reilitutio  ex  seandalo  et  taciturnitate. 

Casus  XLV.  009.243.  Laerlius  subripuit 
triticnm  coram  Francisco,  qui  malo  ejusdem 
exemplo  duclus,  pariier  subripuit  oleum.  Q. 
an  Francisco  non  restiiuente  teneatur  Lacr- 
tius  damnum  utrumque  reficere. 

R.  Negat.  Bo  quia  neque  fuit  causa  pbysi- 
ca,  neque  moralis  ablationis  olei;  cum,  ut 
supponitur,  neque  jusserit,  neque  consulue- 
rit 9  neque  de  furto  isto  Franciscum  laa«la- 
Terit,  nec  uUo  alio  positivo  actu  in  illud  in- 
fluxerit,aut  ratione  ofOciiillud  impedire  te- 
neretur.  Quapropt^r  débet  quidem  restituere 
ablatum  a  se  furtum,  vel  pretium  ejusdem, 
seque  de  scandalu  alieri  dato  in  conre8!»ione 
accusare  ;  at  non  teuetur  olei  damnum  refi- 
cere. lia  DB.  commuiiiter. 

—  «  Ce  sentiment  n'est  pas  le  plus  com*- 
mun  chez  les  théologiens  exacts.  On  Ta  déjà 
combattu  ci-dessus,  cas  X.  » 

Casus  XLVI.  pag.  61.  Paulus  cum  posset 
impedire  damnum  vicino  ^»uo  a  fure  infe- 
reiidum,  non  impedivit  accepta  pecunia  ut 
taceret.  Q.  1*  an  d.imuum  illud  componsare 
teneatur?  2*  an  pecuniam  acceptam  retlnere 
possit? 

R.  Posse  eum  pecuniam  hanc,  nisi  furtiva 
sit,  retinere;  quia  sicut  hanc  propter  onera 
alla  retinere  poterat,  ita  et  propter  servan- 
dum  silentiuni  tempore  quo  furtum  corn- 
missum  est.  Licet  enim  peccarerit  tacèndo, 
illa  lamen  culpabilis  omissio  erat,  pretio 
Astimabilis. 

—  «L'auteur  ne  dit  rien  sur  la  première 
partie  de  ce  cas.  J*ai  soutenu  dans  le  Traité 
de  Jure^  etc.»  qu'un  homme  qui  reçoit  de 
l'argent  en  pareil  cas  pour  se  taire  est  tenu 
à  réparer  le  dommage  an  défaut  du  voleur  » 
parce  qu'en  vertu  du  silence  qu*il  lui  a  pro- 
mis à  prix  d'argent,  il  Ta  rendu  plus  sûr  de 
son  coup  et  plus  hardi  à  le  faire.  Je  répète 
ici  qu'il  ne  peut  garder  l'argent  qu'il  a 
reçu»  et  qui  n'est  que  le  prix  de  son  ini- 
quité. » 

Casus  XLVH.  pag.  241.  Facto  a  judicibus 
edictu,  quod  omnes  qui  auferunt  uvas,  oitra 
damiii  refectionem  tiMieantur  solvere  fisco 
duos  aureos,  Caius  vine»  custos,  ctiamsi  vi- 
deat  aiiquo»  ^vas  autèrroy  tacet»  eo  quod  ab 


bis  munera  accipiat.  Q.  ad  quid  iu  foro  con- 
scientiœ  teneatur. 

R.  Caium  teneri,  1*  restituere  stipendia  ; 
quia  hœc  acceperat  ob  pactam  vinearum  cu- 
stodiam,  quam  non  exercuit  ;  2*  resarcire 
damna  ab  uvas  asportantibus  illata,  si  ea 
ipsi  non  reficiant»  quia  hœc  causavit,  non 
impediendo  aut  denuiiliando  apportantes, 
prout  tonebatur  ex  officio.  Nonnulli  eum 
etiam  obligant  ad  solvendos  anreos  fisco  ob 
denuntiaiionis  omissionem.  Alii  tam^^n  eum 
communius  ab  hoc  onere  excusant,  quia 
nullumest  fisco  acquisitum  «jus  ad  has  mul- 
etas ante  judicis  sententiam,  qua  proinde 
quocunque  modo  impedita  ,  ad  nihii  te- 
neri débet,  praesertimcum  officium  ejus  non 
esset  fiscum  muictis  ditare,  sed  vinearum 
dominos  a  damno  per  custodiam  immuncs 
servare.  Rouacina»  Sporer  et  alii  ipsum  ex- 
cusant a  restitutione  niunerum  qus  ab  uva- 
rum  preedonibus  recepit,  quia  licet  peccave- 
rit  contra  justitiam,  asportationem  permit- 
tendo,  non  tamen  peccavit  contra  justitiam, 
munera  accipiendo,  cum  hœc  ipsi  data  fue- 
rint  in  recompensationem  favoris  pretio 
œstimabilisquem  fecit  transportantibns. 

—  tf  Celte  dernière  partie  de  la  décision 
est  si  mauvaise»  que  je  ne  m'arrêterai  plus 
à  la  réfuter.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  définir 
si  un  garde  de  vignes  est  obligé  à  dédom- 
mager le  fisc  de  l'amende  qu'il  lui  a  fait 
perdre  par  son  silence.  Les  plus  rigides 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  ce  point. 
Je  crois  que  tous  les  gardes  qui  manquent  à 
ce  devoir  sont  tenus  à  restituer  au  fisc,  parce 
qu'en  vertu  du  pacte  qu'ils  ont  fait  avec 
ceux  qui  les  ont  mis  en  placci,  ils  sont  tenus 
à  découvrir  ces  sortes  de  maraudeurs.  Il  est 
vrai  que  les  derniers  ne  sont  tenus  à  l'a- 
mende qu'en  vertu  de  la  sentence  du  juge  ; 
mais  dès  que  les  premiers  ont  manqué  è  une 
obligation  stipulée  et  acceptée,  ils  y  sont  te- 
nus avant  toute  sentence.  Voyez  mon  Traité 
de  Juré,  dernière  édition,  part.  11,  c.  2,  a 
num.  434.  » 

Casus  XLVIll.  pag.  254.  Famulus  vidcns 
alium  conservum  res  domini  subripientem, 
lacet.  Q.  an  tacendo  justitiam  violet,  adeo- 
que  ad  rcstitutionem  teneatur. 

R.  Cum  distinctione  :  Vel  isti  famulo  spe- 
cialiter  commissa  est  cura  et  cnstodia  re- 
rum  domesticarum,  vel  non.  Si  l"",  ejus  sl- 
lentium  est  contra  justitiam,  si  absque  gravi 
sui  periculo  impedire  valeat  damnum  do- 
mini, clamando  aut  resistendo;  cum  enim 
illud  ex olficio  teneatur  impedire,  eo  ipso 
quo  non  impedit,  deest  muneri  suo,adeoque 
si  fur  non  solvat,  in  ejus  locum  solvere  te- 
netur.  Si  2*,  subdistinguo  :  Vel  videt  con- 
servum res  domini  subripere  et  congregare 
animoasportandi  et  fugiendi;  et  tune  dico 
cum  communiori  silentium  ejus  adhuc  esse 
contra  justitiam  cum  obligatione  restituendi  ; 
nisi  potens  clamare  clamct,  et  furtum  impe- 
diat,  sicut  et  extraneornm  furtum  impedire 
tenetur  :  in  his  enim  casibus  famulus  est 
quasi  custos  rcrum  domini  certa  merccdc  ad 
averlendam  carum  jacturam  conductus.  Vel 
videt    famnlam  aliquid  quidem  subripere. 
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«ed  pou  f  nimo  niod  aspprtaodi  et  fagiendi; 
ettancdico  silentiam  ejas  e«S6  tantum  cori- 
Ira  cbarilatefo,  qqateiius  doq  évitât  malum 
proximiy  campoteçt.  C^teram  cpin  ex  officio 
ipsum  ayeriBVfi  non  tanealur,  non  obligaipi* 
Hd  solvenducp,  fure  non  «olvenle.  11^  Giri- 
baldas,  4e  ^estU.^  cap.  3.  dpf).  §«  n.  43. 

—  a  La  (dernière  partie  de  cette  décision  ne 
yaat  riei).  I)  en  résulterait  qu'ifn  domestique 
qai  voit  qn  de  se^  caniaradt*^  prendre  sou- 
Tent  quelqpef  bouteilles  du  meilleur  vip  et 
des  liqueiir^  les  plus  chères,  u#er  le  linge 
de  son  maltrie^etc.,  n'estteou  ^  rien4p  plus 
f is-à-vis.de  ce  même  maître,  que  pe  l^  se- 
rait un  étranger,  sous  prétexte  que  son  com- 
pagnon n'empprte  fîeq  hors  dC  1^  m^i^on 
et  qu'il  ne  vent  pas  s'enfuir  avec  sa  proie* 
Conséquences  que  personne  ne  passera. 
Voyez  le  i^etit  livre  qi}e  i*a|  donné  A  Tubage 
des  ofGciers  de  maison,  aoqi^estiquf  s,  etc.  » 

5  VIL 

RiitUuHo  propter  homicidium  easuale. 

Casus  XLIX.  pag.  ^28.  Petrns  ocçidep()o 
Antonium  defectu  plense  advertenliie  venia- 
lem  tantum  pulpam  admisit.  Q.  an  sub  gravi 
cnipa  ten^atur  damnum  inde  proli  ejus  sub- 
secolum  resarcire. 

R.  Negat.  Quia  «icutcqm  nulla  e|t  culpa» 
ot  in  mptil^qs  primo  primis,  nulla  est  obli- 
galio  restitpendi;  sic  qt^i  leyis  est  culpai 
gravis  restitut  ndi  obligaljo  induci  non  po- 
test,  etc.  *  De  his  jam  ^upra  g  III  ;  p^terqs 
casus  ad  l^anc  materiapn  ^pectantep  paasîin 
in  bujos  opcris  decursa  proposuimus. 

Caueœ  a  nstituHone  emeusantee. 

C48US  L.  pag.  226.  Rosticns  cerlus  de  de- 
bito  olim  contracto,  incertus  vero  ai|  suo 
creditori  nuqp  djefunclo  saisfecerit,  iBxisti* 
mat  se  io^mqnem  ab  onere  sofFendi  i«tiiis 
l^œredibusy  eo  quod  bic  et  nunc  dqbium  ait 


an  adhnc  sit  4ebitpr.  Q.  ai|  SMa  ait  %m$  ro- 
sticana  doctrina. 

R.  Negat.  Ex  qao  enim  rosticas  illfi  dobi- 
tat  an  sit  adhuc  debitor,  potias  judicare  dé- 
bet se  non  esse  imniqnem  ab  oner^  solycudi 
bsBredibus  cr^^ditoriîi ,  pum  il)  eo  c^sq  pos- 
sessio  stet  pro  pbligatione  certo  coutrartt, 
quam  s^ne  non  adcf-qnat,  qeqqe  toJlit  soio- 
tio  dubia;  sicot  dubium  de  voto  adiropleto, 
aut  de  officio  persoluto,  non  cximit  ab  opère 
implendi  yotum  et  recilandi  ofticiom.  Née 
est  auod  dicatur,  in  dubio  meliorrm  esse 
conditionem  possidentis.  Ex  bac  eoim  ré- 
gula potius  eruiiur  rnsticuoi  in  casu  ad  sol- 
Tendqm  teneri,  cum  ex  dictis  possessio  siet 
pro  pblig^tione  certp  contracta.  Tenetar . 
ergQ  inc^ll  solveie  baBr^dibus  defuncii,  eCÎ 
qaidem  in  integrom,  nisi  certos  sit  de  par«  * 
tiali  solutione  jam  facta,  ut  contra  Layma- 
num  recte  tradit  Merolla  :  possessio  enim 
stat  pro  obiigalionè  totali,  et  exsecatio  obli- 
gatiopis,utpulequid  facjli,  non  prasumitor, 
nisi  probetur.  Hinc  sicut  io  dubio  an  qoid- 
quam  officii  recitaverim,  teneur  touim  offi- 
cium  recitare,  ita  a  pari,  etc.  *  Non  est  uti- 
quelaxiorista  hœc  auctoris  oostri  resointio. 
Quidin  casa  dubii  paribas  bine  et  iode  mo-> 
mentis  suffalti  faciendumaobisvide^tur,  jam 
pluries  diximus. 

Ck&\5%  LI.  pag.  267.  Mercator  fraude  et 
dolo  emptores  inducit  ad  emendom  preiio 
supremo  :  at  se  immunem  crédit  a  restituen- 
do,  eo  quod  supremum  m^etiam  sU  inlra  jo- 
sti  pretii  latituainem.  Q.  an  bene  sential. 

R.  Negat.  1*  Qaia  dolose  inductos  ad  emen- 
dum  pretio  supremo  non  œnsetur  volonta- 
rie  in  id  consensisse;  2*  quia  par  dolom 
bunc  privatus  est  jure  quod  babeni  empto- 
res emendi  ab  aliis  preiio  infime  Tel  mcdio 
eamdem  mercem.  Quapropter  in  easu  tan- 
tun)  ^mptoribus  refici  débet,  quanti  miuoris 
émissent  ab  aliis,  si  mercatoris  fraodem  ac 
dolum  cognoTissent.  Sed  de  hoe  jam  sopra, 
ut  et  de  nonnuiiis  aliis  ad  banc  maleriam 
spectantibns. 


S 


SAP^JID03-  Vide  verban  CBLEBRAHif 

SACRILEGIUM. 

Casus  I.  pag.  Vi.  Petrqs,  fracta  capsula 
confessionalis  in  ecclesia  posili,  ubi  s^cer^^ 
dos  breviarium  aliosque  libros  pro  audien- 
dis  confessionibus  utiles  asservare  s<)|e^,  et 
]  breviarium  et  )ibros  aIiQ9  suMpuit.  Q.  au 
in  sententia  eorum  qui  neg^nl  ad  sacrile- 
giumsufficere  prœcisefurari  rem  in  eccle- 
sia» adhuc  Petrus  çacrilegium  commiserit. 

R.  Negat.  In  bac  enim  negantc  sententia, 
furtum  non  e^t  sacrilegium  ratione  loci  sa- 
cri,  nisi  sit  de  rébus  conslitutis  sub  jure  ec- 
clcsiœ,  auia  vel  iUi  tradilœ  sunt  ii)  cusio- 
diam  aut  pignuç,  vel  alio  simili  modo  ii^  ea 
(Icposilae  sunt.  Porrp  non  ita  »e  habent  hver 
Tiarium  aliive  libri  in  capsula  prœdicta  de- 
positi,  quia  omiiia  baec  per  accidens  sunt  in 
f cçlesia,  iiec  ifUo  modo  sunt  sub  jure  ecclp* 


si»,  sed  se  habent  nti  sell»  qnas  pro  s«i 
coiQmoditatc  mittere  soient  nobiles  ad  eeele- 
siara.  Unde  sicnt  in  bac  sentenlia,  qui  iêle$ 
sellas  in  ecclesia  existentes  ruraretur,  non 
committcret  sacrilegium,  u(  ioter  alios  docei 
Diana;  sic  pec  in  prsseoti  Petrus  juxia 
eamdem  sentenliam  diccndos  est  sacrilegîuip 
cpmmisisse. 

—  ce  II  en  aurait  peu  coûté  poor  ajouter 
que  le  sentiment  le  plps  commun,  le  plus 
naturel,  le  plus  sAr  pour  la  conscience  et 
pour  la  confession,  regarde  tout  ?ol  faîi 
dans  la  maison  de  Dieu  coiiime  un  sacrilég<', 
lielon  ce  mot  si  connu  «le  Jean  VIII,  can.  2t , 
XV'II,  q.  k  :  Sacrilegium  eommiitittir  oti/t  < 
rendo  sacrum  de  saero ,  se/  non  sacrum  dt 
mcrof  pel  saçrwê  4t  non  eaaro.  Ces  parole  1, 
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■on  taentm  4e  iaofOt  wnt  indéfinies,  el  ce 
qai  snil  leur  donne  an  sens  générât  :  Qui 
motuuttria  ttaecletias  infringunt,  et  iepotUa 
vet  ati^  gwftibet  in4*  extrahunt,  ^acrilegi 

SQDt.   B 

CiSD*  U.pag.  150.  Jo9!)Qe>  tanqnam  gr^r.ip 
sacrilegii  reos  argiiilur  à  conTessario,  quia 
cuiD  reçor.[}aIus  fuerit  anlus  lelfi^lis  pcccali 
in  ullima  confe^aione  eb|fli,  dam  eral  proil- 
me  recppiurus  sacTSm  synaxifla,  hauc  re- 
cepit,  De  preeiaiisQijuideiqaclii  ppntrilionif. 
Q.  an  jure  rf  durguatiir. 

B.  Maie  redargni,  si  dum  peccati  hnjna 
recordalug  est,  pou  paierai  a  ïaçra  mensf 
reced<?re^  quin  circamslaqljbqs  prœberelur 
occasiu  judicandi  contra  ipsnm.  Çpm  enim 
per  prtByiam  et  fori|fji|iJîler  inlegram  confea- 
eionem  Tuerit  a  pecato  lelhal^  .oblit7  indi- 
fecte  absolutus,  nullam  habujt  obligalio- 
nem  prsmitlendi  actam  cODtrjtîQVis  ni  licite 
ad  each^risliani  accederel.  Si  ycro  Joannes 
obliti  peccati  memor,  repedere  poie^at  4 
locu  in  am)  proxime  receplurus  eral  sacrum 
lynj^iiiTi.  absqne  prœdûta  soi  ipfamaligne, 
m  proxin^i  ad^iraliope,  qt  f^ciLe  cenlingere 
potest;cun]  mnlti  sokantab  a|tari  vel  sa- 
cra mensa  recedere,  dpm  flclu  admiDistra- 
tnrBçcra  sfQaxis  ;  tanç  re.cedere  debuit,  ut 
prEeniisg^  DDva  oblili  peccati  tonfessionead 
euchart.ttiam  rite  dispositas  acced^ret.  Ha 
Suarez,  Bopacina,  etc.  » 

—  «  J'ai  luivi  le  seplipient  co^tr^ipe  à  la 

Jeconde  partie  de  cet^e  décision  fjaqs  le 
'rai té  dti  (aint$  Sf y ttêrei,  chap.%,  p.  8.  Je 
nri*^  qu'og  j  ait  recours  et  qu'on  pe  se  rende 
a  mes  raisons  qu'après  les  avoir  ^i£n  4jSco- 


téet>  le  mil  )ïoiQme,  ^t  pli;;  e^ pp«é  à  mo 
tromper  qa'nn  autre.  On  trODvei'a  â  1^  Qn 
du  Traité  de  l'Of/iee  dipin  le»  objeclippi  qui 
m'ont  élé  Faites  contre  ce.  même  senlipient. 
Je  puis  ajouter  ici  qu'il  a  été  iiiJTi  jlang  des 
^^tspns  très-pieasp^  .ettrës-éclairées.  » 

.Casi^s  III.  png.  183.  Lulius  sacerdos  |n  fa- 
miliaribus  colloquiij  solct  Ircquenicr  ad  fa- 
jCetias  et  jocos  abuti  rerbis  àc  sententiis  sa- 
{crœ  ScrJptur».  g.  an  lelb^ilis  sacrijegji  repni 
^c  coiistitnal. 

%.  Affirmât. Loqqsndp  de  verbis  Scrlptqrœ 
fojrmiiliier  lalibus,  nimirum  4>Ctatis  a  Spirilu 
sancto.  Batio  esl  ijuia  Tiolal  fcs  sacraf 
proprie  laies;  ac  freqnens  abusus  rcrborqip, 
qua:  îpsis  etiam  angelis  renerabllia  ïu>)t , 
contiuet  conlfmptum,  saltem  impliciliim, 
ipgius  Del,  el  gravera  irrogat  injurianî  Spiri- 
tui  sancto,  cujus  sunt  veroa  ;  uqde  tir^fHus 
atiusnm  faanc  v ocat  scelus  immane.  Accedit 
etiam  scandalnm,  attenta  qaaiitale  p^rspQ^ 
sacerdotig. 

Dixi,  loquendo  de  terbif  S 
Hier  lalibus.  Qgia  si  abuteri 
yerf)iB,  qu»  e^ stant  qaidem 
1)119,  s«d  ex  aliis,  et  qnldéa 
referuntur,  qnalia  lunl  isia 
Afi  Casaretji  appetlasti,  ad  \ 
gr^vi  sacrilegii  culpa  excus 

^-0  Voilà  une   décision  t 

2if'.on  y  peqge.  J'ai  eu  '  le 
levé  aaps  un  séminaire  01 
Stro  fanal  Ion  ne  passait  pas 
aift  cependant  user  le  mot 
tiai-  » 


SAÎ-UTATIO  AN6ELICA, 


Qavob  1.  pof .  9.  Paroobm  aoa  faat>Ma  «isi 
Cimalam,  qaœ  «Mcit  pulsare  ctmfMnas  , 
omiltil  dare  signum  Salotalionis  angeUca 
ia  aarora  et  meriilic.  Q.  an  sit  escuiandus, 
an  «00  e  coatra  grariter  delinqnat  in  ofBcio 
soo  post  concessioBem  indalgantic  Baaadi? 
eu  XIII T 

R.  Non  dalinqnere  graviter,  ttalio  est 
qaia  nollibi  reperitur  h«c  prfficaptum  obli- 
ganssnb  gravi. Corarelaibendebetparocfaus, 
quantum  polest,  Dt  suo  tempore  dantor  si- 
gna Salntaiionii  aagHicM,  eam  paclor  tol- 
licilDs  ssae  debeal,  ot  medlù  noa  tolum  aa- 
eessariis,  led  etiam  ulilibus,  Dti  dubio  pre- 


«d  font  ii)dBtg»BU«,  p^polim  nnm  a4 

teieraam  salutam  dirigat, 

7-rCuua  11.  Uarjaa  impar  ip  piffodina 
alectus,  quœrit  an  tôt»  aapj  decnria  recir 
landa  ait  Salalalln  angcljva  ab  fis  qui  in4uU 
gentian  prpci  Ijoia  finppxafp  parcipar*  vo- 
lant. 

ft.  Negat.SutaileajmBenediclqi  XIV  ut 
qaUcJBRl  aalipbonam  A<9ftta6'«ft  .eaniden 
eun  versu  et  oratione  :  Oetu,  fui  ptr  remr- 
rêttiotum,  etc.,  rscitent  (oto  tempore  i>a.- 
acbali.  Ciel«ris  vero  eufilcil  al  pro  antiqaa 
»uu-e.£4lulaUoBua  aHgeUcaia  recitesu 


SATIBFAGTIO. 
Les  cas  qoe  l'anteorse  propose  snria  satisfaction  on  la  pénilence  enjointe  regardenl, 
1*  sa  qualité  ;  2*  4a  maniera  ;  3*  soq  délai;  Y  sa  cessation  ;  5* la  commatalton  qu'an  antre 
confessear  p^i^t  eo  faire. 


Satiifactio  quoad  qaaHiattm. 

CiSDs  I.  pas.  hO.  Parochas  pœnitenti  vena- 
reis  culpis  assneto  pro  pipoilentia  injunx't 
malrimonium.  Q.  un  bene? 

H.  Negat.  Et)i  enim  optimum  eral  ei  ma- 
trimoniumeonsulere,  quia  meliui  rtt  nifbire 
funm  nri,  non  est  tamen  id  a  confeisario  in- 
jungendom;  lumpruptcrimmensahiiius  sta- 
tus onera,  tum  propur  maxlmao)  liber^- 


tenqqam  malrimonium  reqairll. 
'    I  alib' 


pe  hoc 

jam  alibi. 

Casds  II.  pag.  140  et  23ï.  Confessaring,  ni 
in  rurali  parœcia  popninm  alliciat  ad  frc- 
quentiam  sacramenti  poenilentiœ,  non  alias 
pro  gravibu)  eliam  pe^calis  poinitentias  im- 
ponil,  quara  opéra  alias  debiia,  v.  g.  sacri 
auditionem  in  die  festo,  et  aimilia.  Q.  an 
hœc  ageijdi  ratio  sil  abomn)  cutpa  inimi^- 
pis. 

}{.Nçgal.  ftalio  est  ijifia,  )|cet  prodens 
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confessariùs,  corn  limet  ne  acediosus  pœni* 
(ens,  moliis  graTalos  deliciîs,  condifçnam 
saiisfactionem  non  sit  eYseculurus,  posait  ei 
una  coin  aliquo  opère  lihero  opéra  etiam 
alias  débita  in  pœnitentiam  injnngorc,  re- 
gulariter  (amen  loquendo,  dehenl  sacerdo* 
tes^  pœniientiœ  minislri,  quantum  spiritus 
et  prudenlia  suggesferit,  pro  quulitate,  cri- 
minum  et  pœnilentium  fncullate^  salutares  et 
convetnentes  salis facliones  injungere;  fie 
si  forte  peccati»  conniveant,...  alienorum  pec" 
calorum  participes  efficiuntur^  ul  ail  Tridcn- 
tinum,  se^s.  14,  cap.  8.  Cum  atitem  tola 
hœcdoctrina  corrnat,  si  ob  générale  moti- 
Tiim  populos  ad  sacramenli  frequentiam  al- 
liciendi,  licîlum  foret  non  alia  pro  pravibns 
etiam  culpis  opéra  injun^cre  pœnitentibus , 
quara  quœ  jam  (ilulis  aliis  débita  sunt^^di- 
cenduiu  est  agendi  ralîonem  a  confessario 
nosiro  teneri  consoetam,  non  esse  ab  omni 
calpa  immunem.  Ita  Lugo,  disp.  25,  n.  67. 
Et  vero  satisfactio  sacramenlalis  imponitur 
in  vindictam  prseteritorum  excessonm,  et  ut 
frenum  abipsis  retrahens.  Qoam  porro  ca- 
stigationem^  quam  freni  speciem  experitur 
pœnitens  qui  ad  id  solum  obiigatur  ad  quod 
jamantea  obligalus  erat  1 

Casds  lil.  pag.  215.  Confessarius  ad  ex- 
stirpandam  a  pœnitente  consuetudinem  Ter- 
ba  lurpia  proferendi,  injungitei  ut  quoties 
similia  proferet  imposterum,  lingua  crueem 
efformetin  terra.  Q.an  pœnitens  idacceptare 
teneatur. 

R.  Affirmât.  Si  confessarias  pœnitentiam 
haiic  nccessariam  judicet,  eamque  ipsi  ad 
discretum  aliquod  tempus  imponat,  et  ut 
exsequendam  in  circumstnntiis  ubi  pœnilens 
id  absque  su!  infamia  poterif.  Ratio  est  quia 
pœnitens  lenelur  parère  confessario  nedum 
u(  judtci,  verum  etiam  ut  medico.  Alias  su* 
perflua  foret  potestas  ligandi  eidem  ad  inûr- 
miiatis  medicamentum  concessa,  et  Tridenti- 
num  perperam  confes^ariis  prsescripsisset, 
ut  saiisfactionem  imponant ,  non  modo  in 
prœlerilorum  castigationem ,  sed  etiam  ut 
frenum  retrahens  a  futuris.  Sane  vero  pœ* 
nitentia  hœc  nec  irrationabilis  est,  nec  indi* 
screta  ;  cum  et  experienlia  constet  nullum 
aliud  remedium  esseisto  eflicacius;  etahunde 
id  genns  consueludinarii  multoties  prœbeant 
scandalum,  cul  quantum  ûeri  poiest,  occurri 
débet.  Vel.e  aulem,  ut  aliqui  dicunt ,  se  Dei 
judicio  siibmittere  qu  lad  saiisfactionem,  est 
simul  velle  diulius  quam  par  sit,  prolrahere 
partem  integralein  sacramenti ,  maxime  si 
qais  inten<iat  Deo  satisfacere  in  purgatorio. 
Deinde  quis  est  certus  quod  eo  ibit?  etc« 

—  «  Ce  dernier  article  ne  signiGe  rien.  Il 
n'y  a  de  satisfaction  sacramentelle  que  celle 
qui  est  imposée  par  le  ministre  de  la  péni- 
tence. » 

i  II- 

Satisfactio  quoad  modum. 

Casus  IV.  pag.  IW.  Cum  injunxisset  Pe- 
tro  confessarius  pro  sacrameniali  satisfa* 
ctione,  ut  per  mensem  quolibet  fesio  die  mis- 
sas  duas  audiret ,  Petrus  propriœ  indulgens 
socordîœ  missas  duas  in  duobas  allaribus 


eodem  teropore  celebratas  audrre  consuerit 
Q.  an  obligalioni  suœ  satisfecerit. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  possit  qais  noo 
(empore  et  actu  pluribus  obligatîonifous  sa- 
tisfacere, quando  aliud  non  constat  de  mpnt« 
imponentis    obligationem;    quando     lamea 
aliud  constat,  dicendum  est  non  nisi  diverso 
(empore  et  repelito  actu  posse  plurihtts  ohli- 
gationibns  satisfieri.  Unde  rum  coofessarii, 
quando  pluriiim  missaruro  auditionem  injiiQ- 
gunt,  fommuniier  intendant  imponere  nnus 
plures  difersis  temporibus  missas  audii-ndi, 
ut  apparet  lum  ex  commun!  eorum  sens'i , 
tum  ex  pœnitentium  praxi,  satis  constat  Pe- 
trum  in  casu  nequaquam  obligalioni  siue  fe- 
cisse  satis. 

—  «  Les  Gdèles  assistent  à  la  messe  comme 
au  seul  sacriGce  d*un  même  prêtre,  et  quand 
ils  en  ont  choisi  une,  ils  n'oseraient,  si  ce 
n'est  vers  le  commencement,  la  quitter  ponr 
s'en  tenir  â  une  autre  qu'ils  Terraient  de* 
voir  être  plus  courte.  » 

Casus  V.  pag.  152.  Pœnitens,  cul  folt  îm- 
posita  a  confessario  eleemosyna  pauperi 
elargicnda,  banc  insumpsit  in  alenda  roatre 
paupere.  Q.  an  obligalioni  sibi  per  confessa- 
rîum  impositse  satisfecerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  cum  filios  nafo- 
rali  pietalis  jure  teneatur  praebere  matri 
alimenta,  largitio  quse  matrî  impenditnr 
non  potest  proprie  eleemosjna  dici,  ned  po- 
lios legalis debiti  solatio  adquam Glius,  modo 
dives  satis,  per  judicem  compellî  polesl.  Cum 
igitur  mens  confessarii  erogandam  pauperi 
stipem  injungentis  non  ea  .sit,  ut  legalis  de- 
biti solutioncm  pracipiat,  bene  vero  ut  opos 
saisfactorium  nullo  alio  tiiulo  debitum  im- 
ponat, consequens 'est  ut  pœnilens  de  quo 
in  casu,  per  indnltam  matri  largitionem  mi- 
nime satisfecerit.  ita  Diana.  *  Quis  contra- 
dicere  ausii? 

Casus  VI.  pag.  173.  Paulusjammoriturus, 
licet  voluntarias  pœnitentias  nunqtiam  am- 
plexus  sit,  putat  se  salisfecissc  pro  pœna 
temporali  peccatis  suis  débita,  oGTereodo  au- 
ditiones  sacri  festis  diet)us,  jejunia  et  alîa 
hujusmodi  ad  quae  jam  ex  prœcepto  Ecrie- 
siae  tenebatur.  Q.  an  probabiiis  sit  bsc  ejos 
opinalio. 

R.  Affîrmat.  Ratio  est  quia  ad  satisfacien- 
dum  Deo  pro  temporali  pœna  débita,  pecraiis 
jam quoad  culpam  remissis,  non  requiruntor 
necessario  opéra  supercrogationis,  sed  su^ 
Gciunt  aliundc  débita  sive  ex  prscepio,  sive 
ex  voio.  Sicut  enim  prœcepta  servanJo  me- 
remur  vitam  œlernam,  sic  per  opéra  pne- 
cepta  possumus  Deo  debilam  pnebere  saiis- 
factionem ;  eo  prsecipue  quod  opéra  pr«dî- 
cta,  ut  pote  sensualitati  oppasiia«  sunl  alî- 
quo  sempër  modo  pœnalia,  et  per  conse- 
quens etiam  salisfactoria.  Et  vero  Bcclesia 
nobis  jejunia  et  alia  pietatis  opéra  prscîpit, 
ut  iisdeni  mediis  honurem  simul  et  saïu^^c- 
tionem  Deo  priebeamos,  et  tanta  est  divin» 
muniGcentiœ  largilas,  ul  idem  opos  recipere 
dignetur,  sive  pro  solutione  obsequii,  aire 
pro  culparum  nostrarum  satisfactione.  Igi- 
tur probabililer  existimat  Peirus  se  per 
opéra  alias  débita  Deo  pro  temporali  a  se 
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loendapœna  satlsfeclsse.  Ita  Soareztdisp.  37| 
sect.  6;  Lugo,  disp.  21i,  num.  il^l. 

—  «  Pure  question  di^  scolastiqoe.  Cet 
bomme,  si  exact  à  accomplir  tous  les  pré- 
ceptes* n*a-l-il  jamais  entendu  la  messe  les 
jours  ouvriers,  donné  l'aumône,  que  quand 
elle  était  de  précepte  rigoureux,  gagné  ni 
indulgences,  ni  jubilé,  etc.?  On  a  examiné 
V.  Indclgbntia,  quelques  cas  que  Fauteur 
met  encore  dans  son  Jndex^  sous  le  titre  de 
Satisfactio.  » 

§  ïll. 
Satisfactio  quoad  dilationem  et  cessationem. 

Casus  vu.  page  175.  Andréas  per  noiabile 
tempus  distulît  adimplere  pœnitentiam  sibi  a 
confessario  impositam  ;  eamque  postea  in 
statu  peccati  adimplevit.  Q.  an  peccaverit 
gravilor. 

R.  AfDrmat.  quoad  prîmam  partem,  et  né- 
gative quoad  secun  -am.  Ratio  primse  partis 
est  quia,  quando  tempus  pœnitentiœ  non  est 
a  confissario  determinatum,  mensipsius  est 
nt  ea  impleatur  quam  primum  commode  fleri 
potest,  sicut  in operibus  ex  voto  debilis,  aliis<- 
que  similibus  coniingil.  Unde  si  Andréas  ex 
gravi  neglîgentia  pœniteniiam  distulit,  non 
potest  a  gravi  culpa  excusari. 

Ratio  secundœ  parti*»  est  quia,  sicut  non 
peccat  graviter  qui  priecepto  jejunii,  miss» 
audiendœ,  offlcii  recitandi  et  id  genus  alia 
in  statu  peccati  mortalis  exsequitur ,  ita  ne- 
que  qui  in  eodeni  statu  pœniteniiam  sacra- 
mentalem adimplet  ;  prœsertim  cum  per  pœni- 
tentiam  in  tali  statu  peraclam  impediatur  ad 
summum  remissio  pœn»  temporali«(qu»pec- 
catis  correspondet  ;  quttd  non  importai  ta- 
lemirreverentiam,ut  adcuipam  lethalem  tra- 
henda  sit.  Eapropter  nec  confessarii  soient 

f»Œniientes  iiiterrogare  utrum  pœnitentia  in 
elhali  peracta  fuerit,  nec  pœnitenles,  bonœ 
cœteroqui  conscienli®,  de  hoc  se  accusare 
soient.  Ita  Lu^o,  disp.  25,  n.  32. 

—  «  Au  moins  aurait-il  fa  lu  ajouter  qu'il 
y  a  bien  de  la  difîérence  entre  un  homme  qui 
étant  retombé,  demande  sérieusement  par- 
don à  Dieu  de  son  péché ,  et  celui  qui  y  de» 
meure  tranquillement  et  persévère  dans  la 
Tolonié  d*y  demeurer,  sans  aucun  désir  de 
revenir  à  Dieu.  Si  les  confesseurs  n'y  font 
pas  d'attention,  c'est  leur  faute.  Voyez  ce 
que  j'en  ai  dit,  tome  il  de  la  Morale^  part,  ii, 
cbap.  3,  art.  G,  à  la  On.  » 

I  Casus  Vlll.  pag.  44.  Confessarlus  juveni 
yenereis  assuelo  injunxil  ut  ter  in  hebdo- 
mada  qoindecim  Pater  et  Ave  brachiis  ex- 
tensis  recitaret.  Verum  quia  favente  Deo  a 

Erava   consuetudine    re^ipuii,  pœnitentiam 
nnc,  licel  a  seacceptatam,  non  adimplevit. 
Q.  an  sit  a  ruipa  immunis. 

R.  Negat.  Ratio  est  qtiod  pœnitentia  hœCi 
non  modo  medicinalis  esset,  sed  et  satisfa- 
ctoria,  ut  hinccolligitur  quod  Iota  sit  pœni* 
tentia  juveni  imposita.  Quare  licet  ut  medi« 
cinalis,  non  esset  amplius  obligatoria,  juxta 
illud  :  Medicinanon  est  opus  valentibus^  etc. , 
tamen  ut  salisfactoria  pro  pcccatis ,  erat  ad- 
buc  obligatoria,  ne  pœuiteuti»  sarramentum 
parte  careret  integrali.  Quare  quod  juvenit 


a  pravo  habitu  sit  emendatus,  sufBcit  qui- 
dem  Qt  confessarius  lalem  ei  minuere  possît 
pœnitentiam,  non  lamen  ut  sii  absolute  ab 
oneresatisfaciendiexemptus.Quod,siquinoB 
jejunavit  in  diebus  ab  Écclesia  prœscriplis, 
non  amplius  leoeturjejunare,  hoc  est  quia  Ec- 
clesia obligationem  jejunii  huic  vel  illidieiaf- 
flxit  :  at  confessarius  pœnitentiam  ad  annum 
injunctam  non  ita  anno  huic  alligal,  ut  eam 
elapso  anno  corruere  velit.  Unde  quie  suo 
tempore  impleta  non  est,  post  illud  adimpleri 
débet. 

—  «  Il  y  a  quelque  chose  de  louche  dans 
cette  décision  comme  en  plusieurs  autres  de 
notre  casuiste.  Quand  le  confesseur  aurait 
donné  d'autres  pénitences  avec  celle  dont  il 
s'a|;it,  le  pénitent  eût  toujours  été  obligé  A 
la  faire.  D'ailleurs  il  y  a  des  médecines  de 
précaution  et  propres  à  empêcher  la  re- 
chute :  or  celles-ci  ne  sont  jamais  plus  né- 
cessaires qu'en  matière  d'impureté,  qui  est, 
comme  on  Ta  souvent  répété  d'après  saint 
Thomas  :  Yitium  adhœsivum.  « 

§  IV. 
Satisfactio  quoad  commutationem. 

Casus  ÏX.pag.  42.  Tiiio  injunxit  confes- 
sarius ut  bis  m  mense  per  annum  jejunaret, 
quod  animo  sincère  implendi  acceptavit. 
Verum  quia  ei  pœnitentise  deest  jam  a  men- 
sibus  quinque  propter  jejunii  diflicnltatem, 
ad  alium  recurrit  confessarium ,  et  ab  eo 
pœnitentiœ  hujus  commutationem  postulat, 
ne  amplius  eidem  illius  violandœ  periculo 
subjaceat.  Q.  an  eam  confessarius  permutare 
possit,  non  audita  ex  integro  aut  ex  parte 
priori  pœnitnntis  confessione. 

R.  AfGrmat.  Ratio  est  quia  secundus  con- 
fessarius non  judicat  causa  absolute  inco- 
gnita,  ut  asserunt  doctores  contrarii  ;  eo 
quia  licet  non  cojrnoscat  causam  clare  et 
distincte,  ut  requireretur  si  deberet  judicium 
ferre  de  justitia,  qua  prior  pœnitentia  impo- 
sita fuit;  il  am  tamen  cognoscii  quantum  sa- 
tisestadpcrmutandam  pœnitentiam titulodif- 
ficullatis  ad  illam  implendam,  ut  in  casu. 
Scilicet  enim  ex  qualilaie  pœnilentise  hujus 
non  potest  non  cognoscere  aliquo  modo  cau- 
sam propter  quam  fuit  imposita.  Si  enim 
imposita  pœnitentia  fuerit  gravis  et  diuturna, 
cognoscet  causam  fuisse  magni  momenti 
intensive  et  extensive.  Si  gravis,  sed  brevis, 
causamfuissegravemsolumintensive  ;  si  me- 
diocris,  fuisse  mediocrcm  :  quod  sufQcit  ad  ser- 
vandam  proporlionem  inter  pœnitentiam  et 
peccatuin,  et  sic  ad  permutandam  pœniten- 
tiam absque  nova,  ciaraet  dislincta  omnium 
peccalorum  confessione,  cum  idexigil  bonum 
pœnitentis.  lia  cum  Girib.  plures  doctores. 

—  «  11  peut  aisément  arriver  qu'un  con- 
fesseur rigide  ou  peu  éclairé  donne  une 
pénitence  trop  forte.  Il  peut  arriver  que  l'o- 
bligation de  jeûner  deux  fois  par  mois  du- 
rant une  année  soit,  eu  égard  aux  horreurs 
passées  du  pénitent,  une  pénitence  très-lé- 
gère, et  que  la  difQculté  qu'il  trouve  à  la 
remplir  ne  vienne  que  d'une  funeste  indo- 
lence. Le  confesseur  doit  donc  connaître  son 
état,  non  par  une  nouvelle  confession  aussi 
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déUillée.fpM  lafrfcmire,  •'il  a  IMd  de  }a 

It^  valide,  Aaiâ  par  «ne  acemalimi  qni  La 
■i  lusa  ooBDtfllrB  en  snbslance.  Sans  Celaj 
o«  il  changera  nal  h  propM  m  prentèra 
pénitence^  od  il  lai  eit  nbiUtaera  ona  aalre 
an  hasard  et  riaos  lumière.  G'cit  le  saoU- 
menl  des  plus  sâKes  théologicM.  > 

Caavb  a.  pag:  369;  VilUcoa,  aeCefrla  a  coin 
feiurlo  pœnitentia  confileiHli  ncr  annan 
Mmel  Ln  mcnse,  bftnc  a  aenieptiso  sibi  pet 
ites  prJEMs  mâaae*  commntaTlt  in  reetl8tt«>- 
iiem  unius  inlegri  rosarii  pro  qaaiibel  tlM; 
Q..aB  id  polberit. 
R.  Negat.  Ralio  est  quia  pœaitentin  cotn- 

SCURRILltAS. 


mHatio  est  jBrlsdietionls  adM  et  acUd  •»• 

cramentalis  ;  eujnsmodi  plaMaoB  est  eoBi- 
iMIatis  sibi  d  TJUicd  foeta,  qnainrl^  etiam 
faata  Tataset  \n  [melliis.  Nec  omlat  pai-Hat  d« 
rolo,  qood  a  roveûte  taaiari  polest  in  aH- 
qnld  erldmtpr  meKtis.  Gain  entm  roOnn 
proprii  TolHHiale  ëmiaiam  slt,  aibll  obest 
qnin,  Dea  eonscntieate,  in  neHoa  eommote- 
inr.  AI  Mlitfaclio  JofpMttR  est  a  eMfesMrïo,* 
qsî  taie  opas  deteraiinatam  iBtposail ,  ae- 
que  îIlDd  sabjecit  disposiiioni  potailenlli. 
lia  Gobât  cam  commBoiori.  *  Uifum  qood 
non  cam  anaDimt. 


Casus  1  et  II.  pag.  1.  Parochus  paruiq 
studlî  amans  et  nesciens  quid  agefe  aebeat 
seroiinis  bons,  frei^àeDiat  cujusdam  paro- 
chiani  dnniùm  in  qiia  coram  pluribus  scur- 
rîleà  sertfiones  insliluit.  Q.  1*  an  peccet  gra- 
viter; 2"  in  qua  et  qootuplici  specie. 

R.  Ad  1.  Farocbum  bunc,  altenla  précise 

scorrililate  sermonum,  perse  solum  peccare 

veotaliier.  Ratio  est  ^aia  scurrilitas,  gene- 

ralim  lequeBdo,  sife  in  TorUs,  sire  in  gesli- 

bus  lila  sil,  semper  dieiL  aliqaidminns  hopes- 

ti,quod  ab  omhicnlpaexcusart  non  potest. 

I(à   La  Crbii,  Ëscobar,  '  a  fortigri  cffilcrt. 

rii-i  1.    ittmla  j)racise  icurrUilale  vtrbo- 

sl  per  temporis  jaciaram  et  aver- 

ilu'iio,  paroc^ns  lieret  obèundis 

suis  iinpar,  dubio  procnl  pecea- 

-■'• 

jer  le ,  qnia  per  accidens  polerit 
peccare,  quoo  ut  perepicuam  fiai, 
Parochum  fteccare  peccato  scan- 
dait, et  contra  eam  virluten  cui  sctirrilia 
opponiiniur.  featio  est  q&ia,  corn  parocbui 
teneatar  populum  pascere  eiempio,  et  ci- 
dem  esse  lus  supra  candelabrum  posila,  cum 
SGurrilia  profert  coram  parochianis,  nos  ad 


Caïds  f.  pap.  SS. 
nascens  fATans  f  Irai,  an  nod,  eum  rtte  bapir 
zflt  sob  cundilioRË  »i  »  vipus.  Inrante*  foras 
exiracio,  nalhtm  apparet  itt  co  vîts  signnm. 
Bos  dcfertur  ad  TiCariani  absente  parocfio. 
Quœrit  file  nom  jnfanlena  hnnc  in  loco  sacro 
sepeltre  debe.it,  da  non. 

R.  ScpeliendurA  esse  in  loco  aacràr.  Ratio 
est  qnia  itt  dnbio  de  Taloro  baptismi  bapli- 
smus  siat  pta  Infante.  Alqni  in  casu  dabila- 
tur  tantttm  de  Talore  ba^rtismi,  cam  ^Db'itetur 
laAiam  de  vita  infanfis  lempafe  colt.ilCùatti 
baptismi.  Qaod  enîfn  infsfns,  poslquam  cdilus 
eil,  morlaus  ap^arueril,  ad  summum  pro- 
bal  ËDm  Dillom  essu  moftuniii,  non  vkrti 
mortûam  Jam  fuisse,  Sum  baptizafii^  est. 
Er^o'  pro  tftr^ntë   stdt  baptisma,   sicque  li~ 

3 unie  c6ïiït.'it  btinc  in  toco  sacrtf  sepelten- 
um.  *  BrcTÎQS  :  tn  dùbio  beAignio^  sén- 
teniia  prœferrl  tfèBet. 

C&sug  II.  pdg.  6D'.  Qaien(ur  àii  in  foco  s'à- 
cro  sé{teliendu^  iit  javenis ,  cfaî  cum  ex 
arbore  nbi  frucliis  subripiebal ,  cecidissel, 
sensilïiis  deslitufd,  nujldqu'c  eibiben(i  dlo- 
lûris  sigA'*,  îniiiertilâ  fuit  absolulio  sub  con- 
oilio'ne. 


taJia  vei  simifia  ailioit  el  iaritat,  in  que  liia 
est  scandali  malitia,  et  proxÉna  eecatia 
ruines  spiritualis  proximi.  Hoc  aniem  scan- 
dali peccatnm  D^rtale  eril,  si  parecfeiani  ex 
scurrilium  prolalipne  samant  occasioBcoa 
moriaiiter  péccandi,  ai  Iradanl  declomda 
Terbis  jocosis  prolatii  a  religioso  cann  fe- 
minis  qaœ  iode  peeeati  otortalia  ooeaaioneB 
sumere  possiat;  qaod  in  parocbe  «Têaira 
facile  potest,  tum  attenta  obligaUo«e  pai- 
cendi  populum  exemplo  ,  (an  qnia  Nugmin 
are  tœetuarium,  blasphemias  imU  in  prttaetr- 
doitim,  nL  ait  D.  Bersardoi.  Vaaiale  vero 
peccalum  erit,  si  parochianis  prvhetliir  la»- 
lum  ruinœ  renialis  oocasia.  Ullra  peet»~ 
tnm  scandali  peeearet  iden  paracho*  eoB- 
tra  casiitatem  Deo  promissam^n  TCtba  sevr- 
rilia  fièrent  causa  delectalidnia  vanerv»,  el 
sic  semper  eiset  nrartalc  :  peeearet  «onirtt 
iustitiem,  moriaiiter  aal  Tenialiter  prs  qua- 
lilate  materin,  si  scnrrilitas  faroam  proiimi 
denigraret;  el  sic  discnrrenéo  d«  aliis  male- 
riift,  circa  quas  scurrilita*  ejns  veraareinr. 
Hffic  apud  omnes  eommania  snnt.  AMc,  et 
ab  eis  qai  scurras  agere  amaat  aerio  per- 
peadenda. 
SEPULTDRA. 
Obrtelrix  dnbia  sa  R.  Affirmât.  Tûm  qiiia  iion  constat  jure- 
Dis  hujus  peCcatum  fuisse  grave;  tum  qnia 
data  ctiam  gravilale  non  conslarel  fuisse 
noiorium  pecciitorein  ;  tum  quia  licct  id  con- 
slaret,  cum  fuerit  sub  condilione  ubsolutus, 
ceiiseri  débet  reconcilialas  Ëcclesin.  De  hoc 
jam  alibi.  . 

Casus  III.  pùg,  98.  Sacerdos  pis  cnidam  - 
Bodâlilati  ascnptus,  prsescriliil  moriendo,  ut 
corpus  suum  ejusdem  sodalilalis  habita  te- 
stilum  ad  sepulturam  deferaiur.  Q.  an 
di&positiohœcpieexsecniiaiiimandarrpoisil. 
R.  Negat.  Quamvis  enim  piui  si!  ac  (ao- 
dabilis  mos  laicorum,  si  ad  exbibendam  ve- 
neratioùcm  quam  in  vilu  erga  laaclos  ha< 
BàeruAt,  disponanl  in  morte,  at  relig;ionîs 
alicLijus  vel  Bocletalis  babitu  îndati  ad  tu- 
itmlum  deferantor,  nâodo  tauen  prtecedens 
eorum  vita  conlumeliam  non  infcral  sacra 
resti,  ef  in  habita  religioso  non  sepelianlor 
pôsl  vilam  prorsus  ifreligiuÀam,  at  adnota- 
ViiThëophilas  Kainaudus,  allamen  ïaada- 
bilis  esse  non  potest  talis  dispositio,  ti  fiât  a 
sacerdote  vel  alio  clericali  militice  aacriplOj 
quia  horum  quilibel  ad  sepolturami  deTefri 
débet  ea  sacra  indùlus  Teste,  quam  ordini/ 
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sui  raUo  detposcU,  «fli  sub  titulo  deÈxseguiis 
sanctt  Rituale  Romanam,  cujus  disposUio* 
nem  omnino  servandâm  esse  prœcepil  Cle- 
mens  XI,  per  ediclum  SQum^  die  «  Febr. 
1706,  ut  videre  est  pag.  317  Bullarii  ipsius. 

—  «  J'ai  va  dans  mon  enrane&des  prêtres 
sécoliers  portés  au  liea  de  la  sépulture  avec 
lears  habKs  sacerdotaux.  Aujourd'hui  il  n'y 
a  (presque  plus  en  France  que  des  prêtres  de 
communauté  qu'on  enterre  ainsi.  Du  reste 
la  décision  de  i'anteur  est  très«sage«  » 

Casus  lY.  pag.  113.  Homo  ëives  ac  pins 
manëat  anie  mortem^  ni  corpus  suum  abs- 
qve  emni  prorsos  funebri  pompa  ad  tumo* 
lum  deferatnr.  Dispositioni  hnic  resislit  pa- 
rochus.  Q.  uter  laadandns  sit,  diyesne  an 
parochus. 

R.  Si  per  fnnebrem  pompam  id  priecise 
inleUigatur  qnod  ad  nobilium  gloriam  et 
disiincttMiém  Seri  éàleif  laadan&  est,  non 
parochi  reaitlentia»  sed  nobilis  viri  disposl- 
tio  9  cum  b»c  nt  pia  et  humilis  Deo  sit  ac- 
eeptior.  SI  vero  pomp»  fanebris  Domine  f  e- 
Biant  pli  iilî  at  prima?»  antiqnitatis  ritus^ 
qaos  in  sepeUeùdis  fideltum  eorporibus 
oti8er?at  Beclesia^  laadarl  débet  parocbus, 
non  diveSf  cum  aperte  prœscribat  Rituale 
HonanaiD  «1  parochi  sammo  studio  sacras 


Ecclesiœ  cœremôniàs  \h  èiséijiuiîj  fldë'îiûm  ^ 
relineant  et  observent  «  qiiod  in  citaid  àupra 
edicio  commendayit  Clemcns  Itf. 

Casus  V.  pag.  132.  Parochud  Ântoninm, 
qui  sepulturam  extra  écclesiam  parochialem 
elegeraty  coegil  jara  proximum  morti  ad  ele- 
clloiiem  banc  revocandam.  (J|.  an  parècbus 
ceoâuram  aiiouam  incurrerit. 

R.  Negat.  De  faoc  casu  jam  dictum  ?. 
Censure,  n.  19. 

Casus  VI.  pag.  233.  Ortâ  duO's  fnter  milites 
rixa ,  aller  allerum  provocavit  ad  singularé 
certamen  illico  peragendum  in  loco  parum 
distantiy  ubi  ab  eo  inierfcctus  est.  Q.  an  is  in 
loco  sacro  sepeliri  possft. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  graves  pœnœ 
tum  prlyalionis  sepùllorœ  eccleslasticœ,  tura 
et  exGommunicaiionîà,  non  nisi  contra  vere 
et  proprie  doeliantes  constiiutœ  sunt.  Porro 
milites  prœdicti  rerum  duellum  non  commi- 
sere.  Ad  boc  enim  requiriiur  ut  duo  prœme- 
ditate  e\  ex  prœTia  conventione  dimicent,  Id 
auiem  lOcum  non  babet  in  casu  ^  nbi  alte^ 
allerum  ex  primo  Iracundiœ  motu  incîlÀvit 
ad  pugnam  in  loco  ?icino.  Er^o  cum  verse- 
mur  in  materia  odiosa,  qu»  qua  iaiîs  fé- 
stringi  débet,  putius  quam  exteadi,  eic.  Ita 
doctores  communiter. 


SIGILLmtf. 


Gâsiis  L  pâ§.  65.  Paroehus  ex  confesstone 
rescteos  famulum  siHim  esao  farem,  daudil 
eapsulafquas  non  elaudebal  ptius;  neque  eo 
îam  at  antea  utitnr  adnaoïerandam  pecn« 
niam.  Q.  an  sigtllura  violet. 

R.  Affirmât.  Ratio  tsi  quia  vi  sctenti» 
confessionis  id  efûcit  velomittit,  qnod  alras 
iaclurua  vel  omissnras  non  erat  $  cujas  ra- 
lioife  conféssio  redditur  odioaa  femulo,  qtil 
etini  robi>re  et  verecnndia  sentit  sua  sibi  fur- 
ta  exprobrarî,  contra  finem  sigilli  saçramen- 
laHt,  qdl  i»  fuit  ne  Mêles  a  eonfessione, 
tanquam  difficilioriy  etquadamtenus  prodito- 
ria^  retraherentur.  Ita  Lugo,  Dtanat  etc. 

Caso»  II.  pag.  ë6.  Confessarins  cujusdam 
eppidi  dcclaffavit  amicrs  ^utbosdara  gravia 
In  (^  oppido  perpetrari  peecata.Q.aa  absque 
sigilli  fraclione. 

H.  Negat.  Licet  enim  dnbitent  aliqui,  et  alii 
inagis  eomfmnnfter  negent  sigfllnm  ab  eo 
frangi,  qui  taliaf  (Hcit  de  ampta  civitate  ,  vel 
diœcesi,  quia  sic  nulli  fit  injuria,  nec  vereri 
est  ne  quis  in  partieularf  dignoscatnr  :  quia 
tamen  in  pt  «senti  sermo  est  de  oppido,  qnè 
loctts  ai  plurimum  nec  late  palel^  nec  abun« 
dat  civibus,  certum  est  m  casu  sigillum  a 
confpssario  yiolari,quia  facile  ex  tali  loquela 
reduadat  aliqua  suspicio  contra  famam  par- 
ticalariem.  *  Qnin  et  aliquando  rébus  pro^ 
plus  inspeclis  detegi  possunt  rei ,  de  qutbu^ 
neqoidem  antea  dubilabatur. 

Casus  III.  pag.  94>.  Confessarius  orat  ami* 
cum  suum  Bononiam  adeuntem,  Ut  sibi  a 
pœiiitentiariooblineal  facullatem  absolvendi 
pesnitentem  ab  incestn  in  confessioneaudito. 
Q.  analiquo  modo  violel  sigillum  sacramen- 
tale? 

R.  Vel  aasicua  eonfessarii  ex  bac  iaceston 
notitia  venire  potest  in  cognîlionem  inces* 


tuosi  halas  ;  vel  hoc  qeqqaqoana  nM>rallter 
contingere  potest.  Si  dicatar  primqm^  puta 
quia  locus  parum  amplus  sit,  vel  amiena 
cottfessarii  ordinarios  ejus  pesnitentes  dis-* 
tiaete  cognoscat,  tune  defuit  sigiilo,  et  pec-? 
oavit  graviter.  Si  dicaiur^sccundom,  et  nihiî 
ob  rationes  expositas  aabsit  perieali  ne  reue 
digaoscatnr,  aalla  tune  exstitit  sigilli  viola^ 
tio.  Melius  tamen  foerit  ut  sacerdos  per  epi« 
stolam  sigillo  obfirmalam  casus  bujusnaodt 
pesaiteatiarlo  exponat. 

—  «  Une  commission  comme  celle-rcif  qui 
peut  répandre  des  soupçons  ^  quelquefois 
même  faire  examiner»  est  toujours  très-inH' 
prudente;  elle  Test  encore  plus  da»#  un  6as 
partieullert  comme  eelui  de  l'inceste  quiy  no 
se  pouvant  commettre  que  par  ua  cerlaii» 
genre  de  personnes,  portera,  comme  natu- 
rellement, un  homme  peu  vertueux  à  juger 
mal  de  celfes  qui  vivent  dans  une  cèttaTne 
familiarité,  qui  sont  dissipées,  etc.  t 

Casus  IV.  pag,  157.  Sacerdos  qui  ex  muP 
tis  Pétri  confessionibus  scit  eumdem  in  proxi- 
mamali  occasione  versari,abeodem  quadam 
die  Testa  vocatos  ad  sacrum  tribunal,  se  ab 
audienda  ejus  confessione  excusât.  Qw  aa  id 
licite  facere  possit. 

R.  Affirmât. ,  dummodo  non  sil  peric<rlmv 
ne  alii  malum  de  Petro  snsptceatur.  Ratra 
est  quia  sic  se  excusando»  neque  aliqoid  de 
anditis  in  confessione  révélât,  neque  nllom 
oirca  pomitentis  personam  exercet  actum, 
qui  ei  rationabillter  ingratae  ease  posvtt. 
Imo  sieut  non  licite  modo  ^  sed  et  hmdabilt^ 
ter  negatur  absolutio  pœnitenti,  u(  a  saa  pec-* 
candi  consueiudine  resipiseat,  ita  et  efolr 
eumdem  finem  negari  potest  conCsasio,  twftf 
«que  in  utroqoe  casa  res  irliUs  pcrakeaM- 
agatur. 
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Dixi,  dummodo  non  $ub$it  periculum  ne  alii 
malum  de  Petro  suspicentur;  quia  tune  ex 
facto  confessarii  alîqua  sequeretur  sigilli 
fraclio»  qaoe  omnino  iliîcîta  est. 

—  «  Il  n*est  point  rare  qu'un  confesseur 

S  rie  ou  fasse  prier  un  pénitent  de  remeltre 
un  autre  temps  sa  confession.  Ainsi  il  y 
aurait  plus  que  de  la  témérité  à  juger  que 
c'est  en  conséquence  de  ses  autres  confes- 
sions que  son  directeur  ne  veut  pas  l'écouter 
actuellement.  Cependant  un  confesseur  ne 
peut  trop  se  souvenir  qu'il  ne  snit  rien  de 
tout  ce  qu'on  lui  a  dit  dans  le  tribunal,  si  ce 
n'<'st  pour  demandera  Dieu  la  conversion  de 
ceux  dont  il  est  chargé.  Ce  cas  est  déjà  ail- 
leurs. » 

Casus  V.  pag.  159.  Confessarius,  audita 
Pétri  confcssione  satis  prolixa,  à\x\i  coram 
aliis  :  Nondum  Pelrum  abêolvi^  quia  confes^ 
sionem  suam  non  adhue  finivit.  Q.  an  locutio 
hœc  imporlet  fractionem  sigilli. 

R.  Affirmât.  Cum  enim,  communîter  lo* 
quendo,  confes'^io  prolixa,  in  viris  prœser- 
tiin,  dempto  confessionis  generalis  casu,  vel 
percata  multa,  vel  certe  grarem  quempiam 
pœnitentis  lapsum  denotet,  confessarius  lo- 
cutus  ut  in  casu,  virtualiter  dixit  Petrum  yel 
peccata  multa  commisisse,  yel  gravi  aliquo 
defecta  laborare.  Onde  cum  nulla  fiât  in  casa 
mentio  quod  confessio  Pétri  sit  generalis, 
quam  norunt  omnes  prolixam  esse,  confes- 
sarius fracli  sigilli  reus  censeri  débet. 

—  «  Je  ne  voudrais  pas  même  qu'un  con- 
fesseur dit  que  tel  ou  telle  lui  fait  sa  con- 
fession générale,  parce  qu'on  peut  en  con- 
clure qu'il  s'était  donc  mal  confessé  aupara- 
vant, etc.  Il  y  a  même  des  cas  où  l'on  ne 
pourrait  dire  :  Tai  confessé  un  teU  Je  prie 
qu'on  lise  avec  attention  ce  que  j'ai  dit  fort 
au  long  sur  cette  importante  matière  dans 
mon  w  volume  de  Morale,  » 

Casus  VI.  pag.  170.  Sacerdos  Titii  confes- 
siones  audire  solitus,  dixit  coram  aliis  eum 
esse  scrupulosum.  Q.  an  sigillum  sacramen- 
tale  frpgerit. 

B.  AfOrm.,v^isi  aliunde  extra  confessionem 
aciat  Titium  haberi  pro  scrupuloso.  Ratio 
est  quia  non  solum  peccata,  sed  etiam  oc- 


cuiti  defectus,  sive  physici,  sive  morales^  sub 
sigillum  confessionis  cadunt,  quolips  px  eo- 
rumrevolatione  immînet  pœnitcnli  verecon- 
dia,  confusio  vel  aliud  quodvis  damnam, 
unde  confessio  gravis  et  odiosa,  sive  perse, 
siveper  accidens,  sive  directe,  sive  in<1jrt*cte 
efficiatur.  Qiiapropter,  cum  e\  eo  quod  con- 
fessarius coram  aliis  dicat  Titium  ^%$e  scru- 
pulosum, de  facili  oriatur  aliqua  rjus  confu- 
sio, dicendum  est  indirecte  saltem  el  in  obli* 
quo  haberi  sigilli  fractionem. 

Dixi,  nisi  aliunde  sciât  confessarius  Titium 
haberi  pro  scrupuloso.  quia  in  bac  hypotfiesl 
loqueretur  confessarius  de  re  per  se  nota, 
nullumque  sequeretur  gravamen  ex  cou- 
fessione,  quod  duram  hanc  et  odiosaoi  Tiiio 
efBcere  posset. 

—  «  Un  confesseur  peut  parler  d'un  fait, 
comme  tout  le  monde  en  parle;  mais  il  doit 
avoir  grand  soin  de  ne  parler  que  d'après  les 
autres.  En  général,  dit  Concina,  il  pourra  se 
repentir  d'avoir  parlé,  mais  jamais  de  s'ê- 
tre tu.   » 

Casus  vil  paa.  209.  Vicariut  a  p^roeho 
increpatus  quod  Arsenium  ab  excommuni- 
catione  publiée  contracta  absolvei'il,  respon- 
dit,  illum  absohi,  et  juste  poiui  abi^olvere.  Q. 
an  violaverit  sigillum. 

R.  Affirm.  Ratio  est  quia  maoifestaril 
peccalum  sibi  in  confessione  deleclum.  Unde 
sicnl,  juxta  Tannerum,  tom.  JV,  di-p^  6,  q. 
9,  reus  est  violati  sigilli,  qui  dicit  :  Ab»olvi 
hune  publicum  peccatorem^  qui  mihx  pccca— 
tumsuum  confessus  est;  sic  et  ejosdem  vio- 
lati sigilli  reus  esse  débet  qui  dicit  :  Absoiti 
ab  excommunicatione  hune  excommunicatum, 
Neque  dicas  confessarium  hune  solum  de* 
texisse  actum  C4>nfessioni8,  qui  laudabilis  est» 
non  vero  excommunicationem  jam  publicam. 
Nam  liret  talis  detectio  non  fuerit  odiosa 
pœnitenti,  fuit  lamen  contra  virlutem  reli- 
gionis,  quœ  nullo  modo  patitur  detegi  pec- 
cata in  confessione  cognita.  lia  Sotus,  vas- 
quez,  Diana. 

—  «  Toute  la  réponse  qu'un  confesseur 
doit  faire  à  un  reproche  aussi  déplacé,  c'est 
qu'il  ne  sait  rien  de  ce  qu'il  fait  dans  le  tri- 
bunal, et  qu'il  tflcbe  d'y  faire   son  devoir.  » 


SIMONIA. 


L'auteur  ne  propose  que  peu  de  cas  sur  cette  importante  matière.  On  peut  les  réduire  à 
la  simonie  qui  se  fait  dans  les  bénéfices,  dans  les  bénédictions,  dans  renseigna 


fin,  par  omission.  Nous  allons  le  suivre  autant  que  faire  se  pourra. 


enseignement,  et  en** 


§  L 
Simonia  quoad  bénéficia. 

Gasds  I.  pàg.  90.  Titius  in  parochum  ele- 
ctus  ante  très  annos  didicit  parentes  suos 
inscio  se  variis  muneribus  plura  ad  electio- 
uem  suam  vota  obtinuisse  a  parochianis.  Q. 
quomodo  sic  electus  sibi  consulore  debeat. 

R.  Quamvis  quselibet  electio  simoniaca  sit 
ipso  jure  irrita,  nisi  vel  sic  cleclus  expresse 
contradixorit,  vel  ipso  inscio  simonia  in  ejus 
odium  fuerit  peracta,  ut  colligitur  ex  cap. 
27  et  33,  de  Simonia;  ac  prohinc  leneatur 
beneficium  dimittere,  statim  ut  rescit  se  si- 
moniace  electum  fuisse,  etiamsi  ipso  inscio 
alii  id  in  favorem  ejus  fecerint ,  adhuc  tameu 


cum  Titius  noster  toto  (rfennio  parochiala 
beneficium,  ad  quod  mediis  munvrihus  e/e- 
ctus  est,  bona  fide  possedorii,  polesf  sifrt  eon- 
sulere  per  reguiam  triennafis  possessionis, 
et  in  ista  sibi  fa  vente  quiesccre,  nisi  s|Min- 
te  velit,  pro  majori  animi  suî  4\mele,  eidem 
berieficio  renuutiare.  Ita  Gomez ,  Ugotin , 
Soarez,  lib.  iv,  de  Simonia^  cap.  57,  n.  39. 
Anacl.  Reiffenstuel ,  lit.  m  de  Simonia^ 
n.  278. 

—  «  Il  y  a  longtemps  oue  je  me  suis  dé- 
claré pour  ce  sentiment  ae  l'auteur,  comme 
on  le  peut  voir,  ou  dans  mon  Traité  de  la  si" 
mcint>,  ou  dans  le  Traité  des  dispenses,  liv. 
if,  part.  7,  ch.  2,  n.  16.  Mais  j'y  ai  ajouté 
que,  comme  la  règle  de  iriennêii  poumU 
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SToir  été  fixée  en  certains  pays  aa  sens  le 
plus  rigoureux,  et  qu'un  chanoine  perdit  sa 
prébende  en  ce  cas,  quoiqu'il  eût  doublé  et 
triplé  la  possession  triennale,  ainsi  que  nous 
l'apprend  Pastor,  lib.  m,  pag.  253,  ceux  qui 
ne  veulent  rien  risquer  feront  bien  de 
prendre  de  nouyelles  provisions.  » 

Cascs  II.  pag.  148.  Sacerdos,  cui  duo  ex 
patronis  tribus  sincère  nominationein  suam 
ad  parocbiale  btneficium  promiserunt,  ut 
majori  cuni  honore  eligalur,  coiiipatronum 
tertium  aliquo  non  levi  munere  ad  Ipsum 
etiam  nomiaandum  inducit.  Q.  an  id  sine  si- 
moniaca  labe  peregerit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  sic  agendo  dat 
temporale  ut  sibi  viam  paret  ad  spirituale,  in 
quo  consistit  simonia.  Nec  refert  quod  jam 
plane  certus  de  sufticienti  votorum  numéro, 
solum  in  casu  prabeat  munera  tertio  pa* 
trono  ut  cum  maiori  honore  eligatur.  Nam- 
que  cum  duos  alios  compatronos,  vel  ipso- 
rum  aliquem  possit  adhuc  pœnitere  factœ 
promissionis,  inducendo  per  munera  tertium 
compalronum  ad  sibi  farendum  sub  specie 
majoris  boni,  siernit  sibi  viam  ad  beneficium 
certius  acquirendum^  quod  a  simoniaca  labe 
excusari  non  potest.  Ita  Suarez,  Bonacina 
et  alii. 

—  c(  C'est  sur  ce  principe  que  d'habiles 
gens  ont  décidé  depuis  peu  qu*un  homme 
qui  a  acheté  la  f  oix  du  dernier  capitulant 
ne  peut  garder  le  bénéfice  auquel  il  a  été 
nommé,  quoique,  avant  que  le  capitulant  eût 
donné  son  suffrage,  il  eût  déjà  plus  de  voix 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  être  légitimement 
élu.  Un  conseiller,  a-l-on  dit,  oui  souscril  à 
une  sentence  injuste,  et  déjà  irrévocablement 
portée  t  est  tenu  à  restituer  comme  les 
autres,  etc.  » 

Casijs  m.  Dag.  249.  Vacanle  pingui  be- 
neficio,  sacerdos  plurima  amico  palroni  ob-> 
aequia  prœ&tat,  ut  huic  suam  commendet 
babilitatem.  Q.  an  in  hoc  inlerveniat  si- 
monia. 

R.  Negal.  Si  sacerdos  ille  solum  intendat 
ut  sua  habilitas  commendetur  paCrono,  aba- 
que intercessione  et  precibus  ad  eum  pro 
beneficio  obtinendo  factis.  Simnlex  enim  in- 
formatio  per  se  non  movet,  sed  movent  mé- 
rita per  ipsuro  exposita.  Al  secus  dicendum 
si,  ut  fieri  solet,  intendat  sacerdos  ut  com- 
mendationi  habilitatis  suœ  jungatur  inter- 
cessio  apud  patronum.  Ratio  est  quia,  licet 
intercessio  sit  aliquid  temporale,  et  ideo  pro 
illa  dare  temporale  non  sit  per  se  simonia- 
cum,  quando  tamen  pro  illa  datur  temporale 
in  ordine  ad  obtinendum  spirituale,  ita  ut 
ad  boc  per  preces  seu  intercessionem  obti- 
pendum  principaliler  detur  temporale,  jam 
intercessio  aliquam  habet  connexionem  cum 
spirituali»  et  sic  eensetur  esse  virtuaiiter 
aliquid  spirituale.  Ita  idem  Anacletus,  eod. 
tit.  n.  125,  ubianimadvertitcommendationem 
habilitatis  priori  sensu  acceptaro  esse  plenam 
periculi  ;  cum  eo  tendant  clerici  qui  sua  sic 
mérita  commendari  ambiunt,  ut  in  gratiam 
eorum  flectantur  ab  amicis  suis  patroni. 

DlGTlOIlllAIRB  DE  CaS  DB  CONSCIEïfCB. 
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§  II. 

Simonia  quoad  benedictiones. 
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Casus  IY.  pag.  102.  Yicarius  die  sabbati 
sancii  missus  a  parocbo  ad  domos  parœci» 
benedicendas,benedictionem  denegat  ils  om- 
nibus, ubi  pro  more  quatuor  sallem  ova  non 
recipit.  Q.  an  sit  immunis  a  culpa. 

R.  Negat.  Quamvis  enim  vices  parochi  m 
doraorum  benedictione  gerens,  jus  forte  ha- 
beat  ut  observetur  loci  consuetudo,  ne,  si 
ipse  sileat,  parochiani  omnes  ab  unius  aut 
alterius  exemplo  successive  usum  parocbo 
favorabilem  sensim  destruant,  adhuc  tamen 
cum  ex  una  parte  benedictionem  élargir!  rc- 
cusans  ubi  ova  non  recipit ,  prœbeat  populo 
rudi  occasionem  in  ipso  vel  in  parocbo  sn- 
spicaiidi  turpe  avariliœ  >i(ium,  vel  ova  prœ- 
dicta  in  benedictionis  prelium  exigi  ;  et  ex 
altéra  parte  non  desint  média  quibus  parochi 
jura  sua  tueanlur;  constat  vicarium  agen- 
tem  ut  in  casu,  non  esse  ab  omni  culpa  im- 
munem;  eo  prœcipue  quod  ex  ista  agendi 
ratione  oriri  soieant  jurgia  et  contentiones, 
quœ  cum  vix  culpa  vacare  possint,  altaris 
minisirum  non  parum  dedecenl.  Ita  com« 
muniter. 

Casus  Y.  pag.  182.  Lœlius  habens  nu- 
misma  a  S.  Pio  Y  benedictum,  «quia  au- 
divitillud  idcirco  magni  esse  valons,  duobus 
aureis  vendidit,  quamvis  sciret  id  iliicitum 
esse.  Q.  an  per  simplicem  confessarium  ab- 
solvi  possit. 

R.  AfSrmat.  Licet  enim  Lœlius  commise- 
rit  peccatum  simonise  realis,  vendendo  rem 
sacram  prctio  temporali,  atque  insuper  ege- 
rît  centra  prohibitionem  a  Gregorio  XIII,  ea 
de  re  specialiter  editam,  adhùc  tamen  nihil 
obstat  quin  ab  eo  peccato  per  siroplicemcon- 
fessarium  absolvi  possit.  Quamvis  enim  si- 
monia realis  scienter  contracta  In  ordinum 
snsceptione,  in  coUalione  benefieiornm,  et  in 
religionis  ingressu  plectatur  excommunica- 
tione  pontifici  reservata,  ut  communiier  tra- 
dunt  doctores,  ea  tamen  pœna  locum  non 
habet  in  simonia  quœ  in  aliis  rébus  commît- 
titur ,  quoties  de  ipsa  pariter  nuUa  fit  mentio 
expressa  in  reservationnm  decretis.  Unde 
cum  nullibi  reservata  sit  simonia  quœ  In 
numismatis  benedicii  vendilione  coromitti- 
lur,  dicendum  est  nihil  obstare  quin  Lœlius, 
peccati  hujusce  conscius,  a  simplici  confes- 
sario  absolvi  possil.  lia  Bonacina,  de  Simonia, 
disp.  I,  q.  4,  §2,  n.  6,  etc. 

§  III. 
Simonia  quoad  docendum. 

Casus  YI.  pag.iSh.  Parochus  pingui  dona* 
tus  beneficio  non  vult  per  se  ipsum  sacram 
catechesim  docere  filios  pauperum,  sed  tan-> 
lum  quosdam  filios  divitum,qui  mensibus 
singulis  quœdam  ad  eum  munera  deferunL 
Q.  an  sit  simoniacus. 

R.  Yel  nullum  intervenit  pactum  expres- 
sum  aut  tacitum  cum  paremibns  puerorum 
deferendi  munera ,  vel  aliquod  mtervenit 
pactum.  Si  1%  parochus  non  est  simoniacus, 
quia  cum  simonia  sit  studiosa  voinntas  ven- 
dendi  aut  emendi  aliquod  spirituale  aut  spi^ 

II.  41 
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riluali  annexam  pro  temporali.  ad  eam  re- 
quiriiur  pactum  aliquod,  vel  saKem  ut  res 
acctpiatur  per  modam  pretîi,  oommatationis 
aut  moiîvi.  Si  2%  probabiliits  est  qood  paro«- 
cbus  sit  simoniacu9.  RAtio  est  qood  docere 
catechismum  est  quid  spirituale,  quod  simo- 
niœ  maleria  esse  polest  »  ot  cum  commitni 
tradit  Suarezios  lib.  iv,  cap.  18,  n.  23,  et  pa* 
rochus  ea  muoera  reèiperet  lanqiiatn  pre-* 
tium.  Necesse  est  ut  dicator  ea  recipere  ti* 
tolo  laboris  aut  titulo  congru»  sastenlatio- 
Dis  y  cum  ad  hujasinodi  laborem.ex  officio 
leneatur ,  et   pingui   beneBcio  supponalnr 


provisus,  Ergo  videtar  quod  difScolter  a  si^ 
mouiaca  labe  posslt  excusari. 
—  «  U  est  bieo  à  craindre  qu'un  homiiia 

Îai  ne  s^allache  qu'aux  enfants  de  ceux  doot 
reçoit  des  présents  n'agisse  par  le  motif  de 
se  les  faire  continuer.  I«a  vraie  et  pure  cha- 
rité ne  connatl  point  celte  indigne  acception 
de  personnes;  et  même  le  oauVre,  commu- 
nément le  pins  négligé,  est  le  premier,  objet 
de  sa  tendresse. 

«  Le  dernier  caâ  que  rauieùr  rapporte  fd 
1^6  trou  vie  au  titre  Dencktiatio,  n.5.  > 


SIMULATIO. 


Gasus  I.  pag.  165.  Solet  conTessarius  pro- 
ferre exterius  formam  absolutiotiis  supra 
pœnitentes  iodispositos ,  nbsque  Tntentione 
eos  absoivendiy  ne  circutnstanles  dignoscant 
aliquem  recedere  inabsolutum.  Q.  an  id  li- 
cite faciat. 

R.  Negal.  Quamvis  enim,  loquendo  regn*^ 
lariter  »  simuiatio  materiatis ,  4am  verbts 
quam  signis  exterioribus  fada,  ob  justam 
causam  licita  sit;  cum  etiam  de  Christodi- 
catur  Luc«B  xxi?,  quod  finxit  m  longius  ire  : 
nihilominqs  quolies  externa  simulaiio  est 
Deo  aliquatenus  injuriosa ,  tune  in  nnlio 
casu  licita  esse  polest.  Porro  simoiare  admi- 
nislralionem  sacramenti  pœnitenliœ  per  pn>- 
lationem  verborum  absoiutionis  sfne  inleil'* 
tiope  absoiyeadi,  est  Deo  injnrtosum,  quia 
i4  fit  fraudulenter  et  ficte  utendo  forma  à 
Christo  ad  conficiendum  saeramenlum  insti- 
tula.  Quapropter  débet  confessarius  in  simih 
casu  aliquam  orationem  submissa  voce  su** 
pra  pœnitenlem  indispositum  recitare,  ne 
circumstantes  dignoscant  eum  recedere  in- 
absolutum; non  vero  sacramenti  administra- 
tionem  per  rerba  a  Christo  instituta,  contra 
revereptiam  aacramento  debilam  simuiare, 
cum  id  semper  illicitum  ail,  ut  constat  ex 
censura  buic  proposilioni  29  ab  Innocentio 
XI  inusta  :  Ùr-gens  melus  gravis  est  justa 
causa  saeramentorum  adnUniêtrationem  si*- 
mulandi. 

Casds  il  pag.  tâ.  Bertha  Wtto  affinls  éx 
iRielto  commercio  cuiA  fratre  Petri/cum  non 
posset  sine  pet'iculo  gravis  infamiœ  et  damni, 
aHenlIs  particnlaribus  circumstantii»,  a  iiu- 
ptiis  resîKre,  illas  côntraxit  cum  yerà  inten- 
tione  matrimonium  ineundi ,  Itcet  Èciifei,  nul- 
lum  esse  taie  matrimonium.  Q.  an  hoc  fue- 
rit   simulare    aaoramentum   cum  poccato. 


*De6$t  aliquid  in  textu,  unde  yix  capi  p0lM 
seusus  anctorift. 

R.  Negat.  Ratio  4»t  quiti  timularè  a^ra^ 
mentum  cum  pec<^to  e&t  ponere  materiam, 
ei  applîcando  formam  abaque  fntentione 
conficiendi  sacramentnm  ;  tnnc  enftn  fnrogà" 
tur  injuria  sâcramento,  sicut  Deo  Inforia  ir- 
rogatnr  ab  eo  qui  pejerat  sine  anime  joran- 
dl;  et  in  hoc  setfàu  procedit  proposHio  M 
ab  hinocentio  XI  damnata.  At  in  casu  prae- 
s^enti  nnlla  irrogata  ftit  1ti]urtâ  ^acramento 
ndàtrimfonii ,  cum  propter  impedimenlum  df- 
rimens  non  fueril  posila  talis  materia  sacra^ 
menti  coi  forma  appiicari  posset.  ITnde  non 
sîmulavit  saeramenlum  cum  peceato,  adeo 
ut  aacrileginm  commiserit.  £t  ad  summum 
dki  potest  quod  simulaTeril  contractom.  Ita 
Viva  in  cit.  propostttonem,  et  La  Groix,  lîbb 
vr,  pari,  i,  n.  162,  ubi  testatnr  banc  senten- 
tiam  este  communem. 

—  «  Cette  opinion  |>eut  èik*e  eomm^nn 
chez  dm  théologiens  du  go4i  de  La  Crotx 
sans  en  -valoir  mieux.  1*  fin  supposant  ifue 
le  prêtre  est  ministre  du  sacrement  de  ma* 
riage,  il  ser.ait  vrai  que  Bertbe  a  fourni  une 
fausse  matière  au  sacrement.  2*  On  ne  con- 
çoit pas  condment  on  peut  avoir  une  vraie 
intention  de  contracter  un  mariage  quand 
on  sait  qu'on  ne  peut  absolufiaent  le  con- 
tracter. 3**  Une  fille  qui  contracte  en  pareil 
cas  s'expose  au  dangfelr  de  consommer  le 
mariage;  et  cependant  Cô'nfnck,  qui  pense 
comme  l'auteur,  aVoue  (^'elte  devrait  plutAt 
mourir  que  d'en  venir  là.  Ainsi  une  ipcr- 
sonne  qui  se  trouve  dans  le  cas  àt  Bertha 
doit  ou  recourir  à  l'évéquè.  qui  péM  dispen- 
ser dan»  des  occasions  au^  urgehles,  ou 
faire  vœu  de  chasteté  poutr  tih  temps,  décla- 
rer qu'elle  l'a  fait,  et  dani  HùtèWane  pàrur- 
sàivré  sa  dispense  aoprdi  dû  Èûlhi-sî^e.  » 


\ 


80CIBTAS. 


Càsus  UNicus.  pag.  58.  Petrus  tuadit  Joanni 
oves  ceo^um  cum  pacte,  i^t  ^uandocunque 
ilIas  restituerit,  ad  factam  de  bis  testimatto- 
iicm  restituât,  et  interea  fruclus  earum  et  lana 
œqnaliter  dividantur.Q.an  id  factnm  sit  licite. 

n.  Negat.  Ratio  est  quia,  etiam  in  eon- 
tractu  societatis  animalium,  capitale  stare 
débet  periculo  apponentis,  nisi  periculum  ex 
toto  vel  ex  parte  rejectum  fuerit  in  alterum 
contrahentem  per  novum  conlractum  asse* 
eurationis,  facta  gravaminis  hujus  compen- 


satione,  ut  omnes  docenl.  At  in  oara  «apHàto 
non  stat  periculo  apponentis i  quia  loan/nes 
oMigationem  habet  restituéndi  pretium  pe- 
cudum  juxta  œstimationem  'quam  haboMii 
teikipore  traditionis  ;  et  pretil  deoremenimB, 
si  quod  fuerit,  non  speclabit  ad  Pèlrum> 
unde  semper  salvum  ei  esset  capitale  suudi. 
Aliunde  autem  periculum  decremenli  pretiî 
non  esset  rejectum  in  Joannem  per  norom 
assecurationis  contractum,  facta  gravanrînis 
compensationc ,  quia  lucrum  gregis   esset 
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equaliter  di?idendom  ;  et  qoidem  vi  simpli- 
cis  coDtractQ»  $ocie(atis.  Ita  Lago,  etc.  *  De 


SPO  IS94 

fais  contractibiM  aïïatim  dictam  eM  t.  S0-» 

ClÉTÉ. 


SPONSALIA. 
L'aaiear  parle  des  fiaocailles»  1*  quood  wdorem;  S*  quoad  rnilientiam;  8*  5tt6  conéHiione. 


8  1 

Spt>ntalia  quaad  talorem. 

CiAStis  I.  pag.  38.  Clotlldis  Inift  sponsalia 
CQin  indignoy  caj  us  matrimonium  in  familiœ  de- 
decus  vergit.  Q.  an  sponsalia  hsec  valida  sint. 

R.  Negat.  Ballo  est  quia  matrimonium 
sponsalia  hsec  subsequens  esset  contra  pie- 
tatem  parentibus  et  consanguineis  debitam, 
cum  non  nisi  lœsis  charitatis  legibns  possit 
Drobrum,  dedecus  et  mœror  toti  familiOB  in- 
fcrri;  imo  esset  contra  justitiam,  quia  in 
eiusdem  familiœ  prœjudicium  vergeret.Porro 
SI  taie  matrimonium  cha^itati  et  justili»  ad- 
versetur,  nemo  ad  iHud  adimpleindum  obli- 
gari  potesty  quia  nemo  ad  rem  illicitam  ad- 
strinff!  valet  :  unde  cu'in  semper  vigere  de* 
beat  nœc  juris  régula  69,  in  6:/n  malis  pro* 
missis  fidem  non  expedit  servart,  dicendum 
promissionem  in  casu  non  esse  obligatoriami 
sicque  invalidam  esse. 

Gasus  II.  pag.  70.  Paalus  sponsalia  cum 
Bathilde  conlraxit  coram  testibus,  et  poslea 
clam  votum  simplex  castitalis  emisit.  Q.  an 
per  votum  istud  sponsalia  hœc  dirimantur, 
adeo  utnon  teneaturadducetidam  Batbildem. 
R.  Ne^at.  l"*  Quia  Alexander  III,  cap.  S, 
Qui  cïertcif  etc.»  statuit  imponendam  esse  ei 
pcenitentiam  fcminse,  quœ  udem  in  sponsali- 
DUS  datam  meùtila^  post  eadem  contracta 
votum  castitalis  emiserat  :  porro  ei  impo- 
nenda  non  fuisset  pœnitentia,  si  per  caslita- 
tis  votum  dissolverentur  sponsalia;  2"  quia 
votum  in  tali  casu  non  acceptatur  a  Deo  ; 
cum  vergat  in  prœjudicium  tertise  personœ, 
qa»  desponsata  est;  3*  quia  sponsalia  banc 

Juidem  jure  positivo  imbibilam  babent  con- 
îtionem  ,  nisi  religionem  elegero  ,  at  non 
islam,  nisi  cœlîbem  vitam  ducere  voluero. 
Ergo  nisi  Batbildis  jure  suo  cedat,  tenetur 
Paulus  eam  instantem  ducere.  Ita  magis 
communiter  tbeologi. 

—  «  Il  est  vrai  que  ce  sentiment  est  le 
plus  commun,  et  un  officiai  le  doit  suivre, 
sans  quoi  rien  ne  serait  plus  aisé  que  d'élu- 
der les  flançailles.  Mais  pour  le  for  de  la 
conscience  il  y  a  plus  de  difficulté,  et  je  n'o- 
serais presser  une  personne  que  je  verrais 
par  des  preuves  solides  être  appelée  à  Tétat 
neaucoup  plus  parfait  de  la  continence , 
quoique  je  croie  le  sentiment  de  Fauteur 
plus  juste  en  général.  Au  reste,  la  preuve 
du  ch.  5,  ^t  clerieif  etc.,  n*est  pas  con- 
cluante, puisqu'il  s'agit  là  d'une  femme  qui 
avait  fait  un  vœu  frauduleux,  dont  elle  de- 
mandait dispense  pour  épouser  un  autre 
«que  son  fiancé.  Voyez  dans  Pontas,  v.  t'uN- 
ÇAILLBS,  le  cas  XIII  et  l'endroit  où  j'ai  ren- 
voyé. » 

Casds  III.  pag.  229.  Tarquinia,  marito  ad 
mortem  vergente,  suspiriis  et  clamoribus  ae 
rem  opplere  cœpit.  Id  andiens  Galenus  olim 
cum  ea  luxnriose  versatus,  bis  eam  verbis 


amice  compellat.  Quid  istud  rei  est^  $i  marù 
tum  unum  amiltaSf  alium  ciio  reperiei,  Yitm$ 
me,  si  moriaiur  vir  tuus  ?  cui  ilia  subrident 
annuit.Q.an  subsistant  bujusmodi  sponsalia* 
R.  Negat.,  etiam  dato  quod  Galenus  cum 
Tarquinia  non  nisi  ante  matrimonium  ejus 
peccaverit,  et  bœc  pétition!  ejus  annaeBs,Te- 
ram  habuerit  intentionem  se  ei  despondeiidi. 
Ratio  est ,  l"*  quia  Galeni  verba  solam  animi 
propensionem  significant ,  non  autem  pro- 
missionem veram,  nt  ea  serio  perpendenti 
manifestttm  fiet;  2*qQia  ettatasi  in  prœsenti 
intercederet  vera  utrinde  promissio,  aiUlias 
ea  moment!  foret,  cum  noptlaram  promis* 
sio  viro  adhnc  snperstîte  tacta,  non  modo 
graviter  illicita,  veram  etiam  nuUa  omnifio 
et  irrita  sit,  ut  ex  cap.  fin.  De  00  gui  duœit,  etc.^ 
et  leg.  fin.  de  Pactis^  notant  doctores.  Unde 
necessum  est  ut  Galenus  et  Tarquinia,  si 
conjugium  inire  velint,  ad  nova  sponsalia 
procédant.  *  Ignota  sunt  ajHid  nos  sponstUâ 
tam  secreto,  ne  dicam  lam  ridicule  contracta. 
Casus  IV.  ibid.  Horum  sponsaUum  diffoso 
rumore,  advenit  Lucius  qui  Tarquiniam  sibt 
et  non  alteri  nubere  debere  prietendit ,  «• 
quia  antequam  defuncto  conjugi  nnb«ret> 
ipse  et  ipsa  sibi  matrimonium  promiseranC. 
Q.  an  Tarquinia  promissionem  banc  exsol- 
vere  teneatur. 

R.  Affirmât.,  modo  et  Tarquinia  jostaa 
non  habuerit  causam  resiiiendi  a  sponsalî* 
bus  Lucii ,  et  is  eam  bactenus  exspect*ve* 
rit,  nec  ullum  prœbuerit  motivum  auptlas 
suas  repudiandi.  Ratio  est  quia  promîssio 
rite  facta  et  acceptât^  evadit  debitum,  cojui 
obligatio  suspenditur  quidem  per  impoten- 
tiam  intermediam,  sed  non  exstioguitiur  nin 
per  impotentiam  perpetuam,  ut  patet  exem- 
plo  tum  débitons  ad  extremam  necesêUateoi 
redacti,  qui  si  debinc  potens  fiât,  tenetur 
creditoribus  ^atisfacere  ;  tum  promissorîs 
rei  per  venditionem  postea  alii  traditœ,  qui 
dissoluto  ex  aliqno  casu  venditionis  contra- 
ctu,  recuperatam  rem  tenetur  tradere  promis- 
sario,  c^uando  neque  bic  ea  indignus,  oeque 
ipse  illius  indigens  factut  est.  Cumigiturex 
una  parle  Tarquinia  rite  promiserit  naptiaa 
Lucio  promissionem  banc  acceptant! ,  et  ex 
alia  possit  eadem  nubere  Lucio  qui  ipsa  in- 
dignum  se  non  fecit,  dicendum  est  quod  ri 
velil  kœc  ad  secundo  vota  IransirSf  nec  uUa 

«remitur  necessitate  nubendi  alteri  a  Lucio» 
uic  nubere  tenetur.  Nec  obstant  jura  quss 
opponi  soient  :  bœc  enim  statuunt  quidem 
quod  si  uni  desponsata,  nàbat  alteri,  debeal 
cum  illo  manere  ;  cum  tanc  iœpleri  non  pos- 
sit .prima  promissio.  At  non  dicontpcomit- 
sionem  banc  penitusexstingui,  ita  ut  si  so« 
iuto  matrimonio,  velil  denuo  nuberef  priori 
nubere  noa  teneatur.  Imo,  cum  jure  sanci- 
tum  sit  œqtfum  non  esse  ut  quis  ex  delictii 
suo  commodum  reporlet  ,  bine  colligiluf 
quod  Tarquinia  Lucio  pubère  debcat|  cui 
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i'ampridem  noptias  promisit.  Vide  Pontiam, 
ib.  XII,  cap.  13,  n.  k,  pag.  mihi  857. 

—  «  Ponce  ne  fait  pas  la  restriction  qne 
raaleor  fait  deux  fois  dans  les  endroits  qae 
j'ai  souligné).  Sans  doute  qull  croit  la  fem* 
me  dont  il  s'agit  aussi  obligée  à  épouser  Lu- 
cius  qu'elle  Tétait  avant  son  premier  maria- 
ge; or,  en  ce  cas,  dirait-il  qu'elle  n'est 
obligée  à  remplir  sa  promesse  qu'en  cns 
qu'elle  le  veuille  bien  ?  —  Il  est  sûr  cep<*ndant 
qu'une  femme  h  qui  son  premier  mariage 
aurait  été  très-onéreux  ne  passerait  pas 
pour  manquer  à  sa  parole,  si  elle  ne  vou- 
lait pas  en  contracter  un  second  ,  et  surtout 
avec  un  homme  qui  pourrait  bien  la  punir  de 
sa  première  infidélité.  )» 

§11. 
Sponsalia  quoad  resilientiûm. 

Gasus  y.  pag.  130.  Franciscus,  contractis 
cum  Beriha  sponsalibus,  copulam  habet  cum 
ipsa.  Exindo  detegit  justam  a  sponsalibns 
resiliendi  causam  quœ  et  copulam  et  spon- 
salia  prœcesserat.  Q.  an  non  obstante  copu- 
la  possit  ob  dictani  causam  a  sponsalibus 
resilire. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia,  cum  voluntas 
iti  incognitum  non  feratur,  nemo  ccnsetur 
per  proprios  actus  illis  joribus  renuntiare, 
quœ  sibi  acilonis  iempore  prorsus  ignota 
erant.  Quamvis  igitor  per  prœdictam  copu- 
lam ostcnderii  Franciscus  animum  iu  spon- 
salibus cum  Bertha  contraclis  permanendi, 
<|uia  tamen  ante  copulam  banc  ignorabat 
jus  qood  habebat  a  prumissione  resiliendi, 
nihil  est  cur  per  eam  copulam  jus  illud 
amisisse  censeatur.  Sicut  ergo  uxor  igno- 
rans  marîti  aduUerium,  adeoqao  et  jus 
quod  ex  ipso  ad  divortium  acquisivit,  non 
censetur  juri  suo  renantiare  eo  quod  marito 
debilum  reddat,  sic  et  in  prœsenti  casa.  Ita 
Lessius,  lib.  u,  cap.  42,  dub.  7,  n.  34. 

—  «  11  suit  de  là,  par  une  raison  contraire, 
que  si  cet  homme  avait  connu  avant  de  pé- 
cher avecBcrthe  la  raison  qu'il  avait  de  ré- 
silier, il  serait  censé  avoir  renoncé  au  droit 
que  cette  raison  lui  donnait  de  dissoudre  les 
fiançailles,  comme  je  l'ai  dit  assez  obscuré- 
ment, (om.  XIV,  cap.3,  de5pon«a/t7>.,n.  291. 
Au  reste  on  sent  que  la  preuve  que  l'auteur 
tire  de  Tindultère  n'est  bonne  qu'à  éclairclr 
la  matière.  » 

Casus  VI.  pag.  160.  Joannes,  fnilis  cum 
Maria  vidua  sponsalibus,  certior  factus  est 
corn  postprimi  conjugis  morlem  fuisse  for- 
iiit^atam.  Q.  an  justam  habeat  causam  resi- 
liendi a  sponsalibus. 

R.  Affirmât.,  seu  vidua  ha'c  ante  vel  post 
sponsalia  cumJoanncinita  peccaverit.  Ratio 
est  quia  sponsalium  promissio  non  obiiçat, 
quoiiescunque  oost  eam  oritur  vel  detegitur 
iiolabilU  aliqoa  turpiiudo»  quœ  si  ante  pro- 
missionem  fuisset  cognila,  deterruisset  a  pro* 
mittendo.  Cum  igitur  satis  verl   sil  simile» 


Joannem  cum  Maria  neqoaquam  sponsalia 
contracturum  fuisse,  si  impudicitiann  ipsius 
compertam  habuisset,  sequitur  quod  cum 
non  oisi  per  errorem  et  prœdictœ  lurpitodi- 
nis  ignorantîam,  consensum  suum  sponsa- 
libus prœbuerit,  ab  iisdem  possit  resîlire. 
Ita  Lessius,  Sanchez,  lib.  i,  disp.  63,  etc. 

Casus  VII.  png.  207.  Thadeus  «  post  con- 
tracta cum  Agnete  sponsalia,  alia  contrabit 
cum  Elisabeth,  eaque  Grmat  juramento.  Q. 
an  priora  sponsalia  per  posteriora  dissoU 
vantur. 

R.  Negat.  Seconda  enim  sponsalia,  com 
sint  de  reillicita,  ut  pote  contra  fidem  priori 
sponssB  datam,  non  possunt  jaramento  fir- 
mari ,  cum  juramentum  non  sit  viocolam 
Iniquitatis,  adeoque  nec  adjectum  secundis 
sponsalibus  habeat  ralionem  vînculi.  Ita 
communitcr. 

$111. 

Sponsalia  $ub  eonditionê» 

Casus  VIII.  pa^.  41.  Titius  inivit  sponsa- 
lia cum  Rerlha  sub  bac  conditione  :  Si  pater 
meus  intra  annum  con$en$erit.  At  pater,  an- 
tequani  de  consenso  fueritrequisitus,  obiit. 
Q.  an  sponsalia  hœc  in  foro  coDscieotiœ  siot 
yalida. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  per  patrîs 
mortem  purificata  foit  conditio.  nadc  enim 
non  alio  fine  apposita  fuit,  quam  oe  pater  laie 
matrimonium  œgre  ferret.  At  per  patri's  mot' 
Xetn  totaliter  cessât  condilionis  hujas  finis. 
Ergo  conditio  censeri  débet  purificata  per- 
inde  ac  si  pater  consensisset.  Ita  San- 
chez,   lib.  V,  de  Matrimon.^  disp.  7,  n.  19. 

Casus  IX.  pag.  244.  Brotus,  coutractbcum 
Cassia  sponsalibus  sub  bac  conditione  : 
Si  papa  dispensaverit  ab  impedimenta  diri- 
mente  f  pendente  adhuc  conditioDe,  invenit 
poellam  Cassia  pulchriorem  ac  diiorem, 
quacum  propterea  matrimonium  contrabit. 
Q.  an  id  faciendo  peccet* 

R.  Eum  probabilius  peccare,  si  nondom 
elapso  discreto  tempore  cum  alia  cootrabat. 
Ratio  est  quia,  Mim  conditio  illa  esset  bone- 
sta  et  de  jure  possibilis,  quandoquidem  fon- 
tirex  non  solum  possit,  verum  etiamsoleat 
in  supposito  aliisque  eonsimilibus  impedi- 
rnenlis  dispcnsare ,  Cassia  ex  bujusmodi 
(Sponsalibus  acquisiverat  Jus  quod  Braïas 
per  tempus  idoneum  exspectaret  apposH» 
conditionis  purificationem,  eaque  compléta 
Bruto  nuberet.  Nec  obstat  quod  conditionis 
purificatio  penderet  a  voluntatc  principîs. 
Namque  tune  duntaxat  id  quod  a  pnocpia 
voluniate  pendet ,  reputalur  impoisibile^ 
quando  princeps  in  eo  dispensare  non  con- 
suevit,  ut  constat  ex  lege  apud  Julianum^  ff« 
de  Legatis,  *  Addo  quod  poniificia  di>pensatiCr 
non  sit  mcrus  favor,  sed  gratia  ,  justis  in* 
tervenientibus  causis,  ulcunquc  débita.  Vide 
qusB  bac  de  re  fuse  admodum  diximus  in  tra- 
ctatu  de  Matrimonio^  cap.  3,  d.  92  et  seq. 


SPONSl. 

Spomit  i*  excommunicationem  incurrunt  (in  diœcesi  Bononiensi)  si  in  eadem  domo  post 
sponsalia  cohabilaverint  et  fornicati  fuerint,  v.  Censura  ;  2*  letbalitcr  peccant  si  morose 
delectentur  de  coitu  post  matrimonium  futuro,  v.  Luxuria  ;  3'  si  postquam  ex  dîspensaiio- 
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ne  contraxenint  (empore  probibito  sine  solemniis,  post  transaclam  iilad  Umpns  matrhno* 
nium  saum  ab  alio  qoam  a  parocho  benedici  velinU 

STERILITAS. 


Ga8U8  UNICU9.  pag.  h2,  Titius  (res  ex  pri- 
mo connabio  filias  haben?,  cum  expericntia 
Tiderit  secundam  uxorem  bis  in  pnrlu  incur- 
risse  pericalum  mortis,  vcllet  ci  tribuere 
potionem  sterilitatis  caasativam  ,  tum  ut 
eam  a  do?o  morlis  pericalo  prœservet,  (am 
ne  Gliœ  suœ  necessario  novercœ  hajus  aoxi- 
lio  ipsœ  priveniar.  Q.  an  non  id  licite  pos* 
ait  in  lalibos  cireumstantiis. 

R.  Ncgat.  Ratio  est  quia  BteriliUtem  cau- 


sare  est  contra  nalaram,  nativainque  car- 
nalis  copulœ  finem  ;  eaqne  aclio  parum  « 
tnnlamque  secandum  magis  et  minas,  distat 
ab  elTusione  seminis  extra  vas,  aul  ab  ho- 
micidio,  juxta  id  Bulrii  :  Paria  sunt  occiderê 
et  nasciimpedire,  Undc  sicut  nullo  in  casu  licita 
est  mollit ies  aut  fœtus  occisio,  ita  ncc  ullo  in 
casu  licita  est  sterilitatis  procuration  quod 
etiam  disiricte  prohiboit  Sixtus  Y  in  bulla  de 
Aborlu.  Kttt  commuais  contra  Torreblancam. 


STDPRATOR. 


Gasus  I.  pag.  38.  Titius  puellam  suse  con- 
ditionis  suh  spe  matrimonii  defloravit;  modo 
eam  ducere  volens  ebstat  pater  puellœ,  damni 
bulc  illati  compensationem  pecuniariam 
prœtendens,  ut  eam  alteri  sibi  bene  viso, 
naptai  tradat.  Q.  an  Tiiius  ad  id  tenea- 
tnr. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Titius  se  quidem 
▼i  contractus  ad  eam  ducendam  obligavit, 
non  antcm  ad  dotandam.  Unde  si  paratus 
sit  eam  ducere,  maxime  cum  ejusdem  sit 
conditionis»  obligation!  suse  salislacit.  *  De 
hocjam  supra. 

Gasus  H.  pag.  2H.  Villici  famuins  credens 
filiam  ejus  virginem  esse,  corporis  ejus  co- 
piam  obtinuit  sab  promissione  eam  ducendi  : 
at  expertus  eam  abalio  jam  cognitam  fuisse, 
sententiam  mutavit,  id  tamen  ci  non  mani- 
festando;  quin  etiam  post  talem  nolitiam 
ostonsa  ipsi  propensione,  aliis  vicibus  eam 
corrupil.  Q.  an  eam  teneatur  ducere. 

R.  Affirmât.  Dato  enim  quod  cognîto 
puellœ  defecta  potuerit  absque  obligatione 
nlla  resilire  a  promissis,  quod  tamen  cum 
Lngo  negat  Giribaldus  de  Matrim.^  cap.  1, 
dub.  2,  num.  19,  si  postca  juris  sui  cou* 
scius  puellam  non  prsemonilam  de  promissi 
retractatione,  exhilJta  iii  ipsam  propen- 
sione,  denuo  allexit  a<i  fornicationem,  jam 
resilire  amplius  non  potest.  El  ratio  est  quia, 
cum  sciret  puollam  non  nisi  sub  onero  nu* 
pMarum  ipsi  indul^ere,  dum  copulam  sub 
tali  tanlum  condilionc  permissam  repctiil 
et  acceptavit,  facto  ipso  pristinam  obliga- 
tioncm  ratificavit  ratione  contractus  one* 
rosi,  Do  ut  facias.  lia  Anacletus  In  lib.  ir 
Décret.,  tit.  I.  §  &,  n.  115.  Addo  Ipsum  sic 
decepisse  puellam  apparenti  continuatione 
in  eodem  proposito.  Quid  enim,  amabo,  prœ 
se  ferebat  iila  amoris  exhibitio,  promissio- 
nem  exterius  non  retractatam  subsequens. 


nisi  speciem  persererantlœ  in  priori  propo- 
sito? Sicut  ergo  qoi  apparenii  promissione 
matrimonii  puellam  etiam  corruptam  indu- 
xit  ad  crimen,  supposita  œquali  conditione, 
etc.,  tenetur  in  utroque  foro  eam  ducere, 
ut  ibidem  cum  commun!  flrmat  laudatus  au* 
ctor,  ita  et  qui  apparenter  perseveraodo  in 
promissione.  jam  facta  puellain  ad  novos 
coitus  induxit,  pari  modo  tenetur,  etc.  Vida 
Goninck,  disp.  23,  dub.  10. 

—  «  Revocandum  in  mentem  quod  alibi 
dixit  auctor,  indicia  yirginilatis  esse  ad- 
modum  œquivoca,  et  raro  in  lis  etiam  quia 
▼ero  virgines  sunt,  deprehend!.  Unde  lier! 
facile  potest  ut  yirgo  sit,  qn®  videtur  non 
esse.  x> 

Casus  III.  png.   247.  Adokscens  turpiter 

Jictulans   puelliB   uni   virginale    clauslium 
régit ,  sed  ad  extra  seminando;   aliam  vcro 
complète  cognovit,  sed  dubius  est  saue  vir- 

f;o  esset  an  corrupla.  Q.  an  ulrumque  sce* 
us  sit  ?eri  nomiuis  stuprum  reseryation!  ob- 
noxiom. 

R.  Primum  talc  non  esse,  bene  vero  se- 
cundum.  Uatio  primi  est  quod  stuprnra  corn- 
pletum  (quod  solum  intelligitur  reservatum 
esse,  qnoties  aliud  non  exprimilur),  ut  pote 
naturalis  specics  luxuris  consumniatœ,  non 
peiTicitur  nisi  perseminalionem  eodem  actu 
faclam  intra  claustrum  a  primo  pénétrante, 
quod  in  prœsenti  non  fe:;it  scelestus  adole« 
scens.  Ratio  secundi  est  quia  qualiias,  qum 
naluraliter  inesi,  in  dubio  prsesumitur  ad- 
fuisse,  nisi  probctur  contrarium. 

—  «  De  bis  miseriis  jam  dictum  v.  Rbsbe- 
VATio.  Optandurasane  ut  c<isuum  rcservato- 
res  adeo  diserte  omnia  explicenl.  ut  uihil 
dubi!  patiantur  confessarii;  prœserlim  vcro 
ut  videant  num  deceat  stupri  reservalionem 
per  novum  scelus  Onam  eludi. 


SDPERSTITia 


Gasus  unigus.  pag.  198.  Terentius  recn- 
sat  sedere  ad  convivium,  ubi  tredecim  sunt 
invitali,  eo  quod  limeat  ne  ex  discnmbenli- 
bus  unus  eo  anno  moriatur.  Q.  an  grave 
superstitionis  peccatum  committat. 

il.  Gum  ex  D.  Thoma  timor  porlineat  ad  ap« 
petitivam  poteutiam,(|uœin  bominecognitio- 
neinse]uitur,examinai)dum  est  au  Terentius 
ex  Krmo  i.niellectus  assensu,  ulrum  ex  Icvi 
tantum  crcdulitate ,  ad  mortem  timendam  in 


casu  ducatur.  Sii%  graviter  superstitiose  pec« 
cat.  Ratio  est  quia,  cum  nec  convivium  née 
numerus  discumbentium  apla  sint  significare 
et  multo  minas  causare  mortem,  neque  ulla 
de  hoc  habeatur  divina  institutio  aut  tradi- 
tio,  si  mors  flrmo  judicio  timetur,  id  evenit 
nnice  ex  pacte  tacite  Inito  cum  damone,  at 
in  simili  docet  D.  Augustinus,  lib.  ii  de  Doct. 
C/trû^,  cap.  20,  quod  superstitiusum  est» 
cum  timcatnr  malum  ex  medio  prorsus  ina- 
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tili,  et  a  divina  providentia  minime  instituto. 
91  vero  Terentius  levi  tantum  credulitate 
ducatur,  et  sine  aliqua  certitudine  futuri 
eventus,  graviter  non  peccat,  quia  id  potius 
ex  animi  levitate,  quam  ex  prœsumptione 
mali,  et  pacti  taciti  cum  dœmone  evenit. 
Hanc  tàmen  responsionem  limitant  doctores, 
dummodo  guis  admonitus  de  tacita  dœroo- 
nis  inYOcatione,  a  vana  illa  observantia  dé- 
sistât; alioqui  enim  cessante  eo  tnnc  igno- 
rantia,    graviter   peccat.   Ita   Lessius,    de 


Superst.f  Ilb.  n,  c.  W,  dab.  7,  n.  43.  Saa- 

rez,  etc. 

—  «  11  ii*y  a  d'ordinaire  dans  ces  terreurs 
ridicules  qu'un  dérangement  d'imagination, 
dont  des  esprits  d'ailleurs  solides  ne  sont  pas 
maîtres.  Beaucoup  de  personnes  qui  ne  crai- 
ffnent  ni  ne  croient  les  revenants,  ne  vou- 
draient pas  passer  à  minait  par  un  cime- 
tière. On  rit  de  sa  propre  frayeur,  maïs  on 
prend  un  autre  chemin,  parce  qu'on  veut 
s*éparener  un  trouble  involontaire.  » 


u 


UNCTiO  BXTREMA. 


On  va  examiner  d'après  l'auteur,  1**  à  qui  on  peut  donner  rextréme-onctioo  ;  3*  kt 
•érémonies  avec  lesquelles  il  iàut  l'administrer  ;  S"  les  ca 


51. 

Unctio  txtrema  quoad  subjectum. 

Gasus  I.  Parochns  vocatus  ad  ministranda 
graviter  œgrolanti  sacramenta,  invenit  eum 
esse  phreneticum,  nec  posse  ei  ipsam  etiam 
extremam  unctionem  ministrari,nisi  vinculis 
constringalur.  Q.  an  domesticos  ejus  ad  id 
ofBcii  compellere  debeat. 

R.  Affirmât.»  uti  jam  dictum  est  v.  Paro- 
CHUS,  casu  XXII. 

Gasus  II.  pag.  158.  Parochus,  dubitans  an 
pu€r  morti  vicinus  ad  rationis  usum  perve- 
nerit,  judicavit  pnernm  in  tali  dubio  non  esse 
inungendum.  Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  parochns  vi  sui 
muneris  toties  tenetur  sacramenta^  sive  ne- 
cessarla,  sive  ad  salutem  nlilia,  ovibus  suis 

f>nebere,  auoties  et  sacramenta  possunt  sine 
rreverentfa  conferri,  et  oves  possunt  illis 
indigere  :  positis  enimduabus  bis  circumstan- 
flis,  ove»  1US  habent  ad  sacramenta  vel  abso- 
lute  recipienday  si  sint  absolute  capaces,  vel 
recipienda  sub  conditione»  si  sint  dobie  ca- 
paces.  Atqui  ex  una  parte  potest  extrema 
unctio  sine  irreverentia  prœdicto  puero  con- 
f^ri  y  cum  ejusdem  sub  conditione  recipien- 
d»  capax  sif,  et  ex  altéra  parte  potest  idem 

i^uer  in  dubio  usus  rationis  extrema  unctione 
ndigere,  tum  ad  abstergendas  peccatorum 
reliqnias,  tum  ad  soperandas  diaboli  tenta- 
tiones»  si  et  peccatorum  et  tentationnm  capax 
sit,  ut  esse  potest.  Ergo  maie  sacra  unctione 

Ïrivatus  est  a  parocho.  Ita  Palaiis»  Sbogar, 
liana,  etc. 

—  «  Un  curé  doit  s'en  tenir  à  la  pratique 
de  son  diocèse;  elle  n'est  pas  uniforme  dans 
ce  point  :  celle  de  l'auteur  me  parait  sage 
et  bien  prouvée.  Voyez  le  peu  que  j'en  ai  dit 
dans  le  Traité  de  Extrema  UncHonef  cap*  5, 
D.  35,  tom.  XII,  pag.  700.  » 
Gasus  III.  paâ.  180.  Parochns  puerperam, 

Su®  alios  jam  ediderat  filios^  asserentem  sen- 
re  se  mori,  et  enixe  petentem  sacramentum 
extremn  unctionis,  sacro  oleo  inungere  no- 
Init,  secotus  judicium  obstetricis,  quœ  hanc 
âi  articulo  mortis  constitntam  esse  negabat. 
0*  an  bene  se  gesserit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia,  posito  prudent! 
dubio  de  periculo  mortis,  puerpera  nœc  cen- 


cas  où  elle  est  ou  n'est  pas  valide. 

senda  erat  capax  sacramenti  istins  salteoj 
sub  conditione  collati.  Atqui  in  casu  suberat 
prudensdubiumde  timoré  mortis  poer|>er«, 
cum  hinc  quidem  facile  esset  ut  obstetcix*  la 

I'udiciosuo  deciperetur;  Inde  vero  femina  pa- 
am  et  consianter  assereret  se  mori,  quod 
alias  ab  ea  factum,  cum  partus  dolores  sen- 
tiret,  casus  non  dicil.  Gum  igitur  in  dubio 
periculi  mortis  potuerit  optime  parochns 
saltem  sub  conditione  puerperam  sacro  oleo 
innup^ere,  maie  fecit  sequendo  judicium  ob- 
stetricis. Ita  Pasqualig.,  Gobât,  etc. 

III- 

Unctio  extrema  quoad  ritum; 

Gasus  IV,  V  et  VI.  pag.  71  et  167.  Marcua 
sacerdos  noluit  Petro  extremam  unctionem 
ministrare»  quia  carebat  stola  :  Andréas  caoi 
alii  ad  interitum  etiam  vergenti  conferre  no- 
luit, quia  carebat  superpelliceo,  licet  «on 
stola  ;  demum  et  hanc  quoque  largiri  noluit 
Marinus,  quia  et  stola  carebat  et  superpelli* 
ceo.  Q.  an  ab  iis  bene  factum  sit. 

R.  Probabilius  negat.  Rilio  est  qnia  Testas 
sacerdotales  non  requiruntur,  seu  at  sacra- 
mentum hoc  valide  conferatur,  seu  quia  noa 
nisi  indecenter  absque  his  vestibus  conferri 
possit.  Sicut  enim  valide  et  sine  irreverentia 
datur  absolutio  absque  iisdem  vestibus, 
ita  valide  et  sine  irreverentia  minislrari 
potest  extrema  unctio  absque  prsdictis  or* 
namentis.  Solum  igitur  requiruntur  sacer« 
dotales  vestes  in  collationc  extremis  un- 
ctionis  ad  servandum  Ecclesi»  ritum,  qui 
sane  servandus  est,  nisi  urgeat  nécessitas» 
prout  urget  in  casu,  ubi  moribundus  maxf- 
roo  sacramenti  hujus  fructu  prirandus  sît; 
qua  etiam  de  causa  non  servantur  in  simili* 
bus  circumstantiis  ritus  qooad  lumen  et  prê- 
tes in  rituali  prsBScriptas.  Neque  hinc  inferri 
potest  :  1"*  ministrari  etiam  posse  in  necea- 
sitatis  casu  viaticum  sine  stola  et  superpel- 
liceo; 2"  posse  etiam  ministrari  extremam 
unctionem  sine  stola,  etiam  extra  casum  ne- 
cessitatis,  cum  sic  ministretur  pœnitenlia. 
Neutrum  enim  rectedici  potest.  Non  l"",qoia 
eucharistia  ut  pote  sacramentum  sacramenlo- 
mm  specialem  exigil  reverentiam,  non  2«">, 
quia  extrema  unctio  cum  certis  vestibus  admi- 
nistratnr,  qui  ritus  extra  necessitatis  casum 
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semper  observari  debent  ;  nec  pr«cipitiir  ai 
pœnîtentiœ  sacramentum  mioistretar  cum 
slola.  Ita  teander  etPasqqaligo,  Gobât  et  alii. 

S  III. 
BnctÎQ  extrema  quoad  valorem» 

CASua  VIT.  pag.  89.  Parochps  timen^  i\e 
hifirinus  qaem  sacro  oleo  inungil,  aate  om- 
nés  peractas  uncliones  decedat,  injungit  vi- 
cario  al  inferiores  sensus  inungat,  dum  ipae 
superiores  inungit.  0^  an  dicto  modo  sacra- 
mentum licite  et  yalidç  conferatnr. 

R.  AfBrmat.  qooad  ulramque  parCem.  Ra- 
tio primse  est  quia  sacramentum  istud  ex 
plurlbas  UDCtionibQs  ac  verborupa  formis 
partiaiibas  coalescit,  ita  ut  uoctio  quœlibat 
cum  sua  particalari  forma  intcgram  et  ^b 
alla  forma  independentem  habeal  significa- 
tioiiem  in  ordine  ad  producendum  suum  ef- 
feclum  :  unde  nihil  obstat  quominus  vel  suc- 
cessive, vel  simul  a  pluribus  minislris  va- 
lide conGci  po^sit.  Ratio  secundœ  partis  est 
quia,  posito  sacramenli  valore,  periculum  q^ 
inûrmus  ante  peractas  uncliones  omnes  de- 
cedat, licitum  reddit  ut  quo  tompore  minisler 
nnus  sensus  superiores  inungit^  aller  infe- 
riores inungat;  quamvis  id  extra  necessila- 
tis  casum,  ut  pote  contra  ritum  et  praxiin 
Ecclesiœ,  absque  gravi  culpa  fieri  non  pos- 
sit.  lia  cum  aiiis  Barbosa,  de  Offic.  Parochi^ 
cap.  22,  n.  8.  *  De  bis  nos  fusius,  tom.  XII, 
in  Tract,  de  Extrema  Unctione^  cap.  2, a  n.  36. 

Casus  VIII.  pcig.  231.  Capellanus  nocle 
Tocatus  ad  minisirandam  inOrmo  extremam 
anclionem,  sumpsit  per  errorem  oleum  ca- 
techumenorao^  pro  oleo  infirmoruo^ ,  eoqap 
infirmum  inunxit.  Q»  an  valide. 


R.  Licet  opinioalfirmans  probabilis  videa- 
turt  I"*  quia  ulromque  tftt  oleum  oliva- 
rum,  ab  episcopo  benedictam,iaquosecoB- 
dam  concilia,  sita  est  bajus  sacramenli  na- 
teria  remota  ;  2*  quia  ex  iis  oleis  anuoi  noa 
differt  ab  alio  nisi  pones  ecclesiasllcaa\  be- 
nediclionem  ;  adeoque  olei  matatio  potest 

Îuidem  reddere  illicitam,  non  vero  inrali* 
am  sacramenti  collationem  ;  3*  deniqae , 
quia  divers!  fines,  ad  qaos  anumqoodqoe  or- 
dinatur,  ut  pote  fines  operaotis ,  extrinsect 
sunt ,  nec  variant  materiœ  subatantiam.  His 
tamen  non  obstantibuA  sententia  negativa, 
meo  quidem  judicio,  aperte  eoUigitur  ex  do- 
çtri(\a  S.  Thomas ,  cui  ultra  plores  alios  do^ 
ctorea  a^amussim  con^onani  Acl^  Bcclesiœ 
Iediolanensis«  Siqqidem  S.  Thomas  apose. 
6d,  de  Saçr.  VnçL^aiii  Si  90Cêrdo$  deprthen^ 
derit  se  errasse,  et  ex  errore^  de  alio  oleo ,  cf - 
tcchumenorum  scilicel,  waxisse^  débet  adhuc 
de  eo  oleo  débita  ungere  ;  id  est  de  oleo  io- 
firoiorum»  ut  ex  S.  doctoris  conlextu  liquet. 
,Aiqi^i  si  capellanus  in  ca&o  vali^  anxisiet, 
'non  deberet  ampUui  de  olea  debito  uB$;ere. 
Cum  enim  error  ipsiua  non  ofiiceret  valtdt^ 
tati  sacramenti»  non  esset  car  onetionem  ite< 
raret.  Hinc  assero  in  casu  saltom  dubiom 
esse  sacramenti  valorem,  ac  proînda  (mo- 
nilo  populo  ,  si  sqcus  adsit  perkolam  scan- 
dai! de  incalpabili  errore  )  unolianem  sob 
condilione  ileraadam  cum  oleo  infirmorum, 
prout  apud  La  Croix,  et  alîM  sanxil  Cokn 
niensis  synodus,  an  1662.  *  In  praxi  buic 
auctoris  opinioni  iahiDreiidum.  Yide%nwà%ak 
nostrum  Tractatum  de  Extrema  UncHane^ 
cap.  3,  n.  28eise4. 
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Casus  I.  pafji.  iVi.  Petros  ne  cogatur  im- 
perrectam  relmquere  domum,  q^aia  laute 
œdificare  coppiti  peeupian^  quam  habere  ali- 
ter non  polesUmutq^n^  accipitsubusurM.Q. 
an  licite. 
R.  Affirmât.  Çi^m  enin^  n^^tonm  petere 
il  pctere  rem  de  se  licitam,  ut  pote  qua  ci* 
ra  peccatum  fieri  possit ,  et  quo  non  nisi 
per  oecidens,  et  ex  $ola  malitia  alterius  si! 
ipsi  peccandi  occa^iQ ,  sequilfir  nos  non  te* 
ueri,  accedeote  jufta  et  ratiopabili  caosa*  a 
tali  pctitione  abstinere*  Porto  oanaa  perfi- 
ciendi  domum  incœptam  ju»ia  est  et  ralûH 
i^abili^,  cum  non  possit  aliter  Betrua,  Tel 
commoditalis  gratia  eam  inhabitare,  vel 
eamdem  i^liis  locare  gratia  ntilitatis.  Si  ta- 
men Petrus  domufi  adeo  magnificam  incœpia- 
aet,  ut  conditionem  ejns  ac  statam  impea- 
dio  superaret,  iaim  non  posaet  licUe  prose* 
qui,  quod  ilUcite  prorsps  incœpisset.  Dade 
lune  cessaret  rationabilis  ea  causa  ob  ^uam 
SLolam  licite  pecuniam  aob  oanris  accipere 
potest.  Ita  Suarez,  de  Char.,  disp.  10,  aecl. 
a,  n.  1  et  k.  Bonacioa,  dt  Peecaiis^  disp«  S, 

Î.  b,  punct.  2,  n.  31.  *  Vix  TocolAm  anam 
e  hoc  casa  habet  Saarez  citato  loco. 
—  «  Tout  le  monde  ne  conviendra  pas 
qu*an  homme  qot  a  fait  la  folie  d'élever  jus- 
qu'au troisième  étage  ane  maison  trop  belle 
poar  son  étal,  doive  la  laisser  sans  fenêtres, 


sans  toit,elc.,plaldl<|aed'enpraalerà  asare 
«n  millier  d'écaa  qo'il  ne  peut  ayoir  autre- 
ment.  Au  moine  en  rachevanl  paarra-t-fl 
an  peu  se  Urer  d'affaire,  sott  en  s'épargnant 
an  loyer,  s'il  veal  l'iMibiler,  soit  en  la  loaant 
k  quetlqu'an  pour  qui  eUe  no  sera  pas  trop 
inagnî^qae.  » 

Càaus  II.  pmg.  ikl,  Clelus  mutual  mense 
maio  decem  modios  IHtict  Pelro  cum  pacte 
«I  sibi  mettse  aogosto  matael  decem  melre- 
las  vini,  que  seil  Petrum  abundare.  Q.  an  Is 
•entractos  usaram  involvai. 

R.  Affirmai.  Ratio  esl  quia  ex  generali 
régula  paclom  omne,  yoI  graTamen,  sire 
émus  i^ddilom  muluo,  prsster  id  qood  ei  pro- 
prium  et  intrinsecum  est,  reddit  contractom 
osurarium.  Atqoi  pacinm  quo  Gletns  mu- 
luat  Iriticum  Petro,  ea  lege  ut  sibi  vinum 
remutuare  mense  augusie  tenealur  ,  indu-- 
du  oous  et  gravamen  pretio  nslimabile  et 
motuo  extrinsecum.  ita  La  Croix,  Bonacina, 
*  proindc  cssteri  bis  multo  accaratlores. 

—  «  Par  la  même  raieon,  je  ne  puis,  en 
BvéUuit  à  Pierre,  exiger  qu'il  achètera  à  ma 
Mulique,  qu*il  moudra  à  mou  moulin.  Il  y  a 
pbis  de  difSeuMé  à  décider  si,  sachant  qu'H 
a  beancoupde  vin,  je  puis  lui  demander  qu'il 
m'en  prête  un  muid,  dans  le  temps  même 
qu'il  me  demande  une  barrique  d'huile.  J'ai 
Iraité  au  long  cette  question,  part,  u,  de 
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Contractib.f  cap.  3,  art.  k^  sect.  2  ;  je  prî6 
qu'oD  y  ail  recours.  On  senl  bien  que  dans 
an  abrégé  comme  celoî-ci,  il  n'est  pas  possi- 
blt'  de  traiter  à  fond  toutes  lesdifQcultés  qui 
se  présentent.  Au  reste  je  ne  renvoie  si  son- 
Tenl  i  ce  que  j  ai  dit  ailleurs,  que  parce  que 
j'j  renvoie  moi-même  à  des  théologiens  qui 
me  passent  inGniment,  et  où  Ton  pourra 
troiiTer  les  matières  bien  mieux  traitées  que 
dans  mes  faibles  ouvrages.  » 

Casus  111.  pag.  155.  Gains  mutno  dans 
Joaniti  certam  summam,  obligat  se  ad  eam 
intra  triennium  non  repetendam.  Sed  quia 
probabiliter  crédit  sibi  per  illud  tempus  lu- 
crum  aliquod  cessaturum  esse,  vel  damnum 
emersurum ,  tria  pro  quolibet  centenario 
annuatim  petit.  Q.  an  id  absque  usora 
possit. 

R.  Affirmât.  Quam? is  enim  muluans  non 
possit  quidquam  recipere,  vel  pro  sola  pe- 
cuniœ  carentia  vel  pro  obligatione  eam  non 
repetendi  întra  certum  tempus,  ut  patet  ex 
propositione  42,  ab  Alexandro  VII  proscri- 
pta,  potesl  tamen  aliquid  recipere,  seu  pro 
damno  probabiliter  emersuroy  seu  pro  lucro 
intra  prœdictum  tempus  probabiliter  cessatu« 
ro ,  quanti  scilicet  arbitrio  prudentis  potest 
periculum  istud  œstimari  :  cum  mutuans  jus 
habeat  sese  indemnem  servandi,  nec  tenea- 
tur  cum  sui  detrimento  beneficium  ex  pecu- 
nia  sua  pr^eatare  mutuatario.  Unde  si  tria  pro 
centenario  quolibet  commensurentur  spei 
lucri  Tel  probabililati  damni,  poterit  ea  Gains 
annuatim  licite  petere,  et  citra  usuram  ext- 
gère,  lia  Viva,  in  cit.  proposit. 

—  «  Nous  avons  dit  avec  Pontas,  verbo 
UsuBB,  cas  XXVI9  quo  lorsque  Temprunteur 
s'est  engagé  à  une  certaine  somme  pour  le 
lucre  probablement  cessant,  on  ne  peut  rien 
exiger  de  lui,quandcegain  n'a  pas  réellement 
cessé.  Sjlvius  croit  cependant  qu'on  peut 
convenir  à  l'aventure  d'une  certaine  somme 
pour  racheter  en  quelque  sorte  la  probabili* 
té  de  cette  perte  ;  mais  il  faut  alors  que  celte 
somme  soit  au-dessous  de  la  perte  qui  peut 
•uivre.  Voyez  mon  Traité  des  Contrats^  part. 
II,  chap.  3,  page  680.  » 

Cisus  IV.  pag.  214.  Agricola  pecunia  ad 
emendos  boves  carens,  dicit  Petronio  :  Mu- 
tua  mihi  aureos  30  pro  emendis  bobus  ,  et 
fatebor  a  te  conduxisse  boves,  et  dabo 
tibi  quantum  dari  solet  pro  labore  quem 
fert  par  boum.  Q.  an  id  sine  usura  peragi 
possit. 

R.  Negat.  In  hoc  enim  contractu  verum 
Kst  mutuum,  vélo  conducti  boum  paris  co- 
opertum.  Boves  enim  neclocanti  pereunt,  nec 
ullis  eJQsexpensis  indigent:  prohinc  veread 
agricolam  pertinent.  Quapropter  cessante 
omni  periculo  et  reali  incommodo  ex  parte 
dantis,  non  potest  id  licite  fieri. 

Casus  V.  pag.  224.  Mutuatarius  omnino 
inscins  quod  mutuans  in  actu  contractos 
intenderit  mentaliter  lucrum  ex  ipsomet 
mutuo,  exaclionis  tempore  ultra  sortem  tra- 
ditei  aliquid  ex  pura  liberalitate.  Q.  an  mu- 
tuans tuta  conscientia  possit  iiiud  plusacci- 
pcre,  vel  acceplum  retinere. 

R.VelmutuanSyexcircumstantiisconjiciens 


mutuatarium  ipsi  (radere  hoc  plus  ex  pura 
eaquc  spontanea  gratitudine,  muiat  priniam 
intentionem,  et  taie  plus  recipitprsciso,  Joxta 
motivnm  dantis;  vel  eamdem  inteotionea 
servandOy  illud  plus  recipit  tanquam  locmni 
exmuluoviipsinsmutui.Sii%peccaTitqnidem 
peccato  usurae  mentalis,  quousque  perstll  tel 
quotiesrepetiit  pravamillam  intentionem.  Fe- 
rum  si  hac  sincère  excinsa,  illud  plusreciptt 
uli  solo  liberalitatis  titulo  datum,  nec  iUîcite 
accipit,  nec  àcceptum  restituere  tenetur.  Si 
2",  jam  mutuans  usurarie  recipit  illud  plus» 
adeoque  illud  uli  injuste  acceptnm  restituere 
tenetur,  siquidem  corrnpta  illa  iatenlio,  quam 
habet  in  actu  acceptionis,  vitiat  et  ipsam 
acceptionem,  licet  alioqui  posset  esse  licita, 
et  rei  retentionem,  alias  futuram  a  peccato 
immunem.  lia  DD.  communiter. 

Casus  VI.  pag.  237.  Terentins  pecvnia  ia- 
digens  aecipit  a  Mœvio  in  censum  scnta  tre» 
centa  cum  onere  illi  solvendi  quatuor  cum 
dimidio  pro  quolibet  centenario,  imo  et  sor- 
tem restituendi  post  quinquenniom.  Paulo 
post  ludendo  aleis  tolidem  vincit  nobili  viro, 
et  idcirco  prima  irecenta  scnta  dat  alteri 
cum  onere  solvendi  quatuor  tantum  proquo- 
libet cenlenario.Q.  an  licitus  sit  uterque  con- 
tractos. 

R.  Ad  1,  cum  distinctione  :  Vel  onns  resti- 
tuendi  sortem  post  quinquenniom  iaii  Te- 
rentioimpositumaMttviocensualîsta,  aoter 
paclo  cum  ipso  ;  vel  ipsecensuarius,  Tereu* 
tins  scilicet,  sponte  sua,  nulloque  qooad  hoc 
cum  ipso  paciscente,  se  ad  id  obligavit.  Si  1% 
contractusestillicitus,  cum  hnjnsniodi  onera 
et  pacta,  quse  in  censnario  reslringunt  ia- 
cnltatem  libère  disponendi  de  re  cen8ita,ab- 
solute  prohibeantor  a  S.  Pio  V,  constit.  80, 
Cum  onui^  reddantque  censnalistam  valde 
suspectum  de  voluntate  potius  muluaodi 
cum  lucro,  quam  emendi  censura.  Si  2*, 
contractus  non  videtur  illicitos  ;  euro  oeqae 
in  constilotione  prœfata,  neque  in  ulla  aùa, 
neqûe  in  jure  id  inveniatnr  prohibitum.  Ad- 
do  contractum  hune  constitntioni  Pian«  non 
adversari,  quamvis  censuarius  prsdicio  mo- 
do paciscatur  cum  eo  qui  pro  ipso  in  tali 
venditionefide  jubet;  cum  ibi  solum  prohi- 
beantur  pacta  inter  censuarium  et  censna- 
listam, seu  eorum  nomine  ageatem.  Gur  ergo 
licitus  non  eril  contractus,  si  censuarius  se- 
cluso  quocunque  pacte  et  propria  apoote  êA 
id  se  obliffetT 

R.  Ad  2.  Vel  Terentins  alteri  dando  pri- 
ma scuta  300,  revendit  priorem  semêmm, 
vel  novum  inslituit.  Si  1%  dico  quod  stando 
vigori  prœdict»  Pii  V  constitnlioais ,  con- 
tractus est  illicitus,  etiamsi  prior  censualis- 
ta  rite  prsemonitus  et  per  roensemextpecU- 
tns  emere  noiuerit;  nam  census  non  ven- 
ditur  eodem  pretio  quo  foerat  eraptus,  ut 
ibi  prœscribitur.  Si  2*,  existimo  contradom 
licilum  esse  ;  nam  quod  in  fundatiooe  talis 
census  tradatur  alteri  eadem  pecunia,  qua 
ab  alio  accepta  est,  de  materiali  se  habet  ; 
nec  penaio  solvenda  in  casn  videtar  infra 
latitudinem  justi  pretii. 

—  «  Voyez  ce  qu'on  a  dit  sur  la  matière 
des  rentes,  dans  le  Dictionnaire  de  Pootas*  • 
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Gasus  VII.  ibid.  Mercator,  qui  a  Paalo  ma- 
(qos  accepil  nummos  mille  post  annam  resli* 
tuendos,  prœvidet  quod  si  posl  eumdem  an- 
nam pr»  manibos  habeat  nummos  500,  pos* 
sît  facere  ne^olîum  talde  lucrosum.  Ea- 
propter,  ne  elapso  anno  cogatur  a  creditore 
summam  totam  refundere,  init  cum  eo  pa- 
ctum  îpsi  nonc  solvendi  nummos  500«  dum- 
modo  pro  restilulione  portionis  alterius  ipsi 
concédât  tempus  blennii.  Q*  an  pactiim  sit 
usurarium. 

R.  Probabilius  videri  quod  non,  si  inter- 
▼eniat  bine  et  inde  œquale  gravamen.  Ratio 
est  quia  taie  pactum  in  substantia  nihil 
aliad  pro  objeclo  habet  quam  assumptio- 
nem  obligationis  mutui  cum  remutuo  de 
prsesenli,  et  facit  hune  sensum  :  Mutua  mihi 
ex  fais  mille  nummis  nummos  quingentos  ad 
biennium,etegostatimtibiremaiuoalios500, 
in  hoc  autem  non  contineri  usuram  aperte 
colligi(ureiS.Thoma,2-2,q.789  art.2,  ad  k, 
ubi  postqnam  diiit  repugnare  mutno  obliga- 
tiooem  ad  mutuum  faciendum  in  posterum  , 
subdil:  Lieei  lamen  simul  mutuanti  unum  a/t- 
quid  aliud  mutuum  reeipere.  Deinde,  cum  re- 
8pecU?um  gra?amen  alteri  mutuandi  non  im- 
ponatur  pro  ipsomutuo  formaliter,  quod  da- 
tur  vicissim ,  sed  pro  illa  obligatione  quam 
Yoluntariequissuscipit  inordine  ad  mutuan- 
dum  alteri,  non  video  cur  in  boc  astrnatur 
Qsara,  siquidem  prœsupposita  œqualitate 
commutationis  ac  respectivi  gravaminis, 
tantum  recipilur,  quantum  datur^  etdum  hic 
gravatalterum,iile  ad  jnstitiœ  lancemœquali 
pondère  ab  illo  gravatnr.  Neque  dicas  de 
ratione  mutui  esse  ut  gratis  detur  ;  qu»  con- 
ditio  deest,  supposito  respectiro  gravamine. 
Contra enim,  V  nonquœvis  impositio  gra?a- 
minis  ulira  sortem  est  contra  naturam  et 
justiliam  muiui;  alioqui  non  posset  obli|;ari 
mutoatarius  ad  dandum  pignus  in  secu.rita- 
tem  sortis  ;  2*  nego  supposiium  :  gravamen 
enim  non  imponitur  pro  ipso  mutuo,  uti 
supponitur  in  objeclionci  sed  pro  obligatione 
mutui  cum  remutuo  )  adeoque  adhuc  mu« 
lauDoi  gratis  datur. 

—  «  Tout  cela  est  bien  subtil  et  point 
trop  clair  :  V  On  ne  yoit  pas  bien  comment 
un  homme  à  qui  j'ai  prêté  mille  écus  pour 
un  an,  est  censé  m'en  prêter  la  moitiéi  parce 
qu'il  me  la  rend  a? ant  le  terme  ;  2**  on  ne 
toit  pas  mieux  par  quelle  obligation  de  son 
côté  est  compensée  l'obligation  qu'il  m'im- 
pose de  ne  lui  redemander  mon  argent  qu'au 
bout  de  deux  ans.  Il  est  vrai  (fu'il  me  rend 
la  moitié  de  ma  somme,  mais  je  ne  l'y  oblige 

S  oint,  je  suis  prêt  à  la  lui  laisser  jusqu'à  la 
n  de  l'année.  Ainsi»  à  moins  qu  on  ne  me 
suppose  dans  un  grand  besoin,  ce  que  le  cas, 
qui  est  très-général|  ne  dit  point,  il  n'y  a 
point  là  de  gravamen  œûuate.  B"  Quand  il  me 
rendrait  mes  500  écus  dès  le  lendemain  [du 
jour  où  je  les  lui  ai  prêtés,  et  que  celte  red- 
dition pourrait  être  regardée  comme  un  vrai 
prêt,  il  est  encore  vrai  que  je  serais  grevé 
beaucoup  plus  que  lui,  puisqu'il  ne  me  prê- 
terait que  pour  une  année;  attendu  qu'il 
devait  me  rendre  tout  au  bout  de  l'an,  et 
qu'il  m*obligerait  de  lui  prêter  pour  deux 


ans.  Le  vrai  parti  est  donc  de  prier  le  prê- 
teur de  recevoir  la  moitié  de  sa  somme,  et 
de  vouloir  bien  accorder  pour  l'autre  moitié 
un  terme  plus  long  que  celui  qu'il  avait 
d'abord  prescrit.  » 

Casds  VIII.  pag.  238.  Valerianos  mutuo 
dédit  Joanni  scuta  25  ad  annum,  cum  pacto 
quod  si,  anno  elapso,  non  sit  promptos  ad  ea 
restituenda,  teneatur  ei  scutum  unum  su- 
pra 25,  ob  moram  solutionis,  eidem  solvcre, 
sive  habeat,  sive  non  habeat  occasionem  hœc 
negotiandi  vel  impendendi  post  annum. 
Q.  an  obligatio  hœc  ipsi  licite  imposita  sit. 

R.  Affirmât.  Dummodo  imposita  sit  ex 
mutuo  contrahentium  assensu,  et  ob  moram 
culpabilem.  Ratio  est  quia  mutuatarius  exi- 
stens  in  culpabili  mora  reslituend»  sortis, 
dignus  est  pœna  suœ  cuipœ  proportionata, 
c[uœ  propterea  eidem  ex  partium  consensa 
juste  apponi  potest.  ita  Soto,  Navaros,  Les- 
sius,  etc. 

—  «  Ces  sortes  de  peines  convention- 
nelles, pour  être  justes,  demandent  bien  des 
conditions  :  il  faut  surtout  que  l'intention  du 
prêteur  soit  bien  droite  ;  que  la  peine  ne  soit 
pas  excessive  ;  que  le  retard  soit  un  peu 
considérable,  etc.  Voyez  notre  Traité  des 
Contrats^  p.  ii,  c.  3,  art.  4,  sect.  3.  » 

Casus  IX.  pag.  262.  Apricius  mutnat  Livio 
pecuniam  ad  decem  annos  cum  pacto  quod 
si  intérim  contrahentium  aller  moriatur, 
debitor  sit  liber;  si  autem  ambo  supervixe- 
rint,  mutuatarius  aliquid  ultra  sortem  dare 
debeat.  Q.  an  is  contractus  sit  licitus. 

R.  Affirmât,  si  plus  a  mutuatario  dandum 
supra  sortem  ita  determinelur  ut  vere  uter« 
que  subsit  œquali  periculo  amissionis  et 
lucri  œqoalis.  Ratio  est  quia,  cum  ulerque 
œque  incertus  sit  de  future  éventa,  et  œquali 
subsint  tum  lucri  tum  et  damni  probabilitati, 
nihil  est  in  boc  contracta  unde  illicilus  Geri 
possit.  Hic  enim,  nec  proprîe  est  mutuum, 
cum  mutuans  nequeat  rem  sic  datam  in 
omni  éventa  repetere,  neque  societas,  cum 
nihil  ip  commune  conferatur;  sed  est  Indus 
sortis,  seuconventio  fundata  supra  vitam  et 
mortem  contrahentium,  qu®  sub  dictis  con- 
ditionibus  nihil  habet  iniqui. 

—  «  M.  Pontas,  v.  Usurb,  cas  XXIV,  semble 
soutenir  le  contraire.  Je  n'ai  pas  cru  devoir 
penser  comme  lui.  li  est  vrai  que  la  décision 
de  notre  casuiste  est  différente  de  la  sienne, 
en  ce  que  Pontas  suppose  un  contrat  pour 
cinq  ans,  après  lequel  le  matuataire  survi- 
vant doit  rendre  le  double,  et  qa'il  s'agit  ici 
d'un  contrat  où  ce  même  mutuataire  ne  doit 
rendre,  et  cela  au  bout  de  dix  ans,  que  quel' 
que  chose  au-dessus  du  capital.  Il  n'est  pas 
difficile  de  faire  des  hypothèses  où  les  deux 
décisions  seraient  justes.  Un  homme  de 
soixante-dix  on  douie  ans,  qui  prête  mille 
écus  à  un  jeune  homme  de  vingt-cinq  ans, 
à  condition  que  s'il  vit  encore  cinq  ans ,  ce 
jenne  homme  lui  rendra  le  double,  peut  le 
traiter  mieux  qu'un  homme  de  quarante  ans, 
fèrt  et  vigoureux,  ne  traiterait  un  autre 
homme  de  son  âge,  s'il  lui  offrait  mille  écus, 
à  condition  qu'en  cas  qu'il  vive  cinq  ou  six 
ans^  il  lui  rendra  quatre  ou  cinq  mille  livret.» 
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Càsob  X.  pag.  968.  Sergius  accepH  in  cen- 
sum  scuta  mille,  sperans  ea  implicare  cum 
lucro.  At  quia  spei  hujus  fundamentum 
evanuity  con?enit  cum  mercalore  de  tradeu- 
dis  ipsi  scutis  quingentis,  ea  condilione  ut 
solvat  medîetatem  census  et  annuœ  pensio- 
nis.  Q.  an  id  a  Sergio  légitime  factum  sit. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  Sergius  nullum 
habet  titulum  quo  juslificet  onus  mercatori 
impositum  soWendi  medietaiem  annuœ  pen- 
sîonis  ultra  medîetatem  census,  uisi  uovum 
instituât  censum,  quod  non  supponunt  ad- 
yersarii.  Neque  enim  id  facere  potest,  l*"  ti- 
tulo  lacri  cessantis,  cum  nullam  habeat 
amplius  spem  fundatam  lucrandi;  2^  nec 
ratione  damni  cmergentis,  cum  pcr  hoc  non 
cogatur  quidquam  carius  emere,  aut  vilius 
Tendero»  et  panes  se  habeat  alla  scuta  500 
otiosa;  3®  qeque  ob  periculum  amittendi 
sortem ,  ut  sponle  concedunt  adyersarii  ; 
&*  neque  ètiam  ob  commodum  resultans 
mercatori;  hoc  enim,  cum  saum  non  si(,  sed 
mercatori^,  nullom  ei  dat  jus  accipiendi 
quidpiam,ut  tradunt  communiter  DD.  cum 
s.  Tboma.  Brgo  superest  ut  merci^tori  onus 
illud  imponat  ratione  mutui.  H  autem  ut 

Eote  usurarium  licite  peragi  neauit,  ut  cum 
avarro  bene  docet  RebelTus.  Aliter  tameo 
foret  dicendum  si  Sergius  esset  dispositns  ad 
rite  redimendam  medietaiem  census,  et  ad 
mercaloris  instantiam  pactum  in  casn  ex- 
pressum  iniret,  siquidem  cum  nemo  teneatur 
pnestare  alteri  benefîcium  cum  suo  detri- 
inento,  tnnç  posset  etiam  in  muluo  pactum 


inire  se  indemaem  seryandi,  at  6rmat  An- 
gelicus,  2-2,  q.  78,  art-  2,  ad  1,  et  palet  ex 
eo  quod  mutuans  in  hoc  casu  non  reportât 
lucrum,  sed  précise  quœrit  damni  sai  évita- 
tionem»  obligando  muloatarium  ad  td   ad 

Iuod  jam  tenetur  jure  natur®.  FideMoIinam, 
ispul.  39i,  de  Contract. 
Casus  XI.  pag.  265.  Petras  mutaat  Joanni 
scula  centumi  obligans  se  ad  ea  non  repe- 
tenda  per  duos  annos.  Q-  an  ratione  oblîga- 
tionis  hujus  possit  aliquid  supra  sortem 
accipere. 

R.  Negat.  Siquidem  daninata  est  ab  Alexan* 
dro  VII  hœc  propositio  num.  42  :  Uciium  est 
tnutuanli  aliquid  supra  sortem  cxigcre ,  si  se 
obliget  ad  non  repetendam  sortem  u«q%ie  ai 
certum  tempus.  Unde,  si  Petrus  habeat  occa- 
sionem  promptam  aut  spem  yere  fundatam 

f^roxime  implicandi  talera  pecuniam  cum 
ucro;  aqt  si  ea  opus  habet,  aut  quamprimum 
opus  habebit,  ad  sibi  pr®ca?endamaD  aliquo 
damno,  potest  quidem  convenire  cum  mu- 
tusitario  ab  ipso  mutuum  petente,  ut  ipsi 
taie  lucrum  coippenset,  ^el  damnumreficiat: 
at  pro  mera  obligatione  sortem  per  duos 
annos  exspectandit  nibil  ultra  sortem  acci* 
père  potest,  eo  quia  talis  obligatio,  si  attente 
consideretur,  nihil  est  aliud  qaam  no?a 
quœdam  mutui  prorogatio,  et  sic  novum 
qnoddam  mutuum  virluale,  pro  quo  nihil 
magis  accipi  potest  qnam  pro  motao  for- 
mafi,  cum  ulrumque  veram  sit  ma(aaiPf  et 
lucrum  ex  alterutro  perceptum  ratioae  ma- 
tui  sit  vera  asnra. 


V 

y£NDIT(0. 


tiASut  I.  fag.  72.  Tltius  domum  suam 
vendens  Lucio ,  dixit  :  Vende  tibi  domum 
meam  pretio  mille  anreorum,  si  nunc  mihi 
eos  solvas;  ?el  mille  et  quinquaginta,  si  eos 

I»08t  annum  solvere  cupis.  Q.  an  talis  con- 
ractns  sit  licitus. 

R.  Vel  pretium  mille  et  quinquaginta  au- 
reorum  est  intra  latiludinem  jusli  pretii  do- 
mus,  ita  ut  mille  constituant  pretium  modi- 
cum  velififiipam,  mille  vero  et  quinqua-  ^ 
ginta  pretium  supremum:  vel  sant  supra 
tusti  pretii  latltudinem.  Si  1%  licitus  est  con- 
traetns  :  sicut  enim  posset  Titius  aureos 
illos  1050  statip[i  exigere,  ita  et  eos  post 
ânnum  exigere  potest.  Si  2*,  id  est  si  aurei 
mille  supremum  domus  pretium  excédant, 
et  ob  solam  pretii  dilationem  Titius  exigit 
aureos  50  supra  mille,  contractus  est  om- 
nino  illicitus,  aui^  idem  est  ac  9i  Titius 
mille  mutuo  dâret,  ut  post  annum  reci-  - 
peret  quinquaginta  supra  sortem,  in  quo 
consistft  usura.  Ita  p.  Thomas,  2-2,  .q.  78, 
art.  2,  ad  7.  Idem  confirmât  censura  pro- 
positiopiil  ab  InnocentioXI  inusta. 

C4SDS  II.  pag.  136.  Rasticus  annulum  iu 
TÎa  pnbtica  cum  lucido  lapilio  inventam^  vi- 
treum  esse  ratas,  ¥ili  pretio  veadidit  rustico 
alteri,  qui  hune  pariter  vitreum  esse  existi- 
gi^bat.  Q,  an  emptor  exinda  eertior  factu« 


lapitlum  esse  adamantinam,  teneator  con 
tractum  rescindere. 

R.  Affirmât.  Ratio  est  quia  coosensoi 
ad  legitimos  contractus  requisito  nibil  est 
tam  contrarium  quam  error.  Porro  in  caso 
fuit  error,  et  auidem  circa  substantiam,  tam 
ex  parte  renditoris,  qood  satis  fuisset,  auam 
ex  parte  emptoris,  *  De  hoc  jam  sapra,  y. 
Emptio,  cas  III. 

Çasus  ill.  pa0«  165.  Me^cator  Tideui?^ 
Irqin  ex  indigepUa  disposituin  esse  ^d  eoiea- 
dam  mercem  summo  prislio  pecunîa  crediUi, 
i^Muque  inÇmq  pretip  reyendeodam  numM- 
rata  pecunia,  i'i^H  ei  :  Mercem  meon^,  qv^^m 
nunc  vendo  tibi  credito^  paralus  sum^  sHudi- 

Îes  pecunia  prœse^tij,  vthori  pretio  redimtre. 
|.  au  l^lis  locutio  iQ  casu  iicuaril  merca*- 
tori. 

R.  Affirm.  saUeui  8Mca)atiTe  l9queu49^ 
Ratio  est  fluia,  supposifo  quod  lam  pretium 
«uipmum,  quo  n^rc^s  pecunia  crédita  veqr 
4itur,  quam  pretium  quA  u^arç^toir  oam  pé- 
tunia numeratii  rediiq^r^  paraiUf  est,  siot 
intra  latitudioem  ji^li  prelii,  aliuude  vero 
quod  nuliupi  inlerveuerit  pactum  quQ  Pe- 
Irus  de  reveodepda  mercaiorî  merce  iUa 
cum  ipso  convenerit  :  nihil  probibere  vida- 
tur  quin  yenditor  possit  se  paratum  exhi- 
bera ad  eamdem  mercem  minori  pretio  ft* 
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dimendain  ;  sicot  enim  aliQs  quilibet  licite 
a  Petro  mercem  banc  emere  potesl»  ita  et  id 
potest  qui  eam  yendidit. 

Diziy  saltem  spéculative  loquendo  »  quia 
com  facile  sit  qood  manifesta  mercatoris 
dispositio  ad  mercem  pretio  inBmo  redimen-* 
dam,  attenta  maxime  Pclri  indi^enlia,  pac- 
tara  aliqaodimplicitnm  de  mercis  retroven- 
ditione  importe!,  proai  in  externo  (bro  pr»« 
samitar,  mercalor  in  prazi  a  tali  locntiono 
taDqnam  «ibi  illicila  absitnere  débet.  Ita 
Lugo,  diap.  16,  de  Just.  n.  208|  et  Vira  ia 
prop.  40  ab  Innecentio  XI  damnatam. 

—  «  Quand  on  pèsera  bien  la  cupidité 
qni  règne  dans  tous  les  états,  on  pourra 
trouyer  la  restriction  de  Tauteor  trop  fai- 
ble. Le  siècle  du  contrat  mohatra  n'est  pas 
encore  passé.  » 

Casus  IV.  ^ag.  177.  Sempronins  tolens 
yendereprœdium  prœdio  Proculi  contiguum, 
ficte  de  yenditione  agit  cum  yiro  prœpotenti 
vicinis  suis  molesto;  onde  Gt  ut  Procolus, 
yîr  pacis  amans,  ad  illud  summo  pretio 
emendum  moyeatur.  Q.  an  yalidus  sit  iste 
hic  yendiiionis  contractas. 

R.  AfQrmat.  Batio  est  quia  Bctio  et  fraus 
incasu  yersatur  quidem  circa  causamim- 
pulsiyam  emptionis,  non  tamen  circa  sub- 
stantiam  rei  yenditœ;  neque  yenditor  ab 
emptore  pretium  ultra  supremum  justum 
extorquet.  Sicut  ergo  fréquenter  contingit 
Qt  mercalores  fietione  ac  mendacio  utantur, 
ut  merces  suas  summo  pretio  yendant,  di* 
cendo,  v.  ^.,  pannum  esse  angllcum  ant  pa- 
risiensem,  sibique  hactenus  tôt  libras  pro 
ulna  qualibet  oblatas  fuisse,  et  alia  hujus- 
modi,  qoie  ficta  et  falsa  omnîno  sunt ,  et  ni* 
hilominos  subsistunt  hujusmodi  contractus, 
nisi  Tel  in  qualitate  mercis,  yel  in  quanti- 
late  pretii  eontingat  notabilis  emptorem  1»- 
siOt  itaetsi  maie  se  gessit  Sempronius  fl« 
ctione  sua  utendo,  nibilominns  contractus 
cum  Proculo  celebratus  débet  yalidus  cen* 
serî.  Ita  Yasquez,  1-3,  q.  7,  art.  5.  Sanehez 
in  Optremorali^  iib.  ly,  cap.  3,  n.  8.  Bonac, 
de  Contraet.,  disp.  S,  q.  l,punct.  %  n.  8. 

—  «  A  la  bonne  heure  que  ce  marché  sub- 
siste 4)uant  à  la  substance,  mais  dès  que  la 
quantitédn  prix  n'est  fondéequesurledol  et  la 
fraude,  ilestinjustequantàcelte  même  quan* 
tilé;  et  il  faut  la  réduire  arbitrio  viri  pru- 
deniis.  L'auteur  décide  lui-même,  y.  Ëmp-* 
Tio,  eas  11,  qu'un  homme  qui  n'obtient  la 
diminution  d'une  rente  qu'il  paye,  que  parce 
qu'il  feint  frauduleusement  youloir  la  rem* 
bourser,  ne  peut  proGterdesa  fraude.  Pour* 
quoi  donc  en  proQtera-t-il  dans  le  cas  pré- 
sent f  L'exemple  des  marchands  qui  yen* 
dant  an  drap  pour  on  autre,  et  qui  par  un 
tiisii  de  mensonges  mènent  l'acheteur  au 
plus  haot  prix,  prouye  une  noayelle  inju»* 
lice,  et  rien  de  plus,  quoiqu'on  pAt  y  trouyer 
eelte  diiérence,  qu'on  connaît  d'ordinaire 
ces  ruses  des  marchands,  el  que  celle  dont 
il  s'agit  dans  l'exposé,  prise  ayec  toutes  ses 
eircoustances,  n'est  ni  ne  peut  être  bleu 
commune.  » 

Casus  y.  pag.  248.  Uno  ex  confessariia 
duobus  affirmante,  merces  posse  credito  pla- 


ns yendi  (|uam  pecunia  numerata,  idque 
rat  ione  lucri  cessantes ,  negabat  aller,  eo  qood 
taie  locrum  compensetor  per  yenditiones 
credito  plnribus  factas,  proinde  quod  idem 
percipiatur  lucrum  a  pluribus.  Q.  utri  sit 
adbœrendum. 

B.  Neutri.  Siquidem  yel  tstnd  plus,  quo 
merces  credito  yenduntur,  continetur  intra 
limites  justi  prelii;  et  tune  certum  est  merces 
qu»  pretium  a  lege  taxatum  non  habent, 
prœciso  etiam  lucro  cessante,  alioye  titulo, 
posse  crédita  pecunia  yendi  pretio  suprême; 
mfimo  autem  yel  medio,  pecunia  numerata, 
cqm  nemo,  per  se  loquendo  teneatur  res 
suas  vendere,  credito  prœsertim,  infra  pre» 
tium  supremum  justum.  Vel  istud  plus, 
quo  merces  credito  yenduntur,  excedit  li- 
mites justi  pretii,  et  tune  dico  quod  si  hoc 
plus  judicio  yiri  prndentis  sit  moderatnm, 
et  conforme  regulis  quoad  hoc  traditii 
a  sanis  docloribns,  possunt  adhuc  merces 
credito  sic  pluri.Hvendi,  non  quidem  ratione 
lucri  cessantis,  cum  lucrum  per  numeratam 
pecuniam  deînceps  percipiendam  yere  com- 
penscjurprrplures  yenditiones  credito  factas, 

Îoœ  secus  non  Gèrent,  ut  cum  Molina  et 
ugo  notant  Viya,  opusc.  de  Uiuris,  q.  1, 
art.  5,  n.  7,  et  La  Croix,  de  Emptione^  etc., 
n.  9H.  Sed  ratione  pericoli  non  habendae 
postea  soluttonis  sine  molestiis,  imo  et  amit- 
tendi  pretium  solyendnm  ab  aliquo  ex  debi-* 
toribus  :  quod  periculum  sane  est  pretio  œstl- 
mabile. 

—  «  Je  ne  fais  ici  que  trois  petites  remar- 
ques :  1**  La  Croix  mis  au  nombre  des  doc* 
leurs  dont  la  morale  est  saine;  il  faut  que 
celle  de  l'auteur  ne  le  soit  guère,  ou  qu'il  ne 
l'ait  pas  lu.  â''  Notre  casuiste  préteud^il  que, 

Îarce  que  sur  yingt  personnes  qui  achètent 
crédit,  il  y  en  aura  cinq  ou  six  dont  il  sera 
difficile  d'obtenir  le  payement,  il  sera  permis 
de  yendre  à  toutes  au-4essus  du  juste  prixT 
Si  cela  est,  pourquoi  les  bons  souffrent-ils 
pour  les  autres?  Car  en  peu  de  mois  un  mar- 
chand connaît  ses  pratiques.  S^  S'il  ne  le  pré- 
tend pas,  les  plus  pauyrea  serent  nécessai- 
rement ceux  à  qui  il  sera  permiê  de  yendre 
tins  cher.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  là-desaus  dans 
î  Traité  des  Contran.  » 
Càsds  VI.  pag,  259.  Sophronius  yere  oMn* 
dax  in  stateris  non  dat  quidem  suis  adyento- 
rîbus  justum  mercium  pondus.  Verum  eas 
yendit  pretio  infimo;  aoeo  ut  si  datum  et 
aceeptum  serio  considerentur,  venditio  hœc 
non  excédât  limites  justi  prelii  supremi. 
Q.  an  id  licite  flat. 

B.  Nesat.  1*  Quia  ilaiera  doloia  abaminatio 
$$i  apua  Deum^  et  pondtu  aguum  vôlumta$ 
eju$9  Proy.  ii.  3"  Quia  lieet  Sophronius  ante 
contractum  per  se  non  teneatur  vendere  mer- 
ces pretio  inGmo,  ad  id  taroen  tenetur  statim 
ac  sic  cum  emptoribns  conyenit  :  unde  sicut 
tune  tenentur  empteres  yi  initi  contractus 
•olvere  pretium  conventum,  ita  yenditer  yi 
ejusdem  contractus  tenetur  conyentum  mer- 
eium  pondns  tradere  emptoribus.  Et,  queniH 
admodum  statuto  juste  mercibus  pretio  a 
potestate  publica,  non  potest  yenditer,  sine 
injustitia  et  onere  reslitutioois  aliquîd  de-« 
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trahere  emploribas,  statim  âc  sohant  jaxta 
slatatam;  Ha,  poslqaam  ex  mutao  conscnsa 
de  prelio  înfimo  conventam  est,  non  potest 
Sophronias  absqoe  injustitia  et  onere  resti- 
(uendi  aliquidemptoribus  detrahere,  statim 
ac  solvunt  juxta  conventtim.  Alias  dici 
possct  qiiod  qui  spontc  vendidit  infimo  pre- 
(îOy  et  eonvenlum  pondus    totum    Iradidit 

VESTES 

Càsus  unicus.  pag.  80.  Raralls  parochas 
sacerdotalia  indumenta  defert  ad  soperiorem 
convenlus  S.  Franciscl,  non  muUum  a  pa- 
rœcia  soa  distantis,  ut  ab  eo  benedicantur. 
Q.  an  hene  se  gerat. 

R.Negat.  Ratio  est  quia  in  décrète  Alexan- 
dri  Vil,  sub  die  27  Sept.  an.  1659,  stataitiir 
n.  18  ,  ut  Regulares  ecclesiaslicam  supelUcti^ 
lem  pro  servUio  duntaxat  suarum  ecctesiarum 
vel  monaêteriorum   benedicant.  In    diœcesi 


emptori,  possit  postea  ab  hoc  licite  aoferre 
in  coropensationem,  quantam  défait  ad  io- 
tegrandam  pretium  supremam  vel  medioni, 
quod  quam  faisum  sit,  et  quot  malis  ostiam 
aperiat,  nemo  non  yidet.  Alias  ejusdem  de- 
cisionis  rationes  dabit  Sporer.  *  De  hoc  casa 
jam  sopra. 

SACRiG. 

hac  (Bononiansi)  concessa  est  ad  inslanliam 
Prosperi  Lambertini  foraneis  ?  icari  îs  facohas 
prœdicta  indumenta  benedicendi,  ot  constat 
ex  derreto  S.  R.  Congregatioois,  die  17  ^a*' 
nuarii  1733.  *  El  id  qoidem  moo  jodicio  sa- 
pienler,  ne  ab  ultimis  quandoque  dîoeceseos 
limitibos  ad  episcopalem  sedem  cam  mon 
et  impensis  recarrendum  sit.  *  De  hoc  jam 
dictnm  ?•  Bbnbdictio* 


VOTUM. 

L*auleur  parle  du  vœu  :  1*  quant  à  sa  validité  ;  2*  quant  aux  causes  qui  le  font  cesser; 
3"  quant  à  son  exécution  ;  fc"  quant  aux  conditions  qu'on  y  peut  apporter. 

est  quia  voli  obligatio  videtur  cessare,  qoo- 


§  1. 
Totum  quoad  valorem. 

Casds  I:  pag.  70.  Petrus,  contraclis  spon- 
salibus  cum  Bertha ,  emisit  votum  simplcx 
castitatis.  Q.  an  vaieat  votum  istud. 

R.  Nogat.  Ratio  est  quia  votum  istud,  ut 
pote  in  prœjudicium  tertiœ  personœ  factum, 
non  acceptatur  a  Deo.  *  De  hoc  casu  non  ita 
pridem  dictum  v.  Sponsalia. 

Càsus  11.  pag.  115.  Putans  vir  plus  Laure- 
tam  Bononia  distare  milliaribus  duntaxat 
sexaginta,  eo  vovit  peregrinationero.  At  di- 
dicit  inde  distare  milliaribos  160.  Q.  an  pr»- 
dictum  votam  adimplere  teneatur. 

B.  Negat.  Ratio  est  quia  ad  voti  valorem 
requiritur  voventis  consensus  in  rem  voto 
promissam.  Nihil  porro  consensui  huic  con- 
trarium  magis  quam  error;  qui  saoe  in  prœ- 
senti  occurrit,  ubi  vovens  circa  notabilem 
circumstanliam  aberravit.  Hinc  communia 
hœc  régula,  votum  non  obligare  in  eo  evento, 
qui  si  voventis  menti  occurrisset  tempore  voli 
emissi,  verosimiliter  fuisset  a  vovenle  ex- 
clusas. 

—  «(Je  crois  la  décision  vraie.  Mais  la  pré- 
tendue règle  sur  laquelle  on  l'appuie  n'est  pas 
bien  juste.  Saint  François  de  Sales,  qui  avait 
fait  vœu  de  dire  son  chapelet  tous  les  jours  , 
s'est  trouvé  dans  bien  des  cas  qui  l'auraient 
empêché  de  faire  ce  vœu,  s*il  les  avait  pré- 
vus ;  et  il  s*7  croyait  cependant  obligé,  puis- 
qu1l  pensa  souvent  à  s'en  faire  dispenser,  oa 
à  se  le  laire  commuer.  Yoi/ez  son  Esprit  f 
part.  8,  ch.  16,  pages  253  et  25^.  » 

Votum  quoad  cessationem  et  irritationem. 

Gasus  lit.  pag.  97.  Conjngata,  ne  filiis  ul- 
tra vires  gravetar,  vovit  débit um  non  pe« 
tere,.  et  maritum  rogare  ne  petat.  At  verita 
ne  maritusab  ipsa  alienus  fiat,  servnto  \oto 
.primo  secundum  non  adimplevit.  Q.  an  gra- 
viter deliquerit  contra  volum. 

R*  Negat.y  si  metas  vere  sit  prudens.  Ratio 


ties  ex  voti  exsecutione  grave  aliqnod  dam- 
num  prudenter  timetur,  per  quod  votum  jam 
amplius  non  sit  de  meiiori  bono  :  Id  aatem 
vidctur  sequi  in  casu  nostro.  Si  enim  uxoris 
melus  ex  circnntstantiis  dlgnoscator  esêt 
prudens,  damnum  quod  ipsa  timeta  mariio^ 
si  eum  roget  ne  debilnm  pelai,  vere  graye 
est,  et  meiiori  bono,  de  quo  volum  esse  dé- 
bet ,  adversatur ,  cum  alienatio  coojngts 
unius  ab  alio  soleat  esse  plurium  malorum, 
seu  temporalium,  seu  spirilualinm  ortgo,  ut 
experientia  teste  quotidie  in  familiis  vide- 
mus.  Posito  igitur  tali  metu,  cessai  saltem  ia 
hac  parte  voti  obligatio.  Dico,  saltem  m  kae 
parle j  quia  cum,  hac  parte  non  servata,  pos- 
sit conjux  ficri  prsegnans ,  et  proinde  possit 
cessare  finis  non  petendi,  qui  est  ne  filiis 
ultra  vires  gravctur ,  poterit  eodem  gravîdî- 
talis  tempore  debitum  eliam  petere,  qoin  vo- 
tifraga  censealur.  Ita  Suarez,  lib.  iv,  de  Voto^ 
cap.  18,  n.  k,  et  cap.  19,  n.  1  et  4,  aliique 
communiter.  *  De  debilo  tempore  pnegna- 
tionis  oelendo  ant  reddendo  dixi  tomo  VI , 
pag.  83. 

Casus  IV.  pag.  184.  Marins  depreheosas  a 
pâtre  in  ludo,  et  ab  illo  vehementer  objor- 
gatus,  ad  declinandam  illins  iram  vovit  se 
non  amplius  losurum.  Mortuo  pâtre,  inler- 
rogat  num  adhuc  voto  teneatar.j  Quid  ei 
resi  ondendnm? 

R.  Marium  probabilios  immonem  es%e  a 
voto.  Ratio  est  quia  causa  nedam  impolsîva, 
sed  eliam  motiva,  et  quidem  princîpaVta  to- 
vendi,  videtur  fuisse  devitanda  palrîs  îri, 
ut  expooitur  in  casu.  Cum  igitur  morts» 
pâtre  cesset  hœc  ratio  molira  et  principaHs 
vovendi,  cessât  et  votum.  Sane  rero  voina 
non  obligat  ultra  intentionem  voventis.  Vo- 
vens autem  non  censetur  habuissc  inten- 
tionem se  obligandi,  cessante  causa  6aati  et 
motiva  voti,  ut  docent  Sylvester,  Azor,  Sua- 
rez et  alii  communiter. 

—  «  Tous  les  cas  qui  dépeadeiil  die  riote»- 
lion  sont  difficiles  à  résoudre,  parce  quo  ceut 
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qui  consultent  ne  peuvent  dire  eux-mêmes 
ce  qu'ils  ont  voulu.  J'aimerais  donc  mieux 
demander  dispense  ou  une  légère  commu- 
tation, que  de  courir  le  risque  de  manquer  à 
un  VŒU  dont  je  ne  puis  me  bien  rappeler  les 
motifs.  La  colère  d'un  père  peut  être  plutAt 
occaêion  que  came  unique  d'un  vœu  sembla- 
ble à  celui  dont  il  s'agit  dans  l'exposé.  » 

Casus  V.  pag.  266.  Titius  vovit  ingressum 
religionis  ;  at  post  dies  aliquot  illeclus  puellœ 
blanditiis,  nuptias  eidem  promisit*  Q.  ulram 
promissionem  implere  teneatur. 

H.  Perse  loquendo  (eneri  ad  primam.  Si 
enim  religionem  vovens  emissis  sponsalibus 
adhuc  per  se  tenetur  ad  ingressum  religio* 
nis»  eo  quia  ob  majorem  status  perfectio- 
nem  sponsalia  jure  positivo  babent  imbi- 
bitam  banc  conditionem,  nisi  religionem  0/0* 
gero ,  .a  fortiori  votum  religionis  impleri 
débet»  quando  sponsalia  prœcessit.  Ita  corn- 
muniter. 

Dixiy  per  sê  loquendo^  qniaper  accidens  fieri 
potest  ut,  non  obstante  voto  prius  emisso  9 
teneatur  ducere  puellam  ;  puta  si  voli  in- 
scîam  dicta  promissione  ad  copulam  ad* 
duxissot;  et  nisi  eam  ducat,  gravia  oriantur 
scandala,  jur^ia  ,  rixse,  etc.  ;  tune  enim ,  si 
non  posset  bis  aliter  obviari ,  dubio  procul 
teneretur  ,  non  obsiante  voto,  illam  ducere  : 
cum  enim  lune  ingressus  in  religionem  non 
jam  sit  majus  bonum ,  cessât  voii  obligatio. 

—  «  Dans  des  cas  où  la  passion  fait  sou- 
vent voir  ce  qui  n'est  pas,  ii  faut  toujours 
consulter  un  bon  et  sage  directeur,  qui  quel- 
quefois pourra,  à  cause  du  doute,  demander 
dispense  à  Tévéque.  « 

Casus  YI,  pag.  50.  Bertha  vidoa  vovit  a 
carnibus  die  Mercurii  per  annosdecem  absti- 
nere,  quod  quinque  annorum  spalio  in  vi- 
duilate  observavit.  At  cum  Iransierit  ad  se- 
cuiidas  nuptias,  maritus  id  ei  prohibuit»  quin 
et  irritavit  votum  ipsius.  Q.  l**  an  vir  potue- 
rit  votum  istud  irritare  ;  2*  an  Bertba  citra 
bcropulum  possit  eidem  voto  déesse. 

R.  Ad  1.  NegaU,  cum  Pontio  etaliis  con- 
tra Sanchem  et  Dianam,  etc.  Ratio  est  quia 
taie  votum  fuit  a  Bertha  emissum»  quo  tem- 
pore,  ut  pote  vidua,  non  pendebat  a  secundi 
mariti  regimine.  Ergo  vir  non  potest  titulo 
prœsentis  potestatis  irritare  votum,  quod  in 
suo  6eri  nullam  babuit  ab  ipso  dependen- 
tiam. 

R.  Ad  2.  Affirmât.  Cum  enim  votum  illud 
viro  prœsenti  prœjudicet ,  quia  cum  sui  in- 
commodo  teneretur  uxori  specialia  alimenta 
providere  ,  potest  is  illud  suspendere  et  in- 
directe irritare,  unde  uxor  hujusce  suspen- 
sionis  titulo  licite  poterit,  per  totum  novi 
hojusmatrimonii  tempus,  votum  non  servare. 

—  «  Il  suit  de  là  que  si  ce  second  mari  ve- 
nait à  mourir,  Bcrtbe  serait  tenue  à  remplir 
son  vœu  comme  auparavant,  autant  que  cela 
lui  serait  possible.  » 

§111. 

Voium  quoai  iatiêfaeiionem  et  tempus  to- 

tiifaciendi. 

Casus  VIL  pag.  99.  Voverat  Petrus  in  sa- 
crœ  familiœ  honorem  très  jolios  in  eleemosjr- 


nam  largiri,  unom  viroseni»  duos  vero  fe» 
minœ  lactanti.  Intuitus  autem  senem  virum, 
cujus  uxor  lactabat  puerum,  eidem  viro  très 
julios  dédit.  Q.  an  votum  suum  adimpleve-* 
rit. 

R.  ArOrmat.  Ratio  est  quia  nec  res  voto 
promissa  defuit,  nec  finis  a  vovente  intentus, 
ut  ad  voti  complemcntum  requiritur.  Non 
1*,  nam  dare  seni  uxorem  actu  lactaniem  ha- 
benti  julios  illos  quos  Petrus  voverat  dare 
lactanti  mulieri,  perinde  se  habet  ac  julios 
eosdem  mulieri  ipsi  prœberot  cum  datum 
viro,  qui  caput  est  mulieris,  ipsi  mulieri,  per 
se  loquendo,  datum  intellîgatur.  Et  prœcipue 
in  casu  nostro,  in  quo  voti  scopus  non  est 
directa  Iranslatio  dominii  duorum  juliornm 
in  lactantem  feminam,  bene  vero  ipsius  mur 
lieris  levamen;  quod  per  subsidium  capiti 
familiœ  prœstitum  obtinetur  a  Petro.  Mon 
2**,  namque  finis  a  Petro  vovente  intentus, 
scilicet  honor  prœstandus  D.  Josepbo  in  viro 
sene,  et  Deipara  cum  puero  Jesu  in  lactante 
femina,  ipsis  œqualiter  et  forte  expressius 
exhibetur,  si  lactans  mulier  sit  ipsius  viri 
senis  uxor,  quam  si  eidem  sit  exterai  ut  om* 
nés  slatim  intelligunt. 

—  «  Si  le  vieillard  dont  il  s*agit  était  un 
buveur,  etc.,  ce  vœu  serait  mal  accompli, 
parce  que  la  femme  n'en  tirerait  aucun 
avantage.  C'est  apparemment  pour  cela  que 
Tauteur  dit  que,  datum  viro  ut  eapiti^  pbe 
SB  LOQUENDO,  intelUgitur  datum  uxori.  w 

Casus  VIII.  pay.  113.  Abeljuvenis  ad  ob- 
tinendam  in  castimonia  perseverantiam  vo- 
vit se  semel  in  anno,  die  sibi  visa ,  in  hono- 
rem beati  Joannis  jejunaturnm.  At  jejunii 
pertœsus,  credidit  se  voto  suo  facturum  satî;s, 
si  in  pervigilio  Nativitatis  Domiui  jejunaret. 
Q.  an  bene  senserit. 

R.  Negat.  Etsi  enim  per  unicum  actum 
possit  qoandoque  pluribus  obligationibus  sa- 
tisfieri,  non  tamen  in  proposito  casu.  Ratio 
est  quia  votum  jejunandi  in  honorem  S. 
Joannis  cadit  in  jejunium  alias  indebitum , 
tum  quia  Abel  novam  carnis  affiictionem  in- 
tendere  debuit,  dum  eam  sibi  per  votum  im- 
posuil  ad  obtinendum  perseverantis  casti- 
moniœ  donom  ,  tum  quia,  ut  dicitur  in  casu, 
Abel  exinde  voli  jejunii  pertœsus  est,  quod 
non  nisi  de  novo  jejunio  apte  inteliigi  valet. 
Dicendum  igitur  quod  is  quidem  diem  sibi 
visam  pro  jejunio  eligere  queat,  non  tamen 
eamqua  urget  jejunium  aliiuod  ab  Ecdesia 
prsescriptum.  Ita  qui  severiores  non  sunt  m 
moralibus. 

Casus  IX.  pag.  124.  Francisca  vovit  reci- 
tare  quotidie  septies  Pater  et  Ave  in  honorem 
B.  V.;  al  ex  negligentia  sœpius  non  recitavit. 
Q.  an  graviter  peccaverit  in  tali  omissione. 

R.  Negat.,  nisi  Francisca  ex  erronea  con- 
scientia  crediderit  se  sub  gravi  ad  singulas 
illas  recitationes  astrictam  esse.  Ratio  est 
quia  ex  una  parte  nequit  vovens«  ex  com- 
muni  doctorum  sensu,  se  sub  gravi  obliffare 
ad  ponendam  materiam  levem,  cum  Dens 
obligationem  banc,  ut  pote  imprudenter  fa* 
clam,  non  accepte!  ;  et  ex  altéra  parte  singul» 
illœ  recitationes  fuerunt  juxta  terminos  ca- 
sus ,  ex  mente  yoventis  singulis  diçbus  af * 
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Otœ  :  vnde  bam  omîssfè  recitalionis  nàhis 
nan  habmt  cooUnaationem  cufn  omissione 
alléf iâs,  diccfndum  est  qnaoïcanque  omissio- 
netik,  WteX  sspios  repeUtam,  nunqaani  omis- 
sionem  i^avem  inferre,  qoîa  qaœlibet  omis- 
sto,  qnauivis  materitt  totitu,  fait  tamen 
omîssio  1e?is.  I 

—  a  II  y  a  de  bons  théolo^çiens  qni  icnrient 
avecPontas,  ▼.  Vœu,  cas  IX,  que  quand  on 
omet  tonte  la  matière  d*an  vœu,  quelque  lé- 
gère qu'elle  soit,  on  pèche  mortellement. 
Quoique  je  sois  d^one  opinion  fort  différente, 
je  ne  conseillerais  pas  a  la  personne  dont  il 
s'agit  de  regarder  une  faute  aussi  souvent 
multipliée  que  la  sienne  comme  sûrement 
ténielle.  Càt»,  i*  Il  peut  très-bien  se  trouver 
dàtts  des  négligences  si  souvent  réitérées, 
une  espèce  de  volonté  interprétative  de  les 
continuer.  Or,  est-il  bien  sûr  que  si  je  vou- 
lais manquer  pendant  un  mois  à  réciter  sept 
Pater  et  Ive,  que  je  dois  par  vœu  tous  les 

i'ours,  je  ne  Dsse  qu'une  faute  fort  légère? 
!n  manquant  une  fois  ou  deuK  un  psaume 
assez  court  de  mon  ofOce,  Je  ne  pécherais 
pas  mortellement.  Eu  serait-il  de  même  si  je 
me  proposais  virtuellerhent  de  recommencer 
tous  les  jours? 2°  Si  j*avais  fait  vœu  de  don- 
ner tous  le  jours  un  sou  à  tel  pauvre,  et  que 
j'y  manquasse  pendant  deux  mois,  je  sous- 
trairais tine  masse  considérable  à  l'honneur 
de  Dieu.  N'est-il  pas  vrai  que  je  fais  quelque 
chose  de  semblable,  quand,  sur  la  totalité  des 
prières  que  j'ai  promises  eU  gros,  je  lui  en 
enlève  une  partie  ?  Hais  quand  on  suppose- 
rait que  tout  cela  n'est  que  douteux,  au 
moins  faodraît-il  en  revenir  à  la  règle  :  In 
dubio  pars  tutior  tenenda.  Au  reste,  notre 
casuiste  reconnaît,  pag".  205 ,  qu'une  per- 
sonne qui  aurait  fait  vœu  simul  et  semel  de 
réciter  ceht  Ave^  pécherait  mortellement ,  si 
elle  y  manquait  absolument.» 

Cascs  X.  ffag^  203.  Octavîus  vovit  jejunare 
Shigulils  ahhis  m  lesto  sanctœ  ApoUonia),  sed 
com  hoc  Quandoque  incidat  in  diem  domi- 
nicam,  dubitat  an  bac  die  vel  antécédente 
sabbato  jejunare  teneatur.  Q.  dubii  solu- 
lio. 

R.  Cuiâ  ex  D.  Thoma,  2-2,  q.  lU,  art.  5, 
jejunium  duplex  sit,  aliud  afflictionis  ad  ma- 
cerandum  corpus,  ut  subdatur  spiritui  ;  aliud 
isxsultationîs,  ut  jejunàns  ma^is  contempla- 
tloni  vacet,  et  magis  ad  spiriluale  ^udium 
ac  festi  celebrationem  disponatur,  videndum 
est  an  Octavîus  in  jejunii  voto  primum  finem 
intenderit,  an  secundum.  Si  primum,  débet 
jejunare  in  sabbato  prœcedenti,  juxta  moreoa 
universalis  Ecclesi».  Si  secundum,  videtur 
quod  debeat  jejunare  die  dominica.  Ratio 
est  quia  votum  de  re  licita  obligat.  Atqui 
jejunare  aie  dominica  licitum  est«  uli  con- 
stat ex  SS.  Hieronjrmo  epist.  ad  Lucinium, 
Thoma  ôit.  loc,  Anlonino,  part,  n,  tit.  11, 
cap.  2,  et  aliis  apud  Sajrum,  lib.  vi,  cap.  8. 
Neque  obstat  quod  can.  Go.,  dist.  30,  jeju- 
nium dominica  die  prohibeatur  :  id  eiiim 
intelligendum ,  quando  jejunatur  ex  con- 
temptu  domiiiiccB  diei,  vel  ex  supersliiione 
aut  errore  bœrelicorum  :  caeteroqui  enim  id 
licitum  est.  In  praxi  tamen^etuniversalius  lo- 


quendo ,  in  dubio  de  prtffaM  Intentlotie, 
iicet  possit  jejunare  die  dominieii,  regulaff* 
ter  consulendum  est,  quod  se  conforiBel 
spiritui  Eedesiœ  ad  vitandam  siftgalatftab 
tem. 

—  «  Je  ferais  précisément  tout  le  ccntlraffe 
de  ce  que  décide  ici  l'auteur,  dont,  pour  te. 
répéter  en  passaût,  les  citations  sont  tr^peu 
justes.  Voyez  Pontas,  v.  Voeu,  cas  VI.»         i 

Casds  X.  pag.  22^.  Quœritnr  an  qui  tovH 
non  amplius  concombere  ciim  femioa,  possit  1 
sine  dispensationematrimonîum  eontraliere.  I 

R.  De  boc  dictum  suprà  ▼.  MATRiMOFrnjM, 
cas  V. 

G  ASUS  XI.  Pag.  110.  Jovenis  annos  20  na- 
tus  vovit,  si  et  gravi  quo  correptas  erat 
inorbo  convalesceret,  se  toto  vit»  decursu 
huic  infirmorum  xenodochio  deserviturum. 
Q.  an  recuperata  valçtudioe  possit  per  ali- 
quod  tempus,et  quantum, voti  sui  exsecutio- 
nem  differre. 

R.  Posse^  sed  ad  modicum  tetepus.  Qood 
possit,  bine  coUigere  est  ^Uod  obfîgatio  to-^ 
tum  stadm^  seu  quamprtmum  adimpleudl, 
juxta  communem  prudentum  seutentiam, 
semper  aliquam  ditatfonem  admittit ,  sicut  et 
aliœ  obligationes  sub  dictis  particalis  enun- 
tiatœ.  Quod  autem,  nisi  subsit  rationabilis 
causa  différend!  ad  notabile  tempus  exsecu- 
tionem  voti,  exsecutio  hsDc  dio  neqneat  dîF- 
ferri,  liquel  ex  fais  Deuter.  rerbis  cap.  xxxm: 
Cum  totutn  voveris  Domino  Dto  fuo,  non  tar'* 
dabis  reddere:  et  si  moratus  /ueris,  reputaU- 
tur  tibi  in  peccatum.  Cum  autem  juvenis  no- 
ster  perfecte  jam  convaluerît,  et  attenta  eius 
dnnorQm20  state  idoneussit  qtii  tenodocbio 
de  pressenti  inserviat,  nulla  apparet  rationa- 
bilis causa  cur  voti  ejus  exsecutio  ad  longum 
tempus  differatur  :  idque  eo  verios  est,  quod 
tanto  minus  de  voto  suo  quod  perpetuoa 
est,  reddet  Deo,  quanto  plusipsius  exsecotio- 
nem  protrahet.  Onde  ultra  spatium  quatoor 
vel  quînque  fueUsium  voti  bujus  exsecntio- 
nem  differre  non  débet. 

-^  «  Et  pourquoi  différer  quatre  ou  cinq 
mois,  quand  on  peut  commencer  au  bout  de 
quatre  ou  cinq  semaines?  Pourquoi  différer 
cinq  semaines,  si  ou  peut  s'arranger  de  ma« 
nière  à  commencer  en  cinq  jours?  Partousdo 

Erincipede  l'Ecriture  :  Si  moratus  fueri$,eU. 
a  glose  de  Sporer,  âe  fambonriu  et  de  vingt 
autres  pareils  n'est  pas  bien  propre  i  ra»* 
iBurer  sur  ce  point.  » 

I  IV. 

Votum  sub  eonditione. 

Casus  XII.  pag.  93.  Vovit  Joannea  te  pa» 
peribus  julios  sex  largituram,  si  Deus  par 
mensem  eum  a  gra>i,  in  quod  iacîdere  sote- 
bat,  peccato  prœservet.  At  ne  promissam 
implere  teneatur,  ultima  mensis  die  pecca- 
tum  illud  de  industria  committit.  Q.  an  al 
eamdem  eleemosynam  obligari  cou  tin  net. 

R.  Negat.  Ratio  est  quia  conditionate  vo- 
vens,  per  se  loquendo,  ad  voli  exseeoUttftan 
non  tenetur  condilione  non  impleta,  cua 
nonnisi  sub  prœdicla  c^)uditiooe  aesc  obligarc 
voluerit,  quamvis  quod  dicta  conditio  nos 
ponalur  in  esse,  ex  culpa  ipsius  conliogaL 
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Cum  igilar  Joannes  Totnm  suum  emiserit 
sob  coddiUone,  quod  Dens  eum  a  gtafi 
culpa  per  measeui  prœservet;  quod  idem  est 
ac  dicere,  si  ipse  vovens,  adjuvante  Deo,  per 
mensem  a  culpa  ^rarl  abstineat;  Hcet  ex 
pravo  ipsfns  fine  lâctam  sU  ut  conditio  non 
fuerit  implela,  adeoqae  gravius  peccayerit, 
idem  scelus  deliberate  commitlendo;  non  est 
oblîgandns  ad  Bex  julios  in  eleemosynam 
etogandos. 

Dixiy  per  se  loquendo^  quia  si  voyons  in* 
tetidisset  se  ad  prsddîclam  eleeitaosyuam  obli- 
gâre,  in  casu  qtko  per  seipsum  précise  sta- 
ret,  ne  apposiia  conditio  impleretur,  tuiic 
conhrarium  dtcendutn  esset.  ita  Suarez,  lib. 
iir,  de  Vùto^  cap.  17,  it.  20, 


—  «  Le  droit  romain  parait  raisonner 
mieux  que  certains  casuistes  :  Quicunque , 
dit-il,  leg.  85,  ff.  deterb.  obîig.^Bub  conditione 
obligaluSfCuiavit  necondilioeœisteret^  nihilo- 
minUn  obligatur.  An  fbnd ,  un  bomme  qui 
fait  ytBU  de  la  fin  s'oblige  pat  une  stilte  né-> 
cessaire  à  n'y  pas  mettre  des  obstacles  de 
propos  délibéré.  Du  reste,  un  sage  confesseur 
ne  Manquera  jamais  à  donner  par  pénitence 
ce  qu'un  mauvais  icbrélieh  aura  voulu  nléna- 
ger  par  une  eondaite  très  -  frauduleuse. 
Voyez  sur  cette  question  et  une  autre  plus 
dlIBcite,  te  peu  que  j'eh  ai  dit,  part,  ii,  de 
Religioncy  cap.  6,  de  VoiOf  art.  4f  reg.  5, 
n.  133.  9 
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Oit  le  contenterUf  pour  ne  pas  faire  une  fable  trop  fonghe,  de  citer  ta  page  où  commence  Farticle,  ensuite 
le  nombre  du  cas  où  te  trouve  la  décision^  et  on  te  citera  en  chiffre  commun.  Longue  [a  décition  $e  trouvera  dans 
tespèee  de  petit  Ùictionnaire  latin  qui  finit  le  second  volume,  on  ajoutera  une  *  au  nombre  du  cas^  ou  à  la 
téte^  quand  ils  en  seront  tous  tirés.  Comme  le  premier  tome  va  depuis  A  jusqu'à  J^  et  le  second  depuis  la  suite 
éa  J  jnequ'^à  ta  fin,  <m  verra  tout  d*un  coup  lequel  des  deulx  il  faudra  ouvtir,  pour  tromvér  ce  dont  on  aura  bt^ 
soin.  Le  Dictionnaire  latin  est  tout  tntkr  dans  te  secCfnd  tome,  ^avertit  une  fois  pour  toutes  qn^il  sera  toujours 
fart  bon  de  lire  le$  notions  préHminmreSf  surtout  dans  les  matières  qui  ne  sont  que  de  droit  positif. 


ABANDON.  II  y  en  a  de  dûa  sortes,  page  IS. 

Abbatb.  Lieu  érigé  en  prèlauire,  page  15. 

Abbé,  page  15.  Ua  savant  vaut-Il  mieux,  pour  la  conduite 
d*un  monaiitère,  qu'un  homme  bien  régulier,  mais  dé- 
pourvu de  lumières  ?  1. 

Un  religieux  étranger  ne  peutj  sans  dispense,  être  fait 
sitibé  dans  un  autre  ordre,  3. 

Un  abbé  peot-ii  déposer  de  son  cbef  un  prieur  conven- 
tuel ?  5. 

Peut-il  nommer  à  une  cure  sans  le  consentement  du 
cfaspUM  de  son  monastère  ?  i.  Ou  recevoir  un  novice  mal- 
gré tous  ses  religieux  ?  5.  Que  dire  on  cas  que  les  voix 
89ient  parUgées?  ibid.  Cas  où  l'abbé  aurait  un  privilège 
ad  hoc,  Cu 

L'abbé  peut-il  absoudre  son  religieux  qui  a  donné  un 
soufflet  à  un  ecclésiastique  séculier  ?  7. 

Peut-il  disposer  en  maître  de  ce  qui  lui  reste  après 
avoir  fourni  aux  besoins  de  ses  frères?  8. 

Un  abbé  donne  quelquefois  la  tonsure  et  les  mineurs, 
9.  Il  ne  doit  pas  quiUer  son  monastère  pour  foire  sa  li- 

cepoe,  10. 

Celui  qui  est  pourvu  d'une  abbaye  en  commende  doit-il 
recevoir  la  prêtrise  dans  Tannée  ?  il.  Est-il  privé  de  son 
abbttye  s'il  y  manque  ?  12. 

Un  prieur  conventuel  ((ni  manque  à  se  foire  ordonner 
prêtre,  fait-il  les  fruits  siens?  15. 

Abbmsb,  pagetX.  Une  fille  illégitime  ne  peut  être  élue 
abl>esse,  6.  Une  abbesse  ne  peut  donner  le  voile  ni  ^  une 
nofice,  avant  que  d'avoir  pris  possession  de  son  abbaye,  1; 
ni  à  une  Aile  qu'elle  sait  être  forcée  par  ses  parents  à  se 
faite  religieuse,  9. 

Peut-elle  donner  une  partie  de  la  dot  d'une  fille  qu'on 
destine  au  cloître,  en  cas  que  celle-ci  ne  fosse  pas  profes- 
sion? 8. 

Doit-elle  introduire  le  scrutin  dans  an  monastère  où  il 
ii*estpasenusage?2. 

Elle  ne  peut  recevoir  seule  \  la  grille  les  visites  de  ses 

Klle  ne  peut  ni  user  de  suspense,  i;  ni  se  choisir  un 
oenfesseur  non  approuvé,  5. 

Quand  elle  est  transférée  dans  une  maison  réformée, 
elle  doit  en  embrasser  la  réforme.  7. 

ABBn.&ES,  page  ÎS.  Le  propriétaire  d*un  essaim  d^abeilles 
a  droit  de  le  suitre  partout,  et  de  le  reprendre  où  il  se 
trouve. 

Abuttion.  Voyez  Masse,  cas  1, 2,  3,  etc. 

AaoMiitATtOff,  paaeiS,  Considérée  comme  action,  est 
tanlêt morale,  tantôt nligieuse. 

ABO>NeiiB.NT,  page  29.  Convention  entre  le  producteur 
ou  le  marchand  et  le  consommateur  d'un  objet  quelconque. 

AroROÀGB,  page  50.  Choc  de  deux  vaisseaux  qui  entraîne 
des  dommages  plus  ou  moins  considérables:  |>ar  qui  et 
comment  ces  dommages  sont  supportés. 


Abreuvoirs,  page  51 .  Ceux  qui  y  conduisent  des  bestiitn 
atteints  de  maladies  contagieuses  sont  oblfgés  à  restitu- 
tion. 

ÀBROGATioir.  D^rogatyok,  pogc  51 .  L'abrogation  est  et* 
presse  ou  tacite. 

ÀBSsifCB ,  Absent,  pages  52,  33^  Qiitiâd  line  pcfrsoofne  à 
cessé  de  paraître  îi  son  domicile  depuis  quatre  sna,  le  tri- 
bunal civil  déclare  son  absence  ;  mais  la  déclaration  d*àb« 
sence  ne  peut  êi/e  prononcée  q\i'après  dix  ans  réVoIus 
depuis  la  disparition  uu  les  dernières  nouvelles  de  la  per- 
sonne. 

Absence  des  pasteurs  ,  page  3B.  D'après  1^  concile  de 
Trente,  un  évoque  ne  peut  s'absenter  de  sou  diocèse  plus 
de  deux  ou  trois  mois,  h  moins  de  cause  majeure.  La  même 
obligation  est  imposée  aux'curés  et  aux  autres  titulaires 
ayant  charge  d'àmes. 

ABSOLunoif ,  pa^^  25. '.Absolutio,  po^e  1045.  Proposi- 
tions de  morale  rel&çliéè  fiétries  sur  c«tte  matière ,  p.  41. 

Que  penser  d'une  absolution,  ou  déprécative,  ou  donnée 
p^r  ces  seuls  mots  :  AbsOivo  le.  1  et  z. 

Un  hérétique  public  priyé  de  son  iiénéfice,  un  excom- 
munié dénoncé,  uû  prêtre  suspens,  intetàii  ou  excommu- 
nié occulte,  peuveut-ils  absoudre  validement?  32,  35 
et  34. 

Peut-on  donner  Fabsolutibo  11  un  paysan  qui  ne  sait  ni 
Fater  ni  Credo  ?  *  6. 

Faut-il  foire  répéter  des  confessions  à  celui  qui  les  a 
faites  dans  un  temps  où  il  ignorait  les  principaux  mystères 
de  la  fol  ?  *  5. 

Peut-on  donner  l'absolution  à  un  vieux  pécheur,  qui  a 
perdu  Tusage  de  la  parole  et  de  la  raison,  mais  qui  avati 
demandé  un  confesseur  ?  3.  et  *  4.  Quid  s'il  n'en  avait 
point  demandé  7  4.  Ou  qu'étant  ivre  il  eût  fait  une  ctinte 
mortelle  ?  *  1.  Ou  qui!  fût  tombé  d'un  arl>re  en  velaet 
des  firuiu  ?  *  2. 

Peut-on  absoudre  un  morilxNid  sous  condition  ?  8. 

On  ne  peut  absoudre  celui  qu'on  Juge  n'avoir  point  de 
donleor  surnaturelle,  6  et  7.  Mais  bien  une  personne  qui^ 
ayant  perdu  la  mé*moire,  ne  s'accuse  qu'en  gros  de  ses 
péchés,  8. 

îl  faut  refuser  l'absolution  k  une  personne  qui  ne  s'se- 
cùse  que  de  péchés  véniels,  et  y  retombe  aussitôt,  9. 

.Les  simples  imperfections  ne  sont  pas  mmière  d'abso- 
lution, 10. 

Peut-on  absoudre  un  étranger  qui  ne  peut  s'accuser  que 
par  signes?  U.  Serait^il  obN^é  de  se  eonfssser  par  inter- 
prète, s'il  en  trouvait  on  ?  ibtd, 

L'absoluiion  dounôe  k  des  pestiférés  qu'on  ne  voit  pas 
est  valable,  il 

On  ne  peut  absoudre  un  pénitent,  par  cela  seul  qu'il 
assure  quil  cii'tesle  son  péché,  13.  Plusieurs  cas  où  il  faut 
retuser  on  diûerer  Pabsolution,  ibid.  la  faut-il  refuser  îi 
un  catholique  qui  a  un  valet  huguenot?  14.  Ou  à  un  iioiiinie 
qui  pèche  avec  uue  femme  qUil  ne  peut  congédier  sans 
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beaaconp  d'iocooTéaieiits?^  et  16.  *  11.  Ou  2i  une  fille 
qui  pèche  avec  ou  domesUque  qu'elle  ne  peut  reofoyer  7 
17. 

Cis  de  celui  qui  ?olt  une  personne  avec  qui  il  a  long- 
temps péché,  mais  avec  qui  il  De  pècbe  plus  depuis  long- 
temps, 18.  Cas  de  celui  oui  retient  une  personne  ayec  qui 
il  n*a  péché  que  deux  fols,  19  et  2!£.  Ou  qui,  depuis  deux 
mois,  n'est  |M8  tombé,  S5.  On  qui  s*e8t  beaucoup  corrigé» 

24  et  30. 

Une  mission  sulBt-elle  pour  faire  donner  Tabsolution  k 
un  pécheur  qui  est  dans  Toccasion,  et  qui  promet  de  la 
quitter  ?  20  et  25.  Peut-on  Taooorder  ^  un  fiancé  qui  pècbe 
avec  sa  fiancée,  et  continue  k  la  roir  pour  ne  pus  perdre 
sa  fortune  ?  21.  *  15. 

Un  homme  qui  n*a  pas  jeûné  le  earème,  quoiqu'il  Teût 
pu  absolome-it,  peut^il  quelquefois  être  absous?  26. 

Peut-on  absoudre  un  booMne  qui  promet  de  restituer 
avant  qu*il  l'ait  fait  ?  27.  Ou  un  usurier  dan<<  le  même  cas  ? 
28.  Ou  celui  qui,  étant  dans  une  longue  habitude  de  mol- 
lesse, fait  un  long  pèlerinage  par  esprit  de  pénitence?  29. 

Peut-on  refuser  Vabsolutioa  k  un  juge  qui  a  déclaré 
nuls  des  mariages  de  plusieurs  enfants  de  famille ,  parce 
quMs  étaient  contractés  sans  le  consentement  de  leurs 
parents?  51. 

Doit-on  toujours  refuser  Tabsolution  ^  une  personne  qui 
a  grièvement  péché  dix  fois  dans  un  mois,  *  9.  On  à 
•elui  ()Ui  va  aux  assemblées  du  carnaval ,  et  s'expose  à 
des  mouvements  impurs?  '  15.  Ou  à  un  genulhonune  qui 
donne  k  jouer,  quoiqu'il  sache  que  cela  donne  occasion 
d^offenser  Dieu?*  14. 

Un  confesseur  peut-il  faire  jurer  un  pénitent  qu*il  quit- 
tera une  occasion  prochaine  de  pécher  ?  *  16.  Peut-il 
absoudre  un  moribond  qui  a  encore  chez  lui  une  concu- 
bine?* 17.  Doit-il  refuser  Vabsolutiou  h  nn  rontreban- 
dier  ?  *  18.  Peut-il  la  donner  k  un  péniteni  qui  est  déjà 
hors  du  tribunal,  et  qu*il  a  oublié  d'absoudre  1  '  20. 

L'absolution  donnéne  m  n  i  pénitent  lié  d'une  excommu- 
nication qu'il  a  oubhée  est^elle  valable?  *  2i.  Le  se- 
rait-elle, si  le  prêtre  n'avait  dit  que  iifrio/tio  te  a  peccalis  f 
*  2i.  Pourrait-on  la  refuser  soit  à  un  vieillard  qui  a 
encouru  une  censure  réservée  au  saint-siége,  mais  qui 
ne  peut  y  recourir  k  cause  de  ses  intirmiiés?  *  25. 
Soit  à  une  femme  qui.  ayant  quitté  son  mari,  parce 
qu'elle  en  éuit  maltraitée,  ne  veut  pas  retourner  à  lui  ? 
*^24. 

Que  dire  d'un  confesseur  qui,  hors  l'article  de  la  mort, 
a  absous  son  complice,  ne  sachant  pas  par  sa  faute  que 
cela  lui  était  défendu  sous  peine  de  censure  ?  *  25.  Une 
complice  n'osant  révéler  sa  turpitude  k  un  autre  qu'il  celui 
avec  qui  elle  a  péché,  attend  exprès  qu'elle  soit  sur  le 
point  de  mourir  pour  se  confesser  à  lui  ;  l'absolution  qu'elle 
en  reçoit  est-elle  bonne?  *  26. 

Qne  dire  d'un  prêtre  qui,  sans  intention  d'al)80udre, 
prononce  les  paroles  de  l'absolution  sur  ceux  ii  qui  il  la 
refuse,  de  peur  qu'on  ne  s'aperçoive  qu'il  ne  les  absout 
pas?*  27. 

Abstoibnce,  pag.  57  et  sinv.  La  loi  de  l'abstinence  éta- 
blie par  l'Eglise  obliffe,  sous  peine  de  péché  mortel,  tous 
«eux  qui  ont  atteint  i  âge  de  discrétion,  de  s'abstenir  d'a- 
liments gras  les  vendredis,  samedis  et  certains  jours  du 
carême  et  de  l'année.  Ils  n'en  sont  exemptés  qiie  par  des 
raisons  légitimes  ou  une  dispense  de  leurs  supérieurs. 

AccAPARBMBHT,  pOfgeQZ.  Olme  qne  la  loi  punit  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  d'une  amende  de  1,000  à  20,000  fr. 

Acceptation,  page  64.  Action  de  recevoir,  d'agréer  une 
chose  offerte  ou  remise.  Considérée  dans  l'ordre  du  droit, 
elle  est  toujours  la  formation  d'un  contrat.  Selon  le  Code, 
toutes  personnes  peuvent  recevoir  par  donation  entre-viu 
ou  par  testament,  excepté  ceux  que  la  loi  en  déclare 
incapables. 

AccKFTiON  DE  PBRSOififBS,  poge  67.  Pèche -t-on  par  ac- 
ception de  personues,  quand  on  fait  plus  d'honneur  à  un 
riche  qu*k  un  pauvre?  1.  Ou  qu'on  donne  un  bénéfice  à 
quelqu'un  parce  qu'il  est  noble  ?  2. 

Oue  penser,  soit  d'un  général  d'armée  qui,  dans  une 
distritiuiion  de  récompenses,  donne  plus  k  ceux  qu'il  aime 
davantage  ?  S.  Soit  d'un  supérieur  qui  accorde  k  une  per- 
sonne de  qualité  une  dispense  qu'il  refose  à  une  personne 
de  médiocre  condition  ?  4. 

Voyez  CoLLATEoa,  Jdgb. 

Accession,  pag.  o7  et  $ido.  Manière  d'acquérir  par  la 
puissance,  par  la  vertu  d'une  propriété  préexistante. 

AccBssfiinB,  page  71.  Une  chose  est  accessoire  d'une 
iDtre  orip'ine  lorsqu'elle  en  est  le  produit.  Une  chose  est 
accessoire  d'uue  autre,  nofiira,  lorsqu'elle  ne  peut  sub- 
iister  indépendamment  de  celte  chose. 

Accident,  page  72.  On  appelle  ainsi  les  cas  fortuits  et 
les  évéoements  fltoheox  auxquels  la  volonté  de  l'homme 


n'a  pas  eu  de  pan  dans  le  moment,  mais  IndirecieiucK 
dans  la  cause. 

—  Accouchement,  page  75.  Peu'-on,  pour  sauver  h 
mère,  tirer  par  lorce  de  so  i  sein  son  enfant,  k  qui  ceae 
opération  donnera  la  mort? 

Foi^  âvoeteme^t. 

AccaoLsSBMENT,  |MUjfe75.  D'après  le  code  dril,  U  y  a  lien 
h  accroissement  au  profit  des  légataires  dans  le  cas  où  le 
legs  est  fait  à  plusieurs  conjointement,  f .  e.  auand  me 
chose  non  susceptible  de  dirlslon  a  été  donnée  par  le 
même  acte  k  plusieurs  personnes,  même  séparémeot. 

Acccsateur,  page  73.  Cas  où  on  homme  est  on  a*e8t  pas 
tenu  d'en  accuser  un  antre,  1.  Doit-on  toujours  cm{  loyer 
la  correction  Graternelle  avant  que  d'aecnser  un  ccmpt- 
ble  ?  2. 

Que  doit  (aire  celui  oui,  pendant  la  procédore,  recoa- 
nalt  qu'il  a  accusé  mal  a  propos?  S.  A  quoi  doit  être  con- 
damne un  faux  accusateur?  4.  Celui  qui  Yoit  no  accosateur 
près  de  succomber  faute  de  preuves,  doit-il  prouver  que 
son  accusation  est  juste?  5.  Un  inférieur  peui-U  accuser 
son  supérieur  ?  7.  Le  Juge  peut-il  admettre  un  accnsatew 
notoirement  excommunié,  noté  dlnfamle  ou  aoousé  lil- 
mème  d'un  grand  crime  ?  6. 

Voyez  Accusé,  Caqiinel,  TiMOm. 

Accosé.  page  75.  Un  accusé  peut-il  nier  un  crime  cspi* 
tal  pour  sauver  sa  vie?  1.  A-t-il  péché  mortellefflent  es 
sauvant  sa  vie  par  ce  moyen?  2.  Peut-on  l'absoudre,  s'il 
continue  à  soutenir  contre  on  seul  témoin  qull  est  inno- 
cent? 5.  Doit-il  conférer  son  crime  après  son  arréc  de 
mort  ?  ibid*  Peut-il  s'avouer  coupable  quand  il  est  inno- 
cent? 8. 

Peut-on  pourvoir  d*une  dignité  ecclésiastique  ou  j  éBre 
un  homme  accusé  de  vol  et  d'adultère  ?  4. 

Un  homme  condamné  k  mort  par  contumace,  peut-Il  se 
défendre  contre  les  archers  qui  veulent  s'en  saisir  ?  S. 

Un  sous-diacre  décrété  d'aioumement  personnel  peutp 
il,  sur  le  simple  aveu  qu'il  fait  de  at  faute,  être  condamné 
par  l'official  ?  6. 

Une  femme  coupable  et  accusée  d'adultère,  doit-elle 
l'avouer  au  juge  7  /. 

Celui  qui  n'est  p'*int  appelé  en  témoignage  doit-il  tnt- 
vailler  k  la  Justilicatiott  d'un  innocent  qui  est  hyuatemeot 
accusé  ?  9. 

Achat,  pag,  79  et  swv,  *  Eimno,  page  U15.  SI  une 
chose  achetée,  et  non  livrée  faute  de  payement  du  prix 
convenu,  se  détériore,  la  perte  en  tombe  sur  l'acheteiir, 
1.  K\  copiions,  ibid. 

Un  cheval  oui  périt  après  une  vente  pivement  verbale, 
périt-il  pour  racheteur  ?  2. 

Un  marchand  peut  acheter  du  blé  pour  le  ^rder  jusque 
un  temps  où  il  sera  plus  cher,  3.  Peut-il  ncbeter  di 
drap  k  plus  bas  prix,  parce  qo*il  le  paye  d'avance  ?  4,  et 

Celui  qui  achète  un  de  deux  chevaux,  sans  spédfter 
lequel,  ne  peut  exi^^er  le  plus  beau,  8.  Qwd,  si  le  moins 
beau  était  mort,  ou  qu'ils  fussent  morts  tous  deux  avait 
que  d'être  livrés  ?  ibid. 

Un  homme  qui  peut  se  fiiire  payer  aisément  peut-fl 
acheter  un  contrat  k  plus  baa  prix  qu'il  n'est  coostitoé  ?  6, 
14etl5.*6,  pfl9Dll78. 

Celui  qui  achète  une  maison  ne  peut  en  déloger  le  kH 
cataire,  ni  lui  faire  un  bail  plus  fort,  7. 

Celui  qui  vend  la  \igne,  vend  tacitement  les  édalas,9. 

L'acheteur  d'un  bien  volé  doit  le  rendre  h  son  maître, 
et  ne  peut  en  répéter  le  prix,  10.  Mais  il  n'est  pas  tenu 
d'en  rendre  la  valeur,  si  ce  bien  a  péri  entre  ses  mains, 
ou  qu'il  lait  donné,  11.  Peut-il  le  rendre  au  voleur  et  en 
retirer  bon  argent?  12  et  13.  *  Dans  le  doute,  ai  la  chose 
est  volée,  doit-il  fidre  ses  diligences  pour  s'en  instruire  t 
5.  *  Celui  qui  a  acheté  de  Ixmne  foi  un  vrai  dianunt  poor 
un  faux,  doit-il  rompre  le  contrat  quand  il  vient  à  con- 
naître le  prix  de  la  chose?  5.  *  Peut-on  acheter  on  dia- 
mant au-aessous  de  son  prix,  quand  ce  prix  a  été  taxé  ptt 
des  gens  habiles?  4. 

Un  commissionnaire  peut-il  grossir  ses  mémoires  pour 
se  dédommager  de  ses  pertes  ?  17. 

Un  tailleur  qui  achète  beaucoup  chea  un  narcèand 
peut-il  se  faire  payer  de  ses  pratiques  plus  f\ttM  u'a  payé 
lui-même,  sous  prétexte  que  le  drapier  lui  fait  une  re- 
mise? 18. 

Celui  qui  a  fait  saisir  réellement  la  maison  de  son  débi- 
te ir  peut-il,  quand  elle  est  vendue  par  décret,  la  prendre 
beaucoup  au-dessous  de  sa  juste  valeur  '^19. 

Un  orfèvre  ne  peut*il  payer  qu'au  |K>id8  un  calice  où  il 
y  a  beaucoup  de  façon?  20.  '  Peut-on  acheter  une  maboe 
sous  condition  de  fa  rendre  quand  on  voudra,  en  rendait 
le  prix  ?  :?. 

Voyez  Monopole,  Vente,  Uscee. 

Acte,  page  89.  Tout  acte  ou  contrat  doit  être  revitt 
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des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  par  les  usages  par- 
liculieni  da  Heu  où  il  est  passé 

Acn  AUTHENTiQct,  page  89. 

Acn  sous  sciKo  PRivé,  Mrid. 

AcTs  ifOTABii,  page  91 .  Duit  être  reco  par  deux  notaires 
ou  par  uQ  uoiaire  assisté  de  deux  téoioius,  à  peine  de 
nullité. 

AcnS   DB  FOI,    D*ESpiRAIfCB    ET   »B   CHARITi,  f'Md.    Toot 

cbréiiea  est  obligé  d>ii  faire  de  temps  eu  temps,  sinon 
explicitement,  an  moins  implcitement. 

AniuBATioif,  page  93.  Invocation  des  saints  et  des  choses 
saintes. 

'  AojuBATio,  page  1059.  Un  faax  mendiant  qni  conjure 
an  nom  de  J.-C.  et  de  ses  plaies  les  pas<«anis  de  lui  donner 
TanmAne,  pècbe-t-il  morieliemenl  ?  t6?d. 

ADOFTion,  page95.  Alliance  ou  altioité  léffale.  L*adoptiOQ 
est  dé  endue  aux  prêtres  par  le«  lois  de  l'Eglise. 

*  Adopt.o.  105  K  Un  flis  adoptif  peut-il,  a^rès  la  mort  de 
celui  (|ai  la  adopté,  épouser  sa  veuve  ou  sa  lille ? iM, 
y  au.  hue  cBEMEBis,  empêchement  de  la  parenté  Uqale, 

Adoration,  pag»'  95.  Nous  sommes  tous  obligés,  sous 
peine  de  damuaiion,  d*adorer  Dieu  eu  esprit  et  en*  vérité. 

Adultèrb,  pogfe  99.  Adcltbiiium,  paoê  1059.  Un  mari 
qui  sait  que  sa  lemme  est  touibée  eu  adultère,  |»eui-il  se 
séparer  d'elle  quant  au  lit?  1.  Sa  femme  peut-elle  la  même 
cbose  en  semblable  cas?  2. 

Le  mari,  dont  le  crime  est  secret,  peut-Il  demander  le 
devoir  ?  i.  Peut-il  se  séparer,  quant  au  lit,  de  sa  femme 
adultère,  quand  il  esi  coupable  du  même  crime  ?  3.  22 
et  23.  S*il  avait  été  sépare  d'elle  par  sentence  du  juge 
pour  ce  même  crime,  et  uu'il  y  tombât  après,  teraiiril 
obligé  de  retourner  à  elle  ?  i3.    2. 

Une  femme  peut-elle  tt  séparer  quoad  Ikonun  de  son 
mari,  (luand  il  n*a  péclié  avec  une  autre  aue  parce  qu*elle 
lui  rerusait  le  devoir?  5.  Un  mari  peut-il  le  refuser  à  sa 
femme  quand  elle  n'a  pécbé  que  de  son  aveu  ?  6  et  7. 
Que  dire  encore  si  file  n'a  cédé  oue  ponr  éviter  la 
mort  8.  Ou  qu'elle  ait  été  op(>rimée  ?  9.  Le  mari  pour- 
rait-il en  ce  cas  demander  (m  dédommagement  à  l'oppres* 
seur?*  1. 

Un  mari,  qui  a  contracté  un  mal  contagieux  par  ses 
débauches,  s' étant  bien  converti,  sa  femme  doit-elle  re- 
venir ii  lui  ?  10. 

Si  le  mari  et  U  femme  sont  tombés  tous  deux,  et  que 
le  premier  se  corrige,  peut-il  enflu  se  séparer  de  Tautre 
qui  continue  dans  le  désordre?  Il .  Si  1 1  femme  a  demandé 
ou  rendu  le  devoir  k  ^on  mari  adultère,  t>eut-elle  ensuite 
le  lui  refuser?  12.  Le  mari,  k  qui  la  femme  a  pardonné 
sou  crime.  |>eui-il  ne  lui  pas  pardonner  celui  qu'elle  com- 
met dans  la  suite  ?  13.  Peut-il  se  séparer  d'elle  pour  un 
adultère  commis  depuis  dix  ans?  U.  Peut-on  en  croire 
un  bomiiie  qui  déclare  qu'il  a  commis  l'adultère  avec  la 
femme  d'un  autre  '  15. 

Un  homme  peui-il,  de  son  chef,  se  séparer,  même  quant 
ï  Phabitaiion,  de  sa  femme  adultère?  16.  Est-il  tenu  de 
s'en  séjiarer  dms  le  cas  d'un  désordre  public?  17  et  18. 
Eu  est-il  de  la  fe  nme  comme  du  mari  ?  19.  De  violentes 
présomptions  sutliseut-elles  pour  obtenir  une  sentence  de 
divorce?  20. 

Une  femme  qui  a  passé  un  grand  nombre  d'années  avec 
so  •  mari  sans  avoir  d*enfaiits,  et  qui  en  a  eu  un  depuis 
sou  mauvais  commerce  avec  un  autre  homme,  doit-elle 
regarder  cet  enfant  comme  né  d'adulière  ?  23. 

Vue  dire  d'un  mari  qui  tue  sa  femme  en  flagrant  dé- 
24. 

AocLiiRB,  CAUSE  DB  RBSTiTCTiolf ,  page  109.  Une  femme 
qui  a  eu  un  eniaiit  aduhérin  est-elle  obligée  de  décbrer 
son  péché  S  s  n  mari,  a  son  enfant  ou  k  tout  autre  ?  I. 

Dans  le  doute  où  l'enfant  est  légitime  ou  adultérin,  ceux 
qui  ont  commis  le  crime  soni-iU  obligés  à  restituer  Y  2. 

Adcltcrius (linfaiils),  page  111.  Un  entant  adultérin  qui 
a  reçu  de  son  |»èrc,  pîar  donation  entre  vifs,  une  somme 
d'argf'Ut,  est-ii  otdiKé  de  la  restituer?  1. 

Un  lils  est- il  tenu  de  croire  sa  mère  qui  le  déclare  il- 
légitime? 2. 

Voyez  Accusi,  cas  7;  Davoia  coiijnoai*,  DivoncB, 
BBSTtTUT'ON,  cas  Constantine  et  les  suivants. 

AuvBnTAifcB,  page  97.  Attention  par  bquelle  on  remar- 
que la  qualité  mnrule  d'une  action.  —  L'adverlance  est 
Ktuelle,  virtuelle  ou  interprétative. 

Arpmrriou  Aixiarcb.  Voyei  liMsécBEUEms^empêchement 
de  i'affinité. 

ArpouAGB,  pageWt,  Bois  de  chauffage  qui  se  délivre 
aaoueUement  |)bur  les  habitants  dans  les  forêts  où  ils 
Joulaseat  de  ce  droit. 

Agb,  po^e  113. 

AOBMT  DB  CBARGB,  tbtd, 

Aomb«bob,  page  115.  11  est  permis  de  tuer  un  injuste 
agresseur,  mais  avec  deux  conditions. 
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AjouRifBMBifT  pbbsonnbl,  tM.  Emporte- t*il  l'interdit  dti 
fonctions  ecclésiastiques?  Voyez  Suspbrsb,  cai  56. 
AiiATOiRB,  ibid. 
AuMBivTS,  page  1 17. 

Alluviors,  ibid.  L'alluvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain. 

Altbbnativb,  page  119. 

Ambition,  ibid.  Un  homme  du  famille  obscure  qui,  après 
avoir  amassé  de  grands  biens  par  des  voies  légitimes,  s'est 
fait  greffier  d'une  cour  royale  par  pur  motif  d*amtâtioii| 
a-t-ii  commis  un  péché  mortel  ? 

Amende,  page  121.  Celui  qui,  par  des  moveas  injustes, 
a  su  se  faire  exempter  d'une  amende  2i  laquelle  il  avait  été 
condamné,  a-t-il  péché  ?  Est-il  obhgé  de  restituer  ?  1 . 

Quiconque  s'est  exempté  d'une  amende  en  employant 
les  p*  éseiits  ou  les  menaces,  est-il  obligé  de  la  payer  ?  2. 

Amendbmbnt,  page  121.  Peut-on  absoudre  un  pécheur 
qni  ne  montre  aucun  amendement  ? 

Ambubussement,  Ufid. 

Amict,  page  123.  Ornement  sacerdotal  introduit  au  ?ui* 
siècle. 

Amoub  de  Divd,  ibid.  Nous  devons  préférer  Dieu  à  totw 
tes  les  créatures  et  à  nous-méme;  tout  souffrir  et  même 
meurir  plutôt  que  de  Toffenser. 

Amoi  n  DU  PR0CBAI5,  puqe  127.  Nous  devons  aimer  notre 
prochain  comme  nous-mèine. 

AifATocisiiii,  paqe  129.  Est-il  réprouvé  par  les  lois? 
Voyez  liiTéRÈTS  des  iNrénArs.  ea$  1. 

Angucan,  page  129.  Un  prêtre  angMcan,  marié,  qni  s*est 
converti  de  bonne  toi,  pout-il  entrer  dans  un  ordre  reli- 
gieux ou  se  faire  prêtre  de  l'Eff^ise  romaine  ? 

AifiMADX,  pa^e  151.  Sont  divisés  en  trois  classes  :  sau- 
vages, domestiuues  et  privés. 

AnifULATtoif,  wid.  Deux  enfants,  le  frère  et  la  sœur,  ont 
fait  vœu  de  passer  trois  heures  de  la  nuit  en  prières;  mais 
leur  père  s'y  oppose  :  quid  ficn'i  f 

—  AimcHBàSB,  vage  133.  En  quoi  consiste  Tantichrèse  ? 
Est-elle  usuraire? 

AmriDATB,  ibid.  Un  héritier  peut-il  se  pourvoir  contre 
un  testament,  en  prouvant  qu*il  est  antidaté?  1.  Louis  XV, 
dans  son  ordonnance  du  mois  d'août  1735,  article  38,  pres- 
crit que  tous  testaments  coocernant  la  date  des  jours,  mois 
et  an,  en  outre  qu'ils  fussent  oioffraplies,  etc. 

Peut-on  antidater  un  billet  dont  le  créancier  a  lait 
transport  à  un  autre,  et  le  dater  du  jour  qu'on  a  fait  pro- 
messe verbale  de  le  payer  ?  Court-on  quelque  risitue  en 
le  fa isapi,  surtout  qumd  il  est  s  irvenu  une  saisie  faite 
entre  les  mains  de  celui  qui  a  fait  le  transport  ?  2. 

Apostasib  et  Ao^^tat,  page  135.  Un  religieux  qui  quitte 
pour  toujours  son  couvent  sans  quitter  son  habit,  tomtîe- 
l-il  dans  rapostasie?  Voyez  H^ucueux,  ca$  22.  Ceux  qui 
frappent  un  <  1ère  apostat  eueoureut-ils  rexcoumiunica- 
tion  ?  Voyez  Excomuun  cation,  4($ 

Est-on  suspens  quand,  avant  d'être  relevé  de  l'aposta- 
sie, on  reçdit  les  saints  ordres  ?  Vouez  Suspens,  27. 

Par  qui  peut  être  relevée  une  religieuse  qui  a  aposta- 
sie ?  Voyez  Excommunication,  i8. 

ApOTHicAiSB.  Voyez  Pharmacien. 

Appel,  .  page  13Si.  Un  coupable,  iustement  condamné, 
peut-il  appeler  à  nn  juge  supérieur?  1.  Peut-on  appeler 
pour  tirer  les  affaires  en  lo.igtieur  ?  7.  Un  droit  proltable 
contre  un  plus  probable  donne*t-il  droit  d'appeler?  4 
et  5. 

Peut-on  appeler  d'une  sentence  qui  Q*eat  abusive  que 
sur  un  seul  chef?  10. 

Que  dire  d'un  appel  interjeté  au  pape  omtsfo  medio  f 
Remarques  sur  ce  point,  U. 

Un  religieux  peui-il  ai>peler  li  l'évêque  de  la  settience 
de  son  supérieur  ?  3.  Peut-il  toujours  appeler  k  son  supé- 
rieur majeur  ?  2. 

Peut-on  appeler  après  trois  sentences  conformes  ?  16. 
Un  appel,  même  njuste,  avant  la  sentence  d'excommuni- 
cation, en  suspend-il  l'effet?  9.  Esi-il  aus<:i  suspensif  de  la 
censure,  quand  elle  est  déjà  portée?  13.  PeuU-on  avpel^r 
des  censures  port:^es  par  le  droit  ?  15.  Un  appel  interjeté 
pour  la  préséance  dans  les  proce>siotis  est -il  saspenstf  ? 
ibid.  Peut-on  appeler  de  l'ordonnauce  d'un  évêque  eu  fait 
de  visite  et  de  correction  de  mnsurs?  U. 

Peut-on  appeler  d'un  juge  chrétien  à  un  jnge  inOdèle 
supérieur?  8. 

L'appel  interjeté  rend-il  un  criminel  capable  de  testet 
on  de  succéder  ?  Voyez  HiniTiEB,  10.  Quand  il  j  a  apnet 
d'une  excoiiimunicaitou  au  métropolitain,  son  suffragani 
qui  l'a  portée  peut-il  laiever?  Voy.  ExcOMMoracatiOiiy  65. 

Apprenti,  Appbbntissaob,  page  145. 

Approbation,  ibid.  Les  absolu  ions  données  par  im  prê- 
tre non  approuvé  sont  nulles,  1.  Le  sontpellcs  quand  elles 
sont  données  par  des  curés  voisins  que  le  propre  curé  ap- 
pelle dans  sa  paroisse  ?  2.  On  par  des  curés  primitils  ?  5. 
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Ou  par  de«  pr^es  qui  eoDCepseut  sws  rayeq  di)  curé  ? 
4  et  5. 

Un  prêtre  non  approuvé  peut  absoudra  qn  homme  ^ 
l'artielo  de  la  mort,  6.  Peut-il  absoudre  quand  te  ierme 
de  ses  PPuvoMi  t&t  expiré  ?  7«  Ou  qu'il  o'esl  approuvé 
que  pour  un  certain  lieu  ou  un  certain  genre  de  person- 
nes ?  10. 

Qoe  dirç  de  celui  qui  confesse  avant  que  l'exprès  quil  a 
envoyé  poor  faire  renouveler  ses  pouvoirs  soit  arrivé  ?  9. 

Une  approbation  pré>umée  par  un  prêtre  très-ami  de 
Tévéque  suffit-elle  7  8.  Le  silence  de  i'éyêque,  qui  voit  un 
prêtre  non  approuvé  confesser,  ireat-il  pas  une  approlM- 
tiçn  lacite?  Il, 

Un  prêtre  non  approuré  pe  peut  absoudre,  même  des 
péd)é9  véniels,  12. 

Quan  i  nn  chapitre  est  en  possession  d*«pprouver,  son 
approbation  su$t.  Les  prêtres  que  i*évêque  senl  approuve 
peuvent-ils  alors  confesser  dans  leç  égUsies  soumises  II  ce 
ei)apiire?13. 

Un  D01cial  ou  un  archidiacre  ne  peuvent  confesser  sans 
approbation,  14.  Un  religieux  peut,  sans  être  approuvé  de 
I  évéque,  confesser  ses  confrères,  les  posiulauts  et  même 
les  séculiers  attachés  à  la  maison,  15  et  16.  Peut-U  encore 
confesser,  quand  il  est  approuvé  parl'évêque,  mais  inter- 
dit par  $on  supérieur?  17  et  18. 

Un  prêtre  séculier  peut-îl  confesser  une  religieuse  qui 
l'en  a  prié,  avec  la  permission  de  sou  supérieur?  19. 

Un  religieux  docteur  a-t-il  besoin  de  l'approbation  de 
l'évêque  pour  confesser  les  séculiers  ?  SO.  Peut-il  absou- 
dre il  Heaux  un  habitant  de  Paris  qui  y  va  exprès  pour  4e 
confesser  Si  lui  ?  31. 

Peut-il,  anand  il  est  approuvé  par  Tévéqne  pour  con- 
fesser les  séculiers,  confesser  les  religieu^s  de  son  ordre, 
et  quand  il  est  approuvé  peur  les  religieuses  d'un  monastère, 
l'est'il  pour  tous  les  antres  ?  3). 

Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  a-t-il  besoin  de 
l'approbation  de  l'ordinaire  pour  confesser  et  célébrer  ? 
Vwez  MoifASràBB,  8. 

Les  Réguliers  peuvent-ils  prêcher  dans  les  ipaisons  de 
leur  ordre  sans  afmrobation  de  rora|n^re?Fo|/tf2  PaÊcuta, 
7.  Les  docteurs  séculiers  oot-ila  besom  de  la  même  a|)pro« 
bation  pour  prêcher  T  r6tU  %. 

Abbitragi,  AaBimB,  ftq^  IfSH.  Quel  es(  le  pouvoir  des 
arbitres  ^  Peuvent-ils  punir  celui  qui  les  trompe?  6.  Sont- 
ils  obligés  de  juger  selon  la  rigueur  des  lois  ?  1.  Un  reli- 
gieux, un  mineur  ou  des  feipmes  peuvent^ila  être  arbi- 
tres? 9  et  U. 

Peui-oD  se  désister  de  la  qualité  d'arbitre  quand  on  l'a 
acceptée?  10.  Ouand  il  y  a  trois  arbitreg,  le  sentiment  de 
deux  doit  prévaloir,  4.  4  moios  que  le  troiaième  n'ait  été 
absent,  ina. 

La  partie  lésée  peut  ne  s'en  pas  tenir  à  la  seotenoe  ar- 
bitrale, en  payant  la  peine  dont  on  e«i  d'abord  convenu,  %, 
Â-t-on  besoin  de  lantorité  du  juge  pour  exécuter  une 
sentence  d'arbitrage  qu'on  a  prononcée  ?  3. 

Peut-on  rendre  ou  réComer  une  sentence  arbitrale 
après  le  temps  de  l'arbitrage  eipiré?  À  quoi  sont  alors 
obligés  les  arbitres  ?  7  et  8. 

ÀaMtf,  page  159. 

AncaEvIoon,  page  161.  Un  succursaliste,  ayant  été  in- 
terdit de  ses  fonctions  par  son  évéque,  en  a  appelé  au 
conseil  d'jcitat  :  a-t-ll  eu  raison  de  le  faire  ? 

AacRiDUGBB,  page  165. 

AmcB MttffWEy  (Nd.  *  AncnipesttTiKw,  neMlOBl. 

AacmTEm.  page  161.  Est-il  tenu  de  dédommager  celui 
qu'il  a  porte  \^  doi  à  vendre  '  Foyes  Vbmtr,  8.  Ses 
héritiers  sont-ils  tenus  des  marchés  qn^il  a  liits  y  Voyet 
LocAon,  11. 

AaMimm,  poM  165.  Ce  qu'a  pris  en  bomme  q«l  a  armé 
de  son  chef  e^t-u  bien  k  lui  'f 

AaMoaUBS.  Foim«  l^ms,  Onynunr^  n'énLOa. 

AnRHBt,  page  166.  Les  arrhes  données  k  une  fiancée 
par  son  futur  époux  lui  appartiennent-elles,  s'H  luanaue  h 
sa  parole  ?  Voyet  PiançaIllks,  57.  Un  vendeur  peut-il  re« 
tenir  les  arrhes?  Voyn  Ybbtb,  6. 

AsaioqAes,  p(m  167. 

Assûcunoif,  tàîd. 

Assubaii I  s,  page  169. 

AsmoLOG»  jeMcumB,  page  171.  Pèehe-t-^on  en  s'y  ap- 

iiiuant  ou  en  regardant  l'influence  des  planètes  eomoie 
a  cawe  des  actions  des  hoimBes  ?  1  et  2. 

Amncsmiinr,  iHd. 

ÂmÊitm,  éid. 

Âmtmom,  ÎM.  Il  y  en  a  de  plusieurs  sortfs:  Quelle 
e^t  la  plus  parfaite  pour  la  réciutioo  de  l'office?  1.  Les 
.listractlom  qvl  survlenfieut  pendant  qu'on  le  récite  oUi- 
gem-eHea  loajours  à  le  répéter  ?  2^ 

HT    IMMM  175. 

•t  et  hTisb»,  fètil.  Tadus  despoMaUe  a 


C 


spopso  an  spnt  peecau  leihalia?  1 .  IMen  iMtm  fiMr  009* 
juges  an  sunt  mortiferi  ?  f.  Quia  de  oamU  7  a. 

Aubaine,  pape  181. 

A711B,  ibid.  Ornement  sacer^oUl- 

AuBEBoiSTE,  ibi  /.  P»  ut-il  donner  ^  tfmpef  l$«  ip^n  de 
jeûne  à  ceux  qui  loi  en  demandent,  et  WH  Wtlàê  ea 
état  de  jeûner  1  Voyez  Jp^nk,  19,  et  Camet. 

Un  aubergiste  pècbû-t-il  grièfeinent  e^  djinoam  du 

>  in  à  deuï  liomme^  qu j1  sait  qe  ▼enlr  c^  loi  «qe  pow 

s'enivrer?  1. 

Peni-il,  les  jours  â'ai>stjnepce,  donner  46  U  ilaed^  mx 
voyageurs  qui  lui  en  demandent,  et  même  ii  ceux  qui  ne 
lui  en  demandent  pas?  % 

S'il  permet  k  ceux  qui  yienneo^  ches  lui  de  cliaetet  des 
chansons  ou  de  tenir  des  propos  Impies  00  draiolus,  peet- 
il  se  plaindre  que  son  confesseur  refuse  de Tebeoudre»  Û 
et  sa  femme  ?  3. 

AouTiK,  page  185.  VofMt  Snvsnemiov,  7. 

AuMÛsE,  ibl4.  L'aumoue  e^  d*obliipûûn  etricie,  U 
Vains  prétextes  sous  lesquels  en  s'en  d»»pftiwqt  3-  On  ne 
peut  absoudre  un  homme  qui  s'en  autorise,  $.  Pent-ea 
déterminer  le  superflu  pour  régler  ses  aum&ues,  4.'  Celui 
qui  a  beaucoup  de  superflu  (}oitii  donner  i'^mAJee  a  loos 
les  pauvres  ?  5.  Faut-il  la  faire  ^  dee  paufces  dârégUe*  %, 
Ou  k  de  vrais  fainéanu?  10. 

Un  homme  riche,  qui  ne  connaît  point  de  ptUfiM  dam 
son  canton»  doit-il  en  chercher  aîlleuref  6.  pou-il  prefèrer 
son  parent  à  on  étranger  ?  9.  Un  confîi>e»r  pegt-d  ^é- 
férer  son  pénitent  k  un  autre  ?  7. 

Un  Uls,  un  domestique,  uqe  lemme  naartée  pcevent-ils 
f^ire  l'auméne.  l'un  du  bien  de  son  pto,  Tantre  dn  Uea 
de  son  maître  7  11  et  11  Un  religieux  la  deil-U  taire  \  an 
pauvre  qui  est  dans  rextréme  néceisité  «  13.  peut-on  la 
faire  d'un  bien  mal  acquis  00  qpU  fiant  d*uepre?  ti  ^  Mf* 
Une  femme  dont  la  pauvreté  n'est  pas  enùiue,  pen^^ll* 
s'appliquer  une  auméne  dont  on  Ta  (diargéet  16^  fiat-lt 
permis  de  iaire  l'auméne  à  ira  eieooinmpi4  déoenei,  «i 
de  la  recevoir  de  loi  ?  Foyea  EsoniffiDvcATm,  45.  On  de 
la  faire  pour  réuseir  dana  une  aflliire  teofUM-elle  f  Va9U 
Simonie,  73.  Qui  mérite  plus  de  celoîqoi  la  fait  de  /raM 

cœur,  eu  avec  une  répugnance  qe'd  snnaonte  f  rey» 
Mdaim,  S. 

AuMÛNiEii  DD  ROI,  poge  190.  Voyez  Smomm,  ces  45. 

AcnûNon  n'évÊooB,  tind.  Vagi*  Sftos,  cas  7, 8,  li. 

Autel,  pag^  195.  ^  AiAAnE,  $tafe  iOfU.  PeelHMi  dire 
la  messe  à  un  autel  oh  il  n^  a  point  de  reliques?  1.  L% 
pent*ûn  dire  un  jour  de  Noël  sur  une  Pierre  use  oonsa- 
orée  ?  %.  Que  penser  d'une  pierre  eb  u  e*ï  a  ni  oe  i  li 
reliques?  5.  Peut-on  célébrer  wr  un  a«tf i  Imi  de  heUI  V. 
Un  curé,  dont  l'église  est  démolie,  a-t-il  pu  dresser  te 
antel  dans  le  cimetière,  et  y  célébrer?  5. 

Quand  une  grande  pierre  d'autel  esl  eé|>arée  de  sa  hese. 
l'autel  perd-il  sa  consécration,  et  la  reeevvre-Hl  9MH 
on  y  a  célébré  ?  $.  Pent-oa  célébrer  w  ene  lierre  iPan- 
tel  dont  le  sceau  est  rompu  et  lee  reliques  perdsesf  7, 
Toute  fracture  d'une  pierre  d'autel  u'enpèdie  pee  qu'en 
n'y  puisse  célébrer,  8.  Un  autel  privil^iié,  peervn  qa\a 
y  dise  chaque  jour  au  moins  cinq  loeseï,  perd-Il  aee  pri- 
vilège quand  on  y  en  dit  moins?  M.  Un  pr^e  Umgj 
de  célébrer  à  un  autd  privilégié  i-eet-U  y  djM  par  d*fo» 
lion  une  messe  de  Beau  f  *  % 

AiAt,  mg^  175.  Quand  et  amum&iA  va  anvi  hpVhI 
avantager  sa  (emme,  et  nue  fenoie  son  «arit  I  ekl.  Lee 
futura  époux  peuvent-Us  s'avantager  per  dei  »e(es  parti- 
culiers Riits  après  le  contrat  et  avant  la  célébratine  de 
mariage  ?  im.  Gomment  et  «mm  qtellee  onadUint  les 
pères  et  mères  dea  fiitnrs  époux  lee  MQf cet  avaataferl  L 
Une  femme  prête  à  mourir  peut-elle  avantager  anii  «aH 
en  vendant  des  terres,  dent  M  s'attriboen  l'eiffiH  eoMPe 
propre  ?  3. 

Un  père,  nuriani  1  un  de  ses  iroin  nefciii,  a44l  pa  iai 
donner  plus  qu*il  ne  pourradoaner  inx  deux  amresîK.  U« 
garçon,  dont  l'édncation  a  bien  plue  ooCHé  ^ 
sceur,  est-il  tenu  à  la  dédomaMger  %  7. 

AvAHicE,  pitge  177.  Celui  qui  met  tont  en 
amasser  de  grands  biens,  wah  par  des  vatollôieft» 
coupable  d'une  avarice  mortette?!.  En  est-là  4e 
d'un  homme  nui  conserve  a? ea  iffirliewiinl 
somme  ?  3. 

AvonuRB  [Grosse),  pâma  11^ 

Avocat,  page  190.  EMOMpeble  «tead,  pev 
il  entreprend  une  cause  injuste  ?1.  Doit-il 


en  l'examinant,  il  reœaaaH  qu'elle  est  oMttvaieaT 
eooseUdoitpU alors ésner à aaA client? i.  Peel4ài 


S^ 


la  partie  adverse  ?  4.  Est-il  tenu  de  plaider 
pour  un  pan\re?5. 

Doit-on  k  un  avocat  le  salaire  convenu  en 
ou  de  perte  du  procès,  quand  en  ^accoemied* 
partie  ?  6.  Si  celleoi  pen  par  la  iMiie,  Mine  ' 


iMHca,  PEU*  1011.  Uoa 
Il  na  peai  &if«  irorter  ton  fruit 
potw  ûvMr  MM  benoeiir,  1.  Pir  aul  paM-eUa  te  [|ii 
abtODtIre  qutad  eUe  a  tw  cenalae  -'*'  "--  -'-- 
ptuUelle,  |iour  siurer  u  rie,  preodts  usa  uhuhliwi  ttui 
(an  pirif  sm  (riiit  f  1.  Que  rllre  soit  de  atUa  liai,  tUut 

EOH«,  dHiM  iiec  aic^ai  «oit  de  «aliti  qal  li  fnpp*  ?  B. 
le  Uie  k  qui  oa  ■  doué  usa  poUon  imof  blre  |iérif  tw 
ffuil,  «aut  qu'eHa  le  «Al,  el  qui,  ea  mot  i*«rliB  «pria 
coup,  pouvait  ea  priTtuir  l'elTel,  loBibe-l-elle  daaa  la 
riacrre  quiad  elia  aa  U  bit  patT  '  (.  Dan*  le  ikMU  li 
-~ ,  aalr-M  iiréiSBiiat  ?  *  1.  F«j«« 


I  HATlfiM&  ItH 

faui-il  qoelqnerols  rebaptinr  w  béiMtiM  (f»'  M  Mn- 
B  n»1  YertitTSOel  31.  'S.  Ou  celui  qui  H'i  uu  da  preoves 
de  SM  bui^BM  ?  53,  Oïdd,  %'i\  éuit  oi  de  par«ou  ini- 
biDliSlei  f  S^>  t)ue  we  du  bapieme  oauféré  ï  un  buinma 
nulgréliilïUt  Oa  a  uu  buituna  qui  «>  en>>ipai?57. 
Duil-OD  rebapUter  iia  eiibnL  trouvé,  {n  mIbI  qiti  a  élé 
Ua«  loiia  baplué  b  la  ifm  par  une  Mga  reramat  3i>,  «t  '  S  M  6. 
"'-  ceux  queg^aMurauit  0DlfaUi&*tUwua*UI*gaT3& 


■près  coup  obtenir  I*  réreiMiun  de  se  péoM  f  SS>  Paal-ll, 


Buv*R«.  pogi  198. 

But  pn{K  IM-  Il  j  et  I  de  (Ni*  aariM  t  bm>  h  toier, 
bail  >  r^me,  JHtI  k  il«ptal. 

llllMpDBI.IO«,pM(303. 

Bon  a'isuia,  iiiU, 

BAxoDEMWra.  iHd.  Leun  eipècf  a.  Peines  da  eallei  qoi 
aant  (nudiiltMsea. 

Buwti  at  UiHooiii,  ibià.  Le  profit  qu'il  [ait  est-Il  légt- 
"'■    "  '.  P«ui-il  MO»  usure  pr*ter  db* -" *^ 


bapii^me,  lui  kbpomt  uae  pioileBM  pr«po 
Uoan^kaea(TiBM«7  59.   Peul-oa  <M\rir  le  aAu  h  Bafl 
MDune  noriboBd*  pour  prooiuer  U  bapUns  i  am  at^ 

fcBltlO. 

Que  dire  d^o  bomme  qui,  par  bain*  peut  aoo  aurt, 

poneioa  eutau  kbapilaer  otiel  aa  autre  T*  4.  On  qui 

diUire  bagletau  k  le  faire  biptiaarpOMdaa  ratauoa  d'iD- 

aaclMt  BMi  ktoier,      t£rH7*6   a  7.   Un  curé  doiL-ll  aVpwar  kuna  mon 


P*.  ka 


lu'll  U  raaaf  ra  ea  mèiuw  eapècei  lur 


la  pied  qu'allea  «aodroal  alor*  daos  un  auLre  paji  ?  3.  Le 
totnniereadatbangak  terni*  qu'ai  trce  ualMiiquUr  aat-il 
Murairfl  î  S,  «t  Acoii,  i.  PwiI-lI  empruelar  k  iulérU  pour 
fctr*  aniisUter  aa  baaaaa,  M  Uipiiler  l'iaiéfAi  dea  mncas 
qa^l  faU?  t. 

Bua  SE  auBuaa,  po^  Utl.  Vant-ca  loarter  nu  m  nta- 
rlar  tans  publicaiioo  da  hausf  1.  (joi  pwu  pu  diapentar, 
H  poorquoi  f  tMd.  Le  mariage  sani  piibliiwlioDde  bios 
«atHl  niàll  9.  L'enfant  qui  en  na^t  eat-ll  lou  aura  Ulégi- 
Umef  FMf«i  luismua,  t.  Une  publkit»»  da  bansauflll- 
flUe  iprAa  iroia  mois  T  S.  Caui  qui  eut  daui  doniailes 
doi*enl-lla  faire  puliiier  lenra  bani  daai  l'aa  et  l'aniral  4. 
Paul-il  lea  puMier  dans  la  dooicile  da  fiiit  at  dan*  calni 
d«  dm'l  T  S.  fM9«  Sff7. 

QMBd  Im  coDUBOlanta  annt  da  dam  dloctaaa,  la  db- 

fen»!  aawrdéa  k  Tua  d'aui  »uffit-alla  pour  CaNlraYB. 
eni-«n  publier  laa  bana  k  *6prFe  qu^nd  on  ■  oublié  de  le 
ftire  k  la  maate?  7.  Un  cD>é  peui-il  iea  iinliller  dani  nue 
autre  éHilae  ona  b  rienne  ou  U  rat  allé  Mse  tout  «on 
pau|de  T  8.  Un  curé  peut-il  nari^r  la  Jour  mèsE  de  b 
deratëre  publiaatlon  T  9.  On  oe  doit  p»  pHbllar  lea  bans 
un  iour  de  Hta  qui  n'eti  pu  Aéioéa  par  le  paapla,  tO, 

lia  curé  pauul]  paNer  outre  k  la  iroialtae  pDblicatlon 
quand  II  Hit  qu'un  tiara  ne  a'T  oppoae  que  ^r  ■alioe  T  <  I . 
l»oii-il  surseoir  fe  b  céUbratian  du  narbn  quand  oa  lui 
déclara  waa  preufes  on  «mpMieaienlT  13i  Le  bruit 
aouimuB  d'ua  «icpAcbeniont  aunt-it  ponf  ttriitt  le  ml- 
■blére  du  luré  1 13.  Doit-on  fiiire  pdUler  lea  bkna  iTUt 
fue  de  prendre  lea  ordresî  TotietOfotm. 

BtrrlH,  fogtili,  '  BtrtMBt.pn^  1003,  P«ul>«a 
baptiser  Bfec  da  l'uau  exprimée  de  la  iioue,  de  l'eau  ni- 
.  uérale,  da  b  battva,  de  l'eau  ruie.  1 ,  3  al  3.  I4anil-il  de 
mouiller  le  front  de  celui  qu'un  «eut  baptiser?  *  lt<  Un 
«irépent-U  bsptwer  an  eurtM  kLi  maiMmt  t.  Peat-il 
ajouter  de  l'ain  eonnuma  k  oalle  dea  lïmts!  fi.  Ou  ee 

i.  J.1....1 „^  l'innée  précédaMe  T  •.  Que  dire 

m  lia  i)roaDBee  que  ces  mots  :  In  ncmlne 
«  ■  an  lieu  de  :  In  nomliu,  oa  dit  M  nemi- 


wrvir  d'huile  « 


Pairiâ,  ete.i 

nH«$;  ou  Heu  Kolrli,  au  Un  de  Pairû,  mu.  r  i,""  <u- 
Quid,  ai,  k  la  fanaa  comiBuue,  on  ajoutait  le  nopi  de  la 
Bilnta  Vierge  r  10.  Ou  iiiea  peut-OD  mus  péché  wiirlel 
faire  dsna  lit*  paroles  de  la  forme  un  clisngpnii'Dt  «wen- 
tial?  9.  SuMt^  qu'une  personne  rerst^  l'eau,  tandis  que 
l'anlre  dit  las  |>srolwî  IB.  La  baptême  daiioé  par  deni 
Mfaeanea  «sfr^il  rafida?  H.  L'est-ll  ai  un  ne  prononw  b 
Ibnna  iju'ap'ta  avoir  *er»é  l'aie  ?  IB.  Ou  ?l  ou  coupe  b 
loTHa  peur  qaek|iie  lein|a?  IH.  Qar  penser  du  baplèma 
4kMaé  *  un  enbat  qui  n'est  pa»  encore  aorii  du  aein 
Jea*B*reT17.  Ou  dont  il  r 


Hit  18. 


Nioa  riiic 


Wncedu  curé, Û.  Ni  on  rliicresan^unejuileprnnlsslan, 
iMtf.  *  B.  Un  bomme  qui  bapUseen  pécbéMorielpëi'he- 
t>n  taortaBaaaaat? tset 34.  Paut-on, ^ns ub  puja  inbdèle, 
l^ptkar  tes  «ubais nalffré  laura  parenis?KI.  Pent-nii 
bapliaer  eo  Inseosé  adulte  T  98.  Le  bipléme  donné  jiir 
«n  paies  qui  a*;  croit  pas,  est-il  nlidsT  II  et  tt.  Uue 
dire  da  «abl  qu'ui  Juif  |Fa*t  adaMatré  à  lai-iBêHe  7  3». 


l'eipusar  k 

j  pour  baptiser  un  eafast  qu'il  us  peut  baptiser 

luLremem?  '    il.   Peut-il  donner    la  ni»  d'un  saiot 
k  un  etiCaut  h  qui  aen  père  reut  doooar  uu  notn  proCuef 


UATiLBe*,  page  W.  Se  peut  Itre  abwaa,  s'il  aa  re- 
DOnce  k  u  profeialoa,  1.  Un  dera  ne  paai  bira  le  métier 
de  baleieur  mos  iiécbé,  9.  Perd-il  aoo  tiriiil^  cléri- 
0317  3,  Ou <*  dire  da  saus  qui  dsMect  aur  la  aorde  f  4. 
Tojfea  Co|iiDia> 

Uiirer,  page  IJQ.  Uo  autiM  paol-ll  bkiire  saa  danaa- 
lianes,  el  na  isari  ta  fanuue,  pour  tes  carriKer  1  UU. 

BénioKvoK»,  HHé.  '  fiwEBicTio.  pai^e  1073. 

Un  curé  ne  peut  bire  béait  sas  ornemeats  par  bu  r^ 
guller,  '  1.  Catut  qai  ^end  an  ipmt  ulus  ehrr,  jisroe 
qu'il  «  été  bénit  par  an  saint  pape,  paut-ll  itre  abattus  par 
BU  aimiila  prêtre  )  ikùl.  Fouta  Suanmi,  0. 

BÉNinca,  fiinfncm,  l'iid.  '  BEntFicItia,  paps  1077. 
Peut-on,  aussd  aa  ■  du  «ériie,  r^hi'icher  uoa  prélitura 
on  demandar  une  aura .'  1  et  9.  Que  dire  de  ihHuI  qui  n'sfr- 
■apte  on  bAnéSee  que  ponr  le  tempa  de  aes  éludes,  ou  sau 
«onloir  se  Uira  iiMtre,  qiised  il  s'agit  d'une  eure  ?  '  B  et 6. 
Un  tMnmaqBidetnandeuBbénéiicBqBl  n'ast  pas  escore 
neaot,  s'en  peut  être  ponrtB,  B.  (Jue  dire  de  relui  qui 
deiainde|-oursol>.«éiBanueeurequ'll*  |>romis  de  deman- 
der pour  UD  autrel  4.  Doit-on  préféri-r  un  bomnie  tor- 
tueux, mais  médiocrement  tubile.k  ou  bommeMWil  dont 
00  Ignare  les  mœursT  5. 

Peut-on  garder  un  béOi'Bca  que  les  parputs  du  pourvu 
lui  ont  procuré  par  simonie ,aans  qu'il  ea  eût  eonnaissanref 
'  1.  Que  peoser  de  ceux  qui  Ibntdes  pré^>BnUk  l'ami 
d'un  pttMn,  pOBf  qu'il  lai  base  annaaitre  b>tic  aapaoiiâ  t 
'  3.  llu  béaiikoier  uni  Manqua  hier  son  eOIce  rb  Fst-il 
OBiilawar  ladlradaux  tob  aujourd'haif '0.  On  pour  le 
bira  otra  r"  ""  aaireî  '  10.  Un  tri».p«tit  bénéflce 
eblige-t-llaubrévbireT'  U. 

La  jeone  éeulier.pourru  d'nn  bénéfloe,  esl-il  tenu  an 
grand  bré*iaira?  Ë.  Qn  aimpla  tonsuré  pest-il  garder  une 
âupeilequi  oblige  le  titilla  ira  à  c^lA/rar  frets  mcts^i  par 
cfflioiM  ?  7  Si  par  b  roadaiion  il  est  utilisé  k  résider,  peui> 
U  aoeepter  le  bénéRoe  sans  être  i<rélref  8.  A  quni  e^l-on 
obligé,  lorsque  ^Tiint  acquiltar  Ies  messes  d;ina  un  lieu, 
eu  las  s  aeqiiittéaa  dans  un  aulreT  'i.  Peul-ou  prendre  nu 
bsiwratra.  quand  le  fuudatear  n'a  pas  prescrit  qu'on  célfr. 
brïl  pour  luITlU.  lin  pourtu  peui->l  célébrer  moles  da 


Quk 


dNnJ! 

esl-il  legiiiinei  i». 

Que  penser  d'un  ablié  aOt  bit  Une  grande  déppnte  cii 
repM?  M,  Doit-on  restituer  qii:in(l  on  a  omis  ïon  olGce  on 
nne  iwtlle  Hente?ll.  Faut-Il  d'mner  actUGlIempnl  aux 
psuTm  tout  son  °ujierflu  ?  II.  Celui  qui  peut  vivre  de  9>u 
patrimotne, doil-il  lui  {lauvres  tout  le  raienu  de  son  bé- 
nélicef  X;.  Ln  rellgieiM  noii-tltulslre  doit-il  Tiite  rauuiOue 
tiar  lui-même  V  14.  Que  dire  de  celui  qui  ei  ' 
lairc     3!t. 

Bii»,  pil0«9IS. 
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BuMS  BQOxsiAfTiQiTBS,  pooe  343. 
BasRt  DIS  émciiis,  pagetil. 

— ^lOAMiB,  fHi.  Sa  nature,  ses  espèces:  quand   elle 
fffoduit  oa  ne  produit  pa^  1  irrégularité,  iM. 
FiLLCT,  yM^e  2i;).  Différentes  sortes  de  bUleU. 
Ba AQm^  page  Vi\, 

ilLAsraèMB ,  Ufid.  *  Blasphéma,  page  1081.  Blaspliè- 
me-l-oa  toojoars,  quand  ou  accuse  Dieu  d 'injustice' ?  I. 
Quand  on  dit  que  Dieu  ne  serait  pas  juste,  s  il  souffrait 
telle  chose,  tooibe-t-on  dans  la  réserve?  *  1,  2  et  3.  Le 
blasphème  proféré  sans  atientioo  rsi-il  toujours  on  péché 
œonel?  %,  Un  pénitent  doit  ex  iMimer  s  il  a  blasphémé 
eoQtre  Dieu,  contre  la  sainte  Vierge,  etc.,  *  3. 

Bofs  poge  253.  Un  paysan  petit-il  prendre  do  bois  dans 
une  ^rét,  et  quel  bois^  1.  Quand  un  bois  mis  en  commu- 
nauté nX  coupé  qu'après  la  mort  de  la  femme»  le  mari 
ou  ses  héritiers  y  ont-ils  p.iri  ?  f . 

BoKNB  FOI,  page  355.  Un  confesseur,  crogrant  son  péni- 
tent dans  b  Imnue  foi  au  sujet  d*un  péché  qu*il  n'accuse 
pas,  doit-il  Pinterroger  ? 
BoaiiB  et  B0R5AGB,  page  257. 
BouGBEMs  et  BouLAiiGEas,  ibid, 
BooBSBdeséMiRAiiE  OU  «10  coLLÉoR^  pogeWf^.  Peut-on  de- 
mander de  Targent  pour  nommer  à  une'l>ourse  de  col'ége? 
I.  Et  peut-on  la  ganler,  qu  tnd  on  n*est  p.<s  pauvre?  Doit- 
on  alors  restituer  ?  t,  Feot-on  donner  à  un  Champenois 
celle  qui  est  fondée  pour  un  homme  d  un  autre  pays  ?  3. 

Bref,  page  i60.  *  Rabtb  poLMTEimABiJs,  pojfe  t081. 
Celui  qui  a  obtenu  on  bref  de  pénileocerie,  i»eut-il  le  faire 
exécuter  par  un  autre  confesseur  que  celui  qu'il  avait 
d*alH)rd  choisi?  1.  Que  signifient  dans  ces  s«irtesde  brefs  1^ 
dauses  ad  vitanda  scandala.  D.numodo  impedimenlum  sti 
occuUmH.  Sublata  occasione  peeeandL  Audila  prius  efui 
eottfeu'tane  7  3,  5  et  suiy.  Ct* lui  dont  la  confession  a  été  in- 
faliJe,  est-il  cependant  bien  disiiensé?  6  et  7.  Quand  on 
ini*estaeux  ne  vent  pas  se  servir  de  la  dispense,  un  sim- 
ple confesseur  peut-il  l'alidioodre  de  son  crime  ?  Le  pour- 
rait-il» si  I  impétrant  avait  différé  six  mois  a  recourir  à  lui 
pour  se  faire  dispenser?  8  et  9.  Que  dire,  si  Timpétrant 
diffère  pendant  plusieurs  années  sans  retomber?  tO.  Pé- 
nitence et  bonnes  œuvres  qu'on  doit  enfoindre  u  ce  même 
coupable,  11  et  12.  La  clause  prœseiutlnu  UadatU  se  rem- 
plit-elle, quand  on  brûle  le  bref,  qu'on  en  été  le  sceau, 
qu*on  le  déchire  par  le  milieu?  14  et  15.  La  dispense  sub- 
sbterait-elle,  si  on  n'avait  rien  fait  de  tout  cela?  16.  Com- 
ment peut-on  exécuter  la  fameuse  cbnse  :  I^f  |pars  aUera 
de  muHUtU  prioris  amieneus  eeriiaretmr  T 
BacviT  D WaifTiOif ,  page  261. 
BmivuMi,  page  261. 
BauM^page  265. 


CiBABBT,  CABAnmiB,  poge  263.  Un  cabaretier  doit  ré- 
pondre des  cho:»PS  qu*un  voyageur  a  coniiées  à  ses  do- 
mesUqueSy  1.  Il  ne  peut  donner  k  souper  en  carême  à  ceux 
qu'il  sait  pouvoir  jeûner,  2.  Peui-il  vendre  le  v!n  ei  la 
viande  j>lus  cher  aux  étrangers  qu'aux  halàiauts?  5.  L'ar- 
rivée ou  roi  dans  un  lieu  l'autoi  i^e-t-elle  ât  vendre  |tlus 
cher?  6.  Un  catholique  peut-il  servir,  par  ordre  du  ma- 
gistrat* de  la  viande  ï&  vendredis  dans  on  pays  héré- 
tique? 7. 

Caucb,  page  265.  Peut-on  se  servir  d*nn  calice  d'étain? 
1.  Un  calice  dont  on  fait  dorer  la  coupe,  perd-il  sa  consé- 
cration? 2.  Devient-il  consacré  par  rusage  qii*en  fait  un 
prêtre?  5.  Cesse-t-ilde  l'être,  quand  le  pied  est  séparé 
de  la  Coupe?  i 

Calomnib,  page  268.  Un  homme  accnsé  d'un  faux  cnme, 
peut-il  caloiimier  son  accuhaieur  pour  le  déi-rédiier?  1. 
A  quoi  est  tenue  une  femme  qui  n  a  pas  rt  clamé  contre 
utie  calomnie  inieclée  en  son  nom  ?  2.  Peut-on  s'accuser 
d'un  cnme  pour  eni|»êcherque  celui  qui  rn  est  coupable, 
s^m  puui?  3.  Piiut-il  quelquefois  désavouer  sa  calomuie 
Ucfvant  un  not4ire?4. 

*  CAjtf  ARjB,  page  1087.  Un  coré  a-t-il  droit  de  se  plain- 
dre que  les  cloches  d*un  monastère  sonnent  le  samedi 
sant  avant  celles  de  son  égltse?  1.  Peut-il  s'en  servir 
avant  qu*elles  aient  été  bénites?  i.  Le  peut-il  pour  des 
usages  profanes?  5. 

ClrAaLE,  Capacité,  piqe  269. 

CAPiTAms,  page  tli.  Que  dire  d'un  officier  àqui  sesdo- 
mesiiquei  servéui  de  paKe-volanis  dans  les  jours  de  re- 
vue? 1.  Un  capitaine  ne  peut  recevoir  de  1  argent  pour 
empêcher  les  vexations  de  ses  soldats?  2.  Répond-il  do 
dommage  quMs  ont  fait  en  son  absence?  3.  Peut>il  pren- 
dre d'un  nuire  une  somme  d'argent  pour  ne  pis  fane  sa 
recrue  dans  le  lieu  où  ce  maire  est  établi?  i.  Peut-on 
ewipoier  avec  loi  pour  cent  soldats,  «luaud  11  D*y  en  a  que 


8r7?5.  Doit-il  reaUmer  aux  ennemis  ton  eflteq«*UI 
déposés  dans  ooe  église,  6.  Voget  Goebbb. 

CAiftHE,  page  27.').  Un  homme  qui,  en  carftoae,  lait  n 
si  excellent  repas  qu'il  peut  à  peine  coUationacr  le  soir, 
satisfait-il  au  précepte  <iu 'jeûne?  1. 

Que  penser  de  celui  qui  bUme  le  carèaie,soo«  firetevte 
que,  le  maigre  étant  peu  substanOel,  le  peo|Ae  oe  pem 
pas  faire  abstinence?! 

Cas  aésEavis,  page  179.  *  Rbavatio.  page  1219.  Ln 
prêtre  approuvé  simplement  ne  peut  .absoudre  «les  os 
réservés,  1.  La  réserve  faite  même  sans  synode  Mifatstste 
après  la -mort  de  révoque,  2,  Les  cas  réservés  dias  la 
bulle  In  eœna,  et  dans  le  corps  du  droit,  le  «ei-ils  ea 
France?  5.  Un  prêtre  approuvé  poor  les  cas  réservé»  ne 
peut  absoudre  de  ceux  qui,  coraaie  l'hérésie,  sont  réser- 
vés avec  ceusure?  i.  Celui  qui  a  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés  au  pape  ne  peut  pas  pour  ceb  akoodra  de 
ceux  qui  sont  réservés  h  Tévêque,  5.  Peol-eii  ^b»iodre 
du  péché,  et  renvoyer  au  supérieur  poar  l'absùluûMde 
la  censure  et  de  iVrégulariié?  6  et  16. 

0.1  peut  ab80ud»-e  avec  despoovoirs  eoaunons  an  étran- 
ger d  un  cas  qui  n*est  réservé  que  da  is  bOQ  diocèse,  7, 11 
et  15  Quand  ra<  tion  de  battre  un  prêtre  daua»  l  éKliae  rstr 
elle  réservée  au  pape?  8.  Un  pédié  occulte  lui  Cii-il  ré- 
séné?  9.  Doone-t-il  le  iKMivoir  d'ôier  b  ce:iS«4^,  qoand 
il  donne  le  pou.oir  d  absoudre  des  cas  qai  sont  réservés 
h  son  siège  ?  10.   Un  homme  que  le  pape  a  «lëlêçné  }  oor 
absou  ire  des  casa  lui  réservés  |teut  U  snb  télexer  a  cet 
eflei?  U.  Le  pouvoir  d'en  absoudre  cootioue-i-il  après  la 
mort  de  révêqne  qui  lavait  accordé?  l S.  L'areieté^et 
ne  peut  absoudre  des  cas  réservés  par  ses  sulfrasMiis«ti. 
Le  supérieur  peut-il  exiger  que  le  prêtre  qu'd  cooMMt 
pour  a:  soudre  d'un  cas  réservé  lui  renvoie  le  péuitent? 
17.  Inconvénients  de  celte  coodoite,  it^  Ou  ue  peut,  saas 
pouvoirs,  absoudre  un  vieillard  des  cas  réservés  l'uar  fai 
nire  faire  ses  ftàques.  18.  Ni  uu  cnré  qui  <icit  céléuvr, 
2t.  Quand  le  faui  témoignage  est-il  réservé?  19.  ta  pé- 
nitent \  qui  révêque  a  permis  de  se  choiiâr  un  coofe^sear, 
peut-il  eu  être  absous  oes  cas  réservés?  Un  péaiieut  peu 
sans  permission  de  son  curé  se  b  re  atfiovdre  a  PùqatA 
par  le  grand  vicaire,  22.  Peut-on  aloondre  d*ao  cas  ré- 
servé en  vertu  de  ia  permission  q^'on  avaÂi  Obu-mne 
d'abaoudre  d'un  cas  qai  n'est  pas  résenét  25.  Que  lalrn 
quand  on  a,  sans  pouvoir,  absoi^  d  un  cas  rèaervèT  24. 

Peut-on  après  le  jniulé  «baoudre  d*on  cas  qui  avait  été 
oublié  pendant  le  jobilé?  25  et  26.  On  peut,  en  gagnant 
l'indulgence,  se  faire  abaoucfre  des  kjêa  réservés  k  l'ordi- 
naire par  tout  prêtre  approuvé  de  itti«  qsaad  U  a  p'^mit 
de  publier  ladite  indulgence,  27.  Privdéffe^  des  r*  li^evx 
ré\oqués,  28.  La  coutume  d'absoudre  des  cas  réservé^  nt 
prouve  pas  qu'on  puisse  le  faire.  29.  Cas  qu  ua  supénenr 
régul  er  peut  ou  ne  peut  |tas  se  réfiorver,  30  et  Si.  t-  pan 
canm  qmd  tit  qurdum  ad  RegMlares  ?  51.  La  léaerve  iaita 
par  un  évêque  regaide-i-eiie  les  persounes  rrligitriiseil 
53.  Casus  de  reurmuione  inceUws  mm  co^ammau  ,  54. 
Que  |»eut,  eu  tiit  s^abioluliou,  tin  chapitre  qm  est  en 
usage  de  décerner  des  censure^?  35-  Le  «tojren  d%ia  cha- 
pi  re  h  qui  l'évêque  a  permis  d^atisuedrc  de»  cas  réservés 
peut-il  Texercer  sans  le  consenieoeut  du  méitie  dfci}4ire, 
quand  il  est  doyen  et  curé?  36.   Uu  >iré  peni-d  àé.ciadre 
a  son  vicaire  d  abboulre  de  certains  cas?  57.  Létêqae. 
peut  se  réserver  des  cas  daus  un  monastère  cie  61i«^  quM 
ne  gouverne  que  coiuine  délégué  do  smnt-sièse,  S8. 
Vogex  AasoLonoif ,  Approbatioii,  Onr^sesa,  CoiàrB>sn«. 
*  Un  homme,  après  avoir  dit  en  lus-oaême  que  Dien 
n'est  pas  juste,  le  dit4iautemeut  dtow  l'.vreaae,  enoMnt- 
11  la  réserve?  Peut-on  absoudre  un  pénitent  qe-  Tagn  ' 
empêche  de  recourir  à  Home?  2.  Celoi  qui  tne  im  hovnie 
qu'il  prend  |)Our  un  voleur,  ou  qui  étoufle  sou  enfant  dane 
le  lit,  est-il  dans  le  cas  de  la  réserve  portée  contre  les 
homicides?  3  et  4.  L 'encourt-on  eu  donnant  an  l^rcïarafe 
Il  uue  61le  qu'on  croit  enceinte  de  soi,  et  qut  Téu  c  d*.  n 
autre  ?  5.  Un  simple  confesseur  peut-il  ausL«  ire  on  h>  m- 
me  qui,  après  avoir  d(»nné  du   poison,  lie  oonienhe  a-  ec 
uue  vive  douleur,  a  ant  que  b  mon  a'en  soit  ensuivîet  6. 
Cas  sur  le  |>éché  d'un  Uancé  a^ec  sa  fianrèet  7.  L*iaee»ie 
n'est  réservé  «lue  quand  il  t*st  formel,  8.  L'e»t-il,  quiad 
ou  dout*  s'il  a  été  rousommé,  9.  Le  péché oonmiis  ^armm 
impubère  est-il  rê&ervé, quand  il  ne  s*eii  cou  en^  qn  aftfès 
avoir  atteint  b  puberté?  U.  La  corruption  dTuae  blie  est- 
elle  réservée,  quand  on  ignore  si  elle  êuit  vierge?  12. 
Celui  qui  certifie  vrai  uu  titre  faux  tombe-lril  dao»  la  ré- 
serve 1 13. 
Cas  Foai^TS,  page  989. 

CATicHiSME,  ibid,  Uu  coré,  qui  se  décharge  dn  calé 
chi&md  sur  de  jeunes  eccléaiaÀiqueSy  ent-il  ré^réban 
sible? 
Cause,  paae  290.  * 
CAunoify  CAUTioiiKiiiiirr,  page  291.  L'n  hosnae  qpée 


■C.  -a 


I5S9 


TABLE  DES  MATIERES. 


iSSO 


nrè(6,  peot-il  aUiquer  U  fidéjusseuriYtoi  le  débiteur? 
1  et  4;  ou  tt*eo  prendre  au  premier,  quand  le  second,  li 
force  de  délais,  est  devenu  insolvable?  2.  Un  fidéjusseur 
répond-il  pour  l'autre? 5.  Quand  un  mineur  s*cstfaitdé- 
ebarger  de  sa  dette,  le  fldéjusseur  en  est-il  déchargé?  5. 
Un  fidéju9seur  condamné  k  pa>er^  a-l-il  son  recours  contre 
Jesau  ret  ddéiuf^eurs?  6.  reut-il  se  faire  rembourser  i  ar 
le  débiteur  avant  l*échéance  du  terme?  7.  Le  Hdéjusseur 
répoiid-il  d'une  chose  qui  a  péri  iiar  cas  fortuit  ?  8.  L'hé- 
ritier peut  être  actionné  pour  le  lidé  usseur  après  sa  mo't, 
9.  Le  tid.*jiisseur  qii  a  pavé  p<»ur  IVmprunieiir,  mii  avait 
déjà  payé  lui-mêmi',  a-t-il  action  contre  lui?  10.  Le  cau- 
tioiitté  esi  i(*nii  des  frûs  que  sa  cauliou  a  essuyés  à  cause 
de  sa  négligence,  11.  Le  ÛJéjnsseur  qui  s*oiilige  pour  un 
bériiipr,  s'olili^e-l-il  fiuur  l^aiitre  en  les  mai  s  duquel  la 
dette  a  |Mssé?  12.  Le  lidéj  sseur  il  qui  le  prêteur  remet 
son  obligation,  i»eut-:l  se  faire  i  ayer  par  celui  qu'il  avait 
cautionné?  13.  Peut-il  exiger  quelque  ebose  pour  Tenga- 
'gemeut  qu*  1  contracte,  soit  a  i*égard  de  IVuiprun'eur, 
soit  a  regard  (tu  prêteur,  1  i  et  1  >.  l*eut-il  donner  une 
somme  au  prêle  r,  pour  être  par  lut  déchargé  de  sa  cau- 
tion? iti.  Pent-il,  quand  il  a  été  oblisé  de  p;(yer  pour  I  em- 
prunteur, retenir  une  somme  qu'il  avait  de  lui  eulre  les 
maiiet,  lors  de  sa  mort?  17.  QiiuikI  une  dette  e^t  changée 
en  une  autre,  ou  un  bail  innové,  le  lidéjuss^-ur  continue- 
t-il  d'en  étie  responsable?  18.  Un  in^'valtlequi  bcieni- 
nieut  se  fait  caution  d'un  autre  Insolvable,  pèche  mortel- 
lement, 19. 

CeiiiTUBe,  paqe  500. 

CéuBAT,  page  501. 

Cen^uiibs,  pa^e  501.  *  Cinsuba,  page  1109.  Bn  quoi 
consiste  la  censure,  ses  espèces,  ceux  qui  peuvent  en  dé- 
cerner :  causes  qui  empêchent  de  IVncourir. 

*  Deux  Hominètes  qui  se  battent  eucoureni-lls  quel- 
que censure  en  Italie?  1.  L'eucoutt-on  pour  les  frapper, 
quand  ils  font  du  mal?  2  et  5.  Deux  jeunes  clercs  qui  se 
batteui,  y  tombent-ils?  i.  Quxd  de  pueLa  dericum  tiiAo- 
neêUan  perculieiUe  f  5  et  6.  Un  paysan  qui  étani  ivre  bat 
un  clerc,  est-il  quelqnefuis  sujet  a  laceasure?  7.  Que  di  e 
de  celui  qui  se  réjou.t  du  meurtre  d*uir  clerc?  18.  U a  curé 
jrest-il  sujet,  pour  avoir  aliéné  quelques  biens  de  son 
église?  H.  Qjidt  sMl  n'a  fait  que  couper  des  arhres?  9; 
ou  qu'il  ait  veudu  pour  une  mauvaise  tlu  la  coupe  de  soa 
calice  r  10. 

*  Un  prêtre  qui  lit  les  livres  de  Calvin  par  curiosité, 
ou  pour  délivrer  son  parent  de  la  mort,  encouit-il  la  cen- 
sure? U  et  là.  L'eucouit-on  par  rhérésie  occulte,  13; 
ou  pjr  celle  qui  n'est  p;is  clairement  manir&siée.  ou  qui 
De  lest  que  dans  livrasse?  li.  Quaii*i  v  toiulie-t-on  par 
le  commerce  avec  un  excommunié?  15.  Un  fiancé  qui 
dememe  avec  sa  daucée,  et  pèche  avec  elle,  y  somlte-i- 
il?  16.  Y  tombe-i-oii,  quand oi  pille  l<s  elfets d'un  vais- 
seau qui  a  (att  naufrage?  t7.  Un  curé  qui  contraint  son 
paroiss  en  ï  se  faire  enterrer  dans  son  église,  est-il  sou- 
mis ^  quelque  censure  ?  19. 

*  Un  prêtre  nommé  à  une  cure  peot-U  en  certains  cas 
Taccepier  malgré  la  censure  dont  il  e-i  lié?  il. Celui  qui 
sans  pouvoirs  at)snut  un  pénitent  d'une  censure  réservée 
au  pape,  peut-il  iui  faire  jurer  qu'il  aura  recours  au  saint- 
siège,  s  il  revient  en  santé  ?  23.  Cas  où  l'ou  n'encourt  pas 
la  censure,  pour  avoir  tiré  un  homme  d*un  lieu  saint,  2S. 
Un  simple  conlcsseur  peut-il  al>soudre  un  bamii  des  cen- 
sures réservées  où  ii  est  tombé  ?  24.  On  peut  absoudre, 
mais  hors  de  Téglise,  un  pécheur  interdit  pour  avoir  man« 
que  au  devoir  pascal,  25. 

*  CfiKScs.  On  en  i  ar  era  an  mol  Brntk. 

CiiiéMuif  lES  sACRAUEiiTi  LLES,  pogc  505.  Peut-on  sans  pé- 
ché omettre  celles  qui  sont  prescrites  dans  le  Rituel?  I  et 
S.  Doit-on  les  suppléer,  quand  ou  les  a  omises  dans  un  cas 
pressant?  5. 

CiîSsioR  DB  B  Bxs,  pûçe  505.  Un  marchand  qui  voit  ses 
afiaires  liépérir  sa.  s  si  tante,  doit-il  faire  cette  cession  de 
son  bien?  1.  Le  cessionuaire  peut  se  réserver  de  quoi 
vivre,  2.  C^s  où  l'on  n'esi  pas  admis  ^  faire  cession,  5.  La 
remise  faite  par  dol  ne  met  pas  à  couvert  devant  Dieu,  4. 
Un  homme,  obligé  de  faire  ce:»sion,  peut-il  vendre  à  on 
roarchaud  l'étoffe  qu'il  avait  prise  chez  lui.  ou  à  un  tiers 
l'argent  qu'il  en  avait  emprunté?  5,  6.  7.  Un  c&ssionnaire 
pruliie-i-.l dun  héritage  qui  lui  survient? 8  et 9.  Doit-on 
se  régler,  quant  ^  la  remise  faite  au  cessionnaire,  sur  le 
plus  grand  nomi>rede  ceuv  qui  la  fout?  10.  La  femme  d'un 
ee&slounaire  peut- elle  profiter  d'une  dette  douteuse,  dont 
elle  tire  quel|ne  parti?  il.  Uu  ouvrier  qui  a  cé^é  sa  bou- 
tique ^  uu  autre  sous  telle  condition,  peut- il  travailler  pour 
ses  aneieones  pratiques,  ou  s'en  faire  de  nouvelles?  12. 

CHA9DEUEa|  page  511. 

OuKokOB,  toid.  Uu  changeur  peut  tirer  dn  profit  de  son 
négoce,  1.  il  n'est  lias  permis  a  tout  homme  de  faire  le 
enaqge«  2  royea  usobi 


Charoihb,  page  515.  *  Canonigus.  pag.  1089.  Peut-on  ré- 
signer une  prébende  ï  un  Jeune  nomme  de  dix  ans?  1. 
Est-on  à  Quatorze  ans  capable  d'une  dignité  dans  un  cha- 
pitre? 2.  Peut-on,  outre  les  vacances,  s^absenter  duchmor 
un  jour  par  semaine  en  vertu  de  la  coutume?  S.  Que  pen- 
ser de  ces  vacances?  ibid.  Les  chaeoines  peuvent-liste 
remettre  leurs  absences  mutuelles?  î.  Leur  suffit-il  d*i»- 
sister  aux  grands  ofiices?  ibid.  Peuvent-ils  ne  pas  chan- 
ter? 5;  ou  se  livrer  à  la  distraction,  quand  ils  ont  récité 
tout  b  'S  les  leçons?  0.  Que  dire  de  ceux  qui  chan>  eut  avec 
précii  itation  :  qui  ne  récitent  pas  ce  iiui  se  Joue  sur  Tor- 
gne  :  nui  n'eniendent  pas  bien  le^i  leç(»ns  que  chantent  les 
autres?  7,  8. 9.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  n'entre  au  chœur 
que  quand  il  le  f.Mit  |iouru'étre  ii^is  pointé?  10. 

Peut -on  quelquefois  tolérer  Tusage  de  n*asslster  par 
mois  qu'à  trente  grands  ollices?  U.  Teut-ou  s'absenter  de 
Totticc  des  morts,  en  perdant  la  rétribution?  12.  Le  poin- 
teur doit  restituer  pour  son  paient  qu*it  a  é|)ar;(né,  15.  Un 
statut  (|ui  exempte  de  Matines  les  clianoines  juiûlaires 
est  abusif,  14.  Un  chanoine  doit-il  assister  au  chapitre» 
quoiqu'on  voulant  faire  le  bien  il  u  y  reçoive  que  des  du- 
retés? 15.  Doit-il  appeler  comme  d'akmsd'un  statut  abu- 
sif? tt).  Cas  où  la  réiiuction,  faite  par  l'évêque  en  faveur 
d'un  chapitre  pauvre,  n'est  pas  canonique,  17.  *  Un  cha- 
noine qui  a  manqué  de  faire  sa  profe&kiou  de  foi  est-il 
tenu  à  restitution?  1. 

Chahoinbsse,  page  519.  Une  chanoinesse  séculière  est 
tenue  d*obéir  à  sou  abbesse,  1.  Celle  (lui  adopte  une  nièce 
peut-elle,  en  vertu  de  la  coutume,  recevoir  un  présent? 
2.  Les  chanoinesses  sont-elles  tenues  à  Tofiice  hors  dn 
choeur?  ibid, 

Chapilaui  do  noi.  Voyez  Simoiiib,  cas  Théolime,  *  Ca- 
PBLLARUS,  page  1089.  Un  chapelain  qui  doit  une  messe  tour 
les  jours,  U  doit-il  le  jour  des  morts?  *  1.  Ajoutez  qu'il 
semble  qu'à  Paris,  où  il  est  libre  de  la  dire  le  jeudi  saint, 
il  la  doit  aussi  ce  jour- là  pour  les  fondateurs. 

*  On  ne  peut  retenir  l'honoraire  d'une  messe  qu*on 
n'a  pas  célébrée  en  son  temps  pour  une  affiiire  pressante, 
2.  Que  dire  d'un  prêtre  qui  a  célébré  sans  iniention  de  le 
faire  pour  une  telle  personne?  5.  Doit-on  tous  les  jours 
la«  messe  pour  uu  fondateur  qui  n'a  demandé  que  des 
prières?  i  Des  gens  (lui  entendent  la  messe  dans  une 
chapelle  privée,  satisfont-ils  au  précepte  de  l'Eglise?  5. 
Un  chapelain,  obligé  \  célébrer  tous  les  jours,  peut-il 
s'en  exempter  un>'  fois  par  semaine,  ou  recevoir  une  ré- 
tribution? 6  et  7.  Celui  qui  est  réuibué  pour  la  présence 
peut- il  recevoir  un  second  honoraire  pour  l'application  de 
la  messe?  8.  Que  dire  d'un  |>rétre  qui,  •  bligé  de  célébrer 
à  un  autel,  ne  I  a  pas  fait,  parce  que  cet  autel  se  réparait, 
on  a  célébré  sans  raison  à  un  autre?  9  Quand  un  lioiunie 
a  fondé  une  messe  pour  chaque  jour  de  fête,  la  doit-on 
c^uaiid  l'Eglise  établit  une  nouvelle  lêle  ?  10.  Tout  cela  eU 
ttré  des  Casu«  conscieuti». 

Chapllbts,  pageliti. 

CaAi>ELL£,  iMi^e52S. 

CjiAniaB,  ibtd.  Un  grand  vicaire,  nommé  par  le  métro- 
politain, est  quelquefois  préféré  à  celui  que  uoinme  le 
chapitre,  1.  Le  chapitre,  Sede  vacante^  peut  commettre 
un  évêque  pour  donner  les  ordres,  2.  Un  chapitre  ne  peut 
nommer  un  tmp  grand  nombre  dWiciers  pendant  la  va- 
cance, ni  partager  avec  eux  les  émoluments,  5.  U  ne  peut 
non  plus  faire  d  ordonnance  par  lui-mémo,  ma  s  seulement 
par  ses  officiers,  i.  Il  peut  prendre  sur  les  émoluments  da 
sceau  les  fi ma  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  Juridio- 
tion,  5.  Quand  une  cure  est  unie  ^  an  chapitre,  il  ne  peut 
en  commettre  le  soin  ni  a  un  vicdro  amovible,  ni  a  on 
chanoine,  6.  L'opposition  d'un  seul  chanoine  emi  éche  que 
l'évêque  et  le  chapitre  ne  puissent  aliéner  un  fonds,  7. 
Un  chapitre  a-t-il  droit  de  correction  sur  ses  membres?  8. 
Un  clianoine  doit-il  communi-.pier  à  l'évêque  un  acte  qui 
prouve  que  les  jugements  du  ch:<pitre  ressortissent  à  lui, 
et  non  au  métro|K>litain  ?  9.  Vogex  CnAivoiivB,  DiSTAiBunoRSy 

Ï>1&  BN>B  DE  MARIAGE,  PnOVlSfON  DE  vtKis  CE,  \  ISA. 

Cbabité,  page  527.  *  Cbabitas,  page  1121.  La  charité 
consiste-t-elle  dans  le  seul  amour  de  Dieu  par-dessus  tou- 
tes choses?  1.  Un  enfant  qui  atteint  l'usage  de  raison, 
est-il  tenu  de  faire  des  actes  de  charité?  2.  Un  chrétien 
la  doit  exercer,  même  avec  sou  propre  dommage,  5.  Que 
dire  de  celui  qui  prétend  pardonner  à  son  ennemi,  mais 

2ui  ne  veut  pas  lui  |jarler,  ou  le  saluer?  4.  et  *  t  et  9. 
fo  père  doit-il  le  iitême  amour  à  tros  enfanlt  très-iné- 
gaux en  esprit  et  en  vertu?  5.  Oi\  peut,  sans  violer  la  ler 
(te  la  charité,  poursuivre  un  homme  eu  réparation  d'in» 
Jures,  6,  mais  non  pas  a  toute  outrance,  7  et  8,  *  2.  Doit« 
on  exnoser  sa  vie  pour  le  salut  spirituel  do  son  prochain? 
9.  Celui  qui  ne  peut  sauver  que  son  père,  ou  sa  mère,  ou 
sa  femme,  doit-il  sauver  celfe-ci?  10  et  11.  Peut-on  sou- 
haiter dn  mal  li  un  débauché?  12. 

*  Un  fiU  qui  brigue  un  emptoi,  peut-il  pour  in  temps 
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toécMMittire  son  père  qui  est  un  payttn?  S.  Qoe  dire  d'uQ 
père  quieroH  pis»  aii»er  see  enliots  qae  Dieat  4.  Un  flis 
pi«l-H  grecder  m  vieille  nère,  qui  trouMe  tout  son  mé- 
■•§e?tt.  Ne  peiit*oa  pas  excuser  un  père  i\u\  disslmnie  les 
txeès  de  son  flIs»  parce  qu'il  craint  son  anUice  ?  6.  Une 
femme  lioit-elle  se  dispenger  de  certaines  assemblées, 
parce  qu'elle  sait  quMI  s'y  trouve  un  boinrae  k  qui  elle  esi 
MM  occasion  de  chute?  ? .  Celui  qui,  ayant  un  frère  pauvre, 
lègue  tout  son  bien  à  TEgUse,  est-il  coupable  '8.  Une  ser- 
f  aiite  qui  sait  que  sa  compagne  faK  tnal,  est-elle  tenue 
ren  avertir  sa  maîtresse?  9.  Quand  denx  personnes  ont 
médit  Tune  de  Tautre.  éelle  qui  est  saluée  dott'-elle  tou- 
(oura  rendre  le  salut  ?  b»  pa§e  llâ'^. 

Chasse,  page  355.  Celui  qui  emploie  souvent  1  U  chasse 
une  grande  partie  des  dimanches  et  fèi^s,  après  avoir  en- 
tends une  messe  tasse,  pèche-t-il  grièvement?  1.  Un 
chapitre,  des  moines,  un  évéque,  ne  peuvent  chasser^ 
quoiqu'ils  aient  droit  de  chasse  dans  leurs  terres,  S.  Des 
paysans  (|ui  chassent  sur  un  lien  prohibé,  pèchent.  Cas  oli 
ils  sont  (enus,  ou  non  tenus  ^  restliuer,  3.  Il  n'est  pas  per- 
mis de  chasser  dans  tous  les  temps,  4. 

CHASTcré,  pa§e  355.  Vœu  de  ehastelé,  simple  on  so- 
lennel. 

Chasuble,  ibid.  Un  prêtre  qui,  avec  une  chasuble  double, 
rotige  et  blanche,  en  a  fait  deux  an  moven  d'une  donblure, 
doit-il  1  s  faire  bénir  de  nouveau?  i.  Y  a-t-il péché  à  faire 
une  chasuble  avec  des  rideaux  de  Ht?  t.  Peut-on  se  servir 
d'une  iBhasuble  sur  bqnelle  il  t  aurait  les  armes  d'an 
grand  sels^neur?  S.  Un  prêtre  peche-t-ll  en  se  servant 
3'ornements  d'une  couleur  contraire  à  etlie  qu'exi^^e 
l'office  ?  i. 

Cheptel,  pa§e  557.  Le  propriétaire  d^ne  métairie  la 
*  donne  à  bailà  an  fermier  aux  conditions  fnivantes:i*il 
partagera  également  le  revenu  et  le  produit  dés  bestiaux  ; 
V  le  fermier  rendra  le  cheptel  sur  le  même  pied  qu'il  l'a 
reçu,  quoiqu'au  temps  de  la  reddition  les  U^îstiaux  se  ven- 
dent moins  qu'au  temps  oh  on  les  lui  a  donnés;  3  >  s'il  est 
mort  des  bestiaux  par  la  f^nte  du  fermier,  il  complétera 
le  cheptel;  M  si  le  cheptel  n'est  pas  entier  au  tem|)s  de 
la  reddition,  et  que  pendant  le  bail  le  protM-iétaire  et  le 
preneur  aient  perçu  du  profit,  ils  le  rapportent  également 
pourrentpiir  le  cheptel;  et  si  ce  profit  est  insumsant,  le 
preneur  est  tenu  du  surplus:  5°  celui-ci  est  obligé  de  faire 
des  charrois  pour  le  proprieuire,  sons  en  pouvoir  faire 
pour  lul-môme;  6*"  le  propriétaire  obi ii^e  quelquefois  le 
fermier  1  rendre  le  cheptel  entier,  ({uoiaue  les  bestiaux 
soient  morts  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Que  doit-on  penser 
d'un  pareil  contrat?!.  Un  homme  reçoit  a  loyer  pour  IhO 
francs  de  bestiaux,  îi  condition  qu'il  les  nourrira  et  qu'il 
en  partagera  le  reveun  avee  le  propriétaire  pendant  le 
bail,  au  bout  duquel  II  rendra  le  cheptel  aux  conditions 
marquées  dans  le  ca^  précédent.  Ce  contrat  ést-ll  per- 
mis? 2.  ^ 

Chiruroicn,  page  341. 

Chose  troovéb  ou  perdue,  page  548.  Un  homme  mil  a 
trouvé  une  somme  d*argent,  après  avoir  inutilement  em- 
ployé tous  les  moyens  pour  en  découvrir  le  propriétaife, 
a  consacré  un  sixième  de  cette  somme  u  faire  des  aumônes 
et  a  gardé  le  reste  pour  loi  comme  son  bien.  Quid  jnris  ? 
1.  Que  faire  si,  après  qu'une  chose  trouvée  aura  été  con- 
sommée ou  employée  en  œuvres  pies,  le  maître  se  pré- 
sente? f. 

Cierges,  page  9i7.  t'n  prêtre  qui,  en  disant  la  messe, 
volt  les  deux  cierges  s'éteindre  et  ne  peut  s'en  procurer 
d*autres,  doit-il  cessé^  te  saint  sacrifice? 

CrKETiÈRc,  page  317.  Qur^nd  l'église  est  poUoe,  le  Clrt^é- 
lière  i*est*ll  aussi?  1.  La  pollution  du  cimetière  n'emporte 
pas  celte  de  réalise,  1.  Celte  d'un  cimetière,  même  6dn- 
ligo,  n^emporie  pas  celle  de  l'autre,  S. 

Circonstance.  Sil  déUnliion,  ses  différentes  espèce^ , 
p(i9((  549. 

CUmitStlNITi.  TOJfet  ^»  CBBUBIltS. 

CLEf,  page  351. 

CtocKi,  ibid, 

CtétoRB.  Clos,  ptme^JSiS,  On  demandé,  l*si  Ton  peut  se 
dispenser  de  suivre  fes  rèules  de  TËglise  touchant  la  cl  - 
tnre  fies  religieuses,  et  si  les  décrets  des  coiiciles  et  les 
coiistituiious  de  Pie  v  etde  Grégoire  XIII  sur  cet  article 
obligent  en  France  comme  partout  ailleurs?  2»  si  un  supé- 
rieur peut  accorder  l'entrée  des  monastères,  hors  le  cas 
de  nécessité  réelle,  et  si  les  permissions  qu  il  donne  au 
delli  sont  abusives,  etc.  ;  3<*  si  l'Eglise  n'a  pas  eu  le  dessein 
de  comprendre  dans  ses  défenses  les  femmes  dn  monde, 
comme  dochosses,  marqoises,  etc.;  4*"  si  les  coutumes 
qu'on  peut  alléguer  peuvent  prescrire  contre  ces  règles, 
'  etc.;  y  si  les  religieuses  peuvent,  sans  violer  la  clôture, 
entrer  dans  les  parcs  et  jardins  contlgus  à  leur  monast^re, 
et  où  les  séculiers  ont  la  liberté  d'entrer  quaod  il  leur 
pailty  1.  La  chute  d'en  pan  de  muraille  qui  fermait  an 


OUI  IIS  encouru  i  excouimuDic;iuua  r  o. 

CoièRB,  mge  357.  Kègles  pour  connaître  si 
Ittsqu^au  péché  mortel,  T.  Un  phtt  qui  châtie 
colère,  peta-il  être  eiempt  de  péché?  t.  Le 


moMfCère  àytit  pemls  I  tootec  $artes  é%  pemuiQi  d^H- 
trèr  dans  ce  monastère,  oi^  demande,  1*  si  la  clMure  en  t 
été  rompue  par  cette  brèche  ?  S*  SI  la  bomie  fbt  de  eem 
qui  entrèrent  dans  le  monastère  les  excuse  ëcTanl  Dieu? 
5*  Si  des  prêtres  de  ce  nombre  qui  ne  eriu'etit  pas  iipe  le 
grand  vicaire  pôt  foire  un  cas  réêervé  de  eeite  Mfiîre, 
Sont  deveims  Irrégullers  pour  avoir  célébré  sttfs  s'être 
fiiit  absoudre  par  loi?  4<»  SI  cette  irrégularité,  supposé  qu'a 
y  en  ait,  les  oblige  de  recourir  à  Rome  pour  en  être  réle- 
vés? S"*  Quelle  conduite  les  oouTesseurs  doivent  feufr  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  impliqués  dans  cette  affaire?  fl. 
Un  grand  pan  de  murailles  de  1 1  cléture  d'une  maiaou  de 
capucins  étant  tombé,  quelques  dames  ont  visité  les  dor- 
toirs et  les  cellules  des  religieux  :  ont-elles  eocioru 
rexcommunlcation,et  les  religieux  qui  lesoM  toiroduites 
ont  ils  encouru  1  excommunication?  S. 

Règles  pour  connaître  si  ta  eoMte  n 

son  ito  avec 

dorée  delà 

colère  en  t^it-elle  un  péché  cont'idérafaie?  S. 

CotLiTEoa,  page  36! .  Un  collateur  est  trè$^rolteneoi 
obligé  de  donner  un  bénéfice  an  plus  digne,  1.  Ou*enteodo 
on  par  le  plus  digne  1  ibid.  Faut-U  donner  au  plus  dliue 
une  simple  succursale?  2,  Remarques,  Ma.  Peut^-en  pré' 
férer  un  parent  digne  k  d'autres  qui  lô  sont  aussi?  S.  QM, 
s'il  est  moins  digne.  mai&  qu'on  ait  plus  de  confiance  eu 
lui?  4.  Peut-on  demander  la  cure  d'un  prêtre  qJh'OQ  roftl 
l'agonie  ?  5.  Voyez  Béx^pics,  Bém^noEa,  PATnésr,  Pirno» 
NAGE,  Provision. 

CoLUTiON,  page  563.  £st-il  permis»  selon  Ptisa^  actuel- 
lement établi,  de  dhier  en  carême  k  5  ou  6  heures  dte  soir, 
et  de  cotlationn.^r  verd  10  on  11  heures  du  matin  f 

Colon,  page  9fK$. 

Coudoie,  pnge  56f).  Une  T&nHi»  peot-elle  aller  I  la  eo« 
méJle  par  cmn'plaisànce  pour  son  mari?  1.  Peut-on  aaslstci 
I  là  première  ret  résentation  d'tme  pièce?  ihid.  Peut-on 
refbser  la  communion  pa$oale  ^  un  comédien  cenmi?  t. 
Lui  doit-on  refuser  la  sépulture  eceléstotfgne,  sfil  meurt 
sans  Se  reconnaîtra?  3.  Peut -on  représéotér  dan^  mi  cou- 
vent des  pièces  de  théâtre  avec  les  Inibits  dbflt  ou  M  sert 
^  U  comédie?  4» 

CoiféniENs,  page  367. 

CôiiiiAftbANt,  pag9  371.  Un  Mmestique  ayant  fnfj^,  n» 
homme,  par  ordre  de  son  maître,  l'a  tué.  Le  maître  OofC-fl 
réparer  les  suites  de  cet  homicide?  1.  Un  homme  puî^ 
(tant,  (lUI  aurait,  par  paroles  ou  par  lignes,  engagé  sén 
domestiaue  Ik  causer  du  dommage^  un  de  ses  ennemis,  est- 
Il  tenu  (fe  réparer  ce  dommage?  2.  Uft  homme  ajint  rédi 
ordre  de  tner  ui^e  personne,  en  a  tué  une  autre  rUt*  rilfr 
prise: celui  qui  â  commandé  le  meurtre  êst-ll  dtrtfgé  dl^i 
réparer  les  suites?  3.  Celui  ({ui  commandé  un  crime  èit-li 
tenu  de  réparer  leé  dommages  qu'éprouve  te  mandataire 
par  suite  éf*  l'exécution  désordres  qu'il  a  reçus?  4. 

CoMUAlfDEMENTS  DE  tlûLisR,  pàjè  379.  QUe  doit  fH^e  Qi 
évoque  à  TégariJ  d'une  communauté  religieuse  dont  phi- 
aieufs  mémbreâ  sont  persuadés  que  les  commandementi 
de  t't^glise  n'obligent  pas  sous  peine  de  péché  moHelTéK^ 

Commerçant,  page  ^11. 

CoMifissioNNAiRâj  page  380. 

COMJUODAT  ou  FRET  A  tSAOC^  pttdê  W. 

CouMuitAtrré  t>e  RifcifS,  page  iH,  Uh  teari  peut-il  ênrtcYl\i 
Ses  parents  des  binns  de  U  communauté,  quand  II  en  est 
matitet  1.  Un  mm  commud  en  biens  beut-îl  être  actionné 
pour  des  dettes  due  sà  femme  avait  eoob*actées  araof  soi 
mariage,  et  qu'elle  ne  lui  a  point  dé<*iarées^  S.  Une  fera* 
me  est-elle  en  drQli  de  demander  compte  t  Son  mari  des 
biens  de  la  communauté;  et  peut-elle,  s'il  le  refVise,  eu 
soustraire  quelaue  chose?3.  Peut-elle  pendre  de  rargèul 
pour  joUet  oii  pour  faire  des  JlUniônes,  4  ;ou  pdot  aogirteo- 
ter  la  dot  de  sa  tille,  quand  le  mari  le  refuse?  5.  f^-fllé 
tenue  des  dettes  de  son  tnarl,  quand  fl  est  mon  ^âns  lais- 
ser de  biens  ?  6. 

Communion,  pùge  589.  *  Commcioo,  faqe  llÇ.  Penl-on 
admettre  h  la  première  communion  de^  ent^ts  de  dit 
anâ?  1.  Quid,  à  l'article  de  la  mort?  ibid.  Une  illusioa 
pendant  le  sommeil  Uoit-elle  empêcher  de  comnmnier?  2. 
^uid^  de  eo  qui  mtotmtarimn  senMi  fiUxUdt  patittr  f  S. 

oit-on  refdsor  U  comnninion  ii  une  ft^mme  hnmodeste  et 

rdée?  i.  Quand  on  a  oublié  un  péché  moftel,  faut-il  re- 
tourner à  confesse,  avant  que  de  commttnier?  S.  Un  hom- 
me, qui  par  ignorance  de  droit  ne  se  crdit  coupable  que 
d'un  péclié  véniel,  f  it-il  un  nouveau  péché  en  commu- 
uiaut?  6.  Reçoit-on  par  la  communion  U  rémis^loU  éTùn  pé- 
ché oublié  do  bonne  fol?  7. 

Une  personne  qui  est  Obligée  de  prendre  dèé  mfnnlt 
quelques  go  ites  d'eau,  peut-elle  communier  maî^^é  ceh? 
B.  Un  prêtre  non  à  ]euo  pourrait-il  célébrer  pour  donner 
le  saint  viatique  U  un  moriltood?  ibid.  Peut-on  eouuuunier, 
quand  on  a  mis  du  sucre  dans  sa  bé^ièOe  àuif  les  éinte  ^>tt* 
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iDi^  <w  qtt*oti  â  goAtê  le  ttû  od  des  aanees?  9  et 
10.  Uà  naïade  peat-il  eomtntnilef  pnlsièufs  fois  dans  sa 
jDaladitf,  et  comtdedtT  H.  Pent-oit  manger  bientôt  après 
uraniniunionf  tlt.  Comment  saint  Thomas  vent-il  qu'on  se 
conduise  à  Vépirâ  d*iio  homme  k  qui  on  vient  de  refoser 
TatJsolutfOD,  et  qui  se  présente  li  la  sainte  table?  i5.  Con- 
duite qu'on  doit  sarder  à  l'égard  d*an  péeheor  scandaleux  » 
ii.  On  ne  peot  oonuer  an  pain  non  consacré  à  un  pé- 
eheor, poar  loi  épargner  une  communion  sacrilège,  15 
*  et  16.  Doit-on  donner  le  Tiatique  à  quelqu'un  qui  a 
communié  le  matin?  10.  *  et  19.  Peut-on  communier 
un  homme  qui  fient  dé  tomber  en  démencf^,  en  fréné- 
sie, etc.  17, 18.  Précautions  qu'on  peut  prendre  en  adnri- 
nistrant  les  pestiféré  19. 

Begolt-on  plus  de  grftce  en  communiant  de  la  main  d*nn 
taint  prêtre,  que  d^in  antre?  20.  Peot-on  demander  la 
communion  à  un  prêtre  connn  pour  mauvais?  21.  Peut-on 
se  priver  U  Pàqoes  de  la  communion  par  hnmiité?  22. 
Doit-on  communier  après laguinzaine  de  Pâdoes,  quand 
on  ne  Ta  pas  fait  alors,  25  *  et  1.  Le  doit-on  f^ire 
a?ant  la  quinsalùe,  quand  on  ne  le  pourra  faire  après?  24. 
Où  doit  feiré  sa  communion  pascale  celui  qUi  a  deux  do- 
miciles? ;ÎS.tJn  curé  ne  penide  son  chef  refuser  la  sépol- 
ture  à  iiû  hoihttie  qui  a  déclaré  ttoir  manqué  au  devoir 
pascal.  26. 

Un  homme  qui  a  Ait  one  eommtmion  sacrilège  a-t-il 
rampll  le  devoir  pascal?  20.  Un  cnré  doit-rl  en  ctoire  dn 
homme  qut  lui  déclare  dans  le  tribunal  qifil  s*e8t  con- 
fessé k  un  prêtre  approuvé?  27.  Un  prêtre  en  péché  mor^ 
tel  (all-il  autant  de  péchés  qnUl  communie  de  personnes  ? 
tt.  Un  diacre  peut-H  être  commis  ponr  administrer  le 
saint  viatique?  9.  Celui  qui  ne  peut  se  confesser  à  cause 
de  la  foule,  peut-Il  communier  sans  Cela  povit  gagner  le 
ivbilé?  30.  Foyes  Devoir  conjugal.  Messe.  Sourd  a  Mubt. 

Quel  péché  commet  celui  qui  se  i^et  dâds  le  cais  de  ne 
^Qvoir  commitoler  dans  le  temps  pascH?  51.  Pèche-t-ou 
mortellement  en  renouvelant  la  détermiuation  de  ne  point 
oJDélr  &  rEglise  ?  S2.  Uue  personne  qui,  avant  de  commn- 
pier,  a  cru  raussement  qu'elle  était  eu  état  de  péché  mor- 
tel, a-t-elle  communié  sacrilégement  ?  SS.  Un  curé  a-t-ll 
le  droit,  1*  de  refuser  la  communioti  pascale  à  un  éti  an- 
ger  ?  2*  De  demander  un  billet  de  confession  k  un  de  ses 
Daroissiens  qui  se  confesse  à  un  prêtre  du  voisinage  ? 
9*  De  menacer  ses  paroissiens  d'envoyer  h  Tévêque  les 
Doms  de  ceui  qui  ne  feraient  pas  leurs  Pftques  ?  54.  Un 
curé  pèche-t-if  en  donnant  la  communion  à  une  de  ses 
paroissiennes.  1*  après  la  mesne.  2«  après  midi.  S*  sans 
clerc  pour  tu!  répondre  ?  35.  Pèène<^'on  grièvement  en 
communiant  deux  fois  le  même  Jour  ?  36. 

'  Kaut-il  communier  un  enfant  qnt  se  présente  li  P^ 
quesavec  tes  autres,  sans  examen  précédent?  2.  Un  curé 
peut-il  prescrire  h  celui  qui  a  fait  une  communion  mau- 
vaise de  communier  une  secoitde  fois  dans  son  égl  se  ?  ^. 
On  ne  satisfait  pas  au  précepte  de  la  communion  annuelle, 
en  communiant  à  la  catbédrait^.  4.  On  n*y  satisfait  pas 
même  en  communiant  de  la  main  de  son  évêq'ue  sans  son 
.  aveu,  5.  Un  curé  ne  neut  Refuser  à  Pâques  la  communion 
pour  une  insulte  qui  lui  a  été  faite  en  parliculier,  6.  Un 
tomme  qui  n*â  que  des  péchés  véniels,  est-Il  tenu  de  s  en 
confesser  à  P&ques?  7.  Un  prêtre  qui  ne  peut  célébrer  li 
Pftques  doit  commonter  de  la  main  de  son  curé,  ou  ail- 
leurs avec  sa  p^'rmisslon,  8.  Peut-on  communier  dans  une 
paroisse  étrangère,  quand  le  curé  a  vu,  s.ins  s*en  plain- 
dre, d^autres  qui  te  faisaient?  9.  Celui  qui  sert  des  reli- 
gieux |feut-ll  aNques  communier  dans  leur  église?  10. 
Un  curé  menacé  de  mort  pdf  un  scélérat  pUbUc,  s*il  Ini 
refuM  la  comnranion,  peoi-il  la  tni  donner?  If. 

*  Peui-oo  donner  reucbatistie  à  nn  enfant  nul  se 
meurt,  quand  on  doute  s'il  en  est  assez  instruit  ?  (2.  La 
peni-on  donner  ^  on  în^n^?  1$.  d-dessus,  17.  La  peut- 
on  donner  a  un  moribond  qui  refuse  de  se  confesser,  sur 
ce  qu'il  n*a  que  des  péchés  véniels  ?  14,  Est-Il  permis  de 
donner  là  communion  dans  one  chapelle  privée  ?  17.  La 
peut-on  donner  la  nuit  de  noël  1 18. 

Coimufitoif  rmiocEviEf  vage  401.  Un  curé  a  blâmé  son 
vicaire  d^avoir  dit  en  prêcnant  que  quiconque  est  exempt 
de  péché  mortel  peut  comoMiiiier  fréquemment  et  m^me 
chaque  jour  avec  fruit  :  a-l-ll  eu  ralsou?  1.  Est-il  juste  do 
dire  qnll  faut  être  exempt  de  toute  alfeciion  au  péch/î 
véniel  pour  communier  tons  les  huit  jours,  et  que  Taf- 
fection  au  péché  véniel  empêche  Teffet  du  sacrem  nt  ?  "î. 
Ou  ne  peut  aécoser  de  relâchement  un  pfêtro  qui  admet 
a  la  communion  fréquente,  qui  y  engage  les  personnes 
d'une  piété  ardente,  et  cotiseille  la  communion  (luoti- 
tfenne  à  celles  qui,  exemptes  de  (oote  faute  véniolle 

fileinemem  délibérée,  ont  encore  le  dé^slr  de  leur  per- 
écilon  selon  leur  capacité,  S.  Pent-ou  donner  la  conmiu- 
Dîon  aux  enfanta  qui  n'ont  pas  l*âge  de  rslson  ?  A  quel 
iiie  doluoo  admettre  lea  eufinu  I  fa  prelhfère  commu- 


Dfofi  ?  Doit eflt-lls  fa  filtre  dint  leur  piroiMi  «l  paf  le  mi- 
nistère de  leuf  cnré?  4. 

COitmrMOK  ùÊS  mjlUvês.  Vôffet  iUlâitt,  Tu^i^Or. 

CoimuTAtioif  DiS  vcEux,  page  411.  Celui  qui  elnmfem 
vobu  en  un  antre  est-Il  en  sûreté  de  eonscleiiee  ? 

CostpAGitoitt  où  DEVOtw,  pa^41f. 

CoHPETnATiON.  pag.  41  S.  '  CaMPCii8ATio«  pMellM*  Un 
homme  obligé  de  payer  poifr  on  antre  peut-ifreten-r  nne 
somme  appartenant  à  celui-d?  1  *  et  S.  Un  enrdoofiter 
qui  ira  pas  été  psjré  du  passé,  fie  peut  enfler  ses  mémoires 
il  ravenir,  2.  Peut-on  prendre  s  crètement  k  quelqu^m, 
par  Compens-ation,  une  somm«  pareille  I  celle  ou'il  doit, 
8*11  ne  veut  pas  la  rendre?  S.  Un  vatet  qui  s*est  kmér  h  un 
bas  prir,  peut-il  user  de  compensation  pour  avoir  aMMt 
que  les  autres  ?  4  *  et  2.  Un  ftls  qui  a  travaillé  cbec  son 
père,  a^t-il  droit  de  prendre  k  sa  mort  une  somme  pour 
compenser  son  travail  ?  5.  Une  femme  peut-elle  reteftfr 
2,000  Hv.  que  son  mari  Iffl  a  donnée*  pour  compenser  les 

Beines  q(f  elle  avait  prises  pour  loi  dans  sea  maladies  ?  6. 
fne  veuve  dorit  le  mari  a  dhsipé  la  dot,  peot-elle.  pour 
»e  dédommager,  prendre  ceiit  louis  qu'il  gardait  7  7.  Une 
flite  à  qui  sa  matiressê  a  laissé  une  rente,  et  que  les  héri- 
tiers ont  fbrt  maltraitée,  doit-elle,  quand  elle  Va  promis  à 
sa  donatrice,  leur  hisser  la  moitié  ce  cette  reme,  8.  Une 
servante  pedf-elle  retenir  one  somme  que  Mn  maître  lui 
avait  destinée,  et  que  les  héritiers  lui  refusent  ?  9.  Un 
domestique  qui  a  Servi  sans  stipuler  de  giee»,  oeut-il  se 
payer  pai»  ses  mains?  10.  Peut-Il  s^fUdemuTser  des  eaftea 
et  de  la  bougie,  qoe  u  maîtresse  hil  a  retemies?iM(f .  6n 
homme  k  qui  ri  sera  dO,  en  six  mois,  une  certaine  sotuM, 
peut-il  s*en  emparer  (Tavance?  11.  Uue  personne  qui, 
après  avoir  été  reçue  presque  gratuitement  dansuiie  eom« 
munauté,  s* est  vue  ensuite  forcée  d*y  payer  pension,  peiain 
elle  user  de  compensation,  et  payer  les  sommes  qu'elle  a 
empruntées  pour  y  satisfaire,  des  épnrgoes  qu'elle  a  Mt^ 
dans  Tadmintstration  des  biens  de  cette  communauté?  12. 

*  Un  clerc  à  qui  on  ne  veut  pas  payer  ce  qu'il  a  gagné 
h  un  Jeu  défendu  aux  eccîéslasttoues,  pent«dl  user  de  com- 
pensation? 1.  Un  fermier  k  qui  réconome  d*on  setgneiÉr 
fait  payer  un  mesurage  qu'il  ne  doit  pas,  pefut«H  aussi  if^r 
de  compensation  ?  S.  Celui  qui  a  en  dépôt  certains  Meus 
d^in  tiers,  peut-K  après  sa  mort  en  retenir  une  partie 
pour  s'indemniser?  I. Un  homme  qui,  pour  éviter  It  mort, 
se  jette  sur  le  cheval  d*uTi  autre,  et  le  crève,  doiMI  com- 
penser cette  perle?  5. 

CoMPLicK,  page  419.  Un  prêtre  pèche-t-il  en  demandant 
à  un  pénitent  le  nom  de  son  complice?  1.  Unoénftent  a-l- 
ll  eu  tort  de  nommer  ses  complices  Si  son  confesseur,  duos 
la  pensée  qu'il  pourrait  reméiirer  H  leurs  désordres?  2. 
Caii(i*fiSarhu  poiestne  valide  absohrere  compllcem  pecciti 
soi  10  ntaieria  luinrifi?  5.  Que  dire  d'un  prêtre  qui,  mène 
h  l'article  de  la  mort,  ne  veut  passe  confeSBer  I  d'autre 
qu'il  son  complice?  4. 

CoMPLic^Té.  Voyez  Ccotémtnttti. 

Compromis,  page  421. 

CovFTB  couitiNf,  rage  M. 

ConCEPTlOlV  DB  LA  SaI5TB  TlKSOlt,  tM. 

*  CoNciONATOà.  page  1135.  Cas  9tH  Un  prédicitetf  Ml 
a  d'abord  outré  la  loi  du  ieOne,  et  Ta  ensuite  trop  aM- 
blie?  1.  Celui  qui  proche  contre  le  péché,  y  étant  lui- 
même,  fait-il  un  nouveau  péché?  2. 

CoNct7Bi5AiR£.  puçe  425. 
CoivniTioif,  pnge  427. 

CoNDtTION  SBRVILB,  ibid.VOyti  ElIPftCHlMIiHtS  Dl  MAmAOl, 

*  CoNDOifATio,  page  U^.  QoMd  un  homme  f émet  à 
celui  qui  l'a  blessé  mortellement  Pinjure  et  le  tort  qil*il 
lui  a  fait,  ses  héritiers  doivent-ib  aussi  le  lui  remettre?  1 . 
Quand  nu  douiestique  a  obtenu  la  remise  d^in  tort  qu'il 
avait  fjit  par  ordre  de  son  maître,  ce  maître  eat^l  exempt 
de  le  réparer?  2. 

Co.^FESSBOR.  1"  page  427.  *  Coifrss^Rnjs,  page  11S5.  Un 
évêque  peut-il  se  choisir  pour  confesseur  un  simple  prêtre? 
1.  Le  confesseur  peut-il  suivre  l'opinion  de  sou  pénttedt, 
qui  est  contraire  a  la  sienne?  2.  Peut-il  absoodire  utt  pé- 
nitent, qui  veut  remettre  sa  pénitence  au  purgatoire,  eu 
en  donner  une  qui  fasse  soupçonner  la  f^ute  dO  pénlteot? 
5.  Doit-il  toujours  tirer  son  pénitent  de  ngnoranre  ôh  II 
est  ?  4  et  5.  Que  doit-Il  faire,  quand  H  connaR  le  péclié  de 
run  par  la  confession  de  lautre,  6.  Peut-lt obliger  un  pé- 
nitent à  déclarer  s'il  est  dans  rhabliode  do  péché?  7.  fl  ne 
doit  point  obéir  i  la  sommation  qu'on  lui  fait  de  déclarer 
pourquoi  il  a  rethsé  l'ataolufloii,  8.  Peut^l  abt  udre  une 
per<:onoc  avec  qui  If  a  péché  Ô.  Peut-Il  diminuer  H  pé- 
nitence en  proportion  de  la  douleur  du  pénttem?  10.  Doit- 
il  se  soovenif  de  tous  les  péchés  de  ceux  li  qui  il  donne 
rabsolotion?  11.  Les  absolutions  données  par  un  homme 

3ui  n'a  pis  été  baptisé,  sont  nuHes,  12.  En  est-il  de  même 
>  celles  qui  sont  données  par  un  débiuché?  19.  Peut-es 

déclarer  la  penftéDec  qii*mi  eoBii«w«r  t  Imposée?  11. 


DICTIONNAIRB  DE  CAS  DE  GONSCIENCE. 
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*  QwBd  «D  ttmféÊ&em  P6jDt-il  chaagcr  b  pénitMce 
fwite  par  ao  amre  ?  i.  Olw  (|«i  coafpste  après  que  ses 
pouvotn  sont  expirés,  enooori^il  aoe  peine  caBouique?  2. 
Oii  oe  peat  alMoudre  d'un  cas  :  ésert é,  qa  après  en  a  oir 
reço  le  po«f  •  i%  3.  Peat-OQ  être  alteous  de  deux  cas  ré- 
serrés, qu  md  par  oubli  <m  e*eo  a  déc^ai  é  qu*aa  aa  bopé- 
rieur  ?  4.  Quùl.  si  <«  reloiabe  oaa^  le  luèiue  cas  avant 
ralMoliilioo  ?  àfid.  C'  lui  qtii  d^te  de  ses  pouvoirs  ue 
peat  absoudre,  5.  Celui  qui  doute  s'il  a  éié  autrefnis  absous 
d^uQ  ca5  réservé,  ne  p«^l  être  aliso  »s  |iar  nu  simple  con- 
fesseur, 6  Celai  qo"!  se  contess*?  dao>  uo  aulrc  tJiocè*e, 
obso.i  péché  D'est  pis  réservé,  peui-il  y  éire  absent?  7. 
Oue-dired'un  prèue  volooiairement  dis  rail,  quaud  il 
lionne  1  absolution,  8.  Ou  de  iviui  qui  absout  d  ao  cas  ré- 
servé, sans  penser  qu'il  l'est?  9. 

Gmrpss^eoii,  2*  po^**  i35.  *  Stoitxuii,  page  1285.  Uo  con- 
fes^eor  ne  i^eui,  dao^  aurao  cas,déco.urir  no  etimt^  qu'on 
■e  lui  a  dit  que  djos  la  coufessi  «n  sacramentelle,  i  et  2. 
.  11  ae  l'eut  violer  le  secrel,  môme  indirect «men;,  pour 
•aurer  si  \ie,  3.  Il  ne  le  oeoi  pas  mèoie,  quaud  il  a  éié 
Insatté  dans  le  tribunal,  i.  t'n  diacre  qui  s'e^t  rab  à  cun- 
fe»er,  esi  tenu  au  secret,  5.  Le  vio  e-t-on,  quaod  on  sort 
da  conrttssHtnnal,  pour  don  er  ou  avis  an  pénitent,  6;  OQ 
qu*oo  dénonce  à  Tévêque  un  hérétique  dangereun,  7  ;  ou 
qu*on  dit  qu*un  iel  s*eA  eouveni  depuk  qu'il  a  été 
absous?  8. 

Deux  confesseurs  de  la  même  persoone  ne  peuvent 
s>ntre(enir  de  ses  dé&uts,  9.  Un  ooofes<eor  ne  peut  dé- 
clarer la  gro!i!>esse  de  sa  pénitente,  pour  pourvoir  au  salai 
ie  MO  enfant,  lit.  Un  évèque  ou  uo  abt>é  peuveut-ils 
destituer  de»  officiers,  d  >at  ib  ne  connaissent  le  désordre 
que  pÊT  la  coofes&ioo?  il  et  12.  A  quel  effet  ou  peui  se 
lenrir  des  connaissances  oui  vie.*nent  du  tribunal,  ibid. 
Faut-il  donner  un  eeruficat  à  on  hooMne  qa*oo  n'a  pu  ab- 
soudre, 13.  Le  secret  du  trilHinal  regarde  le  compliee 
eoonne  le  coupable,  14.  Peutron,  pour  remédier  au  mal, 
Jema.ider  les  noo»  des  complices,  13;  ou  engager  une 
femme  ^  dénoncer  un  malheureux  qui  corrompt  ses  péni- 
lentesT  16.  Un  maître  e^  tenu  au  secret,  quand  on  lui 
révèle  le  toI  de  ses  domestiques  par  la  permission  de  Tua 
d'eux.  Il  eu  est  de  même  d*un  interprète,  17  et  18. 11  y  a 
00  grand  mal  è  révéler  un  péché,  même  véniel,  19. 

Peut-on  révéler  des  choses  étraa|(ères  h  1  •  coufession, 
quand  elles  ont  été  dites  dans  le  triliuoal  90.  Peut-on» 
faos  violer  le  sceau,  imposer  uoe  péniteoce  publi<(ue  pour 
des  péchés  publics r  21.  Encourt-on  quelques  p^'ioes  par 
la  firaction  du  sceau?  2i.  tst-on  ooupak^le,  quand  en  con- 
fultant  on  fiit  malgré  soi  connaître  le  peniteut?  25.  Il  bot 
iouvent  consulter  umi  U  ttoin  d  wn  oui'f^  c*est-ii-dire, 
comme  si  oo  avait  été  eoosul:é  soi-même ftétd.  Viole-t-  n 
le  sceau,  quand  oo  révèle  ce  qui  a  été  dit  «OKS  ie  sceau, 
■ijis  hors  de  la  conf  sslonf  2i.  Un  homiue  qui  entend  la 
couft'ssion  d*ua  autre  est  tenu  au  se4Tet,  25. 

*  On  viole  le  sceau,  quand  uo  (We  à  un  domestique  les 
defs  qu*oQ  loi  avait  données,  ou  qu*oo  ferme  une  arujotre , 
parce  qu*on  s  it  par  b  confesbiou  qu'il  est  un  voleur,  1, 
p  ge  IdMS.  Ou  le  viole  aussi,  quand  on  dit  que  tel  chme  se 
eommei  eu  tel  endroit,  2.  Cas  d  un  coufesseur  qui  prie 
ioo  ami  de  lui  obtenir  le  pouvoir  d'aboudre  d*ua  in  este, 
5.  Un  confesseur  qui  sait  que  soo  pénitent  est  dans  une 
occasion  procha  ne,  peut-il  refuser  de  l'entendre  un  jour 
de  fête?  4.  Peut-il  dire  :  Je  nui  pas  encore  absous  un  tel^ 
parce  qu'il  ri*a  pa^  encore  fini  ta  eon  esskm  ?  5.  Peut-il  dire 
d'un  homme  quM  est  serttpuleu\?6.  Un  vicaire,  refiris 

*  d*avoir  atisous  uu  ixcommun.é,  ne  peut  dire  iJeCat  absous, 
si  j  ai  pu  t absoudre,  7. 

CoRPissaTiu  DIS  ncuoiEOScs  BXOMPm,  page  439. 

CoirpBssioif,  page  29tl.  '  (>>?(pi!»s<o,  page  1 139.  Un  hom- 
me qui  déte>te  on  crime,  qu'il  u'a  os5  m  pensé  confe&»er^ 
peut-il  en  obtenir  le  pardon  a  Tartide  de  la  m  )rtT  1.  Un 
aettt  d'amour  de  Dieu,  sans  contrition,  sufSt  il  pour  justi- 
fier? 2.  La  seule  erjinte  de  I  eufer  pent-e  le  tenir  lieu 
d*attritioa?  3.  Que  dire,  si  uii  homme  a  uoe  grande  dou- 
leur d'avoir  offensé  Dieu, sans  avoir  la  volonté  d'accomplir 
sa  pénitence?  4.  La  contrition  doit-elle  être  manifestée 
teosiblemeotT  5.  Peut-on  se  co  fess^^r  à  un  prêtre  (Tua 
antre  dioct  se?  6.  Uo  prêtre,  ap|>rouvé  pour  uoe  paroisse, 
peut-il  confesser  les  personnes  des  |iaroisses  voisines?  7 
et  8.  Une  persoooe  qui  ne  peut  sans  danger  se  confes- 
ser à  son  coré,  peut-elle  a  PJk|oes  se  confesser  k  un  au- 
tre? 9. 

Uo  curé  peut-il,  hors  de  son  diocèse,  confesser  quel- 
qo'oade  ses  p^roissieos?  10.  Un  Régulier  peut-il  aas>i, 
hors  du  diocè^  oti  il  est  approuvé,  confesser  s<>n  péniieâit 
ordinaire?  11.  Un  simple  prêtre  est-d  dans  le  m^iue  cas? 
12.  Un  Parisien  qui  passe  dix  fours  à  Oi  léans,  t^ut-il  s'y 
OMfesser  valideroent?  13.  Uo  religieux  ne  p«ut  se  coa- 
ftmar,  ni  à  uo  prêtre  séculier,  oi  à  un  religieux  d'un  au* 
Ire  or*e.  i4.  Un  curé,  non  approuvé  pour  le  jubilé,  peui^ 


il  le  faire  gagner  h  ceux  de  set  paroimieos  qa*9 
alors?  15.  Un  euré  peut-il,  dans  la  ti  mis  du  jubilé, 
fr)«er  ses paroi«deus  dans  régi ûte  de  soo  v  tsio,  €|iii  acit 
de  station  aux  deux  paroisses?  16.  Uo  prêtre,  ai'pnwvé 
pour  tout  le  diocèse,  |M>Ht-il  dans  le  temps  du  jubilé  coo- 
feeser  des  religieuses?  17. 

La  confeasitin  de  relni  qui  sopprim»  eertsiaes  eircoo- 
•Uoces  n'es-  pas  valide,  18  et  20.  Doit-il  1 -s  exprimer, 
quand  il  ite  le  peut  taire  sans  décnuirir  soo  roapCice''  12. 
Doit-on  i»'acfu«er  d'avoir  Ibniié  on  desse  n  impur  pe»laot 
l'office,  ou  de  s'être  f  ni%ré  le«  jours  de  lêies^fl  e  fS.  1  «Mf- 
00  dire  qu'uo  a  pérh*'  avec  uoe  veiive,ooaveeboeb<«éeT 
23  et  i4.  Oo  ne  peut  se  confesser  ifan  t^cbé  k%  n  cnré, 
et  d'un  autre  au  vitaux?  25.  Peut  <h»,  »prè<  »'èire  ooo- 
fessé  d'un  gros  péché  a  uo  ioitHUia,  ^erones^er,  quri  io<?8 
jours  a|jrès,  de  fautes  vénielle»  ï  son  coolesBirwr  ordimsiref 
26.  Il  y  a  quelquefois  du  mal  à  supprimer  ou  i^h  *  vé- 
niel, il.  Dnii-ou  s'accuM'r  des  simples  iaii«rfeokoos?  29. 

Peut-f-n  en  Orient  atboudre  des  Grec«^  «m  t'-c« 
dans  l'hérésie?  29.  Ou  o*est  pas  exempt  de  la  oQQte^^ioo 
annuelle,  parce  qu*on  ue  peut  coramuoier,  7/b.  Fam- 1  se 
confesser  au  plus  tét  d  un  péché  mortel?  31.  Le  bel-if, 
surtout,  quaiM 00  crahit  de  ro>it4it^?  32.  Doit-oo  «e  roo- 
feskser  dau:»  le  cours  rigoureux  d^une  année?  35  ei  34.  La 
confession  faite  k  PSques  à  un  religieuv  est-elle  bonae? 
35.  Uu  enfant  ds  dix  ans  doit  se  cuofeo^er  ^  i*^oes,  % 
Remplli-on  le  précepte  p  r  un^  OMOvai^  cottiev4oa^  ^. 
Peut-on  diférer  la  confe^on  à  une  femoM*  moodaiBe?3^ 
Uo  évêque  leut-il  ordonner  à  ses  eodé^i  stigoer  de  se 
confesser  une  fois  par  luois?  39.  Un  pénit-  et  qu  s'aoctse 
de  quelqu  s  péchés  morieli,  et  qui  eo  oublie  desi,  «s 
reçoit-il  rabêM>lution?  40.  Un  péniteot,  quiserai^ 
avoi:  oublié  un  péché  mortel,  est-il  teau  de  &'< 
ser?  41. 

Uo  soldat  est-Il  tenu  de  se  eoofeoser  b  vei!le  d*i 
taille?  41  Ligooraoee  de  la  noUoe  d>ut  crime 
n'empêche  pas  la  ooUité  d'une  coofes^ioo,  45.  Qmi  éê 
igmoranda  matiUœ  wioUiliei  ?  44.  Un  coeleaseur  doct  retet 
un  péché,  quand  il  ne  peut  le  déclarer  saos  déctMnTir  lo 
pédié  de  soo  péoiteol,  45.  Peut-oa  se  confesser  a  oa  curé 
quiTitdaiis  le  crme?  46.  Quand  deux  prêtres  sout  em. 
procès  au  sujet  d'uoe  cure,  les  parotssieBS  pesTroL-îts  se 
confesser  h  Tuo  et  a  Pautre?  47.  Uo  pémteat  dolt-tl  con- 
fesser ses  péchés  uoe  seconde  fois,  quand  il  les  arait  eeo- 
fes«és  saits  ioteotion  de  sVo  corriger?  48.  Lo  craioie  qo'oo 
homme  a  de  retomber  empôche-t-^^Ue  qoe  sa  coofeinso 
ne  soit  bonne?  49.  Doit- on  faire  répéter  les  eotifc 
à  ceux  qui  ont  longtemps  vécu  daos  de  mauraôsej 
tudes?  50. 

Un  homme  coupable  de  plusieurs  péchés  ^éoi^ 
le  sixième  commandement  est-il  tenu  de  les 
Pùques,  quand  il  croit  qu'ils  pourroat  bien  le 
péché  mortel?  51 .  Oo  doit  confesser  un  i  éché  qn'oo  doute 
être  mort^-L  :  2.  On  o'ea  pas  tuujoors  teou  oe  répéter  les 
dernières  conressioos,  quaod  oo  doit  ré{  éier  ceîles  qui  ooC 
précédé,  55.  Peut-on  quelquefois  <e  rooteoter  d*«oe  cco 
fes^ioo  bute  par  écrit,  ou  se  coiifemer  par  lettres?  M 

Vvyez  Absolotioo  »  AvmooATKNr ,  Cooisjsuji  ,  Caous- 

TlOfl. 

*  Peut-OQ  dooner  l'absoluUoo  h  une  permooe  qui  •• 
s'accuse  que  de  n'avoir  pis  consenti  aux  ias|«-atiotts  divi- 
nes, 1  ;  ou  qui  s'uc^use  en  gé  •érai  de  ses  praiés  Ténle^? 
2.  Pèche-t-on  eu  travaillant  les  diwaocbes,  qnaad  «ui  oo 
le  fiait  pas  pour  le  gain  ?  3.  Un  h'^mme  s'accuse  de 
pédiés  graves,  avec  douleur  d*avoir  ofTeosé  Dieu, 
sans  propos  lormel  et  ex|irés  J*é\  iter  ces  péehês  k  Tai^.. . 
bien  plus,  il  Jiuce  actu  qu'il  y  retombera  a  b  première  oe- 
casioo.  La  couf  ssion  de  cet  boauiie  est-elle  valide?  4.  Uo 
homme  se  ressouvient  d^m  péché  taodb  qu'i»*  hiî  dbooo 
Tabsolution,  et  ne  1<;  déclare  qu  après  Pavoir  reçue,  rs^ 
il  bieu  absous?  5.  Esi-on  bien  absous  quand  oo  o"^  pos 
actuellement  renouvelé  Sun  acte  de  coocntioo?  6.  Que 
penser  d'une  personne  qui  se  confesse  sans  eximto,  7  ; 
ou  qui,  malgré  uu  etamen  suffisant,  craint  qu'il  wt  loi 
îchappe  encore  quelque  gros  pécher  8.  CooMneot  se  coo- 
duire  à  Tôg^rd  d'un  vieillard  qui  ne  se  souvient  |4s  t*l 
s'est  coofe^  de  ceruiu^  désordres  de  sa  jeooe9M?9. 

*  Paut-il  expliquer  combien  de  temps  oo  a  gardé  ose 
chose  dérotiée  ?  iO.  Commeot  doUron  se  cooviorti 
un  homme  qui,  airant  demandé  le  saint  riiUque, 
confesser  avant  que  de  le  recevoir?  11.  Oo  doit  e xfi 
h  circonstance  d'uo  double  adultère,  12.  £t  daos  le 
phème  dire  si  c*est  Dieu,  la  Vierge  ou  les  saiott  qi 
attaqués,  13.  Suffi  -il  à  uo  |>rêtre  très-eoupoble  cootre  la 
pureté  de  dire  qu'il  a  faU  vont  de  eootiueuce?  14.  SoSk 
Il  à  un  homme  qui  s*est  vanté  d'a%oir  commà 
gros  péchés,  de  dire  :  GUtrimus  ssau  de  peeeato 
15.  Quand  oa  est  UNobé  douze  fois.  Il  oe  suffimos  do 
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i^*on  a  péché  dix  oa  douze  fois,  16.  Celai  qni,  8*élant  ac- 
cusé d*afoir  pécbé  environ  Tingl  (bis,  coiioalt  ensuite  qu*il 
a  pé  hé  treule  fuis,floil-il  déclarer  ce  nombre  précis  dans 
nne  ooavelle  ouufesMon''  17.  Celui  qui  a  souveni  reoou- 
\elé  ledésir  de  pécher  duil-il  déclarer  ce  nomt)re  de 
mauvaises  intentions^  18  el  19. 

'  Berihe  e^l  tombée  eu  adultère  trois  heures  aprè^  la 
comnianion,  doit  «Ile  déclarer  celle  circonstance?  ÎU. 
Doitou  ei  primer  la  quantité  de  larcins  qu*on  a  comm  s? 
21.  Cai  d*un  av:ire  qui  est  Drbé  qu*ou  fasne  des  prières 
pour  obtenir  de  la  pluie,  22.  lin  boiiuue  qui  a  péché  contre 
un  vœu  de  chasteté,  et  qui  a  oublié  celle  cire  ostance 
dans  sa  confession,  doit-il  dans  une  sectmde  désigner  et 
son  V(i  u.  et  Tcspèce  de  son  pé  hé?  25.  Frère  qui  de  rage 
tue  s .  stmir  enceinte,  peut-iUupprimer  celle  circonslauce, 
pour  ne  la  pas  d  flimer?  24. 

Peut-on  absoudre  un  péuitent,  qui  ne  vent  pas  répéter 
un«*  coutessiou  dans  laquelle  il  a  oublié  un  péché?  iS.^ue 
doit  liire  on  nouveau  curé  ii  l'é^^artl  d'un  paysan  qui  lui 
déi  lare  que  jamais  il  u*a  élé  interrogé,  ni  sur*  le  nonit>re. 
ni  SMr  la  griè\eié  de  ses  péchés?  26.  Une  personne  qui 
doute  si  elle  a  lu  un  péché  par  honte  doit-elle  répéter  sa 
confession?  tl.  Un  homme  absous  par  un  simple  prêtre 
d*uu  péché  dont  la  réserve  était  douteuse,  doit-il  s'en 
faire  absouJre  une  seconde  fois,  quaml  tl  de\ienl  sur  de 
b  réserve  ?  28.  One  dire  d*uo  vœu  dispensé  par  Tévéque 
eu  pared  cas  tbid,  lu  vila^eois qui  s'est  plusieurs  lois 
couiessé  à  un  prôire  qui  ne  savait  pas  diblirguer  les  cas 
réservés  de  ceux  qui  ue  Télaieul  pas,  doii-il  répéter  ses 
confessioiis?  29. 

Vjo:f  iRMÀTioif ,  page  461 .  *  Confirmàtio,  page  1 155.  Quelle 
est  la  matière  dt*  la  coiifirniatiou?  1.  Y  a-l-il  péché  a  ne 
U  pas  recevoir?  5.  Prut-ou  la  donner  aux  en'anls  ?  2.  ou 
la  donner  sous  condiiioii?  3.  Sa  réitération  induit-elle  Tir- 
réxularité''  Fof/.  s  iRnéccLARiTÉ,  nr>9.  Un  simple  prêtre 
peut-il  î^tre  le  miuisire  de  ce  sacrement?  4.  un  vieillard 
Ue  60  ans,  s:ichanl  qu'il  n*a  pas  été  contiriué,  pèche-t-il  s  il 
uéglige  de  1*1  tre?  5.  rèche-l-oo  morielleuieol  quand  ou 
le  reçoit  en  péché  mortel  ?  6  el  7. 

Confus  on,  pag'.  467.  Conoé,  ibid, 

CovjuiiATioN,  page  467.  Teul-on  conjurer  le  démon,  à 
Teffet  d*at  prendre  quelque  chose  de  lui?  1.  Est-il  permis 
k  d>  s  ofljciers  de  conspirer  contre  un  gouverneur?  2. 

CoNjf'x,  *  p'ige  1 155.  Une  femme  qui  a  amaNsl>  quelque 
chose  paruntr.tvad  extraordinaire,  peut-elle  le  retenir? 

I.  Un  uiari  qui  a  otuenu  une  sentence  de  divorce  pour 
cause  d*adultère  doit-il,  s'il  en  devient  lui-même  coupa- 
ble, reiourni-r  avec  sa  femme '^  2. 

Consacrer,  page  468.  *  Consccratio,  page  1155.  Peut- 
on,  dans  un  cas  pressant, consacrer  avec  du  puni  de  seigle, 
1  ;  ou  avec  du  pain  fait  d'orge  et  de  frouieni?  i.  Que  uire 
do  pain  délayé  avec  du  vin  ou  de  Peau  distillée?  5.  Peut- 
ou  employer  du  pain  levé,  pour  tommunier  un  niorit>oiid? 
4.  Ne  le  peut-on  jamais?  ibid.  Le  peut-on  quaud  on  est 
en  Grèce?  5. 

On  peut  quelquefois  ae  servir  de  moût  pour  la  oonsé- 
cr:itioii  /  6.  Peut-on  consacrer  du  vin  gelé  ;  7.  ou  du  vin 
fort  aigre?  8.  Celui  qui  de  quatre  pains  n'en  veut  consa- 
crer que  trois,  n'en  consacre  aucun,  9.  Celui  qui  n'a  p^s 
ouvert  un  ciboir**,  ou  qui  n'a  point  pensé  aux  hosties 
qu'on  avait  mise»  sur  le  corporal,  a-t-it  consacré?  10  et 

II.  L'omission  de  ces  mois  Noci  TestatnenU  emprche- 
t-elle  la  consécration?  12.  Yaim  sditlicultés  sur  la  couse-* 
f  rai  ion,  faites  par  un  prdtre  grec,  15.  l  n  prêtre  dégradé 
c-iusacre.  11.  Il  en  t-st  de  même  de  celui  qui  le  fait  (lar 
lies  \ues  magiques,  15.  Peut  on,  avant  la  lin  de  la  messe, 
consacrer  une  petite  hostie  pour  donner  le  viatiqne?  16. 
DfllicuUé  sur  la  Hubriipie,  itnd.  Que  faire  d'une  hosiie 
qu'une  ii'alheureuse  a  rendue  à  son  curé?  17.  Voifez  Com- 
munion, Eglise,  Mbs>b. 

*  Un  prêtre  qui  a  oublié  de  consacrer  une  grande  hostie 
pour  la  proiession,  peut -il  en  prendre  une  petite  dans  le 
ciltoire  pour  <  ommunier,  et  garder  pour  la  procession  celle 
qu*il  a  consacrée  {  U  PourraL-il  en  attacher  une  petite  à 
oue  grande  qui  ne  ser;dl  pas  consacrée?  2.  Quand  doit-il 
renouveler  les  hosties "^  5. 

CoNscEMCB,  page  47,V  La  conscience  erronée  n^excu^e 
pas  ti'ujimis  de  péché,  I.  Celui  qui,  contre  sa  conscience, 
cui  he  un  excommunié ,  pèche ,  mais  II  n'encourt  pas 
rexcoiuuiunicaiion,  2.  Voyez  CoNFtJsiuN,  Ignorance,  Docte, 
Opinion  PR0a.tBLB,  Scrcpcle. 

CoNsncTLOO,  '  page  li?>5.  Un  p(''nitent  interrogé  s'il  a 
coutume  de  tomber  eu  tel  péché,  doit  lé,  oudre  la-des>us, 
1.  lioit-il,  i»our  se  défaire  d^une  mauvaise  coutume,  ac- 
cepter une  |iéniience  gèitanie/  2. 

Conscription^  (^nscriis,  p^ige  174. 

Conseil  et  t/>NSBiLLER,  iuige  475.  Celui  qui  a  donné  un 
OOfiReil  daiiiniiicatit  est-d  leuii  de  rèCracior?  1.  Celui  qui. 
fograut  on  honime  décidé  à  voler  ItMM)  francs.  Ta  engagé 


à  n  en  voler  que  500,  est-il  tenu  de  restHuer  ces  dOO  tr.  ? 
2.  In  homme  est-il  obligé  de  réparer  le  dommage  occa- 
sionné (uiruo  consf'il  damuincatif  qu'il  aurait  donné,  puis 
rétra<  te  mime  avant  qu^on  l'eût  mis  a  exé<'ut'ion?  5. 

CoNSBNTBMKKT,  paije  477.  Un  memiire  d'une  assembléa 
où  l'on  a  \oté  pour  une  sentence  in  uste,  s'il  n'a  donné  sa 
voix  qu'après  le  nnmlire  de  suffrages  suffisanls  pour  le  «u- 
gemenl,  est  dispensé  de  foule  restitution. 

Constitution,  page  479.  Un  évéque  ue  peut  imposera 
un  nfHinasière  des  regleme'  ts  contraires  k  ses  premières 
cou'itiluiious,  el  les  religieux  ont  drwil  de  rejeter  ces 
règlemenis. 

Contrat,  page  483.  Peut-on  recevoir  des  inléréw  d'un 
billet  portant  contrat  de  constiiutiou?  l.  Peut-on  en  cer- 
tains piys  recevoir  des  inlérOts  plus  forts  que  ceux  qui 
sont  portés  par  l'ordonnance?  2.  P.  ut-on  acheter  un  con- 
trat plua  bas  que  son  prix?  Voyez  Vente,  45.  Les  contrats 
sont  ils  censés  meubles?  VoyezLEG%,  19.  Lescondiiious 
mauv;ds**s  peuvent  rendre  un  conirat  nul.  Voyez  Fian- 
çAiLiBs,  27  et  28.  L'erreur  rend-elle  un  conirat  uul,  mai- 
gre la  bonne  foi  des  contractjnts?  6.  Le  dol  d'un  de^  con- 
tractants dispense-i-il  d'exécuter  un  contrat?  7.  Eu  est-il 
de  même  de  1»  crainte?  8.  Un  contrat  où  Ton  n'a  pasgar- 
dé  les  furmaliiés  e^t-il  nul  ?  Voyez  Donation,  8. 

Un  contrat  par  lequel  le  vendeur  s'oblige  i»  racheter  la 
rente  esi-il  légitime?  3.  Celui  par  le(|uel  on  abandonne 
les  fruits  d'un  fonds  pour  un  temps  n'est-il  point  usu- 
rair^'?  4.  Que  dire  de  celui  par  lequel  on  s'engage  k  payer 
une  somme  à  quelqirun,  au  préjudice  d'un  autre  ?  5.  Le 
contrat  inobalra  est  u>ur:iire.  Voyez  Usurb,  50.  Voye% 
Achat  et  Vente,  Prêt  et  Commodat,  Dipér,  Pb^cairb,  So- 
ciéré,  Usure. 

Contrebande,  page  486. 

CoNTREPA^N,  page  483. 

CONTRB-LETTRE,  pOgC  491. 

CoNTR  TioA,  paye  491.  Fait-on  un  nouveau  péché,  quand 
on  diffère  à  faire  un  acte  de  contrition  du  premier?  !• 
Doit-on  en  faire  un  quand  on  se  trouve  eu  danger  de 
mort?  2.  L^aiiritiou  qui  naît  de  la  crainte  des  pênes  de 
Teufer  suflit-elle  avec  le  sacrement?  5.  La  contrition  sans 
bon  pro(»os  formel  >erait-elle  suflîsaote?  4.  Une  contrition 
générale  sullit, .'».  Eu  quel  sens  doit-elle  (>iresouveraiue? 
6.  Une  personne  qui  ne  s'accuse  que  de  péchés  véniels, 
mais  Siii:»  douli'ur,  n'en  obtient  pas  la  rémission,  7.  Quîd 
si  elle  déleste  les  uns  sans  détester  les  autres,  8.  Voyez 
Absolution,  6  el  7  ;  Confession,  1,  2,  5,  etc. 

Convention,  page  4  U. 

CoopiifiATioN,  page  495. 

Corporal,  page  499.  On  ne  peut  célébrer  avec  un  cor- 
poial  de  soie,  1.  Les  religieuses  ne  peuvent  y  toucher,  2. 
On  lie  peut  célébrer  avec  un  corporal  non  bénit,  dont  un 
auire  prt'tre  s'est  servi,  5.  Quand  un  corporal  perd  sa  bé- 
nédiction, ibid. 

CoriRECTiON  FRATERNELLE,  ibid.  Uu  égal  doît-îl  faîrc  la 
cor.  ection  à  son  égal?  I.  Peut-on  d'abord  avertir  le  supé- 
rieur, sans  avoir  prié  u  ctmpable^  2  Doit-on  la  faire  à 
ceux  qui  ne  soiit  pas  disposés  k  en  |  rofiier?  3.  La  peut-on 
faire  avec  des  paroles  dures?  4.  Un  coupable  peut-il ^*m 
péché  la  faire  à  un  autre  coupable?  5..Ln  inférieur  doit-il 
quel|uefois  la  faire  a  son  supérieur?  6.  Un  père  qui 
n^avaiicc  rien  par  la  simple  correction  doit-il  se  servir  de 
moyens  plus  forts?  7.  Voy.  Accusateur,  2  ;  DéNONCBR,  1 ,2, 4. 

ix)UTUME,  comme  loi,  pape  t03.  Peut-on  suivre  u  le  cou- 
tume contraire  k  la  loi  du  prince?  1.  La  coutume  peut-elle 
abolir  une  loir  2.  Uu  homme  qui,  co;iire  la  coutume,  ne 
prend  ni  cendres,  ni  eau  bénite,  pèche-t-il?  3.  Voyei 
Jeune,  cas  GildaS. 

Crainte,  page  5  5.  Celui  qui  par  crainte  grave  a  fait  un 
conirat,  peut  le  modifier  et  même  l'annuler. 

Créance,  CHéANciER.  Voifez  Hypothèque. 

Crédit,  page  ^>07  Un  marchand  (lui  vend  du  blé  à  un  an 
de  crétin,  avec  6  p.  0,0  d'intérêt,  ne  pèche  point  conlre 
la  justice. 

Criminel,  paa«  507,  Un  voleur  Interrogé  sur  son  com- 
plice doil-il  le  déclarer,  quand  celui-ci  a  restitué?  1.  Un 
criminel  i  oudmiiné  a  mort  peut-il  se  sauver  de  la  prison  ? 
Peu(-on  le  défendre  avec  violence  '  2  el  3.  Ln  homme 
condamné  à  mort  p  r  co  tumace  pour  un  assjssinat  ne 
peut  se  détendre  contre  ceux  qui  ont  ordre  de  l'arrôier, 
4.  Voyez  Acccsé,  cas  5.  Cas  oh  il  eal  douteux  si  on  peut 
délivrer  un  forçat  qui  a  fait  soa  temps,  5.  Quelles  peloea 
enoporte  la  moi  l  civile?  6.  Voyez  Accudé. 

Choix,  p  ge  .Ml. 

Crucifix,  i  i(L 

CtRé,  page  317.  *  Parocbus.  page  1227.  Un  curé  qui  ne 
fait  le  prtOH  que  cinq  ou  six  lois  par  an  pèche  mortelle- 
ment, 1.  Que  dire,  :»'il  s'en  décharge  sur  un  vicaire  plus 
huftile  que  lui  ?  2.  Peni-il  luir  pour  se  soustraire  a  la  fu- 
reur du  soldat  ennemi?  5;  ou  pour  éviter  la  pe$le?4 
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Doit-tl  eêMbNrlMS  Vêê  dlmiiicliêt  poftr  sm  people?  5. 
Pevt-tt  eoofeflier  ses  paroissiens  dam  un  antre  dioeèsef 
6.  SI  rétéque  dèsigae  k  ses  curés  an  ceruin  nombre  de 
confesseurs,  peovent-ils  s*en  choisir  d'anlres?  7.  Un  curé 
^at-tl  refuser  k  son  paroissien  la  pernitssioo  de  se  cou- 
resser  k  un  autre?  8.  Un  curé  assigné  pour  déposer  sar 
es  fiançailles  de  sa  paroissienne  doit-fl  obéir?  9. 

Uu  curé 
langue 
k  uo  mariage' 

niaque  est-elle  valide  ?  12.  L'est-eUe,  si  le  curé  est  nom- 
mément excommtmié?  13.  Le  curé  doit-il  contritnier  aux 
réparations  de  Péglise  ?  U.  Pëcbe-t-il,  s'il  n'assiste  pas 
aux  conférences  ecclésiastiques?  15. 

*  Un  pasteur  qui  va  passer  deux  mois  dans  un  lieu  plus 
sain  est-il  en  sûreté  de  conscience  ?  1.  Peut-il  s'abseuter 
assez  souvent  an  jour  entier,  quand  il  sait  quMl  n'y  a  poini 
de  malade  ?  t.  Lui  est-Il  permis  de  baptiser  le  fils  d'un 
{uir  malgrô  lui,  mais  de  Taveu  du  grand-père  d«  Tenfani  ? 
5.  Que  doit-ll  WfC  qUand  il  apprend,  par  la  coaf^ssi  n 
d*une  sage-femme,  âo'elle  a  toujoafs  mal  baptisé  ?  4.  Va 
curé  qui  a  renvoie  son  pénitent  au  supérieur,  pour  eu 
Obtenir  1  '  pouvoir  de  l'alisoudre  d'an  cas  r^  serve,  doit-îl 
croire  sur  sa  parole  qu'il  Ta  obtenu?  Î5.  Peut-on  blâmer 
on  curé  qui  ne  veut  confesser  ses  paroissiens  que  les 

*emiers  Jours  du  mois?  6.  Que  doit-il  faire  quand,  étant 
'^  de  monter  k  l'autel  tm  jour  de  fête,  on  le  demande 
for  un  moribond  éloigné  ?  7. 

*  peut-il  enjoindre  le  mariage  k  un  honmie  accoutumé 
k  timpureté  ?  8.  Peut-il  marier  celle  dont  l'oncle  est  do* 
mlcilie  dans  la  paroisse,  et  le  frère  Test  dans  une  aUtre, 
ou  celle  dont  le  père  est  domicilié  ailleurs  ?  9  et  10.  Doit- 
il  e\clure  du  mariage  un  homme  qui  ne  sait,  ni  son  râler , 
ni  les  commandements  de  Dieu  ?  1  f . 

*  Un  curé  qui  a  peu  de  revenn  dolt-tl  dire  Ja  messe  les 
dtmancfaes  pour  son  peuple?  12.  Doit-II  la  dire  plus  sou- 
vent que  les  dimanches,  s'il  a  un  grand  revenu?  15.  Peut- 
il  au  moins  dans  ce  cas  dire  le  dimanche  une  nfiesse,  dont 
il  a  reçu  rhonoraii^e,  et  remplacer,  un  lour  de  la  semaine, 
celle  qu'il  n*a  pas  dite  le  dimanche?  II. Peut-il,  ce  même 
Jour,  aire  la  messe  pour  un  dérunt,  corpore  prœ$erUe  ?  15. 
rlusieurs  cas  importants  sur  Tobllgation  qu'a  un  curé  de 
bien  instruire  son  peuple,  et  sur  le  péché  qu'il  commet  en 
y  manquant,  même  pendant  un  mois,  16  et  suiv. 

*  Le  curé  peut-il  faire  lier  un  ft'énétique  à  qni  on  ne 
peut  autrement  donùer  rextrémè-onction  ?  23.  Doit-il  as- 
sister k  la  béuédictioD  des  fonts?  2i.  Comment  doit-il  s^en 
excuser  ?  25,  Peut-il  se  reposer  du  soin  de  sa  paroisse  sur 
uo  vicaire  habile,  pour  vatiiier  plus  tranquillement  b  la 
contemplation?  26.  Comment  aoit-il  expliquer  Tindulgence 
de  cent  arrs,  qu'il  a  obtenue  pour  sa  paroisse  ?  il.  Sur  ses 
aufre!>  obligations ,  voyez  les  mots  Eleemosyna  ,  Lax- 
»AS,  etc.  Vouez  aussi  Absolution,  cas  2, 4, 5,  0,  U,  12,  etc.; 
BlérrépiaBa,  Coufcssbcb,  i"*  et  2<*  ;  PsavirrATioii,  Provision, 

RisiOBR^  RisiOlf  ATION. 

D 

Danse,  page  517.  *  Cttoafijs,  ptige  1125.  Peut-on  danser, 
et  k  quelles  coodlllons?  t.  Danses  pour  lesquelles  un  cure 
doit  refuser  ral)solution,  2.  Peut-ou  absoudre  les  danseurs 
de  corde  et  ceux  qui  les  vont  voir?  3.  *  Que  penser  d'uu 
prêtre  qui  joue  d'un  instrument  pour  faire  danser,  ou  d*un 
diacre  qui  se  trouve  k  une  danse,  etc.,  1  et  2. 

BATE,  page  521. 
AtERiE,  ibid^ 

DéBAircBBS.  ibid.  Une  femme  peut  consciencieusement 
et  légalement  se  séparer  de  corps  et  de  bleus  d^avec  son 
mari,  lorsqull  a  perdu  tout  son  J)ien  au  jeu.  etc.,  et  qu'il 
s'expose  tous  lés  jours  k  déshonorer  sa  famille. 

DécRARes.  page  523. 

Défaut,  iWrf. 

Degré  de  »ARENTi,  page  524. 

DÉGUisEiuEHT.paaeât^.  Il  n*y  apoint  de  péché  dans  le  dé- 
guisement tait  en  famille,  dans  1  unique  bat  de  se  rt^jouir. 

DétsTES,  piige  527. 

DÉLEcTATio?!,  poqe^,  '  LuxuRiA,  page  i^M.  La  simpitt 
délecta  |on,  quoique  sans  désir,  est  un  péché,  1.  Ce  qu'il 
faut  exprimer  quan»!  ou  s'en  confesse,  tbid.  Pècbe-t-on, 
quand  on  n'y  résiste  |ias  positivement?  2.  Et  '  6. 

'  Une  femme  qui  se  plaît  k  penser  k  l'acte  du  mariage, 
nbsetite  riro,  pè<  he-t-elle?  1.  An  ticel  deleclari  deillusione 
in  somno  perpessa?!.  An  d  •  coputa  posl  fulurmn  matriihO' 
hium  habenda  ?  3.  Un  Jeune  homme  corrompu  doil-il  ex- 
primer la  personne  qui  a  été  l'objet  de  sa  délectai  ion  im- 
pure, quand  i(  s'en  est  tenu  k  fa  seule  compI.iisauce?  i. 
Doit-ou  s'abstenir  de  certains  aliments,  quand  on  préyuit 
qu'ils  auraient  des  suites  peu  tant  le  sommeil?  5. 

Délégation,  Drléglé,  pa^g  527. 

Déut,  Quasi-déut,  po^  529. 


DiMEKCK.pftgetSUi. 

Dbmkdrb i Mtse  eyt),  page  851 . 

Dénoncer,  pa^e  531.  '^  Dbmuktutio,  ptf0é  il^i»  P^^ 
on  dénoncer/ au  supérieur  un  homme  coupable  d'cncriiae 
occulte?  1  et  2  ;  ou  d'une  fkule  échtppée  par  aormse, 
surtout  quand  elle  est  nuisible  au  procbaia?  3  et  i.  Paot- 
II  dénoncer  un  confesseur  qui  sollicite  au  mat  ?  3.  '  Ub 
bomme  (|Ui  sait  seul  un  empêchement  dirimafit  di^-il  k 
dénoncer?  1.  Une  fit  le  coupable  d'aflQuité  est-eUe  oblixée 
d*ol)éir  k  son  confesseur,  qui  l'oblige  k  la  découvrir,  etc.? 
2.  Doit-on  dénoncer  un  libertin  qui  répand  de  mauvais 
dogmes?  7.  Une  femme  oue  <«n  confesseur  toUîrite  càaz 
elle  doit-elle  le  dénoncer?  8.  Faui-il  dénoncer celoi  qui 
donne  k  un  autre  confesseur  une  lettre  de  sollicilatioii  à 
remettre  k  sa  pénitente ,  quand  ce  dernier  ne  sait  em 
qu'elle  contient?  9.  La  sollicitation  k  des  fautes /égèrea  est- 
elle  matière  de  dénonciation  ?  10  et  11.  Peui-oo  ne  ^as 
dénoncer  uu  seigneur  qui  n'a  pas  fait  son  demt  pt^cal? 
4t.  Si  ou  s'abstient  de  le  dénoncer  pour  an  présent,  eat-œ 
coupable  de  simonie  ?  5. 

DÉPOSITION  eC  DÉGRADATION,  co  quo  c'est,  pMe  533b  Un 
homme  déposé  peut-  il  garder  ou  r&if^nar  son  b{  .éfice  ?  I. 
L'évéque  jteut  rétablir  un  p  C:tro  déposé,  ma»  non  eehi 
qui  a  été  dégradé,  2. 

Dépôt,  page  535.  Un  dépositaire  doH-it  répondre  di 
dépôt  oui  lui  est  confié  ?  1.  Peut-ou  user  de  l'argent  oanfié 
en  dépét  ?  2  et  1.*^.  Est-on  responsable  d'un  dépôt  Qoi  a 
été  enlevé  par  fraude?  5.  Faut-il  toujours  rendre  ua  dé- 

r\l  à  celui  qui  Ta  (fonné  ?  4.  Quand  un  dépeeiiaire  a  rendu 
un  héritier  la  moitié  d«^  son  dépôt,  et  qu'il  devient  insol- 
vable, cet  héritit^r  doit-il  partager  sa  moif  ié  avec  son  frè- 
re, qui  n'a  rien  reçu?  5.  Quand  plusieurs  dépositaires  se 
sont  chargés  d'un  dépôt,  ils  en  réi^onlent  aolklaireBent, 
6.  Le  liépositaire  est  tenu  d'un  cas  fortuit,  quand  ii  a  né- 
gligé de  rendre  la  chose  déposée,  7  et  8. 

Peut-on  retenir  un  dép^it  en  compensation  d'une  dette!? 
9:  ou  d'un  dépôt  mutuel?  ibid.  Dutt-o  t  répondre  d'un  dé- 
pôt fait  avec  permission  de  s'en  servir?  10.  Pent-on  vendre 
un  dépôt  avant  le  terme  convenu  ?  11.  Si  Pierre  redeoua- 
de  comme  son  bien  une  chose  qn'vn  autre  m'a  donnée  en 
dépôt,  k  qui  doi«-je  la  lendre?  12.  Ledèposilaîre  eit-U 
tenu  d'une  faute  très-lcgère?  14, 15  ei  16. Qnanà \e éëp^t 
a  été  consumé  de  boime  foi,  on  n'est  pai  tenu  de  le  ren- 
dre, 17.  Celui  chez  qui  ou  met  uo  cheval  en  dépôt  a  df  it 
de  répéter  ses  loyaux  coûts.  18.  Le  dépoûtaire  d'un  troo- 
peau  de  moutons  ne  peui  s'en  approprier  la  laine,  19. 

Doit-on  restituer  un  dépôt  k  celui  qui  l'a  Cait,  quand  H 
est  mort  civilement?  20.  À  qui  liaot-41  rendre  on  dépôt 
qu'a  (ait  ua.reli^ieux  ?  21.  FetttH>n,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  soustraire  de^  papiers  qu^Ni  a  en  dépôt  f 
zt  Un  confesseur  ne  peut  se  charger  d^'un  dépôt  qo'avec 
bien  de  la  précaution,  25.  Que  doit- il  répondre,  a'il  est 
ass'guè?  ibul. 

Dépitation,  page  543.  Une  députatton  qne  des  alisenli 
font  par  billets  esl^elle  canonûpie  ?  1.  Un  éépQté  conno 
peut-il  trouver  mauvais  qu'on  lui  demande  l'aciede  ta  dé- 
putation  ?  2.  On  ne  peut  refuser  les  distribntioiis  qnetl- 
dlennes  k  un  chanoine  député  à  l'assemblée  ds  clergé,  5. 

DÉROBER,  page  .^45,  *  Kurtum,  |Ntoe,ll8i.  Le  vol  d'nn 
louis  l'iiit  a  uu  homme  riche  est  un  p^é  mortel,  I.  Qeaod 
le  voi  qu'un  fils  fait  k  son  nère  est-il  censé  grief  ?  i.  Cas 
où  une  femme  est  coupable  de  larcin,  5é  Un  tailleur  pè- 
clie-t-ii,  en  retenant  des  morceaux  d^éioffies?  4.  tes  petits 
vols  qu'un  maître  d'hôtel  continue,  penvent-lls  aNer  an 
péché  moriel?  î>et*2.  Peut-Il  y  en  avoir  à  voler  une 
aiguille,  ou  auure  bagatelle?  B.  ('.elui  qni  prend  dMei'ei- 
tremité  un  pain  ne  vole  pas,  7.  Deit-il  restitaer  ?  séid. 
Cas  d'une  grande  nécessité,  mais  non  extrême,  8.  Un 
Immme  fait  esclave  peut-il  prendre  furUvemeat  k  son  maî- 
tre de  quoi  se  racheter  ?  9. 

*  Celui  qui  vole  50  écus  dans  le  dessein  de  lea  reatitoer 
un  quart  d'heure  après  pècbe-t-il  nortelJesK«t  ?  I.  Un 
valet  e^t-il  tenu  wb  gram  <le  restititer  les  petîia  larcins 
qu'il  s  faits  successivement?  2.  Qo«dire  d'un  terimer  qui 
a  fait  à  son  maiire  un  tort  considérable,  saoa  tnite  ianmis 
attention  que  ce  lort  all:\t  ausi  loin?  5. 

DÉSIR,  pape  551.  Peut-on  sonhaiter  sa  mort,  p^er  être 
délivré  du  péril  d'oflénscr  Dieu  ?  1 .  Penl^^on  désirer  q^nn 
homme  injuste  ne  se  relève  paad'one  disgrkce,  afin  qu'il 
cesse  de  poursuivre  uo  innocent  ?  2. 

PÉTR ACTION,  page  555. 

Dettes,  page  5^.  Un  pupille  doit-il  restlteer  eequ'H  a 
emprunté  sans  l'aveu  de  son  tuteur?  1.  Doit-en  rendre  nne 
somme  à  un  malheureux  qui  va  en  aboser?  2.  Ceobnent 
se  comporter  k  Tégard d'un  dissipateur  dont  les enfa.U 
sont  dans  un  grand  besoin  ?  S.  Su(lii-4l  de  paver  an  eréao- 
cier  du  (  réancier?  4.  Uu  fils  qui  trouve  après  le  mort  de 
sou  père  un  iùlUHd'nne  somme  conaidéraMe  peut-il^en 
répéter  le  payement»  si  le  débiteur  prouve  par  témeins 
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M*tl  apM,  «I  MHI  tiare  afoir  perdu  la  qaittnieo?  5. 
une  reme  tsreee  ne  déelMm  pti  un  eréaBcler,  tt.  Une 
tmiilto  accordée  pew  raiMB  de  pauvreté  aubtiste-t-elle, 
i|iuMi  le  débiieer  a  rétabli  aea  affaires  ?  7.  Peut-on,  pour 
•a  hïtê  payer  dVine  deiie,  f^ire  atiair  les  effbta  d'un  hom- 
tne  qu^oD  ta  réduire  k  la  misère  ?  8. 

La  cooaigoatloB  fiHe  eliei  ud  noiaire  décharce-t-elle  le 
délûtear»  quand  le  nivaire  ftlt  banqueroute  f  9.  Celui  qui 
doit  II  diffttrenta  tttrea  doit  d*abord  acquitter  les  dettes  qui 
sont  k  titre  onéreux,  10.  Faut-il  restituer  ^  un  créaouier 
connu,  avant  me  de  payer  celui  qu'on  no  oonnalt  pas?  11. 
La  drlte  d*un  lojf  er  doit-elle  être  prérérée  h  relie  oui  vient 
d*ttn  dommage?  11.  Le  créancier  hypothécaire  ooit  être 
payé  avant  celui  qui  n*eat  que  ohirographnire,  13.  Celui 
qui  prête  pour  la  réparation  d*uoe  chose  doit-il  être  pré- 
féré Il  celui  qui  a  prêté  pour  aa  conslructlou  ?  U.  Autres 
aas  où  la  préférence  a  lieu.  Le  Ose  est-il  toujours  p*  éféré  ? 
î/id.  Ordre  à  garder  entre  les  créanciers  hypothécaires. 

Une  veuve  doit--elle  être  payée  de  sa  dot  avant  tous  les 
créanciers  ?  16.  Un  créancier  chirographaire,  fùt-ll  ami 
<lu  débiteur,  ne  peut  être  préféré  aux  autres,  17.  Exce- 
ption, ibié.  Le  créancier  de  plusieurs  héritiers  peut  s'en 
prendre  k  qui  d'eux  il  Jugera  li  propos,  18.  Un  débiteur 
cmprteonné  pour  dettes  peut«il  se  sauver  de  prison  ?  19. 
Une  dette  n*est  pas  éteinte  par  la  profession  religieuse, 
10.  RemsrqueSi  tbid.  Vo^  PAtsa,  HTPOTBèoui|  Rbstiti7« 
MMf  looiiBiAsnoui. 

Davom  cdititraA^  page,  M9*  *  DaarrtTif  oonjusaui,  page 

lis». 

Peul-on  sans  pécbé  eonsemmer  le  msrisge  avant  la  pu- 
blication des  bans,  qnand  Tévêque  Ta  défendu?  1.  Le 
peut-on  qnand  on  a  été  marié,  et  qu'on  n*a  pas  encore  re- 
çu la  bénédiction  nupttsie  1  9.  Qnn  doit  fiilre  on  homme 
qui  se  marie  après  avoir  ftilt  voeu  de  chasteté  ?  S.  T  a-t-il 
quelque  mal  )i  n*uet;rdn  mariage  que  pour  éviter  sa  propre 
tooontiueoce,  i  ;  ou  pour  se  procurer  do  plaisir,  5  ;  ou 
pour  se  »amé?  0.  Pèche-t-on  en  Texigeant  les  dimanches 
et  les  flûtes  ?  ?.  Une  flemme  le  peut-elle  rendre  à  son  ma- 
wi  quand  il  pècbe  en  le  demandant?  8.  Peut-on  le  deman- 
der h  une  femme  dans  le  cours  de  ses  infirmités  ordinai- 
res? OJO  et  11.  QM  de  cmjuge  wmxdfluo  ?  13.  Cas  où 
kl  f^mme  est  enceinte?  13. 

Celui  qui  en  longtemps  enfermé  dans  une  église  peut- 
Il  exiger  le  devor  pour  éviter  i'incoatioenoe?  li.  Un 
nari  qui  avait  Aitt  vœu  d'entrer  en  religion,  ou  de  prendre 
les  ordres,  peut-il,  qnond  il  a  une  fois  consommé  son  ma- 
Hage,  exiger  le  devoir?  15.  Un  mari  qui  a  consenti  au 
yfwik  de  la  femme,  peul-H  le  demander  ?  16.  Qu  d  si  les 
deux  eut  ftitt  ce  vcMi  d*on  consentement  unanime  ?  57.  Que 
Mut  un  homme  qui  doute  de  la  validité  de  son  mariage  ? 
17  et  18.  Un  Inceste  Ibrcé  ne  prive  pas  du  droit  eeujugal, 
19.  Celui  qui  naît  de  la  crainte  de  la  mnrt  eu  prlre-t-ll  ? 
SO.  En  quel  degré  rallnlté  em|>êohe-t-elle  la  reddition  du 
devoir?  2t.  L'inceste  empêcherait-Il  qu'on  ne  consommât 
le  mariage,  sM  ne  réuu  pas  encore?  %i.  Contracte -t-on 
Pempêchemem  en  péchant,  sott  avec  une  de  ses  parentes, 
•oit  avec  une  alliée  de  sa  femme?  23.  Le  crime  d^une  par- 
tie la  prive  de  son  droit,  sans  en  priver  l'autre,  91. 

La  répugnance  ne  prive  (»as  du  devoir,  25.  On  ne  petit 
le  refuser  que  quand  on  f  eut  entrer  en  religion.  Qeel 
temps  a>t-on  |,our  cela  ?  SH  et  i7.  Le  mari  doit  obéir  à  ta 
demande  tacite  de  sa  (bmme.  En  est- il  de  môme  de  la  fbm- 
Mic  par  rai^rt  au  mari  ?  28  et  i9.  La  maladie  notable 
d'une  femme  l'en  dispense,  mais  non  la  crainte  des  peines 
de  la  grossesse,  30.  Peut-elle  refuser,  parce  qu'elle  veut 
elle^^éme  nourrir  son  enfant?  31;  ou  parce  qu'elle  sort  de 
•es  couches?  81;  ou  parce  que  les  médecins  loi  ont  décisré 
quVIle  ne  peut  plus  avoir  d'mfants,  sans  risttue  de  mou- 
rir ?  33.  Le  désir  de  communier  est-il  une  Ipste  csase  de 
t«^?  54.  Un  mari  Ivre  perd-il  son  droit?  55.  Peut-on  re- 
fbser  le  devoir,  psrce  qu'on  a  déjk  beaucoup  d'eoAints? 

«L 

On  peutreruier  te  detolr  è  un  homme  qui  le  demsnde 
enntre  fordre  naturel,  88.  Quàd  ée  ume  groBi  ?  39.  Quid 
4b  leproté  dHfhum  peêenlêf  40.  Le  doit-on  I  on  excom- 
munié dénoncé  ?  41  ;  bon  liomme  coupable  de  sodomie  ? 
43;  Il  on  caivinisle.  qui,  contre  la  foi  donnée,  fait  élever 
ton  nia  dam  l'hérésie?  49.  One  doit  liiire  une  femme  k 
regard  d*un  bomme  qui  lui  déclare  qu'il  n'a  l'Oint  consenti 
tu  mariage  ?  41.  Une  femme  qui,  croyant  son  mari  mort, 
avait  l^it  profession  de  reWç^on,  doit-elle  vivre  avec  ioi« 
nomme  auparavantt  quand  il  est  de  retour  1  45.  Que  dh*e 
df*  celle  qui  en  pareil  cas  S'est  remariée  ?  46  :  ou  de  celle 

3ui  doute  si  son  premier  mari  est  vivsnt?  48  et  '  4.  Cas 
'une  femme  q«ii  apprend  d*une  i)eraoone  digne  de  fol 
qu>llo  s'est  mariée  svec  un  empêchement  dh-imant,  47. 
reut-ofl,  quand  on  n'a  aucun  doute  sur  la  validité  de  son 
Mriage,  fiodre  le detolr  k la  parue  qui  endeuiet  49. 


Une  femme  doit-e«le  fefttaer  son  mari,  parce  qd1l  t 
baptisé  aon  liia  ?  50.  Qmid  s'il  PS  bsptiaé  en  présente  de 
la  sa^e-femme,  qui  aurait  pu  le  fbtre  ?  Bi }  eu  quil  lui  ait 
servi  de  parrain,  ou  qu'il  eôt  temi  l*enrattt  quil  a  eu  rrune 
concubine  1  itid  Quand  lea  deux  épeux  se  sont  promis  la 
continence  pour  on  temps,  pèchent-ils  en  se  fendant  le 
devoir  svant  le  terme  expiré  ^  8it.  Que  dire  s'ils  avaient 
eootirmé  leur  promesse  par  serment?  m.  Peut-on  rendre 
le  devoir  li  on  msri  ooupalile  du  crime  d  Onam  ?  54.  Quid 
m  itmUer  ipta  receptum  semmt  e}  cial  f  55.  Peut-on  refuiter 
le  devoir  à  un  mari,  aous  préteste  qdll  tombe  du  mal  ea- 
dne?K6. 

*  Une  femme  avertie  par  son  confesseur  de  ne  pas  ren- 
dre le  devoir,  par<*e  que  aon  marljge  est  nul,  en  assure 
sou  mari  svec  serment  ;  peut-il  mali^ré  cela  le  demander 
sans  crime  'f  I.  Un  mari  qui  a  voué  la  continence  peut-il 
le  demander,  de  peur  qu'autrement  11  n'expose  sa  femme, 
dont  il  connaît  la  timidité?  2.  Une  fenmie  qui  a  f^it  vœu 
d  *  ne  point  demander  le  devetr,  et  de  prier  son  mari  de 
ne  le  point  exiger,  oe  remplit  pas  celle  seconde  partie  de 
son  vosu,  dans  la  cralaie  qu'elle  a  d'aliéner  d'elle  son  es- 
prit, pèche-i-elie  en  ee  point  ?  S.  Doii-on  le  devoir  à  une 
femme  qui  sprès  sos  couches  l'St  tombée  en  démence?  5. 
Celui  qui  a  péché  avec  ss  propre  parente  n*a  pas  perdu 
son  droit  pour  cause  d'alfinUé. 

*  Ci  HO  femme  peut*elle  le  rendre  i  soft  mari,  quand  il  le 
deiiande  après  avoir  feit  vœu  de  chasteté  avec  sti  permis- 
sion ?  7.  Celle  qui  après  un  vœu  de  chasteté  s'est  mariée 
|>eut^lle  rendre  U  devoir  h  son  mari  quand  il  a  commis 
un  adultère  ?  8.  Une  partie  qui  a  obtenu  dispf^nse  d'un 
eoipéeliement  peut-elle  le  rendre  II  l'autre  avant  de  l'a- 
vertir de  la  nullité  de  son  mariage  ?  9.  Le  mari,  du  con- 
aeniement  duquel  une  f(*mme  s  connu  le  frère  de  ce  même 


narL  neot-il  être  refusé  par  elle,  etc.?  10. 
*  Celui  qui  iièche  avec  la  cousine  de  sa  U 


femme,  sans  ss- 


p'edt  pas  su  qu'en  péchant  avec  elle  on  perdait  son  droit  ? 
12.  Que  doit  dire  celui  qui  croit  faussement  que  |)ar  son 
pécbé  il  est  déchu  de  son  droit  ?  15.  l'H  confesseur  qui  a 
reçu  le  pouvoir  d'absoudre  de  rio^este  a-t-il  par  là  reçu  le 
pouvoir  de  rendre  le  droit  h  celui  qui  Tavait  perdu  par  ce 
même  inceste?  li. 

Vagei  ÀDOLTiai,  Divorce,  Vobo. 

BiiiANCHes  et  Fltbs.  page  580.  Un  liomme  qui,  après 
avoir  entemlo  une  messe  i>asse,  passe  le  reste  au  diman- 
che en  choses  Indifféremes,  pèche-t-il,  et  comment  ?  1, 
Que  penser  de  celui  qui  n'assiste  les  fours  de  fêtes,  ni  au 
Serinœ,  ni  h  vêpres?  2.  Les  voiiufiers  pentent-il  marcher, 
ou  partir  les  jours  de  fMes  et  Is  dimanches?  3.  Un  artisan 
peut^il  prendre  res  Jours  pour  faire  un  voyage,  afin  de  mé- 
nager son  temps?  4.  Un  seigneur  peut-il  ces  Jours-là  per- 
mettre des  foires,  des  danses,  des  spectacles,  un  apothicai- 
re préparer  sas  drogues,  un  rêilssear  tenir  sa  bobii  i  le 
ouverte?  5  et  6.  Un  barbier  peut-tf  raser  cps  m(^me« 
Jours?  7.  Que  dire  des  bouisftgera  qui  fo:.(  alor<  du  pain 
mollet,  des  pâtissiers,  d'un  cordonnier,  qui  ne  peu  hoir 
aon  ouvrage  nue  sur  les  tro:s  heures  dd  matin  ?  8. 9  et 
10. 

Un  mercier  de  camp.igne  peut  il  vendre,  ces  môm  s 
jours,  des  livres  de  piété,  des  chapelets,  couteaqt,  etc,7  11. 
Cas  des  h^blrants  d'un  vignoble  qui  en  ces  fours  reçoi« 
vent  les  marchands,  leur  fout  gOH -r  leur  vin,  etc.  11  Un 
fière  dont  les  enf^mts  travaillent  aux  vigoes  un  Jour  de 
dimanche  en  est  responsable  devaol  Dieu,  13.  Un  maltro 
ne  peut  sooffhir  que  ses  domestiques  manquent  Is  messe 
eu  le  catéchisme,  pour  garder  ses  mouton^,  14.  Uu  juge 
Criminel  ne  peut  alors  faire  aucun  acte  qui  demande  ce 
qu'on  appelle  $irepU«f  /brcitWt,  15.  Hlxcepiion,  ibid.  Le 
fravail  diin  avocat  et  d'un  procureur  est-il  une  œuvre  ser- 
vlle  ?  10.  Un  notaire  peut-n  alors  dresser  des  actes  de  sa 
profession?  17.  Un  larcin  f^ft  le  dimanche  est-il  plus 
grief  h  raison  de  la  circonstance  du  temps  ?  18, 

Kst-il  peT'itls  de  copier  des  écritures,  de  b  musique,  et 
dedonnrr  des  leçons  le  dimanche  ?  19.  Pèche-t«on  mor- 
tellement en  faisant  travailler  successitemimi  des  ouvriers 
chacun  p^^dam  une  beure?IO.  In?  domestijue  pèche- 
l-elle  en  raccommodant  ses  vêtements  le  dimanche?  21  • 
Voyez  Fêtes. 

UiMissomi,  page  892.  Un  acolvte  peut-il,  en  vertu  d'au 
rest'rit  de  Reme  qui  lui  permet  aétre  ordonné  d  qnocun 
gue  ephcopo.Toetvorlhs  orih>es  sansdmissolre  d«*  soa 
propre  évêque?  1.  Encourt-il  la  suspense,  en  ca;  qu*il  se 
bsse  ainsi  ordonner?  ibid.  Un  dimis^^oire  vaut-il  encura 
après  la  moi  t  de  révêque  qui  Ta  acconlé?  %  Un  grand 
vicaire  ne  iicut  donner  des  dlmtssoi  es  sans  un  |>ouvoir 
spécial  de  i^évêque  ?  3.  Quand  est-ce  une  le  grand  vicaire 
o'un  chi^tre  peut  accorder  detdimls80tresr4.  Pcui-U 
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•lors  donner  les  dtopenses  que  l'évèqae  dormiU?  Urid.  Un 
prélai  régulier  peui-il  donner  i  son  religieux  un  dimis- 
ftoire  ad  queinamque  proviiuiie  enùcopum  ?  5.  Quid  quand 
uo  mouasière  o'esi  d  aucuu  di  Hïèse  ?  llrid 

DisPBRSB  B5  cisémAL,  page  596.  Le  supérieur  ppul  dis- 
penser de  cruinps  luis,  mais  non  de  toutes,  I.  Le  pape 
peui-il  dispenser  des  choses  Instituées  par  les  apôtres  ?  2. 
Feut-il  en  certa  us  cas  perineilre  a  une  tille  bien  connue 
de  faire  prof,  ssioii  sans  noviciat  f  5.  Pput-o;i  dans  un  dan- 
ger de  mon  dis,'pn'<er  un  hunune  des  vo'Ux  qu'il  a  lails,  et 
qu'il  craint  de  minier  encore  à  ravcnir?  4. 

Dispense  de  Mariage,  page  5J9.  *  Di^peksatio,  page  1 167. 
Le  pape  |teut-il  pei  mettre  à  iiii  Imnimequi  n'a  pas  con- 
sommé M)n  maria;4e  d  ea  contracter  un  second?  1.  IVul-il 
fiispeiiser  un  religieux  profës  îi  Peflet  de  se  marier?  2. 
Que  pe  ser  de  la  dis,  eo^e  a&*ordée  à  un  bnmme  pour 
épouser  la  file  que  sa  fpmoie  avail  eue  d'un  prrnner  uu- 
ri  ?  FluNieiirs  remarques  s^r  celte  matièro,  3.  Celui  qui  a 
pérlié  avec  la  mère  peut-il  ^(>ou»er  sa  lill  '.  avec  dispen- 
se ?  i.  La  dispense  qu  une  seule  partie  a  obtenue  suftit- 
elle  pour  tOi>tes  les  deux  ?  5.  Deux  personnes  qui  ont 
co.iimia  ui  inceste,  dans  le  dessein  dob  enir  p'usaidéinent 
dispen^te,  doivent  exposer  ce  mauvais  dessein  dans  leur 
suppii.fUe,  sous  peine  de  nullité,  t>  et  *  5.  11  faudrait 
mètiie  IVx poser,  quand  ilir.v  eu  aurait  qu'une  qui  l'aurait 
eu,  ibid.  Lad.spense  est  uuile  quand  on  ex)M>se  au  pa{e 
qu'un  empêchement  connu  d  une  des  parties  était  igno- 
ré des  deux ,  7.  La  dispense  est-elle  valide,  quawi  la 
cause  expo>'éo  dans  la  suppUque  n'a  été  vraie  que  depuis 
qu'on  a  écrit  pour  l'obtenir  1  8. 

La  <ils,  ense  accordée  à  deux  parents  qui  ont  commis  un 
iucesie  après  l'avoir  obtenue  est-elle  valide?  9.  Quand 
un  homme  retombe  dans  l'inceste  quM  avail  exprimé  dans 
sa  supplique,  la  «lisoense  par  lui  obtenue  est-elie  toujours 
valide  ?  10.  Une  dispense  d^aftinité  vaot-elle,  quand  les 
p  irties  ont  fau  sèment  ex,  osé  qu'elles  avaient  péché  en- 
semble? il.  Que  penser  si  les  parties  alliées  au  quatrième 
degré  ont  exposé  qu'elles  l'éiaient  au  troi^^ième?  1i.  Voy, 
*1.  Faut-il,  quand  les  parties  sont  en  diiïéreiits  degrés, 
exposer  le  de^ré  le  plus  proche  ?  13.  Quand  le  b  mquier 
a  par  erreur  expo^  le  qiiati  ième  de^ré  pour  le  troisième, 
la  dispense  est  nulle,  14.  L'erreur  sur  le  nom  vicie-t-elle 
une  dispense  ?  15.  Qua  dire  quand  le  rescril  est  adressée  par 
erreui-  a  un  autre  ollicial  que  a  lui  des  parties?  16. 

Que  doivent  faire  deux  personnes  qui  ont  contracté 
l'enipéchement  du  crime,  et  ensuite  de  raQîniié  spirituel- 
le, et  qui  se  sont  mariées  sans  avoir  obtenu  dspense,  ni 
de  l'un,  ni  fie  l'autre  ?  17.  Lne  dispense  que  le  curé  a  ob- 
tenue à  l'insu  des  parties  pour  qui  il  la  demandait  ne  lais- 
se (vas  d'èire  valable,  18.  Quand  les  parties  demandent 
di^peuse  informa  paupnuniy  faut-il  que  leur  pauvreté  soit 
aui  siée  par  deux  olliciaux.  si  elles  sont  de  deux  diocèses? 
19.  Quel  iiieu  faut-il  a^oir  |K>ur  ne  |K)Uvoir  être  dispensé 
in  forma  pauperum  t  20.  Quand  deux  personnes  dispen- 
sées m  \ormi  pauperum  d(  viennent  riches,  Tofficiai  peut- 
il  nonob-tani  cela  fulminer  leur  dispense  /  21  *  et  4.  Que 
dire  si  leur  fortune  ne  changeait  que  quand  leur  dispen- 
se a  déjk  été  fuliuiuée  ?  22.  Le  li  s  d'un  |)ère  riche  qui  ne 
lui  \eit  rien  donner  peut  il  se  faire  dispenser  in  forma 
pauperum  ?  25.  La  dispense  obtenue  par  celui  qui  pro.net 
de  doier  une  lille  est  valide,  quolqu*il  ne  puisse  la  doter 
que  par  un  ami,  24. 

^  Lnumération  des  causes  pour  lesquelles  on  peut  obtenir 
dispense,  ^.  Que  dire  des  disneiises  que  nous  app  Ions 
sinecnusrt,  et  qui  a  Home  s*appelleutex  cerli$  ralionubilibuê 
cautis  ?  26  et  27.  Que  doit  laire  un  «  uré  qui  rec/)iiualt  que 
rttX})osé  d'une  dispense  (|ue  roOicial  a  déjà  fulminée  n'est 
pas  vrai  ?  28.  Peui-ou  fulminer  une  dispense  après  la  mort 
du  pape  qui  Ta  accordée  ?  29.  L'évêqiie  peul-il  entériner 
une  dispense  adre:»sée  à  son  oUJcial?30.  L'oftj  ^ai  d^un 
nouvel  évé  ;ue  peut-il  fumi  ler  nue  dispense  adress  e  à 
sou  prédé  esseur?  31.  Loiiicial  du  diocèse  de  l'homme 
peui-il  fulminer  celle  nui  est  adressée  à  l'odicial  du  dio- 
cèse de  1j  reiiiroe?  Ibid,  Le  grand  vi  aire  d'un  chapitre 
ne  p*'ut  exé  -nier  la  dispense  adressée  à  l'évèque  uéfunt, 
ou  à  son  grand  vicaire,  52.    ■ 

Un  é\iéqiie  jieut-il  dispenser  un  catholique  à  PefiTet  d*é- 
pouser  nue  hérétique  ?  33.  Le  mariage  quNm  hérétique  a 
coiiiracté  an  prêche  en  un  degré  prohibe  avec  une  i  lie 
convertie,  est  nul,  34.  Un  évéijoe  peut-il  dispenser  du 
troisième  ou  du  quatrième  de{(ré?  35.  La  dispense  qu'un 
évéqu'ï  acc'irde  il  sou  diocésain  ne  sullit  pas  t»our  l'autre 
partie  <)ui  u'esi  pas  de  son  diocè.>e,  30.  Quand  et  comment 
VD  évèiiue  peut-il  dispenser  une  personne  du  vœu  de 
chas: été  ({u'elle  avail  faii  avant  son  mariuge  ?  37.  On  peut 
couiiiiuer  à  user  d'une  dispense  après  la  inon  de  et  lui  qui 
Ta  iiccofdée  ?  38.  Le  grand  vicai>  e  d'U'i  cliupiire  peuUil 
accorder  une  d  speuse  m  iecwuio  gradu,  quand  l'empé- 
chenieut  est  connu  de  dix  ou  douxe  persouiies?  39. 


L'ofBdal,  l3  promoteor,  etc^qnl  folmiiieiil  une 
peuvent-ils  prendre  quelque  chose  pour  leur  salaire  ?  40. 
r.as  ota  ils  encourent  rexcommudicatioo,  itid.  Uu  ioUm 
qui  a  abusé  desa  parente  et  pupille  doit-il,  soos  p  tue  d« 
Dulliié,  exprimer  sa  qualité  de  tuteur?  41.  Un  b(  moie  qui 
a  renon  é  a  sa  dispense  peut-il  y  revenir  dans  la  nitet 
43.  Un  homme  qui  u'a  qu'un  empèclteuieut  probibiiif  a-l-ll 
besoi  j  Ue  dispense  du  pape  ?  43.  Pt'ut-on  dispen^r  des 
bans,  et  pour  quelles  causes  ?  Abus  qui  règueni  eu  ce 
point,  44. 

*  La  dispense  est-elle  bonne  quand,  dans  raffiniié,  ob 
a  exf^osé  qu'on  avait  péché  avec  la  mère,  quoi^u  un  eût 
péché  avec  la  Nœur  ?  1.  La  dispense  que  la  Péuiten-  etie 
accorde  a  l'ierre  sutlit  à  Jeanne ,  2.  Quand  une  (^  suuoe 
a  tt-nii  plusieurs  enfants  de  Tauire  au  bapténe  et  a  Ja  coo- 
flrmati  iU,  en  résulie-iil  plusieurs  alliaiice:^  Sfitritufles, 
et  par  cons''qiient  ptusieurs  empî^cbcoienis  1 5.  Koy-  z  ^jt- 

PÈC  IF.Mi%]«TS  DE  ■%RlAGB. 

l^ispEifSE  DE  vcEOX  EN  oéic^iiÀL,  potfe  619.  Vœux  réservés 
au  saiiit-Mége.  Le  vœu  pénal  l'est- il?  l.  Peul-on  ci>a'  ger 
uu  vœu  de  (»èlei  iiiage  en  celui  d'eutrer  en  retigiuo?  Bt» 
marques,  2.  La  clause,  nutdo  tofa  non  raU,icuterU,  empê- 
che-t-eile  qu'un  tiomme  dont  la  professiuo  était  nulle,  et 
qui  a  laiiUé  se  vœux,  ne  puisse  us»  r  de  sa  dispense?  3. 
Dans  le  cas  d'une  grande  oi.ti«*ulié,  l'évèque  dist^eo&e  d'ua 
vœu  réservé  au  pjpe,  4  et  5.  Peut-on  obteui  disp^use  da 
vœu  de  chasleié  à  cause  des  fortes  tentation?  dJoi  on  est 
assail  i?  6.  Quand  le  banquier  a  mis  laussemeat  ia  djitse 
ob  btimulos  carnis,  la  dispense  est-elle  valable?  7.  Que  uire 
si  cou  re  rex|K)6é  non  inmtineai  oraioribtuperiadwn  tikt  V 
Ibid.  Fsl-on  d.speusédu  vœu  decoutiueuie  ausisitôt  qu'oa 
a  reçu  le  rescrit  de  Rome?  ^.  Le  cuufessea'*  peui-il  e\è- 
cuter  It^  bref  hors  du  tribunal  ^9.  La  dispense  accotdét 
en  venu  d'une  confession  sacrilège  est-elle  bonne?  10. 

L*évêque  peut  dispeu>er  celui  qui  a  fait  vœu  d'entrer 
dans  un  ordre  rigide,  et  lui  penuetire,  pour  de  justes 
causes» d'eutrer  dans  un  ordre  (lus  doux.  11.  La  seule 
aOection  qu'on  a  pour  une  autre  persoo  ie  soflk-eUe  pow 
obtenir  di8|>ense  du  vœu  de  chasteté?  12.  Un  éwéque  //eut 
dispenser  de  ce  vœu,  quand  il  u^eal  (aitque  pour  un  tenps^ 
ou  qu'il  n'est  pas  total,  13.  Voyez  la  remorque  snr  le  cot 
5.  Il  peut  aussi  dispenser  d'un  \a>u  condiiKmael,  quand  U 
condition  n*est  pas  encore  aciomplie;  et  de  ceux  quina 
sont  pas  bien  certains,  ou  qui ,  cooune  celui  de  iJ'endre 
les  ordres,  ne  regiirdent  la  chasteté  quHudirectement,  14, 
13  el  16.  O'S  de  celui  qui  a  fait  vopu,  oq  de  recevoir  les 
ordres,  ou  d'entrer  en  religion,  17.  Le  vœu  de  ne  se  point 
marier  peut  être  levé  par  l'évèque,  18.  Le  vcbu  Uesft 
marier  oblige-t-il  celui  qui  I  a  fait?  19.  Un  grand  vi- 
caire à  qui  révêque  a  douné  tous  sei>  pouvoirs  pt^at-il  dis* 
penser  des  vœux  comme  lui?  20.  Quand  le  vœti  de  jeûner 
a  été  commué  en  qnel<|ue  autre  iluise,  peut-on  et  duét-on 
quelqueiois  y  retourner?  21. 

DispEKSKDES  voeux  DBS  REUGiErx, |iJ^e6S7. Unabbépeul- 
ihiuelquefoisdispenser  SOU  reti^eux  de  quelques  points  de 
la  règle?  1.  L'évèque  ne  peut  dispenser  une  reli^eusedn 
certains  articles  importanis,  tel  qu'est  celui  d'aller  >eiil6 
au  pari  ir,  etc.,  2.  Un  général  d'ordrt*  peul-d  permettre  à 
soii  Inférieur  (le  posséder  une  rente  en  prtprerS.  La 
dispense  ac  ordée  a  un  religieux  qui  n'a  quitté  son  habit 
que  iKMir  pouvoir  |  asiier  ad  iaxuMra  est  nulle,  4  L'évèque 
peut-il  dispenser  un  religieux  qui  avait  fait  vœu  d'entrer 
dans  un  ordre  plus  réformé?  5.  Que  peut  une  abbesse, 
quant  à  la  dispense  de^  vœux  de  ses  filles''  6.  Un  prieur 
peut- il  dispenser  des  règlements  faits  par  son  abbé  /  7. 
Voyez  Rbl  G  eux,  26. 

DisPEPiSE  DB  LA  siMONiB,  poge  630.  Peines  des  simoQ*!- 
qnes.  L'érêque  peut-il  réhabiliter  un  simooiaqne?  3^ 
Peut  il  lever  les  censures  qu*il  a  encourues?  2.  De  quelle 
sitiiouie  le  pape  peut-il  dispenser?  I. 

Dispense  de  la  suspbmsb,  page  631.  L'évèque  peol-il 
absoudre  un  clerc  qui  s'est  fait  ordonner  suus-diacre  avant 
l'âge?  1.  Par  qui  doit  être  al  sous  celui  qui  s'e^it  fait  or-> 
donner  sans  dimissoire  de  sou  évèque?  2.  Cas  dont  W 
évêqiies  peuvent  alisoudre ,  t^td.  Peuveni-i\s  dispenser 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  per  saUmn  ?  3.  Voyez  ^>tiff*BS, 
cas  Baudri,  el  Su.spense,  cas  Cjriaque  et  Laurenu 

DisPB?iSE  de  L'iRRécuLARiTé,  paqc  li33.  Quand  on  a  de* 
mandé  au  (tape  une  dispense  iiour  lescbanuioes  d*un  corps, 
lcdO}en  y  est-il  com|iris.  quoiqu'il  ne  soit  pas  nommé  ?  1. 
Un  curé,  accusé  de  simotde,  mais  dont  le  eriine  n'a  pn 
être  (irouvé,  penl-il  être  absous  par  1  évêque?  2.  Le  pou.- 
r.>it-il  enjore,  s'il  avait  subi  la  pieine  déceruée  larlejoge 
coniie  lui?  7.  Un  capitaine  cou|Kible  de  mutilation  se* 
crête  a-t-il  besoin  de  la  diS|)eiise  du  i^ape?  3.  tlelle  d« 
l'évèque  ne  suflii  ihis  h  un  juge  qui  a  lait  mourir  des  dv 
minels,  4;  inab  elle  suffit  à  un  prêtre  qui ,  dans  un  pMU 
étranger,  a  é^iousé  une  fille  qu*il  avait  dcbauchée,  5.  In 
bénélicier  qui  a  ignoré  la  simonie  d*uno -*- 
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pevt-il  être  réhabilité  par  l'évèqae?  6.  Un  étranger  peut- 
Il  èire  dispensé  à  Pafis  par  VarclievAquc  de  celle  ville, 
ou  doil-il  recourir  au  sien?  8  Un  bomme  qui  en  a  tué  un 
autre  dans  un  diocèse  éloigné,  ei  (pii  n*a  évité  la  pour- 
suite iuieniée  «outre  lui  qu*au  moyen  d'une  somme  d'ar- 
gent, doit-il  recourir  au  pape  pour  être  dispensé? 9. 

L*évêque  peul-ii  relever  un  prêtre  qui  a  lue  avec  trop 
de  chaleur  ua  assassin?  10.  Qitid  de  celui  qui  n*a  abso- 
lument tué  que  pour  sauver  sa  vie,  ou  que  par  hasard? 
11  et  12.  Un  prêtre  iiui  a  célébré  après  a\oir  fait  une  ac- 
tiouà  la|uelle  il  ignorait  que  li  censure  fûi  atuchée, 
est-il  tombé  dans  rti-ré^ulari  lé?  13.  Unévêque  peut  dispin 
ser  et  celui d  mile  di.meslique  a  iwé  un  homme,  contre 
son  ordre  précis,  ei  celui  qui  a  célébré  dans  une  suspense 
connue  de  ti'ois  personnes ,  14  et  tS.  Il  peut  aussi  i. ans  le 
besoin  lever  par  intérim  une  irrégularité  publique,  16. 
Quaud  1  évéque  peui-il  dispenser  un  irrégulier,  et  \i  quel 
efl*ii1\l,  Ouepeui,  en  fa  il  de  dispense,  un  supérieur  régu- 
lier, k  l'égard  de  ses  inférieurs?  IH.  Unévêque  irrégulier 
a-i-il  beM)iu  de  recourir  au  pape  ?  19. 

Un  praire  q  i  esi  retouibe  d.ms  la  même  irrégularité, 
avant  que  d'avoir  reçu  sun  bref  de  dispense,  peui  en  être 
relevé  en  vertu  du  même  Ijref,  20.  Un  chirurgien,  qui  a 
coupé  bras  et  jambes,  est-il  irrégulier,  comme  un  juge  qui 
a  condamné  k  uori?  il.  Que  |  enser  d'un  médecin?  22. 
Peui-on  dans  le  temps  du  jubilé  dispenser  de  l'irrégula- 
rité?  23.  Peut-on  se  siT\ird'un  bref  de  dispense,  qu  ona 
Dégliué  pendant  birn  des  années?  2  (.  Un  Turc  converti 
esi-il  libre  de  toutes  les  irrégularités  qui  avaient  nréccdé 
son  baptême?  25.  Un  itiégilime,  qui  devient  religieux, 
peut-il  être  promu  aux  ordres  et  aux  dignités  de  sa  mai- 
son? 26.  Un  tils  doil-il,  sur  Tasseriion  de  sa  mère,  se 
croire  il.é^itime,  et  demander  dispense?  27.  Un  illégiiinie. 
dispensé  a  cause  de  la  pauvreté  de  ses  parents,  peut-il 
user  de  la  dispense,  quand  ils  s'tnt devenus  riclies  ?  28. 
L*évêque  peut-il  accorder  à  un  bàurd  une  dbpeose  gé- 
nérale? 29.  ^         ^ 

La  légitimation  du  prince,  ou  qui  vient  d*un  mariage 
subséquent,  lève-t-eile  rirrégularité?  30.  In  illégitime 
dispensé  pour  recevoir  les  ordres,  ne  Test  pas  pour  les 
bénéiices,  31.  Un  bomme  veut,  qui  contracte  un  second 
mariage  iiitalide,  est  irrégnber,  32.  Le  serait-il,  sM  n*a- 
vait  pas  consommé  le  premier  mariage?  33.  La  dispense 
du  |)ai)e  e^l-elle  nécessau-e  dans  le  cas  de  la  bigamie  in- 
terprétative? 34.  Le  su|»érieur  régulier  peut-il  dispenser 
de  la  bigamie  réélit*?  3Ci.  Un  homme  peui-il  être  dis  )en<«é, 
soit  |)ar  le  grand  pénitencier  de  Tévêque,  so  t  pur  le  grand 
Tictire  du  chapitre ,  »ede  vacatue  ?  7S.  *  Un  irrégulier 
propler  abarium  fauus  doit  exprimer  dans  sa  supplique 
que  l'enfant  était  de  lui. 

DispcHSB  wj  SBSMEMT,  poçe  647.  Le  supérieur  peut-il 
quelquefois  dispenser  d*un  serment?  1.  Dans  le  doute  si 
une  chose  promise  pjr  serment  est  hriip,  peut* on  deman- 
der dispeu^ie  du  serment  à  I  évêque  ?  2.  Un  homme  qui, 
sans  b%ncomrooder,  peni  donner  une  somme  qu*ila  promise 
par  serinent,  peui-ils*eu  faire  dispenser?  3.  A-l-on  beso  n 
de  dispense,  quand  celui  à  qui  ou  a  promis  une  chose  avec 
serment  a  remis  la  promesse?  4. 

Disperse  de  brikviaire,  pge  6(9.  Le  pape  peut-il  dis- 
penser de  la  réciuiioii  de  roflice?  1.  La  dispense  quM  ac- 
corde à  un  jeune  hnmanisie  est-elle  valal>ld  ?  2.  * 

L>iSTRACTi05,  page  051. 

Divination,  ibid. 

Divorce,  page  633.  *  Divortium,  page  1175> 

Un  biimme  qui  a  épousé  une  fenmie  giosse  du  fait  d'un 
autre,  et  qui  i*a  chassée,  doii-il  la  reprendre,  si  elle  lui 
fait  toutes  les  soumissions  possibles?  Son  père  qui  Ten  em- 
pêche e^i-il  en  sûreté  de  consc.eiice  r  1.  On  |>eut  se  sé- 
parer pour  cause  d^adullèi  e  et  de  t>e.Hiialité,  mats  non  par 
esiiTii  de  vengeance,  2  et  *  1.  Un  mari  coupable  d  adul- 
tère |»eut-il  se  Servir  d'une  sentence  qu'il  a  obtfuue  con- 
tre sa  Itmnie  pour  ce  même  sujet  Y  3.  Doil-il,  après  avoir 
pri>  les  ordres,  re^  eiiir  à  sa  femme,  quand  e  le  a  pr«)uvé 
son  nmicence?  4.  Si  elle  avail  lait  prote^ion  d:ins  un  cou- 
Tenl,  devr.iii-eile  reiourner  ï  l.i,sil  la  deaiandaii' 5. 
Fourraii-elle  deinaiKl«'r  le  devoir?  ibid.  In  mari  peui-il 
refuser  de  reprendre  sa  femme ,  parée  que  le  croyaut 
mon,  elle  en  a  pris  un  autre?  6. 

Deux  époux  qui  soni  toujours  en  querelles  peuvent-ils 
se  séparer  de  lii  et  d  habitation?  7.  Ine  femme  le  peut- 
elle  pour  éviter  la  violence  de  son  mari?  8.  A  quel  juge 
SMiartient-il  d*orJoiioer  U  séparation  ue  deux  époii\T  9. 
Uq  uiari  peut- il  agir  contre  sa  femme,  qui  a  sincèrement 
pleuré  son  adultère?  10.  Doii-il  reprendre  celle  qui  s'est 
bien  convertie?  H.  Peut-il  obliger  celle  contre  qui  il  s 
obtenu  une  sentence,  à  revenir  à  lui?  12.  Que  dire,  si» 
avant  qu'il  la  redemandât,  elle  avait  fait  professioii  de  re- 
ligion? 13. 

Une  feouiie  doot  le  mari  s'est  fut  tore  ou  hérétioiMt 


peut  se  séparer  de  bil,  14.  Doit-elle  le  reprendre,  8*il  se 
convertit?  ibid.  Celle  que  son  mari  sollicite  à  embrasser 
Terreur,  a  Tuider  dans  le  lar  'in,  la  magie,  etc.,  peut-elle 
le  quitter?  15  et  16.  Une  fenmie peni-eile  <-ontnuer^agir 
en  séparation  pour  cause  d'erreur,  quand  son  mari  re*  once 
h  ses  erreurs?  17.  La  compens.ition  n'a  p<s  lieu  quand  la 
femme  est  adultère,  et  que  le  mari  esi  tombé  dans  l'héré- 
sie. 18  Une  femme  est-elle  obligée  de  sni\re. son  utsri  à 
l'j  gnerre?19;  ou  de  suivre  un  vag:ib<md  et  voleur, qu'elle 
connaiss.-iit  ptmr  tel  quand  elle  l'a  épousé?  ^.  Un  mari 
doil-il  lournir  des  aliments  à  sa  femme,  qnaiiil  elle  ne  s^est 
séparée  de  lui  que  {»ar  caprice?  21.  Une  femme  qui  s  est 
faite  rbrétienne  doit-elle  rester  avec  un  ULiri  qui  blis- 
phème  contre  Jésus-Christ?  22.  Pourraii-elle  (Uireren 
religion  si  son  mari  se  convertissait  après  coup  ?  23. 

DoL,  page  663. 

Domestique,  ibid.  Un  domestique  peut-il  servir  un  bé^ 
relique,  et  k  quelles  conditions?  I.  Peut-il  servir  un  Turct 
2.  Peut-il  servir  son  maître  dans  une  intrigue  crimi- 
nelle? 3. 

DoMiciLi,  page  667. 

Dommages  lt  iNTéaÊTS,  page  670.  Un  marchand  qui  en  a 
fait  cndamiier  un  antre  à  500  1.  de  dommages  ei  intérêls; 

{>eut-il  exiger  les  inlérêts  de  celle  somme,  que  la  ju^^tice 
ui  a  adjugés?  1.  Celui  oui  a  vendu  de^  moutons  qui  ont 
infecté  le  troupeau  de  1  acheteur  lui  doit-il  un  dédonima<. 
gement?2.  Un  architecte  qui  u'a  pas  lini  une  maison  dam 
le  temps  convenu  doii-il  des  inlé  êls?  3.  K)ue  dire,  si  un 
homme  s  éiait  oiiligé  II  fournie  des  marchandises  un  cer<. 
tain  jour?  ibid.  Le  vendeur  d*une  mais  n  qui  a  été  é\iucé 
doii-ii  indemniser  l'acheieur  des  dé()ense8  qu'il  y  avait 
faites?  4. 

Dommages,  page  675.  Celui  qui,  dominé  par  la  haine,  a 
tué  on  homme  on  le  prenant  iiour  un  autre,  esi  tenu  de 
réparer  le  dommage  qu'il  a  cau'^é 

Donation,  po^e  67 5.  *  Donatio,  page  1173.  Peut-on  es 
conscience  proQler  de  la  réduction  d*un  legs  que  i  *>n  a 
obtenue  en  u^ant  du  bénéfice  de  Is  loi?  I.  Lorsqu'on  est 
entré  en  possession  d'un  doma  ne  |»ar  suite  d'une  doua* 
tion  entre-vifs,  qui  plus  tard  est  déclarée  nulle,  peut-on 
continuer  à  jouir  de  ce  domaine?  2.  Celui  qui  a  reçu  une 
somme  à  condrtion  qu'elle  lui  appartiendrait,  en  cas  de 
non-réclamation  avant  la  mort  du  dunaieur,  peu  -il,  dans 
celte  hypothèse,  la  conserver?  3.  Si  un  malade,  qui  a 
donné  une  montre  à  condition  qu'on  la  lui  rendrait  eu  cas 
de  guérison.  vient  à  mourir,  le  donateur  p(>ul-d  grder 
celte  montre?  4.  Ine  donation  de  metibles  faite  verbale- 
ment, mais  nulle  par  défaut  de  forme,  lie-l-elle  les  héri- 
tiers? 5.  Une  dona  on  verbale  d'nn  mari  tk sa  femme  peut* 
elle  valoir  en  cei-taiue.>coutunftes?  6.  Une  penser  de  la 
donation  des  meubles  faiie  par  une  femme  à  sun  mari?  7. 

Une  donailon  signée  d'un  seul  notaire  sans  témobis  est 
très-nulle,  8.  Peui-on  réviMiuer  une  donation,  quand  on  se 
marie  après,  et  qu'on  a  des  enfants?  9.  Remarques  impor^ 
iante$t  \\\\û.  Qiàd  si  ces  enfauis  xenaicnt^  mourir  avant 
ou  a,  rès  que  la  donation  fàl  révoquée?  10.  La  douaiioQ 
faite  k  rtgli^e  peut-elle  aussi  être  révoquée  k  cause  de  la 
naissance  d'un  iJs?  11.  Le  donataire  doii-il  restituer  les 
fruits?  ibid.  Peut-on  disposer  eu  faveur  «d'une  paroisse 
d'une  somuie  ({U'ou  avait  promise  a  un  hôpital,  quand  la 
promesse  n'e»i  point  encore  acceptée?  '  1.  La  d  na- 
tion qu'un  |ière  a  faite  à  son  fils  mineur  est-elle  valide 
au  fur  de  la  conscience?  1^.  Une  iioiiation  faite  sub  con^ 
ditione  tum  tmpiela  est  nulle  :  inab  quand  ebe  est  abso- 
lue, elle  suiisisie,  quoique  faite  sous  un  motif  faux,  13. 
Quand  une  donation  a  été  refusée  par  le  père,  son  lils  n*y 
peut  préiendre,  14. 

Quand  un  (>ère  a  fait  li  ses  atnés  des  donations  qui  absor-. 
i>ent  la  légitime  des  cadets,  le  relrunchement  doit-il  être 
porté  par  tous  le>dMna:iires,  ou  seulemem  par  les  der.> 
niers?  ta.  Une  donation  faite  («r  un  unneur,  un  pupille, 
un  ri-liineux,  une  femme  qui  n*a  que  sa  dot,  eH-eUe  \a» 
lide?  16.  On  peut  la  révoquer  à  cause  des  mauvais  procé-> 
dés  du  don.ilaiic?  17.  Ce  pouvoir  de  nvoquer  pa  s  -l-il  % 
rhériiier?t6tV/.  Un  homme  donne  tout  sou  bien,  en  se  r4* 
servant  la  disposition  d*une  M>tume,  quM  veut  devoir  pas- 
ser au  doua  aire  en  casqull  n'en  a.i  poio  encore  disposé  : 
cette  somme  appartieni-elle  auNsi  au  donaiaire  ?  18.  Le 
donateur  d'une  nitmtre  qui  appartenait  k  un  autre  esi-il 
tenu  des  frais  du  donala  re  ?  19.  Quaml  un  débiteur  a  reça 
ordre  de  son  créancier  de  douuer  à  d'autre^  une  somme 
qu'il  lui  a  prêtée  sans  billet,  |»eut-il  t<iu|ours,  après  la 
mort  du  créancier,  exécuter  cet  ordre?  20.  Lue  charge 
donnée  sous  condition  do  faire  une  rente  très-fone  est- 
elle  usuraire?  21.  Un  bénéticier  peut-il  donner  à  son  ne« 
veu,  dont  le  père  est  riclie.  de  quoi  fournir  k  ses  menés 
plaisirs  ?  22.  Vouez  Bénà^iciBn. 

Dot,  page  687.  Un'père  est-il  tenu  de  doter  sa  flile,  aai 
veot  se  miiTier?  1  ;  ou  qui  vetU  entrer  en  religion  1 8«  Ls 


ncnoNtuni  w  eu  m  cansacNae. 


IHt 


mir»  doit  dsUf,  W»*d  >•  pkn  ne  le  P«b[  p«s.  3.  llno  QU« 
(ttilaoïlblea  i£>jt-«ll«app«rUriiQeaai  k  ton  mari,  qniod 
eUe  ne  Ul  en  •  point  promliT  i.  Le  uuri  doll-ll  nouirir  h 


npromllT 

— ,  - -~.  ipAriiOUL ^, 

Qiitad  au  père  cogïUuie  ans  oiH  ï  n  QUe  qui  i  do  bies, 
Miu  lutrqurr  sur  quel  biaa  U  U  prautl,  U  «i  ceoiâ  U  oon- 
■Uluer  aor  (on  propre  bien,  6, 

Un  éuuai  p«ui4l  reruier  de  coosomiDW  le  inariigR, 
<P*im1  le  ftkte  de  I*  Ciuiime  U  lui  doone  \>m  la  dot  qu'il 
mitproaii*eT  7.  Ud  gendre  doil-ii  reiU^uer  aux  crt^h- 
elenu  dot  queitoa  bnu-pèreloi  a  doante  à  ieurpréju- 
dlceî  Le  dovrall-ll,  *l  c'tlall  U  [einae  aitme  qui  lat  eAt 
fraudét  T  8.  Une  reoima  peut-elle,  m  prljudice  Ma  eréae- 
clera  oa  des  liirilieri  ae  stui  mari,  retirer  u  dot,  quand 
ce  mari  a  Tait  pour  eUe  une  KrindedépeDMÎd.UQboiMOe 
a  doDUÉ  manuelleoieiil  10,000  ilv.  i  sa  future,  qui,  eu  les 
■joutsat  kpareUleaoaiinequ'elUaTalt,  paruidonner  nue 
Mt  Ua  SO.OUD  Ilv.  Celte  femnie  ae  reuiarie,  sei  eiifaDis  iki 
Kcoud  tu  connaiuept  celle  donaiinq;  peuraut-ili  la  par- 
tager aiec  l'eutaai  du  premier  lit?  10. 

le  Sfrviuide  actiie,  qui  est 
11.  Une  teoime  qui  ae  aé- 
r  cauae  de  nullité  de  ma- 
t,  quand  au  ttoi«a  d'une 
ivac  luiT  \%.  Uu  ruMoe 
Burlige  qu'aprèa  U  mon 

ui  ebtieuluoe  aernencude 

,  doit-il  rendre  la  doikaa 

pour  Diâaie  cauae  de  mu 

idre  une  terre  »iir  laqueUe 

.  1  a  re^ii  pour  dol  uae.  deile, 

et  qui  ne  «'eu  est  pu  (ait  pajer,  ea  «M-il  euniptaUe  «ni 

hérltkradesa  fuoiuieî  IS. 

Quand  uue  cliose,  qui  dans  le  cnnlrat  *le  nariage  a  é\A 
eilliiiée  laal,  vient  i  pifii,  e*t-c«  m  n>arl  ou  k  U  raoïiiie 
ï  eu  porter  la  i^ertefn.  Le  mari  qui  a  tiilcDUper  leatmia 
d'uu  tooilaqul  lui  BTail  6lt  dound  pour  dot  de  u  brume, 
dojt-ii  eu  leolr  ccmpie  k  tet  taériiien?  U-  Peui-il  eiiger 
au'nn  le  raubtiiiraa  deadépenatiqull  aniletwrnufoud* 
ootaine.  Que  direa'lljablid«s  dipentea  uteewairea 
qui  aiept  péri  par  unlocetitlieT  U.  (.elul  quid'tMedot 
ûtte  en  argeol  a  atbeté  uae  terre  qiii  vaut  luleui,  ne 
ont  qaelidol,  11.  lia  narl  qui  a  ]ijui  des  fruits  d'une 
terre  dotale  ne  doit  pas  lu  prKoinpier  quaitd  il  restitue, 
11.  Poysa  FouiiUTum,  etu  1 .  3,4,6,7  et  9. 

—  On  ne  ituoiui).  Dot  c'iuiJSs,  pag«  6^7. 

Dtwra,  piue  GD9.  Un  hùmuie  pvu.'it  diaa  le  donie  f'M 
rapporter  k  la  décision  de  sou  ourA  qui  est  liaitiie  !  1.  Diea 
le  doute  ai  rincaiidia  qui  a  couDoiâ  une  maiMMi  tinut 
du  lopïblre,  le  proorldlalru  peut-il  lui  (aire  i.orier  une 

rlieilii  dommage  T  3-  Et-oe  irrigulier  dans  le  ras  du 
le d«  druU et  da  bit)  Voyn  lufoouaiTi,  .W.  Doit-on 
obËlr  k  un  Juge  dans  le  doute  de  «on  incompAieitel  Teyec 
EicuiuiiiiMtTiMi,  t.  Faut-Il,  en  hii  d'eiconjmunicMioo, 
présumer  toujours  pour  le  juge?  rayti  Juai,  30.  Faut-il 
reatiiuer  diiisle  casdudonteT  ('avai  Hasmorwa,  3lf!, 
et  uiui,  t.  Faut-il,  daoa  le  doaie  si  on  a  commis  tel  pi- 
ché,  s'vQ  oonfeseert  Ttwt  Coweaaioa,  Ht.  roifMwual 
DiToiR  ct.uD0A  17,  18,  A,  Cla.;  Onta  do  utimini,  7, 
18,  îl  ;  raasciiFtHw,  9. 
Doyen  na  oupma.DoiMiSHiTuin,  pagt'iK, 

—  UuiL,  page  7ffi!.  Péchf  do  duel  eisea  peisea,  1.  Le 
prince  peut-il  taire  battre  eu  duel  deui  criimnela,  et  doa- 
tier  la  fia  keeiul  qui laera  l'autreT 3.  Uuaad deux  bomniea 
ae  battent  au  moiinnl  ntue  pour  une  Injore,  eacourcAt- 
lls  les  prliK'sdesduelliste'^T  S  et  i.  Les  er>ceort-oo  quand 
on  ne  te  bel  qm  pour  n'être  pae  chaaai  du  râgimeniT  S. 
Quid  qnaod  m  h  bal  iMc^it'ait  premier  sang,  oe  qu'on 
feiol  un  duel  pour  ea  Imposer!  S  et  T.  Peut-on  appeler  en 
duel  na  Turc,  parce  qu'il  luauUf  k  la  rrligionl  i  Celui  qui 
«ei  t  de  second  dans  un  duel  dêit-il  recourir  k  Rome  pour 
élre  ■baouadespelneequ'ilaenaMraaa?  9.  Un  baïkme 
wi  a  tué  en  duel  doit  réparer  le  tort  qu'il  a  hit  aux  ee- 
aute  du  défunt  et  t 


|i»,w|.7m. 

•ooMsaaiwn,  page  708.  ^_  , 
eiercer  le  oigoce,  1  ;  ni  faire  le  meua*  a'iuieauant  ceas 
>■  grasd  aeigeaK,  1;  ai  eaerter  les  foaoïieH  de  jnge  a^ 
■aller.  Si  imm  Uea  a^eter  une  ctt*r,ie  de  eoDse.ller 
«Mre,  4.  P«at-il  être  emeatr  »,  Pècbe-t-il  ea  tlUnt  quel- 

Clote  •■  eafcaret  daea  ne  diocèse  ok  eeU  n'est  pas  <i^ 
M*.  ^ 

Une  «tpe  <rw  «ne*  qn(  peHe  dae  piateieh  d*ac  ses 
topgmT7.  Ua  etdésiaMIqua  peal-H  porter  le  deell  de 
«enc^T  i.  Qae  i^nsar  da  Ttae  qu'a  hH  ue  |>rttre  de  oe 


|au>ai,pag«7is, 

EcBouiu.cs,  iJ'id.  Le  sepUèiae  garQm  d'ane  bnllle  ^i 
'    la  gadrir  lea  éerouellea,  I.  I.aa  rde  de 


Klnl  la  pouvoir  de  gad 
.<nce  l^al-ilsT  I. 
EoLH,  pei/a  717.  rn< 


:  église  a-t-elle  beMia  d*aBe  ea» 
«elle  consicraiion,  quand  elle  est  ivesine  toute  uaÛsT 
1.  Oaid  ai  «•Ile  eit  tombée  par  partie*,  ou  qee  le  Udt  ea 
til  éiË  brûlé,  ou  qu'on  doute  de  m  eeeeérralioa  T  ttirf. 
L'église  oii  Tous  enterré  ua  eiMUDmnBié  dènose^,  ueM 
héiéiique,  devient  ixillae  ,  3,  Paui-uo  enti^rriT  dena 
l'églUe  un  lioniuie  oomniéinent   aicwnuiuaîé,  qnaod  il 


s'eiit  repenti  de  si  tinli 

atisou!?S.  L'église   esl-ella  profanée,  quand  une 

inuiiiÉ  dénoncé  j  céléltre?  4.  CsUa  qu'on  ëfti|ue  m 


.     _  est-elle   t)ieaeao<acréaTI. 

Une  étili»!  pollue  qf  devient  pal  consacrée,  parée  qa'a* 
prétrs  j  a  célébré,  S. 

Une  é^ilise  e*t-elle  probnéa,  qniqd  ea  f  a  rademeel 
frappé  quelqu'un  ,  on  qu'étant  daborsael'a  loi  dedaea, 
ou  qu'étant  dedans  on  l'a  luédebara17.  L*eal-elle,  qeaoi 
un  iulidële  frappé  dedau*  ré|iaiid  beawcaup  de  «aairau 
dehors?  S.  L'est-elle  «nrore,  quBn'loa}apreaqHeét<«N 
une  lerMinne  que  les  médetiea  déatareM  Mre  ce  danger 
de  mort?  Le  serail-elle,  si  cette  perwiaae  geiri-eailt 
Que  faire  ea  attend;ini  l'événaraeetT  S.  L'égltsa  e'e«  im 
pollue,  quand  uataiHiuue  blessé  s'iaaute  elrBrart,W} 
qi  quand  il a'j  tue  par  frénéate,  Il  ;  ni  quaad  il  ;  ueaoa 
agrua  eur  pour  sauver  ta  tIp,  13. 

L'esl-elle  quand  on  a  tué  dant  une  cave  aeta  le  ainnr. 
dans  la  ducher,  sur  le  loiiT  13.  Un  prêtre,  pefldaat  la 
mrsse  duquel  on  lue  uu  bonne,  peut-ii  la  ooDiinaer?  It. 
L'adultère,  uu  l'usage  du  BUriaae  pMfiMBk-lb  aa«  égti' 
scflS.  Quand  l'égiiae  aalprolaBéa,  le  daaetiftre  l'ett-i 

Jusei,  ei  vice  aeria  ?  IS.  fîna^Beal  rèeuecflw4-«a  aec 
gliM  qui  a  élé  |)roCiaée?  17.  Oae  peeaer,  aoit  d*BJi  be- 
deau qni  dbie  dans  Tégiise,  perea  qee  sa  maieee  eu  ■■ 
peu  éloignée  ;  soit  d'uu  bomme  qui  j  mène  son  «Uea.  Il 
et  19. 

ELacnon,  jiag*  7!l.  La  voix  daa  ali  pies  aBciaee  eaaiia. 
lanisleDiporls-t-elle  sur  celle  dei  si' 

leeliim  d'undoren?  1.  Daa  cbanowesu.  _._  , 

s'astocier  des  wolftas  pour  une  élacUoal  3.  Un  ^banokne 
fait  Bous-diicre  avant  i'kge,  n'aurait  potnl  de  «m&,  ÎM. 
Quand  on  a  manqué  d'imiter  k  nae  élection  ea  Aasoiaa 
odieux,  elle  est  nulle.  Elle  l'est  earore  de  droit  eammaa, 
quand  l'élu  n'a  pas  plus  ds  la  oaotiié  des  aufr^ee,  m  qee 
lélu  n'a  pas  accepte  dans  ne  nacds,  i.  Le  praeuraav  tFwm 
«lisent  paui-il  donner  sa  propre  voii,  ea  donoaM  celte  M 
l'aljEent  ?  Ibid.  Quel  parti  doii-<m  preedre,   qeaad  ne  es- 

Silnlant  soulieni  que  celui  qi 
tre  élu  ï  t.  Un  boame  Ué  d'une  eM 
oeure  pent  donner  si 


Ea  Tait  d'élacllon  le  plus  dlgoe  n'ett  pea  (MtfoMa 
li  a  plus  de  venu,  6.    Lea  electeaea  penveaMb  n 


lai 


quanJ  ils  volent  quib  oat  dsoni  leva  mWriim  b  «i  ar* 
gueilleui??.  Peui-onae  servir  d'un  graSar  bifee  daai 
une  éleeiiflii  t  8.  Coodlliona  d'une  éleetloe  pv  eawpfiMh 
9.  Un  religieui  peut  fonnw  opposilloa  kee  qe'ee  maavalf 
sujet  BOll élu  provloclal,  lU.  Un  aupériaarpeel-il restrein- 
dre les  aiiOrages  k  trois  aeieta  qu'il  propoesT  II.  L'él^ 
.-:__   _.■.  i>..  .,.  _,_       .  ,(^m,^ a'gH  pa, ,»K_ 

lui  alitibuer  la  aamloaliont  13. 

Peui-oa  élira  pour  aapérieure  aaa  reUgieose  d^mwae- 

treuiaiaon,  et  comment  f  U.t>n  ne  p>    '  "      

uu  élection  an  aéeulier,  aooique 
Uoit-oo  regarder  eoasme  valide  l'é 
deni  religieuses aatdoenéli'uravoliteetlai 
le  plus?  lit.  Ces  dMix  religienaes  doivael-el 
comment  la  ohosa  s'est  pamiée,  avaai  qae  l'étediM 
oonUrmée  ?  iU4.  Ooaed  dea  TeUaiewan  m  almemt 
pas  dans  nHedlectlaa.aommeot  réséqua  peas-il  *  poar- 
voirt  17.  Une  bile  qui  a  été  nettae  pâaiM  Imie  aw 
*-l-eUe  volt  au  cbapiire  su  baM  dedeaa  s»,  ifaaed  M 
cMatiiuiloBs  de  l'ordre  portent  qee  lae  Mavdke  paalie 
IM  B'aarait  valx  qe'aprèa  tioia  aea  T  IS. 

EMjkiKvtnoN,  page  73S. 

saHni  mévumonh,  pâgt  1187.  Un  eropèSmvol  qai  aar- 
ilaal  an  mariage  ne  le  dissout  jamaia,  I.  Paol-o  qeal- 
qaefcia  épenaer  tans  Aspeeae  une  perMame  malart  «w 
em»éebtmMt  diiiauot,  qnaml  ou  ua  p««  «uaa<>e  m  4»- 
peaseT  t.  Que  doit  faire  ma  e«é  qui  stK  pm  ta  wutaaalM 
quadeoide  aea  par^saieaa,  prtiaïae  inaater,  au  en 
empéebameaidirtaiaBtTI.  (liâàjmU  rtl  eeauH cal  ■■>- 
pécbemaul  par  nae  aatie  vuke  qae  eeWa  de  la  anelcaaiaa  f 
i.  Ou  oft  un  coc/eaaeer  or  "■' "-"■ ■""  — 


mi 


TABLE  toES  MATIBRCS. 
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EtA-oniûm  Ce  révéler  an  sopérieor  fempêchenien^  qui 
^tentre  deuf  pei|ODoei prêles kse marier, qaand  on  est 
seul  &  If  connâtiref  8,  QtfM  si  on  ne  pouvait  le  découvrir 
que  trè^inuli1,ement,  on  saos  bien  du  scandale?  10.  Doit- 
01)  révéler  un  eiupèchement,  quand  celui  qui  en  est  lié 
ne  ra  déclaré  que  sous  la  fot  du  secret?  9.  Cas  des  avo- 
cats, curés,  médecins,  chirurgiens,  docteurs,  ibid.  Cas 
d*uu  pèr0  qui  connaît  rempèciiement  de  son  0b,  ou  d*un 
Ois  qui  connaît  celui  de  son  père,  11.  Que  doit  faire  un 
bomme  qui  ne  se  souvient  d  un  empêchement  dlriroant 
nue  quand  il  est  II  Tautel?  }3.  Ou  une  flll§  gui  a  péché 
avec  celui  qui  veut  épouser  sa  ^œur  ?  ibid. 

pHPicBEiiEirr  DB  l'erreur,  page  741.  L*crreur  sur  la 
qualité  n'aojiuie  pas  le  mariage,  a  moius  qu'il  q'emporte 
1  erreur  de  la  personne,  1.  L>rreur  concomitant^  rend  le 
mariage  invalide,  2.  Exceptions,  ibid.  et  *  17. 

EupÊcnEMiENT  DE  LA  CONDITION  scRviLE,  poçe  715.  Quaud 
un  mallrQ  doonç  son  esclave  en*mariage  k  une  personne 
libre,  le  mariag«3  est  Ion,  et  pourquoi?  1.  }.e  ma  jage 
d  nu  esclave  avec  un  autre  esclave,  mais  qu'on  croit  libre, 
est-Il  toujours  bon,  comme  le  dit  Fontas?  2.  Le  mariage 
de  deux  esclaves,  fait  sans  le  consentement  dp  leur  maî- 
tre, est-il  valide?  3.  Un  mariage  nul,  ratifié  p:<rce  qu'on 
le  croit  absolument  valide,  est-ii  validé  par  la,  comme  le 
dit  Pontas  1 4.  Un  malire  doit-il  consentir  k  ce  que  son  es- 
dave  se  fp^flç  t  S.  Quand  celui-ci  s*esl  marié  de  Taveu  de 
son  matlre,  doit-il  préférer  le  service  qu'il  lui  doit  au  de- 
voir du  mariage?  6.  Un  mari  peut-il  se  fairg  enclave  mal- 
gré sa  femme,  et  vicissim  f  7.  Un  maître  peut-i)  vendre 
son  esclave  marié,  pour  être  mené  dans  an  pays  où  sa 
femme  no  peut  le  suivre  ?  8.  Un  homme  condamné  aux 
galères  ou  k  mort  par  contumace  se  marie  validç- 
ment,  9. 

EupacBEifEifT  vç  vcED,  pogg  74".  Un  mari  peut-il  éi  on- 
ser  une  autre  femme,  quaud  la  sienne,  avant  la  consom- 
mation  du  mariage,  se  fait  religieuse  ?  1.  L'épouse  forcéa 
par  sou  mari  ne  perd  pas  son  droit  d*entrer  en  religion  ? 
^.  La  fornication  qui  a  précédé  leur  mariage,  emp^che- 
t-eUe  les  parties  d^entrer  en  relision  ?  S.  va  profession 
tacite  dissout-elle  le  mariage  en  France  t  4.  Le  mariage 
ha  après  un  vœu  simple  de  chasteté  est  valable,  5.  Un 
vœu  public  n*es(  pas  toujours  un  vœu  soleppçl  et  diriman( 
dn  mariage,  6. 

Celui  qui,  après  nu  Tœu  simple  de  chasteté,  s'est  ma- 
rié, peut-il  sans  péché  rendre  le  devoir  à  sa  femme  qui  le 
demande?  7.  Celui  qui  a  fait  un  vœu  de  religion  peut-il 
se  marier  dans  le  dessein  d*exécuier  son  vœu,  a\anl  que 
de  consommer  le  mariage?  Ô.  Un  m  ri  qni  a  forcé  sa  fem- 
me de  consentir  qu'il  entrât  en  religion,  ne  peui,  hors  le 
cas  d'fdultère,  v  rester  sans  son  aveu,  9.  Un  mari  est-il 
tenu  de  revenir  a  sa  femme,  quand  elle  ne  veut  ni  entrer 
on  religion,  ni  faire  vœu  de  continence?  IQ.  Une  femme 

3ui,  sur  une  fausse  et  trompeuse  lettre  d'avis  de  la  mort 
e  soqmari,  s'est  f9it^  religieuse,  et  qui  après  sa  première 
ferveur  s*ennuie  de  son  état,  peut-elle  rëionmer  i 
lui?  11. 


parents 
peuvents 

degrés,  ibid.  Un  b&lard  peut-il  épouser  la  parente' de  son 
père  an  quatrième  degré?  2.  Quand  deux  parent^,  Tun  au 
quatrième  degré,  l'autre  au  cin  iuièipe,  se  marient,  se 
crevant  tons  deux  au  quairième,  leur  mariage  est-il  non  ? 
5.  voifex  le  3'Mf.  du  traité  des  dtspem^s,  UUreJI,  Deux 
calvinistes  mariés  in  gradu  proliibilo  doivent-ils  demander 
dispense  quand  ils  se  convertissent  ?  4. 

EMlftcUBMENT  DE  LA  PARENTE  SPIRITUELLE,  Wff^  '^^^-  *  1m- 

,  piDiMBNTiTM  cOGNATioNis  spiRiTVALis,  pMe  11B9.  Uu  parrain 
:  peut  épouser  la  marraine,  et  non  la  mère  de  l'enfant  qu'il 
a  tenu,  ou  l'enfant  même,  1.  L'homme  et  la  femme  ne 
peuvent  tenir  un  eiffaut  en  certains  diocèses,  ibid.  Le  bap- 
tisé peut  éi)Otiser  la  Hllede  son  parrain,  onde  celui  qui  Tr 
baptisé.  0n  peut  épouser  la  veuve  de  son  parrain,  quand 
elle  n'a  pas  été  marraine  avec  lui,  iHd.  On  peut  aussi  épou- 
ser la  veuve  de  cf^lui  par  qui  on  a  été  baptisé,  2.  Un  père 
qui  a  baptisé  le  fl|s  qu  une  concubine  a  eu  de  lui  peut-il 
répouser  ?  5  et  ^  8.  l  ue  femme  qui  sert  de  marraine  i 
un  enfant  qu'elfe  Ignore  être  du  fait  de  son  mari  con- 
tracte-t-elle  avec  lui  l'alliance  spirituelle  ?  ^  9.  Celid  qui, 
après  avoir  baptisé  un  enfant  de  Mai  te,  a  eu  d'elle  un  en- 
fant qu*il  a  au$9i  bapiisé,  ne  peut  l'épouser,  4.  Un  enfant 
de  boit  ans.  qui  en  a  icnu  un  autre  sur  les  (buts,  peut-U 
l'épouser  7  5.  Un  infidèle  et  un  hérétique  qui  baptisent 
coulracieni-ils  ratlinlté?  6.  La  contractc-t-oq  quand  on 
baptise  l'enfant  d*un  infidèle  ?  7. 

Lacoutracte  t-OD  aussi  quand  oo  tient  sur  les  fonts  un 
enfant  qui  i^  été  ondoyé  k  la  maison?  8;  ou  qu'on  lui  sert 
de  parrain,  quand  on  le  baptise  chez  lui  ?  *  4.  Ou  enfin 
qu'on  le  tient  et  à  U  maison,  et  k  Téglise?  '  (0.  Le  pro- 


Giirenf  d'us  pamlii«  ml  tiOBl  m  entait  ponr  M,  la  coq-t^ 
tracte-t-il?  9  *  et  11.  Le  parrain  qui  ne  tient  l'enfant  qés  : 
par  procoreur,  la  contracte ,  10.  Quand  un  même  «fÂbni  a  ^ 
plusieurs  parrains  et  plusieurs  marraines,  de  favett  on 
par  inadvertance  dn  ruré,  tons  eotitraeient  l'allianf  e  tpl  • 
rituelle,  11  et  il.  Quié  si  tonte  une  ville  fiisait  les  fane» 
tions  de  parrains  ?  IS.  La  contraciM-on  quand  on  ne  ton* 
che  pas  i  enfant  physiquement?  14.  Un  parrain  dansla  eon- 

Srmation  peut  épouser  Ir  sœur,  mais  non  la  mère  du  oon* 
rmé,  19.  Titius,  qui  veut  épouser  Marie,  pent-il  être 
parrain  de  sa  sœur?  '  6.  Contraete^-on  l'affinité,  quand  od 
est  parrain  d'un  enfknt  qui  n'est1>aptisë  ai'églse  due  sous 
condition  ?  *  7. 

EMPicBBlfENT  DR  LA  PARtHT^  LéOALB,  M^e  7SR$.  Qn'eSt-Ce 

3 ne  l'adoption,  par  qui  peut-elle  se  Miré,  ooand  elle  ê8( 
n  empècuemént  dinmsnt?  1.  Combien  y  a^-t-il  de  sortes 
de  parenté  légale  qui  annulent  te  mariage  ?  3.  T  a-t-il 
une  parenté  légale  entre  celui  qui  adopte  et  la  mère  de 
la  personne  adoptée?  5.  Un  adopté  peut  éppuser  la  fille 
illégitime  de  l'adoptauiy  4.  Un  homme  n'en  peut  adopter 
nn  autre,  s'il  n*a  dix-hnit  ans  de  plus  q<  e  loi.  8.  Un  ira- 
puissant  a  naturu  ne  peut  adopter  ;  un  prêtre  le  pourrait, 

EiipacHRiiEirr  vt  h^Arrtmré,  page  7{f7  et  *  page  1187.  Un 
homdie  qui  n*a  pas  consommé  son  mariage  peut-Il  épou- 
ser la  parente  de  sa  femme  sans  dispense?  1,  8  et  9.  Les 
beaux-frèrea  et  les  belles-sœurs  peuvent-Us  contracter 
mariage  avec  les  femmes  ou  les  maris  de  ceux  qu'ils  ont 
épousés  successivement  ?  2.  Le  beau-père  peut  épouser 
la  veuve  de  son  beau-fils,  *  1.  Le  fils  dé  Pierre  pent  époa« 
ser  la  fille  que  sa  belle-mère  avait  en  d*un  premier  mari, 
S.  L'afBniié  ne  cesse  po|nt  par  la  mort  de  la  femme  ou dq 
mari,  4.  Elle  naît  d'un  commerce,  même  forcé  ;  iu<uiu'o(t 
è^éteod-elle  alors?  5.  Y  a-t-ll  un  empêchement  d'afflnild 
entre  des  personnes  dont  l'une  est  née  du  crime  ?  Cet 
empêchement  s'étend-ll  aussi  loin  que  celui  de  la  pRren* 
lé?6.  • 

Le  veuf  d'nne  femme  peat-ll  éponser  ayee  dispense  la 
fille  que  sa  femme  avait  eue  d^]n  premier  mari  ?  7.  Une 
fille  ne  doH  pas  s'en  rapporter  ï  un  bruit  vague  sur  ne 
mauvnis  commerce  de  sa  mère  avec  celui  qui  la  recherche, 
10.  C^lul  qui,  après  avoir  connu  Marte,  i  llancé  Rose  si 
soeur,  peut-ll  épouser  Marie  sans  dispense  qoeiconque?*  2« 

EMPtcBEMEirr  DE  L^uoNNftrETé  pcRLiQUE  ,  pa^  761  *  e| 
page  1 195.  Un  mariage  nul  induit  que1(|uefois  r empêche* 
ment  de  Phonnêteté  publique,  1.  Celui  qui,  après  avoir 
fiancé  une  sœur,  a  épousé  l'autre,  sans  consommer  le  ma- 
riage, peut  revenir  a  la  première,  2.  Mais  s'il  avait  con- 
sommé ce  faux  mariage,  il  ne  pourrait  plus  épouser  ni 
l'une  ni  l'autre,  ibid.  Celui  qui  a  fiancé  une  veuve  ne 
peut  aprè»  sa  mort  épou<ier  sa  fille,  S.  Des  fiançailles  nulles 
produisent-elles  l'empêchement  de  l'honnêteié  publiguel 

4.  Cet  empêchement  subsisté-t-il  quand  les  fiançailles 
6nt  été  annulées?  5.  Quand  un  homme,  après  avoir  linncé 
une  fille,  a  péché  ayec  elle,  doit- il,  s'il  veut  épouser  sa 
sœur,  expli  |uer  le  double  empêchement  d'affinité  et 
d*honnêielé,  et  comment?  6. 

Celui  qui,  après  avoir  fiancé  une  sœnr,  pèche  avec  l'aih 
tre,  n**  peut  plus  en  épçuser  aucune,  7.  Celui  qui  a  fiancé 
une  fille  légitime  peot-il  quaml  dlc  vient  h  mourir  « 
épouser  sa  sœur  bàtardefS.  Un  Turc  qui  a  fiancé  une 
fille  chrétienne  peut^il  de  son  vivant  épouser  sa  mère  m 
sa  sœur?  9.  En  est-il  d'un  hérétique  comme  d*un  maho* 
mél.ui?  ibid.  Celui  qui,  après  avoir  fiancé  Rose,  a  connu 
Françoise,  sœur  utérine  de  Rose,  vovant  qu'il  ne  peut 
plus  épouser  ni  Tune  ni  l'antre,  demande  s'il  peut  éponser 
tes  parentes  de  l'une  ou  de  rantre,  mais  qui  ne  lui  sont 
parentes  que  d'un  autre  côté?  *  18.  Celui  qui  a  fiancé 
sous  condition  une  sr^ur,  et  qui  a  fiance  l'autre  abaoln- 
menl,  peut-Il,  quand  celle-ci  est  morte,  épouser  eelle-lh? 

*  19.  Un  impubère  qui  a  contracté  mariage  avec  une  fille 
morte  deux  jours  après,  ne  peut  épouser  la  sœur  de  eeltè 
fille,  *  20.  Une  fille  n'a  point  consenti  ^  ses  fiançailles  avec 
Pierre  i  celui-ci  en  a  contracté  de  secondes  avec  la  sceur 
de  cette  fille  :  peut-il  épouser  la  première  sans  dispeifse? 

*  21.  Un  mariage  dandestio  produit-il  rempecbeneait 
de  rhonnéleté?'». 

EMPftcoEiiEirr  DE  l'ordre,  page  76S.  Un  homme  narl^ 
qui  malgré  ^  femme  r  pris  les  ordres  doit-il  retoomeri 
elle?  1.  Cas  oii  il  n>r  serait  pas  obligé,  l»W.  Un  Çljw, 
prieur,  se  marie  validement,  ei  11  perd  Son  bénéfice, 

5.  Celui  qui  n'ayant  pas  consommé^scm  mariage,  teut  se 
faire  religieux,  peut-il  commencer  par  recevoir  les  or- 
dres? 5.  Un  sous-diacre,  dont  l'ofdlnaUon  est  nulle,  est-Il 
cependant  tenu  à  la  coniinence,  sans  pouvoir  se  marier? 
4.  Une  femme  qui  a  consenti  ^  l'ordination  de  son  époux 
doit-elle  enurer  en  religion?  9.  Un  sous-diacre  ne  neut  ae 
marier,  quoiqu'il  n'ait  pas  en  Intention  de  vouer  Ta  con- 
Unenee,  6.  Celui  qui  a  reço  les  ordres  par  une  cfaiot^ 


ISSi 
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srièY«  poomitril  se   marier?  7.  Erreurs  de  Pontas, 

ËlIpACHBSieitT  BB  LA  DfTFiRElCCB  DE  RBLlOION ,  pOUê  767. 

Le  roartiKe  d  un  clirélieu  avec  qdc  tiifidèle  est  nul,  el  de 
quel  droit?  1.  l  u  Turc  qui  avait  épousé  iruis  femmes  se 
convenu  :  doiMI  repreudre  U  preutière,  qu'il  avaii  répu- 
diée ?i.  Lu  Turc  qui,  ayant  épousé  si  pareuie,  se  c«>ii- 
venil.  peut-il  «ivre  av<'C  elle  Ciimine  aupa* avant?  3.  Celui 
qui,  ayaui  é|)Otisé  cnq  teiumes,  se  convertit  avec  ellfs 
tuutesl  peut-il  reieoir  |>our  femme  celle  qu*il  lui  plaira  ? 

4.  La  femme  d  un  Infidèle  s'éuni  convertie,  8*6at  faite 
religieuse  ;  doit-elle  retourner  k  soo  uiari ,  et  celui-ci 
peut-il  eu  preotlre  une  autre?  5. 

Un  intidèie  qui  sVsi  conv(  rli,  sa  femme  demeurant  dans 
sou  intidelité,  reçoit  Ip«  ordres,  ou  se  fait  religieux  ;  8a 
fe<i.me  se  convenu  ensuite,  doit-il  retourner  avec  elle  ? 
6.  Le  mariage  d  un  biptisé  avec  un  caiéchumène  e^t-il 
vulide,  au  moins  e  >  genre  de  contrat?  7.  (jue  penser  du 
mariage  d*uD  catholique  avec  une  bérétique,  ou  uue  per- 
sonne u  •mméiuent  eKcimmuiiié*?  H.  Le  premier  de  ces 
deux  mariages  esi-il  licite?  9.  Quand  uo  de^con  oints 
tombe  djii9  rmlidélitL',  le  mariage  est-il  dissous,  surtout 
quand  il  n'a  point  en  ore  été  consommé?  10.  Quand  un 
cailiol  que  épîoiise  une  personne  qui  ne  Test  pas,  peuvent- 
ils  c  uveni  que  les  garçons  s  Tont  élevés  dans  M  ie*igion 
du  père,  et  les  lilles  en  celle  de  leur  mère?  U.  Voyez 
DivoBCB.  îOetil. 

Empêouement  de  la  CLAicDESTinrré,  paqe  77t.  £t  *  paqe 
1196.  Quand  deux  (»ersouues,  après  s  être  promis  le  ma- 
riage devant  le  curé  rtdes  témunis,  contiacleut  secrète- 
ment per  verba  de  p  œunti^  et  se  coDiiaisscnt  affciu  mari- 
la/t,  leur  mariage  eii-il  valide?  1.  Le  mariage  fait  sans 
la  permission  du  cur:';  est  nul.  2.  LVst-il  s  il  est  fait  par 
un  p'être  habitué,  qui  aii  olttenu  pardol  la  permissiou  <ta 
curé?  3  et  S.  Le  mariage  d*un  hom.ne  qui  ne  demeure 
que  depuis  peu  d(*  j  ursdans  un  lieu  es!-il  Itou  eu  France? 

5.  Quel  est  le  luré  d'un  homme  qui  a  deux  domiciles  ? 
Faut-il  p  .blier  les  bans  daa<  les  deux  ?  5.  Un  mariage 
(ait  par  un  prêtre  commis  ^  «et  elfet,  mais  m  «Igré  le  curé 
d*ua  des  contractants,  et  dans  sa  p  troi^se  qui  est  d*uii 
autre  diocèse,  est-il  bon?  6.  Le  mariage  fa  t  par  le  curé 
du  garçon  maif^ré  le  curé  de  la  lille  est-il  nul  ?  7.  Ua 
curé  qui  n  est  |>aH  légitime  titulaire  marie-t-il  vaUde* 
ment?é.  Que  penser  d'un  mariage  au9uel  le  curé  d'à 
assisté  que  par  dol  ou  |iar  force?  9.  Ln  curé  k  qui  boo 
évéque  a  défendu  de  célébrer  aucun  mariage  les  lîénii-il 
validemeut?  10.  Que  «lire  d*uu  viraire  ou  d  un  excommu- 
nié dans  ce  m  Ame  cas?  ibid..  et  cas  11. 

Deux  %agabonds  peuvent-ils  se  marier  validement  de- 
vant le  premier  curé?  12.  Quid  si  l'un  dos  deux  ayant 
un  domicile  se  marie  comme  dans  le  cas  précédent? 
13.  Un  c  Té  I  eut-il  marier  deux  de  ses  paroissiens  dans 
un  auire  diocèse?  li.  Précautions  qu'il  doit  prendre, 
ibid,  PanS  commis  iiar  un  vicaire  amovible  a-i-tl  pi  bénir 
V;ilidement  un  mariage?  13.  Ce  prêtre  ainsi  délégué  au- 
rait-il l'U  en  déléguer  un  autre?  ibid.  Un  prétro,  commis 
pir  révéque,  peut-il  marier  deux  habiUmts  hors  de  leur 
diocèse,  malgré  leur  curé?  tO.  Qmd  si  ce  prêtre  a*était 
commis  que  par  l'ollicial?  17. 

Un  archevêque  peut-il  bénir  un  mariage  dan«  le  dfo- 
*cèse  d'un  dp  ses  sulfragants  sans  sa  permis.->ion?  \H.  Un 

{>rélat  ordinaire,  qui  n  est  pas  évéque,  |<eut-il  liénir  ou 
iaire  t>énir  un  mariage?  19.  Quand  on  est  dans  un  lien  oii 
il  n'y  a  ni  évéqurs  ni  curés,  peut-on  contracter  \*alidemeiit 
en  présence  du  magistrat?  20  et  21.  Deux  personnes  qui 
passent  è  Londre>  pour  s'y  marier,  et  qui  sont  dans  le 
dessein  de  revenir  en  France ,  se  marient-elles  valide- 
ment? 22.  Serait-ce  la  même  chose  si  elles  i»*éialent  vé- 
ritablement étab'ies  à  Londres,  quoiqu*'  jiour  de  mauvai- 
ses raison  ?  ibid,  et  *  i3.  Deux  hérétiques  qui  se 
converiissi'nt  sont- ils  oblig*'s  de  réitérer  leur  mariage 
se  ou  1.1  forme  du  concile  de  Trente?  23. 

Le  mari-ige  fait  en  pré<ience  d^uii  curé  qui  D*est  pas 
prêtre  e!>t-il  valiile?  ii.  L>st  il  quand  il  n^a  pour  té« 
moins  que  des  excommuniés,  on  des  Ini,  ubère^,  on  des 
ft'mine^?  25  et  26.  Un  mariage  fait  sans  publication  de 
b*ns  est-il  cl  ndesttn  devant  PEglise?  27.  Un  curé  qui 
étant  eu  état  de  péché  bénit  un  mariage,  p^che-t-ll?  is. 
D:)it-ou  rendre  public  le  mari.ige  qu'on  a  contrailé  se- 
crètement devant  le  curé  et  dc.>x  témoins?  2-1. 

ëjipAcbbiibkt  w3  l:bn,  page  781.  Ln  ma'  i  dont  la  femme 
est  entrée  en  religion  sans  avoir  consommé  le  mariage 
peut-il  en  prendre  une  autre?  1.  Celui  qui,  après  avoir 
épousé  Berlhe,sans  eoiisommer  le  mariage,  épouse  Luce, 
et  consomme  ce  second  mariage,  peut-il  i  ester  avec  cette 
dernière?  2.  Que  doit  faire  un  homme  qui,  aprè:»  avoir 
épousé  secrètement  nue  fille  dans  un  lieu  oh  le  concile 
3e  Trente  n'est  pas  reçu,  en  épouse  publiquemcni  une 
•uire,  qu'il  uo  peut  quitter  sans  scandale,  etc.,  3.  Doit-ou 


croire  deux  personnes  mariées  qui  affirment  aveesenne:4 
que  leur  mariage  est  nui?  4,  Un  homme  qui,  cro>a  il  mal 
^  propos  sa  feumie  vivante,  eu  é,>onse  une  autn*,  e^<4l 
bien  marié?  5.  Une  femme,  persuadée  que  son  mari  a  été 
tué  dans  une  bataille,  peut-elle  en  épouser  on  autre  ?  H. 

EMPècHEMKifT  DK  LA  cRAUfTB .  poçe,  783.  Uu  iiiarUge 
invalide  pour  raison  de  crainte  e5t-il  val  de  i^r  itiie 
consommation  forcée?  1.  La  crainio.  iiitent  ««  aux  (lareais 
d'un  garçon,  mais  uou  h  lui-même,  peut  auh^ler  sou  ma- 
riage, t.  Le  mariage  d*un  lioaim«*  qiron  mena  e  de  la 
conie,  s'il  n*épuuse  une  nile  qu'il  a  déblionorée,  est  va- 
lide, 3.  Autres  cas  semlilablés,  ibid,  Quid  i  cet  bo-i.mo 
n'avait  |ias  commis  le  crime  dont  on  Taccuse?  4.  tn 
hommt!  menacé  de  la  mort  u.ir  le  père  de  celé  a\ec qui 
il  a  ()éché,  s'il  ne  1  épouse,  réi  ou>e  t-il  \al:detiieni?  5. 

Un  mariage  cooseuii  par  crainte,  m^is  avec  senuetir, 
subsiste*  t-il?  6.  Que  laire  ou  que  conseiller  dans  fe  cas 
où  l'on  doute  si  la  «  rainie  a  été  as^ez  griève  pour  ;nuuler 
le  mariage?  7.  Doit-on  regarder  comme  le  pri  .ci|»e  d'utie 
crainte  griève  la  menace  qu'un  homme  a  faiie  de  di(raii»«f 
une  fille,  si  e  le  ne  consentait  à  Tépooser  ?  8.  Unetile,' 
pour  éviter  d*élre  dé>lionnrée,  a  pro.nis  ^  un  homme 
de  ré|iou8er,  ei  Ta  elTectivemeni  épousé  :  ce  ma  iagt 
est  il  vaUde?  9.  Celui  qui,  par  une  crainte  griève  ith 
justement  intentée  p.-«r  une  cause  étrangère  et  litire, 
épouse  une  personne,  ré|iouse-t-il  ralidement?  10.  Quand 
est-ce  que  la  crainte  révérentielle  d  un  |*ère  aooule  le 
mariage?  11. 

Emp^hembrt  du  cnii»,  page  787.  *  paye  1l9t.  Un  mari 
qui  du  vivant  de  son  é|0usea  mal  vécu  avec  nue  autre 
femme,  peut  Tép  user  s  il  ne  le  lui  a  pas  i  remis,  t.  t>tui 
qui  du  vivant  de  sa  femme  a  promis  a  une  idle  iJe  IV  pou- 
ser  api  es  sa  mort,  1**  e^t-il  tenu  de  1  -  faire?  i*  peui-d  le 
faire  valide  i  eut?  2.  Leini  qui  du  \ivau  de  sa  le.iime  eo 
a  é|K)usé  une  autie,  ou  même  a  |>éché  avec  elle  s.*uf 
promesse  de  l'épo  ser,  peut-il  IVpouser  lalilement?  3. 
Fanidl  alors  que  la  promese  soit  sincère,  e  suilirait-U 
qu'elle  fût  acceptée  t.iciiemei.t?  ibtd.  L'aduL;  re  de  uo- 
liage  ne  suffit  avec  l'adu itère  qu**.  quand  la  p.r  ie  1  b  e 
connaît  le  lien  de  1  autre,  i.  In»*  firomessc  ronJi  loiiuel  e. 
jointe  ï  Tadubère,  induii-elle  l'enipécUement  «u  criiiief 
o.  L'homicide  fait  de  conceil  le  pri'duil-il,quauil  11  est 
séparé  «le  ladullère?  6.  Le  pro<iuii-il  sausooucen, ^u^ud 
il  est  joint  ^  un  mauvais  commerce?  7. 

*  Un  adultère  dit  à  sa  complice.  Si  ma  femme  moura^i^ 
je  V épouserais.  Llle  lui  répond  sur  le  m^me  tou;  le  iiia^ 
riage  qu*ils  contractent  est-il  vali«ie?  12.  tn  houmie  libre 
toniue  en  aauUère  avec  Ber  he,  feiiiiite  de  Paul.  Il  é;^vU!,e 
Marthe  qui  lui  de\  lent  odieuse,  et  »1  «rs  il  fromet  k  Berthe 
de  l'épouser,  en  tas  que  son  mari  et  sa  femme  a  lu.  \ie.K> 
nentamourr.  Il  l'épouse  eu  eflTet  :  ce  iiiarujre  esi-U 
bon?  13.  Que  dire  si  cet  homme  avait  «oinmeuté  tar 
prome'ire  a  Berthe  quMI  ré|Ouser.tit,  quViuiuiie  il  eût 
épousé  Marthe:  et  qu^ayaiit  péciié  avec  Berthe.  ilIVôt 
en  u  épousJe?  14.  In  homme  marié  qui  |»èche  avec  un« 
femme  dont  il  ignore~le  mariage  ei  qui  lui  {iro  i.et  de 
Pépousor,  s'il  devient  1  bre,  peui-i  réel  enienl  répous<*r? 
15.  Une  iille  pèche  a\«'C  un  homme  qirelie  croit  Ibe. 
Elle  empoiy)uuo  une  rivale  b  Pinsu  de  cet  homme.  PeuU 
elle  répouscr  après  la  luori  de  sa  nsmmn?  16. 

EmpIchbvent  de  l'impcissamcb,  page  791,  'page  1193. 
Prinripes  généraux  sur  cet  empêchement.  *  t  t  VaUtue 
«  ronj  ginm  c*  m  mulierearcta  ioiluni?  I  et2.Quidsimu« 
c  lier  qu  e  ircisa  est,  non  potuii  incisionem  pati  s  ue  \vm 
t  perirulo?  3  An  separarl  det>et  Jib  impoie.de,  '  ni  b;«nc 
«  .scienier  duxit?  4.  Quaiidiu  experiri  pote^l  «*oniux  an  sit 

•  reipsa  impo  eus?  5.   Poiestue  ad  alias  nuptjas  transie, 

•  qui  ceno  scit  se  impfleu:em  fuisse,  aniequ^m  contra- 
«  heret?  6.  An  valide  contrahunt  qui  utnx^ue  tesitcolo 
«  careni?  7.Quid  si  uno  tanium  careaut?  8.  pa(/e7J3.» 

Que  doit  faire  une  femme  oui  a  un  lils  qi^e  son  mari 
impuiss  mt  et  siupi  le  croit  être  de  lui  ?  9.  A  qoef  âge 
coin:iieiicent  b-s  trois  a^is  que  l'Eglise  accorde  f  our  con- 
stater l'iuipnis<aoce  ?  Peut-on  avant  cet  âge  sep  rer  les 
contrartants?  10  Un  viediard  de  80  ans  peut-il  éiKHiser 
une  femme  qui  en  a  70?  11.  Un  homme  qui  faussement 
séparé  de  sa  première  femme  pour  cause  d*tmpaissance, 
en  éfiouse  une  seconde  dont  il  a  des  eufants  «  doit-il  re- 
tourner ^  sa  preuiière  f«*nime;  •  t  cellf-ei ,  s'd  le  reuse, 
peut-ellf  prendre  nn  autre  ma  i.  etc.?  12.  Un  boiiinie  qui, 
sépj'éde  sa  femme  dans  1h  même  «as,  e-t  entré  en  reli- 
gion, doit-»l  retourner  h  sa  femme,  si  *t\\e  le  redemand-  ? 
13  Que  dire  s'il  avait  pris  simpb  ment  les  ordres  ?  ibid. 

Le  mariage  est  nul  pjr  impni^sance  de  malCdice  ou  de 
nature.  Temp*i  qu'ont  les  conjoints  pour  s* -prouver.  14. 
Un  homme  qui  a  reconnu  qu'il  n'est  plus  ni  roalêticié  »J 
froid,  doit-il  retourner  à  ^a  première  femme  dotd  il  a  été 
séparé  par  sentence  ?  13.  Celui  qui  a  épousé  deux  femmes» 
Puue  après  Pauire,  et  qui  se  voyant  ImpultMot  ts  mak' 
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peio,  a  détroit  un  maléfice  par  oo  aotre,  doit-il  choisir 
Tune  des  deux,  el  laqaeile doit-u  prendre?  16.  Qoe  peut- 
on  foire  pour  détruire  un  maléiice  ?  17.  On  ne  peut  réité- 
rer la  célôbratioQ  d'un  nuriage  pour  détruire  un  maléiice, 
18  Ouand  de  deux  é|)Oux  Tuu  prétend  que  l'autre  est 
impuissant,  et  que  celui-ci  le  nie,  qui  doit-on  croire  ?  19. 
Peut-on  en  lait  «l*im|uissanre  recourir  au  congrès?  20. 
L'impui-^sance  qui  surviendrait  au  mariage  avant  sa  con- 
somiuaiion  suffirait-elle  |)our  le  dissoudre?  21.  Une  femme 
doit-eile  le  devoir  âi  son  mari  qnVIle  croit  impuissant?  22. 
F.1IP: CBEMBKT DU  BAPT,  poge 799  il  '  1196.  Un  homme 
qui  enlève  une  lille  mineure  de  son  consentement,  mais 
malgré  i>on  père  ou  son  tuteur ,  est  coupable  de  rapt  ;  et 
son  mariage  avec  elle  est  nul.  1.  il  Test  •encoi'e,  quand 
fon  père  ou  so.i  tuteur  consent  à  renlèvemenl,  et  qu*ellc 
n*y  consent  pas,  2.  Mutins  tiance  unodl^e  du  <ousentemeot 
de  sou  |.ère,  qui  la  lui  refuse  ensuiie.  Il  Tentève  et  l'é- 
pouse :  ce  mariag  *  esi-ii  bon?  3.  L' est-il  quand  une  fille 
majeure  est  eulevéc  de  son  consentement?  4.  Quand  une 
femmrt  a  fait  enlevt^r  un  fils  mineur  qui  y  consentait,  le 
mariage  qu'elle  a  contracté  avec  lui  est-il  valide? 5.*  Une 
fille  enlevée  par  le  commandement  d'un  autre  qu'elle 
déteste,  veut  l»ien  épouser  celui  qui  l'a  enlevée  :  ce  ma- 
riage est-il  bon?  26. 

—  EMpftcHciiBifT  DU  DEFAUT  DB  RAISON,  poge  SOI.  Lc  ma- 
riage d'un  insensé  qui  a  de  bons  moments  est-il  valide  ? 
Un  curé  ne  doit-il  pas  l'en  dissuader?  Quelles  précautions 
a-t-il  à  prendre  ?  Mariage;;  des  sourds  et  muets  :  que  dire 
de  ceux  qui  de  plus  sont  aveugles?  ib  d. 

E]ipftcBBiivNT<>  PROHIBITIFS,  piige  HOl.  Combleu  il  y  en  a? 
Pèche-t-on  quand  on  se  iiiafie  nonoltsiant  quelqu'un 
d'eux?  1.  Doii-ou  révéler  aux  curés  ceux  dont  on  a  coo- 
uaissanre  ?  2.  Tout  évèque  peut-il  en  dispenser  ?  ibid, 

Emphytéosb,  p  ge  803. 

£lfPLO?S  DES  DENIERS  D*U5I  COMMUNAUTé,  ibtd. 

Exfarts,  pfige  805.  Une  titlf*  majeure  doit-elle  en  con- 
science abandonner  tout  sou  bien  pour  délivrer  son  père 
de  prison?  1.  Une  tille  qui,  il  sa  majorité,  dispose  de  son 
bien,  et  qui  apprend  ensuite  qu'elle  est  bâtarde,  est-elle 
obligée  à  resliiulion?  2. 

Ekremi,  Amour  des  ekkemis,  page  815. 

ErtRBotSTRBMEiiT,  page  815. 

Enseigne,  paqeSlT, 

Entrepreneur,  page  819. 

Envib,  page  819.  Un  pauvre  qui  s'attriste  des  biens  de 
son  voisin  est  coupable  d'envie,  1.  I.c  péché  peut  n'être 
que  véniel.  Sur  quelles  règles  peut-on  en  juger  ?  2  Un 
homme  qui  s'afflige  du  crédit  d'un  autre,  parce  qu'il  en 
craint  les  effets ,  est-il  dan^  le  cas  de  ce  qu'on  appelle 
envie  ?  3. 

Epa\e,  jM^e  821.  Voyez  Cbosb  trouvée. 

Epoux,  ibid, 

—  Equivoque,  page  825.  Ce  que  c*estT  Etendue  que  les 
mauvais  casuisies  lui  ont  donnée. 

Etranger,  Voyez  Aura  in,  Bé.NÉFic'ER,  Héritier. 

EscLAVAns,  page  827.  Les  enfants  d*un  père  esclave  et 
d*une  mère  libi*e  sont-ils  esclaves?  1.  Des  esclaves  que 
leur  maître  outrage,  quand  ils  font  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, peuvent-ils  s'enfuir?  2.  0oit-on  affranchir  ceux  qui 
se  convertissent  h  la  foi  ?  3.  Peut-on  en  acheter  de  chré* 
tiens?  tfrttf.  Peut-oQ  aider  un  esclave  k  recouvrer  sa  li- 
berté? 4. 

KscoMPTB,  page  828. 

Espérance,  ioid. 

EvtouE,  page  833.  Un  garçon  né  dans  un  diocèse  où  son 
père  n'éuit  qu*en  passant,  en  est-il  diocésain  :  ou  ne  l'est- 
il  pas  du  lieu  où  son  fière  est  domicilié?  1.  Un  clerc  qui 
|)rend  un  bénéfice  dans  un  autre  diocèse,  pour  se  sous- 
traire )k sou  éféque  d*origine,  et  qui  se  fait  ordonner  dans 
ee  diocèse,  encourt-il  la  suspense?  2.  Un  abbé  de  mérite 
peut-il  sol;  citer  un  évêché  dans  la  vue  de  servir  l'Eglise? 
5.  Peut-il  le  refuser  par  crainte  et  par  humilité,  ou  r;iire 
vuHi  de  ne  le  point  recevoir  ?  4  et  5.  Un  reliij^ieux, devenu 
évéque,  doit-il  garder  les  règles  de  sa  religion  ^  H.  Doit- 
il  obéir  aux  surérieiirs  de  son  ordre?  7.  Peut-il  disposer 
par  testament  des  biens  qu'il  a  entre  les  mains?  8. 

Un  homme  qui  a  fait  voeu  d'entrer  en  religion  peul-il 
accepter  répiscopai?9.  Un  é%Aque  peut-il  sans  raison 
entrer  dans  les  inoiiastètes  de  filles?  10.  Peut-il  défendre, 
£Ous  peine  de  censure,  a  ses  diocé-sains  d'entrer  dans  le 
dehors  d'un  monastère  de  filles  qui  est  exempt  de  sa  juri- 
diction? 11.  Il  peut  ériger  en  cure  une  succursale,  mais 
avec  de  justes  précautions,  12.  il  ne  peut  consacrer  un 
autre  évéque  que  les  dimanches,  15.  Peui-il  en  sacrer  un 
sans  le  ministère  de  deux  autres?  14.  Un  métropolitain 
pcut-d  donner  les  ordres  dans  le  territoire  de  ses  siiflTra- 
gaiits,  sans  leur  aveu?  15.  11  peut,  hors  de  son  diocèse, 
conférer  les  iténéUoes  qui  j  vaquent,  relever  des  cen* 
sures  et  de  l'irrégularité  non  réservée,  16. 

DlCilOMNAIRB  J>E  Cas  DB  GONSCUHGB* 


Quels  pouvoirs  a  Pévèque  avant  que  d'être  consacré  ? 
17.  Peot-il  faire  une  ordonnance  qui  oblige  tous  les  bé- 
néficiers  de  son  diocèse  k  loi  représenter  tous  les  titres 
de  leurs  bénéfices?  18.  Un  évéque  peut-ll  sans  scrupule 
consentir  k  sa  translation  U  un  plus  grand  siège?  19.  Peut- 
il,  au.'ind  il  a  donné  sa  démission  au  roi,  continuer  à  faire 
ses  fonctions;  et}usqu*k  quand?  20.  F.  Approbation,  Fêtes. 

Examen,  page  841.  Un  évéque  a  droit  d'examiner  pour 
une  cure  un  docteur,  quoiqu'il  ait  longtemps  proresaé 
la  théologie, et  que  ses  provisions  soient  in  forma  dignum, 
1.  Un  homme  refusé  pour  cause  d*ignorance,  et  qui  s'étani 
pourvu  devant  le  métropolitain,  en  fait  examiner  un  au- 
tre en  sa  place,  encourt-il  quelques  peines  canoniques; 
est-il  privé  de  son  I)énéfice7  etc.  2.  Voirez  Gradué,  Pro- 
vision DE  visépicE,  Yu>A. 

Excommunication,  page  813.  Un  prêtre  qui  dans  un  pre- 
mier mouvement  a  donné  un  souffl*'t  à  un  autre,  est-il 
tombé  dans  rexrommuuicalion  ?  et  s'il  a  fait  ses  Ibnciions, 
est-il  devenu  irréf^ulier?  1.  Celui  qui  ordonne  ou  couseille 
de  frapper  un  prêtre  lombe-i-il  dans  la  censure?  2.  L'en- 
court-on en  jetant  |)ar  colère  son  brùviaire  ^  la  tête  d*un 
autre;  en  lui  jetant  de  Teau,  delà  poussière,  etc^?  5.  Quand 
deux  sous-diacres  se  sont  battus,  et  que.  l'un  d'eux  a 
porté  Si  plainte  au  juge,  ont-ils  encouru  une  censure  ré- 
servée au  |)ape?  Si  elle  ne  l'est  pns,  peuvent-ils  eu  être 
relevés  par  le  nouvel  évoque  qui  n'a  pus  encore  pris  pos- 
session ?  4.  Peot-on  recevoir  li  la  participation  des  sacre- 
ments un  homme  qui  a  frappé  un  prêtre ,  et  qui  est  pour 
suivi  pour  être  nommément  excommunié,  quand  il  oflre 
toutes  les  satisfactions  possibles?  5. 

Est-on  excommunié,  quand  on  frappe  un  clerc  nommé- 
ment excommunié,  ou  un  simple  ermite?  6  et  7;  ou  une 
sœur  converse?  49  ;  ou  le  cadavre  d'un  prêtre?  70.  I/c«vt- 
on  pour  sVtre  battu  en  duel  ?  8.  Un  liomme  (|ui  viole  un 
siaïut  auquel  la  censure  est  attachée  est-il  excommunié 
avant  que  d*a voir  été  dénoncé  tel  par  Tofficial?  9.  Celui 
qui.  sans  perdre  la  foi,  feint  extérieurement  d'être  hé- 
réiique,  encourt-il  l'excommunioatidu  ?  10.  L'encourt-on 
quand  on  ii*obéit  pas  à  un  mouitoire?  11.  Quid  si  on  ne 
peut  y  obAir  sans  un  grand  danger,  ou  qu'on  soit  parent 
du  conpal»le?  12.  Est-on  excommunié  pour  lire  des  livres 
béréti  |ues?  13.  Un  homme  qui  les  dimanches  assiste  aux 
spectacles  tombe-t-il  dans  la  censure  ?  14. 

Un  homme  qui  a  commis  un  crime  dans  un  diocèse,  et 
qui  s'enfuit  dans  un  autre,  i<eut-il  y  être  excommunié  par 
révêqiie  du  premier  diocèse?  15.  La  censure  infligée  pour 
un  péché  qu'on  a  cru  mal  ik  propos  être  mortel  est  inva- 
lide, 16.  Peut-on  continuer  ses  fonctions  quand  on  a  été 
frappé  d'une  excommunication  qui  est  nulle?  17. 

Quand  on  a  publié  un  monitoire  pour  un  vol  contre  un 
homme  nul  voudrait  bien,  mais  qui  ne  peut  restituer, 
encoort-ii  la  censure?  18.  Voyez  Mantoire.  Quand  ua 
homme  à  qui  on  a  vdé  une  pisiole  suppose,  pour  obtenir 
un  monitoire,  qu'on  lui  en  a  volé  plus  de  2  \  doit-on  aller 
à  révélation  sous  peine  de  censure?  19.  Quand  encourt-on 
ou  n*encourt  on  pas  la  censure?  20  et  21. 

Quand  un  évéque  a  défendu  à  un  homme,  9ous  peine 
d'excommunication,  une  chose  qu'il  ne  ftit  qii'a|)rès  la 
mort  du  prélat,  le  coupable  encourt-il  la  censure?  2â.  Uu 
coupable  peut-il  être  excommunié  deux  fois  pour  la  même 
faute?^^.  Uu  excommunié  non  dénoncé  est-il  capable  d*un 
bénéfice?  Perd-il  une  pension  qu'il  avait  déjà?  24.  Celui 
qui  est  nommément  excommunié  perd-il  son  bénéfice? 
23.  Celui  qui  écrit  civilement  à  un  excommunié  dénoncé 
tombe-t-il  dans  rexcominunication  mineure?  26.  Est-on 
tenu  d'éviter  celui  qui  a  commis  publiquement  un  crime 
aiii^uel  Texcommunication  est  at'acli6e?  27.  Furmalités 
nécessaires  pour  qu'on  soit  tenu  d'éviter  un  excommunié, 
2ff.  Peut-on  sans  péché  communiquer  avec  un  excommu- 
nié dénoncé,  assister  avec  lui  h  la  messe,  le  saluer,  etc., 
20  et  30.  Cas  des  enfants  à  l'égatd  de  leur  père,  do  vassal 
à  l'égard  de  son  seigneur,  etc.,  31  et  32. 

Peu(-on  prier  pour  un  excommunié  dénoncé,  ou  exhor- 
ter dans  un  prône  les  autres  à  le  faire?  33  et  34.  Quand 
on  s'est  purgé  par  de  fausses  preuves,  on  n*esi  pas  ohligâ 
de  recourir  à  liome  pour  ral)Sotulioo  de  la  censure?  35. 
p.  ul-on  dire  ou  conUnuer  la  messe  devant  un  excommu- 
nié détioncé,  qu'on  ne  pf'ut  faire  sortir  de  l'église.'  ou 
qui  Teatend  de  dehors?  Kncourt-on  quelque  oeine  en  lu 
faisant?  3d,  57  et  38.  Peut-on  souffrir  qu'il  assiste  au 
sermoa  ?  39.  Dans  le  doute  si  rexrommunic.il  ion  est  juste, 
quel  parti  doit-on  prendre?  40.  Encourt-on  quelquefois 
l'excommunication  majeure  en  communiquant  avec  un 
excommunié  dénoncé?  41.  Cas  où  l'on  peut  pécher  griè- 
vement en  saluant  un  excommunié,  41  Duit-on  néces- 
sairement se  confesser  d'avoir  communiqué  avec  un  tul 
homme,  qnoiqu*oQ  n'ait  péché  que  véuiellement  en  le 
fiiisant?  43. 

Un  homme  déooocé  excommunié  à  Paris  doit-il  être 
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étité  k  Naplet?  44.  Peul-^  lui  donner  raoni  ne  ?  45.  Qui 

F  eut  tteondre  un  excommunié  de  sa  censure?  46.  Cas  oil 
exeommuoication  propUr  percmiUmem  derici  esl  on 
n*ett  pat  réservée,  ou  bien  ne  s'eneonrt  pas»  ibid.  Une 
femme  reBeourtreUe,  «uand  elle  entre  dans  un  monas- 
tère de  religieiix  7  47.  Errenr  de  Pooias,  ibid.  Une  reli- 
rieuse  (lui  a  fiole  la  clôinre  peut  être  rele?ée  par  son 
evéque«  48.  4.  qui  doit  8*adresser  celle  qui  a  frappé  une 
sœur  converse?  49.  Un  re  igieux  qui  quitte  son  habit 
pour  courir  mieur  tombe-t-ildans  la  censure?  50.  L'en- 
couri-il  si,  contre  les  lois  de  son  ordre,  il  recourt  &  levé- 
que,  au  lieu  de  s*adresser  i  ses  supérieurs?  51. 

£n  quelle  forme  et  sousduelles  conditions  un  curé  com- 
mis p^r  résèque  doit-Il  absoudre  un  excommunié  ?  5f. 
Un  jeune  homme  qui.  étant  impubère,  a  frappé  un  sons- 
(  diacre,  peut-il  être  absous  par  Téféque,  après  avoir  atteint 
l'âge  de  puberté?  55.  Un  impubère  cnoourt-il  Pexcommu- 
nicaiion  ouand  il  n*obéit  pas  k  un  monitoire  7  5(.  Une 
femme  qu^a  violemment  frappé  uu  religieux  doil-eUe  re- 
courir au  r>ape  ?  55.  Un  irrégulier  peut-il  absoudre  un  ex- 
communié? 56.  Celui  qui  a  obtenu  les  provisions  d*une 
cure  avec  la  danse  cum  absoluiione  a  cetmaris  ad  tffeclwn, 
puut-il  être  absous  des  censures  ab  /umiine?  57.  S*il  rece- 
vait de  son  évéque  un  second  bénéfice,  il  n'en  serait  pas 
validement  pourvu,  ibH.  Un  clerc  absous  dans  le  for  inté- 
rieur, d'une  censure  dénonoèe,  est-il  validement  pourvu 
d'uncanonicat?58. 

Peut-on  être  absous  d'une  excommunication,  sans  Tétre 
de  Tauire  ?  59.  Pent-on  être  absous  malgré  sol  ?  60.  Une 
censure  où  le  crime  n'a  ^K)int  été  exprimé,  et  qui  n'a  pas 
été  rédige  par  écrit,  est-elle  nulle?  61.  En  quels  cas 
I  absolution  ad  cautelam  donnée  par  le  métropolitain  est- 
elle  eanonique?  6i.  Celle  que  donnerait  Tevéque  a  un 
nomme  qui  en  avait  appelé  au  métropolitain  serait-elle 
fjonne  ?  63.  Un  homme  absous  en  danger  de  mort,  d*uue 
excommunication  dénoncée  ou  secreie,  y  retoml)e-t-il, 
^1  néglige  de  se  présenter  au  supérieu  ?  64.  65,  66  et 
87.  Peut-on  alisoudre  par  [«rocureur  un  homme  que  cer- 
taines raisons  empêchent  de  se  présenter  au  supérieur? 
68.  Un  excommunié  dénoncé  esi-il  pleinement  ."absous  dans 
•o  jubilé  ?  69.  Diverses  remai-qnes  à  ce  suJpL  ibid.  {Voy. 
Appil,  Cas  RiSEBvés,  Eglise,  ca$  2  et  suiv.  ExcoMutmiER, 
Messk,  ea$  42  ;  Ofticb,  ca.i  12  J  Pnovisiow  de  BiNiwcE. 

ExcOMMcmiBB,  page  873.  Uuf»  sentence  d'excoromunica- 
Uon,  rendue  après  un  monitoire  qui  n*a  été  publié  qu'une 
fois,  est-elle  nulle  ?  1.  l/esc-e11e  si  elle  est  portée  contre 
un  coupable  qui  n*a  pas  été  dté?  9.  Qidd  si  elle  était  por- 
tée  contre  une  communauté  entière?  2  et  5.  Celle  qui 
est  décernée  par  le  grand  vicaire  dans  un  monitoire  est- 
elle  valide  et  conforme  au  concile  de  Trente  ?  4.  Utt  curé 
excommuniè-t-il  lui-même,  quand  il  dit  dans  son  prdne. 
wms  déiumeons  pour  excommuniés  ?  5.  Un  excommunié 
ou  suspens  dénoncé  peot-il  en  excommunier  un  autre? 6. 
Peut-on  excommunier  son  supérieur  ou  son  égal? 7.  Un 
éfèque  peut-il  obliger  par  censures  les  juges  de  faire  leur 
devoir?  8. 

Peut-on,  sans  être  encore  dans  les  ordres  sacrés,  pro- 
noncer une  sentence  d'excommunication  ?  10.  La  censure 
portée  par  un  évêque  nommé,  mais  non  confirmé,  est  nulle, 
11.  A  qui  nn  évéque  peut-il  confier  les  pouvoirs  d'excom- 
npunier?  ibid.  Un  évéque  titulaire,  ou  qui  a  renoncé  à  son 
wége,  peut-il  porter  des  censures?  ibid.  Un  évêquc  peut- 
Il  quelquefois  excommunier  hors  do  son  diocèse,  et  com- 
ment? 12  et  15.  Une  censure  injuste,  à  raison  du  motif 
qui  l'a  fait  porter,  est-elle  aussi  nulle?  U.  Un  supérieur 
régulier  prut-i!  excommunier  son  religieux?  15.  Peut-on 
excommunier  un  méchant  homme  après  sa  mort?  10.  Voy. 

AXCOMMimiCATlON,  MONlTOlRE. 

ExoncisME,  page  879.  Doit-on  suppléer  les  cérémonies 
de  re\orcisme  à  une  personne  baptisée?  1.  Pourquoi  le 
démon  ne  cède-t-il  pas  toujours  aux  exorcisnies  ^  2.  Peut- 
on  faire  des  questions  curieuses  à  uu  possédé  ?  ibid.  Un 
simple  exorciste  ne  peut  faire  l'exorcismo  du  sel  et  de 
leau  les  dimanches,  sans  devenir  Irrégulior,  3. 

Exposer,  ExrosmoH,  page  881.  Lno  fille  domestique, 
étant  accouchée  d'un  enfant  qu'il  lui  est  imi  ossible  de 
nourrir  et  de  garder  sans  se  dllfiimer,  peut-elle  exposer 
cet  ennint?  et  que  penser  de  sa  maltresse  qui  le  lui  con- 
seille T 

ExTRiME-oifCTioN,  nooe  885.  *  Uwctio  Extuema,  page 
1299.  Un  curé  qui  néglige  de  donner  rextréme-onction 
pèche  mortellement,  1.  Est-elle  valide  quand  on  la  donne 
avec  Vhoile  des  catéchumènes?  2  et  *  7.  Que  faire  quaud 
on  a  pris  Tune  pour  l'autre?  ibid.  Peut-on  la  donner  avec 
de  rimile  non  consacrée  ?  5.  Que  dire  si  Thuile  consa'  rée 
venant  à  manqu<r,  on  y  en  ajoute  beaucoup  d'autre?  4. 
Quand  on  a  oublié  les  mots  pervisum,  per  auditvm,  etc., 
faut  11  les  ajouter  après  coup?  5.  L'onciion  donnée  par  une 
ronne  indicative  suflSrait-elle  p6ur  îa  validité  do  ce  sacre- 


ment ?  6.  Le  sacrenent  est  ml  si  no  préire  aroiMioee  m 
forme,  pendant  que  l'antre  fait  les  oncftions,  7.  L*e8t-i  il 
deox  prêtres  partagent  les  onctions  ?  8  et  *  T. 

On  doit  omettre  Tes  prières  qui  pfécèdeat  las  ooctiom 
quand  le  temps  presse»  9.  Une  seule  onCUoe  SQ0e-elf6 
|)Our  la  validité  ou  sacrement?  10.  Doit-oo  oindre  les  yeot 
d'un  aveugle?  11.  Dans  le  dente  de  la  mort,  il  faut  tdie- 
ver  les  onctions  sons  la  oonditlon  s(  ofvis.  12.  Quand  tin 
prêtre  ne  pent  finir  les  onctions  auffit-li  I  nn  antre  de 
continner  où  H  en  est  resté  ?  IS.  Tooi  prêtre  peut-il  ad- 
ministrer ce  sacrehient  ao  défilât  dn  coré?  14.  Peoi-CMi  le 
donner  k  un  enCint  ?  15. 

Comment  faut-il  donner  rextréme-onetioii  kun  homme 
qfei  n'a  qu'une  main  ?16.  Pant-il  la  donner  à  vnflrénélKiue  t 
17.  Peul-on  U  donner  k  un  léthargique  qfèi  ne  J^  polnf 
demandée  ?  18.  A  un  homme  qui  va  ^re  pendu,  o«  qui  ta, 
faire  nauflrage  ?  19.  QM  d'une  femme  qui  sent  les  pre- 
mières douleurs  de  l'accouchement  ?  20  et  *  S.  Que  t^^B- 
s(^r  dn  salut  d'toe  perstwne  qui  a  méprisé  oo  BégHs^tfe 
recevoir  l'extréme-oncUon  ?  21. 

*  Un  prêtre  qui  manqne  d'élole,  ou  de  snrplU,  m  de 
l'un  et  de  l*aatre>  peut-Il  administrer  reitrème-ODetloa? 
4  et  itdv. 

F. 

FABiuQûEy  page  894. 

Failu,  Faillite,  po^  895. 

Fara,  rage  897.  Une  femme  peot-elle  Sans  pécfcé  oser 
de  fnrd  ?  1.  Un  marchand  peut-il  en  vendre  ?  2. 

Faossaieb,  page  899.  Un  écrivain  qui  contreiait  pour  on 
capitaine  un  ordre  dommageahie  à  un  tiers,  pècbe  et  est 
tenu  à  resUtution,  1.  Doit-on  regarder  comme  falsificateur 
des  lettres  anostoliques  celui  qui  obtient  une  dispeaM 
subreptice  ?  2. 

Faute,  page  899.  On  n'est  point  obligé  de  répirer  ai 
dommage  qui  est  la  suite  d'une  faute  vénielle. 

Faux,  page  901.  Matériel  et  intellectuel. 

Faux  témoignage,  page  903. 

Femme  MAïués,  poi^e  903.  Une  fenune  {70I  a  Êpponé  en 
dot  i  son  mari  tous  les  biens  qu'elle  avait  lui  doft-elto  ies 
biens  qui  lui  surviennent  après  son  mariase?  1.  Une  fem- 
me peut-elle  disposer  d'une  somme  quinik  aètè  domiée 
manuellement,  et  qu'elle  n'a  point  apportée  ea  dot  ?  2. 
Une  femme  qui  e^t  publiquement  marchande  peut-elle 
s'obliger  sans  y  être  autorisée  par  son  nurl!  S.  Peut-elle 
répéter  ce  qu'elle  a  payé  (>ottr  une  dette  qui  èuit  nulle 
selon  les  lois  de  la  province  ?  4.  Doit-elle  vAitz  wm  ma- 
ri qui  va  s'établir  dans  im  pays  étranger  ?  8. 

FEiffTRBS,  page  90X 

FEODALES  (Rentes).  Voyez  Rentes. 

Fermes  et  Feemibrs,  page  909. 

Fêtes,  page  911.  Un  voyageur  est-il  obligé  d'entendre 
la  toesse  quand  11  se  trouve  dans  un  Hen  oii  il  y  a  «ne  Ute 
particulière?  1  et  2.  Un  mardiand  |&eot-il  Tendre,  les|ooit 
de  fêtes  '  S.  Des  villageois  qui  relent  lem^  blés  en  dan- 
ger peuvent,  ces  ]ours-là,  les  couper  ei  les  enlever,  4. 
Un  évéone  peut-il  de  son  chef  in^tituer  de  nouvelles  fî- 
tes ?  5.  Usage  de  la  Franee  sur  ce  point  et  sur  le  change- 
ment des  missels,  etc.  Ilrid.  Voyez  DniAmaRs. 

Fiançailles,  page  914.  *  Sponsaua,  page  1295.  Les  fian- 
çailles faites  11  six  ans  et  demi  sont-elles  valides?  P^che- 
t-on  eu  les  faisant  avant  cet  âffe?  1.  Un  enfanV  qoe  !>es 
parents  ont  fiancé  à  six  ans  et  dfemi  eit-H  tenu  de  ntiffer 
ce  que  ses  parents  ont  fait  pour  lui  ?  2.  Des  eoCMKs  de 
pins  de  sept  ans«  mais  de  peu  de  rais'^n,  sont-ils  ftancés 
validement?  3.  Un  impubère  peut-il  se  càlier  de  ses  ian<- 
cailles,  avant  qne  d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté  î  4.  La 
rétractation  qu'il  en  a  U\ie  avant  cet  kge  est-^e  nnlie  T 

8.  Quel  tem|)S  a-t-il  pour  rédaoser?  ibid.  Le  peut-il 
quand  il  a  confirmé  sa  promesse  par  sermeat  ?  6.  DoiC-on 
s*épouser  quand  on  n  a  aucune  raison  Intime  de  diasoo- 
dre  ses  fiançailles?  7. 

Des  fiançailles  laites  par  crainte  sont-elles  nulles  quand 
on  les  a  confirmées  par  sermelit  t  8.  Que  dire  de  cefles 
qu*one  fille  n*a  faites  que  par  nue  cTa^nie  r^èrentlelle  t 

9.  Gondnilc  que  doit  garder  un  cnré  k  l'égard  d'obe  flBe 
qui,  n'ayant  consenti  quli  Textérienr,  se  présente  è  con- 
fesse ?  10.  Un  malheureux  iqui  a  feint  de  fiancer  une  fiUe 
dans  le  dessein  de  la  corrompre,  ^  qui  Ta  en  eflétséduHt, 
est-il  tenu  de  repenser?  U.  Celui  qui,  aprls  un  vœu  de 
chasteté,  fiance  nne  fille  et  fait  serment  de  l'épooser,  est- 
il  obligé  de  le  faire  ?  12.  Un  voeu  qdi  suit  les  fiançailles 
doit-il  les  dissoudre  '!  18  et  '  2. 

Cemi  qui  nèche  avec  la  eottltta  g^maloe  de  m  Itecée 
pent  encore  Vépousér,  14.  A  quoi  est  lenn  on  homme  1^, 
pour  ne  pas  épouser  &a  fiancée,  pèche  avec  sa  sœur  1 18. 
Une  fiUe  peut-elle  épouser  son  naneé  malgré  le  bruH  qtai 
court  qu'il  a  péché  avec  sa  soetr  ?  16.  Celui  qui  a  tacé 
une  personne  n'en  pettt  éponaer  une  autre  sans  péché^ 
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pouser  U  première,  si  la  seconde  vebalt  ï  mourir  f 
'  t.  Le«  Baociilles  clandeslioes  obligeât- elles  ceux  qui  ids 
ont  coDlnctees?  19,  Qoand  deux  Binces  se  sont  mariés  k 
d'autfea,  cb^cun  da  son  cûlé,  dolrenuiU  /ipouier  s'ils 
datieiiuentlibreatSd. 

duiad  deât  mineurs  ;e  sont  prumis  marlué  in  t)réseD- 
ca  OB  leur  curé,  uns  l'aveu  de  leurs  parenu,  doivent-llt 
l'épouser  lorsi|o'lls  ont  pècbé  eiisenible  F  31.  Le»  premiè- 
res fiaucaillfioe  «ont  pf^diasoutea  pat,(I«  ficcoades  fliD- 
falIlM  coDUrméeq  par  serment,  li.  gultt  si  le  flancé  avilt 
pdcbi  svec .  I»  »e40|id$  flaocéet  23.  Doil-oo  êpousi^r  celle 
■  qui 001  prijHpis  qu'on  n'en  épouserailjamaiBil'aoïre?  :i. 
Ua  père  a  promis  une  dé  «es  trais  QUesk  Pierre  qui  l'u  a 
corrompu  une  :  loi  en  doit-il  quelqu'une?  as.  Des  Bangail- 
)e*  euDlraOée*  sous  nue  condiLioa  qui  de  s'est  pa^  accom- 
^iB  JailKcfaobligeDt-elle^T  !6.  Que  dire  si  cette  oondi- 
U(Ki  èla»  Ctwlraireà  la  Bulisiance  du  Duriage  f  ÏT  i  ou.aut 
bODOei  mœurs  1  18;  ou.soui  le.coaseDiemeotdu  père,  el 
que  celui-ci  mourfilï  *.  8.;  ou  que  le  pape  iccordit  la  Ji»- 
penae,  ei  qu'au  ll<?ii  de  la  demander,  le  BanoS  coDiraclU 
•Teeuneauireî'B. 

On  peatnepaaépouar  uue  Baocée  quand  elle  devient 
diBbrme,  >9.  Eli  e«i-U  de  même  quand  elle  perd  wne  par- 
tie de  ton  hieoT  M.  QiêU  ai  eUeduYieut  l>eaucoupplus 
rlcbe  qu'elle  ne  râlauaulenipidesllJii()lllesMl.  Une 
fiancée  doit-elle  épouaet  celui  qui««  devenu  hécéMque. 
nagideo,  aic.,ets'eD  est  repenti  quelque  lempa  après  f 
S3  ei  SS.  L'aversloD  qui  suTTient  lali-elle  qu'où  puisse 
rompre  les  nsnoaillea  f  5i.  Sont-ellu  diaaouies  quand  la 
flipeèa  enire  en  reltgtonT  S9  ;  oa  quand  le  Hanté  prend  It 
■oua-dlacouaiT  sa,  Peni-on  les  dissoudre  quand  o»  Tient  k 
saToIr  qu'un  bomne  qu'on  erojaii  vertueui  est  on  eui' 
pottètetc.E7. 

LaTidence  qu'a  soufferts  la  Qancée  déoage-t-elle  le 
lancé  de  al  promeue  ?  US.  Qmd  si  die  avait  pècbé  afaol 
les  fiiotBlJlesT99.(}nedireate'eKleBaucé  qui  a  péehé 
■Taot  ou  aprèa  les  fiSneaUlaaî  40  et  il.  Des  liberiii  cri- 
minelle*, permises  par  la  Ssncée  k  un  liera,  suCOsenl  aii 
Bsnci  podT  résiner,  ii.La  flaocé  qui  a  péché  avec  sa  nau- 
cée  peul-^l  se  faire  religieux  ?  13.  Le  peui-U  au  moins 

Siandil  avait  d'aflleurs  une  Insie  cause  de  réclamer  ?  4i. 
nand  le*  deux  Tiiiurs  ont  péché  di'puis  le*  Bsofalllei,  le 
fiancé  peut-Il  s'en  dédire  î  iS.  Un  liancé,  coupable  d'une 
IbriiiciUon  lecrèie  peut-kl  obliger  la  Haiicée  de  passer 
outre  an  marUne,  quand  elle  le  refuse  saUs  raiioD  ?  éd. 

Un  fiancé  ueul-il  de  sun  cbef  r(-!iilier  et  se  niSrler  S  une 
attire,  qdind  sa  flsncée  a  nécbé  t  il.  Doit-il  recourir  au 
Idgs  quand  la  Cause  de  réaillatioa  est  pulilique!  4g.  Suf- 
fit-il de  déclirer  devant  le  curé  qu'on  se  rétracieT4U.  IJue 
fille  l'est  Bancée  soo*  en  serment  mulueli  paul-eile  s'en- 
gagea ailleurs,  quand  son  liaoc£,  qui  est  absent,  passe 
plusieurs  années  sans  im  écrire?  9).  Le  peut-elle  iiaiDd 
■on  fiancé  a  latiisé  passer  le  terme  au  bout  daqdei  il  devait 
l'épouser  T  Si;  oa  qu'il  est  allé  aulolu,  sans  lui  rien  dire? 
63.  Qaid  a'Il  n'est  allé  que  dam  an  lieu  asjet  voisin  T  1>3. 

Une  doit  Ihire  nnè  pinle  qudiii]  l'autre  dtllère  de  Jour 
en  Jour  k  tenir  sa  pm'uesset  SI.  Une  promesse  faiie  aiec 
serment,  mais  sous  une  condition  que  le  père  de  la  Bile  ne 
remplit  pas,  ot>hge-i-et1e  le  HSMcè  d'énooser  nur  Bile  (|tll 
est  enceinte  de  lui  *  SS.  Dent  nsncés.i|ui  se  remelleot 
leur  engagement  mutnel  ont-lis  besoin  de  recourir  au 
JuKB  eicléaiastlqneT  S6.  Fadt-il   rendre  les  arrties;  soit 

Ïu^Dp  refuse  d'épiiuscr  un  HarWé,  sait  qu'on  sdlt  refusé  par 
iiTn7.  Li's  efinieulidns  pénales  sont  d éleh dues  en  ma- 
tière de  flani;iilles,  38  et  S9.  Une  nile  peut-elle  rcfliser 
une  somme  d'argent  sous  préieite  du  dommage  que  lui 
cause  son  Oincé  en  né  l'f  pousanl  pas?  6(1. 

*  Des  Hançnllles  ftiles  avecuD  bomme  qui  désbonererajt 
uue  famille  sont  hulle.4,  1.  Des  parolrs  ambigués  ne  snnt 
pas  lies  BaneailIeA,  :;.  Un  bomm:;  <|ul,  aprËs  avoir  pérbé 
avec  sa  HinGée  dGcbUvré  dans  sa  conduite  tniérieure  aui 
lancaillM  un  fuite  suji^t  de  s'en  relever,  peut-Il  te  blre  ?  U . 

— f iDft-tdMis ,  pnife  9St:  Le  Ddéi-comniis  n'est  pas 
exetnptdbpéclié  quand  I)  m  fait  contre  la  toi  hn «aine, 
t.  Qunt  i\  le  llltse  puremeA  et  ïlniplement  une  sontme  3 
mon  ami,d*nS  \k  MnOancc  qii'tt  la  remettra  k  une  personne 
problbéeTl. 

FiLLts  pnitiQ(;r.s,  pags  93S.  Doll-on  refbser  l'absuiuilnn 
I  un  maire  (jlJi  lolère  Tes  flilcii  publiques  dans  une  K''^iKte 
Tille?  t.  Pent-on  louer  Qtie  maison  k  des  filles  publiques? 
1.  Un  cocher  de  Hacre  |:ècbe-l-ll  eu  i  ondulsant  un  bour- 
geois cliei  uée  prostituée  ?  S.  Uue  BUe  cnr]Cbii>  par  la  pro- 
stllulloo  peut-elle,  une  fols  MuTerilCi  conserver  sa Ibr- 
luna?  t.  roj/e»  KoaiticiTiOF. 

Fisc,  pagt  9n. 

FunnuK,  page  78S.  On  pècka  mortellement  qeand 
par  ses  Batteries  on  porte  quelqu'un  k  une  aCilon  crlml- 
nelle,  t  ;  ou  qu'au  le  me  de  farolr  bite,  I  ;  en  qnte  la 


lui  (lit  regarder  comme  uue  espèce  de  bagatelle ,  S. 
Plcute,  )M)k93T. 
Fol,  pdO«  339.  Hanvalges  prdposiiloos  condamnées  sur 


Plcute,  MK  ff 

igtm.:       _    __. 

1ère,  im.  9unii-it  k  un  Uomma  de  croire  en  gé- 


néral loul  ce  que  croit  i'Egliseî  (.  Fsui-il,  pour  qn'ti.- 
proportion  soit  de  roi,  qu'elle  ait  élê  définie  par  un  con- 
cile général?  2.  Peui-on  absoudre  des  gens  grossiers  i|ul 
ne  savent  pis  le  Sjmbole  et  les  (Commandements  de  Dieu? 
S-  Est-on  lenn  de  Croire  de  toi  divine  que  saint  Augustin, 
e.a  ,  est  saint?!. 

Peut-on  avancer  nue  U  Ibt  rst  iussi  nécenalre  aux 
adultes.que  le  bapISnie  l'est  anx  éuIkntsTS.blnquelti^mps 
dolt-on  bire  des  aclts  de  fol?  G.  Un  i>*j  point  la  Cul  h>rs< 
qu'on  doute  d'an  de  ces  articles.  Ton^s-t-on  alors  dans 
les  censures!  7.  Un  laïque  peut-il  disputer  avec  les  héré- 
liqnesT  8. 

FoiditeDri.  Dsite  9S.^. 


FoaiiE  nis  iinrua,  pagt  'J 

Foniticuios,  ^'uge  9tj7.  Celui  qui  it  corronitTii  UHd  fille 
par  de  busses  promesses,  de*  Instances  importunes,  etc., 
doit-ii  l'épouser?  t  et  3.  Que  dire  si  le  cerraiVeuc  est  de 
qualité,  et  que  la  Ulle  toit  rolurjer*  el  pauvre?  S.^  Que 
dire  ancure  si  la  dlle  ne  vaut  point  l'épouser,  iuais  de- 
mande une  sunme  d'argent  ?  t.  tjuan  I  les  de^i  complices 
se  sont  muluelleneuk  trompés,  k  quoi  est  tenu  le  corrup- 
teur? S. 

Celui  qui,  après  arolr  t»ii  un  lœu  de  cliasietè,  séduit 
uue  Hlle,  dgil-il  l'éponset?  6.  Le  corrupteur  d'une  fille 
duntllcoriialssallle  VŒU  doit-il  i'élouser  en  tout  cas? 7. 
Un  bêuËBcier  qui  •  eu  le  nialhenr  de  pécher  avf  c  une  per- 
souaedall-il  quitter  son  bâoèlice  pour  l'épouser?  S- IJoit- 
'édommagemenl  à  une  lilie  qui  ne  aonUra  auc 
I  de  la  violeoue  qui  lui  a  éll  laite?  9.  Un  homi 

._  _!_,..  ^,.._, ._. 1  servante, c<. 

pèch»-MI  lou- 
|oun7  lu. 

FossB,  pe«  971. 

Fossé,  Ml. 

FlUHC  IT  QtITTTa,  OU. 

Faimu-UAçCBia,  puât  Vit. 
FniLiTaoi,  jiage  977. 
FaiBES  R  BiEUBS,  pa«979. 
Frvits,  pige  9M. 


Giot  ou  Strané,  pagt  9âl.  '  Piams,  fiiige  lUS.  Peut-on 
seserrlrd'nncheial  quia  été  donné  en  Kage  pour  une 
somme  prêtée?  1.  Peut-on  retenir  tout  entier  un  gage 
composé  de  plusieurs  diamanls,  quant  le  débiteur  a  p.'jè 
plus  des  trois  quarts  de  sa  delte?  1.  Veut-uii  le  i  eteuir 

Îiiand  le  débiteur  ne  paye  pas  au  terme  convenu  ?«iid. 
e  peut-on  pncora  quand  il  paje  ()uul()nes  jours  *prè:>?S. 
Quand  un  déliileiir  a  donné  sa  maison  k  titre  d'anucbrèse 
et  de  ga^e,  el  qu'elle  périt,  qui  est-ce  qui  doit  en  porter 
la  perte?  é.  Pëclie-t-oo  en  louant  arec  des  personnes  de 
dliri^rentaeie?b. 

*  Un  mari  qui  reçoit  en  gage  une  maison  pour  la  dot  de 
H  femme  pcut-^l  sans  usure  en  rebevolr  les  Ituils,  et  se 
les  pas  Imputer  sur  le  capital!  l.âloa  m'a  donné  pour  sA- 
reté  d'une  gomme  prêtée  un  cbanip  stérile,  etqnijjc  l'aie 
cultué,  dols-jo  tenir  compte  des  frulis  au  débiteur  ?  i. 

Gage  ou  S>i.Mav,  pa^«  985.  Un  maître  qni  prend  no  ta- 
ie) i>ans  conreniravec  lui  d'incuns  gages,  lui  en  doit-il? 
BtsIMul  en  doit,  comraeni  les  régiers-i-ll?  i.  Qoaad  uu 
matlrr^  loue  un  serilt«ar  pourslian<,  ei  qu'il  le  renvoie 
an  bout  de  quatre,  doit-il  lui  pajer  les  six  ansT  9.  QM 
ti  c'e^i  te  domestiirue  <jnl quitte  son  maître?  iM. 

Ûahutie,  p<i<ie  "iSG. 

GtanEcuiMi'ftTii):,  FOHESTRa.ee  li  ct»ïn,plHsS8?.UD 
berger  qui  n'enienil  r[iie  rarement  la  messe  le*  Itimancha* 
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et  fêtes  pècbe-t-U  mortellenaeDl?  1.  S'il  tae  une  brebis 
en  la  frappant,  ou  s'il  laisse  son  iroapeau  bire  des  dégâts, 
efit-ii  obligé  a  resliluliooV  2.  Un  garde  champêtre  qui 
ferme  les  yeux  sur  les  dommages  faits  dans  les  champs 
soumis  à  sa  surveillance  esl-il  lenu  de  les  réparer?  3. 

GàiiKKffm,  page  991.  Un  seigneur  qui  n'a  point  de  ga- 
renne peut-il  en  faire  une  de  sa  pleine  autorité?  1.  Peut- 
il  la  iranbporter  d*un  lieu  maUaio  dans  un  lieu  plus  sain- 
brc,  mais  où  elle  sera  nuisible  au:i  voisins?  !2.  Celui  (|ul 
l'a  affermée  oeutrii  en  ce  cas  en  garder  la  ferme  ?  ibid. 
Des  vassaux  dont  les  biens  sont  dévastés  par  les  lapins 
peuvent-ils  leur  teudre  des  pièges?  S. 

GESTioif^  page  995. 

GiB  ER,  tbid'. 

Glanage,  page  994. 

Gloire  humaine,  page  995.  Pent-oa  aimer  la  gloire?  dan- 
ger de  la  vaine  gloire,  1.  Est-elle  un  péché  mortel?  2. 

Gourmandise,  page  995.  Un  homme  qui  mange  ou  arec 
excès,  ou  des  cbbses  qui  lui  sont  contraires,  pèche-t-il 
mortellement?  1.  Y  a-t-il  du  mal  U  manger  beaucoup  pour 
le  seul  plaisir?  2. 

GRADué,  page  997.  / 

Grbftier,  page  998.  Un  greffier  doit  rédiger  les  juge- 
ments tels  que  le  juge  lésa  prononcés,  1.  Peut-il,  sans 
pécher  mortellement,  recevoir  de  Vargent  pour  commu- 
niquer des  pièces  de  procédure?  % 

GcBRRB,  page  999.  i>)ndilions  d'une  guerre  juste,  1.  Uo 
prince  chrétien  peut-il  invoquer  le  secours  d'un  prince 
infldèle?  2.  Peut-on  li^rer  bataille  un  jour  defèie?3. 
Peut-on  dans  b  guerre  user  de  surprise?  4.  Le  pillage 
d*UD  bourg  qui  a  refusé  de  se  soumettre  à  la  contribution 
est-il  légitime?  5.  L*e8i-il  quand  il  se  fait  sans  commission 
du  prince?  ibid.  Un  soldat  peut-il  tuer  un  autre  soldait  en- 
nemi qui  dort?  6.  Doit-on  restituer  ce  qu'on  a  gagné  ^  une 
guerre  injuste,  quand  en  s'y  enrôlant  on  doutait  si  elle 
était  injuste?  7.  Voyez  Armatkub,  Capita«b. 

H 

HABrr,  pir^e  1004.  Un  évèque,  un  magistrat,  peuvent 
porter  des  habits  plus  précieux  que  ceux  des  autres,  i. 
Une  fomme  peut-elle  eu  certains  cas  prendre  des  habits 
d'homme?  S.  Un  sous-diacre  ou  un  bénéiioier  doivent- 
ils  porter  l'habit  lon|?  3.  Un  grand  chantre  qui  fait  un 
statut  contrare  à  celui  par  lequel  un  évoque  a  enjoint  de 
porter  la  soutane  et  le  manteau  ong,  peut-il  être  obéi  par 
ceux  sur  qui  il  a  juridiction?  4.  Peut-on  dans  un  voyage 
célébrer  en  soutanelle?5. 

Habits  de  mvsqub,  page  1007.  Peut-on,  sans  péché,  ven- 
dre toutes  sortes  d'habits  de  masque  ;  et  si  on  ne  le  peut, 
est -on  tenu  de  restituer  Pargent  qu'on  a  gagné  dans  ce 
commerce?  1.  Une  femme,  pour  accompagner  son  mari  li 
la  chasse,  peut-elle  porter  des  habits  d'homme  sous  sa 
robe?  2. 

Habuddi^  Habituinnaire,  page  1009.  Un  homme  qui  n*a 
}>as  rempli  ses  devoirs  religieui  depuis  cinq  ans,  et  qui  se 
confesse  quinze  jours  avant  Pâques,  peu^il  être  absous?  i« 
Lors  même  qu'il  ne  s'est  pas  confessé  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  peut-on  lui  donner  Tabsolutiou?  2.  Peut-on  la 
donner  k  un  pécheur  récidif ?  S. 

Uaib,  page  1011. 

Haine,  page  1011.  Peut-on  hair  un  impie?  1  :  on  souhai- 
ter du  mal  à  un  ennemi  qui  nous  persécute?  2.  Celui  qui 
se  rend  coupable  d'une  haine  d'inimitié  pèche-t-il  mor- 
teffement?  5.  Voyez  Charité. 

HinésiB,  H^RériQUES,  page  1013.  Un  homme  ne  peut, 
sans  pécher  gravement,  assister  aux  cérémonies  religieu- 
^  ses  des  hérétiques,  surtout  s*il  y  a  danger  de  séduction 
pour  lui,  1.  On  ne  pèche  pas  en  assistant  a  leurs  funérail- 
les ou  k  leurs  mariages,  k  moins  qu'il  n'y  ait  scandale,  2. 
On  peut,  d»ns  la  crainte  d'être  maltraité,  manger  gras  les 
jours  d'abstinence  devant  des  hérétiaues,  3.  Celui  qui  Ht 
«les  livres  orthodoxes,  faits  par  des  hérétiques,  encourt-il 
la  peine  de  l'excommunication  ?  4.  Un  curé  peui-il  assister 
.  au  mariage  des  protestants?  5.  Et  que  doit-il  faire  relati- 
vement aux  mariag€;8  mixtes?  ibid, 

HERITIER,  paae  847.  Un  père  qui ,  en  mariant  son  flls, 
s'est  engagé  k  lui  gnrder  toute  sa  succession,  peut-il  en 
vendre  quelque  partie?  1.  Un  homme  qui  s'est  porté  pour 
héritier  pur  et  simple  d'un  autre  peut-il  ensuite  renon- 
cer k  une  succession  qu'il  voit  très-onéreuse?  2.  Lorsque 
plusieurs  héritiers  ont  partagé  une  succession,  celui  qui 
a  eu  une  maison,  qu'un  créancier  évince,  a  son  recours  sur 
les  autres,  3.  La  succession  d'un  aubain  qui  a  des  eufaols 
leur  appartient-elle,  ou  au  Ose?  4.  L'hérédité  d'un  mari 
mort  sans  parents  anpartient-eile  k  sa  femme  ou  au  roi 
par  déshérence?  5.  Une  femme  qui  accouche  kquatremois 
de  grossesse  est  héritière  de  son  enfant»  pour  peu  qu'il 
vive  et  qu'il  ne  soit  pas  monstre,  6. 

Un  étranger  ou  bâtard  peut-il  être  institué  héritier??. 


Celui  qui  est  légitimé  par  le  prince,  peut-il  partager  avec 
lea  autres  enfants?  8.  Les  biens  d*un  contumace  condamné 
k  mort  appartiennent-ils  au  lise?  9.  Quid  s'd  est  mort  a|>rès 
avoir  interjeté  appel  de  la  senence  de  morv?  10.  Ua 
homme  mort  civilement,  comme  s'il  a  été  condamné  â  un 
bannissement  perpétuel,  ne  peut  partager  avec  ses  rères: 
mais  ses  enfants  le  peuvent,  11.  L'héritier  d'un  volenr  est- 
il  tenu  et  des  dommages  qu'il  a  causés  et  de  l'ameude  ^ 
laquelle  il  a  été  condamné?  12. 

Le  curé  d'un  homme  qui  est  mort  sans  parents  ne  peot 
disposer  de  ses  biens  en  œuvres  pies?  13.  Un  religieux 
dont  les  vœux  sont  annulés  peut-il  rentrer  dans  les  biens 
de  son  père?  11.  Uo  héritier  qui  a  reuoucékia  succession 
moyennant  une  somme  doit-il  payer  auf  créanciers  et 
anx  légataires  du  testateur  les  sonmies  qu'ils  répéfeoe?  13. 
Un  honmae  qui  renonce  k  U  succession,  après  en  awoir 
soustrait  plusieurs  effets,  est-il  tenu  des  detles,  quand 
elles  passent  de  beaucoup  ce  qu'il  a  soustrait?  16.  Un 
homme  qui  s'est  porté  pour  héritier  ab  inletfot,  et  qui  Balt 
ensuite  qu*il  a  été  fait  héritier  testamentaire  et  chargé  de 
legs,  peut-il  refuser  la  succession?  17.  Un  homme  qui,  se 
croyant  héritier,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  a  commencé  par 
acquitter  une  dette  du  défunt,  peutril  totijours  répéter  la 
somme  qu'il  a  payée?  18. 

Celui  qui  se  croyait  héritier,  et  qui  a  été  troublé  et 
vaincu  par  un  autre,  doit-il  répondre  des  biens  qui  ont 
péri  pendknt  le  cours  du  procôj?  19. 

Un  cohéritier  qui  a  Dut  des  dépenses  qu'un  cas  fortuit 
a  rendues  Inutiles,  doit  en  être  indemnisé  |iàr  les  autres, 
20.  Un  cohéritier  esl-il  tenu  du  dommage  qu'il  a  causé  a 
l'hérédité  par  son  peu  d'intelligence,  quand  d'ailleurs  U 
lui  a  procuré  beaucoup  de  proht?  21 .  Cas  dans  lesquels  on 
peut  desliériter  un  parent,  22.  Une  tante  peut-elle,  pour 
avancer  uu  neveu,  dénaturer  ses  biens,  pour  les  lui  taire 
tomber  au  préjudice  de  ses  autres  parents?  23.  Les  héri- 
tiers d'un  i>r  eur  qui  n'a  que  des  biens  ecdésiastiquet 
peuvent-ils  s'en  emparer?  24.  Voyez  hnon^Qm,  ike^ 
ca${%et  suiv,  ;  Testament,  coi  28;  SoccBS6ioir. 

Homicide,  VoyezIvEK. 

HoNNtTBTé,   Voyez  EiiPÉcBEiaiiT  db  L*mmniiiiâ  j>o- 

BUQOB. 

UoNOBAmE,  page  1032.  Une  fabrique  qui  a  reçu  une 
somme  pour  faire  célék)rer  des  offices  peut-elle  retenir 
une  portion  de  cet  honoraire  pour  les  dépenses  qui  sont  k 
sa  charge?  1.  Un  curé  ayant  reçu  des  hiKKMraires  pour  un 
grand  nombre  de  messes  e:>t-il  obligé  de  les  dire  toutes 
de  suite?  2. 

Honorer,  page  1037.  Doit-on  honorer  un  snpéneur  vi- 
cieux? 1.  Un  archidiacre  peut  vouloir  être  reçu  avec  la 
distinction  qui  loi  est  due?  2. 

HêpiTAL,  page  1037.  L'évèque  a-t-il  droit  de  visiter  os 
hêpital  qu'un  seigneur  a  bkti  de  sa  seule  autorité?  1.  Un 
chapitre  a-t-il  pu  convertir  en  gages  de  ses  chantres  des 
fonds  établis  pour  un  hôpital  de  pèlerins»  sous  prétexte 
qu'il  n*en  a  plus?  2, 3  et  4. 

liêiBUBR,  Voyez  Cabaret. 

Huile  samte,  page  1039.  Un  curé  peut-il,  sans  péché 
grave,  administrer  rextrême-ooction  avec  se  I  huile  an- 
cienne? 1.  Que  doit  faire  un  curé  quand  il  s'aperçoit  que 
l'huile  sainte  est  corrompue?  2.  Un  prêtre,  qaaod  il  a  des 
raisons  graves,  peut  eonserrer  chez  lui  Thulie  des  inlir- 
mes,3. 

HoissiEB,  page  1041.  Un  hnissier  qui  travaille  pour  trms 
personnes  dans  un  lieu  peut-il  se  faire  payer  autant  que 
s'il  ne  travaillait  que  pour  une  seule?  1.  Un  huissier  oui 
ne  lait  pas  payer  à  temps  un  débiteur  doit-il  en  répondre 
s'il  devient  insolvable?  2.  Sur  quoi  un  huissier  qui  veut 
foire  une  confession  générale  doit-il  s>xamiuer?  3. 

Htpocrisie,  page  1044.  Comment  peut-on  connaître  si 
rhypocrisie  va  au  péché  mortel?  1.  En  est-on  coupable 
quand  on  cache  quelqu'un  de  s?s  défauts?  ibid.  Mentir  en 
confession  pour  recevoir  l'absolution  est  uopédiéroorCei.i. 

Htpotbèqub,  page  1015.  Un  héritier  qui  a  épu  se  ^  suc- 
cession à  payer  des  créanciers  cbirographaires  doil-il 
payer  un  créancier  hyiKAhécairA  qui  ue  vient  qu'après 
les  autres?  1.  Quand  il  y  a  plusieurs  b^riliers,  chaque 
créancier  a-t-il  droit  de  s'attaquer  à  qui  d'eux  d  jugera  ï 
propos?  2.  Quand  Théritier  est  obligA  de  paver  de  son 
propre  bien  les  dettes  du  défuut,  il  n'y  a  point  alors  de 
préférence  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les  cbi- 
rographaires, 3.  Cas  où  le  créancier  chirographaire  est 
préféré  au  créancier  hypothécaire,  4.  Celui  qui  a  vendu 
une  maison  doil-il  être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hyi»oihécaires?  5.  Un  homme  qui  a  affermé  une 
terre,  et  n'en  a  point  été  payé,  a  une  hypothèque  natu- 
relle, au  moyen  de  laquelle  il  doit  être  prèiéré  aux  autres 
créanciers,  6. 

Quand  deux  créauciers  sont  privilégiés,  le  plus  anciea 
ne  l'emporte  pas  toujours  sur  rautre,  7.  Uu  créancitf  Ig- 
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polbécalre  pent  nlsir  des  moutons»  mais  noa  les  bètes  de 
labour,  8.  QaaDd  de  deux  hériiiers  Tud  est  devena  insol- 
Tiblejes  créanciers  bypoihécaires  peuTenUils  poursuivre 
l'autre?  9.  Un  débiteur  qui  liypothèque  ses  biens  est  censé 
les  hypothéquer  tous,  10.  Cas  où  un  antre  créancier  lui 
est  préféré,  t'M.  Quand  une  maisou  hypothéquée  péril, 
le  fonds  et  la  cour  resient-ils  hypothéqués?  11.  Le  con- 
trat hypothéqué  reste  toujours  tel,  quoiqu'il  passe  en 
d'autres  mains.  Il  n'en  est  pas  ainsi  d*une  simple  obliga- 
tion, 12. 

On  peut  quelquefois  hypothéc^uer  la  même  terre  U  deux 
personnes,  15.  Le  créancier  autérienr  est -il  préféré  en 
fait  d'immeubles?  U.  L'hypothèque  qu'une  femme  a  sur 
les  biens  de  son  mari  pour  sa  dot  la  rentl-e.'le  préférable 
aux  créauciersile  ce  naAme  mari?  15.  Le  partage  d'un  fonds 
hypothéqua  doit-il  se  £iire  par  moitié  entre  deux  créan- 
ciers, ou  à  pro|M)riion  de  leurs  créances?  16.  Lorsqu'un 
créancier  a  f.iii  de^  dépenses  pour  conserver  une  chose 
h  lui  hypothéquée,  ot  qu'elle  périt,  le  débiteur  est-il  tenu 
de  lui  allouer  ces  dépenses?  17.  Kentre-t-on  dans  son  hy- 
pothèque lors(|u'on  a  consenti  ï  son  aliénation,  et  que 
celle-ci  se  trouve  nulle?  18.  Un  cri^ancierqui  signe  un 
contrat  par  lequel  son  débiteur  engage  tous  ses  biens  pour 
sûreté  de  la  doi  de  sa  ÛUe  perd-il  l'hypothèi^ue  que  le  dé- 
biteur lui  avait  donnée  sur  une  sienne  métairie,  etc.  ?  19. 

I 

IcNomANGB,  page  1059.  Ce  que  c'est,  ses  espèces,  etc. 
Quand  est-elle  un  péché,  on  non?  Quand  en  excuse- 
t-elk?  1.  On  ne  peut  Ignorer  invinciblement  les  principes 
du  droit  naturel,  i.  Que  penser  de  villageois  qui,  sur  Tau- 
toriié  d'un  curé,  croient  des  choses  contraires  h  la  foi?  S. 
Des  écoliers  oui,  bur  U  foi  de  leur  régent  de  morale» 
croient  et  pratiquent  une  doctrine  usuraire,  ne  pèchent- 
ils  point?  4. 

Voyez  CoNSciDccB,  Dispense  de  ViudaoLàMjé^  cas  ii; 
SospBnsB,  cas  2. 

Illkcitimb,  page  1061..  Un  enfant  né  d'un  mariage  fait 
sans  publication  de  l>aus  est-il  illégitime?  1.  La  lionne 
foi  de  la  mère  suffit-elle  pour  rendre  non  enfant  légitime? 
1  et  3.  Les  père  et  mère  sont-ils  obligés  de  reconn  ilire 
un  enfant  qu'ils  ont  eu  avant  leur  mariage?  Est-il  par  la 
légitimé?  4.  Un  mariage  fait  in  extremis  légitime-t-il  les 
enfants?  5.  Un  enfant  adultérin  nVsi  point  légitimé  par  le 
mariage  subséquent,  6.  Un  enfant  ex  soluio  ei  solula  est-il 
légitimé  par  un  m.n  iage  que  son  père  contracte  en  secon- 
des noces  avec  celle  dont  il  l'a  eu?  7. 

Lorsque  deux  personnes,  avec  un  empêchement  diri« 
manl  qu*elles  connaissaient,  se  sont  épousées,  elles  ont 
besoin  d'une  double  dispense,  pour  que  leur  enfant  soit 
légtime,  8.  Un  enfant  né  m  malrimanio  peut-il  prendre 
le  nom  et  les  armes  de  son  père,  quand  on  lui  prouve  qu'il 
■'est  pas  né  de  mulrimomo  ?  9.  Eu  doit-Il  croire  son  père 
et  sa  mère  sur  leur  simple  assertion?  10.  Un  enfant  né 
dix  mois  et  demi  airès  la  mort  de  son  père  doit-il  être 
tcDu  pour  bâtard?  U.  Que  dire  de  celui  qu'une  mère  sus- 
pecte de  galanterie  a  eu  au  bout  de  sept  mois?  12.  Un 
Ulc^gi'ilme  est-il  incapable  de  toute  succession?  13.  A  qui 
appartiennent  les  biens  d'un  bâtard  mort  sans  enfants? 
14.  Voyez  Dispense  de  L'uiaÉGCLAEnré,  cas  1,  2elftiro.; 
RBSTrrtT  ON,  Testament. 

Imaob,  paQ<».  1067. 

iMl'OStT  ON  DBS  MAINS,  pa^C  1069. 

Impôts,  page  1070.  Peut-on  frauder  lesdroiu  d'entrée? 
1.  Ou  ne  j>etJt  faire  traOc  de  faux  sel  sans  péché  mortel, 
%  Yogei  Contributions,  Enhegisteemint. 

iNALiéNABiLiTé,  pagc  1071. 

IncbndiE,  ibid, 

INCESTE,  pftge  1072.  La  circonstance  d'nn  inceste  doit 
liécessairemeut  être  déclarée  en  confession ,  1.  En  est-il 
de  même  si  un  confesseur  a  péché  avec  une  personne  qu'il 
•  confessée?  2. 

Incbstoeox  (Enfants),  page  1073. 

Indemnité,  page  1074. 

].<«DioNEs.  page  1075. 

Indivis,  page  1077. 

Indivisibles  et  Divisibles  obligations,  ibid.  L'oMIgatioa 
solidaire  n'est  point  indivisible,  et  l'obUgalion  indivisible 
n'est  point  solidaire, 

lifDULGENcE,  pogc  1078.  *  IifDULOBNTiA,  pogc  1197.  Peut- 
on  dire  que  ceux  qui  gagnent  Tindulgence  plénière  ob- 
tiennent b  rémlss^ion  de  leurs  péchés  quant  à  la  peine  et 
^uant  ^  la  eoulpe?  l.L'inUulgence  ne  dispense  pas  un  re- 
ligieux de  la  pénitence  que  son  supérieur  lui  a  importée , 
S.  Gagne-t-on  Tindulgeoce  par  des  prières  faites  avec 
distraction?  Faut-il  que  les  œuvres  prescrites  pour  la  ga- 
gner soient  toutes  faites  en  eut  de  grttce?  5.  L'indul- 
gence accordée  par  un  évêoue  vicieux  ne  laisse  pas  d*être 
valide,  4.  Celle  qu'il  aooorae  en  contacrait  une  église  ne 


sert-elle  qu'à  ses  diocésains?  .*(.  Peut-on  la  gagner  pki* 
sieurs  fois  en  réitérant  les  œuvres  auxquelles  elle  est  at- 
tachée? 6.  Un  chapitre  |  eut-Il  donner  des  Indulgences 
sede  vacante?  1,  Quid  d'un  abbé  régulier  qui  a  jnri- 
diction  comme  épiscopale?  8. 

Un  évèque  a  oroit  d'examiner  un  bref  d'indulgence  ac- 
cordé par  le  pape,  0  et  10.  Les  indulgences  accordées  à 
tous  les  fidèles  n'ont  pas  besoin  de  son  visa,  IMd.,  9.  Les 
années  d'indulgences  .m;  comptent-elles  de  la  date  du  bref, 
ou  de  sa  publication?  11.  Un  abbé  régulier  peut-il  en  cer- 
tains cas  faire  publier  des  indulgentes  par  un  curé  dont 
la  paroisse  dépend  de  lui?  13.  Un  évi^qne  peut  défendre 
qu  on  publie  des  indulgences  exoibitantes,  13.  Quand  une 
fête  est  transférée,  l'indulgence  l'esi-elle  aussi  ?  14.  Les 
indulgences  données  à  perpétuité*  ou  pour  un  temps  in* 
déiini,  durent  toujours,  quoi  qu'en  di^e  Pootas,  l.*S. 

Une  indulgence  accordée  \  une  église  est-elle  nulle, 
si  cette  églisie  en  avait  déjà  une  autre  7  16  et  17.  Un  bref 
d'indulgence  accordé  à  une  église,  dont  l'indolgenee  ya 
expirer,  est  valide,  18.  L'indulgence  d*un  autel  privilégié 
sert-elle  II  tous  ceux  qui  y  disent  la  messe  ?  19.  Gagne- 
t-on  l'indulgence  m  articuto  mortis  solum  prœsttmptœ?  10. 
Remarques  sur  ces  indulgences. 

*  Celui  qui  ga^ne  une  indulgence  plénière  est-il  dis- 
pensé de  faire  pénitence?  1.  La  publicaiioa  que  feit  un 
curé  d'une  indulgence,  avant  que  d'eu  avoir  reçu  l'ordre 
de  l'ordinaire,  suffit-elle  pour  la  faire  gagner  ?  2.  Gagne- 
t-on  Tindulgence  plénière,  sans  avoir,  quand  on  se  con« 
fesse,  une  juste  contrition  de  ses  péchés  véniels?  3.  Ex- 
plication de  la  clause  tisane  ad  tertium  gradum,  ac  cenUam 
vt  articuh  mortis,  etc.,  4. 

Indulgences  non  PosuéES,  paqe  1087. 

Indultaire,  pao^  1091.  Les  iodultaires  et  les  brevetairas 
peuvent-ils  requérir  tous  les  téuétices  d^une  cathédrale  ? 

1.  Formalités  qu'ils  doivent  garder,  t^ii/.  Un  indultaire 
peut-il  donner  une  somme  |>our  obtenir  que  son  indoH 
soit  placé  ici  plutôt  qu'ailleurs?  2. 

JNDUSTBiE,  page  1095. 

iNFmftLB,  ioia.  Leurs  actions  sont-elles  tontes  des  pé* 
chés?  1.  Peut-on  communiquer  avec  eux,  et  en  quel  cas? 

2.  Peut-on  les  prendre  pour  domestiques  ?  5.  Un  souve- 
rain peul-il  les  forcer  à  embrasser  la  fol  ?  4. 

Ingeatitodb,  page  1097. 

Inhumation,  ibid, 

iiuuBE,  page  1099.  Pèche-t-oo  mortellement  en  disant 
à  quelqu'un  des  injures?  1.  Qmd  si  on  ne  les  dit  que  par 
divertissement?  2  ;  ou  pour  corriger  des  domestiques 75. 
Peut-on  quelquefois  repousser  des  injures?  4  ;  ou  en  de- 
mander la  réparation,  ou  se  mettre  en  défense  contre  ce* 
lui  qui  nous  injurie  ?  tt  et  6. 

Inspuution,  page  1101.  Pent-on  sans  péché  résister  h 
des  inspirations  qui  portent  i  de  bonnes  oeuvres  de  simple 
conseil  ?  1.  Comment  conduire  une  jeune  personne  qui  se 
sent  inspirée  de  faire  voiii  de  virginité  ?  2. 

Instsdction,  ibid.  Un  jeune  homme  de  25  ans  qui  récite 
h  peine  l'oraison  domln  cale,  la  sjlutation  angélique  et  ne 
sait  pas  même  bien  lu  symbole  des  a|iêtres,  peut-il  être 
admis  à  la  première  communion?  1.  Un  confesseur  doit*il 
Instruire  les  époux  sur  les  devoirs  du  mariage  ?  2. 

iNTEMpésANCB,  po^e  1 104.  Ou  OU  e:>t  coupsble  quand  oa 
ne  mange  des  friandises  que  pour  satisfaire  son  goût,  1. 
Les  dépenses  excessives  pour  u  table  vont-elles  au  pédié 
mortel  ?  2. 

Intention,  page  1105.  L'intention  habituelle  ne  soffitpet 
dans  l'admluistriition  des  sacrements,  1.  La  bonne  Inten- 
tion n'excuse  pas  toujours  une  aaion  de  péché,  2. 


Interdiction,  page  1107. 
Intbbdit,  ibid,  L  in 


interdit  porté  contre  tout  un  peuple  ne 
lie  pas  les  ecclésiastiques,  et  vice  versa,  1.  Quand  une  fa- 
mille est  interdite,  les  ecclésiastiques  qui  en  font  partie 
le  sont  aosifi,  ibid.  Quand  un  peuple  est  interdit  avec  tou- 
tes les  églises,  les  prêtres  peuvent-ils  encore  y  célébrer  t 
2.  Quand  un  évèque  a  prononcé  un  interdit  sur  toutes  les 
églises  d'une  ville,  les  religieux,  même  exempts,  doivent 
s'y  soumettre,  5.  Si  le  su|>érieur  seul  d*une  communauté 
interdite  est  coupable,  l'interdit  cesse,  quand  ceax  qni  la 
composem  se  sont  retirés,  4.  Qui  est-ce  qui  peut  absoudre 
de  l'interdit?  et  peut'on  absoudre  ad  cmUetam  d*un  interdit 
général  local  ?  tbid.  Quand  le  supérieur  est-il  sujet  à  un 
interdit  qu'd  a  lui-même  prononcé?  5.  On  ne  peut  interdira 
une  église  pour  cause  de  refus  de  dlme,  ni  |K)ur  dettes,  6. 
Quand  Teglise  cathédrale  est  interdite,  peut-on  célébrer 
et  dire  l'oflice  dans  les  églises  de  la  ville?  7.  Cas  oh  llu- 
terdit  renferme  la  cathédrale,  ibid.  En  qui  Is  joors  peut-on 
célébrer  dans  une  église  qui  n'est  pas  nommément  inter- 
ditt{  ?  8.  Peut-on  donner  les  derniers  sacrements  dans  le 
temps  de  l'interdit?  9.  Le  peutron  alors  avec  les  solennités 
ordinaires?  10.  L'interdit  empêche-l-il  d'entendre  les  con- 
fessions? Peit»0B  y  admettre  ceux  qni  ont  été  nonnié- 
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meol  mterdlU  ?  11.  Un  curé  qai  préc|i«  dtm  uoe  égtise 
iDierdile  ne  viole  pas  riaterdit.  Il 

QuiDd  ane  chapelle  et  le  cimelière  ooatigu  h  Téglise 
soQt  ioterdiii,  l'églUe  ne  l'est  pas;  mais  si  léglise  éuit 
Jnierdiie,  la  chapelle  et  le  cimetière  ccmtigu  ^  l'église  le 
seraient  aussi,  15.  Qtiaod  uoe  fille  est  iaierdite,  les  Cbu- 
bpurgs,  ftissent-ils  d*Qa  aoire  diocèse,  le  sont  aussi,  ibid. 
Peui-OD,  daos  le  temps  d*uu  interdit  géoéral  quelconque, 
çnierrer  les  fidèles  dans  un  lieu  saint?  14.  Peui-oa  y  eo^ 
terrer  un  bomme  interdit,  qui  9*e$t  bien  repenti  de  sa  fau- 
te? 15.  Un  prêtre  interdit  de  l'entrée  d*une  église  peut-il 
y  dire  son  liréviaire  7  et  s'il  Vj  0it«  eocourl-il  Tirrégulari- 
té  ?  16.  Un  maître  qui  par  privilège  peut  entendre  la  mes- 
se, peut  y  mener  ses  domestiques,  t7.  On  peut,  quand  on 
est  innocent,  aller  entendre  la  messe  dans  une  antre  pa- 
roisse nqn  interdite,  18. 

En  quoi  peut*on  ou  ne  peut-on  pas  eoBimnniqner  avec 
une  personne  interdite?  id.  Peines  d'un  prêtre  qui  y  com- 
ipu nique  mal  ^  propos,  iM*  et  iOi  90.  Que  doit  faire  un 
prêtre  qui  voit  a  sa  messe  an  homme  nommément  inter- 
dit? 20.  Un  Interdit  qui,  averti  de  sortir  de  l'église  pen- 
dant qu'on  y  (ait  l'omet  n'obéit  pa9»  ne  peut  être  absous 
de  sa  désobéissance  que  par  le  pape,  SI.  Est-ii  k  propos 
qu'un  évêque  mette  une  ville  h  finterdit,  ^  cause  de  1  in- 
sulte que  quarante  particuliers  ont  faite  k  une  communauté 
de  prêtres?  23. 

IirréRÊTS,  page  llt9.  Un  homme  riche,  qui  au  bout  d'un 
terme  Qxé  se  rail  adjuger  des  intérêts,  peut-il  les  perce- 
Toir  en  conscience?  1.  Celui  qui  prête  sans  intérêt,  mais 
dans  l'intention  de  s'en  faire  adjuger  quelque  tetnps  après, 
est-il  coupable  d'usure  ?  2.  Peutron  recefoie  le)  intérêts 
pour  trois  ans,  quand  le  juge  ne  les  a  acUngés  que  pour 
deux  ?  9.  Peut-on  les  recevoir  en  vertu  d'upe  simple  as- 
signation, sans  une  sentence  du  juge?  4.  Une  simple  som- 
mation suffit  dans  le  district  de  Toulouse  et  de  Bordeaux, 
5.  Une  s«)mme  réellement  aliénée  entre  les  mains  d'ui 
notaire  peut  produire  des  intérêts,  quoique  Temprunteur 
ne  s'en  soit  pas  servi,  6. 

Une  ctisrge  est-elle  un  fonds  frnaiflant,  dont  on  poisse 
sans  usure  exiger  les  intérêts?  7.  Celui  qni  joint  1000  liv. 
i  2000  \ir,  que  son  ami  va  placer  k  eonstitutîon,  p^'ut  quel- 
quefois en  exiger  Tintérêt,  et  quelquefois  non,  8.  Celui 
qui  dans  une  transaction  se  contente  qu*on  lui  paye  actuel- 
lement la  moitié  de  la  somme,  peut-il  stipuler  les  intérêts 
de  Tiiutre  moitié,  qu'on  ne  lui  payera  qu'après  un  certain 
temps  ?  9.  Onand  on  vend  une  maison  un  certain  prix,  qui 
ne  peut  être  payé  avant  un  terme  fixé,  peut-on  en  exiget 
Piotérêt  au  taui  de  Tordonnance,  iorsqne  l'acheteur  ne 
peut  la  louer»  etc.  10.  Quand  deux  frères  ont  fait  uii  par- 
tage inégal  de  deux  maisons,  celui  qni  a  moins  reçu  peut 
exiger  de  l'autre  des  intérêts  en  compensation,  11. 

Un  mari  peut  recevoir  les  intérêts  d'une  dot  qui  ne  lui  a 
pas  été  payée,  13;  mais  un  fils  ne  peut  pas  exiger  ceux 
d'une  somme  que  son  père  lui  a  promise  en  mariage,  et 
qu*il  ne  lui  a  pas  payée  en  entier,  à  moins  qu'il  n'obtienne 
une  sentence,  13.  Un  tuteur  peut-il  placer  à  intérêt  les 
deniers  de  son  pnpille,  auand  il  ne  peut  les  placer  autre* 
ipent,  et  qu'il  doit,  selon  la  coutume  du  lieu,  en  payer  lui- 
inême  les  intérêts,  s'il  ne  les  fait  valoir?  14.  Un  ndéjos- 
•eqr  pe|U-il  exiger  des  intérêts  d'un  homme  peu  solvable 
qu'il  CJiptionoe?  15. 

ImtésIv  oss  iRTéRêTs,  poge  1129.  Oii  ne  peut  joindre  le<< 
Intérêts  au  capital,  pour  lequel  ils  sont  dus«  ponr  en  f^ire 
un  second  capital,  et  en  tirer  un  intérêt  plus  fort,  1.  Ce- 
pend:int,  sij*ai  payé  pour  un  autre  les  intérêts  dont  il  était 
débiteur,  je  puisf  m'en  faire  adjuger  les  intérêts,  3.  Peuc- 
on  exiger  les  intérêts  des  intérêts  d'une  somme  qu'on  a 
remboursée  ponr  se  faire  substituer  aux  lieu  et  place  d-un 
premier  créaS[icier?  ^.  Un  mineur  peut41,  après  sa  majo^ 
rite,  eiiger  de  son  tuteur  lintérèt  dé  rinlérêt  des  denUrs 
dont  il  n^i  pas  fait  remploi  dans  le  temps  prescrit  ?  4. 

I^nasTicis,  page  lia.  Gomment  se  compte  Tannée  des 
interstices  ?  i .  Pâ^e-t-on  et  enoourt-on  duelques  peines, 
quand  on  ne  les  garde  pJts,  Sans  en  être  mspensé?  %,  Les 

farauds  vicaires  peuvent-ils  en  dispenser?  3.  Le  chapitre 
e  peut-il,  êede  tacame  f  A.  Voyet  Pimisso»k,  Ordres. 

UvestàiMEt  page  1153.  Nécessité,  temps,  formalités  et 
effet  de  l'InvenUlre,  1,  2  et  S.  Uneteuve  doit-elle  dé- 
clarer dans  i*inven;aire  les  biens  qui  lui  sont  propres,  lors 
Îmême  que  les  héritiers  n'ont  pas  droit  aux  intérêts  que 
les  biens  ont  produits?  4.  Voget  TESTAinirr. 
,      Ironie,  page  1137.  Quand  peut-on  se  servir  d'ironie  sans 
péché?  I.  Péul-oo  en  user,  soit  pour  ribatlre  l'orgueil 
.   d'un  bomme  qui  s'en  fâcbe,  soit  pour  tourner  la  dévotion 
,    de  quelqu'un  en  ridicule  ?  2  et  5. 

Ituiéc.DLARiTi,  pagg  1139.  **  Irregularitas,  page  i^Oi.  Un 
^noine,  irrégulièr  pour  avoir  conseillé  unracurtrc,  peot- 
j1  assister  au  ctiœur  ?  1.  Celui  qui  conseille  à  un  autre  de 
I»  pas  diaiimoler  se  religion  est-il  irrégulier,  si  cet  autre 


est  mis  h  mort  pour  Pavoir  profeiséet  t.  Un  curé  Pest-fl 
pour  avoir  deseendn  son  neveu  daiis  un  puits,  od  il  s'est 
noyé?  3.  Celui  qui  ouvre  une  fenfire,  afin  qu*nn  frén^î^ 
que  s'y  jette,  est  irrégulier,  aussi  Inen  que  celui  qai  tire», 
une  corde  à  laquelle  il  doit  juger  que  quelqu'un  él»t  atln- 
cbé,  4  et  5.  Un  homme  qui  en  appelle  un  autre  en  dueL 
Pesi  aussi  quand  son  second  idé,  B;  ' 

Un  prêtre  suspens  a  divinu  ou  de  la  prédieaUoQ  n^est 
pas  irréguUer  s'il  (irêcfae»  7.  Poit-on  quitter  on  béoëSce 
sacerdotal,  auand,  pour  avoir  été  mutilé,  on  ne  peut  plus 
être  prêtre  ?  8.  On  n*est  pas  irrégulier  pour  avofr  ^vTsar 
le  cadavre  de  son  ennemi,  9  ;  ni  pour  avoir  voula  surpren- 
dre en  délit  un  bomme  qui  s'est*  tué,  10.  Le  lils  d*on  infi- 
dèle, marié  avec  si  parente  au  troisième  degré,  n'est  pas 
irrégulier  e^  defectiinaUdimnf  11.  L^esl-oo  qvand  oo  a  uq 
œil  crevé  sans  oiflbrmité?  12. 

L'est-on  propler  commtstnm  wdanéœ  erimen  f  iS.  Un 
évêque  Test-il,  quand,  étant  suspens  a  fMmtîlicaltèiis/  il 
donne  la  bénédiction  solennelle  à  la  fin  d%a  office  ?  14  e* 
18.  Ëst-on  irrégulier  qoaud  on  reçoit  deux  fols  ud  m'éme 
ordre  ?  15;  ou  qu'étant  à  cheval,  on  écrase  un  eubnl?  16. 
On  ne  l'est  pas  pour  violer  la  snspéhse  a  benefieh,  17.  Eu 
quel  cas  un  évêque  suspens  tombe-t-il  dansPirr^tarité? 
18.  L*encourt-il  pour  célébrer  dans  le  temps  «l'un  interdit 
général  ?  19.  Qidd  si  dans  le  même  temps  il  consacre  le 
saint  chrême,  ou  qu'il  donne  la  confirmation?  21  ;  on  qu'é- 
tant suspens  de  la  collation  des  bénéfices,  il  en  confère 
quelques-uns  ?  iO. 

Celui  qui  éunt  suspens  pour  un  crime  le  pleure  tiucè- 
rement,  et  célèbre  sprès  cela,  est-il  irrégulier?  22.  Des 
prêtres  qui  font  feu  slir  l'ennemi  qui  veut  s'emparer  dé 
leur  ville  sont-iU  irréguliers?  93.  L'est-bn  quaml,  pour 
sauver  sa  vie,  ota  tue  un  homme  qu'on  avait  insulté  le 
premier?  24  ;  ou  un  mari  par  qui  on  a  été  surpris  en  fû- 
gr;int  délit?  *  2.  Un  criminel  condamné  à  mort,  l'est 
quand  il  ouitileun  archer  qui  v^t  le  prendre.  15.  On  Pest 
encore  quand  on  tue  un  voleur  qui  emporte  les  vases  sa^ 
crés,  26;  ou  qu'on  ordonne  à  tan  valet  de  baftre  bien  un 
bomme,  quoiqu'on  lui  commande  en  mémo  temps  de  ue  lé 
pas  tuer,  27.  Celui  qui  lue  pour  sauvée  la  vie  à  un  inno- 
cent qui  a  recours  li  lui,  nîest  pas  irréguUer,  2B;  n^ais  on 
Pest  quand  on  excite  une  querale  où  il  y  a  des  meurtres» 
ou  même  qu'on  y  concourt;  29. 

Un  diacre  qui  crie  aux  voleurs  n'est  pas  irrégulfer, 
quoique  l'un  deux  soit  tué,  30.  Il  Pest  es  dé^ct»  lonfaftt 
s!il  tue  pour  sauver  la  vie  à  son  père,  51.  Qiii4  â  un  përe 
tue,  par  le  conseil  de  son  fib,  un  homme  qui  Pa  outrasA52; 
00  qu^un  homnie  en  tue  un  autre  qui  veut  lui  délgurer 
le  visage?  3S.  Bit-on  irrégulier  en  conseillant  li  un  b<6tô^ 
me  de  tuer  un  proscrit,  ou  de  ehasser  dé  cMex  lui  un*"  do- 
mestique qui  le  vole ,  d'où  il  résuHe  un  meuVtre  7  $i. 
L'est-on  quand  on  conseille  il  Jean  de  tuer  son  ennemi^  et 

3ue  Jean  lui-même  est  tûë?  5tS.  Tous  ceux  qui  se  trouvent 
ans  une  querelle  oli  un  seul  d'eux  tue  sont  irré^nilierL 
56  et  57.    • 

Un  prêtre  qui  donne  h  un  autre  un  coup  de  bâton  sur  li 
tête  est  irrégulier,  quoique  celui-ci  soit  mort  pour  9r6tè 
néuliffé  sa  bitessure,  58  et  40.  QM  s<îl  était  mort  dHme 
malaifie  toute  différente?  59.  IJn  voleur  qui,  sans  inten- 
tion de  tuer,  s'associe  â  d'antres  qui  tuent,  est  irri%ulier, 
54.  Lu  homme  qui,  après  avoir  comoiandé  à  son  valet  de 
tuer  son  ennemi,  révoque  cet  ordre,  ou  se  récboâUè  avec 
lui,  est-il  irrégulier,  si  ce  valet  tue  son  ennemi?  42.  La 
révocation  d*un  conseil  sanguinaire  enltiSche-t-eKe  PIItA- 
gulariié?  45. 

Deux  sous-diacret  se  divertissent  h  iïtet  de  Pare  :  l'un 
tue  l'autre,  est-il  irrégulier  ?  41.  Un  frénétique  qui  tue 
ne  Test  pas;  un  homme  ivre  peut  l'être,  45.  Un  ennnt  qui 
tue  à  sept  ou  huit  ans  peut  être  irrégtaUer,  46.  Un  hoimme 
qui  11  la  ihisse  en  tne  un  autre,  croyant  iner  une  bête,  etc., 
est-il  irrégulier?  47.  Qtitd  d'un  aim^daier  qui  assemble 
des  tireurs,  et  est  cause  par  un  grand  cri  qa*on  passant 
est  tué?  48.  Un  prêtre  qui,  pour  lever  une  poutre,  se  fait 
aider  par  un  bomme  qu'elle  écrase ,  n^esl  pas  irréguUer , 
49.  Mais  on  Pest  quand  on  est  cause' coupable  qu'un  en- 
fant a  été  suffoqué  dans  le  lit,  SO.  L'est-on  si  on  dénonce 
au  Juge  un  voleur  qut  est  pendu  f  51  et  *^  1 .  La  pro- 
testation commandée  dans  le  droit  excuse-t-elle'  Iqnatid 
elle  est  feinte?  52. 

Un  prêtre  qui  fiiit  avorter  sa  parente  ponr  sauver  son 
honneur  est-il  irrégulier?  55.  t'est-on  daqs  le  doute  d% 
droit  et  de  fait?  54.  L*est-on  quand  on  Ignorait  que  Pirré- 
gulariié  était  atuchée  au  crime  qu'en  a  commis?  *  4. 
Les  cordiers,  charpentiers,  etc.,  qui  servent  le  fcfourreau, 
le  sont-ils?  55.  Un  juge  qui  condamne li  rooYt  est-il  irr^ 
guHer,  si  la  sentence  est  exécutée?  56  et  57.  Que  dire 
d'un  (  rêtre  assiîpoé  pour  déposer  sur  un  homicide»  58  ;  Ou 
qui,  à  la  priète^d^un  bailli,  a  présetué  requête  contre  uâ 
tuteur  1 59.  Un  frefier  crtninel  estrU  irti^ier  1 69  Css 
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Peiit-OD  san$  irrégularilé  porlçr  le  prioce  k  faire  une 
loi  qui  cobjJaoQpe  à  mort  ceriaios  coupables  7  63;  ou  or- 
dopi|er  à  son  bailli  de  (aire  justice  (l*uu  assassin?  64;  pu 


crime  qai  le  fera  condamner  à  mort,  etc.  66.  Celui  qui 
n'enipQcu^  p^s  te  meurtre  d'un  ^utre  ^\.  quelquefois  ir- 
régufier,  67.  un  curé  qui  est  cau^e  de  la  mprt  de  d^uz 
faux  lémpins,  en  prouvant  leur  impo$|^ure,  n'a  rien  à 
craindre  d^;  lirrégularité,  68.  Un  soldai  qui  n'a  ni  tué  ni 
mutilé  n*est  point  ipréguiier,  6d.  ^récauiiou^  qu'il  doit 
prendre  selon  Ponias,  ibid.  Un  c^pjti^inc  qui  n'a  point 
tué,  mais  dont  |es  soldats  ont  tué.  est-ii  irrégiUierV  70. 
Celui  qui  a  condamné  à  mort  ÔO  déserteurs ,  mai^  qui  ne 
sait  si  queiqu'iio  d'eux  a  été  exécuté ,  i}oiHl  demander 
dispense?  71.  Ùq  ^ùmônicr  qui  exborle  les  soldats  à  se 
bien  battre  r^*est  p^s  irrégulier  ;  {1  )e  serait  s'il  donnait 
des  armés  pour  tffèr  quelqu'un  en  pj|rtiuulier,  72. 

Un  conseiller  clerc  qui  ne  se  relire  que  lorsqu'on  est 
près  (je  porter  fu^  arrêt  de  mort,  ou  qui  a^ste  à  spn  exé- 
cntioû»  a*est  pa^  irréguli^r,  75.  L'est-on  quand  on  arrftte 
et  qu'on  mpi  efilre  les  qiams  de  la  justice  un  assassin?  74 
et  75.  Un  médçgiq  Te^t  quand  il  a  donné  un  remède  qu*i] 


donne  up  epfipl^^re,  ou  qui  conseilla  sagepaent  une  inci- 
sion, n'e^t  pas  irrëgu)ier,  tnorie  seculQ,  1^.  Un  cbirurgiea 
.  qui,  étant  ijevenu  squ^-diacre,  saigne,  est  irrégulier,  si  la 
mort  s*epsull,  79.  Qutd  $i  la  mqrt  s^en  est  suivie,  parce 
qu'on  n  a  pas  suivi  ses  bons  conseils?  80.  Serait-on  irré- 
êulier  pour  ai^lpir  uq  chirurgien  qq|  coupe  une  jambe  ?  81. 
L'esl-oo,  1*  quanci  qn  pqupe le  duigtà quoiqu'un;  i*'  quand 
oq  Paveugl^;  S**  quaiul  pp  Testropie?  \^i  et  85. 
Celui  qui  fait  l^s  fopcMons  du  diaconat  sans  Tavoir  reçu 

fst  irrégiuier,  84.  |/^st-qu  quand,  étant  suspens,  on  f^it 
omce  dp  soqs-diacre  sans  manipule?  85.  Un  diacie  qui 
fait  la  bénéiiaion  de  Teau  par  ordre  de  son  curé  est^U 
irrégulief  ?  86.  tJn  laïque  ou  un  clerc  qui  diante  TEpttre 
avec  une  dalmatique  rest-il?  87.  Que  dire  d'un  diacre 
qui  entend  la  confessiqn  d'une  personne,  88;  ou  d'un 

Sr^tre  qui  célèbre  s^ps  savoir  qu'il  est  lié  de  censure, 
Q  ;  ou  de  ce|u'f  qui  a  été  déi^laré  suspens,  parco  qu'il 
était  conlpmace;  mais  qui  eniin  a  obéi  et  n'a  célébré  qu'a- 
près, dO;  pi^  eplin  d'un  curé  qui,  suspendu  de  ses  fonc- 
tion >  jusqu'à  ce  qu'il  ait  passé  six  mois  dans  un  séminaire. 


luesse?  d|. 

Un  apol^ie  pommément  excommunié  fait  les  fondions 
de  son  ordre*,  est-il  irrégulier?  93.  Celui  qui,  étant  lié  de 
censures,  reçoit  les  ordres,  encourt-il  l'irrégularité?  94  et 
9<H.  Qmd  d'uii  homme  qui,  suspens  a  benejicio,  ne  laisse 
pas  de  célébrer?  96.  Un  irrégulier  qui  célèbre  encourt-il 
phe  seconde  irrégularité?  97.  Un  prélat,  irrégulier  pour 
avoir  violé  un  interdit,  ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la 
juridiction  volontaire,  98.  L'irrégularité  t)rive-t-elle  ipso 
facto  un  homme  de  son  bénéfice?  99.  La  privation  de  tout 
doigt  ne  rend  pas  un  homme  irrégulier,  100.  Celui  qui 
manquant  de  pouce  est  irrégulier  pour  la  prêtrise,  l  et 
pour  le  sous-diaconat.  L'est-on  pour  confesser  quand, 
mtede  ponce,  on  l'est  pour  célébrer?  101.  L'est-on  quand 
on  n'a  point  de  nez,  qu^on  manque  d'un  oail,  ou  au  moins 
de  l'(£||  gauelie?  m  et  suiv. 

Oue  faire  quand  une  difformité  parait  légère  aux  un% 
et  grave  ^qx  auires?  lOo.  Cas  sur  les  eunuques,  ;06  A 
mv,  j;bérésie  ne  rend  pas  irrégulier  en  France,  lo9  et 
1 IQ.  L'e^'t-on  quand  on  épouse  une  seconde  femme  du 
vivant  de  la  première  ;  ou  qu^après  la  mort  de  celle-ci, 


a\ant  que  d'avoir  reçu  le  baptême?  11.^.  Est-on  bigame, 
et  par  conséquent  irrégulier,  quand  on  épouse  une  flile 
non  vierge,  ou  une  veuve  qu'on  croyait  fiile?  114;  ou  une 
mie  qui  avait  été  violée?  115.  Celui  qui  a  vécu  comme 
auparavant  :^vec  sa  femme  adultère  est-il  bigame?  116. 
ï-  çsl-il  s'il  épouse  celle  avec  qui  il  avait  péché?  117. 

Un  prêtre  qui  se  marie  dans  un  pays  éloigné  est  bigame, 
1^8. 1-e  nisde  celui  i|ui,  ayant  quitté  sa  lemme,  s'est  fait 
prêtre  ailleurs,  puis  esi  revenu  la  trouver,  et  a  enfin  con- 
sommé sou  mariage,  est-il  illégitime?  \VJ.  Un  enfont 
trouvédoit-U  se  regarder  cooune  Motard?  110.  L'inCiniie 


de  fait  ou  de  droit,  comme  d'atoir  été  condamné  aax  ga- 
lères, d^avair  exercé  le  métier  de  oomèdien,  etc.,  reod- 
elle  irrégulier,  et  de  quelle  façon?  121.  Un  homme  qui, 
après  un  concubinage  public,  s'est  bien  converti,  peut-il 
recevoir  les  ordres?  iâ. 

Up  homme  qui  a  eu  cinq  on  six  attaques  d'épilepiie 
peut-il  recevoir  les  ordres,  ou  célébrer  quand  il  s'est 
trouvé  attaqué  de  ce  mal  ?  Ii2  el  suiv.  Les  vertiges  ren- 
dent-ils un  homme  ii régulier?  12a.  L'ignor%nce  le  rend- 
elle  tel?  127.  Celui  qui  reyoit  le  diaconat  per  êaUum  ne 
devient  irrégulier  que  quand  il  en  exerce  les  fon<:lions, 
128.  Uq  Uûmme  nommé  par  le  roi  ii  une  dignité,  et  qui. 


célèbre  dans  une  église  pollue  ou  devant  un  excommunié 
l'est-il  aussi?  130. 

Un  homme  qui  se  fait  témérairement  baptiser  une  se- 
conde fois  est  irrégulier ,  aussi  bien  que  celui  qui  le 
baptise,  131.  Ce  dernier  l'est-il,  s'il  baptise  sous  condition 
celui  qu'une  sage-femme  a  ondoyé  à  la  maison?  133.  Est- 
on  irrégulier  pour  avoir  été  confirmé  deux  fois?  133. 
L'est-on  quand  on  n'a  pas  encore  rendu  un  compte  final 
de  l'aduiinistrarton  des  deniers  d'autrui?  154.  La  profes- 
sion religieuse  ôte-t-elle  l'irrégularité  qui  natt  de  rhoroi- 
cide  et  de  l'illégitimité?  153. 

Vouez  ABSOLUTioif,  BéidnaER.  Gonfideiigb,  Disranc  de 
l'wbbbulàr  TiS,  cas  26  et  mv,  ËxcOMMOincÀtiOii,  etc.' 

iRMOAtiOR,  pagêM>il. 

Ivresse,  iM.  Un  homme  qui  s'enivre  parce  qu'il  ne 
connaît  encore  ni  la  force  du  vin.  ni  sa  propre  cSpacité, 
pèche-t-il  mortellement?  1.  Pècne-t-on  quand  on  solli- 
cite fortement  et  fréquemment  à  boire?  2.  Un  homme 
ivre  pèche-t-il  en  blasphémant,  etc.  ?  3.  Un  homme  qu'on 
veut  tuer,  s'il  ne  !><  it,  est-il  coupable  quand  ils*eni\re?4. 

Peut-on  boire  avec  excès  pour  se  faire  vomir,  et  par 
\ï  se  ffuérir  d'une  mal.idie?  5.  Peut-on  enivrer  un  iratlre 
pour  Pempéclier  de  livrer  aux  ennemis  les  clefs  d'une  ci- 
tadelle ^  6.  Un  homme  (jui,  après  avoir  bu  beaucoup  de 
▼lu.  mais  sans  perdre  la  raison,  a  coutume  de  pécher  con- 
tre la  pureté,  a-t-il  péché  mortellement  contre  la  tempe- 
'  rance,  lors  même  qu'il  n'est  pas  retombé  si  l'ordinaire  ?  7. 
De  quels  moyens  peut  se  servir  un  homme  qui  veut  se 
corriger  du  vice  odieux  de  l'intetnpérauce  ?  8. 

UoKsnoifs  sim  l'ivrogneiub  RésoLuss  par  rnssiioms  of 
SoRBONNE,  paqe  1195. 

Question  1.  Quelle  est  l'énormité  du  péché  de  l'ivro- 
gnerie? ibié, 

Qv.  2.  Ne  tombe-t-on  dans  ce  péché  que  quand  on  perd 
la  raison,  ou  qu'on  rejette  du  vin?  p.  1197. 

Qu.  3.  N'en  est-on  pas  coupable  quand  on  se  sent  la 
tète  échauffée,  la  langue  é|)aisse,  etc.,  p.  1198. 

Qu.  4.  Ceux  qui  ont  la  tète  forte  peuvent-ils  boire  au- 
tant qu'il  l^ur  platt,  sans  être  coupables  d'ivrognerie  f 
p.  1 199- 

Qo.  5.  Peut-on  absoudre  les  ivrognes  d'habitude  du 
troisième  et  quatrième  genre  ?  iàié. 

Qu.  6.  Quelle  conduite  faut-il  garder  li  l'égard  des  ea- 
baretiers  qui  donnent  à  boire  k  des  heures  inducs,  pen- 
dant la  messe  de  paroisse,  etc.  ?  p.  1200. 

Qu.  7.  Faut-il  trail(T  les  femmes  de  cabaretiers  comme 
leurs  maris,  quand  elles  donnent  du  vin  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  meniionnés?  p.  1201. 

Qu.  8.  Quelle  conduite  faUt-îl  tenir  k  l'égard  de  ceux 
qui  fréquentent  les  cabarets,  qui  y  demeurent  à  des  heu- 
res indues,  qui  y  font  un  long  séj6ur,  etc.  ?  ibid. 

Qu.  9.  Les  vignerons  qui  débitent  leur  Vhi  en  secret 
chez  eux  ne  sont-ils  pas  tenus  aux  mêmes  règles  que  les 
cabareliers,  etc.?  p.  1202. 

Uo.  10.  Des  cabari  tiers  qui  par  expérience  reconnais- 
sent qu'ils  n'ont  pas  assezde  fermeté  pour  garder  les  règles, 
ne  doivent-ils  pas  quitter  leur  profession  ?  itnd. 

Qu.  11.  Quelle  conduite  doit-on  tenir  h  l'égard  de  ceux 
qui  sont  si  accoutumés  ë  boire,  qu'ils  se  sentent  défainii^ 
<)uand  ils  ne  boivent  pas?  p.  1203. 

Qo.  12.  Quelle  conduite  faut-il  garder  à  l'égard  de  cetix 
qui  n'ont  point  de  tête  pour  résister  au  vin,  etc.  ?  ibid, 

Qu.  13.  La  visite  ou  l'invitation  d*un  ami  sont-elles  de.<; 
raisonsde  recommencer  à  boire?  iHd. 

Qu.  14.  Comment  faut-il  en  user  avec  un  homme  sujet 
au  vin,  qui  a  fait  des  elforls  considérables  pendant  une  an- 
née, qui  a  été  absous,  et  qui  peu  de  temj»  après  e.sl  re- 
lombô?  p.  1204. 

Qu.  15.  Ne  faut-H  passe  relâcher,  surtout  dans  les  na- 
roi^sosoû  II  y  a  un  grand  nombre  de  coupables,  etc.  ?  ibid. 

Qu.  16.  Que  faut-il  répondre  U  ceux  qui  disent  que  le 
vin  est  un  présent  de  Dieu,  et  qu'il  ne  le  donne  qu'afin 
qu'on  en  use?  0. 1205. 
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Q(7. 17.  Qae  doUH>ii  penser  de  ceux  qui  dans  les  pro- 
cessions el  les  pèierinages  vont  au  cabarei  ?  ibid, 

Qu.  18.  N'y  a-l-ii  pas  des  casuistes  dont  il  serait  dan- 
ger- ux  de  suivre  les  décisions  sur  l  ivrognerie?  p.  Ii06. 

DÉaSlONS    DE    QOELQUBS    MODERNES  TniOLOOlEIlS,  p.  Ii07. 

Celui  qui  boit  jusiiu*^  vtmir  pèihe-l-il  mortellement?  1. 
Uu  bomnie  ricliequi  se  plaît  a  enivrer  ses  con\ives  en  les 

révoquant  à  bwire  se  reod-4l  coupable  de  péché  mortel? 
Un  nomme  ne  peut  se  débat  rasser  de  voleurs  qui  vou- 
laient* le  tuer.  Quid  iwrii?  5.  Celui  qui,  après  avoir  bu 
•ve«'  e  ces,  se  met  au  lit  el  s'endort  atm  d'éviter  les  sui- 
tes de  1  U\  esse  ,  pèche-i-il  morielîement?  i.  Les  blas- 
phèmes, les  paroles  impures  que  profère  un  homme  Ivre, 
lui  sont  imputables  k  péché,  5.  S'exposer  sans  motif  b  Toc- 
casion  prochaine  de  s'enivrer;  ne  pas  empêcher  quelqu'un 
de  s*enivrer  quand  on  le  peut,  est  un  péché  grave,  H. 

Casis  coN!^c  bstijb  (16  monduto.,.  Prosperi  ÎMmberlm 
Bononiœ  archiepiicopi ,  nmc  Benedicti  II  F,  prvposUi 
atque  re$oluti,  pag.  *  1041. 

J 

Jactahcb,  page  1212. 

Jeu,  page  1213.  Peut-il  y  avoir  péché  morte!  à  passer 
beaucoup  de  teaips  au  jeu?  1.  Que  penser  d'un  prêtre  qui 
Joue  souvent  aux  cartes,  ou  à  des  jeux  de  hasard,  ou  aux 
échecs,  eic.?2,  5  et  4.  Peut-il  au  moinsregarder longtemps 
ceux  qui  jouent  anx  jeux  de  hasard  ?  5. 

Les  jeux  de  hasard  sont-ils  défendus  aux  séculiers?  6. 
Doit-on  restituer  ce  qu^on  a  gaj^né  aux  dés?  Divers  cas 
sur  cette  matière,  7  et  8.  Peui-ou  vendre  des  cartes  il 
jouer,  des  dés,  etc.?  9.  Peut- on  absoudre  un  homme  qui 
tient  un  brelan  public?  10.  Ine  personne  riche,  jouant 
souvent  et  perdant  plus  qu'elle  ne  gagne,  empruntant  mê- 
me pour  fouruT  k  son  jeu,  pèche-t-elle  grièvement  ?  11. 

Jeune,  paqe  1221.  Mauvaises  p;  oposilions  sur  cette  ma- 
tière, ibid.  Un  jeune  homme  qui  n'a  pas  vingt  ans  est-il 
tenu  au  jeûne?  l.  Cn  religieux  doit-il  jeûner  dès  l'âge  de 
Oix-sepl  ans  1 2.  Le  doit-il  aussi  (|oand  il  ne  s'agit  que  des 
jeûnes  de  règle?  5.  Les  sexa*^énaires  sont  ils  dispensés  du 
Jeune  ?  4.  Les  femmes  enceintes  et  les  nourrices  en  soot- 
elles  exemptes?  5.  Que  dire  d'un  mendiant  et  d'un  voya- 
geur? 6  et  7. 

Vu  vigneron  doit-il  jeûner  quand  il  le  peut  en  gagnant 
moins?  8.  En  esi-il  de  même  d*un  ouvrier  qui,  avec  moins 
de  gain«  peut  enore  nourrir  sa  famille?  9.  Celui  qui  ne 
travaille  pas  un  jour  de  fôte  doil-il  jeûter  ce  jour-là?  10. 
Un  houmie  qui,  |>our  buter  le  tf  avail  de  ses  maçons ,  ne 
veut  pas  qu'ils  jeûnent  eu  carême,  coopère  à  leur  pèihé, 
11.  Peut-on,  les  jours  de  jeûne,  boire  entre  les  repas  ?  ii 
et  13.  Peut-on  dm  r  de'»  dix  heures?  14.  Peui^n  renver- 
ser Tordre  des  repas?  ibid. 

Un  homme  qui  arrive  dans  un  pays  où  il  y  a  un  jeûne  lo- 
cil  est-il  obligé  à  jeûner?  15.  C*  lui  qui,  en  jeûnant  trop 
rigoureusement,  se  met  hors  d'état  de  remplir  ses  devoirs, 
pèebe,  au  lieu  de  mériter,  IB.  La  collation  n'éunl  que  lo 
férée,  est-elle  exemple  de  tout  péché?  17.  Peut-on  t 
manger  de  la  friture?  18.  Un  aubergiste  peut-il  servira 
sooper,  les  jours  de  jeûne,à  des  gens  qui  n'en  ont  pas  be- 
soin? 19.  Peut-on  manger  des  piletSydes  macreuses,  etc., 
les  jours  d'abstinence?  tHd. 

JuBiLé,  page  lii7.  *  Jubiubom,  pa7ell97.  L'indulgence 
du  jubilé  péut-ellti  seivir  aux  morts?!.  Déliue-t-elle 
d'une  pénitence  imposée  par  roliicial?2.  Un  évè(|ue  ne 
peut,  sans  de  fories  raisons,  dififérer  longtemps  la  publi- 
cation d'un  jubilé,  ô.  Quand  il  a  mal  a  propos  dilTéré  un  an 
il  le  publier,  le  peut-il  encore  malgré  ce  coupal>le  délai  ? 

4.  S  il  ordonne  que  toutes  les  paroisses  nui  sont  à  trois 
'  lieues  de  la  ville  viennent  procession nellement  à  la  ca- 
thédrale, celles  qui  y  manquent  gagnent-elh s  le  jubilé? 

5.  Peni-on  dans  le  jubilé  se  confesser  ii  tel  prêtre  qu'on 
veut  choisir?  6.  Est-on  absous  de  ses  cas  réservés,  quand 
CD  n*a  rien  fait  de  ce  qui  éuit  nécessaire  pour  gagner  le 

J"Wlé?7.  ...    X 

Quand  le  jubilé  est  ouvert  dans  nn  diocèse,  peut-on  le 
gagner  en  se  confessant  dans  le  diocèse  voisin,  où  il  n'est 
pts  encore  ouvert  ?  8.  Lorsque  le  pape  prescrit  cm'on  se 
confesse  U  des  prêtres  ;*pprouvés  de  l'ordinaire,  les  reli- 
gieux peuvent-ils  se  confisser  à  ceux  de  leurs  confrères 
a  ni  ne  sont  approuvés  que  par  les  supérieurs?  9.  Que  dire 
es  domestiques  d'un  monastère,  des  Donnés,  etc.?  1 1 .  On 
ne  gagne  pas  le  jubilé  quand  ou  ne  se  confeâ<ve  |>as,  quoi- 
qu'on fasse  tout  le  reste.  12.  Faut-il  se  confesser  quand 
on  n'a  que  des  péchés  véniels?  ibid.  On  ne  doit  pas  ab- 
soudre -ans  une  juste  pénitence  uu  grand  pécheur,  parce 
2u'il  veut  jzagncT  le  jubilé,  12  ;  ni  I  absoudre  avant  une 
preuve  suOis^nle,  13. 

Un  confesseur  peut  et  doit  diiïérer  le  jubilé  ^  un  pé- 
cheur d'habitud  >,  et  puis  l'absoudre  de  ses  cas  réser\és, 
14.  Quand,  après  avoir  fait  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 


le  jubilé,  ^  rexceptioii  du  dernier  Jeûne,  on  retombe  dan» 
un  péché  mortel,  il  faut  s'ea  confesser  pour  gagner  le  ja 
bile,  16.  Faut-il  que  toutes  les  oeuvres,  exct^pté  la  con 
fession,  se  fassent  en  état  de  grûce?  15.  Uu  faonioie  qui, 
ayant  d'abord  été  absous  de  ses  censures  en  vertu  des 
pouvoirs  du  jubilé,  néglige  de  le  gagner  ,  reiooibe-t-iJ 
dans  les  mêmes  censure:»?  17.  t  n  coulesseur  ptrut-il  dans 
la  seconde  semaine  absoudre  df  s  cas  réserves  celui  qui 
avait  çagué  le  jubilé  dans  la  première  semante?   18  et 
*  7.    Un  homme  qui   ne  peut    gagner   l'indulgence  dn 
jabilé  peut-il  gagner  une  imlol^^enoe  plenière,  qui  est 
attachée  à  la  visite  d'un  hôpital?  19.   Voyez  iHtCLourot, 
Confesseur,  Coivfesmun,  cas  15  et  suit.  Aaso^moii. 

*  Un  homme  qui  pour  la  gloire  de  Dieu  a  fait  serment 
de  ne  plus  jouer,  peut-il  se  faire  conminer  ce  semieot 
dans  le  terni»  du  jubilé  ?  6.  L'exécu.lon  d'une  o-utre  que 
le  confesseur  a  donnée  pour  pénitence  suffi'-eife  pour 
acromphr  la  pénitenoe  et  gagner  le  jubi!é?8.  Peui-on 
réciter  alternai  ivement  avec  un  autre  les  piières  pre:>rr:- 
tes  pour  le  jubilé?  ibid.  Ceux  qui,  sans  a\oir  encore  fait 
aucune  des  œuvres  comnuindées,  se  préseotenlle  dernier 
jour  au  confesseur,  peuvent-ils  encore  gagner  lejulnlé? 
9.  Quand  le  pape  prescrit  une  aunoône,  l'aumône  spiri- 
tuelle suffit-elle?  10. 

Juge,  page  1257.  Un  juge  peut-il  condamner  seewÊdum 
aliegala  et  proba:a  celui  qu'il  sait  être  innocent?  t .  Doit-il 
suivre  en  toute  matière,  criminelle  ou  civile,  ro|iio.OQ  la 
plus  probable?  2.  Peut-il  se  conformer  ï  la  loi, quand  elle 
autorise  l'usure  et  au  res  choses  mauvaises?  L  Dutt-if  ré- 
parer le  tort  qu'il  a  fait,  en  rendant  sans  malice  une  sen- 
tence inju.^te?  5.  H  ne  pput  favoriser  le  pauvre  an  préju- 
dice du  riihe,  6.  Ecueils  qu  11  a  à  crain«ire  ,  tfrûl.  Quand 
les  droits  des  parties  M)nt  égaux,  il  ne  peut  recevoir  de 
l'argent  pour  décider  en  faveur  de  Tune  contre  l'autre,  ni 
retenir  celui  qu'il  a  reçu,  pour  rendre  nne  sentence  juste, 
7  et  8. 

Â  quoi  est  tenu  envers  le  roi  et  envers  le  public  vn 
juge  de  pobce  qui  néglige  les  devoirs  de  sa  charge?  9. 11 
est  tenu  de  lous  les  douimages  qa^îl  ause  par  soa  iojas- 
tice,  10.  Il  ne  peut  s'appliquer  une  amende,  ot  juctioes 
épices,  quand  d  n'y  a  poini  de  partie  civile,  11.  Peut-il 
signer  uu  décret  qu'il  croit  injuste?  12.  Il  esl  coupable, 
quand  il  usur|>e  une  autoriié  qui  ne  lui  appartient  pas,  13. 
La  sentence  qu'il  rend  dans  un  lieu  saint  est-el.e  unlle? 
14.  Peut-il  refuser  d'être  collecteur?  15. 

Il  ne  peut  déférer  le  serment  aux  denx  parties,  16. 
Peut-il  tolérer  les  femmes  débauchées?  17.  Le  juge  cri- 
minel est-il  cumpéteut  d'une  injure  qu'un  diacre  a  faite  ^ 
nn  prêtre?  18.  usage  de  ce  royaume,  ibid,  Uu  juge  peut- 
il  ct»nd:*moer  un  criutinel  sans  qu'il  y  ait  d'accusaienr?  19. 
Peut-il  par  commiséraiiun  spusu  aire  un  criudnel  ï  la  i»eine 

au'il  a  méritée?  20.  11  ne  peut  cond  mner  un  p:évena 
'un  crime  sans  l'avoir  cité,  21  ;  ni  condamner  â  la  mort 
ou  à  la  question  que  reux  que  les  lois  y  condamnent,  21 
et  23.  Peut-il  condamner  un  criminel  pour  des  crimes 
dont  il  est  lui-même  coupable,  mais  en  secret?  24.  Peut- 
il  arracher  la  vérité  d'un  C0Q|iable  i>ar  des  ioierrogations 
captieuses,  ou  en  lui  promettant  la  vie,  s'il  avune  de 
bonne  foi,  etc.  ?  25  et  26. 

Le  juge  peut-d  condamner  un  Innocent  poor  apaiser 
une  sédition  et  la  furour  dii  peuple  qui  demande  sn  con- 
damnation? 17.  Quand  les  parties  coropbignautes  sesoot 
accommodée>,  le  juge,  ii  qui  ralTiire  a  été  (lortèe  ,  doit 
encore  condamner  le  coupable,  28.  Ln  juge  prévôtal  pem- 
il  f;iire  exécuter  un  diacre  convaincu  d'assa>sinat,  rowaie 
un  simple  laïque?  29.  Un  juge  peut  exiger  le  serment 
d'un  homune  qu'il  sait  être  un  parjure,  30.  Tof^z  ies  ren- 
voi . 

JlJOBlUIlT  T^lléllAlRE,  pOgC  9. 

Joips,  page  11.  tn  prince  souverain  ne  peut  confisquera 
son  profit  les  biens  que  les  Juifs  ont  acquis  par  osore  dans 
ses  États,  1.  Lo  prince  pourrait  il  au  moins  retenir  une 
amende  péruniaire,  a  laquelle  un  Juif,  qi^i  n'a  que  d^s 
biens  usuraires ,  aurait  été  condamné?  2.  Le  seigneur 
d'un  lieu  peut-d  en  pareil  cas  recevoir  les  présents  que 
luifaitun  Juit?3. 

JcRBR,  page  15,  *  JuiiAluarrcjM,  page  1207.  Manraisen 

Propositions  censurées  sur  la  matière  du  jurement,  ibid, 
eut-on  quelquefois  jurer?  1.  Conditions  du  jurement,  tM. 
Pèche-t-on  mortellement  cuand  on  jure  souvent,  mats 
toujours  pour  assurer  des  choses  certaines?  2.  Jure-l-on 
en  disant  nor  le  cte/,  sur  ma  vi'%  en  conseienee,  ma  M, 
etc.?  3,  4  et*  1.  Est-on  coupable  quand  on  jure  qut^i 
ne  se  sou\ient  pas  d'une  chose,  faute  d'y  penser?  5.  En 
quels  cas  peut-i)é;re  nécessaire  de  jurer?  6.  On  pèdM 
en  jurant,  quoiqu'on  ne  fasse  pas  actuellement  attention  à 
la  malice  «Je  ce  péché,  7. 

Celui  qui  en  jurant  a  une  autre  Intention  que  la  person- 
ne a  qui  il  jure,  est-il  tenu  d*accomplir  son  serment  ?  m. 
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Pècbe-t-on  quand  on  confirme  par  serment  une  chose  dont 
celui  &  qui  on  l'a  Jurée  était  persuadé?  9.  On  ne  peut  jurer 
avec  iiuention  de  se  faire  dispenser  d*un  serment  liciie, 
10.  Quand  on  n*a  pu  faire  dans  le  temps  marqué  un(>  chose 
jurée,  doit-on  la  faire  après  \p  terme  f»xpiré,  si  on  le  peut 
alors?  11.  lin  officier  qui  a  fait  un  vœu  confirmé  par  ser 
ment  d'aller  à  Loreile,  duit-il  obéir  au  roi  qui  rappelle 
ailleurs?  12.  , 

Un  prêtre  qui  a  fait  serment  de  n'accepter  jamais  au- 
cune dignité,  est-il  tenu  de  Taccomplir?  13.  A  quoi  est 
tenu  celui  qui  a  juré  de  faire  une  chose,  partie  bouue, 
partie  mauvaise  ou  douteuse?  U.  Un  passant,  oui  par 
force  a  juré  de  donner  de  l'argent  ii  des  voleurs,  doit  tenir 
sa  parole  :  mais  il  peut  demander  diNpense  de  son  s<^rment, 
15  et  *  9.  Mais  que  faire  s'il  a  aussi  juré  de  ne  poiut 
demander  dispense?  16.  Un  juge  peni-d  exiger  le  ser- 
meut  d'un  imputëre?  17.  l'eui-ou  Texiger  d'un  païen 
qu'on  sait  devoir  jurer  par  ses  faux  dieux  ?  18.  Un  chanoi- 
ne qui  a  fait  sermeul  de  garder  les  statuts  do  son  chapitre, 
esl-l-d  tenu  de  garder  ceux  qui  ne  s'observent  plus?  19. 
Celui  qui  prend  Dieu  ^  témoin  d*une  cho>e  qu'il  sait  n'ê- 
tre pas  vraie  commet  un  parjure  et  un  péché  mortel,  20. 
Ne. point  taire  une  chose  bonne  qu*on  a  juré  de  faire ,  ou 
promettre  avec  serment  quelque  chose  sans  tenir  sa  pro- 
messe, c'est  pécher  mortellement,  21.  Prêter  un  serment 
avec  des  paroles  équivoques  ou  une  restriction  mentale, 
c'est  commettre  un  parjure,  22.  S'engager  par  serment  i 
faire  une  chose  très-mauvaise,  c*esi  pécher  mortellement, 
ibid.  Affirmer  avec  imprécation  ou  exécration  une  chose 
fausse,  c'est  encore  commettre  un  parjure  et  un  péché 
mortel,  ^.  Ces  mots,  «  Dieu  connaît  ma  pensée,»  ne  ren- 
ferment point  on  serment,  21.  Engager  un  homme  k  faire 
an  faux  serment,  ou  en  exiger  un  de  lui,  c'est  pécher 
grièvement,  25.  Voyez  Dispense  de  sebiient,  Parjure. 

*  Une  fllle  qui  sVsi  engagée  |»ar  serment  à  dire  trois 
Ave  par  jour,  interrogée  si  elle  les  a  dits  aujourd'hui,  jure 
Dieu  qu^elie  les  a  récités,  quoiqu'elle  ne  l'ail  pas  fait.  A- 
l-elle  péché  .mortellemf  ut  en  y  manquant,  et  en  jurant 
qu'elle  n'y  avait  pas  manqué?  2.* Une  lemme  qui  de  dépit 
a  juré  qu'elle  ne  mettrait  plus  les  pieds  chez  sa  voisine, 
est-elle  parjure  si  elle  ^ ienl  h  y  entrer?  3.  Qtùd  de  eu  sto- 
tuendtim,  qui  amasiœ  juravil  te  nuUnm  aliam  ab  ipsa  co- 
gniiurmn  eue,  n  tamen  aliam  cognovil  ?  4.  Des  paroissiens 

3uiont  juré  a  un  homme  savant  et  pieux  qu'ils  nepren- 
raientque  loi  (our  curé,  peureoi  néanmoins  en  élire  un 
plus  digne,  5.  tn  sous-diacre  qui  a  juré  de  n'aller  plus  ik 
la  comédie,  ne  peui  y  aller  par  comp'aisance  pour  un  sei- 
gneur, 6.  Si  j'ai  juré  de  payer  mon  créancier  en  trois  mois, 
et  qu'il  m'accorde  deux  mois  de  délai,  suis-j^  parjure  si 
je  ne  le  paie  pas  en  ce  temps?  7.  Lu  homme  qui  a  fait  un 
vol  sans  que  tes  compagnous  sVn  soient  aperçus,  lieui-il 
les  faire  jurer  qu'il  n'a  lien  pris?  8. 

JrmmicTioif,  page  20.  De^  religieux  autrefois  soumis  't 
l'évè  |ue  ont-ils  prescrit  le  droit  d'exemption  de  sa  juri- 
diction par  une  possession  de  plus  de  70  ans?  1.  Un  officiai 
ne  p^ut  exercer  sa  juridiction  en  tout  temps  et  en  tout 
lieu,  2.  Voyet  les  renvois. 


Lampe  ardente,  page  25. 

"  Lampas,  page  1  i09.  Un  curé  qui  ne  tient  pas  une  lampe 
allumée  devant  le  saint  sacrement  est  très-cou paide,  1. 

Legs,  page  U.  *  Lbgatum,  page  1209.  Un  homme  à  qui 
on  a  fait  un  legs,  peut-il  partager  lere^tede  l'hérédité 
avec  ses  cohéritiers?  1.  L'héritier  doit-il  acquit  ter  un  legs, 
quand  le  testateur  s'est  contenté  de  l'en  prier?  2.  Les 
confesseurs,  avocats,  médecins,  tuteurs,  etc.,  neuvent-ils 
être  légataires  de  leurs  pénitents,  etc.  3  et  5.  Un  legs  fait 
à  une  UUe  en  cas  qu'elle  entre  en  religion,  doit-if  être 
payé,  quand  elle  y  entre  et  qu'elle  en  sort?  4.  Ou;ind  un 
!egsest  fait  f)0ur  un  certàn  usage,  l'héritier  penl-ii  rem* 
ployer  k  un  autre  qui  est  meilleur?  6.  One  dire  si  le  lien 
prescrit  i  ar  l'héritier  a\a  t  été  fait  par  un  autre  ,  ou  se 
trouvait  inutile  ?  7.  Onan  I  un  legs  est  fait  a  une  commu- 
nauté qui  ne  peut  pas  Pucceiler,  nu  îi  une  é::lise  qui  n'en 
veut  point  à  telle  coniitiou,  l'héritier  peut-il  le  retenir?  8. 

Un  administrateur  a-t-il  pu  céder  \k  une  pauvre  parente 
du  testateur  une  ren  e  que  celui-ci  avait  léguée  h  un  hô- 
pital pour  V  fa:re  ap|>rendre  un  métier  ii  de  pauvres  en- 
fants /  9.  Peut- on  retnser  un  legs,  quand  le  l«>stateor 
marque  dans  sa  disposit  un  qu'il  l'a  fait  pour  tel  motif 
q»;i  n'est  pas  vrai?  10.  Une  mai-cn  léguée,  et  puis  hypa- 
Ihéqiiée  ^  un  autre,  doit-elle  être  remise  au  légauire  ? 
11.  Le  doit-elle  être  encore,  quand  elle  était  vieille  dans 
le  temt»s  du  legs,  et  que  le  testateur  J'a  rebâtie  jtar  par- 
ties? 12.  Un  liériiier  peut-il,  sans  péclié,  s'attribuer  un 
legs  refusé  par  le  légataire?  15.  Un  legs  fait  dans  un  tei» 
tameot  reçu  par  le  curé  et  deux  témoin»  sealeoieot  esi-U 


valable?  U.  Un  legs  fait  à  t  église  et  aux  pauvres^  dolt-U 
s* entendre  de  l'église  et  des  pauvres  de  h  paroisse?  15. 
f  Le  legs  fait  II  un  homme  qui  meurt  un  quart  d'heure 
'aprèsle  testateur,  appartient-il  aux  héritiers  du  légataire? 
16.  Qvii  s'il  était  lait  sous  une  condition  qui  nVsût  pas 
encore  été  remplie,  ou  qui  ne  l'eût  été  que  par  un  en  ant 
né  après  la  mort  de  son  i  ère?  17.  Que  dire, si  le  légataire 
meurt  un  mn*iient  avant  le  testateur?  18.  Quand  un  homme 
lè^ue  sa  maison  et  tout  ce  qui  y  e  t,  il  lègue  bien  l'argent 
qui  s'y  trouve,  mais  non  ftas  un  contrat  de  rente,  19.  M 
une  tapisserie  qu'il  voulait  vendre  ou  porter  ailleurs,  20. 
Quand  il  spécille  telle  pièce  de  tapisserie,  est-il  sensé 
exclure  les  autres? 21.  La  maison  étant  léguée,  le  jardin 
l*esL-il  aussi  ?  21 

Lorsqu'un  marchand  lègue  le  fonds  du  commerce  qu'il 
fait  à  Bordeaux,  il  est  censé  léguer  les  sommes  destinées 
pour  ce  fonds,  quoique  les  inarchan  lises  ne  soient  pas  en- 
core payées,  ni  livrées,  25.  Qu»ud  l'usufruit  d'une  maison 
est  légué  avec  tout  ce  qui  s'y  trouvera  lors  du  décès  du 
testateur,  les  marchandises  qui  s'y  trouvent  ne  s<  nt  pas 
léguées,  2i.  Un  légataire  peut-il  élever  la  maison  à  lui 
léguée  au  |)réjudice  de  la  m^isoi  léguée  à  son  voisin  Les 
deux  légataires  doivent-ils  contribuer  à  la  réfection  d  un 
mur  mitoyen,  25.  Un  legs  assigné  sur  un  fonds  doit-il  être 
réglé  sur  la  valeur  de  ce  fonds,  ou  sur  l'intérêt  que  pro- 
duit ce  fonds,  quand  il  est  vendu  ?  26.  Un  homme  à  qui  on 
a  légué  cent  eeus  par  un  testament,  et  deux  cents  écus 
par  un  .autre,  peut-il  demander  la  somme  la  plus  for- 
te? 27. 

Peut-on  léguer  une  pension  viagère  ^  un  homme  mort 
civilement  ?  28.  Lfi  legs  d'une  pension  alimentaire  peut-il 
être  répété  par  l'héritier  du  légataire  quand  celui-ci  est 
mort  quelques  jours  après  l'année  commencée  ?  29.  Doit- 
il  être  payé,  quand  celui  a  qui  on  a  voulu  donner  du  pain, 
a  trouve  d'ailleurs  tous  ses  besoins?  50.  Un  domestique  k 
qui  on  a  légué  six  mois  d'alimeitts,  peut-il  les  exiger, 
quand  son  père  l'a  nourri?  51.  Celui  qui  <t)nnait  500  I.  par 
an  il  son  pirent,  et  qui  lui  laisse  une  |iension  viagt  rc,  sani 
en  spécifier  la  somme,  est  censé  lui  laisser  500  liv.  52. 
Que  doit  k  son  frère  un  autre  frère,  qui  a  été  chargé  ver- 
balement de  lui  donner  uue  somme  considérable,  etc.  55. 

Un  legs  fait  à  J^n,  sous  condition  de  donner  une  somme 
k  Marc  qui  est  mort  avant  l'addition  de  la  chosi:  léguée, 
n'oblige  Jean  envers  personne.  54.  Un  legs  lait  a  uue  UUe 
qui  meurt,  passe-t-il  à  sa  mère?  55.  Quaud  on  fait  un  legs 
ï  quelqu'un  pour  apprendre  un  métier,  l'hériiier  peut-il 
lui  faire  apprendre  celui  qui  coûte  le  moins?  56.  Suffit-il 


legs  fait  a  une  peis<mne  à  condition  qu'elle  demeurerait 
avec  une  autre,  est-il  éiemt,  quand  tel  e-ci  est  morte  ?  58, 
Celui  (|ui  ayant  deux  choses  de  même  mmi,  en  a  légué  uue, 
sans  marquer  laquelle,  est  censé  a\oir  légué  la  moin- 

^"^6*  59.  ..,.*. 

Quand  un  testateur  a  changé  la  chose  qu'il  avait  léguée, 

ou  qu'il  l'a  perdue,  son  hériiier  doit-il  quHque  chose  an 
légataire  ?  iO  et  45.  S'il  y  a  plusieurs  choses  de  même 
nom,  l'héritier  ne  doit  donner  ni  la  meilleure,  ni  1j  moin- 
dre, 41 .  Quand  le  testateur  se  lait  payer  d'une  cliose  qu'il 
avait  léguée,  ou  qu'il  lu  donne  II  un  autre,  le  less  est  nul, 
4t.  Quand  le  testateur  retranche  une  partie  d'un  fonds 
légué,  pour  la  joiisdre  ^  un  autre  fonds,  le  legs  diminue 
d'auUnt,  42.  Quand  il  détruit  une  maison,  pour  la  rebâtir, 
et  qu'il  meurt  dans  les  enlrefjiles,  l'héritier  ne  doit  que 
les  matériaux,  43.  Un  second  legs  révoque  le  premier 
lors  même  (lue  le  second  légataire  est  mort,  4t.  L  héritier 
doit-il  le  j;<rdin,  quand  la  maison  léguée  a  été  consumée 

par  le  feu?  46.  ,  ^         ,.       ,x     x 

L'héritier  est-il  tenu  de  la  perle  d'une  chose  léguée, 
quand  il  n'en  a  pas  eu  soin,  ou  qu'elle  s'est  détériorée? 
47  et  48.  Quand  de  deux  ciievaux  légU»  s  l'on  périt.  Thé- 
ritier  doit-il  celni'qui  reste?  49.  Quand  un  legs  a  été  foiC 
a  deux  parents  dans  le  même  degré  et  de  même  nom,  ce 
legs  est  nul,  50.  Un  légataire  postérieur  ne  peut  deman- 
der un  troupeau  de  moutons  qui  sont  tous  morts,  à  un  au- 
tre légataire,  a  qui  il  a\ait  été  délivré?  51.  A  «uol  serait 
tenu  ce  légataire,  s'il  avait  vendu  ce  troupeau  a  très- bas 
prix?  52.  Quand  une  chose  de  même  espèce  se  tro«ive  lé- 
guée en  général  à  deux  légauires.  Ils  doivent  la  parta- 
ger, 53.  V  j        ijt 

Quand  une  chose  est  léguée  conjointement  a  deux  léga- 
taires, et  qu'un  d'eux  ne  veut  ou  ne  peut  pas  ftroHter  de 
sa  fioriiou,  elle  doit  accroître  a  l'antre,  54;  a  moins  que  je 
testateur  n'ait  réglé  la  part  de  ihacun  d'eux,  55  et  56. 
L'héritier  n'est  pas  tenu  de  laire  transporter  k  ses  fraw  les 
meubles  qui  ont  ^té  légués  à  un  hcmme  éloigné,  57.  Si  oû 
m*a  légué  dix  y^^omes  sur  trente,  avec  pouYOir  de  eiioislr. 


DICTtONNAlRK  DK  fijkS  Pï  COB^IENCG. 


K>  t*H^  V'»'  9»'  ^B**lt  'voir 
qtiiaolt  |>Todter  dp  la  portion  que 

ft  iccefitÉ  ce  legs,  et  quu  je  fiiwe 
tait  moQ  cboii,  aeraii-rc  riion  hê- 
eiiT  oui  devrai!  en  pniBier?  ^3. 

Sualid  celui  qui  1'^  (ni  se  mHric. 
ne  l'est  pas,  quand  une  fille,  ^ 
I  Jour  de  ses  noces,  eoLrp  en  reli- 
iguo,  01.  Peut-on  ei^iger  le  prix 
'aiait  iléj^  achetée  avant  qu  vile 
)  hériti<^r(  soni-ili  tenus  de  payée 
KfH  (léfunl  n'f  sulTiseut  pa»?  63  et 
miiidsd«ïiiiBUri|ne  rendango qui 
mon  [léritiernVD  ilnil  que  deui, 

._ .    -Bpariiede  legs  S  un  tiers,  qu  nd 

eelul  qui  dtvtit  donner  cette  partie  a  refusé  le  le^seniler, 
M  qu  il  était  mort  avint  le  lestatenr?  66  et  67.  l'n  lesi 
bit  sons  QDe  condition  qu'on  ne  pept  remplir  n'pM  pu 
cMfue.  68.        ' 

SI  on  met  le  mot  f<  donne,  oujtièque,  le  legjn'eat  paa 
nul,  09.  Vn  lé^'bit'ponire  'ta  coutume,  mais  que  l'béri- 
lier,  qui  Ignèrait  celte Mulume.sVsl  engii-êipeyer,  esl- 
i1  dfl  se  légalalreTTO.  Qnand  on  i  léjjué  une  chose  qui 
*Uil  engagée  pour  argent  pti>té,  est-ee  au  légaiaireU  la 
dégager!  71.  Celui  i  qui  on  a  ftiii  deox  legs,  l'un  U  litre 
gratuit,  l'autre  sotis  une  condition  Qu'il  ne  reai  pqs  rem- 

Jllr,  peut-il  n'accepter  que  le  préniler?7Î.Ua  mari  [loUl- 
dftpoier,  en  hveur  de  ses  parents,  des  legs  qui  ont  t^ié 
bits  i  ni  temmë?  75.  Un  légrtaire  ctiargé  de  donner  cent 
écas  11  nu  bflpilal,  peut-Il  s'en  dispenser,  pirce  qu'il  avait 
quelques  jours  aaparaiint  donné  la  même  Miome  k  cet 
Mp(ialî7i, 

'  Un  homme  oliligé  par  le  testaiear  h  donner  telle  >od^ 
me  i  une  orpheline,  afin  qu'elle  puisse  se  marier,  peut-tl 
lailonner  I  ane  nilequlann  pËre,  mais  incapalile  de  M 
faire  aucun  bieoV  I.  lia  mari  fait  un  leg^  k  sa  femme,  k 
(.■ondition  qii'elle  demeurera  veuve  ;  peul-elte  en  profiter, 
■i  elle  se  riiL  religieuse?  1.  llii  homme  laisse  la  molllé  de 
■es  biens  ti  n  femme,  et  l'autre  i  sa  Mlln,  ii  condltioa  que 
toutes  deux  vivront  cbasteméni  ;  la  lllle  se  marie,  at  sa 
mtre  «usU,  perdent-elles  leur  FeosYS.  Si  cet  homme  ivatt 
fait  son  legs,  !>  «ondHIoo  qne  ni  Tune  ni  l'autre  ne  h  re- 
mariBcoDt,  la  Hlle  pourrait  te  mariu.  Plais  la  m^e  dod, 
NUS  perdce  ion  legt,  wtd. 

LuiON,  pcue  S9. 

Lm»t  D*  cBin»,  page  60. 

—Lima,  page  61.  Un  curé  peut-Il  admettra  des  litre* 
(tipsun  i>aTsoUeilesnesoatpasen  usage?  1.  Peut-il  dans 
ceux  où  elles  «oni  élAlUles,  souITrir  celtes  où  i|  y  i  des 
trnies  Indécentes? ï.  Up  »qjgiieur  qui  a  droit  çie  liires,  ge 
peit  empCi^er  qu'un  homme  qui  donne  une  bamiiére  n'j 
nette  sus  armes,  3.  Les  nobles,  qui  ne  soift  pas  seigU'  urs, 
penteut  mettre  des  litres  d'étoffe  dans  la  cliap^'lt:  oiï  il» 
■ont  euterrét  et  cela  pour  un  au,  i- 

UVBBS  D^KnDDS,  pog;  63.  Un  docteur  penl-il  lire,  sans 
:_:„_  1-,  i: ,1.,^  hércStiques  pour  les  c — 


;s  livres  des 


lacune  perm        ,  .   , 

bstlreT|.[.«  permiulonderéviKiiie  niJhi-elIe  il  ua  autre' 
— ''"  -■— '■— isde  chi 


t.  Peut-on  gsrder  des  livres  di 
•Ml  raresî3.  Une  lllle,  qui  est 
des  romans,  etc.,  4.  Un  littcaiii 
délivres"" 


I,  parce  qu'il* 
-  -  ii-elle  tire 
ces  sortes 


, —  __...il  est-ce  que  les  lois  pulUiéps  , 

..le  i)i>ligent  en  France  î  3.  ligs  lois  du  prince  oiiligeni- 
^les,  avant  que  d'éliu  publiais,  quapO  elles  sont  connues 
ij'ailleurst  3.  IJn  souverain  doU-ll  faire  ije^  lois  alfliclivea 
contre  tous  les  désordres?  *.  Pècl|e-l-oii  en  violant  une 
loi  pénale?  5,  Peut-o»  violer  U"c  loi  que  près  tue  personne 
ae  garde  T  Q.  Un  assassin  |iei]t-it  garder  son  bien  dsns  un 

Cays  oii  les  meurtriers  ou  sont  privés  \  ar  le  seul  fait?  7. 
.  e  prince  est-il  obligé  d  oliserrer  ses  i^ropres  lois?  H. 

LorBHii.pMs  (19.  Est-il  iierqiisU  un  prliculier  de  Faire 
une  loterie?  pqnt-oq  retenir  eu  qk('oq  j  a  gagné?  1.  (le- 
lul  qui  t  tigai  i  iioB  lo:çrie.  a-t-ii  action  pour  se  f^ire 


taire  k  qui  un  ïoisjb  diminue  In  ]ei 
résolu liin  de  son  bail,  ou  ilesdédn 


1^9  et  fp.  Hnloca- 
peut  demander  la 
agementï,  1  '    '  ' 


Son  héritier  le  doit-ilTli 

L'n  homme  sans  autre  MeD  pent-f|  lonef  u  m^soti  ï 
une  femme  débauchée,  on  l'y  retenlrT  16  et  17-  Vit  loca- 
taire oe  peqt  répéter  sur  le  propriétaire  les  améUuraiioDt 
qu'il  a  faites  i  une  maison,  dent  le  locateur  n'élait  que 
1  usurruiiiér,  IS.  Doit-il  une  apnée  eoliÈrc,  lorsque,  sans 
avertir,  il  a  quiité  la  maison  au  I>out  de  *ii  mois,  i  carise 


q'une  maladi 

par  la  foule  de  ses 

qui  a  été  apprécié 

Lps  liériliers  d'i 


tlU^l-IJU^tlQ,    UUIL-JL    t'il 

31.  Le  locateur  dolt-il  | 
a  loué,  et  qu'il  a  laissé 

Dée  eotièreî  il.  Va 
d'ane  chose  au'pn  lui  a 
louer  pu  valet  ï  moitié 

Ciur  un  certain  Dsaee. 
eaucoup  plus  t)I(Hclle 
dire  si  une  cbas^  est  le 

retiendra  en  en  (layant  ,,  , 

jour  T  30!  Le  louaKQ  Ju  ioilk,  esl-îl  ia- 

jitsje,  et  quand  T  SI. 

"T,  page  85.  Un  homme  savant  peqt-il  se  louer  T 


Cas  ïuD  ^evaî 

Mortiiiimna 
Up  ouvrier  qui 
i(  n'a  taii  nu"co 
Iniqui  ValuuéT 
m  tiomoip  au'Ô 
ielui  qoi  a  loué 
ois.dDlf-ilfan- 
luire  r4i«ad-il 
31  20.  Peut-on 
loue  une  cbo:,e 
1  pour  UQ  autre 


imn.e  W.Que 

f  IglDiaiaire  la 


lusie. 


1.  Que  penser  des  louanges  qu'on  donne  !|  quelqu'un  ei 
sa  présence?  a. 
LuïLW.  page  8S. 

HionÉTisiR,  page  86- 
HitTiiÉs  et  HirTiiESSEï,  pogeffl, 

ItiLttoKnwi.pageSJS.  '  MiiBoicrio.  pm  tf(5.  Leap^- 
rôles  de  malédiction  Contre  le  prochain  TOot-elléfloiifbDrs 
]  péchémoneir  t.  Que  dire  décenesirut  sefonl  CoqItq 

-^•■--    '■  ■       '  ii»'iitr      »Bl"l'" 


lesbe;ei 


le  VI 


la  cluie>tc.,2et  '  I.  ' 
|e  95. 


HiRCHinD.  Fo^M  AcaiT,  SociM,  Tun^. 

Htnunfe  et  KoireS.   Foûfs  DuuNcnES  el  Ftns,  tn  S. 

MJnuOE  CONTBACli  sous  CONDITIOir,  page  96.    'HlTWMO- 

HitJH.iiaaeUIS.  Un  mariage  contracte '■•'• ■ 

n  valable?  1.   " '—  ' ^ 

Îii^rii  d'un  périp,  u»,  .e  .  ..luau  u 
,  «_:]l  bon  î  2.  Quid,  si  le  pèi 


rlîS 


,,  «  iu   t"-'"  "^  ''■t  ni  ou,  u.  ..VI,,  ou 

■i  i.   Cas  d'u  I  mariage  Tait  sou4  la  con- 

frËre  et  eiur,  et  anires  semblaWes, 

condition  que  le 


e  parents  s 


dition  de 

S.  Cas  d'un  aulrt 

pape  dispense, 

ann'ile-t-elle  le  mariage  en  tout  cas  *  7. 

MiHUGE,  2°,  paqe  lOt.  Le  mariage  (te  deoi  Impobères 
■"'  "  "■"•■iiel  elnulî   I.  Quand  une  Bile  en  Ige  de  - 
.._.    !édlre,n 


paje.    . 

LoDus,  pagt  6S.  Egi-ce  le  bailleur  pu  la  locataire  ol. 
doit  porter  li  perle  d'une  année  stérile?  1.  La  perte  des 
liléi  déjk  engrangés  pe  lombé  que  sur  le  fermier, 2.  Quand 
un  fermier  s'est  engagé  aui  cas  furiuits,  eat-il  tenu  de 
ceui  d'unp  guerre  qui  survient?  3,  Il  et  iS.  à  quoi  est 
lenuleliallleur.quinilïon  fermier  est  Irpublé  dans  la  jouis- 
sance cin  la  terre  alTerniëe?  l;  o.i  quo  sa  grange  a  été 
brU^  par  qn  (oisiq  avec  qui  II  a  et;  querelle?  b.  Un  Ter- 
niier  pour  neiirans,  qui  Ooltpiier  ei  K'ains,y  est-il  obli- 
gé, quand  il  n'a  i  ien  recuei'li  ^  ileriiiËre  au|iee  '  Ç. 

Le  bailleur  peut-il  eni]  ficher  que  son  leimier  n'ep'c- 
Wancetous  les  ans  ses  t<Trest  7.  Unit-il  tenir  compte  des 

e'iiorations  que  le  fermier  a  f.iites  sjus  son  ordre?  8.      de  renouveler  son 
ti  tewi  de  diWpnttH8Br|ixtlDqitalrs,quaiitlil  )'f  x))'''^!!     D^Y^?  "i^l'f  ^  '  ''■ 


bené  a  épousé  un  Impubère 

- -■•-'«  rap'j'P' 

qtietqûes  bons 
muet?  !(  et  4  '  1.  Un  escoDimuuié  lie  peu 
licitement,  S.  Y  a-t-il  des  C31  oii  une  personi 
mortel  puisse  se  marier  sans  péché?  6. 

Une  ulle  peut-elle  épouser  relut  qu'elle  sait  être  es 
péché  mortel,  et  qui  ne  vent  pas  se  coBlfessefT?.  Oopèeéa 
niorteltemcui  qiiand  on  ne  prend  nUe  femme  que  pirdn 
vues  d'Intérêt?  8.  Un  curé  peul-il  marier  durant  un  inter- 
dit général  ?  9.  On  ne  bénit  point  le  m  iria^e  d'une  veuve, 
10.  Un  homme  chargé  de  dettes  doit-illu  découvrir  Usa 
fùinre  épouse?  11. 

Màrtige,  3°,  pag«  lOS.  Le  mariage  oh  le  curé  a  omis 
les  [laMles,  rgo  vos  coti/ungo,  esi-il  valide  ?  1 .  Une  slmj.le 
révérence  marqiie-i-elle  asaei  le  conaeniemenl  de  la  lille  ? 
î.  Son  silence  su(lii-il,  qnand  son  père  répond  pour  ellc- 
et  qu'elle  le  désa\oue  inlérieurement?  3.  Un  honimn  qui 
(  feint  de  consentir,  pent-il  prendre  une  autre  femm-^  ?  t. 
le  pourrait-Il,  si,  ét^nt  grand  seigneur,  il  n'avait  Teint  de 
consentirque  pour  abuser  d'une  paysanneïS.  Que  (Mt 
foire  celui  qni  a  feint,  quand  le  juge  le  condamne  à  con- 
sommer le  mariage  ?  6.  Celui  qui,  aiirès  avoir  feint,  n« 
connaît  une  nile  qne  {ornieario  ageeiu,  peut-Il  s'eiettser 
cousentement,  sur  ce  qu'il  n«  l'a  pw 


le  peut  se  dédire,  avant 

-   "- — -ierun 

ird  al 

ipêtM 
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Doli-«a  mar  dda  telle  umme,  qouid  od  fr  eU  qn- 
a*gé  en  ne  qu*(iQ  (Pépomtt  pw  oelle  k  qal  on  tTUt  promis 
tfe  répoMerT  8-  Pmi-od  ilmadte  ime  mtre  qui  sani 
niM»  ne  veut  pu  oonseniit  *u  nurlige  de  mq  Sij;  el  te 
Gis,  li,  Gonm  rwdre  de  m  inère,  il  tootinue  ife  voir  celle 

IuHIveut  é{>CK6erT9.  Deux  miDenrs  qui  «e  miripat,  sins 
emanderle  ransenl e ment  d6  leurs  pire n[3,'pèclieiit-il«T 
Leur  DMrUge  est-lt  validef  10.  Cas  de  celai  qui  oe  peut, 
nns  minqupr  an  boa  paftt,  Htpudre  le  caasenlemenl  de 
Eoii  pt!re,  11.  ]}d  curé  pent-ll  marier  des  vagaboodsi  qni 
ne  bol  apparoir  du  cOMBolemenl  da  leurs  perea?  Mesu- 
res qn'il  1  ï  prendre,  M.  Ha  Sis,  quoique  émancipé,! 
be«oîn  en  Frapce  du  consentemeot  dé  son'  pfcre  poni  se 
marier,  13. 

'  Que  doit  blre  nn  (Its  qni  lefx  m  mère  disposée  i  faire 
eatser  soo  mariage,  parce  qu'elle  n';  a  pal  consenti  TU- 
La  père  qui  n'a  pas  mnsenli  au  mariage  dg' son  lils  ma- 
jeur, doit  le  doter,  s'il  a  requis  son  coasKoicment,  15  et 
17.  te  mariaBB  d'un  liotnme  mort  drilement  n'est  nul  que 
^uant  101  ell'eu  cWils,  18.  Un  gentilhomme,  qui  |ie  peut 
autrement  marier  le:»  Biles,  ne  ooil  pas  les  empCcher  dé 
prendre  d'honnêtes  roturiers,  1S.  un  mârfage  fait  par 
procureur  eaf-i'  bon  et  'aaaod  l'est-iP  W,  Ovid  sj  le 
mandant  tomhe  en'  dnnëDCe  (Tant  que  ta  éfimmissioo  soR 
eiéculéeî».  - 

'  MisiAOE,  t°  page  HT.  Un  mariaee  non  consenti  se  ia- 
lldé-t'tl  par  la  séute  rénovation  dé  conséhic'mehlt'f.  Sur- 
it-il, quand  on  a  obtenu  dispense  d'un  emp'tcliement,  de 
renouveler  son  conSE'nlemSntf  3.  Qti|(4  si  le  mariage  avait 
fié  contracte  devint  un  cuté  el  des  témoins  nui  connus- 
sent sa  nullité,  ou  qui  l'eussent  ignorée?  S  et  4.  Comment 
renouveler  son  consentemeni,  quand  le  mariage  a  été 
bul  i  cause  d'upe  mauvaise  affinité  ou  de  la  cra'mteî  S  et 
6.  Que  Taire,  quand  une  partie  mécontcUte  d"  Tautre  re- 
fcsera(l  de  oinschlir  al  on  le  lui  proposait  î  7.  Vojw  k 
peu  prËs  les  mêmes  cas  *  6,  T  el  S. 

*  Que  faire  qnind,' pour  obtenir  disneose,  op  a  exposé 
un  mauvais  commerce  qui  n'étafl  pas?  9,  Conduite  que 
doit  garder  un  directeur  qui  volt  qu'un  mariage  est  nul, 
mais  qol  craint  que  s'il  en  avertit,  les  parties  ne  vivent  ï 
f  ordinaire?  10.  lin  coré  ne  peut  refuser  de  iùarler  une 
personne  dont  il  ne  connaît  l'ignoritice  qnc  par  la  conres- 
tioa,  1.  Mais  11  ne  doit  pas  marier  aussilAt  après  b  der- 
nière poblicatioa  des  bans,  3.  Un  mari,  i,  qui  sa  veuve  a 
Wné  <de  nudi  biens,  k«onditioo  qu'il  Ae  se  lemariera 
pas'pnU-Tl  ta  Koaarier  quand  il  a  beaucoup  de  dettes 
qu'il  pourrait  éteindre  avec  c^  mêmes  bleus?  ^.  Ctlui  qui 
a  ^it  vœu  de  n'avoir  plus  i^c  commerce  avec  ^ùpp^e  [en- 
pie,  peùt-lUe  mariefîS. 

■  M*iiTt>K,  page  liV-  Lé  pwiire  eilqnelqiip(bls  (jtces- 
siire  de  nèce^|lé  de  silut ,  |.  Un  tidéte  ne  neili  inc|tei; 
les  païens  h  le  r^ife  mourir,  2,  penl-il  au  mojnsse  pré- 
lenti^ràeuiidAps  ce  dessein '^  3.  Peut-fise  jeiep  dapsie 
ffu  qni  lui  est  jirepare,  i>our  aliféger  ses  saulTrauceajl. 

Masqcs,  page  121.  Es^-il  permis  de  déguiser  son  ïeief 
1.  in  maître  qui  voit  ses  domestiques  se  déguiser,  sans 
B^  opposer,  est  coupable  devant  pieu,  9-  Un  outricr  peut- 
I)  faire  des  masques?  3. 

1I>tj:<xs  n  LinpBS,  page  121. 

UtcHiw ,  ilitd.  poit-on  f euatder  coqime  mécliant 
un  bomme  qui  a  fait  l>eauço[;i>  de  malîl.  Pent-on  fr^ 
qoenter  les  niéchaiil^,  l't  qii'iae  'vivre  avec  eui  1  2. 

MiDicix,  panels*.  'VEDji^us,  pags  121 J.  Plusioars ni- 
decina  loulant  se  mettre  ^us  1)  conduite  d'un  prêtre,  Mt 
quoi  doit  il  les  Interroger  î  1.  Un  médecin  qui  u'ayerlit 
pas  ses  malacjes  de  recourit  ii(i|  «acremouls,  pèctie,  i}. 
Lui  sùISl-il  d  avertir  1^  pïrentf  i^  malade,  ou  de  ne  ■'»- 
lertir  que  quand  sa  [palajje  est  tnorteijef  '  1  t^l  S. 
Doit-Il  les  abaodon>icr,  s'ils  ne  se  coofessenl  p«st  '  3, 
Peut-il  eilKcr  son  salaire,  quand  il  a  Irgiié  des  person- 
nes qu'il  savait  bien  devoir  mourir  quelques  lieurei  après! 
3.  Peut-il  refuser  ses  soins  il  qi)  pauvte,  parce  qu'il  n'en 
sera  point  pajé,  qu  ^  up  honnn^  riche  doqt  il  ne  peut 
rien  tirer?!  cF  o.  Peut-il,  pour  g|iérlr  une  feinnie,  lui 
donner  des  (ireuvages  cap^ljles  de  perdre  S°"  fruil?  Vojt- 
AvohteiiÉkt,  %. 

Un  médecin,  qi|l  vent  se  ^<re  pretie,  a-t-il  beaoiq  de 
dispense?  4.  Peut-ll  découvrir  i  a'autrïs  les  maladies  de 
ceux  qu'il  traite?  7.  Doit-il  s'abstenir  de  ses  fondions, 

Ïi^md  elles  i'eiposent  ï  pécher  contre  Is  pureté?*  4. 
uil-on  toujours  s'en  rapporter  il  lui  iioqr  se  dispenser  du 


l"« 


rappoflei 

uïB,  bu;.  Poï.  Oi ,  _. . 

lU  secret?  Fou. 'Ttiioiiis,  5.   Les  legs  qu' 
ïaljdesî  70H.  Lïos,  5eL5.   Ur-  ■— 


Hâusuice,  page  137.  * 
^Bit-OQ  iqtecro^er  dans  1 


.. ._  eut-elle 
médecin.  Il  coiulition  qu'il  la  visi- 
sn  s'obijgcïpt  de  le  payer?  Fog. 

DnaicTio,  page  1163.  Cornaient 
\f  ttibjiqsl  UQQ  pwsoaa«  ^i  » 


(urel  ei 


t-ll  lOuipil    II 

n  w»lBdBi' 
-un,  pour  d(... 
s'aps  ainjct  et  s 


abaR  avant  H  wosseî  1).  f.f  ieùnc  oa- 
ir  la   fumée  |)u  laliic]  |t|d,  L'ftgt-ll 


plj^rlJDi),  eu.î,tp. 


subie,  saps  alnJct  et  sans  ceiniutn  tiénii  . 

Ses,  ou  atpc  un  seul  cierge,  sans  r^ppodanl,  sans  cruci- 
(51'aulelîll  «««'»■ 

peut-iin  mettre  la  moiUu  on  un  tiers  d'pap  d^ns  le  ca- 
lice? IS  fris.  Que  fairB  quand  oi)  se  souyleot  qu'on  n'r  a 
pas  qiis  d'uau,  ou  qu'oq  s'apetQoit  qu'qo  y  R  niiii  de  l'eau 
au  lieu  du  vinH''  oi  l7>  Ht'31,  on  qu'uBj  sper«irit 
qoefrilgoéellS- 

Jù>i-i1  permis  de  dir«  U  piesse  svant  le  jour  et  après 
midiî  i'J.  et  '  ^7.  Qn  qo  peut  ;e  servir  k  la  mené  que 
il.:  l'hostie  qu'on  J  ■  coDSicrie,  JO .  ui  communier  sons  U 
seule  sspËce  du  yiu,  pour  réserver  IThtisiie  d  un  malade, 

Quaud  u»  piètre  oe  peut  sebevei  Is  massa  après  Is 
consécration,  un  autre,  quoique  non  i  jeun,  dpit  ta  couli* 
Buer,  Si.  QMi4  fi  le  sériant  ne  pnut  dira  si  se  pr£ir« 
atait  coiisictâ  dupodÎïï.  Jusqu'à  quel  lampt  prui-ou 
continuel' une  telle  messe?  Doilun  communiec  le  pnlra 
déEiillaiit  de  l'hall  le  qu'il  a  conucréa?  Faut-ii  achever  la 
messeseloo  wuintenlioo?  llelaUlv.  Un  prélru  en  mau 
vais  état  pourrail-il  acheter  celte  messeï  37. 

f>ue  doit  laire  le  diuiaucha  un  curé  en  pareil  cas,  qusod 
Il  n'a  pas  de  conlesiaur,  311  ;  ou  qu'il  n'eu  s  i|u'uq  qni  n's 
pas  les  cas  rétervésT  '  1.  Qtiid  d'un  prêtre  qui  m  mn- 
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Tient  k  Faotél  qn*il  est  exoonmiaDié,  ou  qa*ll  i»t  en  pécbé 
mortel,  ou  qn*il  n*en  pas  à  jeun?  29. 

Uo  prêtre  peut,  pour  de  graves  raisons,  quitter  Tantel, 
30.  Peut-il  interrompre  ia  messe  pour  alteudre  un  sei- 
gneur, pour  bapii«ier  un  enfant,  pour  confesser  uu  mori- 
bond, 31,  32,  (t*  29.  Pourraît-il  dans  ces  cas  omettre 
quelques  prières  du  canon?  S3.  Pourrait-il  courir ?*  30. 
(jue  devrail-il  faite,  si  le  malade  voulait  se  confesser? 
Ibid. 

Peut-on,  dans  un  pays  où  1c  vin  est  fort  cher,  ne  faire 
les  abiut'ons  qo*avec  de  Teau ,  Si  et  *  4;  ou  suivre 
l'usage  d'une  église  dont  les  chanoines  ne  donnent  point 
la  bénédiction  à1a  lin  de  la  mes%e  ?  35. 

On  ne  peut,  sans  |>éclié,  dire  ia  me^se  avec  Pinlention 
principale  de  recevoir  l'bouoraire,  56,  ni  dire  moins  de 
messes  qu*oo  n'eu  a  promis.  2i  cause  de  la  modicité  de  la 
rétribution,  37  et  58;  ni  prendre  une  seconde  rétribution, 
sous  prétexte  qu*oo  cède  Ij  partie  du  fruit  que  le  célé- 
brant lire  du  sacritice,  39  ;  ni  faire  dire  pour  un  moindre 
honoraire  les  messes  qu*on  a  reçues  pour  uu  plus  grand, 
h  moins  que  celui  qu'on  en  cliarge  n'y  oonsenie  volon- 
tiers, 41. 

Quand  l'honoraire  est  trop  (aihle,  on  ne  peut  par  sot- 
même  réduire  les  messes,  42  et  53.  On  doit  les  acquitter 
pour  le  fondateur,  quoiqu*il  ne  Tait  pas  spécifié,  43.  Il  en 
est  de  même  quand  un  staut  prescrit  que  chaque  jour 
il  sera  dit  une  messe  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge, 
44  ;  ou  qu*un  père  fonde,  en  considération  de  sa  fille  re- 
ligieuse, uue  messe  tous  les  jours,  saus  en  marquer  l'in- 
tention, 45. 

On  satisfait  par  la  messe  du  jour  li  une  fondation  qui 
demande  une  messe  de  Requiem^  46.  Celte  messe  suffit- 
elle  pour  gagner  Tiiidulgeuce  a  uu  autel  privilégié?  47. 
Peut-on  fairu  dire  un  jour  ouvrier  une  messe  fondée  dans 
une  chtpelle  vont  les  dimanches,  afin  d'obliger  le  peuple 
de  venir  ces  jours-U  à  la  messe  de  prois^e?  48.  Peut-on 
anticiper  ou  diflérer  des  messes  fondées  pour  certains, 
jours?  49.  Peut-on  être  tenu  a  restitution.  |K>ur  avoir  dif- 
féré des  messes  dont  on  était  chargé?  50.  Pèche-t-on 
quand  on  en  prend  un  si  grand  nombre,  qu*on  ne  peut  pas 
les  acquitter  de  longtemps,  51  ;  ou  qu'on  en  dit  pour  ceux 
qui  en  demanderont  dans  la  suite?  5i.  *  23.  Faut-il  dire 
toujours  une  messe  de  Requiem,  quand  elle  est  fondée  k 
per|»étuité?  54. 

Peut-on  dire  la  messe  p^ur  l'âme  d*un  Turc,  ou  pour  un 
hérétique,  un  excommunié,  etc.,  55  et  56.  Saii^taii-on 
au  pré  epte  de  l'entendre,  quand  on  est  en  mauvais  état, 
et  qu'on  ne  veut  pas  en  sortir,  57  ;  ou  qu'on  u  entend  qu*un 
tiers  de  la  messe,  ou  qu  on  se  confesse  pendant  ce  temps* 
b?  59  et  60. 

Une  femme  qui  veille  son  mari  est-elle  dispensée  d'en- 
tendre la  messe  le  jour  de  Pàques?61.  Une  veuve  l'est-elle 
dans  les  p^ysoù  les  femmes  eu  deuil  sont  vingt  jours  sans 
aller  a  l'église?  58.  E$t-il  mieux  de  célébrer  souvent  que 
rarement?  62.  Que  dire  de  deux  prêtres  dont  l*un  dit  le 
canon  tout  haut,  l'autre  le  dit  tout  si  bas,  qu'on  ne  peut 
l'entendre?  63.  Peut-on  porier  la  calotte  à  l'autel,  64;  ou 
s*at>>tenir  des  deux  ou  trois  ans  d'y  monter  par  humi- 
lité? 65.  Peut-on  entendre  la  messe  d'un  fort  mauvais 
prêtri ?  66.  Y  a-t-il  du  mal  à  entenlre  la  messe  chez  des 
religieux,  au  lieu  ^'assister  a  la  messe  de  parois&e?67. 
Cas  oii  un  homme  entend  la  messe  sans  remplir  le  pré- 
cepte <ie  l'eniendre?  68. 

Peut -on  célébrer  avec  du  moût  ?  6.  Un  prêtre  résidant 
h  Paris  peut-ll  suivre  à  la  messe  le  rite,  et  faire  des 
saints  d'un  autre  diocèse,  parce  quMI  y  a  un  tiénéUce  ?  7. 
Que  dire  d'un  vicMire  qui  par  affection  pour  son  pasteur 
le  nomme  au  canon  après  l'évêque?  8.  Nécessité  d'étudier 
les  rubriques,  ibid.  Que  doit  faire  un  prêtre  à  qui  Thostie 
échappe,  et  tombe  dans  le  cilice  avant  le  Paier  ?  9. 

*  Uu  homme  qui  célèbre  sans  avoir  la  tonsure  est  ré- 
préhensible^tO.  Peut-on  dire  la  messe  quand  on  u'a  qu'un 
missel  dont  presoue  tout  le  canon  est  déchiré?  Il  Y  a-t-il 
péché  11  (trendre  les  ornements  sans  d  re  les  prières  mar- 
quées? 12.  Un  prêtre  qui,  faute  de  servant,  ne  peut  célé- 
brer, peut  il  se  communier  lui-même  ?  16. 

Que  dire  d(>  celui  qui,  célébrant  pour  Tàme  du  père 
d'un  autre,  dit  l'oraison  pro  pnlre  ?  14.  Un  curé  peut-il  un 
}our  de  dimanche  dire  la  messe  pour  un  mort,  corpore  praS" 
seule?  (7.  Quand  une  messe  de  Requiem  ne  peut  élru  ac- 

auiitée  le  jour  porté  par  la  fondation,  parce  qu'on  y  fait 
'un  double  majeur,  peut-on  la  transférer  au  lendemain, 
cù  l'Eglise  ne  fait  que  d'un  double  mineur?  18. 

*  De  combien  de  fautes  est  coupable  celui  qui  célèbre 
dans  un  oratoire  qui  n*est  pas  bénit,  et  où  il  s'est  fait  un 
meurtre?  19.  Tout  prêire  peut-il  t;éuir  un  mariage  qui  a 
été  célébré  sans  solennité  avec  dispense?  21.  Péché  d'un 
P^tre  qui,  faute  de  préparation,  célèbre  avec  bien  des 


*  Quand  quelqu'un  t  légué  an  fonds  poar  des  messes, 
doit-on  en  dire  un  plus  grand  nombre,  quand  le  prodaiidm 
ce  fonds  a  doublé?  24.  Ëstn'l  permis  de  dire  les  trots  me»- 
ses  de  Noël  tout  de  suite,  28.  Usage  de  la  France,  ikié» 

*  Peut-on  un  jour  de  tête  se  servir  d'ornements  ooirs, 
quand  ou  n'en  a  point  d'autres,  32;  ou  consacrer  a\ec  une 
petite  hostie,  en  se  servant  pour  Télévalion  d'une  grande 
qu'on  tire  du  cil)oi  e  ?  33  et  43.  Mauvaise  oomiuUe  d'ua 
prêtre  qui;  pour  &voir  des  messes,  dii  à  ses  péniteuis  qu  ds 
ne  |>eu%eut  rien  faire  de  mieux  que  d'en  uire  dire  pour 
les  mor**s,  34. 

*  Lue  femme  qui  pendant  la  meœe  ne  pens^^qu'â  soo 
ménage,  remplit-elle  le  précepte  de  l'Eglise?  35  et  36. 
La  distance  ou  l'on  est  de  l'église  dis|*eii9e-t-elle  de  la 
mt^se?  37.  Un  seigneur  gouiieux,  qui  ne  peut  aidera 
réalise,  mais  qui  peut  fire  célébrer  dans  sa  cJ»peiie,  y 
est-il  obligé?  38.  tjelui  qui  pendant  la  me-se  uourriides 
pensées  impures,  manque  au  précepte.  Dotl-Vl  se  confes- 
ser de  celte  c.rconstauce  du  temps?  39.  U  vaut  mien, 
qu'une  femme  n'enieudc  pas  la  mc>se,  que  d'y  mener 
enfant  qui  trouble  ceux  qui  voudraieni  l'eniendrc^  40. 

*  Un  homme  interdit  de  rentrée  de  l'élise  peut-U  • 
tendre  la  messe  dans  une  chapelle  privée?  44.  Un  caré 
a-t-il  droit  d*empêclier  qu*on  ne  dise  la  messe  dans  une 
chapelle  publique,  avant  qu'il  ait  dit  la  messe  de  paroisse? 
45.  Celui  qui  a  entendu  la  messe  de  minuit,  u*ebt  ^-as  obligé 
d'entendre  les  deux  autres.  46.  Un  homme  qui  pa^se  d'us 
lieu  oh  il  est  fête,  dans  un  autre  où  il  est  emwe  lèie,  doit 
entendre  la  messe,  47. Celui  qui  est  peu  éloiiniédei*égltàe, 
peut-il  entendre  la  messe  de  chez  lui?  49.  Peui-on  l'en- 
tendre de  la  porte  ou  des  fenêires  de  Téglise?  48. 

*  Un  berger  que  son  maître  occupe  toute  b  matloée 
est-il  dispensé  d'entendre  !a  messe?  50.  Une  i^lle  qui  ne 
peut  paraître ,  sans  déceler  son  incontinence  ,  pèdi  > 
t*elle  si  elle  manque  la  messe  les  dimanches?  51.  Une 
femme  pèche-t-elle  quand  elle  n*omet  la  messe  que  parce 
que  sou  mari  la  menace  de  mauvais  traitemenis  si  elle 
y  va  ?  52. 

Mbobles,  page  165. 
MiuTAUE,  page  167. 
Mineur,  MmoniTé,  Uni, 
Missel,  page  169. 

MlTOYENKETC,  îbtd, 

MooB,  paqe  171 .  11  y  a  des  modes  indifférentes  :  il  y  cft 
t  de  mauvaises.  V(nie%  Parore,  Sbui  et  Mbssb,  cet  58. 

MoNASTÈRE,^  ibid.  Les  séculiers  qui  demearent  dans  It 
basse-cour  d'un  monastère  exempt,  ne  sobt-il«  pas  iiouaiis 
au  curé  de  la  paroisse?  1.  Un  nK>nastère  qui  s*.>grége  1 
une  congrégation  d'un  autre  orde,  qui  esi  exempt  ue  h 
juridiction  de  Tcvêque,  devient-il  exeirpt  comme  lui?  2. 
Quand  un  monaslèie  a  une  bulle  qui  lo  met  scus  la  pro> 
tectiou  de  saint  Pierre  devient-îl  eïempi?  3.  Uuand  il 
n'y  a  point  de  clôture  dans  un  coiiveut  de  filles,  révê>iae 
diocésain  peut  le  visiter,  quoiqu'd  n'en  soit  pas  sepé- 
rieur,  4. 

Cas  où  un  monnstère  est  ou  n*est  pas  exempt,  5.Ct«  ob, 
quoiqu'exempt,  l'évêque  y  a  juridicion,  léft/.  Ses  droits 
par  rapport  aux  pensionuaires,  aux  (lersooues  de  de- 
hors, etc.,  ibid.  La  coutume  d'entrer  dans  un  couvent, 
quaud  il  y  a  une  brèche,  est  abusive,  6.  Un  prêl^  e  qol 
entre  dans  un  couvent  pour  admi.dstrer  uue  rel  gieuse, 
peut-n  y  rester  quelque  lemps  après  avor  fjïi  ses  fooc- 
lions?  7.  Le  visiteur  d'un  monastère  exempt  pt^ul-  f  y 
confesser  et  y  célébrer  sans  l'aveu  de  l'évêque  diocésain  f  ^. 

Peut-on  fah'e  entrer  des  enfants,  des  bleues,  etc  ,dans 
un  monastère  de  filles?  Que  doit  laite  un  confesse  kt  qui 
en  est  informé?  9.  Peut-on  permettre  a  «  es  rettgiroses 
voisines  de  se  parler  d'une  maison  a  l'autre?  10.  Quaud 
un  mouastère  est  bien  re'&ché,  les  roligienses  bir^n  in- 
tentionnées doivent-elles  en  demander  la  réforme,  etc.?  11. 

MoifiToiRE,  page  178.  *  MoifroRicii,  page  tiîL  Que  doit 
savoir  et  faire  un  curé  en  maiière  de  moaitoire?  1.  Peut- 
on  demander  un  mooitoire  pour  uue  affaire  purement  cri- 
minelle? 2.  Ou  n'en  doit  accorder  ni  ii  un  liercilque,  ni  a  un 
excommunié  dénoncé.  3  et  4.  Doit-on  obéir  a  un  moui- 
toire  obtenu  pir  un  père,  qui  veut  empêcher  sa  fille  de  se 
faire  catholique?  5.  Quand  on  publie  un  monitoîre,  Tau- 
teur  du  crime  doit-il  révéler  contre  lui-même?  6.  Le 
complice  le  doit-il?  10.  Les  parents  y  sont-ils  teuus  conire 
leurs  parents,  ibid. 

Un  curé  ne  peut  suspendre  la  publication  d'an  moniloirey 
quoiqu'on  lui  offre  une  pleine  satistacilon  pour  la  partie 
ooinpiaignaiite,  7.  Un  homme  qui  est  témo  n  d'un  vol 
doit-il,  avant  que  d'aller  a  révélation,  employer  a  l'égard 
du  voleur  un  avertissement  charitable?  9.  Un  ami  ioume» 
un  avocat,  un  notaire,  etc.  consultés  par  le  coopatiJe.  doi* 
veut-ils  révéler  contre  lui?  20.  Uu  homme  qui  o*a  lait  goe 
se  compenser  y  est-il  tenu?  24  et  *  2.  Que  dire  d^oa 
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homme  qui  a  retiré  ebez  lai  un  baoqnerontier,  12;  oq  de 
ceax  qu'il  a  payés  au  préjudice  de  ses  autres  créanciers, 
tS;  04  d*un  ami  qui  du  bonne  toi  a  prélé  sua  nom  li  un 
cessioiinaire,  pour  soustraire  ses  efTels;  o«i  d*un  domesiiaue 
qui  est  au  Taii  de  la  banqueroute  de  sou  maUre?  U  et  15. 

Uu  iioiume  qui  entend  publier  un  moiiitoire  dans  une 
autre  paroisse  que  la  sienne,  doit-il  révéler?  16.  Y  serait- 
il  tenu,  s*il  n'apprenait  qu'après  avoir  quitté  le  diocèse 
quun  inonitoirey  a  été  publié?  31.  Un  religieux  exeuipt 
y  e^>l  olili^^é,  17.  On  pèche,  quand  on  n>  va  qu'après  la 
troisième  imblication,  18;  ou  quand  on  n^y  va  point,  parce 
qu'il  y  a  déjà  |.lus  de  preuves  qu'il  n'en  faut?  20.  Mais  on 
ne  pèche  pas  si  ou  manque  ^  décfiuvrir  l'auteur  d'une 
mauvaise  doctrine,  quand  il  travaille  à  désabuser  ceux  qu*il 
a  trompés,  21 . 

Un  nioiiiioire  cesse-t-il  d*obliger  ^  la  mort  de  l'évéque? 
19.  Un  téijioin  unique  d^i-il  ré\éier?21  Un  jeune  homme 
de  12  il  13  ans  y  est  il  tenu?  23.  Doit-on  révéler  contre 
un  paysan  qui  tue  l^^s  pigeons?  25.  Cas  où  l'on  doit  ou  non 
révéler  ce  qu  ou  sait  par  ouf-dire,  26.  On  peut  obtenir 
uu  muniioire  pour  des  causes  puretneiit  civile-»,  27  ;  mais 
iHin,  quand  on  a  dé>  asseï  de  preuves.  29.  Le  peut-on 
puki.ier  UQ  jonr  de  grande  iète  ?  28.  Ci  lui  qui  ne  sait  une 
chose  que  d  uu  autre  doit  aller  à  révélation,  30.  Uu 
homme  qui  a  encouru  la  censure  pour  n'avoir  i>as  révélé, 
peiit-il  eue  re  absuus  dans  un  autre  diocèse?  32  et  33. 

Monnaie,  page  l9i.C!uaiid  un  prince  a  rabaissé  ou  même 
décrié  les  monnaies,  neut^n  encore  s'en  servir?  l.  Un 
homme  qui  dans  U  nécessité  Tait  de  la  fausse  monnaie, 
et  n  y  fait  d'autre  gain  que  celai  du  prince,  pèche-t-il,  2. 

Moif0K>Ls ,  page  191.  kst-on  coupable  de  monopole 
quand  on  achèie  presque  tous  les  blés  rl'un  pays,  mais  dans 
le  dessein  de  ne  les  pas  vendre  au-dt* s*us  du  plus  haut 
prix  ?  1.  C'est  un  nionopole.  lorsque  des  ouvriers  convien- 
nent entr'eux  de  ne  travailler  qu'2i  un  certain  prix«  ou  de 
de  ne  point  Unir  uu  ou. rage  commencé  par  un  autre,  2. 
Est-il  permis  d'opposer  monopole  îi  monopole?  3. 

—  MoNTS-DE-piM.  Ils  son'  très-permis,  page  897.  Uo 
particulier  peul-il  en  ériger  de  son  chef?  1.  Teut-on  tirer 
bIus  qu'il  ue  faut,  quand  ou  ne  le  fait  que  pour  augmenter 
le  mont-de-piéié?  2  et  5. 

Mort  civile,  pooe  195. 

MouLiif,  page  195.  Peut-on  obliger  un  seigneur  dont  les 
moulins  sont  a  point  carré,  de  les  mettre  ^  jioint  rond?  1. 
Les  seigneurs  ont-ils  le  droit  d'établir  des  moulins  ba- 
naux :  les  vassaux  qui  vout  faire  moudre  ailleurs  ne  sont- 
ib  point  coupables?  2.  Un  seigneur  i>eut-il  obliger  tous 
ceux  qui  sont  sur  sou  domaine  de  moudre  chez  lui  ?  doit -il 
rér  arer  les  chemins,  quand  ils  sont  rompus?  S.  Un  parti- 
culier peut-il  lever  un  moulin  ^  eau,  et  avec  quelles  pré- 
cautions? 4. 
. .  Mon,  page  198. 

MoTiLER.  Voyex  laatouLABiTi,  cas  80,  81, 09, 100,  101, 
i02, 105, 10t>  et  107  ;  Sourd  et  mubî;  Tckr,  cas  U. 
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NANTissByERT,  pogc  201. 

Nappes,  ibid. 

Naufrages,  ibid.  Qnznd  on  a  été  obligé  de  jeter  k  la 
mer  une  partie  des  marchandises,  tous  ceux  qui  en  avaient 
dans  le  vaisseau  doivent-ils  supporter  une  partie  de  la 
ferte?  1.  Sur  quel  pied  se  doit  faire  leur  contribution  ? 
Jtid.  Ouandun  vaisseau  équ  p|«é  à  frais  communs  est  rai>- 
çonné  ou  pillé  en  partit*  par  les  pirates,  chacun  des  inté- 
ressés doit-il  entrer  dans  la  perte  ?  2.  Les  elTets  échoués 
dans  un  naufrage  appartiennent-ils  2i  ceux  qui  les  trou- 
vent? Y  a-t  il  un  temps  pour  les  réclamer  ?  3.  Les  sei- 
gneurs peuvent  iU  se  les  adjuger  en  vertu  de  la  coutu- 
me? 4. 

Notaire,  pnge  205.*Notar:us,  page  Mt^.  Peut-il  passer 
un  contrai  à  lui  connu  pour  usuraife?  1  ;  ou  uu  contrat 
non  vicieux,  uiais  fait  p;4r  uu  usurier  connu  pour  tel?  3. 
Vu  contrat  tait  par  un  unitaire  interdit  ou  conùamué  (om- 
me  faiisiaire  est-il  nul  ?  3.  feut-on  al)soudre  un  diacre 
qui  veut  exercer  la  ch.irge  de  noiaiie  ?  4.  Voyez  Diman- 
ches et  FftTES.  Restitution,  cai  2ti  et  27.  Do  t-il  toujours 
restituer  (luaod  il  a  dressé  un  acte  usuraire,  *  1. 

NovAiioN,  page  2  5. 

Nov.cB,  page  207.  L'évéque  peut-il  rec  voir  une  novice 
perdant  la  va  ance  du  siège  ahbattal  ?  1.  Un  novice  qui  a 
quitté  pendant  quelques  heur*  s  son  couvent  sans  pennis- 
nion,  do  t-il  recommencer  son  noviciat  ?  2.  Quid,  si  après 
avoir  t  assé  neuf  mois  dans  une  maison,  il  va  de  son  chef 
clans  une  autre  maison  du  ro^me  ordre?  3.  11  ne  doit  pas 
recommencer,  s'il  a  été  renvoyé^njustement,  4. 

Le  temps  tpi'un  homme  pas«e  sous  un  habit  séculier 
doit-Il  lui  être  compté  p;)ur  noviciat,  quand  il  en  a  firaiiqué 
toutes  lus  règles?  5.  Trois  q^ols  ou  plus  passés  hors  de  la 
tuai^Q  interrompoDt-ils  néeeasairemeut  lenofftciat?  Ibid, 


et  7.  Une  maladie  de  dnq  semaines  et  ime  démence  de 
plusieurs  mois  doivent  être  suppléées  par  un  novice  ?  8. 
Peut-on  proroger  le  temps  du  noviciat,  pour  éprouver  les 
forces  ou  la  vertu  d'un  novice?  9.  Teut-ou  en  recevoir  un 
fort  inllrme,  qui  offre  une  pension?  10.  Un  novice  peut-il 
se  confessera  un  autre  qu'à  son  père  maître?  6.  Voyez 
Ani,  cas  4  et  5  ;  Abbsssb,  cas  1  et  ^  ;  Approbation,  cas  15. 
NuLuri,  page  210. 

0 

OeéissANcs,  page  211.  Un  inférieur  n*est  pas  toujours 
obligé  d'oltéir  à  son  supérieur  ;  comme  quand  il  lui  com- 
mande qu«  Ique  chose  cotUra  oq  tupra  regutoM,  1  et  3. 
Faut-il  plutôt  obéir  à  un  supérieur  ecclésiastique,  qu'à  un 
supérieur  laiuue  ;  et  à  sou  évéctue  qu'à  son  abbé?  2  et  5. 
Quel  parti  prendre  dans  le  doute  si  l'on  peut  ou  si  l'on  doit 
obéir  ?  4.  Doit-on  obéir  à  un  abbé  qui  défend  d'écrire  à 
1  évêque  supérieur  du  monastère,  ou  qui  veut  qu'on  lui 
déclare  le  crime  d'un  religieux,  6  et  8. 

Le  supérieur  peut-il  quelquefois  obliger  les  inférieurs  à 
lui  nommer  l'auteur  d'un  délit?  9.  Uu  visiteur  qui  .soup- 
çonne unerel  gietise  d'une  faute  contre  un  de  ses  vœux 
ne  peut  l'obliger  à  la  lui  avouer,  10.  L'évéque  peut-il  exi- 

fer  dun  curé  de  lui  déclarer  ce  qu'il  sait  du  ci  ime  et  de 
I  conversion  d'un  homme?  H.  Un  père  peui-il  comman- 
der à  son  fils  de  célébrer  pour  lui,  et  on  m.dtre  à  son  la- 
quais de  le  suivre  chez  sa  maîtresse?  \i  et  13. 

Un  I  Is  peul-il  entrer  ii  seize  ans  en  religion  contre  la  dé- 
fense de  son  père?  14.  Doii-d  à  vingtans  ciioisir  entre  la  re- 
ligion et  le  mariage,  quand  so;i  |  ère  le  lui  ordonne  7 15. 
En  quel  cas  doit-on  oi>éir  à  un  supérieur  qui  défeud  de 
continuer  une  bonne  œuvre?  16. 

Obugation,  deux  sens  de  ce  terme,  page  215.  Plusieurs 
espèces  d'obligations,  ibid. 

Obiervarcb  vaine,  page  219.  La  vaine  observance  est 
péché  mortel  lorsqu'elle  est  accompaguée  de  l'invocation 
expresse  du  démon. 

Occasion  prochal^b  du  vécHÛ  mortel.  *  Occasio  peccanui, 
page  1223.  Un  libertin  qui  a  dans  son  appartement  le  por- 
trait d'une  personne  qu  \\  aime  cnminellemeot  ne  peut  re- 
cevoir l'absoluiion,  1.  Non  plus  «ju'une  domestique  eoirat- 
née  au  mal  par  son  maître,  ibid.  Un  maître  a  dans  sa 
maison  une  personne  qui  est  pour  lui  une  occasion  prochai- 
ne de  |>^*ché  :  doit-on  lui  refuser  l'absolution?  2.  Que  pen- 
ser des  comédiens,  de  ceux  qui  vendent  ou  qui  louent  de 
mauvais  livres,  des  receleurs?  etc.  3. 

Occupation.  p.225.Un  homme  n'étant  emparé  d'une  béte 
l^rise  dans  des  Uleis,  a-t-il  le  droit  de  la  retenir?  1  et  2.  Un 
homme,  en  poursuivant  un  lièvre,  l'a  fait  tomber  dans  les 
lilets  d'un  chassour  qui  s'en  est  emparé  :  quid  juris  f  Vog. 
Absolction,  cas  13-22. 

Ofhcb  du  KniviAiRc,  page  227.  Un  sous-diacre  qui  omet 
son  l  réviaire  quatre  ou  cinq  fois  par  an,  pèche  chaoue  fois 
mortellement,  1.  Celui  qui  y  manque  une  fois  lait*il  autant 
de  pécliés,  qu'il  y  a  d'Heures  ?  2.  L'omissiou  d'uue  seule 
Heure  vai-elle  au  mortel?  3.  L'oubli  excuse-t-il  de  pé- 
ché? 4.  Quelles  Heures  doit  réciter  un  sous-diacre  le 
jour  de  son  ordination?  5.  Doit-il  répéter  nue  Heure  qu'il 
a  dite  avant  que  d'être  ordonné  ?  6. 

Cas  où  de  grandes  ocrupations  dispensent  du  bréviaire. 
Doit-on  l'anticiper,  quand  on  les  prévoit?  7. 'Quand  on 
doute  si  on  a  réiiie  une  Heure,  faut-il  la  répéter?  8.  Un 
clerc  qui  a  déj^  les  provisions  d'un  bénéOce,  mais  qui  n'en 
a  pas  encore  pris  possession,  est-il  tenu  au  bréviaire  ?  9. 
Un  novice  et  un  pirotès y  sont-ils  ol)ligés?  10.  QuiU  si  ce 
dernier  a  été  chassé  de  l'ordre,  ou  qu'il  soit  retout  né  dans 
le  siècle  pardi>pcnse,  U  Ou  que  de  profès  pour  le  chœur, 
il  soit  devenu  convers?  12. 

Une  religieuse  uoi  demeure  chez  son  père,  t  arce  que 
son  monastère  a  été  brûlé,  eU-elle  tenue  au  grand  ollice  1 
13.  Les  chaooiucsses  séculières  y  sout-elles  oblir;ées  hors 
du  lieu  de  leur  rési  lence?  14.  Un  iiréire  suspeui  ou  ex- 
communié en  est- 1  exempt  ?  15.  L* est-on  quand  on  a  ré- 
cité l'office  dans  le  deNseiii  de  le  répéter  ?  16.  Un  bénéUca 
accepté  lar  crainte  ohhge-t-il  au  birévia>re  ?  17.  \  est-oa 
teuu,  quand  on  ne  sait  pas  le  dire,  et  qu'on  ne  trouve  per- 
sonne dont  ou  puisse  l'apprendre  ?  18.  A  quoi  est  tenu  un 
prêtre  aveugle?  19. 

La  Gèvre  tierce  en  dispen«e-l-elle?  20.  A  quoi  est-on 
tenu  dans  le  doute  si  la  mala  'le  est  as«ez  considérable  ? 
21.  Teut-on  réciter  Vêpres  dès  le  matin,  et  Matines  du 
ionr  à  neuf  heures  du  soir?  22  et  25.  Est-il  permis  de  d  ro 
la  messe,  avant  que  d'avoir  dit  Matines?  21.  Due  certaine 
interruption  <>iilige-t-elie  à  répéter  Matim'S,  25.  Peut-oa 
dire  Tierce  avant  Prime?  etc.  26.  Remplit-on  les  deux 
préceptes,  quand  on  dit  son  office  pendant  la.mesae?  27 
Satisfait-on  à  son  office,  quaud  on  fait  des  actions  exié* 
ricures,  en  le  récitant,  on  qu'où  le  dit  un%  pouvoir  s'oii» 
-   teiàOf  e  ?  28  et  50. 
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Sn  k  l'MdioltlDn,  t;  pcorVo  qn'fl  iri1t(us  deliinré  bw« 
cbetldi,S.  QÙid  s'il  a«ali  servi  l«  grmd  vicaire  de 
YérèqvsTmd.Vévèqae  qatordonas  loa  cuiutiensal  doit- 
U  tul  donne»  anaitflt  un  bfnêflceT  8. 

Celai  aa\  n'a  Sié  son  domicile  que  dephiï  peo  diOS  dM 
diocèse,  petit-il;  ftreordonué?  T.  UB  clerc  Dî  1  Bloii 
peut-')  w  fiiirc  ordonner  i  Poltrër^  pirce  qu'il }  ■  lipe 
cbipeneT  S:  ta  métrdpotluln  qai  ordonne  le  sojet  àp  son 
snSragant  diM  Ig  diocèse  de  Celnl-cl  sini  n  peroiissioa 
ehcoarl  lï  mspense  poar  un  an.  10.  Et  celi  quiad  mttne 
il  l'ordoDneralt  cHei  lui  *prèS  lof  noir  âOati  Ma  viia  poor 
nfiecnre  »nr  le  refus  de  son  propre  Éiêqne.  11. 

t'ordinaifonfiiieparnn  hèfêtiqoe  est-elle  lionne  T  It 
L'en-ellesloil  afïit  lOudier  un  eallcè,  dias  tegaet  il  n'j 
ifait  point  de  cin,  ou  que  l'ordiiuad  n'ait  pis  lourbé  lea 
lilnmilients  qu'oq  lui  i  pF£«enia'  OD  qa*]]  iti  totiOié  Un 
Cltice  noJi  oonsicfé,ou  qu'il  ait  [ofadié  ta  pat^e  sin*  uu- 
cJier  le  pain  qui  élIltdesjM?  Î3:  11,  IS,  leeiH.  Ceui 
qui  re^-oirent  le  dilconat  ou  le  SMil-dlioout  sahs  tudcher 
les  instruments sniii- ils  bletiordo^iDégf  tS  et  IS. 

Peui-oo,  aprJï »iolf  i eçu  le bspieaw, iiire  les fonctiOBi 
d'un  ordre  qu'on  iTalt  reçu  mM  Mrs  baptisé  t  SO.  iiae 
penser  d"Dne  ordlnWion  reçue  par  cralnleî  M.  fencouri- 
on  Usuepeilie,  quand  on  reçoit  leè  ordres,  Ans  iTCdr  reçn 
Il  tonsure  ou  ta  coultmittion T 9  ein.  Un  e^lre,  on 
Insensé,  peuvent-ils  recevoir  \r*  ordresf  31  et  Sit.  Peui- 
00  donner  la  loniure  et  les  Ordres  mineurs  ï  un  ènTant  de 
■lian9?M.  Peut-oti  Ordonner  des  sujets  itidiedes  ou  ignd- 
rlDts,  quand  on  n'en  trouve  point  d'autres  T  zT  nlS. 

Un  éTiquo  peut-ll refuser»  prëtrlsPlualloaiiiièpaDr- 
m  d'abe  cure,  quand  il  te  nll  coupable  d'un  crime  se- 
cret? S9.  Qoaud  un  évéqil»  i  déclaré  que  i\  quelqu'un 
refkisé  1  l'eiimen  se  présentait  aoi  ord^es,  il  D'aràii  poiut 
totenihm  àe  les  lui  conférer,  Cf  hni  qtti  est  dans  te  cas  esi- 
II  néanmoins  ordonné?  SO.  Enmitrt<<Jil  qudque  peine, 
quand  ou  se  fait  ordonner  satisdimimoire,  on  aranl  l'Sgef 
51  et  33.  SdBlt-11  pour  un  tel  9go  que  l'innée  Soit  com 
nencée  T  3S.  \iii  diacre  i^ll  éfCque  peai-ll  oiTlonoe*-?  H. 
Un  évCque  le  peut-Il  tîlrà  lelHporifSS.S'ilseihnnU 
a»\  le  samedi  après  avoir  ordonuéles  diacres,  ^i'raft-il 
faire  le  lendemain  l'ordination  des  prétrest  SB,  Sa  ^or- 
rait-il pas  alors  faire  prêtre  celai  itu'U  HTUt  l!Bl  iitae  b 
Mille  fîfr. 

rèebe-l-on  niorieltemetit,  quand  on  reçoit  Kl  mineur! 
ett  péchi  mortel,  ou  qu'on  en  tait  les  (budlflnS  en  cel 
eut?  58.  Que  dnii  bire  un  enré  qoi,  trente  ans  âbrts  son 
ordination,  n^  Itouve  point  sea  lettres  de  dlaoAttl  59. 
Peut-Il  se  servir  d'une  dispense  accordée  sons  la  danse  : 
Dumntodo  &uetai  non  pirctntTtI,  qulud  il  a  Kerço  lei 
EruilsT  éU.  Le  dlmjssoire  d'nlj supérieur  taBt-U>  ion  re- 
ligieux ponr  se  faire  ordonuer  dans  nn  autre  diocHe?  49. 
Par  qui  doit  Sire  ordonné  le  reKioeDx  d'un  ibollaflèTé  htl- 
Ihu  àiœcéiia?  li.  Un  religieux  qoi,  tiial  toulnde  son  su- 
périeur, uwive  le  mojen  d'être  enTojé  daos  nae  autre 
maison,  peut-il  j  recevoir  ieiordres;eisit  retoamediei 

Km  anaen  supèrie  '"  ndre 

i'eterdce?  il.  Une  13. 

Koyei  Evl^us,  D 

OsnixiTion  n^  pi 

OKrftRE  et  Joiiu  lol4 

trop  d'alliage,  ou  a  Sàt 

oud'argeut,  pèche  ive, 

l.PëcIic-t-llea  ne  «un 

de  ses  ouvrattes?  3.  o$és 

pour  des  diamanls  i 

0>ouH^pOT<î9I. 

OniiiiaiNra  D  toiSE,  le  Peit- 

tecOie,  célébrer  arec  on  n'en 

iisd'auireîl.  Uoei  .perd-  ' 

bénédiction?  1  nu  des 

Srnements  qu'on  a  ri  loyer  à 

es  usages  pnAnes  le  4  ;  ou 

faire  des  ornements  ttusel 

■ofanes?!  Unprêir  itsum- 

■és  d'armoiries?  8. 

Penlkit]  se  servir  d'une  élole  pour  céjnlnre,  e 
._i-_i- ...... ..-1-.™  "on-on  toùloon  prendre  (L . _ 

SpoDde à  l'oScè  qn'oft  a  bit?  8, 
prendre  i^  ornements  sur  1*1 

.-,. ,,...-.  .wB<—v  .e  pedt-ll  fiiré  touslesjoui 

10.  Pcul-on  se  servir  i  la  messe  (Tua  purtOcltolre  n 
bénil  et  d'Un  corpordl  Sale?  11   et  tl.  Qui  est-ce  qni  d 


lS79 
Up  homnn  ((ni  nt  (tent  réciter  sob  MvlatTe,  parce 

3 nll  fa  perdn,  p^che-t-11  en  ne  le  ilisant.pasT  ï9.  Peut-on 
Ire  laiines  dès  la  veille  ?  il .  Doit-On  U  répéter,  qMlld 
on  a  du  un  office  pour  Tauire  ?  !ï.  Un  cnré  de  Parl4,  oO 
un  prêtre  qui  v  rst  babiloé,  peut-11  dire  le  bréviaire  ro- 
main?» et  3S.  DOlt-on  dire  i  Paris  te  bréviaire  d'ud  ïulre 
diocèse  o<i  oti  1  dn  bénélice?  Si' ou  celui  de  Paris  quabd 
on  n'v  est  que  pour  untemT«?30.  Celui  qui  ebanfe  daiis 
une  église  quelques  heures  d'un  bréviaire  ditférent  dn 
sien,  aoit-il  les  répéter?  Ibid. 

Faut-Il  dire  le  bréviaire  ï  genaiii?  37.  Qoand  dem 
compétiteurs  ont  pris  nossesiloi]  du  même  t)éDé[ice,  sbul- 
tls  ubiigés  ab  brévurreTSS.  Un  clerc<|ui  a  une  chapelle 
dé  cent  titrer  sealement  dolt-ll  dire  le  bréviaire?  39.  t.'n 
bérieilcier,  dans  Que  é(!ti3e  oh  on  fait  te  Komalu,  doit  dire 
le  Second  jour  de  nofembre  t'otScP.  de  \i  Toiissainl  avec 
l'office  des  morts,  M.  Unévéqoe  neut-itdé  soncberdiah- 
ocr  le  brétiaire  de  son  dlocéScMl.  Votiez  Viwincia, 
CainoiiiE,  PiniTEMCE  tmocns,  PEnsioit. 

Orpiàtit,,  page  UO.  Ud  oQlcial  doit  eh  France  ivolr  des 
degrés,  1.  L'éVéque  peiit  le  destituer  :  doit-il  en  énoncet 
les  rsl-oos ?  2.  Pem-ll  tenarc  il  chargé  d'offidil  T  3.  L'of- 
Beial  peat-ll  déceriiCr  uil  monitolre  en  matière  crïmlnelleT 
t.  Pcut'il  Suspendre  un  prêtre  étranEér,  qtil  en  passant 
par  le  lieu  ntt  11  est,  y  commet  nn  délll  t  S.  Un  mohiioire 

So'il  accorde  sids  la  perttiission  du  Juge  rovat  est  abusif, 
.  Est-il  juge  d'un  mariage  dont  le  lien  â  été  dissous  jiii 
ta  Inori  d'Une  des  bartles,  sur  la  Succession  dà  liiquelle  il 
j  «  conieslailon  ?  T. 

L'ofllclat  peut-il  tngér  nn  ptéïenn,  qni  rScusc  t'évéque? 
8.  L'évËque  est-il  récusé,  quand  l'altlclsl  l'est?  fbiit. 
Quand  un  prévenu  estmeoS  ocà  prisons  de  l'oËicUIlté  de 
■on  dloèfese  en  celles  du  ttii>Li'Df«lltaiD  i  qUl  il  en  1  aphe- 
lé.  est-ce  son  propre  évéque  qui  doit  fournir  aa?i  frais?  9. 
L'offldal  peut-Il  cOttllnuer  ude  pTorédure,  quand  t'évéque 
qui  l'a  nommé  est  excommuaié?10.  Leur  Juridiction  est- 
elle  alors  dévolue  (o  ctiaplire?  IHà.  Un  curé  qoi  estoSI- 
cial,  doit-il  agtr  contre  un  dé  sei  paroissiens?  il.  Un  oOl- 
eial  ne  pent  condamner  nn  coupable  i  soïtlT  dn  diocèle, 
IS.  Peut-Il  le  renvoyer  dans  le  sien  1 13, 

Il  ne  peut  sans  monlilons  canoniques  etcdmmunler  un 
l^édteor  public,  H;  ni  condamner  i  l'amende  oh  aUx 
dommages  et  intérêts,  etc.  1».  Peut-Il  ordonner  q lie  m 
Kntencesera  exécutée  nonobiitmt  oppoiîtidn  oâ  àppellatioit 
muleonqte  f  16.  Qn^nd  l'officiaf  est  sasjiect  aux  parties, 
1  fvéque  peul-il  leur  nommer  Un  autre  ulliclal  jUge  T  17. 
PourrSll-ll,ehcïSqii'on!erêcusStdanS  les  formes,  nommer 
un  laïque  T  ibId.  L'oRicisl  métropolitain  n'est  Juge  des  suf- 
fraganlS  qu'en  cas  d'appel  T  18.  Quand  an  oHlcial  i  pro- 
noncé une  sentence  arbitrale,  on  ne  peut  scpooli'otr  con- 
tre, qne  devant  le  juge  rojal,  19.  Cas  d'un  otUciat  qui  trat- 
n-  "le  tftire  en  longuènr,  20, 

- . .  hiKDE,  ptae  S4t.  Saitil 
des  oOTaudes,  1.  Est-ce  1  lai  »»  .„  ....|.....,.,,u  .^l,»- 
tlennentleloirrandeaqai  seft)»!  daniunecbapellef  a.  k 
mi  applrtléntient  célleiqu'oD  fait  dans  si  paroisse  ii  Tocca- 
Hon  d'une  confrérie?  S.  Le  curé  prlmitirl-t-tl  droit  aux 
.  oITrandest  i. 

Orrais RJ EUES,  pageiKI. 

m),  îNd. 

Praposlliotts  censurées  snr  ce  injet, 

me  opinion  probable,  quand  elle  est 

Te  quand  l'opinion  moins  sûre  est  de 

.le?2, 

B.  Un  cnre  dolt-ll  déférer  k  une  np- 

refkiteiTuepar  vengeance?  i.Qind 
■  le  verbale?  2.  Quand  un  opposant  a 

_._ jposition  par  le  Juge  roial    )e  cUré 

peut-il  célébrer  le  mlrlage?  S.  Le  peui-il  quand  celai  qai 
ëlailopposaots'est  désisté  de  son  oppostliouT  4. 

OiutOK.  110^  SOI.  Onsati-fill  au  précepte  de  Rire  des 
■cteade  fol,   d'espérance  et  de  charité,  en  récilantavec 

eomponetlonrorsison  dominicale. „ 

•  OniTOVcii,  page  1Ï15.  II  n'est  pas  permis  (en  Italie)      profanes  ?  5.  Un  prêir 
de  dire  deux  messes  le  même  jour  dans  une  thapelle  pri-      brés  d'annoiries?  8. 
lée;  et  celaqoand  fflémeune  femme  de  qnaliti!  n'aurait  -     -   t 

pa  entendre  la  première,  1,  Il  n'e&t  pas  non  plos  permis 
d'j  donner  la  communion,  etc.,  2. 

OnoiniTHH,  page  363.  '  Osno,  page  IMS.  Le  sujet  d'un 
évéqae  peut-lt  en  qdelqnes  oés  être  ordonné  par  un  autre 
érénne?  I.  Combien  j  l-t-tld'é>éques  quant  ï  l'ordina- 
ttont  ibUt,  Uni  est  «veqne  d'origine?  ih'd.  Ub  évéqne  peut- 
Il  ordonner  son  secrétnre,  quand  II  est  né  dans  un  astre 
dimi>aa,  etc.,  3.  Son  évéque  d'origine  oa  de  bénétice 
^rraient-^  l'ordonner,  quand  une  ton  il  l'aaralt  été  per 
l'évéque  dont  il  est  domestique  ?  9.  Quand  il  a  été  ordonné 
perça  dernier,  peul-il  l'éire  aussitAt  par  eclui  qui  Tient 
de  lui  succéder?  3.  Le  service  rend|i  i  un  bomme  avaul 
qu'il  fOL  évéque,  rend  celui  qui  l'a  servi,  son  sujet  par  rap- 


api 
elle 


t&BLB  DES 

lei  iinl  portent 


ftfi,  li 


, ,  __'e  qui,  iprtoMdrirniEtes  »bla- 

llons,  a  pris  des  parcelles  d'Iiosiles  coniacrées,  qu'il  avait 
lilMéeS  sDf  h  nappe  de  l'autel,  *e  comnieL  pas  A&  ptcbé. 

Paiu:o(;hs,  Pitl'be  viini,  page  SOA. 

*  Paueries^  père  ei  mère,  pagt  lïfit.  Peuveot-ils  en- 
fermer leur  fille,  qat  veut  èpoasPT  quelqn'an  capable  de 
lea  déshonorer,  on  reraser  de  lavoir,  quand  elle  t'a  rait? 
1  et  1.  Pèclieot-ils,  quand  ils  n'envalenl  |>as  leurs  eniant^ 
«ai  [uitrucilons,  m  qu'ils  rcDiseot,  soit  an  patrianOine  ï 
un  flis  qui  veut  prendre  lea  ordres,  soit  de  l'trgent  à  Un 
«iUre<lulTeut  aller  !ilagaerre?S,  4etS. 

PaUsse,  page  507. 

Pam.  pa^e  Sufl. 

PkttmnE,  rMtt.  Un  hottime  qui  lare  ï  Jinx  qu'H  I  fïit  ie 
qu'il  n'a  pas  (ait,  oQ  qui  se  sert  d'équltoqae,  pèche  nwr- 
lettement,  1.  U  pèche  anisl  quand  il  assuré  une  cIiosË 
TTile,  muis  qu'il  croii  fausse,  3.  Lh  juge  peat-il  r^iie  prS- 
ter  Mrment  a  un  homme  nn'ilsalt  devoir  se  parjurer?  3. 
Un  pirUculler  le  peut-Il  iilssl  T  4.  Celui  qui  doit  IDO  liVr., 
pcui-ll  Jurer  qu'il  n'nu  doit  pas  300T  S.  li^t-on  parjure, 
quand  (ibe  fframte  dKBcOltâ  empfche  de  faire  ce  qu'on 
avait  promis  avec  sernienlf  ti.  Uue  remme  peul-ulle  con- 
tre soa  serment  répéter  une  terre  qui  lui  sert  de  dot, 
eldoDt  l'aliénation  Était  nulle?  T.  On  n'est  point  par- 
jure, lorsque  contre  son  serment  on  fait  l'auuiOne,  ou 
qu'on  entre  eu  rellgloa,  8;  ou  qu'où  ue  maltraite  pas  un 
nomme,  9. 

I.a  prèclpIlaiioD  ex  rusé- 1- elle  du  parjure,  10.  Un  ser- 
nieal  eiiorquâ  par  force  obllge-t-îl?  11.  Peut-on  le  tïlre 
dans  l'intention  de  s'en  lïlre  dispenser?  1Z.  Un  père  est- 
il  parjure,  quand  il  ne  châtie  pas  son  Dis,  etc.?  13.  L'e^l- 
on,  quand  on  pa^tc  le  premier,  iprfs  avoir  jnrf  qu'on  ne 
le  fera  pas?  11.  Est-on  parjure  ea  aSlrutant  qu'il  est  dû 
nnesMume  qu'on  a  cédée  si,ns le  secret  à  un  autre?  13. 

PiKMSBi.  piige  StS.  Celui-U  n'accomplit  pu  le  devoir 
pascal  (Uii.  communia  dins  uue  paroisBe  qut  n'est  pad  la 
Sienne,  1.  Va  curé  peut  admettre  •  la  connwnian,  dans  U 
quinzaine  de  Piques,  tous  les  étrangers  qui  s'y  présen- 
tent, 3.  Un  Kdèlc.  qui  pour  âa  raisons  de  conscience  ra 
communier  ^  PSqucs  dans  une  paroisse  volsiuedela 
alenne,  satlslail-il  au  devoir  pasral?  3.  Va  curè  peut  ad- 
meure  ï  la  preniiËri!  communion  un  enfant  qui  n'est  pas 
de  sa  paroiïse.  quand  11  ;  a  passé  le  lempâ  presbrit  par  les 
ordonnances  diocés;iines,  i. 

Paboissiale  {Uette).  Foi/ei  Hisse. 

Pabolu  et  Cbaksohs  oisBOKnaiBS,  page  318.  Celui  qui 
pronopcQ  avec  plaisir  des  paroles  impures  pèche  murtel- 
lement,  1.  Que  doit  Ëûre  celui  qui  entend  des  discours 
liceocieui?!. 


.e  cnré  pèche 


PAiiniin,  page  ZK.  '  Pinuims,  page  1139.  Un  parrain 
doit  prendre  soin  du  salut  de  son  fllfeul,  1.  I.e  i 
Ifil  admet  plusieurs  parraina,  2,  et  tous  eontr 
liance  spiriinelle,  S.  Peut-on  admettre  on  rellgieui,  un 
^bé,  au  liérélique  pour  parrains,  i  et  5,  Un  catholique 
pCut-il  être  parrain  de  l'eDtaiit  d'un  hu^nenot?  ibid.  '  Le 
parrain  d'une  lille  dans  la  coulirmation,  quOii[u'en  bute, 
peut  éiiouMr  sa  ncur,  t.  '  Qns  dire  d'un  curé  qui, 
voyant  les  parrains  et  marraines  larder  Iroplongtempsien 
nomme  de  son  dief?  1.  Uu  impubère  peut-il  être  par- 
rain? H-  i«  i* 

Tmou,  pii§e  3U.  Vae  ttatae  peulse  parer  Mur  plaire 
ï  son  mari,  ou  pour  garder  U  bienséance,  1.  Une  venve 
peut-elle  se  parer  comme  pendant  son  mariageî  3.  Un 
ouvrier  qui  fait  de  nouvelles  modes,  et  ceui  qui  les  sui- 
vent, Eool-jls  coupables?  3.  Lie  lille  peut-elle  se  parer 
pour  plaire  ï  celui  quila  recberclie  en  mariage?  I.  Pee- 
tOMtne  mulicret  ad  sm  ormumn  pecten  deHoéanits  t  S. 

PUSAGB,  pw  3*8. 

Pinaimi,  tM. 

PiTumME,TMw3£J.  Chaque  habitant  a4-il  droit  de  met- 
tre daus  lin  pliurage  commun  ses  troupeaux,  quoique 
beaucoup  plus  nombreux?!.  Lnbomme  qui  bit  commerce 
de  bètes,  n'jrpeni  meitre  les  siennes,  iMd.  Ou  uedoit 
ruettre  ses  bètes  daus  son  propre  préi  que  quand  la  pre- 
mière herbe  ■  été  coupée,  3. 

'Pix,iia$«  IÏ39.  Un  bouillie  dont  on  a  tné  le  pèreas- 
■nre  qn'il  pardonne  de  tout  son  ccenr  au  meuririer,  mais 
il  veut  le  poursuivre,  afin  que  justice  se  fasse  ;  est-il  ca- 
pable il'sbsolutioii?  Iftid. 

Vicai,  page  330.  Pbccatuii  *  page  ISll,  *  Un  bomme 
«re  à  tous  propos,  sans  faire  allention  sll  jn-     —' 
fcu»,  pèuhe-t-ll  gri« ' 


Uu  pajian  qui  a  (kit  un«  chose,  sus  nvolf  a'il  j  iTlIl  ob 
s'il  aj  tytn  pas  pécUé  tnortel,  pèche-t-it  morté11eibe:Jl  ? 
S.'QUS  dire  d'un  cenfesseur  qui,  ïmës  liUe  dttectaiiiiu 
morose  de  ce  qu'il  a  entendu, donne  rabsolotlon  sans  avflir 
demandé  paroou  ii  Dieu  ?  i.  '  line  servante  qui  n'avertit 
pas  si  Dtiltresse  dn  désordre  de  l'àbtrë,  pour  ne  la  pas 
chagriner,  pfeche-t-elleî  4. 

'lonle  parole  oiseuse  est-elle 
véniel  beut'll  devenir  mof  lé I T  : 
péché  daiisnuenfilfat  du  SIX  on  i 
un  péché  véniel  pour  eO  empéch 
faire  deux  péchés  par  l'omisslor 
péebés  scnt-IIS  plus  grieis  quioc 
manche?  6.  *  An  aperiH  é 


geus-lï,  I.  U  ne  doit  pas  lui-même  leur  retbÎHr  k ié|Â 
lure  eccIMattlque,  3. 
Hhitk 

Un  péclK 

Dieu  la p 
ddnnpF  qi 

m"*t?  ^ 
l'habiiudi 
avec  la  l3 
resfS. 

Un  péoi:cDt  %  qui 
canooialej  peut-1!  le 

§er  un  saint  religicil 
pin  messes,  ï  salis 
autels  T  ■  4.  Un  cun 
imposée  par  uu  Sutr 

elle  se  faire  cunimue 
î  6.  Un  p 


Sa  pénli 


I  grièvement  cliaqne  fois  qu'il 


1.  Que  dire  de  celb 
ëlail  déjà  obligé,  H 
tienee?  13.  prut-on 
d'obligation?  H.  Un 
ce,  comme  ne  \i  m 
o'uQ  confesseur  i|ui  ! 
on  ne  donner  qu'un 
publics?  17.  Oneiuii 
en  la  faisante  sa  meic  i 


pendant  ]m  pénKenrier  peut  rabdélégner,  1  e.  _  _.  ,  . 
ridiction  ne  Ouli  pas  par  la  mort  de  l'érèque,  3.  Il  est  reusé 
présent  k  l'office,  qnand  fl  exerce  alors  son  miniai^e,  1. 
Il  peut  résigner  sa  digiilii,  8. 

Puisse,  piIjPS43.  Oli  pëdie  en  s'eotrelénant  dan-  de 
tniuvaises  pensées,  I.  Il  Ani  s'examiner  sur  l'objet  ^e 
ses  pensées,  3.  Faut-il  7  résister  positivement?  3, 

F£us ET xiRES,  pagehil. 

PlBTID'DRICnMI,  iMd. 

PuBLODi  et  ciuniB,  paqi  333.  Un  prétré  sepluigÉaaJre 
ne  peut,  sans  permission,  garder  saparroqueeneAiiiraiit 
la  messe. 

i^EiLSuinia  uiTiBFOsfE.  piml  5BS> 

PuAiiii.aEii,paw3iU. 

PicEOws,  paije  553. 

ruNTATiuN,  page  5b7. 
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Poitsoif.p.  557. 

Pou47TK>!f»  Ibid.  Semmis  fiuxu$  an  peccatttmf  1. 
Quid  de  noauma  Wutkme  ?  2.  Qmd  de  ea  guœ  in  sonmU 
meœpta,  perfiâlur  extra  wmnum  ?  3.  Foêlenor  hœc  an  co- 
hibendn  ?  i. 

Posstfoé,  page  S59.  Par  quels  signes  peul-on  juger  d*une 
TTiie  iiostue^on?  1.  Un  po^;kJé  esl-U  coa^table  des  blas- 
phèmes quM  vomit  eo  cei  état  ?  2.  Peul-on  lui  donner  le 
vialiqoi^?  5  Y  a-l-il  des  povvédés  qui  ne  le  soieul  pas  en 
punition  de  leurs  pérbés  r  4.  Peut-on  adiitrer  un  possédé 
de  découvrir  des  choses  cacbée'i  ;  et  doit-on  Ten  croire  ?  5. 
PosscsseoR,  Possession,  page  361.  Celui  qui  vend  nue 
montre  volée  qu*li  possédait  Je  bonne  foi«  esi-il  obligé  à 
restitution?  1.  Un  homme  ayant  reconnu  le  propriétaire 
d'un  riclte  doi  aine  qu'il  possédait  de  lionne  toi  le  lui  a 
renJu  :  doit-il  en  touciier  les  revenus?  2.  Celui  qui  pos- 
sède d»l)oune  Toi,  nui  s  sans  titre,  une  terre  ou  autre  cho- 
Sf>,  doit-il  y  Atre  maintenu  coiitrt»  celui  qui,  n'a}ant  point 
non  plus  de  titre,  Ip  trouble  dans  sa  possession?  3. 

PnécAïKE,  page  363.  Ouand  celui  qui  a  prè  é  une  chose 
révocable  à  volonté  viet.l  à  nooiirir,  faut-il  la  rendr«*  ;ius- 
sitôl  a  SfS  héritiers?  1.  E-st-on  tenu  d^  resiiiaer  un  pré- 
caire,  quand  on  t'a  perdu  par  une  faiito  légère  ?  2. 

Pb'  CHEB,  paqe  36i.  Un  homme  capable  de  prêcher,  pè- 
che-i-il  en  ne  le  faisant  |ias?  1.  Un  df>cteur  a-i-il  driit  de 
prêcher  par  »>n  seul  tlire  de  docteur? 2.  Que  pensf'r  d'un 
nomme  qui  prêche  étant  en  péclié  mortel,  ou  i  our  s'attirer 
des  apfilauJissemenis?  3  et  4.  Un  homme  qui  prêche  dans 
une  ville  dont  tous  les  habitai. ts  sont  usurieis,  peut-il  re- 
cevoir d*eux  des  aumônes  pour  honorai  e  ?  5.  Doit-on  ces* 
ser  du  prêcher,  quand  le  prince  ou  le  peu|iles'y  opposent  ? 
6.  lin  religiebx  approuvé  de  son  supérieur,  mais  non  de 
révéque,  ne  peut  prêcher,  7.  Le  peut-on,  quand  on  D*est 
pa.s  encore  prêire  ?  8. 
Pri'c  rur,  page  367. 

Trescii  prmiv,  page  368.  Celui  qui  a  possédé  de  bonne 
foi  un  tiieu  durait  lête.Rpsfixé  par  la  loi,  peut  le  garder  en 
coiiscirnce,  1.  Prescrn-o  i  contre  un  homuie  que  l*igno- 
ra  cea  eaip  ché  de  réclamer?  2.  Quand  un  propriétaire 
réclame  avant  dix  ans.  tous  les  copropriétaires  sont  cen- 
sés réclamer,  3.  Un  tuteur  qui  possède  de  bonne  foi  peut 
prescrire  comme  un  autre,  i.  La  prescription  ne  court 
JH^int  contre  un  mineur  pendant  sa  minorité,  ni  contre  un 
majeur  qui  lui  est  associé,  S.  Quand  un  homme  a  joui  pen- 
dant neuf  ans  d'un  tilen ,  que  son  héritier  ne  s^en  met  en 
poss  >sion  une  dix  mais  après,  et  qu'il  le  pos:>ède  pendant 
trois  mois,  1  peut  le  retenir,  6. 

L'h,*ritier,  le  légataire,  etc.,  d'un  possesseur  de  bonne 
foi,  peut  joindre  sa  possession  à  lu  sienne  et  prescrire,  7. 
Un  procès  intenté,  mais  non  suivi,  empêche-t-ll  la  pres- 
cription? 8.  La  mauvaise  foi  de  l'iiutenr  empêche  que  son 
héritier,  ou  légataire  universel,  etc.,  ne  prescilvent,  9. 
Celui  qui  achète  de  Itonne  foi  une  chOî:e  volée,  peut  la 
prescrire,  10.  Choses  sucrées  et  $mntes  ne  se  prescrivent 
pas;  on  prescrit  cependant  un  droit  de  patronage,  en 
pres(Tivaul  la  terre  à  laquelle  il  est  attache^,  11.  Biens 
du  domaine  du  roi  ne  peuvent  se  prescrire,  12. 

Le  prince  ne  peut  donner  te  droit  de  prescrire  à  un 
possesseur  de  mauvaise  loi,  13.  La  PO.>se^sion  trout>lée 
une  minute  avant  le  temps  révolu  empêche  la  prescription, 
14.  Une  église  peut  prescrire  contre  une  autre,  et  même 
contre  celle  de  Konie,  15.  Un  s 'entier  le  peut  aussi.  Com- 
bien de  temps  faut-il  |  our  cela  ?  ibid.  et  16.  Combien 
d*années  faut-il  en  Normandie  pour  prescrire  contre  un 
seigneur  les  arrérages^  17.  Voyez  aussi  le  cas  18. 
PnésoMPTiOM,  page  379. 

On  n*est  pas  tenu  de  payer  toutes  les  dettes  d*une  suc- 
cession, qu'on  a  acceptée  purement  et  simplement,  lors- 
qn  elle  est  insuffisante. 

Pr£:t,  Afti/uttin,  patfe  S80.  Peut-on  eiiger  de  l'intérêt 
d*uu  argent  préie ,  parce  qu'on  cr.tint  <iu'il  ne  soit  pas 
rendu  au  temps  convenu,  ou  que  Temprunteur  en  tirera 
bien  du  profit,  ou  qu  il  ne  peut  donner  de  caution?  1  et 

2.  Un  mari  pcul-il  mettre  li  intérêt  la  dot  de  sa  temme  ? 

3.  Peut-on.  |>our  éviter  le  décri  de  l'argent,  prêter  une 
somme  avec  pacte  qu'elle  sera  rendue  après  la  diminu- 
tion, en  autant  de  pièc^^s  pa'-eilles?  i.  Qui  est-ce  qui  doit 
porter  I  •  perie  d'un  argent  prêté  quand  il  a  |.éri'^  5.  Sur 
quel  pied  doit  être  pajé  un  mui'l  de  vin,  quand  on  le  paye 
six  mois  après  l'avuir  eiupruuié?  6. 

Tn  TAOSAGE.CoimooATuii,  p.  383.  Un  homme  qui  a  prêté 
son  cheval  pour  quinze  jours,  peui-il  le  redemander  au  bout 
de  huit?  1.  Qui  doit  en  p^^rler  la  perte  s'il  est  volé?  2. 
Quand  on  l'a  demandé  |*our  on  petit  voyage,  pe.it-on  s'en 
servir  pour  un  p^us  granJ?  3.  K.st-on  tenu  de  *!a  perte 
pour  une  faute  très-légère?  4.  Quid  s'il  n'avait  été  prêté 
que  pour  l'utilité  du  préteur?  5.  Quelle  l'^iule  oblige  k 
restitution,  quaqd  le  prêt  a  été  pour  le  bien  commun  du 
prêieur  et  du  commiodataire  ?  C.  Doit-on  payer  la  chose 


empruntée,  qnand  on  ne  Ta  laissée  périr  nue  poer  sauver 
la  sienne  propre  ?  7.  Sur  qui  doit  tomber  ta  dêtérioraiioii 
d'un  cheval  |>rêté  ?  8.  S'il  a  été  (irêlé  après  son  estima- 
tion faite,  c'est  celui  qui  l'a  emprunté  qui  est  tenu  de  m 
perte,  9. 

pRir  A  pftécAmB.  Voyez  pnéamn. 

PsièRE,  page  38.*$.  La  prière  est -elle  de  nécessité  de 
précepte  divin,  et  en   quelles  occasions?!.   Ln   prêtre 
peut-il  inlerromire  le  canon  et  y  mêler  des  iMières  |iarti- 
cultères  ?  2.  Peut-on  \trie,T  Dieu  de  nous  dooner  des  biens 
temporels?  3.  La  prière  d'un  pécheur  peut-«lle  fi'fi  agréa- 
ble à  Dieu?  4.  Est-il  nécessaire  de  prier  les  5afnis?*5. 
Peul-on  prier  les  âmes  d  i  purgatoire  et  les  eolanis  morts 
après  le  batitême  ?  6.  L'omission  de  la  prière  r  eiuiaiif  an 
mois  est-elle  un  péché  grave?  7.  Les  di>irjctK>ns  volon- 
taires dans  les  prières  d'obligation  sont  périmé  mont-t^  8. 
Faire  ses  prières  dans  une  posture  peu  d^ceme,  1  >n  tu*il 
n'y  a  pas  de  scand.->le,  est  un  péché  \éuiel,  9.  Demander 
b  Dieu  des  biens  temporels  dans  de«  vues cnmneVes  ,  et 
ne  prier  jamais  pour  le»  &mes  du  purgatoire,  c*e8i  un  pé- 
ché m«>rtel,  10. 

Privilège,  page  389.  A  qui  appirtient  le  pouroir  d'ac- 
corder des  privilèges?  1.  Un  privilège  donné  sans  raison 
est  valide,  quoi^u'd  ne  soit  pas  exempt  de  péché,  2.  Un 
stmpl»>  clerc  ne  |ouit  pas  du  privilège  du  for,  3.  Kemar- 
ques.  Ibid.  Un  ecclésiastique  peut-il  par  bumilité  renoncer 
au  priv  lége  du  or':'  4. 

Onnment  doit-on  interpréter  un  privilège?  Diverses 
règles  sur  ce  point,  S.  Pent-on  se  servir  du  privil^  ac- 
cordé par  on  évêque  hors  de  son  territoire  ?  n.  tn  privi- 
lège arcordé  par  le  princn  pas«e-t-il  aux  héritiers  ée 
celui  qui  l'a  obt^;iiu?  7.  Quand  dent  personnes  prêtent  de 
Fargent  pour  la  construction  d'un  édifice/cetui  qni  en  a 
prêté  pour  le  finir  a  un  privilège  $nr  celui  qni  en  avait 
prêté  pour  le  commencer,  8.  Le  vendeur  d'une  maison 
est-il  préféré  pour  le  payement  aux  ititres  créencters  ?  9. 

PaoBABiusMB,  nouveau  décret  sur  cette  matière,  page 
595. 

Probabilité  Vouez  OpirnoN. 

Paocàs  page  597.  Est-il  aisé  de  plaider  sans  offenser 
Dieu?  1.  Peul-on  solliciier  en  faveur  de  cevix  qui  ont  des 
procàs,  soit  criminels  soit  civils?  2.  U  faut  vùiâet  hon- 
nêtement et  avec  droiture,  3  et  4. 

Pnocunsim, poi/e  399.  Quand  un  homme  a  constitué  deox 

Îrocureurs,  la  transaction  faite  par  un  seul  est  nnlle,  I. 
.a  procuration  passe-i-elle  du  père  b  son  fils?  2.  Un  |Ht>- 
Gureur  qui  a  plus  dépensé  dans  un  vo>age  que  n'aurait  fait 
celui  qui  l'a  commis,  p^util  exiger  le  rembonr^eoient 
entier  de  la  dépense  qu*il  a  faite?.!.  La  vente  d'uue  terre 
faite  par  procu  eur  est-elle  bonne ,  quoique  le  mandant 
fût  mort  lors  de  la  vente  ?  4. 

Quand  troi«  personnes  ont  donné  procoration^  le  man3>- 
laire  peut-il  s'en  prendre  k  un  seul  pour  son  s;tlaire?S. 
L'opération  d*un  procureur ,  Si  qui  sa  révocation  n*a  point 
été  noiihée  par  son  commettant,  mais  qui  Tapiirend  d'ail- 
leurs, est-elle  valide?  6.  Une  procuration  généiate  n*su- 
lorise  pas  le  commis  ï  transiger,  et  encore  motos  à  a/té- 
ner,  7.  Un  mandataire,  à  qui  son  commettant  ne  donne 
riëo,  ue  peut-il  pas  se  payer  par  ses  maia<f  & 

PROPESSiON  RBUoiECSc,  page  401.  Un  sourd  et  moet  pe«t- 
il  être  admis  il  la  proies^iou?  I.  tne  profession  admise 
par  Tabbé  contre  le  sentiment  de  tous  ses  moines  esi-elle 
valide?  L'est-elle,  si  elle  se  f^ii  pendant  la  vacance  du 
siège  abbatial?  2  et  5.  L'e>t-elle  encore,  sM  se  trouve  qne 
le  supérieur  oui  l'a  reçue  au  nom  de  toute  la  coamunaeié, 
n*avait  pas  été  validement  institué?  4.  Un  nr  vice  à  qui  on 
a  dit  de  se  retirer  au  bout  de  six  mois,  mais  qui  p«r  pct>- 
lection  est  resté  six  autrei  mois  et  a  bit  profession,  Ta- 
t-il  faite  >alidement?  5. 

La  profession  faite  par  un  hérétique  caché  peoC  ^Cra 
valide.  (>.  Que  jienserde  la  profession  iruii  bomoie  itieiai 
du  mal  caduc,  faite  dans  une  maison  où  l'on  ne  vent  iminl 
recevoir  des  gens  aitaqués  de  ce  te  maladie?  7.  Cas  pareil 
pour  celui  cpii  aurait  caché  une  descente,  A.  Un  iUèffi  ime, 
on  un  homme  issu  de  race  juive,  qui  9  caché  son  état  ou 
son  origine,  fait-il  valablement  sa  profession  dans  nn  •  rdre 
oh  ccH  défauts  sont  un  cas  exclusif?  9.  La  profesùoa  tadte 
est  nulle  dans  ce  royaume ,  10. 

Un  homme  <|ui  a  f  lit  une  profession  nulle,  et  qni  Ta  ra- 
tifiée un  an  apr^s,  peutnl  se  faire  restituer  oomie  ses 
vœux?  U.  La  protession  que  fait  une  rejgieuse  dans  «ne 
grande  nia1;idi^,  et  après  une  année  de  noviciat,  arec  le 
consentement  du  supérieur,  eie.,  est  irès-v^lide,  12.  L'é 
vêqne  peut-il  faire  sortir  du  couvent,  malgré  le  supérieur, 
un  homme  qui  ii*a  fait  ses  vœux  que  malgré  hii  ?  13.  Cehn 
qni  en  vertu  d'un  faux  extrait  de  baptême  a  fht  prof»- 
sfon  ^15  ans,  esi-il  obligé  de  recommencer  son  novidal 
dans  le  même  eonvent,  ou  h  se  faire  moine  ilUanrs  T 14» 
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Une  prieure  peul<^Ilc  accepler  dés  Toenx  pendtat  que 
Tabbesse  est  fivanie?  15. 

(Joe  ^lle  qui  a  fait  ses  ?œux  pour  éfiter  les  inan?ais 
traitemeots  de  son  père  peut-elle  réclamer  contre  sa 
profession  après  cinq  ans?  16.  Le  peut-elte  au  moins 

âuaod  elle  n'a  su  qu'aprèsxe  temps-u  qu'elle  avait  droit 
e  réclamer?  17.  L'éveque  peuHl,  seul  et  sans  rescrH  de 
Rome,  déclarer  nuls  des  vœux  forcés?  18.  Une  abhesse 
ne  peut  sans  raison  légitime  différer  la  profession  d'une 
DOfice  reçue,  19.  La  profession  laite  avant  l'année  très- 
révolue  est  nulle,  20.  Comment  se  compte  1  année  bis- 
sextile? 21. 

PaoMcssB.  page  409.  *  Paoïitssio,  1347.  Un  mineur  k  qui 
une  fille,  à  laquelle  il  avait  promis  de  Tépouser .  a  permis 
quelques  libertés,  peut-il  pour  cela  reftiser  de  répouser? 
1.  Suait-il  de  donner  la  moitié  d'une  somme  qu*oo  a  pro- 
mise? 2.  L'ingratitude  de  celui  à  qui  on  avait  promis  une 
chose,  et  le  cnangement  survenu  dans  la  fortune,  dispen- 
sent d'exécuter  une  promesse,  5  et  4.  Doit-on  tenir  ont 
promesse  qu'on  a  faite  sans  intention  de  Texécuter?  5. 

Quand  on  a  promis  une  somme  à  un  voleur  pour  éviter 
la  mort  et  dans  l'intention  d*agir  contre  lui  en  justice, 
doit-on  exécuter  sa  promesse?  6.  Celui  qui  a  promis  ver- 
balement de  payer  l'intérêt  d'une  somme  empruntée, doit- 
il  le  payer?  7.  Est-on  obligé  de  payer  ce  qu'on  a  promis 
rmr  un  meurtre,  pour  une  prostitution,  ete.  8  et  9,  et  * 
et  2. 

PaoMORua,  page  412.  Un  curé  peut-il  faire  Toffice  de 
i>romoteur?l.  Devrait-il  le  faire  contre  ses  paroissiens? 
Ibid,  Le  pénitencier  ne  peut  être  promoteur,  2.  Le  pro- 
moteur ne  peut  assister  aux  informations  faites  contre  les 
accusés,  ni  à  leur  interrogatoire,  etc.  3.  Peut-il  informer 
contre  un  homme  coupable  d'un  crime  secret?  4. 

Un  proipoteur  ne  peut  ni  accorder  des  monitoires,  ni 
porter  des  censures,  etc.  5.  Il  peut  en  certains  cas  dire 
assigner  ceux  qui  ont  contracté  on  mariage  défectueux, 
pour  représenter  les  actes  de  sa  célébration,  6.  Le  pro- 
moteur faisant  sa  charge  iouit  du  gros  et  de  toutes  les 
distributions  de  sa  prébende,  7. 

Pnomiiri,  page  414. 

pROviDCNCE,  page  415. 

Prud'hommbs  (consul  de),  ibid. 

PmssAifCB  PATBRNXLLi,  paçe  416. 

PcmiFicAToiRB,  page  417. 

QuASi-coimATS,  ibid . 

OuEmKLLc,  page  419.  Le  moyen  d'avoir  la  paix  dans  les 
familles,  c'est  de  faire  tout  ce  que  la  charité  prescrit,  sans 
examiner  si  les  autres  le  font. 

QuiTTAKCB,  page  421. 

R 

Rachat,  ibid. 

Raillceie,  page  413. 

Rappobt,  page  423. 

Bapt.  Voyez  Euf ÈcoBMKirt, 

BscéLEUR,  page  423.  Celui  qui  cache  dans  sa  maison  des 
objets  appartenant  k  son  ami  près  de  faire  banqueroute, 
doit  être  considéré  comme  receleur. 

RécORciUAtiON,  page  426. 

Regard  ,  ffage  425.  Pèche-t-on  en  regardant  des  ta- 
bleaux lascifs,  quand  on  ne  consent  pas  aux  mauvaises 
pensées  qu'ils  font  naître?  1.  Un  regard  libre  et  volup- 
tueux, même  sans  désir,  est  ud  péché ,  2.  L'est-il  entre 
personnes  mariées?  3. 

RiHABiLiTBR,  page  427. 

Religieux  ,  ibid.  Un  homme  qui  a  des  enfants,  ou 
une  mère  qui  a  besoin  de  lui,  peut-il  entrer  en  religion  ? 
I  et  2.  Le  peut-il  s'il  a  des  dettes?  5.  Sa  profession  se- 
rait-elle valide  en  ce  cas?  La  communauté  devrait-elle 
payer  pour  lui?  4.  Oue  dire  si  ces  dettes  n'étaient  fondées 
que  sur  une  promesse  gratuite?  5.  Un  religieux  qui  man- 
que aux  observances  de  la  règle  pèche-t-il,  et  jus- 
que quel  point?  6  et  7.  Un  bénâictin  qui  mange  de  la 
Tiande  pèche-t-il?  8. 

Un  profès  mil  n'est  pas  encore  dans  les  ordres  est-il 
tenu  2i  l'oOiceT  9.  Un  religieux  peut-il  se  mêler  de  pro- 
cès? 10.  Peut-il  disposer  d'une  pension  que  son  père  lui 
fiite,  ou  la  lui  remettre?  11  et  12.  Un  procureur  pèche 
quand  il  prend  de  l'argent  sans  permission,  pour  se  don- 
ner les  choses  même  nécessaires;  pécherait-ll  si  on  les  lui 
refusait?  15.  Quand  on  donne  tant  par  an  k  un  religieuic 
pour  son  entretien,  peut^il  disposer  de  ses  épargnes?  14. 

Que  doit-on  juger  et  faire  quand  on  trouve  une  somme 
d'argent  dans  la  cellule  d*un  religieux  après  sa  mort  ?  15. 
Le  supérieur  peut-il  permettre  k  un  de  ses  confrères  de 
disposer  par  testament  de  ses  livres,  etc.?  16.  Un  prieur 
qui  peut  établir  la  réforme,  sMl  veut,  y  esi^il  obligé?  17. 
Un  religieux  non  réformé  peut-ll  convenir  avec  les  réfor- 
més de  n*aasister  ï  l'ofllce  que  les  dimanches?  Peut  il 
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garder  la  pension  qu'ils  loi  ont  faite,  quand  il  trouve 
d'ailleurs  de  quoi  subsister?  18.  Les  religieux  mendiants 
ne  peuvent  quêter  sans  la  permission  de  leur  évâque,  19. 

Les  religieux  peuvent,  au  défaut  de  tout  prêtre,  donner 
Pextrème-onction ,  20.  Ils  ne  peuvent  exposer  le  saint 
sacrement  sans  permission  de  révêque,  21 .  £st-on  apos^ 
tat  lorsque,  sans  quitter  son  habit,  on  quitte  son  couvent 
sans  permission?  22.  On  ne  peut  briguer  des  voix  pour  la 
supériorité,  ni  promettre  h  un  autre  son  sufflrage  pour 
avoir  le  sien,  25  et  24.  Un  religieux  curé  peut-il  ménager 
une  somme,  et^n  acheter  une  terre  pour  faire  des  fonda- 
tions? Son  successeur  est-il  tenu  de  les  acquitter?  25. 
Peut-il  disposer  de  son  revenu  en  œuvres  pies  sans  per^ 
mission  de  son  supérieur?  26. 

Le  religieux  curé  peut-il  être  puni  de  censures  par  Pé* 
vêque  ?  27  et  28.  Son  supérieur  ne  peut  lui  défendre  de 
publier  des  bans  de  mariage ,  29.  L'evèque  peut-il  punir 
un  religieux  non  exempt  qui  sort  de  son  monastère  sans 
obédience?  30.  Peut-on  expulser  un  religieux  pour  un 
crime  (iu*il  s'ofllre  de  réparer?  3t.  Celui  qui,  pour  se 
soustraire  ï  la  prison  qu'il  a  méritée,  prend  la  fuite,  est 
coupable  et  doit  retourner  dans  son  couvent,  32.  Un  moine, 
poursuivi  criminellement  par  ses  supérieurs,  peut-il  re-* 
courir  à  Tévêque  oo  au  Joee  séculier,  contre  les  statuts 
qui  le  lui  défendent  sous  peine  de  censure  ?  33. 

Un  homme  vexé  dans  un  ordre  peut-il  passer  dans  un 
autre  ?  A-t-il  besoin  de  la  permission  de  son-  supérieur  ? 
Lui  faut-il  un  rescrit  de  Rome  quand  il  veut  passer  ad 
Urictiora  ?  Peut-on  l'y  engager  ?  54,  35  et  36.  Un  homme 
iiiHrme  peut  passer  à  un  ordre  pins  doux  ;  mais  il  lui  faut 
une  dispense  du  pape,  37.  Il  en  faut  aussi  une  pour  passer 
h  un  ordre  plus  régulier  et  en  même  temps  uMins  sévère, 
38.  Peut-on  quitter  son  couvent  pour  aller  au  secours  d'un 
père  qui  est  dans  une  grande  misère  ?  39. 

Voyez  ÀppROBATioify  10,  AumOhe,  12,  CoRFBSSioir,  33, 

DlSPENSU  DBS  VOEUX  DkS  RELIGIEUX,   pROiBSiiOll,  VOBU,  Ct  le 

titra  suivant. 

Kelioibuse,  page  440.  Peut^n  absoudre  des  religiensea 
qui  manquent  souvent  aux  Heures  canoniales?  1.  Une 
religieuse  peut^-elle  solliriter  pour  devenir  abbesse  ?  2. 
La  supérieure  doit-elle  permettre  k  une  de  ses  scaurs  de 
prendre  un  autre  directeur  que  celui  du  couvent  ?  3.  Des 
religieuses  peuvent-elles  faire  gras  les  samedis  d*après 
Noël,  selon  la  coutume  primitive  et  contre  la  coutume 
présente  de  leur  maison  ?  4.  Faut-il  conformer  son  avis 
a  celui  de  la  supérieure  dans  la  réception  d'une  postu- 
lante ?  S.  Comment  traiter  une  fille  qui  ne  va  plus  ni  à 
confesse,  ni  k  la  messe,  parce  qu'on  lui  refuse  d'aller  dans 
une  autre  maison  ?  6. 

Une  supérieure  dont  la  maison  prend  une  forte  dot 
doit  s'instruire  de  ce  qui  concerne  la  simonie,  7.  Peut-on 
recevoir  avec  une  grosse  dot  une  fille  infirme  ?  8.  Quand 
une  Ûlle  passe  d'une  maison  dans  l'autre,  sa  pension  doit- 
elle  la  suivre  ?  9.  Une  religieuse  peut-elle  stipuler  que  sa 
pension  la  suivra  dans  une  autre  maison,  si  elle  sort  de  la 
sienne  ?  Si  dans  ceiCb  seconde  maison  elle  paye  moins, 
peut-elle  prêter  ce  qui  lui  reste  ou  en  faire  des  gratifi- 
cations? 10.  Quand  pèche  une  religieuse  h  qui  sa  famille 
donne  de  l'argent  pour  ses  besoins?  11.  Peut-on  recevoir 
des  présents  d'une  religieuse  ?  12. 

Un  évêque  ne  peut  permettre  à  une  religieuse  de  ven* 
dre  ou  de  donner  k  son  gré  des  ouvrages  de  broderie,  13. 
Une  abbesse  ne  peut  nommei  ^  un  bénéfice  dans  la  vue 

?ue  le  pourvu  fera  des  présents  h  l'église  du  monastère, 
4.  L'evèque  peut-il  obliger  ï  la  clôture  des  religieuses 
qui  n'en  ont  point  fait  profession  ?  13.  Peut-on  accorder 
^  des  gens  de  dehors  l'usage  d'un  pressoir  qui  est  eu  de- 
dans pour  éviter  leurs  vexations  ?  16.  Le  supérieur  régu- 
lier peut-il|  sans  l'aveu  de  l'evèque,  permettre  h  une  fille 
d'une  maison  exempte  de  passer  dans  un  antre  ordre  ? 
17  et  18.  Pèche-t-il  s'il  permet  ^  une  fille  de  sortir  pour 
voir  ses  parenu  ?  19.  Une  fille  peut-elle .  malgré  son  ab« 
besse,  passer  dans  un  ordre  plus  austère?  20. 

Religion,  page  447.  Un  catholique  j>out-il  ne  se  pas  dé* 
clarer  tel  dans  un  pays  hérétique  ?  1 .  Le  pasteur  peut-il 
fuir  pour  éviter  la  persécution?  1.  Un  catholique,  juridi- 
quement interrogé  sur  sa  foi,  peut-il  se  servir  d'équivo- 
ques ?  3.  Peut-il  dans  un  voyage  prendre  des  hajiu  de 
ministre  ?  4.  Quand  on  prince  Idol&tre  fait  une  loi  poar 
obliger  tous  les  chrétiens  i  porter  un^  marque  qui  les 
fasse  connaître,  afin  de  les  faire  mourir,  on  n*est  pas  tenu 
de  lui  obéir,  3.  La  crainte  excuse-l<^elle  de  péché  un 
catholique  qui  ne  dit  rien  en  vovant  briser  des  images? 6. 

Reugiou ,  SA  nécEfsrri ,  page  430. 

Relkicbs,  page  4.'53.  Un  curé  et  des  religieux  ne  peu- 
vent sans  permission  de  l'évêque  exposer  des  reliques, 
1.  Un  curé  pèche-t-il  en  volant  une  relique, et  en  l'expo- 
sant  dans  son  église  ?  2.  Deux  curés  qui  disputent  sur  la 
propriété  d'unç  relique  peaveut-Us  convenir  de  partagisi 

IL  V4 


1587 


DICTIONNAIRE  DE  CAS  DE  CONSCIENCE. 


13SS 


ontre  eux  les  oflrandes?  5  et  4.  In  év^qoe  pent-il  défen- 
dre k  des  moines  de  porter  leurs  châsses  \k  une  proces- 
sion ?  5.  Peuvent  ils  porter  leurs  reliques  à  des  malades» 
et  comment  ?  6. 

RsirrB,  page  Â%.  *  Cbusds,  page  ltl9.  On  peot  recetoir 
une  rente  au  denier  12,  quand  elle  a  été  constituée  avant 
la  déclaration  de  1G65,  ou  quand  on  est  dans  un  pays  où 
cetie  déclaration  n'a  pas  été  enregistrée,  1.  On  peui  faire 
d*june  dette  un  contrat  de  rente  ;  mais  on  ne  peut  y  faire 
entrer  les  arrérages,  2.  Une  rente  via^èrt*  peut  être 
consiilaée  ï  un  denier  plus  fort  qu*a  l'ordmaire,  3.  On  ne 
peut  exiger  qu'une  rente  soit  payée  d'avance,  i.  Peul-on 
exiger  que  le  fonds  d*une  renie  ne  sera  remboursé  quV 
près  en  avoir  averti  deox  mois  auparavant  ?  5. 

Une  rente  constituée  sur  des  meubles  ou  sur  Tindustrie 
n'est  point  permise  en  Italie,  etc.  Elle  l'est  en  France, 
6  *  et  1.  Peut-on  stipuler  qu'une  rente  ne  sera  point 
remboursée?  7.  Quand  une  maison,  qui  est  la  seule 
hypothèque  d'une  rente,  vient  li  périr,  doit-on  toujours 
la  rente?  8.  Un  débiteur  feint  de  vouloir  rembourser  une 
rente,  quoiqu'il  soit  hors  d'état  de  le  faire,  peut'il  pro- 
fiter de  la  diminution  que  cet  artiOce  kii  procure  ?  *  2. 

KEPIliS£irTATl01<lS  DB    COMlblBS  LT  DB  TBAOéoiBS  DANS  LES 

couMVKAvris,  paae  462. 

Ris  DENCK  DBS  ÉvÊQUES,  poge  463.  Un  évéque  doit-il  ré- 
sider lorsqu'il  prévoit  une  violente  persécuUon  de  la  part 
des  Turcs  ou  des  héréliciues?  1.  Un  évéque,  que  le  papo  a 
consacré  pour  travailler  olans  un  lieu  plem  de  Grecs  schis* 
matiques  doit-il  y  rester  malgré  la  persécution,  quand  il 
n'y  fsti  aucun  bien?  2. 

RésiDEiicB  DES  ccnés,  page  46ÎS.  Un  curé  peut-il  prendre 
des  vacances  comme  un  chanoine?!. Peut-il  s'absenter 
pour  solliciter  un  procès  ou  pour  faire  une  retraite?  2  et 
3.  Doit-il  résider  quand  il  a  pris  possession ,  mais  qu'il 
craint  des  gradués  plus  anciens  que  lui  ?  4.  Peut-il  faire 
desservir  sa  cure  par  un  vicaire  pour  être  officiai,  etc.?  5. 
La  crainte  qu'il  a  d'une  maladie  contagieuse  le  dispense- 
t-elle  de  résider  ?  6.  Qwd  s'il  esi  persécuté  par  le  sei- 
gneur de  sa  paroisse?  7. 

RisiDBifCB  DBS  cHANOUfBS,  page  467.  Un  professeur  de 
théologie,  un  jeune  homme  qui  finit  ses  études ,  sont-ils 
dispensa  de  desservir  leurs  canonicats?  1  et  2.  Ce  dernier 
peut-il  percevoir  certains  fruits  de  son  bénéfice,  quand  il 
n'a  pas  fait  son  stage  ou  pris  possession  persounelle  ?  3. 
L'évéqne  peut-il  faire  revenir  a  leur  église  de  jeuqes  cha- 
noines qui  sont  allés  étudier  sans  sa  permission,  mais  avec 
celle  du  chapitre?  4.  Les  chanoines  qui  gouvernent  un 
diocèse  reçoivent-ils  les  fruits  de  leurs  prébendes,  et 
quels  fruits?  5. 

L'évêque  peut-il  prendre  trois  chanoines  de  eomUaiu  ? 
En  pem-il  prendre  dans  une  collégiale  ?  6.  Quels  fruits 
doit  gagner  un  chanoine  député  pour  les  affaires  de  son 
chapitre,  ou  à  une  a!>semblée  du  clergé,  etc.?  7.  Un  cha- 
noine peut-il  s'abse  ter  pour  desservir  une  cure,  pour 
terminer  un  grand  diO^érend?  8,  9  et  l(f.  Celui  qui  fait  de 
longs  pèlerinages  doit-il  percevoir  lesgros  fruitsdesa  pré- 
bende? 11.  Qttid  si  le  pnnce  le  nomme  ambassadeur?  12. 

Les  auméniers.  chapelains,  etc.,  du  roi,  peuvent-ils,  sous 

Ç rétexte  de  leur  service,  se  dispenser  de  la  résidence  ? 
3.  Gagnent-ils  les  distrihulions  quotidiennes?  ibid.  Est-il 
bien  sûr  que  le  concile  de  Trente  accorde  deux  mois  de 
vacances  aux  chanoines?  14.  Un  religieux  pourvu  d'uo 
prieuré  simple,  qui  demande  trois  messes  par  semaine, 
doit-il  y  faire  sa  résidence  ?  15. 

BesponsabilitA  givilb,  nage  473. 

BBSTi-njnoif ,  page  175.  *  RBSTiTurio,  page  1255.  Quand 
quelqu'un  a  vendu  une  chose  qu'il  n'a  pas  encore  livrée* 
et  qu'elle  se  détériore  par  sa  faute,  ou  qu'elle  périt  par 
cas  fortuit,  est-ce  loi  ou  l'acheteur  qui  doit  en  supporter 
le  dommage?  1.  L'acheteur  qui  n'a  p«8  payé  au  temps 
convenu  doit-il  indemniser  le  vendeur  de  la  perte  d'un 
gain  qu'il  a  manqué  de  faire?  2.  A  quoi  est  tenu  celui  qui  a 
acheté  une  chose  qu'il  savait  ou  qu'il  doutait  avoir  été  vo- 
lée? S  et  4.  Quid  s^il  l'a  achetée  d  bonne  foi,  qu'il  l'ait 
donnée,  perdue  ou  revendue,  ou  qu'il  ait  reçu  pour  elle 
00  présent  de  même  valeur?  5  et  6. 

Un  entremetteur  est-il  tenu  de  Tinsolvabilité  d'un 
bomme  qu'il  a  adressé  à  un  marchand?  7,  Un  courtier  qui 
a  retenu  secrètement  pour  son  compte  des  marchandises 

au'on  lui  a  données  h  vendre  k  un  certain  prix,  est-il  tenu 
e  restituer  au  marchand  le  surplus  qu'il  a  reçu,  aussi 
bien  que  le  droit  de  courtage? 8.  A  quoi  est  tenu  celui  qui 
emploie  un  louis  faux,  ou  de  moindre  poids?  9  et  10. 
Faut-il  restituer  des  intérêts  usuraires,  quand  on  les  a 
.  reçus  dans  un  pays  où  ils  sont  aulx>risés  par  les  juges?  11. 
Peut-on  en  tirer  des  biens  pupillaires?  67.  Celui  qui  a 
gardé  au  delà  du  terme  une  somme  à  lui  prêtée  doit-il 
resUtuer  le  profit  qu'il  en  a  tiré  ?  12. 
On  doit  restituer  une  chose  empruntée  quand  elle  a 


péri  par  la  témérité  do  commodataire,  13.  Secus  si  el'e 
a  été  volée  en  ciiemin,  14.  Qmd  si  elle  avait  péri  pmr 
une  faute  très-légère?  15.  Y  en  a>t-il  à  ne  pas  présenter 
un  cheval  au  premier  maréchal,  quand  on  espère  en  troiiTer 
bientôt  un  plus  habile?  16.  Onand  et  è  quoi  est  term  un 
bomme  ï  raison  du  précaire?  17  et  18.  Celui  qui  a  reça  de 
bonne  foi  on  intérêt  usur»ire  doit-il  le  restituer?  19.Paui-il 
restituer  une  dette  ex  delieio  avant  utie  dette  ex  contrac  ai  T 
20  et  19.  Est-ce  aux  pauvres  qu'il  faut  restituer  des  iiaéréls 
usuraires,  ou  bien  h  celi  i  qui  les  a  payés?  21. 

Celui  qui,  avant  le  décri  des  monnaies,  a  donné  une 
somme  à  un  agioteur  qui  y  a  perdu  le  tiers,  doit-il  lui 
tenir  compte  de  cette  perte?  22.  A  quoi  est  tenu  un  aTo- 
cat  qui  a  gagné  une  mauvaise  cause?  23;  ou  qui  a  c.>nseillé 
à  son  client  de  nier  un  fait  vérit'tble  dont  l'aveu  Taurait 
fait  perdre  ?  24.  Les  héritiers  d'un  avocat  doivent-ils  resti- 
tuer ce  qu'il  avait  reçu  d'avance?  5.  Un  noaire  qui  a 
passé  une  obligaUon  usuraire  doit-il  restituer?  2o.  Le 
doit-il  s*il  a  mal  tait  un  acte  ?  27. 

Un  témoin  a  fait  tort  pour  n'avoir  pas  déposé  tnot   ce 
qu'il  savait,  ou  pour  avoir  déposé  faux  inoocerament  :  k 
quoi  est-il  obligé?  28  et  29.  Peut-il  retenir  ce  qu*!!  a 
reçu  pour  déposer?  SO.  Deux  témoins  d*un  meurtre, 
n'ayant  pas  cliargé  un  coupable  dont  les  biens  auraient 
été  coniisanés,  doivent-ils  indemniser  le  &c?  51.  Un  juge 
qui  n'empêche  pas  le  dommage  d'un  mineur  doit-il  le  i^- 
parer  ?  32.  Peut-il  s'abseater  pour  ne  pas  offenser  ses 
confrères  qu'il  sait  disposés  à  rendre  un  Justement  iaiqoe  ? 
53.  Si  sept  juges  ont  tous  mal  jugé,  les  trois  derniers  qui 
ne  pouvaient  plus  arrêter  le  mal  doiveni-ib  resiituer 
comme  les  premiers  ?  34. 

Doit-on  restituer  ce  qu*on  a  reçu  pour  une  action  \  la* 
quelle  on  était  obligé  ?  35.  Obligation  d'un  confesseur  qui 
fait  restituer  mal  à  propos,  ou  qui  ne  prend  pas  de  justes 
mesures  pour  faire  restituer,  36  et  37.  Un  curô  qui,  pour 
ne  se  pas  brouiller  avec  ses  margttillier$,souflrre  qu'ils  dis- 
sipent les  biens  de  l'égljse,  doit  restituer  solidairenieni, 
38.  Un  marldoit^il  restituer  la  dot  et  les  intérêts  de  la  dut 
d  ^  sa  femme,  quand  il  apprend  qu'elle  provient  d'usure  ? 
59.  Que  doit  faire  une  feuame  qui  dooie  si  sa  dot  est  usu- 
raire ?  40.  Une  femme  poutrelle,  à  Tinsu  de  son  mari, 
rendre  des  intérêts  usuraires  qu*il  ne  veut  pas  restÂmer?  41. 
Doit-elle  resUtuer  après  sa  mort,  et  quana  le  doit-^let  42. 

Les  enfants  d'un  père  qui  nasse  pour  s'être  injustement 
enrichi  doivent-ils  restituer?  43.  Le  devraient-ils  sur  h 
simple  déclaration  de  leur  mère  ?  44.  Que  doit  faire  une 
femme  qui  a  plusieurs  enfaou  dont  lan  est  né  d'adultère  ? 
45.  Pourrait-elle  les  engager  à  se  remettre  le  tort  qo*ils 
pourront  sooffîrir,  sans  leur  nommer  celui  qui  est  illégi- 
time? 46.  Quelle  restitution  doit  un  adultère?  47.  La  doit- 
il  au  père  ou  aux  enfants?  4S  et  49.  A  quoi  est  tenu  celui 
qui  fa  t  mettre  un  enfant  II  l'bêpiul  ?  50  ;  qui  a  débauché 
une  fille,  ou  qui  a  excité  son  ami  ^  en  débaucher  une?  51 
et  52.  Une  fille  déshonorée  par  violence  peut-elle  garder 
la  dot  qu'elle  a  reçue  de  son  corrupteur,  quand  elle  se 
marie  aussi  bien?  53. 

Celui  qui  trompe  un  autre  homme  sur  la  dot  d*ttne  fille 
qu'il  é^u.se  doit  y  suppléer,  .*$4.  Que  doit  une  personne 
qui  a  aidé  une  femme  a  détourner  des  effets  de  la  cemaiu* 
nauté  ?  55;  ou  un  banqueroutier  ^  détourner  les  siens  aa 
bréjudice  des  créanciers  ?  56.  Un  homme  prête  une  somme 
a  un  ami  pour  en  payer  no  tiers  :  ce  tiers  doii-iV  \e  lui 
restituer  si  l'ami  vient  à  mourir?  57.  Un  créancier  qui  est 
cause  qu'une  terre  est  moins  vendue  doit-il  restituer  aux 
autres  créanciers?  58.  Un  homme  remet  son  argent  à 

auclqu'un  pour  éviter  le  décri,  mais  l'argent  aogmeoie  .qui 
es  deux  doit  avoir  ce  proût  ?  59.  Quand  an  hooune  change 
la  date  d'un  billet  qui  sans  cela  serait  prescrit,  peut-il 
retenir  la  somme  et  les  frais  qui  lui  sont  adjugés? 60 et61. 
Quand  on  n'a  pas  payé  le  dixième  denier,  est-ce  le  pré- 
teur ou  celui  qui  a  emprunté  qui  doit  le  payer  ?  61  [*hh 
tendant  d'un  seisneur  qui  a  fait  valoir  les  gages  des  do- 
mes(iques«  dont  il  était  cnargé, doit-il  eo  restituer  le  pro« 
lit?  Peut-il  exiger  d'un  (ailleur  à  qui  il  procure  la  pratique 
de  son  m:>ttre,  qu'il  lui  fosse  gralii  les  habits  de  sa  femme 
et  les  siens?  63  et  64.  Un  associé  peut-il  promettre  \  use 
dame  puissante  une  somme  pour  obtenir  par  son  moveo 
un  privilège,  et  lui  faire  entendre  qu'il  espère  qu'elle' Isl 
fera  part  de  cette  somme  ?  65.  Une  personne  qui  fait  dé- 
charger un  partisan  d'une  grosse  taxe  peut-ell^  lui  veodie 
celle  grâice  ?  66.  Intendanu  qui  tirent  un  pot  de  vin.  ibH, 
Celui  qui  a  reoi  un  eage  pour  sûreté  dolt-ii  eo  répon- 
dre s'il  est  volé?  68.  Une  tille  qui  a  peçu  un  gage  pour 
sOrelé  de  la  promesse  qu*on  lui  faisait  de  repenser,  ooit- 
elle  le  rendre  en  cas  de  dédit  ?  69.  Quand  on  a  mis  en  so- 
ciété tous  ses  biens,  doii-en  restituer  les  lojers  d'ane 
maison  qu'on  a  reçus  depuis  par  testament?  70.  Uo  éco> 
lier  qui  étant  pau>re  n'a  pas  payé  son  professeur,  le  doit-il 
payer  quand  il  est  devenu  riche  ?  71.  Un  taux  pauvre 
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doil  reslUaer  ce  qu'il  a  surpris  par  ses  feintes.. 72. 73  et 
*  8.  Doii-on  restituer  une  chose  qu'on  a  trouvée  ?  74 
ot  *  6.  Qmd  si  on  0si  pauvre ,  ou  qu*ayanl  donoé  1^ 
chose  aux  pauvres,  on  vienne  ii  découvrir  son  maiire? 
ibid.  et  73.  Quid  encore,  si  on  a  trouvé  un  effet  apparte- 
nant il  un  Turc  pour  qui  il  est  inutile  de  prier?  76.  Peut* 
on  recevoir  une  somme  promise  \k  celui  qui  rendra  un  ef- 
fet trouvé  ?  77.  Cas  d'un  cureur  de  retraits  qui  y  trouve 
de  l'argent,  78  Casdecel>ii  qui  renvoie  une  chose  trouvée, 
mais  qui  est  volce  en  chemin,  79. 

Un  gouverneur  el  tout  auire  qui  reçoit  du  prince  des 
apt)ontemenis  pour  des  officlois  on  commis  qu'il  ne  prend 
pas,  doit-il  les  rcsliluei*  ?  80.  Peut-il  continuer  h  lover 
une  taxe  quand  Tobjet  n'en  sobs^s  e  plus?  81.  Celui  «ini 
pjr  sollicitadou  s*est  fait  nommer  légataire  eu  la  place  dun 
autre,  lui  doit-il  quelqne  restitution?  82.  Que  doit  faire 
celui  (|ui  ayant  trouvé  parmi  les  papiers  d'nu  débiteur  une 
obligation  passive,  Ta  remise  an  (ils  du  préteur  qui  la  fait 
ratifier  par  un  notaire,  parce  qu'elle  était  informe,  etc.?  8.5. 

Un  laquais  qui  boit  le  ^in  de  son  maître  avec  ses  cama- 
rades doit  restituer,  et  eux  aussi.  8i.  Une  servante  qui 
donne  ^  un  garçon  de  boutique  plus  de  vin  qu'il  n'en  doit 
avoir,  y  est  aussi  obligée,  mais  après  lui,  85.  Quand  plu- 
sieurs  valets  ont  volé  ensemble,  un  d'eux  qui  veut  ac(|uit- 
ter  sa  conscience,  doit-il  présumer  que  les  autres  ont  aussi 
resti'ué?  86.  Un  doroesti:iue  moms  iiayé  qu'un  autre 
peut-il  se  compenser,  etc.?  87. 

Un  homme  qui  a  joui  des  loyers  d'une  maison,  et  qui  en 
a  été  éiiocé,  doil-il  les  restituer,  et  ju*iu';i  (|u.ind?  h8  el 
83.  Devrait-on  restituer  en  cas  d'éviction  les  blés  coupés  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pns  encore?  90.  Votiez  le  cas 89.  Quand 
on  est  obligé  de  restituer  les  fruits  retirés  d'un  fonds,  on 
ti*est  pas  obligé  de  restituer  les  fruits  qu'on  ne  doit  qu*à 
son  industrie,  91  et  92.  Un  possess^'ur  de  mauvaise  foi 
doil-il  restituer  les  f  uits  mêmes  que  le  propriétaire  n'au- 
tait  pas  perçus?  Petit-il  répéter  les  (lépen.ses  qu'il  a  laites 
pour  les  pc  cevoir?  93.  Duit-il  restituer  les  fruits  que  le 
tnatire  ;iurait  tirés,  et  qu'il  a  lui-même  négligé  de  tirer?  Oi. 

Un  héritier  qui  croyait  son  cohéritier  mort  doit-  I  lui 
restituer  et  sa  portion  et  les  fruits qn'd  en  a  tirés?  95.  Le 
li's  d'un  protes:aot  qui  a  reçu  de  lionne  foi  des  intérêts 
muraires  doit-il  les  restituer,  même  après  la  posse^ion 
triennale?  96.  L*Héritier  non  coupable  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi  doit-il  restituer  les  nruils  quM  a  perçus  dans 
ia  bonne  foi  ?  97.  Un  héritier  par  bénéfice  d*inve;itaire 
n'est  pas  tenu  de  resii  uer  des  intérêts  usuraires  quand  il 
ne  lui  reste  rien  de  la  succession,  98  ;  mais  le  légataire 
gratuit  y  serait  obligé,  ibid.  Une  liile  qui  a  servi  sa  mère 
sans  rérompense,  quoique  souvent  promise,  peut-elle  se 
saisir  d'une  somme  sans  en  rien  dire  h  ses  sœurs?  99. 

Deux  frères  qui  ont  hérité  d'un  bien,  dont  une  partie 
était  bien  acquise,  l'autre  l'était  mil,  sont-Us  oMi.éi  à 
restituer  solidairement?  lOO.Quani  un  testament  fait  pour 
une  cause  pie  a  été  longtemps  cacb '*,  ei  que  le  bien  légué 
|)Our  icell*^  a  été  enQn  par  âgé  entre  plusieurs  héritiers, 
que  doit  faire  celui  qui  veut  décharger  sa  conscience?  tUI . 
Des  héritiers  sont-ils  lenusà  n^slituer  une  somme  que  leur 
père  a  volée  et  dissipée?  102.  Que  doit  faire  celui  qui 
doute  si  un  effi  t  qu'il  trouve  dans  la  succession  n'a  point 
éié  volé?  i03.  Quand  on  sait  qu'une  partie  d'one  succes- 
sion est  illégiiiuie  faut-il  la  rendre?  tOi. 

Que  doit  un  iiomme  qui  a  loué  îi  un  autre  des  futailles 
qu'il  savait  être  (^tées?  105.  Qiitd  s'L  les  a  louées  de 
bonne  foi?  106.  Un  maître  do  vaisseau  qui  ne  vent  pas 

Itrendre  de  pilote  est  tenu  de  la  perte  t)ui  en  arrive,  lu7. 
in  marinier  vole  un  sac  de  diamants;  il  se  jette  avec  ce 
sac  djDs  la  mer,  et  il  est  obli;;é  de  l'abandonner  :  doit-il 
répondre  do  sa  perte?  108  et  109.  Si  j'.ii  mis  dans  un  temps 
cairkie  le  leu  à  n  on  chaume,  et  qu  il  ail  consumé  les  blés 
voisins,  dois-je  en  répondre?  1 10.  Une  faute  irèviégère, 
qui  a  (aitconsumeruo  éditice,  oblige-l-elle  a  restitution  celui 
qui  l'a  commise?  111.  Quand  on  ;«l)at  une  maison  pour  em- 
|.èc!*er  le  feudeg-^gner  les  autres,  on  n'est  tenu  a  rien,!  fi. 
Un  homme  a  mis  avec  une  certaine  précaution  sur  la 
fenêtre  des  pots  à  fleurs  qui,  renversés  par  le  veut,  ont 
blessé  un  passant  :  est-il  tenu  à  quelque  chfise?  113.  Doii- 
il  répondre  du  fait  de  sa  servante  qui  a  Jeté  dehors  quel- 
que ch  )se,dont  un  habit  a  é  égàté?  t'Md. Celui  qui  a  laituu 
puits  qui  urii  ceux  de  ses  voisins  est-il  tenu  du  dommage 
qu'ils^uflfrent?  lU.  Quid  si  sa  maison  tombe  parce  qu'il 
ne  l'a  pas  éUyée,  et  qu'elle  abîme  celle  d'un  autre?  llo. 
Que  doit  le  meurtrier  d'un  homme  qui  nourrissait  son 
père,  sa  femme,  ses  sœurs  et  les  pauvres,  el  qui  devait  à 
8cscréancier<i?  116, 117  et  118.  Que  dail  celui  qui  a  coupe 
la  main  k  un  autre,  el  le  nez  à  une  fille?  119  et  120.  Celui 
qui  avait  commandé  de  battre,  el  défendu  de  tuer,  ou  qui 
avait  révoqué  son  commandement,  ré^'On  Ml  de  la  mort 
qui  s'en  est  suivie?  121  el  122.  Un  homme  q  li ,  en 
jouant  au  mail  dana  une  grande  place,  en  a  blessé  un  autre. 


on  qui  a  blessé  d'un  cono  de  pistolet  tiré  Imprudemment, 
doilHl  restituer,  ou  son  néritier  pour  lui  ?  12^  et  smo. 

Si  j'ai  transporté  fort  loin  une  chose  volée,  je  dois  la 
renvoyer  k  mes  frais,  126.  Y  scrais-je  obligé  s*il  roc  fallait 
faire  beaucoup  plus  de  frais  que  la  chose  ne  vaut  127 
Quand  un  homme,  ^  qui  il  était  dâ,  a  par  malice  laissé 
faire  des  frais  à  celui  qu*il  actionnait,  ne  doit-il  pjs  le  dé- 
dounnager?  Ii8.  Obli  calions  d'un  curé  qui,  S  étant  démis 
de  sa  euro,  emp^che  par  de  mauvaises  minœuvre^s  qu'elle 
ne  tombe  i  un  homme  qu'il  n'aime  pas,  129.  On<|oil  payer 
k  un  ami  les  Irais  funéraires  qu'il  a  faits  pour  son  atni, 
quand  ils  ne  sont  point  exorbitants,  130.  • 

Un  mandataire  gratuit  qui  a  usé  de  négl'gence  est-il 
tenu  des  faux  frais  qu'il  a  causés?  131.  Le  serait-il  s'il  ne 
s'agissait  pas  du  bien  du  mandataire,  mais  d'un  de  ses 
amis?  132.  Cas  d'un  mandataire  qui  a  trop  diflTéré  k  faire 
faucher  un  pré.  ou  qui,  après  s'être  chafi^é  des  alTaires 
d'un  autre,  s'est  lassé  d'en  (irendre  soin,  sans  l'en  avertir, 
153  et  131.  Si  j'ai  fait  éiayer  la  maison  de  mon  folsin,  el 

au'un  ouragan  l'ail  renversée,  il  doit  me  rembourser  ma 
épeuse,  135.  Celui  qui  s'eH  chargé  du  j  procès,  el  qui 
Ta  abaudoimé  après  la  mort  do  son  ami,  peut-il  être  alla- 
qiié  par  ses  héritiers?  136.  Que  dire  s'il  a  commis  une 
faute  considérable  «lans^la  poursuite  d  un  semblable  pro* 
ces?  137;  ou  si,  pour  le  soutenir,  il  a  été  obligé  d'emprun*» 
ter  il  intérêt?  138. 

Uu  mai'-e  peut-il  recevoir  de  1'  rgent  pour  obtenir  k 
on  fermier  la  diminution  d'un  bail?  139.  Que  doit  restituer 
celui  qui  a  détruit  les  semences  de  la  terra  de  son  voisin? 
140.  Que  dire  si  d'autres  ool  lait  l.i  même  chose,  sans 
qu'il  les  y  ait  invités?  Ul.  A  qui  doit  restituer  celui  qui 
avec  beaucoup  d'autres  a  pillé  une  ville?  142,  et  *  10. 
Unmalire  esi-il  tenu  de  restituer  quand  son  berger  u'ayanl 
pas  veillé  sur  ses  moutons,  ils  ont  endommagé  le  champ 
voisin?  Y  serait-il  obligé  si  le  berger  s'était  eiidonnif 
143  el  141.  Si  un  taureau  féroce,  ou  ua  loup  qui  s'est 
échappé  de  sa  cage,  ont  fait  du  tort,  le  maître  en  duit-il 
répondre?  145  et  146. 

Un  homme  qui  a  fait  un  fossé  dans  un  se;»tier,  oh  quel-* 
qu*un  torolie  et  se  blesse,  est  tenudu  dosuuiage,  147. 
L*fcSl-on  quand  on  lue  des  canards  sauvages  qui  se  sont 
sauvés  de  chez  un  homme  qui  les  nourrissait?  148.  En  est- 
il  de  même  des  abeilles  ?  ibid.  Peut-on  tuer  des  pour- 
ceaux qui  ravagent  un  champ?  149.  Un  seigneur  qui  a 
trouvé  quelqu'un  chassant  sur  s^'s  terres  a  brisé  son  lusll, 
et  a  reçu  de  lui  deux  pistoles  :  n'est-il  tenu  h  rien  poor 
avoir  fait  l'un  el  l'antre?  150. 

Celui  qui  par  prières  ou  par  haine  a  empêché  quelqu'un 
d'avoir  un  bien,  doit-il  le  dédommager?  151  et  152.  A  quoi 
est  tenu  celui  qui  a  donné  un  béuéiice  ou  un  office  ii  geaû 

3 ui  en  étaient  fort  peu  dignes?  153.  Que  doivent  mm 
eux  hommes,  dont  l'un  a  donné,  et  l'autre  reçu  de  l'ar- 
gent pour  un  bénéiice?  154.  Un  homme  pourvu  par  une 
simonie  âi  lui  inconnue  doit-il  restituer  les  fruits  du  béné- 
fice? 155.  Le  doit-il  quind  il  s'est  fait  réhabiliter  ?  156. 
Obligations  de  celui  qui  a  manqué  six  mois  à  dire  son 
oHSce  ;  ou  qui,  étant  bénéficier  malgré  lui,  ne  l'a  point  dit 
du  tout  ;  ou  qui,  quoique  aliseut  du  chœur,  a  re.u  les  dis- 
trihution<i:  ou  qni  a  a.ssislé  aux  offices  sans  aiieniiun? 
157,  158,  159  el  160. 

Quand  on  demande  k  Home  la  condonation  des  fruits, 
sans  exposer  tout  ce  qui  en  rend  indigne,  on  n'est  pas 
dispensé  de  restituer,  161.  Doit-on  restituer  ce  qu'on  a 
T'ça  d*on  reliffieux  qui  avait  un  office  claustral  /  lui.  Ce- 
loi  uni  ne  se  lait  pas  ordonner  dans  l'année,  comme  son 
béneticc  l'exige,  doit-il  restituer  les fruiu qu'il  eu  a  tirés? 
163.  Que  do  l  un  homme  qui  dit,  vrai  ou  faux,  qu'un  tel  est 
un  voleur,  et  i^ar  la  Teropêche  de  travaifier?  16 i,  165, 
166  el  167.  A  quoi  est  tenu  un  homme  condamné  |>our  ca« 
lomnie?  Ib8.  Quid  si  l'offensé  lui  a  pardonné!  169; ou 
qu'on  l'ait  aussi  calomnié  ?  170. 

Un  homme  iujastement  accusé  peut-il  justifier  que  celui 
qui  l'accuse  est  un  calomniateur?  171.  Peut-on,  sang 
bksser  la  justice,  dénoncer  au  juge  l'auteur  d'un  vol  se- 
cret? 172,  Celui  qui  a  avoué  un  faux  crime  ^  la  question 
doil-il  le  désavouer,  poor  réparer  son  honneur  et  celui  de 
sa  famille  ?  173.  Doit-on  compenser  par  argent  la  répuu« 
lion  qu'on  ne  peut  pliS  réparer?  174.  Que  doit-on  auand, 

f»ar  sa  calomnie,  on  n'a  faii  aucun  tort  réel  ?  175.  Cas  oîi 
on  n'est  tenu  qu*a  demander  pardon  à  Dieu,  ibid.  Cas  oU 
l'on  peut  ei  doit  faire  connature  le  mal  d'un  autre,  176. 
Peut-on  mettre  dans  une  histoire  des  anecdotes  Infaman* 
tes  ?  177.  Uu  maître  doil-il  demander  pardon  à  aun  laquais, 
qu'il  a  faussement  accusé  d'un  vol?  178. 

La  remise  que  bit  un  religieux  dune  montre  qu'on  loi 
a  volée  est  nulle,  179.  Des  religieux  qui  reçoivent  ul% 
somme  poor  admettre  un  novice  doivent-ils  la  reslilutr, 
et  il  qui?  180. Obligation  d'un  tuteur  qui  a  forcé  sa  pupille 
à  se  faire  religieuse  ?  181  ;  oo  de  celai  qui  i  engagé  un 
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proies  Dlde  U  son  ordre,  de  passer  dans  un  sutre?  183.  Ce* 
lui  qui  avec  de  Puisent  vule  a  g^guô  une  suiume  doil-il 
aussi  la  rendre?  i%S,  Quand  ou  a  volé  depuis  dix  »iis  de 
rargeBlii  unmarcliaiid.ftui-illui  en  payer  l'inlérêl  ?  184. 
Rst-OD  tenu  wb  ^rcni  de  resliluer  un  grand  no.ubre  de 
|.eii(s1arcio8?  185. 

1*eul-on  ftiler  dans  ao  besoin  extrême,  ou  même  grief  t 
186  et  187.  Que  doit  celui  qui,  eu  voianl  à  uu  laboureur  du 
froment,  e^l  cause  qu'il  ne  sème  que  de  Torge  ?  iH8  ;  ou 
qui  vend  à  un  prix corom:n  uu  clieval  que  son  maître au- 


qoVlle  a  fait,  192.  bJit-on  i>lus  obligé  de  restituer  une 
cbose  volée,  que  d^ac(|ui.ler  une  dette  ?  193.  Un  homme 
qui  a  volé  il  diirércntes  personnes,  et  ne  |  eui  tout  resti- 
tuer, peut-il  partager  entre  elles  ce  qu'il  a  pris  à  une 
d'elles?  194.  Doa-ii  préférer  un  panvre  h  lui  riche,  quand 
il  ne  peut  restituer  qu*k  un  d'eux?  195  et  196.  Uue  dire  si 
U  fortune  des  deux  est  égale  ?  tbid. 

Faut-il  restituer  il  dos  geus  qui  eu  feront  mauvais  usage? . 
197.  Peut-on  pa>er  au  créancier  d  un  lionimequ'ou  a  vol^, 
et  transiger  avec  lui?  198.  l'eut-un  rei  evoir  une  somme 
marquée  sur  le  li^re  du  débiteur,  mais  dont  on  ne  trouve 
point  le  billet  chez  soi  ?  199.  Celui  qui  a  faussement  dit  il 
DU  autre  qu'il  n'y  avait  point  de  voleurs  dans  une  forêt, 
doit-il  loi  restituer  ce  Qu'ils  lui  ont  |  ris?  200.  Quand  on 
remet  ^  quelqu'un  le  vol  qu*il  a  fait  avec  plusieurs  asso- 
ciés, le  remet-on  ii  tous  les  autres  ?  201  et  202.  Quand  la 
cause  moins  principale  d'un  vol  restitue,  les  autres  ne 
sont  tenue  qu*a  le  dédommager.  Qmd  ouand  le  proprié- 
taire  iui  remet  son  obligatiou?  205  et  304. 

Ordre  de  la  resillution  entre  le  wandaiit,  le  conteiller, 
le  possesseur  d'une  chose  dérobée,  etc.,  205  et  i06,  *  23 
€1  ^tfftf.  Quand  un  confesseur  chargé  d*une  restitution  pé- 
rit, faut-il  encore  reiitituer?  207.  Faut-il  resliluer  un  che- 
val fourbu,  qui  est  mort  cinq  heures  api  es?  2<i8.  Doil-on 
vesiiiuer  quand  on  a  aidé  à  laire  uu  vol  dont  on  n'a  point 
proliié?  209.  Cas  du  receleur,  du  participant,  de  celui  qui 
«  tâché  de  révoquer  un  (Onseil  injuste,  ou  qui  Ta  donné, 
210  tftSMto.  Quand  on  conseilla,  un  moindre  vol  que  celui 
qu'un  méchant  voulait  foiie,  doit-ou  le  réparer?  i  14.  Quidsï 
'  mi  eonseille  de  voler  un  riche  idulôt  qu'un  pauvre?  ibùl.  ; 
ou  qu'on  n'erop^die  pas  ua  vol  qu'on  peut  empêcher?  215. 


restituer  le  premier?  il8.  Quand  on  ne  sait  à  qui  ou  a  volé» 
que  doU-OB  Mre?  219.  Trois  causes  qui  Uispeusent  de 
restituer  actuellement,  220  et  mv.  On  peui  emp  oyer  une 
somme  qu'on  doit,  ë  ^irocurer  le  nécessaire  b  uu  iiU  qui 
est  eu  démence,  2i3.  Un  père  B*est  pas  tenu  de  réparer 
le  déHl  de  son  Uls?  224. 

*  Celui  qui  gagne  en  revendant  une  chose  qu'il  ue 
sava'a  pas  avoir  été  dérobée,  tA)it-il  restituer  le  gain  qii*il 
a  fait?  1.  UnelUle  qui  amuse  uu  malheureux  doil-ellè 
lui  rendre  les  présents  qu'elle  en  a  re^us?  2.  Quand  ou 
doute  si  une  chose  .appartient  à  deui,  il  faut  la  leur  pria- 
ger,  S.  Un  pauvre  sans  pan  doit-il  rendie  ce qu*il  a  em- 
prunté pour  e  I  adieter?  4.  Des  douiesiiques  peuvcn;-ils 
rester  au  service  d'un  mahre  que  leur  grand  nombre 
empêche  de  pay<  r  ses  dettes?  5.  Que  doit  restiiu*  r  celui 
qui  a  volé  un  poulain,  lequel  est  devenu  un  cheval  vigou- 
reux? 6.  Qurd  si  ce  cheval  a  valu  jusqu^à  50  pisloles,  et 
qu'il  n'en  vaille  plus  que  trente  (  7. 

*  Un  paysan  qui  entend  crier  contre  la  justice  d'un  cer- 
tain impôt  peut-il  frauder  la  gabelle?  14.  Uu  marchand  qui 
va  prendre  chez  son  voisin  une  éuffe  qu'il  n'a  pas  peui-il 
la  revendre  plus  qu'il  ne  Ta  achetée?  15.  Que  doit  celui 
dont  le  chien  a  fait  que  des  lirebis  se  sont  jetées  dans  un 
précipice?  18.  Cas  d'un  pauvre  qui,  pour  se  chaufler, 
coupe  du  bois  vert.  19.  Cas  de  celui  qui  force  une  luaisoa 
pour  reprendre  son  bien,  et  la  laisse  ouverte»  en  sorte 
qu'elle  est  volée,  21.  Que  doit,  soit  une  nourrice  qui  s'est 
chargée  de  deux  enfants,  dont  l'un  a  péri  faute  de  lait; 
soit  un  homme  qui  en  a  tué  un  sutre  |4ur  une  iuadveruuce 
vénielle?  25  et  26. 

*  Un  homme  brûle  la  maison  de  s  n  ami  en  croyant  brû- 
ler celle  de  son  ennemi  :  à  quoi  est-il  tenu?  29.  Que  doit 
celui  qui  a  vendu  de  lionne  foi  un  bœuf  q  i  est  mort  le 
lendemain  d'une  maladie  interne  qu  il  avait  quand  il  fut 
vendu?  33.  Foyes,  dans  Tauttur,  les  autres  cas  qui  revien- 
nent h  ceux  de  Fontas.  «. 

iUsfiTBVfoif  Bit  BRVâfiii,  yagê  554.  Un  homme  devenu 
ro^eur  peut-il  se  faire  restituer  en  tout  temps  conlre  une 
veiHtt  qtt'il  a  faite  dans  sa  minorité  f  1.  Le  peut-il  su  sujet 
d'une  sucees^iou  *4U*il  v refusée,  et  qu'un  autre  h'ritier  a 


d^bnrrassée?  2.  Peui-ll  se  fi.ire  restituer  contre  l'accep- 
tation  d'une  hérédité  qui  a  lieaiicoup  dépéri  par  dtnt  ca<t 
fortuits? 3.  La  resliluiiuu  ue  doit  [>uiut  emtécher  qu'on  ne 
répare  les  dommages  au'on  a  causés,  1.  Elle  ne  doone  pas 
droit  de  répéter  ce  qu^on  a  donné  p:ir  devoir,  5. 

Quand  un  mineur  est  rf-stilué  contre  un  contrat,  le  fdé- 
jusseur  est-il  déchargé  de  Si  caution?  6.  Le  mi  lenr  peut- 
il  toujours  revenir  contre  une  vente  qu'a  iaite  son  tuteur? 
7.  Quand  on  oiuient  des  lettres  de  ritsi-ision  |H>ur  rentrer 
dans  une  terre,  peut-on  s'en  servir  cotare  uue  personne 
qui  l'a  achetée  de  celui  k  qui  on  l'avait  vendue?  8. 

Ketrait,  page  5'56. 

llévéLER,  Fôi/.  CoRsxcTioif,  Empêchement  en  gnUreA^ 
cas  8  et  suiv.  Mon  ioihb. 

Kbveitdication,  page  S'!^. 

RiT£it  RiiOCL,  puiie  559. 

RuGATl•>^s,  page  561.  Uu  lia  tien  pèche-t-il  en  man;;eai4 
de  U  viande  durant  tes  Kogatioub?  1.  Un  évèque  ayaui 
ord'Uiné  ({u'oii  jeûuâii  pendant  les  Itngat  ous,  des  relio'ietti 
exempts  ont-il  pu  ne  lui  pa .  obé.r?  %, 

KUBRKUBS,  page  502. 

RunACX.  Bi£?fs,  Usages,  pwe  535. 

Sacrements,  page  5G7.  Peut-on  demander  les  sacre- 
meuis  b  un  mauvais  curé?  i.  Peui-ou  tes  recevoir  d^ue 
iiianv»is  (irétre  qui  n'e^l  pas  curé?  2. 

Vog.  AttsOLimo5,  C  m^ssh  n,  Ccaé. 

SAcmuioc,  page  568.  '  Sacrilegium,  page  1275.  (  n  vol 
fait  dans  Téglise  est-il  un  sacriiége?  1  et  *  1.  Va  bomme 
qui  l»rùl  i  un  testament  pour  H)ustraire  à  Péglle  «n  Wgs 
qui  lui  était  fait  est  coupable  de  sao  ilége,  2.  L*est-oa 
quand  on  abuse  de  I^McrttUie  pour  faire  des  i  laisauterii*^? 
'  4.  ou  qu'on  communie  sans  leiouriiei  k  confesse,  quoi- 
qu'un se  rjppeile  un  péché  mortel?  *  5. 

Saisie,  p  ge  575. 

•  Salut ATio  Augelica,  page  1277.  Un  curé  qui  nefai  p'-s 
sonner  V.ingelus  péclie-t-il?  I.  Cagne-t-on  rindulgence 
dans  le  temps  pascal  en  disaut  VAngetus?  t. 

*  Satisfactio,  Vog.  Pé.^itence  K5jourrE. 

.ScAKDALB,  page  5i7.  Un  curé  di>ii-il  qoiurr  ur.e  fionr/e 
O'uvre  quand  ede  occasionne  du  scao'Iaie?  t.  relui  qui  a 
un  droit  certain  à  une  cure  doil-il  y  renoncer  quaini  lo-ii 
le  peuple  veut  son  compétiteur?  i.  Faut-il  ab^udonner 
uue  dliu<^  légitime  parce  que  le  peuple  fronde  couiine  os 
avare  criui  qui  U  lève ,  ou  cesser  de  prèclier  c  uire  tu- 
sure  parce  que  la  multitude  en  est  choquée?  3  et  4.  lu 
juge  peut-il  ne  pas  faire  son  devoir  |iour  éviter  le  scaa 
dalequi  en  r^sdteraii?5. 

Un  01s  unique  doit-il  s^abslenir  d'cûlrer  en  rell|;ioa 
parce  que  sa  famille  est  scandalisée  de  son  dessein  ^  6. 
Celui  qui  fai.  une  action  iui.'écente  devant  di^  témoins  ce 
peut  être  excusé  du  péché  de  scandai^,  7.  Une  tille  doil- 
elle  U"  pas  sortir  cjuaud  e  le  sait  qu'elle  sera  un  sujet  de 
scandale  a  un  libertin?  8  Peui-on  écarter  un  grand  scan- 
dale |.ar  un  mensouge  officieux?  9.  Un  ofiirier  chrétien 
peut-il  soutenir  son  prime  miaud  ilseprosteincdetant 
SCS  idoles?  10.  Un  prêtre  esclave  k  Al^er  p  ut-U  manger 
de  la  viande  en  carême,  quand  on  ne  lui  donoe  que  câ^, 
ei  qu*on  le  lui  donne  au  mépris  de  La  religion?  11. 

SCA^0ALK,  UOlUCiDB  SPIAITUEL,  pOQÛ  581. 

Scrupule,  pa^e  585.  Principes  pour  résoudre  les  cas  qid 
regardent  les  scrupules  sur  U  foi,  l^s  mauvaises  len- 
sées,  elc,  leurs  causes,  etc.,  1.  Cniuluite  que  «Joit  garder 
uu  direcieur  d'une  (onimunauté  Msrupulruse?  S.  ta 
homme  scrupuleux  doit-il  croire  qu^il  a  ouLIié  ou  f>é>  M 
mortel  ?  2.  nègles  k  suivre  par  ra|  p  rt  k  ceux  qui  ne  sai- 
vent  s*ils  ool  élê  contre  leur  conscience?  4. 

Un  prêtre  scrupuleux  qui  inti-rrompl  son  cfbce  prur 
écrire  ses  péchés  lait-il  mal  ?  5.  Que  penser  ii*uue  per- 
sonne pieuse  qui  retourne  deux  ou  ir.xs  fois  k  eoitfe>se 
quand  elle  veut  commuuler?  6. 11  ne  £iut  absolu  tient  loîbt 

iiermetlre  de  nouvelles  con  esaions  k  un  MTupuleuz,  7. 
''aut-il  lui  permettre  de  répéter  son  office?  8. 

Secret,  page  591.  Doit-on  révéler  «n  crime  spcret, 
quand  le  juge  ou  le  sspérieur  l'ordonne?  1  ei  5.  Que  faiiQ 
quand  on  ne  peui  garder  le  secret  sans  faire  lort  à  ou  îb- 
iioceiit,  ou  le  violer  sans  faire  tort  à  celui  I  qui  ou  Pa  i  n» 
mis?  i.  On  ne  doit  pan  garde-  un  secret  quand  11  sa  it 
d'emp^ciier  le  dommage  d'un  tiers,  5.  Précautions  S  pren- 
dre pour  lie  (tas  vu>ler  la  foi  du  secret  et  euipécber  le  m:  I 
d'un  \oisiii,  i.i^onduite  h  garder  quand  il  s*agit  de  viiJfer 
le  secrei  au  sujet  d'un  crime  injurieux  au  prince,  5 

Commeul  oblige  on  secret  coiillé  a  condition  qo*oa  le 
gardera  comme  si  un  le  savait  par  la  confession?  t>.  le 
chanoine  va-t-il  contre  la  loi  nu  st  cret  qtuml  il  décour* 
la  m  iuvaise  manière  dont  on  a  p.irlé  de  lui  au  dkapirre? 
7.  Ln  supérieur  ueut-il  commander  à  un  de  ses  frères  ds 
lui  révéler  une  chose  qu'il  ne  sali  que  sous  le  secret  ?  ft. 
Un  |)Ofter  de  sémiurire  ue  peut  ou. r.r  les  Litres oa^ 
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^cril  k  coiix  qnl  y  demeurent,  9.  Quid  d*un  mari  qui  ou- 
vre les  ieltres  éoriios  ï  sa  f^niuie,  au  d*uu  supêriear  qui 
AuvrliiiU  des  iclires  de  consnltstioii?  Und, 

SEcméTAiiiK,  page  507.  Le  secrMalre'd'on  évéifue  peul- 
1)  exiger  une  i.ixe  pour  les  pro\ i>i()ns  de  béa  'lices,  le>  di- 
iiiiS!ioires,  elc.?L  IJnbénélice  obteoa  en  régale  doii-il  éire 
signé  pir  an  secrétiire  d*EUt?  â. 

Sein,  page  59J.  Une  femme  ne  peut  le  découîrir  pour 
suivre  li  coutume,  1.  Son  curé  ptMil-ii  lui  refuser  la  com- 
munion quand  elle  se  présente  à  la  sainte  table  dans  un 
éui  immodeste?  2.  Une  dune  est  ol>ligée  à  beanc  up  de 
retenue,  même  devant  les  femmes  qui  la  servent,  5. 

SA^ARATIOH  DE  BIB5S,  tM. 

SÉpoLTORB,  page  605.*  Sctoituba.  pr7iye  12»5.  Un  curé 
doit-il  refuser  la  sépulture  à  an  pécheur  public  qui  est 
iu«  rt  dans  rWresse?  I.  Son  vicaire  peut-il,  à  cause  de  la 
disunce  des  11  ux  el  la  rigueur  des  cbeiuins,  enterrer 
d  .ns  un  lieu  non  bénit?  i  Peut-on  vendre  ^  une  naroisse 
voisine  le  droit  qu'on  a  d'enterrer  dans  son  cimetière?  3. 
F:iut-ll  enterrer  dans  sa  paroisse  un  homme  raort«ubit(v 
meut,  el  sans  avoir  désigné  le  lieu  de  sa  sépulture?  i.  Où 
doit- on  ent«*rrer  un  etifout  mort  sans  Inpièmv?  5. 

*  Si  cet  enfaut  avait  été  baptisé  sons  la  condition,  ti  rt- 
vi$f  on  devrait  l'enterrer  en  terre  sainte,  1.  Que  faire  du 
curps  d*ua  je>tne  bomme  qui  s'est  taé  en  vol  ml  des  fruits? 
2.  Un  prêtre  qui  est  d'un^)  confrérie  ne  doit  pas  se  l'aire 
enterrer  avec  les  habits  que  portent  les  conireres,  4.  Un 
bomme  de  bien  ordonne  qa*oa  Tenierre  sans  aucune 
pompe  :  le  cnré  a-t-il  druit  de  8*y  o(>poser  ?  4.  Un  combat 
singulier  qui  se  fait  sur-le-champ  prive  l-il  un  homme  du 
droit  de  la  sépulture  eccitsiastique?  8. 

SéuUBiTBB,  ibid 

Serment  ds  rioéLiié,  page  r05.  Qoe  peut,  en  foit  de  fa- 
ridiction,  on  évéqoe  qui  n*a  pas  encore  prêté  serment  de 
fldélité?  1.  Après  ce  serment  prêté  la  ré^le  est  close, 
quoique  lévêque  n*ail  pris  p<»scsston  que  par  iroco- 
reur,  etc.,  %  Celui  qui  a  un  brevet  de  serment  de  Rdéliié 
peut-il  être  prévenu  par  la  nomination  de  Tévê  (ue?  3. 

SiaviTUDis,  page  607.  Celui  qui  doit  la  serv  tude  d*un 
pa&tage  doit-il  le  réparer?  1.  A  qui  est- ce  à  réparer  un 
mur  qui  doit  porter  une  maison  voisine  ou  les  poutres  de 
cette  maison?  2  ei  3.  Sutlit-il  k  an  homme  qui  n  est  pas  en 
étatde  réparer  an  mur  d'ab  mdouner  la  propriétédu  fonds?  4. 

Le  droit  de  servitude  peut-Il  se  céder  ou  se  vendre  à 
uu  tiers?  5.  Un  homme  qui  rachète  le  diott  d'élever  plus 
baat  sa  maison  ne  peai  en  oser  de  manière  è  éteindre  une 
autre  servitude  qu'il  ii*a  pas  rachetée,  G.  Combien  faut-il 
d*«nnôes  poar  prescrire  contre  au  droit  de  servitude? 
Peot-on  [^escrire  ce  droit,  et  conmient?  7. 

SiMoifiB,  page  611.*  Simonia,  page  1297.  Commet-on 
Ofie  sintouie,  au  moins  réservée,  quand  on  donne  one 
chose  d*un  très-petit  prix  pour  un  bénéfice?  1.  Est-on 
coupable  de  simonie  qua.id  ou  donne  de  Targent  à  un  ha- 
bile homme  afln  qu'il  ne  se  présente  pas  au  concours?  2. 
Un  évêque  élu  peut-il  faire  des  présents  k  un  pacha  pour 
en  obtenir  la  |>ermis!tion  de  faire  ses  functions?  5.  Celui  ï 
qui  on  refuse  injustement  son  vi$a  peut-il  l'obtenir  à  prix 
d*argeut?  4.  Est-on  simoniaque  quaml  on  donne  de  Targent 
à  on  litron,  à  la  vérité  sans  lui  rien  demander,  mais  dans 
It  dessein  d*en  obtenir  on  béuéiice?  3. 

Est-on  coupable  de  simonie  quand  on  promet  une  somme 
qu*oa  a  bien  résoin  de  ne  pas  payer?  Encourt-on  alors  les 
peines  canoniques?  6.  Que  dire  de  celui  qui  dit  avoir  ré- 
signé purement  et  simpieme  it  s'^n  bénélice,  et  qui,  huit 
jours  après,  emorunle  une  somme  de  la  mère  du  résignu- 
taire,  etc.?  7.  bst-on  simoniaque  quand  on  sert  un  mi- 
nistre dans  la  vue  d'obtenir  une  abbaye?  Trois  es|»ècesde 
simonie.  Remarque  sur  le  munut  ab  obiequio^  8.  Cas  d*nn 
gr;ind  vicaire  qui  ne  sert  Tévêque  que  pour  en  obtenir 
une  prébende ,  9.  L'évêqoe  peut  réMXMipeuser  des  ser- 
vi'-es  spirituels,  10. 

On  ne  peut  donner  n-^e  prébende  k  un  neveu  ponr  avoir 
plus  de  crédit  dans  le  cbapi;re,  etc.,llj  mais  ou  peut  faire 
du  bien  à  des  chanoines  atin  qu*iU  ue  lassent  pais  de  mal 
dans  le»  délibérations  capitulaircs.  13.  Pent-on  donner  un 
prieuré  k  un  parent  Kénereux,  dans  rinteiiUon  qu'il  sou- 
tienne »a  famille?  15*  ou  uniqneineot  il  cause  de  la  recom- 
mandation d'un  ami  oa  pour  s'attirer  de  l'estime  eu  faisant 
on  Ijoo  choix?  14. 

Cas  d'un  homme  qui  ne  prend  les  ordres  et  un  bénéUre 
que  pour  vivre  plus  à  son  aise,  16.  Est-on  simoniaque 
quand  on  exige  a'uo  résignataire  cu'il  rembourse  les  frais 
des  provisions  ou  de  la  dépense  qu^on  a  faite  au  presby* 
tère  ?  17  et  18.  Qtùd  si  le  résignant  exige  qoe  le  résigua- 
laire  donne  tant  aox  pauvres  de  la  paroisse?  19.  Deux 
personnes  qol  plaident  pour  une  cnre  peavent-rlies  f^ire 
Un  traité  au  moyen  duquel  Tun  cédera  la  cure  et  l'autre 
lui  iiTocnrera  une  cliai>e1le  ei  le  remtwnrsera  des  frais 
qu'il  a  faits  dans  la  poursuite  du  iirocès''  âO. 


Celui  qui,  dégoAté  d'un  procès,  cède  une  cure  litigieuse, 
pent-il  stipuler  q«i*on  lui  tiendra  ctimpfc  d*  la  desserte 
qn'il  en  a  laite  pendant  six  mois?  31.  Un  traité  fait  avee 
beaucoup  de  conventions  est-Il  exempt  de  Simone?  23  et 
25.  Peut-on  demander  caution  bourgeoise  pour  la  sAreté 
d'une  pension  qu'on  se  réserve?  31.  ?  a-t-ll  sintonie  à  fon- 
der un  canonicat  dans  le  dessein  d'y  être  nommé  par  le 
chapitre?  35.  Pourrait-on  au  moins  fonder  une  chapelle 
dans  le  dessein  de  Tobtcnir  et  de  Téchanger  contre  une 
prébende  ?  36. 

Un  père  ne  peut  constitoer  on  titre  U  on  homme  poorva 
d'une  chapelle  aOn  qu'il  la  permute  avec  cé^Q  de  son  (Us, 
27.  Un  ordre  ne  peut  non  plus  céder  uu  prieuré  ^  ou 
antre  ordre  sous  condition  d'une  rente  annuille»  38.  Est-il 
permis  d'exiger  et  de  naver  ie  droit  de  chape  ^  39  ;  ou  de 
donner  des  gants  ?  3o.  'Peut-on  faire  on  présent  h  on 
homme  poor  qo'il  n*empêche  plus  qu'an  patron  donne  un 
bénélice?  SO.  Cas  où  l'on  peut  se  rédlmer  d'uue  injuste 
vexation,  31,  33  et 53. 

Puis-je  donner  un  bénéfice  2i  on  b^mme  poor  qu'il  me 
paye  une  dette  ?  34  ;  lui  faire  entendre  que  Je  loi  céderai 
mon  bénéfice  s'il  agrée  que  f  épouse  sa  nièce  ?  33.  Deux 
évêques  en  dis;  iite  sur  certains  droits  peoven  -ils  les  par- 
tager en*re  eux?  56.  Cas  oii  ce  partage  ne  serait  pas 
exempt  de  simonie,  37.  Un  homme  at)sous  de  sa  simonie 
ne  peut  retenir  son  bénéfice  :  est-il  inhabile  à  en  recevoir 
d'autres?  38.  Doli-on  quitter  un  bénéfice  obtenu  par  une 
simonie  qoe  l'on  a  Ignorée?  L'évêqiie  peut-il  dispenser  en 
ce  cas?  59.  Peut-on  exercer  les  fonctions  d*un  ordre  reço 
par  une  simonie  qu'on  n'a  pas  connue?  40. 

Celui  qui  obtient  par  simonie  un  bénéfice  est-il  privé  de 
ce!ui 'qo*il  possédait  eanoniquement  ?  4t.  Quidqnandsoa 
ennemi  a  donné  de  Targenl  a"n  qo'il  fût  mal  poorva?  42. 
Quid  encore  si,  après  s'être  opposé  li  la  simonie,  il  a  payé 
la  somme  qu'on  avait  promise  en  sa  faveur  ?  43.  La  ptvsaes 
sion  triennale  sert-elle  dans  le  cas  d'une  simonie  occulte? 
41.  Par  nui  peut  être  absous  et  dispensé  un  évéquo  simo- 
niaque? 48.  Est-on  sujet  aux  peines  canoniques  poor  une 
sinKNiie  mentale,  el  non  exécutée,  ou  sealement  exécotéo 
d'un  côté?  46  et  47. 

A  qui  faut-il  restituer  an  argent  qui  est  le  prix  de  la 
simonie?  48.  Celui  qui  achète  des  voix  pour  et-  e  provincial 
enconrtril  les  peines?  49.  Est-on  simoniaque  quand  on 
achète  une  charge  d'aumênier  du  roi  pour  attraper  on 
bénéfice  ?  30.  Peut-on  acbeter  une  charge  de  chapelain  ou 
de  clerc  de  chapelle?  51  et  52.  Encourt-OD  alors  le& 
peines?  ibid.  Par  qui  peot  être  absous  celoi  qui  a  été  or- 
donné par  simonie?  54.  Le  pape  peot-il  dispenser  de 
tooie  simonie?  ibid, 

Peot-on  sans  s-oionie  brigoer  on  emploi  de  sacristain 
qui  oblige  d'adminisurer  les  sacrements;  et  si  on  le  ftil, 
encoun-on  les  peines  ?  55.  Qnid  si  on  donne  de  Fargeut 
pour  être  vicaire,  on  qu'un  chapitre  eu  exige  pour  rece- 
voir deux  clercs  avec  one  expectative  de  la  place-  d-agré- 
gés?  56  et  «%7.  Un  cnré  peut-il  recevoir  de  l'argent  quand 
Il  administre  les  sacrements? 58.  Peut-il,  si  on  hii-enrefose, 
refuser  le  baptême?  A  qui  s'adresser  en  ce  cas?  59.  Est-ll 
permis  de  (aire  payer  pour  Tabsolution  des  censures,  pour 
des  dispenses,  poor  l'examen  des  prêtres  ?  50,  61  et  63. 

Peoi-oo  vendre  un  calice  quelque  choms  de  p\n\  à  cause 
qo'il  est  consacré,  ou  un  reliquaire,  parce  qo'il  y  a  des  rép- 
liques ?  63  el  61.  Un  riche  couvent  iteut  exiser  la  pension 
du  noviciat.  65.  Peot-ll  slipoler  poor  les  medlcameuts  de 
celle  même  année?  66.  Peut-on  offrir  une  terre  k  une 
maison  oii  l'on  veut  embrasser  l'état  religieux?  67.  [La  re- 
marque sor  ce  cas  n'est  pas  tout  U  fait  juste.]  Un  coovent 
pitulil  exiger  une  somme  poor  admettre  li  la  profession  ? 
6H.  Le  peot-il  quand  il  est  bien  fondé,  mais  qn'il  y  a  de 
grandes  réparations  à  fiireT  69.  Un  p^re  oui  donne  beau- 
coup plus  qu'il  ne  faut,  pour  faire  recevoir  sa  fille  est-il 
coupable  de  simon  e  ?  70.  Que  penser  d'un  seigneur  qui, 
en  «ue  d'un  présent,  obtient  pour  un  autre  one  place  gra- 
tuite dans  un  couveni?  71.  La  simonie,  en  fait  de  penston 
ecclésiastique,  n'indoil  pas  les  peines,  72.  Il  n'yiapoint 
de  simonie  à  donner  de  l'argent  h  on  paovr»  afin  qu'il 
prie  pour  le  gain  n'un  procès,  73.  Un  Juge  qoi  vend  la 
jonfce  est- il  simonlaqoe?  74. 

*  La  possession  trienuale  sert-elle  partout  ^  un  homme 
dont  la  famille  lui  a  procuré  des  soffirages  par  argent?  1. 
Celui  qui,  déjà  sûr  d\in  nombre  très-sufllsant  de  voix,  en 
achète  encore  une  poor  être  nommé  plus  honorablement, 
est-il  bien  poorvn?  3.  L'esi-il,  s'il- fait  des  présents  à  un 
Jiomme  poor  qa'il  prêne  ses  talents  k  un  patron  t  3.  Un 
vicaire  qui  ne  veut  pas  bénir  des  maisons  k  PAqoefB  si  on 
ne  lui  fait  les  présents  acoootomés,  pèche,  4.  Celni  qui 
vend  plus  cher  uoemi^daille  bénite  p.  ut-U  être  abaoM  par 
un  simple  confe&seiirf  5.  Que  penser  d'un  paelenr  qoi  ne 
veut  liisi mire  qoe  les  enfant»  de  ceux  qui  lui  font  des 
présents?  9. 
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SociM,  page  641.  *  Socikta».  pnqe  1291.  Doux  a^s-xiiés, 
dont  Tuii  a  rni'ssoa  ar^^i'ut,  l'aiiire  sa  seule  industrie,  pi'U- 
veDi  partager,  1.  SM  n*y  a  poial  do  profit,  celui  qui  ii*a  mis 
que  sou  industrie  doit-il  loat  perdre  ?  S.  <3oinment  doit-on 
par;a^er  dans  ces  cas,  quand  ou  n'a  point  stipulé  la  portion 
de  gau)  qtie  chacun  aurait?  5.  Que  i>en8rr  de  la  société  de 
trois  contrats  ?  4.  Que  penser  de  celle  où  il  n'y  ou  a  que 
deux??!  et  6. Quand  deux  assoHé^  mettent  une  égale 
somme  d*argeni,  Fun  peut-Il  stipuler  que  Tautre  lui  don- 
nera tant  à  tOQl  éxénemeni?  7. 

Lo  as'toclé  qui  met  son  argent  peut-il  assurer  une 
somme  fixe  ii  celui  qui  ne  met  que  sou  industrie?  8.  Suf- 
tit-il,  piiur  qu'une  société  soit  juste,  qu'un  associé  coure 
une  partie  di*s  risques?  9.  Elle  peut  être  fuste,  quoiqu'un 
drs  deux  associés  doive  avoir  plus  de  ^am,etc.,  10.  Quand 
un  associé  a  fait  des  avances  pour  le  bii*n  de  1  «  société,  les 
autres  sont  tenus  solidairement  de  Tindemniser,  11.  Vn 
associé  qui  a  négocié  pour  sa  compagnie  doil-il  répondre 
de  la  perte  qu'elle  e^uie  par  une  banqueroute?  12. 

Un  assoi^ié  qui  a  été  volé  dans  un  voyage  qu'il  faisait 
pour  la  société  doit- Il  être  dédommagé  par  l'autre?  15. 
Le  doit-il  (*tre,  fi,  pondant  son  voyage,  ses  aâaires  ont 
beaucoup  dépéri?  14.  Qu»nd,  pour  la  sûreté  d'un  vaisseau, 
on  a  déchargé  les  effets  d'un  seul  associé  dans  une  barque 
qui  périt,  les  autres  doivent  partager  la  perte,  15.  IJn 
associé  est  tenu  d'une  faute  légère.  Il  peut  même  I  être 
d*un  cas  fortuit,  16.  Le  grand  oien  qu*il  aurait  procuré 
d'ailleurs  h  la  société  devrait-il  alors  entrer  eu  compen- 
sation? 17.  Desa&ociés  qui  ont  vu  lopération  de  l'un  d'eux, 
sans  réclamer,  peuvent-ils  le  rendre  responsable  de  la 
p.rt  !  qui  s'en  est  suivie?  18. 

Que  dire  d'un  Immme  qui  donne  tant  de  bétail  ^  un 
autre  (»our  être  h  lui  rendu  selon  l'estimation  qu'ils  en 
font?  19,  20  et  *  1.  Çuid  si  le  bailleur  se  chargeait  du 
risque  de  ses  bêtes?  21  ;  ou  qu'on  en  chargeant  le  pre- 
neur, il  lui  lédàt  un  plus  grand  pruOt  pour  le  dédosnma- 
Îer?  22:  ou  cpril  se  char^^eàt  d'une  partie  des  risques?  23. 
A  société  qu'on  nomme  Clieptel  est-elle  exempte  d'usure? 
d4.  Que  dire  de  celle  où  on  donne  des  bêtes  pour  trois  ans, 
il  condition  que  le  preneur  sera  tenu  de  la  pêne,  roêiue 
fortuite  des  deux  dernières  années,  mais  que  pour  le  dé- 
do  nmager  il  a  ra  les  deux  tiers  du  profil  ?  25. 

Le  coût*  al  de  gazaille  est-il  permis,  et  sous  quelles  con- 
ditioqs?  2o.  Le  preneur  doit-il  en  être  cru  quand  il  af- 
iDrme  que  tint  de  bê  es  Ului  remises  ont  péri  sans  sa  faute? 
27.  La  société  tinit-elle  quand  un  des  associés  vient  à 
mourir?  28.  l'eut-oii  obliger  son  héritier  ^  y  entrer?  29. 
Qmil  si  les  associés  étaient  convenus  qu'un  d'eux  mou- 
rant, .son  héritier  prendrait  sa  place  ?  30. 

—  Sodomie,  page  663.  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'y  tom- 
ter  sont-ils  iri^éguliers  et  privés,  par  le  seul  fjii,  de  leurs 
bénéfices  ?  1  et  2.  Teuvcat-ils  prendre  tes  ordres  s'ils  se 
sont  convertis?  3. 

SoLuciTsoB,  t^t(<  FoyesPROcis. 

—  SoMMATioMS  RfiSpECTUEisis,  tbid,  A  qnrl  Age  et  cono- 
ment  on  doit  les  faire.  Une  fille  qui  veut  entrer  eo  reli- 
gion n'a  pas  besoin  de  ces  sortes  de  sommailons. 

SoRGB.  pooe  663.  Peut-on  CToire  aux  songes?  1.  Doit-on 
se  troubler  de  ceux  qui  sont  contraires  à  la  pnreté?  2. 

SoRc  BU.  page  667.  Comment  un  confe  seur  doit-il  inter- 
roger un  homme  oui  s'accuse  de  sortilège?  DilTéreiites 
espèces  de  magie,  l .  Y  a-l-il  des  sorciers,  et  à  quel  signes 
peut-on  les  connaître?  2,  Que  peuser  de  la  baguette  divi- 
naloire  ? 

SonpçoN,  671.  Peut-on  condamner  de  péché  nne  mère 
qui,  sur  un  simple  sou|)Çou,  défend  ii  sa  fille  de  voir  on 
jeune  homme  qui  parait  sage?  1.  Un  mari  peut-il,  sur  de 
certains  soupçons,  se  séparer  du  lit  de  sa  femme?  2.  Peut- 
on  juger  mal  de  deux  jeunes  personnes  parce  qu'elles  ont 
des  manières  trop  Iii)re8?  3. 

—  Sourd  et  Muet,  page  G75.  Peut-on  absoudre  et  com- 
munier nu  sourd  et  muet,  soit  à  la  mort,  s  «il  pendant  la 
vie  ?  1  et  2.  Un  curé  qui  néglige  le  salut  d'au  sourd  et 
muet,  pèche  très-i^ièvement,  3. 

SoOTAlfB  et  SOOTVMILLE,  p.  tr77.  r«  HjkBlT  EOCliSUSTlQUB. 

SpédFicATioif,  page  673. 

*  Spomsalia,  page  1295.  Voyez  Fiançailles. 

—  SnLLtoiiAT,  ce  que  c'est,  paae  677.  Le  stellionat  est- 
il  péché  mortel  de  sa  nature?  i.  Une  femme  qui,  conjoin- 
tement avec  son  mari,  vend  du  cuivre  pour  de  l'or,  peut- 
elle,  après  sa  mort,  être  poursuivie  comme  stelliooataire? 
2.  Les  associés  d'un  stellionalaire  peuvent-ils  être  pour- 
suivis comme  lui?  5.  Un  d^icre  coodanmé  pour  stellionat 
est  irrégoHer,  4. 

*  SnjrRATOa,  page  1237. 
Si7B8Tinjn05,  page  677. 
SoccESSiON,  pa^e679. 

SopsasTmoN,  sa  naiure  et  ses  espèces,  page  68.^.  *  So- 
•ER^TiTio,  paf/tf  1297.  La  pratique  d'appliquer  ùue  clef  rou- 


gie  sur  la  l^le  des  animaux  est-elle  sup^stiliense?  I. 
Celle  de  guérir  les  malades  avec  un  certain  nombre  de 
prières  Pest-elle  ?  2.  Peut-ou,  sans  superstition,  croire 

Îju'en  I  oriaut  le  scapulaire  on  ne  meurt  point  sans  con- 
psslon  ?  3  ou  qu'on  guérira  un  malade,  soit  eo  loi  ap- 
filiqiiant  de  certaines  herbes,  soit  en  rédtaot  certaines 
oraisons,  etc.?  4.  Peut-on  manger  do  pain  bénit  pour  être 
préservé  de  la  rage  ?  ou  croire  que  certaines  chtises  an- 
noncent la  tempête?  5  et  6.  Y  a-t-il  superstition  b  prier 
devant  une  image  de  la  Vierge  pendant  que  le  saint  sa- 
crement est  exposé  ?  7. 

SuspEKSK,  page  6S)l.  Effets  de  la  suspense  ab  or  âme  el 
a  furiidiitione,  dans  un  évéqne,  1.  Un  prêtre  qni  emrf  au 
cabaret  contre  un  statut  qui  le  défend  s  us  peine  de  sus- 
pense iyso  facto  pèche  mortellemenL  Par  qui  peut-il  être 
al>sous?2.  Qmd  s'il  o>st  |>as  entré  au  cabaret  dans  sae 
propre  diocèse,  mais  dans  on  diocèse  voisin?  3  ;  on  qo'a^aat 
étaldi  ailleurs  son  domicile.  Il  ait  ignoré  b  loi  ?  4.  t  n  ao- 
lyte  qui  la  transgresse  est-il  suspens  de  ses  ordres  ?  3. 

Enconrt-on  la  suspense  quand  on  se  fait  ordonner  sans 
e  amen,  ou  hors  de  son  diocèse  sous  un  faux  dimisioire, 
ou  avant  l'ftge  sous  on  faux  extrait  de  l>a|ttème,  ou  par  u 
é\  êque  qui  s'est  démis  de  son  év^ché  ?  6.  7,  8  et  9.  Cehii 
i|ui  est  ordonné  par  un  prélat  qu'il  a  ^ei  vl  lofigt''mps  n'est 
pas  suspens.  Pout-il  se  dire  oi  donner  par  son  sucreneur? 
10.  l'eut-on,  sans  encourir  la  suspense,  prendre  on  k»éo6- 
ficc  hors  de  sou  diocèse  uniquement  pour  s  ▼  faire  ordon- 
ner? 11.  E.st-0-*  suspens  propier  crinen  pesdmmm  ?  12. 

Un  prêtre  d'Angers  qui  célèbre  à  Paris  S'^os  ua  bn 
exeat  est-il  suspens  ?  15.  Peut-on  faire  les  fondions  de 
diacre  quand  on  a  été  suspens  des  fonctions  saeerdoule^. 
ou  faire  celles-ci  quand  on  est  suspens  de  celles-b  ?  il 
et  15.  Quand  on  est  susiensa  benefieh,  eu  perd-on  le 
titre?  16.  Pourrait-on  alors  le  permuter,  le  résigner,  Hc  ? 
17.  Un  curé  suspens  n/  offieio  peut  recevoir  les  imiisde 
son  bénéfice,  18.  Quand  sou  évêque  te  suspend  a  heaefui^ 
est-il  suspeus  des  bénéfices  qu'il  a  dans  d'autres  diocè- 
ses? 19. 

Un  homme  suspens  dans  son  diocèse  res!-il  encore 
quand  il  passe  dau<i  iki  autre  ?  30.  Celui  qui\a  éié  ra^pens 
ùb  or.  ine  et  offieio  ne  i  eut  recevoir  une  cure  ailleurs,  if. 
Un  curé  suspens  a  bénéficia  peut-il  recevoir  on  canonicsAÎ 
22.  Peitt*il  se  i  éserver  une  pension  sur  le  bénè&cedont  il 
est  suspens  ?  25.  Un  homme  marié  qui  prend  les  ordres  à 
l'insu  de  sa  femme  est  suspens.  Par  qui  peul-il  être  ab- 
sous ?  24.  Un  diacre  nui  se  marie  Test .  us^i,  25  On  rest 
en  ore  quand  on  célèbre  un  mariage  san^  per missioi,  o« 
qu'étant  apostat  on  reço  t  les  ordres,  o<i  qu  on  les  reçoit 
après  a  oir  été  refusé  à  l'examen,  ou  bien  avoir  eocouri 
rex«ommunication,  26,  27,  28 et  29. 

Est-on  suspens  qua  d  on  est  décrété  d'ajoamemeiit 
ne  soiiuel  ou  de  prise  de  corps  ?  50.  Une  défeose  de  célo- 
brer  pend.-tnt  deux  mois  est- elle  une  vé'it«l>le  censure, 
dont  le  violenie.it  induise  l'i  régularité  ^  51.  Un  boame 
suspens  pour  trois  mois  peut  célébrer  après  ce  teaips  sans 
absolution,  32.  Un  prêtre  qui  a  encouru  b  suspense  ik  Pa- 
ris par  la  transgression  d'un  statut  pent-iU  de  retour  cbei 
lui,  en  être  absous  par  son  évêque?  53.  Faut-il  qui'  re- 
coure au  pripe  s'il  a  encouru  l'irrégularité?  ibid.  ta  curé 
qui  a  appelé  au  métropolitain  pent-il  être  absous  de  sa 
suspense  ad  coHielum,  et  s  us  quelles  cooditioos?  54.  On 
peut  être  suspeas  pour  la  faute  d  un  autre,  5  -. 

T 

Tabac,  page  707.  Voy.  Messe,  cas  André. 

Tadleaox,  ibid. 

I'aillb,  page  709.  Des  collecteurs  qui,  pour  plusieurs 
raisons,  imposent  un  riche  fermier  à  beaucoup  racms  quM 
ne  doit  payer,  sont- ils  tenus  à  restituer?  l.  Le  «ont-Us 
qii:iudil8  laissent  imposer  la  taille  par  un  tiers  qui  Hnipose 
m  .1  ?  2.  Celui  qui  est  oblige  de  faire  un  \oyaite,  et  qui  aK 
en  sa  plaoe  pour  asseoir  la  taille  un  homme  de  bien,  doit- 
il,  quand  il  est  de  retour,  présumer  que  ce  sut^^titol  n^ 
point  en  de  part  aux  injustices  qui  ont  été  coannses  dam 
i'a«sielte  de  la  Uille?  3.  Un  fils  doit- il  présumer  que  soa 
père  a  fait  son  devoir  quand  il  a  été  collecieur  dani  une 
paroisse  ob  depuis  13  ans  les  pauvres  sont  surchargés?  4» 

Un  homme  qu'on  u'ose  Imposer  comme  il  devrait  T^re 
doit-il  s'imposer  Uii-même?  5.  Que  penser  de  pbsi  ors 
officiers  de  iustice  qui,  eo  changeant  rancieone  mao  ère 
d'asseoir  la  Uille,  la  rendent  très -onéreuse  aux  pauvres? 
6.  Les  asseyeurs  peurent-ils  fanposer  à  beaucoup  m  tes 
les  fermiers  d'un  seigneur  qui  a  obtenu  une  diminution 
de  UiUe  k  la  paroisse  ?  7.  Un  homme  qui  par  artifice  paye 
moins  de  taille  qu'il  ne  doit  est- il  obligé  à  restKuer 
quand  il  a  beaucoup  de  dettes  ?  8.  Un  prince  peut>il  exem- 
pter de  b  taille,  comme  son  domestique,  un  homme  qui 
ne  le  sert  point?  9.  Peut-on  décharger,  en  tout  on  en 
partie,  la  mère  d'un  curé,  en  considération  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  dans  soa  église  ?  Cette  feuime  (kii- 
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elle  le  dixième,  qutod  on  ni»  le  loi  demande  ps^T  10. 
TAiLLcum  D*nABtT8,  poçt  717  Peui-il  faire  des  babils 
très- propres  à  servir  ruuniotle^Ue  du  sexe?  1.  t*eul-il 
garder  uo  écu  qu'il  a  faii  rubalire  au  marcbaad,  k  cause  du 
Of'faul  d^une  éloire,  défaut  qu*il  a  cicbé  avec  beaucoup 
d*adresse?  2.  Peut-il  se  faire  payer  du  temps  qu*il  meta 
acheter  le  drap  qu*on  le  f*rie  de  lever,  ou  retenir  les  re- 
mises que  lui  fait  1**  marchand  ?  3.  Le  tailleur  qui  achète 
chez  les  fabricants  peut  vendre  comme  les  marchands  en 
détail,  4.  (Ma's  lui  est- il  permis  d'être  mercier?)  Lui  est- 
il  permis  de  retenir  des  morceaux  d^étolTes,  et  de  les  ven- 
dre pour  faire  des  bonnets  d'enfants  ?  5.  Doit-il  re^liluer, 
quand  il  n*empèche  pas  qu'une  de  ses  pratiques  soit  iruui- 
|)ée  sur  le  prix  du  drap?  6. 

.  -^  Tarip  des  sommes  qui  doivent  être  payées  aux  expé- 
ditionnaires de  cour  de  itome  et  de  la  léi^alion,  pour  cau- 
se de  dispenses  de*  mariage,  page  721. 

TEMOIN,  page  723.  Un  Irère,  une  femme,  un  confesseur, 
doivent-ils  déposer  contre  un  homicide?  1.  Un  avocat  doit- 
il  témoigner  contre  un  homme  dans  le  même  cas  ?  2. 
Peut-ou  déposer  quand  on  a  promis  avec  serment  au  cou- 
pable de  ne  le  pas  faire  ?  5.  Un  témoin  unique  doit-il  dé- 
poser quand  le  jngu  n'agit  que  par  haine?  4.  Doit-on 
déposer  quand  ou  ne  s<ii  le  crime  que  sous  la  foi  du  se- 
cret? 5.  Peuuoo  user  d'équivoque  en  dépo>aot?  6.  Doii- 
OQ  dépos«*rsur  un  meurtre,  ou  sur  un  vol,  quand  on  sait 

3ue  Pun  n*a  élé  fait  qne  par  nécessité,  et  Pautre  qu'à  titre 
e  compensation  ?  7  et  8. 

*  Que  doit  (aire  le  juge  quand  deux  témoins  accusent 
an  homme,  et  que  deux  le  justifient?  9;  ou  qu'un  dit  qu'il 
a  tué  un  homme  le  lundi,  et  l'autre  le  mardi,  ou  qu'ils  ne 
sont  pas  d'accord  sur  d'autres  circonstances?  10, 11  et  11 
Peut-on  en  croire  des  témoins  repris  en  justice  pour  rai- 
son de  faux  ?  13.  Cas  dans  lesifuels  on  peut  croire  uu  seul 
t>'moin,  14.  Le  témoignage  uk  c«'UX  qui  vont  déposer 
sans  en  être  requis  est-il  recevabte?  15.  Un  faux  témoin 
doit-il  révoquer  son  témoignage  aux  dép  ns  de  sa  vie, 
pour  sauver  celle  d'un  innocent  qui  va  être  exécuté?  16. 
Celui  qui  dépose  faux  sur  une  chose  «le  nulle  consé- 

Suence  pëcbe-t-il  mortellement?  17.  Une  déposition  faite 
evant  on  notaire ,  et  non  devant  le  juge,  suflit-elle  k  ce 
dernier  pour  agir?  18.  Uu  (lancé,  des  parents,  etc.,  peu- 
vent-ils déposer  en  matière  civile,  telle  qu'est  une  dette  ? 
19.  Déposition  des  domestique!^,  ibid.  Cas  où  quatre  t*^- 
moins  déposent  qu'un  tel  est  possesseur  d'un  bois  depuis 
50  ans,  et  six,  qu'il  est  possesseur  depuis  plus  de  quaran- 
te, 20.  Cas  d'un  curé  qui,  contre  l'ordonnance  de  1697,  a 
célébré  un  mariage  devant  deux  lémoins,  21.  Un  évèque 
assigné  en  témoignage  peut-il  demander  que  le  juge  se 
transporte  chez  lui?  Voyez  Toicsubb,  cas  10. 

Tkkteêl  Dieu,  page  loti.  Un  voyageur  tente  Dieu,  lors- 
que sans  raison  il  prend  une  rout«>  dangereuse,  1 .  Pèehe* 
t-oii  toujours  mortellement,  lorsqu'on  tente  Dieu  ?  2.  Le 
tente-t  on,  lorsqu'on  récite  son  ofHce  sans  i>répaniton?  S. 

TESTAimfT,  page  737.  Un  testament  dicté  devant  trois 
témoins  est-il  valide  ?  Différentes  espèces  de  testaments. 
De  quelles  formalités  a  besoin  un  testament  fait  en  temps 
de  peste?  1.  Le  testament  d'un  iminbère  est  nul.  L'est  il 
quand  il  meurt  après  Pftge  de  puberté,  sans  y  avoir  tou- 
ché ?  2.  Celui  d'un  garçon  Agé  de  vingt  ans,  mais  qui  est 
encore  so  s  la  puissance  paternelle,  est-il  bon  ?  3  et  4. 
Un  novice  peut-il  faire  un  testament,  et  au  proHt  de  qui  ? 
5.  En  faveur  de  qui  peut  tester  celui  dont  tout  le  bieu  pro- 
vient de  ses  béni  flces  ?  6. 

Le  testament  d'un  homme  interdit  \k  raison  de  prodi- 
galité est-il  vabble?  7.  Celui  d  un  homme  tom1>é  en  dé- 
mence peut-il  l'être?  8.  Que  dire  de  celui  d'un  muft.  9; 
d'un  b&tard,  10;  d'un  homme  mort  civilement.  11;  d'un 
étranger  mort  en  France?  12  et  13.  Quand  un  homme  a 
deux  neveux  qui  portent  le  même  nom,  et  qu'd  n'en  dé- 
signe aucun,  son  testament  est-il  nul?  U.  L*est-il,  si  le 
testateur  |iar  deux  actes  faits  en  même  temps,  a  désigné 
deux  légatabes  diff^Tents?  15.  Un  héri  ler  oui  par  ordre 
du  testateur  a  délivré  une  terre  à  uo  autre  héritier,  le- 
quel eu  a  été  évincé,  doit-il  la  lui  garantir?  16. 

Quand  un  aîné  jouit,  en  vertu  du  testament  de  son  père, 
d'une  terre  de  600  livres,  avec  ordre  do  la  remettre  à  son 
frère  après  sa  majorité,  et  de  lui  lair£  huerim  200  liv.  de 
pension  ;  si  cet  aine  vient  h  noourir,  est-ce  à  son  Uls  ii  jouir 
de  cette  terre ,  ou  au  frère  du  défunt?  17.  Des  parents 
mal  il  leur  aise  peuvent  faire  casser  un  testament  (ait  en 
faveur  d'une  concubine ,  18.  Un  père  qui  n'a  que  des  cou- 
sins peut-il  fiiire  son  héritier  un  ûls  adultérin  ou  ioct'S- 
iueux?l9.  Un  premior  testament,  qui  était  devenu  nul  par 
une  nouvellii  disuosiiion,  revit-il,  quand  ceux  en  faveur 
de  qui  II  avait  été  fait  meurent  avant  le  testateur?  20. 

Un  testament  est-il  nul  quand  il  manque  de  certaines 
formalités,  par  exemple  quand  il  est  fait  par-devant  un 
notaire,  et  uu  témoin?  il  et  22.  Subsiste- t-il  lorsque 


cehii  qui  l'a  fait  déélare  devant  plusieurs  païennes 
qu'il  ne  veut  pas  qu'il  ait  lieu ,  et  qu'il  en  commence  uu 
autre  que  ta  mort  Pempr^che  de  finir?  23.  Est-il  valide 
quand  il  est  reçu  en  l'absence  du  curé  par  un  vicaire  et 
quatre  témoins?  24.  Que  penser  d'un  testament  fait  de- 
vant des  témoins,  dont  Pon  est  devenu  insensé,  et  l'autre 
est  mort  civilement?  25.  Un  homme  peut-il  en  charger  un 
autre  de  lui  choisir  un  héritier?  26. 

Un  testament  signé  par  un  impubère  et  par  des  fem- 
m*B  est-il  lK>n?  27.  Qu'entend-on  par  témoins  idoines? 
ibid.  Un  testateur  peut-il  défendre  a  son  héritier  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire?  28.  Un  frère  peut-Il  retenir  la 
portion  du  bien  de  son  frère  qui  a  élé  deshérité?  29.  Cau- 
ses d'ex  hérédation,t(>f  cf.  Un  fils  peut-il  déshériter  son  père, 
et  en  quels  cas?  30.  Quand  une  maison  a  été  léguée  pour 
canses  pies,  l'exécuteur  testamentaire  peut-il  différer  à 
la  vendre?  51.  Doit-oti  tenir  compte  k  celui-ci  d'un  legs 
qu'il  a  payé  tropprécipi  amment?52.  Un  religieux  peut-il 
être  exécuteur  d^un  testament?  53. 

Théologal,  page  753.  Peut-on  nommera  une  théologale 
un  docteior  en  droit  canon,  fautes  d'autres?  1.  Peut-on  v 
nommer  on  religieux? 2.  (  n  théologal  peut-il  s'alisenter  ou 
manquer  à  l'office  canonial?  S  et  4.  A-t-il  droit  aux  distri- 
butious  quand  l'évèque  l'emploie  ^  une  mission  au  de« 
hors  ?  5.  Peut-on  résigner  une  théologale  ii  un  neveu  très- 
vertueux  qui  en  fera  les  fonctions  par  on  autre  1  6. 

—  TnioLOGiBN,  pagelS}^;  livres  dont  il  peut  se  pourvoir, 
page  757.  Après  l'article  du  P.  Antoine,  ajoutez  i  II  n'est 
même  pas  exempt  dtt  fautes  dans  ses  décisions,  non  plus 
que  Poulas  et  les  autres  qu'on  vient  de  cUer.  Mais  on  l'a 
dit  plus  d'une  fois,  un  bon  livre  n'est  pas  celui  qui  est 
sans  défaut,  c'est  celui  qui  en  a  moins. 

TiTRB  cccUsiASTiQUB,  poQe  771.  Fautes  plus  communes 
en  matière  de  titre  ecclésiastique,  1.  Quand  des  témoins 
déclarent  qu'un  fonds  assigné  pour  titre  vaut  plus  qu'il  ne 
vaut  en  eflet,  ce  titre  ne  sufiit-U  pas,  puis^iue  ces  lémoins 
sont  tenus  par  l'ordonnance  d'y  suppléer  '^  2.  Celui  qui  re 
çoit  les  ordres  sans  litre  est-il  suspens?  Le  titre  fait  par 
tin  père  à  son  bfttard  est  bon,  4.  Le  serait-il  si  1^  fonds  sur 
lequel  il  est  assigné  ne  suflisait  pas  pour  payer  les  dettes 
du  père?  5.  Un  prêtre  ordonné  sous  un  titre  pairim'^ni.l 
peut-il  aller  sans  exeat  servir  dans  un  autre  diocèse  ?  6. 

Un  bénéfice  obtenu  par  une  s  monie  non  connue  du 
pourvu  peut-il,  quand  il  la  connaît,  lui  servir  de  litre  ?  7. 
Une  prestimonie  peut-elle  en  servir?  8.  Un  évêque 
peut  ordonner  sans  tllre  uu  bon  sujet  d:ins  le  des- 
sein de  le  placer,  9.  Le  titre  de  rt  ligion  suflît  ii  un  re- 
ligieux, mais  avec  certaines  précauiious,  10.  Quid  s'il 
éuiit  relevé  de  ses  vœux  ?  ibid.  Peut-»  n  résigner  un  bé- 
uéfice  qui  a  servi  de  litre  pour  le  sous-diaoonat  ou  jtour  la 
prêtrise?  11  et  11 

Ln  fils  peut-il  sonfiiTir  que  son  père  aliène  son  litre  ? 
peut-il  en  exiger  le  revenu  de  celui  qui  a  acheté  le  fonds? 
13.  Un  curé  ne  peut-il  pas  omettre  la  publication  d'un 
titre,  quand  il  est  notoire  que  le  futur  ordinand  a  beaucoup 
plus  de  i)ien  qu'il  ne  lui  en  faut?  14.  Peut-on  révoquer  im 
titre  quand  on  vientli  avoir  des  enfants,  après  l'avoir  coiiS^ 
titué  ?  15.  Une  terre  qui  sert  de  titre  est-*  lie  exeu:pte  des 
droits  dont  sans  eoU  elle  serait  teuue  II  l'égard  des  trai- 
tants? 16. 

ToNsuRB.  pape  779.  Un  sous-diacre  qui  ne  porte  ni  ton- 
sure, ni  cheveux  courts,  i>èche-t-il  mort*  llemeut?  I.  Un 
«impie  tonsuré  doit-il  réciter  l'oilice  (»o  v  assister?  Peut^ 
on  prendre  la  tonsure  pour  avoir  un  bénéfice  avec  dessein 
de  rester  clerc? 3.  Un  irrégulier  peut-il  recevoir  la  tonsure 
•ans dispense?  4.  Quel  évêque  peut  choisir  pour  la  tunsure 
un  homme  né  dans  un  lieu,  domicilié  dans  un  autre,  et  âi 
qui  on  oQ're  ou  bénéfice  dans  un  troisième?  5. 

Ravmood,  né  et  ondoyé  2k  Trégoier ,  a-t-il  pu  rerevoir  ^ 
Rennes  la  tonsure  sur  le  dimissoire  de  revenue  de 
Vannes,  parce  qu'on  lui  a  suppléé  à  Vannes  les  cé« 
rémonies  du  baptême?  6.  Par  qui  doivent  être  ton- 
surés trois  frères  dont  l'un  est  né  II  Paris,  où  son  père  e| 
sa  mère  sont  domiciliés;  l'autre  àTurin,  ota  ils  étaient  allés 
b  la  foire  ;  et  le  dernier  sur  mer  ?  7.  L'évêqne  peut-il  or- 
donner un  aveugle  qui  a  beaucoup  de  p-éte?  K.  Peui-ouL 
\alidement  nommer  a  un  l>énéfice  uo  homme  qui  n'est  pas 
encore  tonsuré?  Un  évêque  peut  refuser  la  tonsure  sans 
rendre  compte  des  motifs  qui  l'y  engagent,  10. 

TRAifSJCTioif,  page  785.  Un  homme  sccusé  d'un  crime 
par  un  auire  peut-il  transiger  avec  lui  pour  le  faire  désis- 
ter de  son  accusation  ?  1.  Un  transigeant  t>eut-il  quelque* 
fois  revenir  contre  sa  transaction?  2.  Une  transaction  laite 
après  la  sentence  du  ju(;e,  qui  n'était  pas  encore  connue, 
doit-elle  subsister?  3.  Deux  idaideurs  peuvent-ils  conve- 
nir que  l'un  ait  l'arrhidiaco  lé  cl  l'autre  la  préb  nde  qui 
y  est  aunexée?4.  Une  transaction  qui  oblige  U  donner  deux 
chevaux  subsisle-t-elle  quand  celui  qui  devait  les  fournit 
les  a  tous  perdus  par  un  incendie?  5 
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Tr'soa,  page  781.  De  Targent  de  noufelle  fabrique 
1  ru jvé  dans  uu  champ  ne  fait  i>as  un  iréaor.  Cooiuieol  les 
irébo  8  so  paruueul-iitt?  1  el  2.  A  qui  appartient  uu  Iré- 
»or  trouvé  dans  Véglis  ri  3.  Celui  qui  («r  de  vieux  monu- 
uients  trouve  un  trésor  peut-il  se  rapprofirier?  4.  Pour- 
rait-il aclietP.r  au  prii  cuminuo  le  champ  oU  il  sait  qu'il 
est  enterré  ?  8. 

—  Tr^suAiu,  page  791.  Priadpet  des  csuiooistes  sur 
cette  maliôre. 

— TsL-saRiKns  dc  Francs,  page  79"^.  Ont-ils  le  droit  d'iiH 
dult,  peuv«-ni-ils  connaître  dès  décimes? 

—  TBOODLs  AU  sBRViuE  DIVIN,  tbid.  E^t-co  UU  cts  prif  t- 
légjé  ?  A  qui  sppaitieut-il  d'en  c«*nnjUre  ? 

ToBR,  f^ù^.  *  HoMiciDiUM,  page  1183.  Peut-on  tuer  un 
scélérat  qui  vs  cbt-z  le  juge  pour  actuser  u:i  innocent?  1. 
Le  peut-on  pour  sauver  sa  vie?  1.  Pourr^it-ou  le  uifr 
dans  rivresse,  ce  qui  sers  cause  de  sa  dauiuation  ?  i. 
Celui  qui  a  attaqué  injustement*  mais  qui  a  offert  de  ces- 
ser le  combat,  e^t-il  vraiment  homicide  quand  il  lue  ?  3. 
L*est-on  quand  ou  frappe  une  femme  enceinte  qui  accou- 
che d'un  enfant  mon  ?  Que  |dire  de  celui  qui  tue  un 
homme  par  hasard,  5,  ou  qui  tue  un  proscrit  daus  Li  v  ue 
d'obtenir  la  récompensd  promise  a  ceux  qui  en  dé- 
barrasseront TËiai? 

On  ne  peut  tuer  comme  un  proscrit  un  homme  simple- 
ment condamné  à  mon,  7.  Un  soldat  peat-il  achever  un 
autre  aoldat  qui  Ten  prie?  Peut-il  tuer  un  soldat  ennemi 

3ui  passe  son  chemin,  ou  qu'il  fait  prisonnier? 6  et  7.  Une 
lie  peut-elle  se  tuer,  ou  son  oppresseur  i  9.  Peul-on  tuer 
un  voleur  qu'on  ne  peut  arrêter,  eic  ?  10  ;  ou  un  Injuste 
corsaire  qui  maltraite  pour  faire  abjurer  U  religlou?  11. 
Un  Juffe  coupable  d'un  crime  qui  mérite  la  mort  peut- 
Il  se  la  m»ner  à  lui-même  ?  12.  Peut-il»  pour  apaiser  une 
sédition,  livrer  aux  séditieux  un  Uiuoceat  qu*ils  veut  faire 
périr?  13.  Peut-il  livrer  aux  ennemis  un  mnoceut  pour 
empêcher  qu'une  fille  ne  suit  saccagée?  li.  Est-il  permis 
de  tuer  TanUnal  de  son  ennemi?  15.  Est-il  permis  de  se 
mutiler,  pour  éviter  les  tentations,  ou  d'en  mutiler  un  au- 
tre, pour  qu'il  ait  une  belle  voix?  16.  Un  prélat,  prince 
souverain,  peut-Il  tuer  on  homme  digne  de  mort?  17. 

—  ToTiLUL  Ses  différentes  espèces,  page  801.  Un  juge 
peut-il  donner  une  marraine  pour  tutrice  a  sa  tilleule?  1, 
Une  belle-mère  peut -elle  être  tutrice  des  enfants  d'un 
premier  lit?  itnd.  Une  mère  q>ii  se  remarie,  et  une  autre 
qui  v«t  impudiquemoni ,  perdent  leur  tutelle,  3. 

Tuteur,  page  803.  Tuteur  fusROoé,  page  807.  Peut-oa 
donner  pour  tuteur  un  homme  suspect  d'hérésie,  ou  qui  a 
peu  de  relislun  ?  1.  Un  tuteur  ne  peut  marier  sou  (ils  avec 
ta  pupille.  Le  protuteur  le  peut;,  2.  Le  tuteur  répond-il 
des  effets  qui  te  sont  détériorés  parce  qu:il  ue  les  a  pis 
vendus?  3.  fist-il  tena  des  intérêts  de  l'argent  qtt*il  n'a 
pas  placé?  i.  L*est-ll  de  ceux  dont  II  tire  un  prêt  usu- 
raire?  3  et  6.    • 

Un  tuteur  qui  a  laissé  périr  quelaue  bien  de  son  pu- 
pille par  une  faute  légère,  ou  très-lcgère,  doit-Il  le  dé- 
dommager? 7  et  8.  Un  tuteur,  qui  moyennant  une  somme 
donnée  à  l'autre  tuteur,  s'est  Cait  décharger  d'une  tutelle, 
doit-il  répondre  au  mineur  des  dommages  que  ce  dernier 
tuteur  lui  a  causéà?  9.  Un  tuteur  qui  acb^e  une  ch  irge 
portant  exemption  de  tutelle  esl-il  par  lli  déchargé  de 
celle  ^  laquelle  il  avait  été  nomm^?  10.  Celui  qui  a  été 
pommé  tuteur ,  et  qui  plaide  pour  ne  l'être  pas  peut-Il 
dans  cet  intervalle  négliger  tes  affaires  du  pupille  ?  11 .  Un 
père  est-il  tenu  de  la  mauvaise  gestion  d'une  tutelle  lon- 
ttée  )i  son  fito?  12. 

Un  tuteur  déchargé  detoat  événement  pourvu  qu'il 
consulte  la  mère  de  son  pupille,  l'a  consultée  et  a  très- 
m^f  ri^ussi  :  n'est-il  tenu  ii  rien  ?*  13.  Peut-on  nommer  un 
autre  tuteur  que  celui  que  le  père  avait  donné  li  son  (ils  ? 
14.  Celui  qui  a  répoudu  mal  li  propos  de  la  solvabilité  d*un 
tuteur  doit-il  payer  pour  lui?  15.  Un  tuteur  a-i-il  pu 
nourrir  la  sœur  de  son  pupille  des  deniers  d'icelui?  16. 
S'jl  a  fait  des  avances  pour  son  mineur,  doit-il  être  préféré 
aux  antres  créanciers  de  ce  miueur  ?  17.  Le  tuteur  ne  peut 
être  décharffé  de  rendre  compte  de  sa  tutelte^par  le  père 
de  celui  qui  l'a  nommé,  18.  Un  tuteur  honoraire  doiUil 
répondre  des  méfaits  du  tuteur  onéraire  ?  19.  Quand  un 
tut'  ur  vient  k  mourir,  est-ce  à  ses  héritiers  ou  aux  pa- 
rents du  pupille  que  ce  dernier  doit  s'en  prendre  pour  la 
perte  qu'u  a  faite  ?  18. 

— ÏTRANNiciDE.  Doctrlue  monstrueuse  sur  ce  point, 
fondamnce  au  concile  de  t'x)nstance,  page  817. 

U 

—  UsAOB,  page  817.  Un  usager  peut-il  vendre  son  droit 
ou  le  louer?  1.  Doit-il  être  préféré  à  l'iiérit  1er  daus  l'usage 
des  légumes  d'un  jardin  ?  i*  L*usagcr  d'un  troupeau  de 
moutons  n'en  r»^ui  prendre  ni  la  laine,  ni  le  lait,  ni  les 
ai^neaux ,  3.  Celui  li  qui  on  a  donné  l'usage  d'une  chose 
peur  le  perdre  eu  n'eu  usant  pas,  4. 


UsumuiT,  ibid.  L'usufruitier  d-nn  troup(>sa  de  moote  s 
doit-il  remiiljcer  cent  qui  |tén>sent  par  cas  fortuit?  I. 
Les  tiériiiers  d'un  usufruitier  duiveutiU  mettre  clt?s  urtirrs 
eu  la  place  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  mettre,  vl  réttomàn 
de  la  chute  d'un  bâtiment,  dC  t,  D<»ireit-:t>  réiatiltr  d«^ 
ail  *es  qu'il  n*a  abattues  que  pour  tirer  plus  dt-  fruits  de  la 
terre,  etc.  3.  Uu  usufruiiif  r  peut-il  saisir  le  fief  d'un  vasaî 
qui  refuse  de  lui  faire  foi  et  hoTumage  ?  4.  Les  arlm» 
abattus  par  le  vent  appartiennent-ils  à  Tuaufrultier  ou  as 
pro^  riétuire  '/  3.  L'usufru  lier  d'une  vigne  prête  à  v^ida»> 
ger  peut- il  eu  cueillir  tes  fruits?  6. 

Quand  du  blé  est  coupé,  et  uon  cnrore  enlevé,  appar 
tient-il  aux  héritiers  de  l'usufruitier?  7.  Onaiid  iNoufruil 
d'une  terre  éié  légué  li  deux,  et  qu'il  en  meurt  un,  sa 
portion  accrolt-elle  a  1  autre?  8.  Si  une  maison  i«rit,  les 
matériaux  et  la  place  où  elle  était  appartiennei^ -ils  S 
rusutVuiiier?9.  L'usufruitier  |«eut-il  ouvrir  une  «arrière 
daus  une  terre,  etc.?  10.  Quand  un  usufruitier  qui  a  Umé 
une  maison  vient  ii  mourir,  est-ce  a  son  héritier  ea  m 
propriétaire  que  Je  loyer  échu  et  non  payé  do  t  revesirt 
11.  L'usufruitier  est-il  tenu  d acquitter  le»  charges  d^no 
le«^9,  surtout  quand  elles  le  diminuent  beaucoup  r  li. 

Quand  rusufruitier  a  f.>it  couper  des  (oins  avant  le  i<»mps 
et  quM  meurt,  >on  héritier  doit*d  eu  firofller?  1.5.  Un  t*^ 
tateur  a  laissé  l'usufruit  d'une  ferme,  U  grange  en  tmnhe 
on  jour  avant  sa  mort  :  est-ce  è  sou  héritier  ^  la  réparer, 
ou  il  l'usufruiti^T  ?  14.  L*liéritier  du  testateur  doit  un  pas- 
sage sur  ses  terres,  qu  jud  il  e^a  nécessaire  à  rvsufinmier , 
15.  Celui-ci  peut-il  interrompre  le  bail  fait  i*»  le  profirié- 
taire?  16.  Ln  homme  qui  avait  légué  l'usufruit  de  q«3«re 
arpents  de  terre  y  bâtit  et  y  tait  u  i  jsrdin  :  ce  janfia 
et  cette  maison  sont-iU  pour  rusurruitier?  17.  Le  ban- 
nissement empêehe-t-il  qu'un  n^  se  porte,  pour  «saftni- 
tier?  18.  Couserve-t-on  l'usufruit  quand  on  devient  reli- 
gieux ?  19.  Combien  doit  durer  un  u&ufroit  dont  le  teui|« 
n'a  pas  été  di^termhié?  30.  Un  usufruitier  et  un  engagiste 
d'une  terre  qui  a  droit  de  pati-ouage  peuvent-ils  nomuier 
auxbéiiéflcesril. 

Usure,  page  833,  *  Usura,  page  1301.  On  ne  ptnt  prê- 
ter à  Intérêt  sans  engager  sou  capital,  *  f .  On  n'atfiéoe 
pas  véritable  eut  sou  capital  quand  os  le  pré  e  pour  iro  s 
ans,  sans  imuvoir  le  répéter  pendant  ce  temps,  t.  Un 
homme  de  Paris  qui  prête  de  l'argent  a  un  Noriuaiki  peut- 
Il  exiger  qu*il  pa^ise  le  contrat  à  Kouen,  parce  qu'il  j  aura 
on  denier  plus  Ibrt?  3.  Quid  si  tous  deux  étaient  de  Pari*, 
et  qu'ils  fussent  allés  exprés  à  Kouen,  pour  y  passer  leur 
contrat,  et  même  que  les  deniers  eussent  été  comptés  à 
Par.s  ?  4  et  3.  Cas  oii  l'on  feindrait  le  contrat  Ciit  à  Houen, 
6.  Un  homme  qui  ue  stipule  point  d'inlérêis,  mab  qui  ea 
espère,  est-ihoup.ble  d'usure  ?  7, 14. 

Kvite-t-on  l'usure,  quand  on  vend  aa  prêteur  nne  chose 
dont  il  tire  les  fruits,  jusque  ce  quM  soit  remboursé?  8 
et  9.  Y  a-t-.l  de  l'usure  k  diminuer  cinq  p<mr  cent  sur  vue 
rente,  parce  qu'on  la  paye  d'avance?  10.  Y  ena-tnlà 
acheter  moins  une  chose  à  cause  de  l*anticfpaU*m  du 
pavement?  11.  Peut-on  exiger  de  celui  à  qui  on  prête 

aril  viendra  iia  reconnaissance  moudre  a  un  tel  moa- 
u,  etc.  ?  1  i.  Qu'd  si  on  exigeait  d'un  médecin  qu'if  trai- 
tera les  malades  dc  la  mal<on,  en  le  payant  de  ses  |ieine< . 
ibid.;  ou  d'un  avocat,  qu'il  plaidera  gratis  une  cauaé  aisért 
13  ;  ou  de  l'emprunteur,  qu'il  prêtera  aussi  quand  on  aura 
besoin  de  lui  ?  l.S. 

Uu  prêt  fait  par  amitié,  mais  avec  nue  secrète  espé- 
rance du  retour,  suflit-il  |iOur  l'usure  ?  16.  Peut  on  prêter 
pour  gagner  l'amiiié  de  celui  à  qui  l'on  prête  ?  17.  Peut- 
on  prêter  sous  promesse  que  l'argent  srra  rendu  dans  un 
lieu  oii  il  vaut  plan  que  dans  celui  où  l'on  prête  ?  18.  Y 
a-t-il  usure  à  vendre  arsent  comptaut  le  revenu  d'une 
terre  pour  dix  ans?  19.  Y  en  a-i-il  a  prêter  du  tHé  sous  la 
clause  qu'il  sera  rendu  dann  un  temps  oii  il  vaut  djvaa- 
tage  ?  20.  Que  dire  d'un  prêt  d'argent  faii  à  conJition  qu\m 
sera  remboursé  en  bid  Uatis  un  teuqis  maniué  ?  if.  lYêt 
d'uu  cerrain  fruit  pour  lequel  l'uiiiiNuuieur  do.i  ea  rendre 
d'autre  d'uu  plus  grand  prix,  Si.  Pnis-le  vendre  du  blé 
plus  que  je  ne  l'ai  acheté,  quand  je  ne  t'ai  pas  pfrto  dans 
le  temps  où  j'avais  voulu  qu'il  me  fat  livré  ?  iS. 

Puis-je  prêter  une  somme  a  Jea  i  li  condition  que  si  lui 
et  moi  mourons  en  trois  ans,  elle  sera  acquise  à  sa  succes- 
sion, et  que  si  nous  vivons,  il  me  paiera  le  double?  '94. 
On  peut  offrir  sa  ciiargo  ii  quel  lu'un,  à  condition  quM  en 
fera  une  rente  viagère,  et  qu'on  y  rentrera,  s'il  ne  li  paye 
pas,  23.  Peut-on  engager  fiour  sûreté  d'un  pr.  t  on  bois 
taillis  avec  faculté  au  prêteur  d'en  tirer  son  cliauffjge  fit». 
Un  soigneur  ^  qui  ou  engage  un  fief  qu'où  tient  de  lui  pour 
sAreié  d'uu  prêt  doit-il,  eu  recevant  son  capital,  dédni<^ 
les  fruits  qu'il  a  jpervus  de  ce  fief?i7.  DoK-on  p  éceuipier 
l'usage  qu  un  a  fait  des  meubles  d  un  cmiiruutcur,  quand 
il  rend  le  fn-êt  qu'on  lui  avait  fait?  2S. 
Un  liommo  qui  prêtf^,  et  pour  ce  ne  pcat  louer  Mne 
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maison  qu'il  allait  f  ilre  réparer,  peut  demander  tant  pour 
son  dè(1om:i>ageinpiil«  21).  Le  pourrail-il  si  un  ami  lui 
otTrafl  ta  même  sotiiuie  qu*ll  pr^e?  30.  Mais  si  le  doiiH 
Biage  qu*0R  craignail  n'arrive  pas.  |)Ourra>l-on  «exiger 
quelque  chose  de  muluauire?  5t.  Un  homme  qui  soutire 
un  grand  dommage  par  ce  qu*il  a  prèlô  pejit-il  exiger  que 
IVmpruiileur  lui  en  tienne  compte?  32.  Un  marchand  qui 
prête  mille  écus  peut-il  stipuler  tant  au-dessus  du  c&pi- 
IhI.  s  it  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas  prftt  à  employer  son  ar- 
gent ?  33.  Un  homme  prêt  ^  mettre  son  argent  en  faux 
Ael  |>put-it  stipuler  uu  dédommagement  de  celui  h  qui  il  le 
prête?  3t, 

Un  homme  soupçonne  un  •  mine  dans  un  de  ses  champs; 
il  prête  une  somme  qii*il  allait  sacrifier  pour  la  découvrir  : 
peut-it  exiger  quel  |ue  dédommagem  nt?  35.  Un  père  a 
uoe  somme  qu'U  destine  au  eommvrce;  une  autre  qu'il 
destine  au  mariage  de  sa  l  lie,  etc.  :  |>eui-il,  s*il  ta  prête, 
exiger  quelque  chose  au-dessus  du  lort  principal?  36.  Ce- 
lui qui,  |)Our  éviter  la  discussion,  ne  veut  pas  mettre  son 
argent  en  société,  avec  espérance  d'en  tirer  beaucoup, 
peut-il  le  préffcr  et  en  tirer  moins?  37.  Cas  prolixe  sur 
le  péril  intrim>è  iue  et  e&trinsèque,  38.  Le  commerce  de 
mer,  <ioi  se  pratique  dans  les  chambres  d'assurance,  est-il 
licite?  39.  £sl-il  permis  de  faire  assurer  les  marchandi8t?s 
qu*uo  a  sur  on  vaisseau?  40.  • 

Peut-on  stipuler  tant,  eu  cas  que  Tomprimtenr  ne  rende 
pas  la  somme  au  temps  cO'ivenu?  il.  reui-on  ai-cepier 
une  somme  pour  ou  prêt  de  vai.sselle  et  pour  une  bourse 
(li'stiuée  à  Toslentatiou  ?  41  Des  ouvriers  |>eu  >  eul-iU  tra- 
vailler I  our  uu  homme  qui  ne  les  paje  que  d*argenl  usu- 
raire?  43.  Peut-on,  pour  assurer  une  somme  d'argent,  la 
<|é|K)ser  chez  un  usurier?  44.  Que  p.'ut  et  que  duii  faire 
une  femme  qui  ne  peut  empêcher  son  mari  de  faire  des 
profits  usuraires?  45.  Pèche-t  uu  eu  empru.itant  ^  usure? 
46,  et*  t.  Peut-on  s'adresser  à  un  usuiier  public,  pour 
sootonir  son  commerce,  ou  (lour  eu  faire  un  plus  considé- 
rable? 47  et  4S.  Com  uent  se  doit  comporter  un  curé  a  l'é- 
gard d*un  homme  qui  passe  pour  usurier,  et  qui  dans  le 
tribunal  nie  qu*  I  le  soit?  49.  Peut-on  sans  usure  raclieier 
h^s  prix  une  chose  qu'on  vient  de  xendre  à  l'insiiini  bien 
plus  cuer?  50  ei  H\.  Voyez  âo.iat, Vente.  Changb,  Domua- 
OES  ET  iifTKRftrs,GAGe,  lï«TKH.TS,  PRi>T  mutwtmt  Sociiié. 
Usure,  addition  sur  les  mouts-de-piéié,  page  897. 
Usure,  di  seriaiion  où  Ton  examine  si  l'on  i^eut  prêter 
et  hypothéquer  une  somme  sur  un  brevet  de  retenue  d'une 
somme  plus  grande,  qui  fait  un  privilège  au  moyen  du- 
quel, lorsque  cehii  qui  achète  la  charge,  la  revend,  ou 
vient  U  utourir,  celui  qui  te  remplace,  fût-ce  son  Mis,  doit 
remboursf  r  la  somme  prêtée,  page  899.~Képou8e  d'oa 
grand  vicaire,  t6id.— Remarques,  page  907. 

V 

Varadonds.  Différentes  es(>èces,  page  911. 

Yanterie.  ibid,  La  vanlerie  dilfêreH-etle  de  la  superbe, 
et  celle-ci  de  la  vanité?  1 .  La  vanterie  pont  être  un  péché 
mon  et,  et  quand?  2.  Peut-on  quelquefois,  sans  être  cou- 
pable du  péché  de  vanterie,  découvrir  les  gr&ces  que  l'OQ 
a  reçues  de  Di  u?S. 

—  VaseS  sacras.  Principes  sur  celte  matière,  page  913. 

—  Vassal.  Ses  oblijratlons,  etc  ,  ibid. 

—  YEiLiiss,  page9\^.  Un  curé  peut-il  déclarer  qu 11 
refusera  1  absolutonàeeux  qui  se  iro  veroni aux  veillées? 
1.  Une  mère  qui  m^ne  ses  tilles  aux  veillées,  avec  la  pré- 
ciuiion  de  les  avoir  toujours  à  c6tc  d^elle,  uVt-elle  rien 
h  se  reprocher?  2. 

Vente,  ibid.  '  VeKDrrio,  page  1307.  Un  père  qui  est  dans 
le  besoin  peut-il  vendre  un  fonds  substitué  à  ses  enianls? 
i.  Un  curateur  ne  peut  vendre  une  t»*rre  de  son  miueur, 
même  en  exigeant  que  le  prix  n\Mi  sera  payé  qu*après  li 
majorité  de  ce  mineur,  et  que  jusque-là  on  lui  en  payera 
la  rente,  2.  Un  tuteur  peut-il  vendre  une  terre  {tour  ac- 
quitter la  dette  de  son  pupille?  3.  Peut-on,  pour  de  cer- 
taines raisons,  vendre  uoe  chose  au  delïi  de  sa  juste  râ- 
leur? 4.  La  vente  d'une  maison  est-elle  résolue  quand  le 
vendeur  a  stipulé  qu'elle  le  serait,  si  Pacquéreur  ne  payait 
pas  dans  un  certain  temps?  5.  Le  vendeur  pf  u  -il  retenir 
'es  arrhes  à  lui  données  pour  sûreté  d'un  payement  qui 
Qe  s'est  pas  fait?  6* 

Le  juge  peut  condamner  un  ach^'teur  frauduleui  k  res- 
tituer la  chose  et  les  fruits,  7.  A  quoi  est  tenu  un  archi- 
tecte qui  a  acheté  à  l)as  prix  une  maison ,  parce  qu'il  a 
fiiit  croire  au  propriétaire  qu'elle  menaçait  ruine,  8  et  9. 
Un  marchand  d*eao-de-vie  qui  y  mêle  de  l'eau  peut- il 
être  exempt  de  restituer?  10.  Que  penser  d'un  marchand 
qui  met  sa  laine  dans  un  lieu  humide  afin  que,  pesant 
davantage,  il  y  fasse  plus  de  profit?  il.  Un  marchand  qui 
vend  du  drap  brûlé  peut-il  le  vendre  comme  sM  n'était 
pas  défectueux?  12. 

Oue  dire  d'an  drapier  qui  vend  une  pièce  ^nt  doux 


aimes  ne  sont  pas  bien  teintes,  mais  qui  dindnae  le  prix  ? 
13.  l'^s  d'un  homme  qui.  en  vendant  une  terre,  a  excepté 
les  t)Ois,  mais  qui  a  ratifié  un  contrat  oii  il  n'y  a  que  tels 
et  tels  bois  ext:eptés,  14.  Quand  peut-on  domander  la 
rescision  d'un  contrat  de  vente  dans  lequel  on  a  été  1^  ? 
15.  Peutron  vendre  un  livre  beaucoup  plus  qu'il  ne  vaut, 
parce  qu'un  homme  en  a  besoin?  itl  et  17.  Quand  une 
maison  esi  vendue  tant,  sous  la  clause  qu'elle  pourra  être 
retirée  |>ar  le  vendeur  si  quelqu'un  en  offre  plus,  et 
qu'ère  vient  à  périr,  périt-elle  pour  le  vendi  ur?  18. 

Une  clause  résolutoire  d'une  vente  ue  peut  serUr  k  ce- 
lui qui  manque  ^  sou  engagement,  19.  Un  homme  «tui  vend 
son  blé  à  crédit  ne  peut  stipuler  qu'il  lui  sera  payé  au  plus 
haut  prix  qu'd  aura  dans  le  cours  de  l'année,  2).  Quand 
on  a  vendn  du  blé  qui  doit  être  mesuré  dans  un  certain 
temps,  et  qui  ne  l'a  pas  encore  été  quand  il  se  détériore, 
est -te  l'acheteur  qui  doit  en  porter  la  pe>  te?  21.  Quand  le 
vendeur  et  l'acheteur  sont  eu  retard  tour  ii  tour,  qui  ùe^ 
deux  doit  porter  la  r»ertede  la  chose  vendue?  22.  Que  dire  si 
le  relard  de  l'un  eût  été  la  cause  du  retard  de  l'autre,  ou 
que  tons  le's  deux  aient  été  également  in  mora?  23  et  24. 

Qui  doit  |)6rter  la  perte  u'un  cheval  vendu  sous  une 
condition  qui  ne  s'accomplit  qu'après  qu*il  est  mort?  25. 
Cas  d'une  chose  vendue  ë  l'es^i,  et  qui  périt  avant  que 
cet  essai  ait  été  fait,  ^6.  Pèche-t-on  quand  on  vend  un  che- 
val qui  a  des  défauts,  sans  en  rien  dire,  et  qu'on  diminue 
de  prix?  27.  Camille  a  vendu  à  Hercu  e ,  pour  1.^  Uv.,  un 
cheval  bttrgno  que  ce  dernier  n'aurait  pas  voulu  acheter, 

3u*d  n'aurait  |>as  payé  plus  de  100  liv.,  s'il  se  fûtapervu 
e  ce  défaut;  Camille  est-il  obligé  k  restitution?  28.  Ma  s 
si  c'est  faute  de  bons  yeux  que  Hercule  n'a  point  vu  ce 
défaut,  CamHle  serait- il  obligé  de  reprendre  son  cheval 
si  Hercule  n'en  voulait  point?  29.  Celui  qui  vend  un  clie- 
val  fort  t>oileiix  à  son  ami  pèche-t-il  contre  la  charité  ou 
la  justice  s'd  ne  l'avertit  pas  de  ce  défaut,  «iuoiqu'd  ne  ie 
vende  (|oe  le  juste  prix  qu'il  vaut  avec  ce  défaut,  lorsque 
cet  aiui,  qui  s'v  counali  bien  en  chevaux,  n'a  pas  voulu 
examiner  le  cheval  il  veudre,  à  cause  de  la  confl.ince  qu'il 
avait  au  vendeur?  30.  Celui  (|ui  a  vendu  uu  cheval  fcurlMi 
pour  200  liv.,  au  lieu  de  300  qu'il  vaudrait  sans  ce  début, 
et  après  avoir  protesté  qu'il  ne  garautissa.t  pas  son  che- 
val sans  défaut,  est-il  obligé  à  restitution,  si  i'ac()uéreur, 
après  avoii-  reconnu  qu'il  est  fourbu,  ne  veut  plus  le  gar- 
der, ou  demande  à  être  dédommagé?  31.  Un  cheval  a  é.ô 
vendu  courbatu  ou  poussif,  une  action  a  été  internée  dans 
le  temps  porté  |*ar  la  coutume  du  lieu  pour  le  laire  re- 
prendre :  qui  des  deux,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit 
supporter  la  perle  du  cheval,  s'il  est  mt^rt  pendant  le  pro- 
cès? 32.  Celui  qui  achète  un  attelage  de  six  clievau\,dont 
un  est  morveux,  peut-il  pour  rehi  résoudre  Ij  vente  f  35. 
Y  a-l-il  du  mal  ^  acheter  une  maison,  à  condition  qu'en 
payant  la  rente  du  prix,  ou  ne  pourra  être  forcé  à  rem- 
i>ourser  lecapital,  etc.?  31.  Peni-on  gagner  sur  une  charge 
5000  liv.  du  soir  au  lendemain?  35. 

Un  marchand  qui  fait  entrer  de  bonne  heure  sou  blé  au 
marché  peut-il  le  vendre  fort  cher  quand  il  sait  qu'il  va 
diminuer  quelques  heures  abrès  ?  36.  Peut-on  protiter  de 
la  connaissance  qu'on  ««'e  la  piochaiue  diminution  des 
espèces?  37.  Peut-on  vendre  son  olé  pins  clier  qu'il  n.) 
vaut,  quand  on  a  ré^lu  de  le  garder  jusqu'à  un  temps  od 
il  Vaudra  davantage?  38  et  39.  Peut-on  \endre  plus  cher 
parce  qu'on  vend  à  crédit?  40,  et  *  1  et  5.  Quand  on 
a  venau*  trop  cher  une  chose  dont  les  coniracianui 
Ignoraient  le  prix,  peut-on  retenir  le  surplus?  41.  Le 
peut-on  quand  un  tiers  a  assuré  contre  sa  conseience 
que  tel  tableau  était  un  original  ?  42. 

Quand  un  acf^uéreiir  a  fait  des  améliorations  h  un  bien 
et  qu'il  en  est  éviucé,  c'est  le  vendeur  qni  est  tenu  de 
l'indemniser ,  45  ;  pourvu  rependant  que  l'acheteur  l'ait 
iiverti  à  temps,  44.  Esl-on  garant  d'une  obligatiou  qu'on 
a  vendue?  45.  Peut-o;i  \eiidre  un  contrat  de  con^lituUou 
au-dessus  du  capital  qui  y  est  énonoé?  46.  Peut-on  venire 
une  terre  à  condition  que  le  vendeur  pourra  la  reitreudie 
en  cinq  ans,  et  que  les  fruits  perçus  par  l'acheteur  ue 
seront  point  déduits  sur  le  capiti*!  ?  47.  Qmd  si  on  stipulait 

2ue  le  vendeur  |<ayera  plus  qu'il  n'a  vendu?  etc.  48  et 
9.  Quand  on  rachète  une  lerre  (|u'on  avait  vendue  h  fa- 
culté de  rachat,  ï  qui  senties  fruits  de  celte  t»  rre?  50. 

Peui-on  veudre  des  épéi  s  à  deux  personnes  qui  vea- 
leut  se  battre?  51.  Le  juge  peut  obliger  un  oomini' à 
vendre  un  morceau  de  terre  pour  le  bien  putlie, 5i.  Un 
abbé  ne  peut  vendre  les  bois  de  sou  bénéiice  sans  lettres 
patentes,  53.  Un  marchand  peut-il  s*offi*ir  U  racheter  à  lias 
I  ri X,  et  argent  comptant,  une  chose  qu'il  vient  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  à  crédit?  *  2.  Un  homme  veut 
vendie  sa  lerre  fort  cher,  et  lait  semblant  d'en  iraiter 
avec  un  ennemi  puissant  de  Proculus,  qui,  pour  éviter  m 
dangereux  voisinage,  lui  eu  donne  le  plus  baiii  prix  :  n  y 
a  t-il  lien  h  d'injuste?  *  4.  Uu  marchand  veud  ï  faui 
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poids,  maU  il  veod  an  plus  bas  prix  :  le  peai-il  ?  *  f . 
VMbah,  p.  997.. Un  homme  Incapable d*aii  oflBce  peo(>il 
le  garder  encore  un  an  pour  avoir  des  lellrestie  vétéran  f 
I.  Un  conseCiér  vétéran  a«t-il  voix  en  tons  procès?  2. 

—  Veuves.  Leurs  obligations  quand  elles  se  remarient. 
Elles  peuvent  être  désnérilées  quand  elles  se  marient 
sans  avoir  requis  Vam  et  conseille  leurs  père  et  mère.  Si 
elles  font  un  mariage  indigne,  elles  sont  a  l'instant  même 
interdites.  Les  charivaris  qui  se  font  à  leurs  mariages  sout 
très-sévèrement  défendus. 

ViATioiTE,  ibid.  Voyez  Commuihon. 

VicAiu  oHm  Dioci«iB,  ibid.  Un  homme  ne  ^t  filre  au- 
cune fonction  de  vicaire  i;éuéral  sur  une  simple  lettre 
missive,  mais  il  lui  faut  des  lettres  en  forme,  1.  Si  Ir 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  n'y  est  pas  exprimé,  il 
ne  pt*ut  les  conférer ,  quoiqu'on  te  lui  eûi  proniis,  2.  Ses 
pouvoirs  doivent  être  révoqués  par  écrit,  ibid.  Un  non 
gradué  peut-il  être  grand  vicaire?  5.  Comment  finissent 
les  pouvoirs  d'un  grand  vicaire?  i.  Un  officier  d'une  ctMir 
souveraine  ou  subalterne  ne  peut  être  grand  vicaire,  non 

}>lus  qu*ttn  étranger,  5.  Diverses  remarques,  ibid.  Ce  qu'a 
ait  un  grand  vicaire  depuis  la  mort  de  son  évèque,  non 
connue,  doit  subsister,  6. 

Celui  qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  conférer  les  bénéfices 
no  peut  ni  admettre  des  permutations,  ni  recevoir  des 
démissions,  7.  One  peut  en  ce  genre  le  grand  vicaire  d*un 
chapitre,  sede  vacante  f  ibid.  Quand  l'évèaue  ei  le  grand 
vicaire  nomment  deux  sujets  au  même  bénéfice,  qui  dps 
deux  doit  Tobtenir?  8.  Qiùdai  plusieurs  grands  vic;iires 
avaient  nommé  diflérents  sujets?  iM.  Quand  le  grand 
vicaire  a  nommé  un  mauvais  sujet,  Téxéque  peut-il  en 
nommer  un  autre  ?  9.  Les  actes  bits  par  un  gVand  vicaire 
révoqué  sont-ils  valides,  jusqu'à  ce  qu'il  aitapirissa  ré- 
vocation ?  10.  Qtdd  si  révéqne  lui  a  dit  de  vive  voii  qu*il 
lii  révoquait?  11.  Quand  révé(pie  est  nommément  excom- 
munié ou  interdit,  son  grand  vicaire  perd-il  sa  juridiction? 
12.  Un  évèque  peut-il  nommer  un  grand  vicaire  avant  que 
d*avoir  ses  bulles  ou  d'avoir  pris  possession?  15. 

—  VicAiEE  DE  PAROISSE,  page  969.  Un  vicaire  peut*il  con- 
tinuer ses  fonctions,  marier,  par  exemple,  après  la  mort 
du  curé  ?  1.  Un  vicaire  mabne  peut-il  commettre  un  au- 
tre prêtre  pour  faire  ses  fonctions ,  par  exemple , 
pour  faire  un  mariage  sans  Tavcu  du  curé?  2  et  3.  Un 
desservant  peut  recevoir  un  teslameiil  ;  mais  un  vicaire 
ne  le  peut  pas,  4.  Un  curé  primitif  ne  peut  nommor  utx 
vicaire  an  vicaire  perpétuel.  Les  êvèques  peuventils 
en  établir  sans  réquisition  du  curé  et  des  habitants?  5. 

Visa,  ratfe  973.  On  ne  pf  ut  refuser  le  ma  à  un  homme 
parce  quMinc  répond  pas  bien  sur  des  questions  très- 
difficiles,  1.  Peut-on  se  défendre  par  la  possession  tri(>n- 
Dale  quand  on  a  pris  possession  d'une  cure  sans  visa,  ou 
sur  le  visa  d'un  grand  vicaire  dont  les  pouvoirs  étaient 
bornés?  2.  Un  o/sa  obtenu  deux  ans  après  les  |  révisions 
est- il  valide?  5.  Un  ecclésiastique  à  qui  son  évéque  a 
Justement  refusé  le  ti  a  pour  une  cure,  et  qui  l'a  obtenu 
du  métropolitain,  peut-il  la  garder?  4. 

Comment  se  doivent  conouire  Tévôqne  et  le  métropo- 
litain quand  il  s'agit  d'un  refus  de  visa,  5.  Un  pourvu  en 
cour  de  Rome  est-il  tenu  d'obéir  k  son  évêque  qui,  pour 
réprouv*T,  veut  qu*il  passe  six  mois  au  séminaire  avant 
que  d'avoir  son  w'sa,  o.  Un  visa  obtenu  en  conséquence 
d'un  arrêt  par  un  autre  évoque  met-  il  le  pourvu  en  sAreié 
de  consci.*nce?7.  Le  vûa  d'uu  cUapitre  suflil-il  pour  le 

nenné  de  son  égli  e?  8. 
isjOH,  AppARiT.oif,  Revenants,  paqe  981. 

Varc,  page  1003.  *  Votih,  jmge  1311.  Peut-on  faire  des 
vœux  aux  sainu?  1.  Le  vœu  de  religion  qu'une  I  lie  a  fait 
h  l'âge  de  dix  à  onze  ans  a-t-il  liesoin  de  dispense  ?  2.  Que 
dire  quand  la  personne  doute  si  elle  avait  sept  ans  ?  3. 
Que  doit  faire  une  fille  qui.  ne  se  souvenant  pas  de  sen 
vœu  de  chasteté ,  s'est  mariée  et  a  consommé  le  mariage, 
4  ;oa  celle  qui  ne  sait  Iden  si  elle  a  fait  on  vœu  ou  une 
simple  résolution?  5.  Un  homme  qui  dans  un  emporte- 
ment fait  vœu  de  ne  Jamais  demauder  le  devoir  est-il 
tenu  de  le  garder?  6. 

Un  homme  qui  a  fait  vœu  de  jeûner  le  lendemain  de 
son  arrivée  à  Rome  doit-il  jeûner  le  jour  de  Pâques  s'il  y 
arrive  le  samedi  saint?  7  et  *  10.  Celui  qui  a  fait  vœu  de 
reKgion  en  est-Il  quitte  s'il  est  fait  évéque?  8.  Une  fille 
qui,  après  on  tceu  de  continence,  s'est  laissé  corrompre, 
est-elle  encore  obligée  à  son  vœu  ?  9.  (  elui  qui  manque 
h  douuer  cinq  sols,  qu'il  a  voué  de  donner  aux  pauvres, 
pèche-t-il  mortellement?  10  et  *  9.  Quid  si  un  homme 
qui  a  fait  vœu  de  donner  trente  louis  n'avait  voulu  s'obli- 
ger que  sous  peine  de  péclié  vénic.l?  il.  Que  penser  d'un 
religieux  qui,  en  vouant  la  pauvreté,  n'aurait  fias  voulu 
s'obliger  ««6  gravi?  M. 

Peut-on  faire  tosu  de  n'accepter  jamais  l'épiscopat,  ou 
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d'entendre  chez  les  religieux  une  me»e  h. use  peni 
la  grand'messe  de  la  paroisse?  1^  et  14.  Que  prnser 
van  de  prendre  toujours  le  chenln  le  |  Ihs  agréable  f 
aller  en  classe?  15.  Celui  qui  a  fait  vau  de  faire  dire 
messes  dans  un  lieu  peut-il  les  faire  Uire  dans  on  aai 
lieu  de  même  nom?  16.  Un  mari  peut-d  empêcher  que 
femme  accomplisse  des  vœux  qu'elle  a  faits,  soit  pei 
soit  avant  son  mariage?  17  et  t8.  Un  mari  peat~il   fali 
vœu  d'aller  à  Jérusalem,  et  sa  femme  d'aficr  a  Rome  T 

Un  mari  ne  peut  faire  vœu  de  s'abstenir  de  loat  U! 
du  mariage,  20.  Peut-il  faire  celui  de  ne  demander  poil 
le  devoir?  Sa  femme  le  peut-elle?  21  et  22.  Qaaod  deir^ 
fiancés  ont  fait  vœu  de  garder  la  continence,  et  qu*apr^ 
le  mariage  l'un  déchre  a  l'autre  qu'il  ne  Ta  fait  qoVxté- 
rieurement«  etc.,  fiut-il  l'en  croire?  23.  Un  fiiari  qnl 
permis  à  sa  femme  de  faire  vœu  de  contineoce  peut-il  li 
demander  le  devoir?  24  et  25.  Quand  un  père  a  &it  vi 
de  consacrer  sa  fille  ii  la  religion  ou  d'envoyer  son  fils 
pèlerinage,  ses  enfants  doivent-ils  l'accomplir  aprè^ 
mort?  26.  L'ohl  gation  d'un  vœu  pa:>$e-t-ellft  aux  béntiei 
de  celui  qui  l'a  fait?  27. 

Dans  le  doute  d'un  vœu  ou  de  son  objet,  quel   pirtl 
faut-il  prendre?  2S.  Un  vou  fait  trèssolennellciHem  n'esC 
pas  toujours  solennel ,  21.  Est-on  obligé  ï  on  voeu   qu'on 
a  fait  par  crainte?  30,  31   et  32.  Peut*on  dllTérer  long- 
lemf  s  d'acl'omplir  un  vœù  ?  33.  Un  homme  qui  a  fait  von 
de  religion  raccomplil-il  en  entrant  dans  une   commu- 
nauté séculière?  51.  Exf  lication  prolixe  du  vœu  de  lau- 
vreté,  qui  se  fait  d:ius  une  certaine  congrégai/oo,  53. 
Ajoutez  h  b  remarque  nvanl  ce  mot:  Au  resie.  «S  n« 
doute  il  ne  pensait  pas  que  le  préjugé  est  pour  les  fo);da- 
leurs  qui  étaient  conduits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  qui 
n'ont  établi  que  ce  qu'ils  ont  jugé  nécessaire.  » 

Celui  oui  a  fait  vœu  de  religion  en  est-il  quiite  s'il  est 
refusé  ï  la  première  maison  <hi  d  se  présente?  A  combien 
duit-tl  s'oiTrir?  36  et  37.  Quki  ^4  on  ne  veut  le  recevoir 
qu'k  titre  de  convers  dans  une  m.-)ison,  et  que  dans  une 
autre,  où  l'on  veut  bien  le  recevoir  poor  le  Cbœar«  il  n'v 
ait  point  de  règle?  3H.  Si  un  supérieur  sage  M  déclaré 
que  sa  santé  est  trop  faible  pour  tel  ordre,  qm'  esC  robjct 
de  sou  vœu,  ii  dOît  s'en  tenir  1^,  59.  Celui  q'^i,  a^ani  fait 
vœu  de  se  faire  chartreux,  a  pris  parti  dans  un  ordre  moins 
sévère,  doit-il  le  quitter  pour  all^r  aux  chartreux?  40.  Un 
homme  qui  n'a  voulu  s'engager  qu^  la  rè  le  comme  elle 
s'observe,  est-il  obligé  de  la  suivre  selou  la  rigueur  pri- 
mitive? 41  et  42. 

Un  convers  qui  a  fait  proft*ssion  dans  un  ordre  qui  ren- 
voie les  frères  quand  il  juge  k  propos,  a-t-ll  pu  de  son 
chef  passer  dans  un  autre  oh  il  y  a  plus  de  stabilité?  43. 
Un  homme  qui  a  fait  vœu  de  se  faire  religieux  ï  la  Trappi*, 
et  k  qui  il  survient  une  descente,  peut-il  se  marier,  et  en 
cas  qu'il  lait  fait,  i>èche-t-il  en  usant  du  mnriage?  Ai.  Le 
vœu  d'entrer  dans  une  communauté  séculière  peut  être 
commué,  pour  de  juslPS  raisons,  dans  le  temps  do  Jubilé, 
mais  non  quand  ou  a  déjh  fait  vœu  dans  cette  communauté, 
45.  Est-on  obligé  a  la  clMure quand  on  t  fait  profession  dans 
un  ordre  où  elle  ne  so  garde  pas,  etc  ?  46. 

Une  femme  qui  a  permis  k  son  mari  de  se  faire  prêtre 
doit-elle  entrer  en  religion?  47.  Celui  qui  avait  (ait  un 
vœu  dans  le  siècle  doit-il  le  garder  dans  le  dottre,  contre 
la  défense  de  son  supérieur?  48.  Un  religieux  est-il  tenu 
k  un  vœu  qu'il  a  fait  sans  en  parler  à  son  supérieur?  49. 
Une  fille  qui  a  fait  les  trois  vœux  d'un  ordre  où  elle 
croyait  être  re;ue  doit-elle  les  pcarder  dans  le  siècle?  SO. 
Une  fille  dont  le  monastère  a  été  supprimé  doit-elle  e  i- 
core  garder  ses  vœux  ?  5t.  Celle  qui,  ayant  fait  son  noviciat 
de  sœur  de  chœur,  n'a  été  reçue  que  comme  converse, 
peut-elle  se  faire  rétablir  contre  sa  professio.i?  5i.  A  qui 
doit  s'adresst^r  celui  qui  veut  sortir  de  son  couvent  '  î^. 

'  Luce  a  fait  va.u  de  ue  point  demander  le  devoir,  et  de 
prier  son  mari  de  ne  le  lui  point  demander  ;  mais  cUe 
craint  que  l'exécution  de  ce  dernier  vnsu  oe  faltèue 
d'elle  :  peut-elle  ne  le  pas  accomplir  ?  3.  Un  flL;  repris  sé- 
vèrement par  son  père  pour  cause  de  jeu  fait  ««su  de  ne 
plus  jouer  :  peut-il  jouer  quand  son  père  est  moit"*  4. 
Doit-on  garder  un  vœu  de  cliasteté  quand  après  VavoÀr  fait 
on  a  prouds  h  une  tiersonne  de  l'épouser?  5. 

*  Un  mari  ne  peut  irriter  le  vora  que  sa  femme  avait 
fait  étant  veuve  ;  mais  il  peut  le  suspendre  quand  il  fin- 
commode,  6.  Peut-on  différer  loDgtemi>s  à  servir  les  ma- 
lades quand  on  on  a  fait  le  vœu?  11. 

*  Luc  a  fait  vœu  de  donner  tant  aux  pauvres,  si  Dieu 
le  préservait  d'un  certain  péché  pendant  un  mo;s;  mais  il 
y  est  retombé  exprès  le  dernier  Jour  pour  oe  rien  donoeTf 
son  vœu  l'oblige-i  il?  12. 

— VcLCAT  ,  page  1039.  Peat-oo  dépriser  la  Yolgaie? 
Doit-on  la  préférer  k  l'Hébreu?  1.  Doli-on  croire  que 
l'auteur  de  la  Yulgate  ait  été  cm  homme  inspiré?  2, 
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